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SECONDE PARTIE
ICONOCLASTES. — Hérétiques qui bri- SHieut les images des sainis. Voy. Hé-
KÉSIE.
IDOLATRIE. — Voy. Fecx DE JOIB, FEUX l>E LA SaINT-JBAN , GATEAO DES ROIS, Oul,
t'AGANlSMB.
IGNORANTS ( Frères ). — On donna le nom de frères ignorants à des religieux établis vers 1604. On les appelait encore îrères de la charité ou de Saint-Jean de Y*^- Voy. Clergé régulier , Frèret de la charité.
ILLUMINATIONS. — L*usage des illuminatiom dans les fèies publiques renionie à une très-haute antiquité. Il en est déjà question dans le roman de Perc«(wMt, cité par Sainie-Palaye ( v lUuinitiations ). Les Mémoires du xv« siècle roemionnent fréquemment des illumi' fêtions, i. Chartier, dans son Histoire aeCharle* Vil à Tannée 1458, s'exprime ainsi: « En quantité de lieux et diverse* ^68, plusieurs des bourgeois avaient fait parer et orner leurs maisons de draps et de luminaires , très-richement ^i à grands frais, et dura cette fête ir.-is jours. N Monstrelet , parlant de la même année, dit qii'^ l'entrée du duc de Bourgogne à Gand les rues étaient illuminées par douze ou quinze mille torches. Depuis cette époque, Tusage des*i7/ufntnations a été maintenu et perfectionné.
Elles ont été , comme les feux d'artitice , t^n comolémeut des fêtes publiques, et
ont souvent présenté un spectacle ma-
Sique au moyen des transparents, verres e couleur, constructions théâtrales , et formé quelquefois d'ingénieuses décorations d'architecture.
ILLUMINÉS.— Dans la primitive Église, on appelait illuminés ceux qui venaient de recevoir le baptême , parce que , dans l'administration de ce sacrement, on présentait aux néophytes un cierge allumé, symbole de la foi et de la grâce que leur conférait le baptême. — Dans la suite , le nom d'illuminés s'appliqua à des sectes mystiques qui prétendaient s'unir directement à Dieu par la contemplation et qui soutenaient que ce commerce avec la Divinité effaçait toutes les souillures et justifiait toutes les actions. Un curé de Roye, en Picardie, nommé Pierre (Juérin, répandit ces erreurs vers 1634 et forma une secte que de son nom on appelait les guérinets. L*un de ces vision naires disait : «c qu'une fois arrivé à cet état sublime d'union avec Dieu, on n'avait plus besoin de produire aucun acte; que Dieu seul af^issait en nous. » Cette secie mystique fut sévèrement poursuivie et disparut sous le règne de Louis XI If.
D'autres illuminés parurent au xviii* siècle; leur secte se répandit d'abord en Allemagne , et finit par pénétrer en France. Leurs opinions mystiques furent surtout propagées en France par un théosophe nommé Saint-Martin.
ILLUSTRE. — Les titres dHlluste ot ?.0
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d'illustrissime ont été inventes à l'époque de la décadence de l'empire romain, les rois fiancs, dont les plus remarquables cherchaient à se rattacher à la liadjiion romaine, prenaient aussi les litres û'illusii I el d'illutirissimej. IïbîA)bert ajoutait èf sen *iora' celui (i'homm$ tUustre. Cllaiks Martel ppend lemôroe titre dans un sauf-conduit qu'il donna a saint Boniface lorsque cet apôtre prêcha la foi chrétienne en Germanie. Cbar-* lemagne proclamé empereur renonça au titre d'illustre qui fut alors attribue aux comtes, aux ducs, aux évoques, aux abbés, et finit par tomber en désuétude. Les nonces et les piélais romains sont les derniers personnages qui ateat porté les titres d'illustres et d'illuslrissirnes II.LUSTIUSSIME. — Voy. Illustre.
IMAGIEIIS. — On appelait imagiers, au moyen âge, les peintres et les sculpteurs. Cette corporation a ses statuts dans le Lwre des métiers d't,t. Boileau , prévôt de Paris à l'époque du saint Louis. Il y avait les peintres-imagiers qui ornaient les ej^Miscs de peintures à fresque, et les imagters-tntlleurs ou sculpteurs, auxquels on doit une partie des sculptures des églises gothiques.
IMBLOCATION. - On a quelquefois nonne ce nom à la sépulture des excuniniiiniés , que l'on n'enterrait pas en terre s-iinte, mais dont les corps étaient jetés a la voirie et recouverts d'un moncreau de terre ou de pierres. Manfred ou Maintroi, roi des Deux-Siciles, excommunié par le pape, ayant été tué à la bataille de Bénevent en iU66 , fut enseveli sous des pierres qu'entassèrent les soldats de 1 armée de Charles d'Anjou.
IMMATRICULE. - On appelait ainsi, autrefois, l'inscription d'un nom sur les registres publics. Les rentiers de l'hôtel de ville étaient immatriculés sur le registre des payeurs. On devait un écu au cunimis des payeurs pour droit d'ftnwotneule. — Ce mol désignait encore l'inscription du nom des avocats sur les registres de l'ordre.
IMMERSION (Baptême par ). - Dans la primitive Église on baptisait les enfants en les plongeant dans l'eau ; c'était ce qu on appelait baptême par immêrswn.
Voy. HiTES ECCLÉSIASTIQUES, p. J07?.
IMMKURLKS. - Les immeubles sont des l.iens fixes qu'on ne peut ni transporicr, ni cudier, ni dérober. De ce nombre fcoiit les maisons , terres, usinen, etc.
IMMUNITÉS. - On désignait par ce
nom les exemptions d'impôts ou d'autres charges qui résultaient des privilèges du cierge de la noblesse, de la magistrature, des universités, etc. Le droit d'asile était une des imm%mitô»d9 l'figli8&. Vqv Clergé et BxeufTiONs. - ^\
niVAmiim. — Terme consacré pour expliquer 1 opinion des luthériens qui admettent la présence réelle du corps et du sang.de r*..S. 4, c. dans l'eucharistie et de la sub&ianco du pain et du vin . ?MPÊRATIUCE. - Le nom d'imp^rafric« a été donne aux femmes des souverains de France qui ont porté le titre d empereur, et entre autres à Josî^phine e* Mane-LQuise, femmes de Napoléon I*'
Henri n^'ffi^J" I853.-Mathilde, fille .lé Jjenr 1 II , duc de Nor mandie, et veuve de
e ntre d impératrice, ou emperisse, après la mort de son mari et quoiqu'elle eût contracté un second mariage avec Geoffroy Plantagenet.
.iîl^^'^'^^-v" ^« "<>"' a ^té donné à un certam nombre de fonctionnaires, de jorps ei d'institutions lorsque l'empire fut établi en 1804. Les cours d'appel prirent alors le nom de cours impériales • le procureur général, celui de procureur gênerai impérial: le chef du parquet du tribunal de première instance s^appela procureur impérial Ces noms ont été reubhs par un décret du 2 décembre 1852. Les musées, bibliothèques, lycées et en général les monuments et éta- .«Sl"^!";^ P"¥'^ ^' élo désignés de 1804 k I8i5.par le titre d'impérial, qu'ils ont repris de 1852 à 1870. ^
r«iïi^.^i?'^^^'^?-,- <^'^-^îl le no"» d'une ment du règne de Louis XIV (1643). A la têie des importants étaient le duc de îï^„^"f«'^etM-deChevreusc. Us tentérent du faire assassiner Mazarin , comme le prouvent les mémoires d'un des conjurés Henri Campion. l/emprisonnement de Beaufort et l'exil de M- de Chcvreuse dispersèrent la cabale des irtiportants
A«I?n^t?n^'?^ ^^? MAINS. -Cérémonie essentielle dans 1 ordination. Vov Êv*- QCES. ^ "
IMPOTS. — L»histoire des impôts est une des parties les plus importantes de I histoire financière de la France Elle présente cinq époques principales : i*» i es impôts sous la domination romaine:
â« les impôts sous la domination franque' ?" s««8 Je régim» féodal; 4» les impôts établis par les rois jusqu'en 1789; 5» les impôts de 1 789 à nos jours.
S I". Des impôts à l'époque de la do-
nip
mination romaine ; charges sordides. — Les Uomaîns, dans les derniers temps de leur adminisiration , avaient étaj)li dans la Gaule, comme dans toutes les
Erovinces de l'empire, des impôts exoritants. Les principaux étnient la rapita,^ tion ou Impôt par tête ; oii appelait tète ( capuO une portion de territ(»ire qu| payait un tribut de vingl-cinq pièces d'or, Il y avait en outre une contrioution personnelle qui variaitsuivant la position des individus, et des prestations en nature qui étaient fournies aux gouverneurs et aux autres officiers du prince; on les dé^ signait sous le nom de cursus publicus. Les prestations de moindre valeur, les corvées, l'obligation de cuire le pain , dg réparer les routes, etc., s'appelaient c/iarges sordides. Un canon réglait tous ces impôts, l/indi'tion était l'impôt territorial dont l*assje«« était établie au moyen d''un cadastre (voy. Cadastre \ J.e chry- 3arg]ire,ou impôt d'or et d'argent, était un droit qui se percevait sur tous les métiers, même sur le> plus ignobles. I.'or coronaire se payait à ravénemeni de chaque empereur. La Gaule était comme étranglée, suivant l'expression de Salvien , par la main des exacteurs. De là les révoltes qui éclatèrent plusieurs fois et entre autres les révoltes des hagaudej Cvoy. Bagaudes). Le système financier des Romains, si cruellement oppressif, contribua certainement à la ruine de leur empire et explique le peu de résistance que rencontrèrent les barbares.
S II. Des impôts sous la domination des Francs. — Les barbares n'avaient aucune idée de la savante organisation que les Romains avaient établie dans toutes les parties de l'administration , et d'ailleurs les idées de liberté qui faisaient comme le fond de la nation germanique, répu^aientau régime fiscal de l'empire.
Aussi voit-on les barbares résister ener- ^iquement à toutes les tentatives que font Fes rois de France pour rétablir le système financier des Romains. Un certain Parthenius ayant cherché à soumettre , les Francs à an tribut sous les fils de devis , ils lie poursuivirent jusque dans nne église de Trêves où il s'était réfugié, fen arrachèrent et le lapidèrent. Chilpéric tenta aussi le rétablissement des impôts. - Il fit dresser par tout son royaume, dit Grégoire de Tours, des rôles pour de nouvelles impositions qui étaient trèspesantes. Pour ce motif, plusieurs abandonnant les villes de ce pays et leurs j5ropres possessions , se réfugièrent dans d'autres royaumes, aimant "mieux vivre parmi des étrangers que de rester exposés à un tel péril. En efi'et il avait été
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statué que chaque propriétaire payerai!
pour sa terre une amybore de vin pav demi-arpent. Op avait aussi impotsépour les autres terres et pour les esclave det charce> noiubreuses qu'il éiait impossi^lfg d'acquitter, l.e peupie'du Limousin sf voyant accablé sous je faix , se réiinit au» calendes de mars ( %•* mars) et voulut luer le référendaire Marcus chargé du r«Oi>iH vrement des impôts, et il l'eût tiié,»! l'évèque Fei reolus ne l'eût délivré de ce péril imminent. La multitude a«sen^i)lée saisit les registres du recepite^ient et les livra aux flammes. Aussi le roi fort mécontent , après avoir çnvoyé sur les lieux des inspecteurs partis de son palais, ruina ce peuple par des amendes, l'effraya par des supplices et punit de mort plusieurs citoyens. On rapporte nue des abbéj et des prêtres attaahés à des poteaux subirent divers tourments, parce que les envoyés royaux les avaient accusés d'avoir animé le peuple dans la sédition oii furent brûlés les registres, on établit ensuite des impôts encore plus durs qu'auparavant. « Malgré lessup^li* ce.>^ infligés par Chilpérjc à la population do Limoges, la lutte des barbares contre le système fiscal ne se raleutit pas. Les Impôts étaient d'autant plus odieux que Souvent ils étaient perçus par des juifs, comme on le voit dans l'histoire d'Armenurius que retrace Grégoire de Tours, les hommes libres, les Francs, parvinrent enfin à s'exempter des tributs dont tout le poids retomba sur les Gallo-Ilomains.
Charlemagne rétablit l'impôt teriitorial sous le nom de dtmv et un autre impôt appelé hériban y qn'i servait à l'entretien des armées. Les villx ou métairies royales, dont il réglait l'i^dmiriisiration avec le plus grand soin, étaient d'ailleurs pour lui une source de revenus. La féodalité multiplia les redevances , dont quelques-unes avaient un caractère bizarre ( VOV. FÉODALITÉ, S H » "" » '• H Y
avait pariois des impositions générales pour des circonstances extraordinaires; telle fut la dlme saladin^ prélevée pour les croisades.
S MI. Des impôts à V époque féodale.
— La royauté fut longtemps réduite aux droits féodaux , c'est-à-dire l® aux aides oui se payaient en cas de guerre , pour 1 avènement du seigneur (droit dejoyeuai avénement\ quand le roi mariait son fils, lorsqu'il l'armait chevalier, dans le cas oii il étai». fait prisonnier, etc.; 2<* à la taille que les rois , comme tous les seigneurs féodaux, levaient sur leurs vassaux roturiers; 3* à la vente des chartes et piiviléges , aux confiscations, épaves ,
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reliefs, patronage des juifi, droits payés par le clergé pour régale; 4** aux droits de mainmorte t de dépouille qui leur donnait le mobilier des évèques après leur mort , droit de gtte dans les églises épiscopales, couvents, grandes villes ( voy. GITE) ; 6» aux prestations en nature désignées sous le nom de pourooierie qui livraient au roi ou à ses officiers les chevaux, cbaiiots et ustenRlles des paysans. Souvent on substituait un impôt fixe aux tailles arbitraires; on appelait cet impôt abonnement ou taille abonriée. Les aides étaient aussi quelquefois fixées pour un certain temps et designées alors sous le nom de si^ventions.
S IV. Des impôts à l'époque monarchique; règne de Philippe le Bel; gabelles ; états d« 1356 ; Charles Y; fouage. — Avec Philippe le Bel commencèreni de nouveaux impô;s, en mêtne temps que s'accrurent les anciens. Les mesures tisc:ites eurent d'ailleurs, sous sun règne, un caractère arbitraire qui les rendit encore plus odieuses. A peine monté sur le trône , ce roi confisqua les biens des juifs et des banquier qu'on désignait sous le nom de Lombards (1290). Peu do temps après il leur permit de rentrer ; mais, en 1306 , il proscrivit de nouveau les juifs et s'empara de leurs richesses. L'altération des monnaies , la confiscation de la vaisselle d'or et d'argent de ceux qui n'avaient pas six mille livres de rente (au moins 120 000 fr. de nos jours), les prescriptions minutieuses des lois sompiuaires qui n'étaient que des contiscaiions déguisées, la spéculation fiscale sur l'affranchissement des serfs du Languedoc , la proscription et la spoliation dcsTempliers ne fournirent que des ressources précaires et bientôt épuisées. Philippe le Bel tenta Torganisation régulière et permanente de Timpôt. Il avait déjà soumis le clergé à une taxe qui fut roccasion de sa première (querelle avec Boniface VIII ; il voulut aussi assujettir les villes à un impôt régulier et permanent du centième de la valeur des biens et ensuite du cinquantième C Pasquier, Recherches de la Fratice^ livre II, chap. vu). Mais depuis longtemps les bourgeois avaient acheté l'exemption d'impôts. C'était une des proniières conditions des citartes communales; de là les révoltes de Rouen , de Paris , d'Orléans , qui ne servirent qu'à provoquer de nouvelles rigueurs. Ces impôts ne suffisant pas, quelque onéreux qu'ils fussent, à l'entretien des armées et aux besoins d'une administration qui s'organisait, Philippe on établit de nouveaux : il taxa les dcnlées, inventa ou du moins étendit la
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gabelle ou impôt sur le sel, leva un6 aide de six deniers par livre sur la vente des denrées, et eut l'adresse de faire confirmer cet impôt par les états de i3i4. Enfin l'impôt de haut-passage ou douane, qui consistait en un droit de sept deniers par livre sur les denrées importées ou exportées, fournit de nouvelles ressources à ce prince. Ces inventions fiscales lecurent le nom générique de maltôte de deux mots de la basse latinité (mala tolta, mauvaise taille)^ et ceux qui les percevaient furent appelés maltétiers.
Pendant longtemps les successeurs de Philippe le Bel vécurent, comme lui, de leurs anciens droits domaniaux et de ressources précaires : altération des monnaies, aides, tailles arbitraires, suspendues et rétablies violemment.
Les états de 1356 tentèrent une réforme qui fut compromise par la violence de Marcel et de ses partisans. Charles v profita des idées émises par les états et s'efforça de régulariser l'admintstratiou financière. Il sépara les fonctions d'administrateur et de comptable, transforma en officiers royaux les élus et les gêné-raux des finances ( voy. Élds, Finances,
S \*', et GÉNÉRAUX DES FINANCES) qui
devaient leur origine à l'Assemblée de 1356, interdit les variations des monnaies et s'efforça d'établir un impôt fixe et permanent. Le fouage ou impôt sur les maisons devait être de quatre livres par feu dans les villes et de trente sous dans les campagnes ( 1369 ); il fut porté , en 1374, à six livres dans les villes et deux livres dans les campagnes ; en 1377, Charles V fixa trois termes annuels de payement. Ce nom de fouage fut alors employé pour désigner rimpot territorial ou foncier. On appelait généralement tailles ei aides l'impôt personnel et l'impôt indirect. Cependant la langue financière n'a aucune précision à ces époques reculées, et les termes sont souvent confondus. Dans la suite on appela taille l'impôt foncier. Les aides et les tailles j qui ont existé jusqu'à la fin de l'ancienne monarchie, étaient les deux impôts les plus importants. Il est nécessaire de s'y arrêter.
Des aides, — Les aides furent d'abord un secours temporaire (auxilium) accordé à la royauté par les seigneurs et les provinces. Les états généraux de i356 accordèrent une aide extraordinaire pour la levée et l'entretien d'une armée de trente mille hommes ^ et établirent pour la percevoir une administration spéciale* ( voy. Finances, S l*')- Tous les Français, sans distinction de rang, devaient contribuer au payement de cette aide , qui était
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de huit deniers par livre sur les Yentes. Les aides étaient primitivement votées par ceux qui devaientles payer; mais peu à peu les rois se dispensèrent de convoquer les états. En 1358, le dauphin Charles, régent du royaume, perçut de sa propre autorité une aide sur les marchandises apportées par la Seine à Paris. En 1360, Jean , de retour de sa captivité en Angleterre , établit une nouvelle aide de douze deniers pour livre sur toutes les ventes pour entretenir l'année qui devait chasser les grandes compagnies.
Charles V continua de percevoir celte aide et en établit d'autres qu'il afferma. Quoique dans l'origine ces impôts dussent porter sur toutes les classes indistinctement, les nobles, les ecclésias* tiques et plus tard les officiers de justice et de finances parvinrent à s'en exempter. Jusqu'au commencement du xv* siècle, les aides furent temporaires ; mais sous Charles VI elles devinrent permanentes.
On adjugea la ferme de cet impôt avec des formalités qui étaient une garantie pour le peuple, quand elles éuient exactement observées.
Au XVI* siècle, on distinguait trois espèces d'aides : les aides ordinaires, les aides extraordinaires et les octrois. Les aidet ordinaires consistaient : i* dans le droit de vingtième ou du sou pour livre sur la vente en eros des boissons et antres denrées; c'était ce qu'on appelait droit de gros; 2» dans le quart du prix de la vente en détail des boissons. Du reste, il y avait dans l'ancienne monarchie une variété infinie dans les aides. Chaque province et presque chaque ville avait conservé ses lois et son organisation particulière en matière de finances aussi bien que pour Tadministration de la justice. Les aides extraordinaires étaient établies principalement pour les guerres; elles provoquaient souvent des résistances et même des révoltes. Ainsi , en 1639, l'aide extraordinaire de quinze cent mille livres établie sur les boissons, excita, en Normandie, la réurolte des pieds-nus. Les octrois étaient des aides accordées aux villes, d'abord par les seigneurs, et dans la suite par les rois ; ils portaient principalement sur les boissons. Les rois , en octroyant ces aides , s'en réservaient une partie. Un édit de 1681 rendit perpétuelles les concessions d'octrois, à condition que la première moitié du produit brut appartiendrait au roi.
On réunit à la ferme des aides beaucoup d'antres impôts indirects , tels que la marque des fers, établie en 1626, et réunie en 1680 à la ferme des aides ; la
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maraue des objets d'or et d'argent, que l'on fait remonter à Philippe le Hardi , et dont la taxe ftit réglée par une ordonnance de 1681 ; l'impôt sur les cartes et les dés , qui datait de 1587 : les droiu de jauge et de courtage , qui avaient été établis en i527 au profit des jaugeurs et autres officiers royaux chargés d'inspecter les vins transportés par la Seine, la Marne, l'Yonne ou l'Oise; dans U suite cet impôt avait été étendu à tonte la France; le droit levé sur les cabaretiers, taverniers, maîtres d'hôtelleries, etc. Les monopoles, établis au profit de l'État , peuvent se rattacher aux aides. Les principaux étaient la fabrication des poudres et salpêtres réservée au roi par un édit de i572 et le monopole des tabacs établi en i674.
Des tailles. — Taille permanente députe Charles VU: - des impôts sous louis XI, Charles VIII, LouU XII; aliénation de domaines; vénalité des charges. — La Uille ne devint permanente qu'à une époque postérieure aux aides. Les états dwléans, en 1439, accordèrent à Charles VU une taille perpétuelle ; et, depuis i444, cet impôt servit à solder l'armée, qui devint permanente à la même époque (voy. Ak- MÉR). La taille produisit, sous Charles Vil, dix-huit cent mille livres; elle s'éleva à plus de quatre millions sous Louis XI. De là les protestations des états de 1484 contre un impôt d'autant plus onéreux qu'il pesait principalement sur les classes pauvres; mais la taille n'en fut pas moins conservée. Cet impôt, qui éuit, à cette époque, à la fois foncier et personnel , n eût pu être réparti éqnitablement que si la France eût été cadastrée. Charles VIII ordonna, à la vérité, en i49l , une recherche générale pour établir l'assiette de la taille ; mais on ne parvint jamais, sous l'ancienne monarchie, à dresser un cadastre de la France ( voy. Cadastre ).
L'assiette de la taille abandonnée aux élus fut arbitraire, et ce fut toujours un des impôts les plus odieux. Les bons rois, comme Louis Xil , s'efforcèrent de le diminuer. La taille, qui, sous Charles VIII, s'était élevée à quatre millions sept cent mille livres, ne dépassa jamais, sous Louis XII, deux millions six cent mille livres, malgré les charges multipliées des guerres dltalie. Le roi aima mieux aliéner les domaines de la couronne que de grever le peuple. Vers la fin de sun règne , presse par les besoins de l'Eut , il eut recours à la vénalité des offices. Il vendit d'abord les charges de finances, et plus tard quelques offices de jud'cature.
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La TénalUé des offices devint bientôt funeste fvoy. Offices); mais elle eut d'abord un réeuUat avantageux en procurant une ressource qui ne grevait point
Deê mpôls sous les règnei de François !•' ( ï 515- 1547 ) et dé Henri II ( 1547-4559 >î tùillon : vî^inUi qu'^xcitaitnt les pritnlégss «n matière dtmpd<».-*Sou8 Ffançois I", les impôts s'ac^ crurent dans une proportion effrayante î la taille s'éleva à neuf millions ; la gabelle fut plus que doublée ; un Impôt spécial appelé impôt des cinquante mtllé hommes, fut destiné à suider les légions
(provinciales» La création des renies sur •bôiel de ville fut une ressource moni«ntanée; mais elle ouvrit la voie des emprunts et engagea l'avenir. Le trafic des charges devint un véritable scandale, et le roi emprunta à l'Italie l'impôt immoral de la loterie, par lequel l'Êlat i^péculaii sur la folle avidité du peuple. CependaM les impôts, quoique fort onéreux, étaient alors payés avec une docilité qu'aite*»te ''ambassadeur vénitien , Marine Cavalli {Belations des ambassadeurs véniliens , 1 , 273 ) r« Les Français, écri* vait-il en i546> ont entièrement remis leur liberté et leur volonté aux mains de leur roi. Il lui suffit de dire :Je vetuc telle ou telle somme i j* ordonne, je consens, et l'exécution 'est «mssl prompte que si c'était la nation entière qui eût décidé de «on propre mouvement. La chose est allée si loin que quelques-uns des Français mêmes, qui volent plus cl^ir que les autres , disent : « Nos rois s'appelaient jadis « reges Francorum ( rois des Franc» ) ; à •« présent on peut les appeler reges servo- « rum t rois des esclaves ). On paye au « roi tout ce qu'il demande; puis tout ce « qui reste est encore à sa merci. »> Cependant il faut reconnaître que l'accroissement des impôts tenait autant à la variation du numéraire par suite de la découvene de l'Amérique qu'aux prodigalités de François l«'i Vers la fin de son règne, il paya toutes les dettes de l'Éiat et laissa en mourant l'épargne remplie.
Les impôts s'accrurent sous Henri II :
en 1549, il établit le taillon, qui n'était d'abord qu'une taxe extraordinaire destinée à solder l'armée, mais qui devint bientôt permanente) «emmêla taille ellemême. Quant à la taille, elle était d'autant plus onéreuse qu'an grand nombre de privilégiés parvenaient « se soustraire à cet icnpôt. Ces exemptions qui rejetaient tout le fardeau sur les pauvres , provoquaient, dès le xvi"i siècle, des plaintes très-vives. Bodin lep a exprimées dans son Traité de la Bépublique
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(livre VI). « Les charges, ditF4l, devraient être réelleB et non personnelles , afin que le riche et le pauvre, le noble et le roturier, le prêtre et le laboB^eu^ payent les charges des terres taillables. S'il y a un bénéHc»er (ecclésiastique possédant un bénéfice ) , un gentilhonwne , un conseiller, un vigneron, celui-ci paye pour tous, et les autres sopt exempts, non-seulement pour les flefs , mais aussi pour les terres roturières. Si donc la nécessité coniraint de levef quelque impôt extraordinaire , il est besoin qu'il soit tel gue chacun en porte sa part, conunè est l'im* pôt du sel, du vin et autres choses semblables. •
Ainsi Bodin conseillait de substituer h un impôt qui pesait principalement sur les pauvres l'impôt sur les aides qui frappait à la fois les riches et les pauvres ; il conseillait aussi de faire porter les aides sur les objets de luxe, d Si on demande, dit-il dans le même livre de sa République, les moyens de lever les impôts qui soient à Thonneur de Dieu «au profit de la République, au souhait des gens de bien, au soulagement detv pauvres , c'est de les mettre sur les ch<>6cs qui ne servent sinon à gâter «t corrompre les sujets t comme sont toutes les friandises et toutes sortes d'affiquets, parfums, draps d'or et d'argent, soies, crêpes, passements, etc. »
Réformes de Sullu et de Golbert en mattère d'impôts ; douanes intérieures^ — Sully , sans adopter toutes les. vues indiquées par Bodin, supprima cependant un certain nombre de privilèges et répartit plus équitablement les impôts.
Colbert alla plus loin dans la même voie, il fit faire, par les intendants, une enquête sévère pour s'assurer de la réalité dee titres nobiliaires et mit à 1& taille les usurj^teurs de la noblesse.
Les offices de judicature , qui conféraient aussi des exemptions d'impôts, furent réduits. Rniin Colbert diminua les tailles et augmenta les aides. Elles comprenaient à cette époque : l» Le drot « de gros , de vingtième ou sou potir livre sur la vente en gros des boissons et autres denrées; 2» le huitième des denrées vendues en détail $ dans l'origine, ce droit était du quart da prix de la vente. Les octroi» des villes, les droits de jati^« et de courtage , de marq4)e des fers, de marque des maUères d'or et d'argent, de timbre et de contrôle, l'impôt sur les cartes, lamts et dé*€Ubll en 1571, le monopole des poudres et salpêtres reconnu en I540 et eonfimié eu i^Tl , le moitopolu des tabacs (1674); enfin les gabelles (voy. ce mot^
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étaient compris dans les impôu indirects. Il en était de même des péages et douanes; il est nécessaire d'insister sur l'origine ei le caraclère de ces derniers impôts.
Les péages et douanes ou droits que Pon payait au passage des rivières, remontent à l'époque fôodale ; ils s'opposaient aak eommunications intérieures de la France el la coupaient en un crand nombre^ de iones entre lesquelles les importations et exportations étaient prnbibées oa frappées d'un impôt l'onsidértWe. Philippe le Bel étendit ce système de prohibitions. En 1304-1305 , il défendit l%xporrtatioti des laines et des inaltérés qui servaient à l'apprêt et à la teinture des laines, sur la réclamation des ouvriers en laine qui achetèrent cette protection en payant un di-oit fixe par chaque pièce de drap. D'autre:^ industries obtinrent la même protection aux mêmes conditions. En ^néral, il fallut acheter Isi pentiission de transporter les denrées hors du royaume. Un gtànd maître des porté et passages fut établi avec pouvoir de mettre des gardes sur les frohiières et de poursuivre les contra- ▼eniions. Les amendes et confiscations entraient dans le trésor du roi. Philippe le Long établit, en i320, tme commission de trois membres nommés par la chambre des comptes et chargés de régler le tarif des donanes ou droit de haut vassage. C'était le nom qu'on donnait à l'exportation. On appelait aussi rêve ou recette le droit que payaient les étrangers pour trafiquer en France. Les Flamands obtinrent, en 1324, moyennant un droit de rêve , îa permission d'acheter en France les matières premières nécessaires à leur industrie. Le nom de douanes ne lut adopté que beaucoup plus tard et enl-
{>runté à Venise , ou le droit perçu sur es marrhandises importées ou exportées s'appelait dogaHa ou dreit dii doge< Les droits de douane forent au^entés en 1360 y et la nouvelle contril>ulàoq levée sur les importations et exportations s'appela imposition ou traite foraine. Ces taxes multipliées paralvsaient le commerce, et elles étaient d'autant plus funestes, que chaque province ayant sa constitution particulière, s'opposait aussi aux exportations et importations." Des btircaux de traites foraines s'établirent successivement en Picardie, en Artois, dans l'Anjou, le Poitou, le Berry, le bourbonnais, la Marche, TAUvergne, le Forez , le Lyonnais et le Languedoc, i es droits étaient perçus par les maîtres des ports , et les appels porté* d'abord à la chambre des comptes et plus lard à la cour des aides. Sous François I" lea
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droits de rêve et haut-passage ftirenl remplacés par un impôt unique qu'on appela domaine /brotn. Les rois, en aui?mentant considérablement cette source de revenus, s'efforcèrent de supprimer les péages qui se levaient au profit aes seigneurs, et dès le XVI» siècle ils y avaient eh grande partie réus»! ; mais les douanes intérieures étaient maintenues avec des noms etdes tarifs différents ; de ce nombre étaient le tablier eiprevôtéde la Rochelle, la prévôté de Nantes ^ la compta6hg et convoi de Bordeaux , la coutume de Bnyonne, le trépas de la- Loire , la traite foraine d'Anjou, etc. Parmi ces douanes
[)rovinciales, les plus importantes étaient es douanes de Lyon et de Valence , qui dominaient la vallée du Ithône et percevaient les droits sur toutes les denrées an Levant, de l'Italie et de l'Espagne. Cette multiplicité de douanes provoquait déjà des réclamations au xvi» siècle; le discours prononcé par un député de Lyon aux états du Dauphmé , en 1600, en fournit la preuve f Forbonnais, Recherches sur les finances , 1 , 40 42).
Cependant les ministres réformateurs ne touchèrent à cet abus qu'avec les plus grands ménagements. Sully augmenta les droits d'expo nation. Colberi diminua les douanes intérieures ; mais ne parvint pas à les supprimer. Douze provinces , quVm appela les ciïig giros^ea fermes, consentirent à ouvrir de libres communications Pour le commerce intérieur. C'étaient Ile-de-France, la Normandie, la Picardie, la Champagne, la Bourgogne, la Bresse et le nugey, le Bourbonnais, le Poitou, l'Aunis, l'Anjou, le Maine et la Touraine. Elles pouvaient commercer entre elles avec une entière liberté î-es autres provinces furent divisées en deux catégories : les unes étaient réputées prorinces étrangères ^ les autres traitées comme pays étrangers. Les premières qui étaient la Bretagne, l'Am," umois, la Marche, le Péri},'ord, l'Auvergne , la Guienne. le Languedoc, la Provence, le bauphiné, la Flandre, l'Artois, le Hainaut et la Franche-Comté ; n'avaient pas voulu se soumettre au tarif établi par Colbert pour les Drovinces des cinn grosses fermes ; elles avaient conserve leurs douanes intérieures. Les secondes étaient l'Alsace, la Lorraine, les Trois-Évêchés TToul , Metz et Verdun > . le pays de r.ex , les villes de Marseille , Dunkenpie , Bayonne et Lorient. Libres dans leurs relations avec l'extérieur, ces provinces étaient traitées par le reste de la France comme pays étrangers pour l'importation et l'exportation. Colbert fut obligé de subir celte division bizarre, créée surtout
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Bar le régime féodal , dont la France qui pajraient à l'État une redevance déportait enwre les traces. Mais , du moins, terminée et prélevaient sur les i^cettea KuS Tes inc^Yénients'de ces en- des sommes deux ou trois foia plus fortes tpaves artificieUes. Il fit pour douze pro- que celles au'ils versaient dans le tre- ^ncesdelaFran^ceq sor. De là la haine contre ces maltô-
îïaoftoTrèîn a accompli p^ur une partie tiers, partisans, traxta^ts,^ *^"*,°° def'Allemalçne.Enini^mrtempsColberl appelaît les fenniers des impôte. Les subsUturî^ droit unique à cette multi- fermes auraient dû être mises aux enîSdf de îaxes douanière^ dont nous avons chères ; mws le plus souvent elles euient indiaué les noms, et il fixa par un tarif livrées à vil prix aux traitans. Les mittoits qurd^wait payer chaque den- nistres , jaloux des intérêts de la France, ileàlTmportationouSlWrtalion. Le comme Sully et Çolbert , furent obligés but de Colbert était surtout de protéger de faire annuler la plupart des baux et IHnduttriXïiçaisecon^^^ de réaffermer les impôts. Mais les be-
ét^ncères soins du trésor, la nécessité des anti-
A ces imnôts ^rects et indirects , il faut cipations perpétuelles et la richesse des aiouter deS ressources extraordinaires fermiers qui achetaient une grande paroui nrovenaient de la vente des offices tie des hommes influents, accrurent le rvov Offices), les décimes et dons gra- crédit de ces financiers. Ils formèrent, tuits du clergé (voy. Décimes), la loterie en 1720. une association sous le nom de étiblie en F&nce en 1539 (voy. Loterie), /erme générale ; elle comprenait primitil'irnoôt sur les maisons nouvellement y ement quarante ferfni«ragen«ra«:r qui construites ou édit du toisé, les tontines, avaient, pour un nombre d'années deter- Ss emprunts , les monnaies , les mines , miné, l'exploitation desgabelles, le monolés nostes . etc. (voy. Toise, TONTINES, pôle des tabacs, les octrois de Pans, etc. Finances, S III , Monnaies , Mines, Les f«rmtcr»flenerawc, dont le nombre Postes ) s'éleva dans la suite à soixante , étaient
Les imnôts excitèrent de très -vives soutenus par un grand nombre de crouréclaraations vers la fin du règne de niers, qm. sans être nommés dans les Louis XIV. On se plaignait de l'arbi- taux des fermes, avançaient des fonds traire oui les multipliait et en faisait et participaient aux bénéfices de la ferme varier le taux, ainsi que des exemp- générale. Ces avances et ces bénéfices tions oui. en déchargeant les privilé- s'appelaient croupes. L'associ^on des S , Tendaient beaucoup plus pesant fermiers généraux obtint une immense le fardeau oui pesait sur les autres. En influence par ses richesses et par les penifiqs Vauban avait rédigé son projet de sions qu'elle servait aux mimstres,aux dlme romle , oh il proposait de remplacer courtisans et à beaucoup d'autres persontous les impôts par une taxe unique qui nages influents. Necker s'efforça de dimiaurait varie du vingtième au dixième du nuer les bénéfices scandaleux des fermiers revenu et qui aurait été payée en nature généraux en mettant en régie une pnrue pour le revenu des fonds de terre et en des impôts; mais il ne réussit qu imparareent pour celui des autres biens. Ce feitement dans ce projet. Ces abus ne plan , qui n'était pas praticable dans tous devaient disparaître qu'avec l'ancienne ses détails , émettait des idées fécondes monarchie.
pour l'avenir, telles que la nécessité de la void, d'après un tableau donné par suppression des privilèges et le projet po^^erat de Thou , les principaux impôts d'une égale répartition des impôts , sans pg^ç^g vers la fin du xviii» siècle , peu de distinction de rang ni de classe. Ces pen- *^^^ ^^^^^^ j^ révolution : Bées furent souvent reproduites dans le *'
cours du XVIII" siècle : Machault , Turgot, vingaème 55,000,000
Necker demandèrent successivement que Troisième vingtième 2i ,500,000
toutes les classes supportassent une par- Taille 9l,000,000
tie des charges publiques. Les justes re- Capitation * » ,500,000
clamalions contre l'inégalité des impôts impositions locales 2,000,000
toujours repoussées, furent une des pn n- Fermes générales 166,000,000
cipales causes de la révolution de 1789. Régie cénérale. ............ 51,500,000
11 faut y ajouter le mécontentement qu'ex- Administration des do-
citait le mode de perception. maines ..••. '*Î'?ÎÎ'ÎS?
Fermiers des impôts; croupiers. —Dès perme de Sceaux et Poissy. . 1,000,000
le XIV* siècle , plusieurs impôts avaient postes 10,000,000
été affermés. Dans la suite , ce système Messageries 1,000,000
fut généralement adopté pour les aides. ^
Ces impôts futent livrés à des fermiers 481,500.000
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Report.,.. 481,500,000
MonDiies 500,000
Régie des poudres 500,000
Loterie royale 11.500,000
RereDas casuels 700,000
Droits du marc d'or 1,700,000
Droits perçus par les pays
d'Etau 10,500,000
Clergé 1,000,000
Octrois des villes , hôpitaux
et chambres de commerce. 27,000,000
Aides de Versailles 900,000
Impositions de la Corse .... 000,000 Taxes auribaées aux gardes
françaises et suisses Soo,000
Objets divers 2,500,000
Droits recouvrés par les princes ou les engagistes 2,500,000
Corvées ou impositions qui
en tenaient lieu 20,000,000
Contraintes saisies 7,500,ooo
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s IV. Impôts de 1789 à nos jours. — La constitution de 1791 décréta qu'à l'avenir les dépenses publiques, les contributions, leur nature, quotité et durée , le mode de perception, la répartition seraient arrêtés par V&a»emb\ée nationale. Les mêmes principes se trouvent dans la constitution de l'an m. Le Consulat établit la hiérarchie financière ({ui descendait du ministre des finances jusqu'au percepteur et au receveur buraliste (Toy. Finances, S H). Cette organisation subsiste encore aujourd'hui. I.es sources du revenu public sont les impôts directs et indirects y les douanes , Venregistrement et le domaine.
Nous avons déjà parlé du domaine (voy.
ce mot). U suffira de rappeler brièvement ce qui concerne les autres impôts.
Impôts indirects, — Les aides ou impôts indirects de l'ancien régime furent désignés sous le nom de droit* réunis à la suite de l'organisation qu'établit la loi du S ventôse an xii (1804). La Restauration réunit cette administration à celle des douanes, sons le nom de contributions indirectes. Napoléon, açrès son retour de nie d'Elbe, par un décret du 25 mars 1815 , sépara ces deux administrations et leur donna les noms de douanes et cojitributions indirectes qu'elles ont conservés jusqu'à nos jours. \.e% impôts indi" rects ou contributions indirectes, comprennent les impôts sur les boissons , le sucre indigène, les cartes à jouer, le droit de marque ou de contrôle sur les matières d'or et d'argent , les taxes perçues sur les voitures publiques , sur le sel provenant des salines et sources salées de l'intérieur , sur la navigauon des fleu-
ves , sur les rivières et canaux non concédés, les péages des bacs et ponts qui n'ont pas été affermés , le monopole aeo tabacs et poudres . le dixième du produit des octrois municipaux , etc.
L'administration chargée de la perception des contributions indirectes, se compose d'un directeur général, de quatro administrateurs, de directeurs ae déùartement et d'arrondissement, de contrôleurs de comptabilité, de contrôleurs ambulants , de contrôleurs de ville, de contrôleurs-receveurs, de receveurs ambulants, de commis adjoints aux receveurs ambulants, de commis à pied et de surnuméraires. Les entreposeurs de tabacs , inspecteurs des brigades pour la surveillance des tabacs , les receveurs des droits de navigation, les contrôleurs, marqueurs, essayeurs des matières d'or et d'argent , les contrôleurs des salines, les préposés en chef des octrois, les buralistes et débitants de tabac et poudre à feu , etc., appartiennent aussi à l'administration des contributions indirectes. On donne quelquefois le nom de régie à cette administration. On appelle exercicele droit qu'ont les agents de la régie de s'assurer par des visites domicilières qu'aucune contraventi«>n n'a été commise par les débitants de boissons , de tabacs , etc.
Impôts directs. — Les impôts directs comprennent la contribution foncière, la contribution personnelle et mobilière , la contribution des portes et fenêtres, la contribution des patentes, les redevances des mines, les produits universitaires, etc. L'impôt foncier est réparti sur toutes les propriétés foncières , bâties ou non bâties , en raison de leur revenu net imposable. I^s propriétés de l'État, à l'exception des forêts , et les propriétés communales , sont soumises à l'impôt foncier. Le principe en France est qu'aucune propriété ne doit être privilégiée. I.e cadastre (voy. ce mot) sert de base à l'impôt foncier. Les réclamations élevées par les propriétaires sont jugées par les conseils de préfecture, avec appel au conseil d'État , comme dans toutes les affaires de contentieux financier et administratif. La contribution jjersonnelle se compose de la valeur de trois journées de travail; celte valeur est fixée, dans chaque département, parle conseil général. La contribution personnelle est duo par tous les habitants qui ne sont pns réputés indigents. C'est au conseil municipal de chaque commune qu'il appartient dé désigner les indigents. Laoontrihution mobilière est due , comme la taxe mobilière, par tous les Français qui ne sont pas déclarés indigents; elle est basée sur
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la valeur locative des habitations qui servent au U>gen^ent personaei.
ta répartition decci imnôt, comme celle de rinapôl foncier , est faite par l'admi^ijistratiuj* centrale entre tous tes départements d'après tes derniws recensemcHts.
Les conseils de dépariement et d'arrondisseroent font U népartition entre les arrondissements et les communes , et enfin de» répartiteurs, assistés du contrôleur des coniribttlioiiâ directes , déterminent la taxe personnelle et mobilière «le cbaque contribuable, teuf travail est sou*mJ* au conseil municipal de chaque oom mune. , .
La contribution des portes et fenêtres est établie, aux termes mômes de la loi, sur tes portes et fenêtres donnant sur tes rues, cours ou jardins des bâtiments et usines. 1 a taxe varie en raison de la
Ïtosition el de la grandeur des portes et enêtres. Le tarif de cette taxe est fixé, pour chaque départemenl, parTadministràtion centrale. La répartition entre les arrondissements et communes se taii par les conseils dff département et d'arrondiasement. Les répartiteurs ordinaires déterminent la part de contribution que doit supporter chaque habitant. 1 /impôt des pateniet porte sur tous tes Français ou étrangers exerçant une profession non comprise dans les exceptions déterminées par la loi. Lea fonctionnaires publics, les artistes, les professeurs , tes ohoi'i d'institution , les laboureurs , etc. , ne sont pas soumis h l'impôt des patentes.
Le recouvrement des impôts directs est effectué par unesdministration hiérarchique constituée. -Il y a des percepteurs chargés de recevoir les contributions directes d'un certain nombre de communes, des receveurs peirticuliers dans chaque arrondissement; enfin, dans les départements, des receveurs généraux entre les mains desquels les receveurs particuliers versent les contributians qu'ils ont perçues.
Douanes. — Comme tous les impôts dont neua venons de parler, tes douanes Bc sont ftimpliliées depuis la révolution française. Au lieu de cette multitude de taxes, diverses de nature et d'origine, qui entravaient le commerce , le sysicme moderne des douanes a établi une taxe uniforme destinée à pipoiéger l'industrie nationale autant qu'à enrichir te tré.sor public. Ce fut l'Assemblée constituante qui , par une loi en date du 5 novembre 1790, abolit les douanes intérieures et établit un tarif uniforme pour les droits à prélever sur l'entrée et la sortie des denrées. Ce tarif fut décrété le 15 mars 1791 , eibien-p loi après parut la loi des 6-22 ai)ùt 1791
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qui devint le code des douanes L'administration des. douanes, comme toutes celles qui ont pour but- la perception de l'impôt, dépend du ministère dçs finance». L'administration centrale se compose d'un directeur général , de quatre administrateurs et d'un grand nombre de chefs et sous-chefs de bur^iau , commis, etc. Le directeur général est chargé principalement du personnel et de la présentation des candidats pour lea divers empiois.
Quatre divisions , dirigées poi» les quatre administrateurii, s'occupent des saisies, contraventions , droits de navigation , du transit, des pêches, des salaisons, de l'organisation des buieaux de douanes, de la surveillance des brigades de douaniers, de laeonjptabilité, des expertises, taxes, traités de commerce, tarifs, etc.
Dans les départements, l'administration des douanes se divise en servioe actif et service sédentaire ou administfatif. Le service actif comprend tes capitaines des brigades de douaniet.s, leurs lieutenants, tes brigadiers et sous- brigadiers , les préposés de toute classe et un grand nombre d'employés des entrepôts. Les préposés de» douanes sont situes généralement sur les frofitières et te long des Oeuves. Les impétê de dotianes se perçoivent dans dea bureaux spéciaux qui sont- ordin alitement places sur tes côtes maritimes et snr les frontières Le service sédentaire ou administratif comprend vingt-sept directeurs, cent un inspeeteurs, quatrevingt-dix-huit sous-inspecteurs, un grand nonjbre de comnois de direction , de racevear« principaux et particuliers, de cobtrôleurs, vériticaleurB, visiteurs, commis de toute classe, etc.
Enregistrement. — L'impôt connu sous le nom de droit d'enregistrement se perçoit sur ;tous tes actes rédigés par des notaires ou agents de l'autorité, et qui ont bour but les biens ou riniérét de l'État, des départements, arrondissements, communes et particuliers, sur les exploits, assignations, arrêts des tribunaux, dispenses d'âge ou de parenté pour HMifiage, lettres de naturalité, lettres de noblesse, collations de titres, baux, cautionnements, mutations, donations, a<ijudications, ventes, etc. La loi a déterminé les actes qui ne sont pas soumis au droit d'enregistrement , tels
3 ne tes acte» du gouvernement, les actes e naissance , sépulture et mariage , procès -verbaux de police générale et d'expropriation pour cause <f utilité publique ; jugements des conseils de discipline de la garde nationale , des prud'homme^ , etc.
L'ttdnïinistraiion , chargée de perce-
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Toirlcs droits A' enregistrement, se compose d'un {ïrand nombre de foiictioiinaires et d'employés qui se raitachent lu oiinislère des Quaures , et a pour chef immédiat un directeur géném|. H y a Aios chaque déiiartcmeiit un directeur de l enregistrement, auquel ^hdi subor^ donnés des inspecteurs charges oe la sonreillawe de toutes les parties du ser- Tice, des vérificateurs qui constatent par l'état des registres* l'exéention des lois rehitivesà la perception de cet impôt, des commis de direction , des receveurs de fmregisittment et des surnnméraires.
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jMPRÉCATl ONS.— On ajoutait quelque J'isdea imprécations aux chai Ws et actes do moyen âge, et on appelait la cttlèr e divine sur ceux qui en viuieraient les conditions. Les imprécatioiiê de cette nature deYinreat rares en France dès le vit* siècle, Çl cessèrent entièrement au -xiii» siùcle. Les auteurs mettaient aussi quelquefois dans leurs préfacesdes imurécaiions con-» ire ceux qui altéreraient le texie de leur livre. «Quoique ces livres, dit Grégoire (le Tours (piéfac© de son Histoire des trafics), aient été écrits dans un style Mng art, cependant, prêtres du Seigneur, ^Qi, après moi, humble qiie je suis, gouvernarex l'Église de Tours , je vous conjure tous, par la venue de N. S. i. C. et le ioor dq jugement terrible à tous les eoapabies, si v«os ne voulez, au jour de ce jugement, aller, remplis de confusion et coidamnés , avec le diable , ne faites jatnaig détruire ces livres et ne les faites poiDt transcrire partiellement, ciioisis- ]jnt certaines parties et en omettant ■ antres ; mais qu'ils demeurent sans al-
tération et en enlibr, tels que nou? les avons laissés.»
IMPHIMERIE. — Vimprimeria découverte, vers H\0, parGiittcmbL'rg, un fut connue en France que vers i469. Trois Allemands , Martin Kranlz , Ulrich Gering et Michel Frcyl)uiger furent appelés dans ce royaume par le prieur de la n)alson de Sorbonne. eilogés dans les bâtiments m»imcs de la Sorbonne. Leurs élèves se répandirent à Paris et dans toute la France ; d^s la fin du xv« Aiècle , l'art de Vimprimerie y était généralement connu et pratiqué. Louis XII en faisait nn magnifique éloge dans une Ordonnance de i5l3 en faveur des imprimeurs de Punlversilé. « Pour la considération , disaitil , du grand bien qui est advenu en notre royaume au m(»yen de l'art et science d'impression , tinvention de laquelle semble être pliÂS divine qu humaine, par laauellc notre sainte foi catholique a été grandement augmentée et corroborée, justice mieux entendue et administrée, et le divin service plus honorablement et curieusement fkit, dit et célébré, et au moyen de quoi tant de bonnes et Salutaires doctrine» ont été manifestée"^ , communiquées et publiées , etc.' » Cette ordonnance de I5l3 exemptait de taille.^, aides, gabelles et en général des subsides et charges de la ville vingl-aualre libraires , deux relieurs, deirx enlumineurs et deux écrivains jurés élus par l'université.
Sous François !•', Vimprimerie fut tour à tour protégée et persécutée. Il fonda une imprimerie royale dont Adrien Tnrnèbe lut directeur. Mais , en r535, ble»ssé de quelques pamphlets huguenots , il in-. terdit toute espace d'impression, sous f)einc de la harl Heureusement celte ordonnance ne fil pas exécutée , et Fr inçois !•' lui-même encouragea la famille des Etienne qui fut, au xvi» 8i^cle,la gloire de la typographie française. Robert Etienne obtint le titre d*tm;)rtmetir du roi. Touteff»i3 le nombre des imprimeurs fut sévèrement fixé , et la censure imposée sous pein»; de la hart. Une ordonnance du 3e niars les.*), citée par de la Marre , dans son Traité de la police (t. I, p. 137 et suiv. }, ne permettait la vente des ouvrages Imprimés dans Paris qu'aux cinquante colporteurs privilégiés : « Pareillement avons fait défenses à toutes personnes , fors au cinquante colporteurs qui auront leur marque et écusson attaché sur le devant de l'épaule, d'exposer en vente aucun écrit imprimé , soit par la ville ou autrement , si notre permission n*y est exprimée; cl n'en pourront vendre aucuns qui ne
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«oient dedans leurs balles , qu'ils seront tenus à cette fin porter incessamment, quand ils voudront faire leurs expositions et ventes, sur pareilles peines que dessus, et à tous imprimeurs et libraires d'en donner à vendre et débiter à autres qu'auxdits cinquante colporteurs. »
Imprimerie royale et nationale. — En 1640, la fondation ou plutôt la réorganisation do Vimprimerie royale par Louis XllI donna un «rund essor à la typographie. Elle fut d'abord établie au Louvre , et édita, entre autres ouvrages , la grande collection des historiens byzantins. Cet établissement existe encore aujourd'hui sous le nom dUmprimerie nationale, et est placé dans les attributions du ministère de la justice. 11 est chargé exclusivement de l'impression du Bulletin des lois et d'autres acles émanant du gouvernement, du conseil d'£tat, etc. La collection des Documents inédits de F histoire de France et d'autres ouvrages, principalement en langue orientale, y sont aussi imprimés.
imprimeur privilégié de la cour. ~- II y eut, jusqu'en 1672, un libraire et imprimeur privilégié Buiya.ni la cour. A cette époque un arrêt du conseil, en date du 27 juin, déclara nul le contrat de vente de libraire et imprimeur privilégié suivant la cour fait au nommé Osmont. Il ordonna que les deniers qu'il avait payés pour ce contrat lui seraient remboursés. Cet arrêt, rendu sur le rapport de Colbert, était fondé sur ce « gu'un tel établissement^ dans la libraine et l'imprimerie, était contraire au bien publid et d'une périlleuse conséquence. »
Brevet exigé des imprimeurs. — Jusqu'en 1789, les imprimeurs furent soumis à l'autorisation préalable. Aujourd'hui, quoique cette autorisation ne soit plus exigée, ils sont encore astreints à plusieurs formalités. Ils sont tenus de se pourvoir d'un brevet, qui peut leur être retiréî^ en cas de coniraveniiun aux lois. Us doivent donner avis à l'auiorité des ouvrages. qu'ils se proposent d'imprimer, mettre leur nom sur chaque publication et en déposer deux exemplaires.
IMPRIMEURS. — Voy. Imprimerib.
IMPROMPTU. — Voy. iN PROMPTD.
INALIÉNABLE (Domaine). — Le domaine de la couronne fat déclaré inaliénable dès le commencement du xiv« siècle (1318). Voy. Domaine, S HL — Les lois modernes, et, entre autres, la loi du 22 novembre— !«' décembre 1790 , ont confirmé cette disposjiion.
INAMOVIBLE, IXAMOVIBIUTÉ.-L'tn-
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amovibilité des ma^strats remonte à une époque très-ancienne. Louis XI l'accorda, en 1467, aux membres des parlements, et, quoique ce principe ait été plusieurs fois violé, il a été reconnu par la plupart des constitutions qui ont régi la France. Voy. Tribunaux.
INAUGURATION. — Cérémonie solen* nelle par laquelle on célèbre l'ouverture d'un monument consacré à l'utilité publique , l'érection d'une statue à un per->^ sonnage illustre, etc. Les inaugurations sont ordinairement accompagnées de fêtes et de réjouissances publiques.
INCENDIAIRES , INCENDIES.— Les Roniains avaient organisé des secours contre les incendies. On voit surtout , à l'époque d*Auguste , un service régulièrement établi. Cet empereur avait ordonné aux édiles de veiller à ce que les incendies fussent promptement arrêtés. A cet effet, il avait mis à leur disposition six cents esclaves (Dion Casstus, livre LIV, chap. ii). En l'an 6 après J. C, Auguste organisa un corps de gardes de nutt ( vuxTOf 01axt« ) et les plaça sous les ordres d'un chevalier romain. Ce corps divisé en sept compagnies existait encore au ni" siècle de l'ère chrétienne , époque où écrivait Dion Cassius ( livre LV, chap. xxvi). Les gardes de nuit étaient spécialement chargés d'éteindre les incendies. Il est probable que celte institution s'étendit aux provinces et que la Gaule eut aussi des gardes charçés de s'opposer aux progrès des in^ cendres. Au moyen âge, on laissa tomber en désuétude ces institutions romaines.
Aussi les incendies firent-ils à cette époque des ravages effroyables. Au vi* siècle, sous le règue de Chilpéric l*' (561-S84), le feu ayant pris au magasin d'un épicier de Paris', gagna le Petit-Pont , entre la Cité et la rue Saint-Jacques, le brûla et dévora une partie de la ville qui était alors renfermée dans rtle de la Cité; les églises et les maisons qui en dépendaient , bâties probablement avec plus de solidité, furent seules épargnées.
Ces incendies, qui dévoraient une ville presque entière, étaient communs au moyen âse. Cela s'explique et par le peu de solidité des matériaux que l'on employait , la plupart des maisons étant construites en bois, et par le manque de secours nécessaires pour combattre les progrès des flammes. Il serait inutile d'in»ister sur les nombreux exemples dHncendies que présente l'histoire de nos anciennes villes. Au xviii* siècle , on n'avait encore pour les combattre que des moyens bien imparfaits, puisqu'on voit un incendie dévorer pcnaanl trois jours (27-30 avril 1718; les maisons de Paris, sans qu'on
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banrtnt à l'arrêter. Un bàteaa chargé de foin aTait pris feu ; abandonné au cours de Teau, il comniuniçiua Ptncendt« aux arches eo bois du Petii-Pont. la flamme gagna les maisons qui couvraient ce poot; la Ciié fut bientôt menacée, et même l'hôtel de ville. Vingt maisons furent brûlées, et Quatorze abattues. On s'estima heureux d'échapper aux désastres beaucoup plus grands que l'on avait d'ai>ord redoutés.
Usage de "porter le saint sacrement sur le lieu des incendies. — Un des moyens que l'un employait, au muyen âge, pour arrêter les progrès du feu , éiaii d'y porter le saint sacrement ou d'y jeter le corporat. linge consacré |Our placer le calice sur raiitêl ( Sainie-Palaye, v» Incendie ). il était encore d'usHge au xvii* siècle, de porter le saint sacrement sur le lieu des incendies. Ainsi, en 166O, lorsque le feu prit au Louvre , u on y porta , dit mademoiselle de Montpensier dans ses Mémoires, on y porta le saint saiTement de Saint-Cermain l'Auxerrois, qui est la paroisse; dans le moment qu il arriva, le leu cessa. »
Mesures de police adoptées pour prévenir ou arrêter les incendies. — Ia police, à mesure que les gouvernements se sont perfectionnés, a multiplié les pré« autions pour prévenir les incendies. On en trouve rénomération dans la Continuation du traité de la police ( édit. de 1738, t. IV, p. 152 et suiv. '. En 1670, une ordonnance de police enjoignit aux maltrw maçons , charpentiers et couvreurs de venir au secours des maisiins incendiées. Ils devaient accourir au premier signal avec leurs ou^ ▼Tiers, et, attn qu'un put les appeler ^ans retard , il leur était prescrit de donner aux commissaires de leur quartier leurs noms, surnoms ei adresses, et, s'ils changeaient de quartier, ils devaient en prévenir lecommi.ssairedu quartier qu'ils quittaient. Un maîire maçon futcondainné à soixante livres d'amende pour n'avuir pas obéi à l'oidre du commissaire qui lui enjoignait de se transporter à la place aux Veaux dans une maison où le feu avait pris (sentence de police du 7 janvier 1 701). U fut encore prescrit aux quarteuiers de se munir de seaux, crocs, échelles, et en général de tous les outils nécessaires pour lutter contre les progrès du feu. En cas d'incendie, les habitants devaient aller prendre les outils dans les maisons des quarlcniers (Ord. de police du 31 joncier 1681, ibid., p. 155). Plusieurs ordonnances de police citées dans le même recueil enjoignaient d'entretenir en bon état les puits des maisons afin qu'on y trouvât l'eau nécessaire pour éteindre les
ING
incendies. Ces mesures, quoique insuffisantes, prouvent que ron s'efforçait de lutter contre un tiéau qui , au moyen âge, avait exercé de si terribles ravages. Pompes : sai)eurs- pompier s. — Enfin , dans les dernières années du xvii* siècle, on commença à faire usage des pompes portatives qui servent encore aujourd'hui à combattre les progrès du feu. Ce fut au mois d'octobre i699 qu'elles furent offi* iellenient établies ; il n'y en eut d'abord que treize pour Paris. En avril 1722, le nombie îles pompes fut porté à trente, et elles turent distribuées daii.^i les principaux quartiers. Il y avait un directeur général des pompet^ qui était tenu de les entretenir en bon état et d'en fournir de neuves, quand les ma-> gisirats le jugeaient nécessaire. Le direc» tcur général des pompe.s devait payer soixante homaies, nommés gardes des pompes et les instruire à les bien manœuvrer en cas d'incenrfie. Les pompiers (j'emploie le mot par anticipation) placés sous les ordres du directeur général étaient tenus de porter immédiatement un costume uniforme qui les fit reconnaître. Un règlement du 10 février 1735 enjoignit à Ytnspecteur des pompes de faire placer réguiièremeuiue bixmois en six mois des afticlies pour indiquer les lieux ob les pompes étaient déposées, les noms er demeures des gardiens , etc. l.e même règlement présent les précautions les plus minutieu-^es pour prévenir les incendies qui pourraient résulter de quelque vice de construction aes cheminées.
On y trcuve une disposition qui rappelle un usage singulier ne cette époque ; l'ar* ticle 4 dérend à tous bourgeois et habitants de Paris, de quelque qualité et condition qu'ils soient, de tirer ou faire tirer à l'avenir aucun coup de fusil dans les cheminées en cas d'imendie. Depuis le premierétablissement des pnmpea jusqu'à nos jours, on n'a cessé de perfectionner une institution aussi utile. Un décret du 18 septembre 18II a éiabli à Paris un corps de saprurs-pompiers ^ qui fournit des postes aux différents quartiers de Paris. La plui»art des grandes villes ont aussi des corps de saveurs • pompiers.
Lorsqu'il n'existe pas de compagnies de pompiers soldés par la ville, on y supplée par des compagnies de pompiers volontaires qui font partie de la garde nationale.
Punitton des incendiaires. — Les incendier allumés volontairement ont toujours été considérés C4)mme un des crimes les plus odieux contre la propriété. Les lois des barbares condamnaient les incendiaires à payer un xcehrgeld
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oonsidénble. « Si quelqu'un, dit la loi salique (titre xix),a brûlé une maison dans laquelle plusieurs personnes étaient couchées, il dok payer au propriétaire de cette maison deux mille cinq cents deniers qui font soixante - deux sous et demi. Chacun de ceux qui ont échappé à l'incendie doit le citer à comparaître au mallwn , et il devra payer à chacun d'eux quatre mille deniers qui font cent «ous. Tout 00 qu'ils auront perdu leur sera rendu. L'incendiaire doit aux parents de chacun de ceux qui auront péri huit inille deniers qui font deux cents sous. » Les étalflissemmts de Samt- Louis (voy. ce mot) condamnaient les incendiaires à avoir les yeux crevés. Les ordonnances royales des époaues ultérieures prononcèrent la peine oe mort contre les incendiaires. Seulement, pour ce crime, conmie pour la plupart des attentats, la peine variait suivant la qualité des personnes. Un incendiaire de noble origine était décapité, si le feu avait été considérable, ou banni à perpétuité s'il avait causé peu de dégâts. Dans le cas où Vincendiaire était une personne de condition vile , pour me servir des termes employés par Claude de Perrière {Dictionnaire de droit, v» Iw- CENDiAiRES), lo coupal)le pouvait eue condamné au feu ou au bannissement per> pétuel , suivant Les circonstances et les résultats plus ou moins funestes de son crime. Les lois modernetC Code pénal, art. 434) condamnent les incendiaires , selon la gravité des cas , à mort , aux travaux forcés à perpétuité , aux travaux forcés à temps ou à la réclusion.
INDES ORIENTALES et OCCIDENTA- LES.—Voy. Colonies, p. 175—176, et
COHMBRCB, p. 183 -185.
INDEX. -; On appelle Indeœ le catalogue des livres prohibés par la con^égation du saint office à Rome. Un livre mis à V index est celui qui a été condamne par celte congrégation.
IN DICTION. — Vindiolicm était une ère établie par Constantin et comprenant une période de quinze ans. Voy. Comput
BCCLÉSIASTIQUe.
INDIRE AUX QUATRE CAS. - Terme féodal, qui indiquait un privilège qu'avaient certains grands seigneurs de doubler leurs renies et le revenu de leurs terres en quatre circonstances. Ces quatre cas étaient , suivant la coutume de Bourgogne : i» le voyage d'outremer ; 2» la chevalerie conférée au fils du seijineur; 3* J a captivité du seigneur; 4«le mariage de sa fille. Le 34 janvier 1695 , e prince de Coudé fit lever le droit d'tn-
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dire dans son comté de Char<dais pour le mariage de ta flile avec le duc du Maille (l>te<<onn. deFuretière).
INDULT. — Le mot induit indiquait une grâce accordée . une exce^ion aa droit commun. Pendant le echisme d'Avignon, le pape accordait souvent au roi et aux princes le droit de nommer leurs officiers aux bénéfices qui viendraient k vaquer; on appelait ce privilège ind^ilt. Les memores do parlement de Paris jooisgaient d'un induit et pouvaient obtenir un bénéfice ecclésiastique ppnr eux-mêmes , s'ils étaient clercs, ou^ s'ils étaient lai* ques, pour un candidat à leur choix. Oa trouve des traces de cet induit dès i303; mais il fut surtout établi par une bulle d'Eugène IV, en 1434, puis suspendu, et enfin rétabli en 1538 par une bulle de Paul III. Chaque membre du parlement ne pouvait exercer ce droit qu'une fois en sa vie. — ViniuU dos roi« consistait à nommer à un certain nombre de béné^ fices ; ainsi , au commencement de leur règne , ils pouvaient disposer de la première prébende qui venait à vac^uer en chaque cathédrale : c'était un véritable droit de joyeux avènement, — Vindult des cardinaux les autorisait à nommer à certains bénéfices.
INDULT AIRB.— On appelait indultairs celui gui avait un induit (voy. ce mot) ou qui réclamait un bénéfice ecclésiastique en vertu d'un induit.
INDUSTRIE. — VindustrU, qui transforme les produits du sol et les substances animales ou minérales, est une des causes lirincipales de la richesse et de l'importance des nations; elle a puissamment contribué, dans i&& temps modernes, à éiablir Tégalitê civile et politique ei; donnant aux classes inférieures le moyen de s'élever à la richesse et par la richesse à la puissance. L'histoire de l'industrie française a donc une grande importance dans un tableau général des moeurs et des iusiituLions de Ta France. Ou peut distinguer cinq époques dans l'histoire de cette industrie t .* Sous la domination des Romains et des ba*'bares jusqu'à la fin de la période féodale: ^^ defûiis le XIII* siècle jusqu'à la fin du xv« siècle, lorsque déjà la royauté intervient par des ordonnances générales pour réglementer les corporations industrielles; 3* depuis lés guerres d'Italie qui donnent un grand essor à Tindustrie française jusqu'à l'é-, poque de Louis XIV ; 4« soas Louis XIV, Louis XV et Louis XVI ; 50 depuis la Révolution jusqu'à nos jours.
S !•'. t)e Vindustrte française pendant
le$ périodes gauloise, romaiM , barbare 9t féodaU. — oq B« peut retuoQler daos l'histoire de l'iodostne enCêulx, au delà de l'époque où les RomaioM y organisèrent, cofome dans tout leur empire, le$ corpomiione d'aris et méiiers. Une des ^as importantes parmi ces corporations , était celle de» ttau^eê parisien*, qui sont devenus plos twd l€» marchand* de l'eau de Paris (meroatorês oqux). On a retrouvé, dans les fouilles rai tes , en I7i i , sous le chœur de fiotre-Dame , une inscription oti il est question des nautes f>arisiens. Il est très-probable, sans qu'on paisse allég^ier rien de certain à ce sujet, que les corporations industrielles oi^anisées dans les villes de la Gaule survécurent à Ten^ire romain. Mais la confusion oui suivit les invasions des barbares, rabandoB des voies romaines et Timpossibilité de parcourir avec sécurité les uroviftces de la Gaule, firent tomber Tindustriedans une décadence dont elle ne s'est relevée qu'après plusieurs siècles de travanx et d'elforts. bile fut réduite pendant ces siècles de bunleversements à quelques produits orossiers et aux arts de première oécessiteTLa draperie, qui préparait led étuffes, le plus souvent grossières , nommées cucuUe ou coule ; les corporations qui façonnaient le cuir; les métiers qui travûlUient le fer et forgeaient des armes ufiensives et défensives , eurent seuls quelque importance pendant cette période. Souvent les Francs, c[ui possédaient de grandes métairies, réunissaient des femmes dans an atelier appelé gynécée , et c'était là que se confectionnaient les ouvrages qui demandaient plus d'adresse que de force. Là se cardaient le lin et le chanvre, là se tissait la loile. On voit dans le capiiulaire de Cbarlemagne sur les tillx (devillis) que l'on se servait de la
Eirance, du pastel ou ^ède et de l'écarte pour teindre ces eioSes.
Cbarlemagne, tout en prohibant les gkildes ou associations d'ouvriei-s, favorisait l'industrie et autorisait dans ses capitulai res ce que nous appellerions aujourd'hui des sosciétés de secours mutuels. Il n'avait interdit que les associations politiques. Après la mort de ce prince, l'em pire franc tomba dans un effroyable chaos, et il fut impassible, sous le réunie de la féodalité, qui morcelait la France, de donner quelque essor à l'industrie. C'est Beuleoaent, aux xii" et xiii» siècles, à l'époque où s'organisent les communes et Ifs corporations industrielles (voy. Commune et Corporation) , que l'industrie a Eu Fe développer. Les croisades contriuèrent à lui donner une grande impulsion en rendant plus fréquentes les com-
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œunications entre les peuples et eu mettant sous les veux des nations européennes les produite de l'industrie asiatique. L'oi^ ganisation des corporation^ industrielles eut à son tour une influence considérable sur le sort des populations serves. Par le travail elles uarvinrent à la richesse , et achetèrent, des nobles qui partaient pour les Croisades , des privilèges politiques. La création de la richesse monilière par l'industrie a été une des causes qui ont le
f>lus contribué, au moyen âge, à élever es classes inférieures. Déjà l'esclavage avait été aboli dans les campagnes (voy. Esclavage) ; il se forma, ilans les villes , une classe de bourgeois qui ne tarda pas à rivaliser avec les nobies, et qui, en Fntnce, a constitué le tiers état,
S n. De l'industrie depuis le xiii* siècle jusqu'à la fin du xv«. — Le Livre des Métiers d'Etienne Boileau, qui a été publié dans la collection des Documents inédits sur l'histoire de France, fait connaître l'état de l'industrie à cette époque. Les corpoi ations , qui sont alors les plus importantes et les plus nombreuses, travaillent à l'armure et à récpiipement des chevaliers. Il y en avait une spécialement occupée à forger et à dorer leurs éperons. |>'auires façonnaient et ornaient de blasons et de peintures les selles des chevaux. Les heaumiers fabriquaient les cas- 3ues et les ciselaient avec art. Plusieurs e ces industries indiquent que le métier louchait ^ l'art. Ainsi les maîtres tail^ leurs d'images étaient souvent d'habiles sculpteurs, comme quelques maîtres des œuvres de maçonnerie furent d'admirables architectes; la Sainte- Chapelle et la chapelle de Vincennes sufHraient pour l'attester. Les reliquaires , travaillés avec un art si délicat et si patient, attestent à quel degré de perfection avaient été portées l'ivoirerie et l'orfèvrerie. Les maîtres tabletiers ont laissé des bahuts et des dressoirs que recherchent les amateurs du moyen âge et qui ont un mérite réel, même aux yeux de ceux qui ne cèdent pas à l'engouement et aux caprices de la mode.
Paimi les corporations qui s'occupaient de rhabillement, les fourreurs et les pelletiers occupaient un des premiers rangs. Les riches fourrures que portaient les chevaliers et les nobles dames, donnaient beaucoup d'importance à cette branche d'industrie. Les peaux de caètor et de martre excitaient une admiration qui allait jusqu'à la folie, dit naïvement un chroniqueur du moyen âge , Adam de Brème pelles castorum et mariurum, quœ nos admirations sut démentes faciunt). La fourrure, appelée vair oo me'
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nuvatr, dont on garnissait les manteaux et le bonnet ou mortier'des chevaliers , étaii aussi en grande estime ; les ecclésiastiques en ornaient les vêtements sacerdotaux , malgré les défenses des sy^ Dodes. Les gantiers. façonnaient des gants de toute nature; il y en avait de léuers et gracieux appelés gants d demoiselles. Le petit poème intitulé dit du mercier^ détaille avec complaisance tous les produits industriels de cette époque : aumônières de soie et de cordouan , chapeaux de fleurs, ceintures richement ornées, cordons de suie , pierres précieuses travaillées avec art, etc. Les halles , oti chaque corporation avait sa place distincte, présentaient un aspect animé et pittoresque. C'était surtout aux foires de Champagne et du Lendit (voy. Foires et I.endit; que l'industrie du moyen âge étalait ses produits les plus riches. Elle ne négli^^eait pas les artifices de la coquetterie féminine; on voit, en effet, que dès cette époque les femmes étaient dans l'usage de se farder et de se peindre le visage. Les statuts des synodes leur reprochent de vouloir changer la figure que Dieu leur adonnée (Mariène, Tnesaur, anecdotorum, IV, 661 ).
Les ordonnances royales des xiii", xiv« et xv« siècles, n'eurent pas seulement pour but de réglementer les corporations industrielles ; la royauté comprit qu'il était de son devoir d'encourager et de protéger efficacement l'industrie nationale. Tous les rois, dignes de ce n<«m, s'en occupèrent activement. î^aint Louis favorisa l'industrie en assurant la sécurité des routes, en rendant les seigneurs responsables des vois commis sur leurs ter-> res, en détruisant les péages multipliés par la fiscalité féodale et en contraignant les villes à lever les entraves que leur monopole opposait aux transactions commerciales. Les guerres du xiv* siècle et du commencement du xv*, les invasions des Anglais en France et les dévastations qui marquèrent leur passage, furent un obstacle au développement de Tindustrie.
Elle ne se releva qu'après leur expulsion et surtout sou.* les règnes de Charles VU et de Louis XL Ce dernier r<»i la favorisa en adoptant un système prohibitif. Il interdit, en 1469 , hmportation des étoffes de rinde. L'année suivante, il établit, aux environs de Tours, des plantations de mûriers et des fabriques d'étoffes rie soie. Jusqu'alors l'industrie, concentré© dans les corporations qui avaient protégé son berceau, était toute municipale. Louis XI entreprit de la faire nationale; il convoqua des négociants à son grand Conseil pour aviser uvoc eux aux moyens
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d'étendre et de faire prospérer le oomijjerce. Lyon , Rouen et plusieurs autres villes obtinrent des privilèges de foires franches pour appeler dans leurs murs des marchands étrangers [Ordonn. det rois de Fr., t.-XV, p. 644 ; t. XVI, p. 192, 438, 441, etc.). Par le même motif, Louis XI accorda au Languedoc l'exemption du droit d'aubaine ( Ibid,, t. XVIII ). Ce fut aussi vers cette époque que l'on commença à exploiter avec intelligence les mines que recèle le sol de la France. L'industrie du fer occupa plusieurs œrporations et principalement celle des for^ gérons : on appela et on appelle encore hauts fourneanr .les grandes forges cil se fabriquait la fonte de fer,
S IH. Progrès de l'industrie française au XVI» siècle. — Les guerres d'Italie donnèrent aux Français le goût du luxe et d'une industrie plus savante dans ses procédés. Le nombre des marchands s accrut. Claude de Seyssel. historien contemporain, l'atteste dans rouvrace intitulé Louanges du bon roi Louis XII. « Pour un marchand , dit-il , que l'on trouvait du temps du roi Louis XI , on en trouve de ce règne plus de cinquanjl«. Il y en a par les petites villes plus grand nombre ^ue jadis dans les grosses et grandes cités , tellement qu'on ne fait guère maison sur rue qui n'ait boutique pour marchandise ou art mécanique. » Sous François !•', l'industrie reçut une impulsion encore plus féconde ; on remarque surtout les etiorts que fit ce prince pour dérober à l'Italie des secrets industriels qui l'enrichissaient au détriment de la France.
Déjà l.ouis XI avait fait des plantations de mûriers aux environs de Tours et avait fondé dans cette ville des ateliers pour travailler la soie. François l"' attira en France des ouvriers italiens versés dans cette industrie. « Le commerce des soieries est très-important » , écrit en I546 l'ambassadeur vénitien Marino Cavalii dans une relation oti il trace un tableau de l'industrie française {Relations des ambfissadeurs vénitiens, 1. 1, p. 259. dans la collecton des Documents inédits ). On comptait à cette époque huit mille métiers travaillant la soie dans la ville de Tours et aux environs. Le climat contrariait souvent l'éducation des vers à soie, « Mais , dit Marino Cavalii , on lâchait de réussir à force d'industrie. >*
Pour encourager les efforts des fabriques françaises, le roi frappa de droits considérables les draps étrangers et surtout les étoffes d'or et d'argent (Ane, lois fr., t. XII , p. 552 et 687 »; Les exportations devinrent considérables : les laines de Normandie et de Pica."'dle se vcii-
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daieDt en Angleterre , en Espagne , en Italie et jusque dans les états barbares* ques ( Relat. des ambasg. vénit., 1 , 2&5 ). On exportait des vins français pour plus de quatre millions de monnaie du temps. « On les vend plus cher que ceux d'Es> pagne et de Chypre, dit Marine Cavalli ; ils sont moins forts , mais plus délicats. >» L'abolition des péages illicites établis depuis plus de cent ans sur la Loire , l'uniformité d'aunage imposée pendant quelque temps par François I*'. fui ent des mesures avantageuses pour l'industrie.
Enfin le luxe de la cour et l'élégance des Tétements de cette époque contribuèrent encore aux progrès industriels de la France. Henri H s'efforça de marcher sur les traces de son père, comme l'attestent plusieurs ordonnances relatives à la fabrication des draps d'or et de soie, à Tintroduction en France des verreries vénitiennes par le Bolonais Mutio et à l'établissement de poids et mesures uniformes {Anciennes lois franc., t. XIII, p. 374, 184,513).
L'art de travailler l'ébène ou ébeniskrie fit à cette époque les plus grands progrès. 11 suffit de parcourir nos musées pour se convaincre du soin et de l'habileté avec lesquels les meubles furent alors sculptés. (Yoy. Meubles.)
Progrès de l'industrie pendant les règnes de Henri IV et de Louis XIII.
— Les guerres de religion suspendirent jusqu'à la fin du xti* siècle les progrès de l'industrie française. Ce fut seulement sous le règne réparateur de Henri IV qu'elle se releva. Il appela près de lui , en 1604 , les délégués ae l'industrie nationale pour concerter les mesures les plus propres à en seconder l'essor. On voit par les mémoires que rédigea le contrôleur général du commerce , Isaac Laffemas, que le roi faisait les plus grands efibrts pour affranchir la France du tribut qu'elle payait encore aux industries éira ngères. Malgré l'opposition de Sully, qui regardait 1 établissement des fabriques de soie comme un luxe inutile , elles prirent en peu de temps un si grand àéveloppement que la France exporta en deux ans des étoffes de soie pour plus de dix-huit millions (monnaie du temps u En mènie temps on multiplia les mesures protnbitives contre l'introduction des produits des fabriques étrangères , et l'on fonda des manufactures pour filer l'or, scier le fer et le marteler, fabriquer des bas de soie, des tapisseries de cuir doré et des vases de cristal.
Cuirs de Hongrie.— Henri IV envoya en Hongrie un tanneur nommé Roze gui déroba à ce pays le secret de la fabrication
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des cuirs. On appela hongrieurs ou hongroyeurs ceux qui exerçaient cette industrie. I^e célèbre établissement des Gobe-' lins dato aussi du règne de Henri IV.
Sully, en sa qualité de grand-voyer, travaillait, M àredresserei embellir les chemins en faveur du trafic >», ci»mme le dit Laifemas dans le Mémoire que j'ai cité.
Les Etats généraux de I6i4 exprimèrent des vœux en faveur de l'industrie. Us demandaient qu'on la protégeât . comme l'avait fait François I", par la prohibition des produits étrangers. Richelieu , au milieu des soucis de la politique européenne, fut loin d'oublier l'administration intérieure; il multiplia les muvens de communication et de transport, acneva le canal de Briare commencé par Sully pour réunir la Seine et la Loire, rendit navigables les rivières d'Ourcg, de Velled, de Chartres . de Dreux et d'Eiampes, et encouragea puissamment le commerce extérieur dont les prosrês sont étroitement liés à ceux de l'industrie nationale. Mazarin , tout occupé de négociations, laissa tomber les manufactures; elles ne se relevèrent qu'à l'époque oii Louis XIV commença à gouverner par lui-même et appela Colbert dans ses conseils.
S IV. De l'industrie française sous le règne de Louis XtV, — I. 'administration de Colbert (I66i-1683) fut une des plus fécondes en mesures destinées à développer le commerce et Tindustrie. Les manufactures de luxe furent encouragées comme celles qui fabriquaient les obiets de première nécessité. Les tentatives que l'on avait faites au xvr siècle pour doter la France de la fabrication des glaces n'avaient pas réussi. Venise en avait toujours le monopole , et c'était de la célèbre manufacture de Hurano que sortaient les glares que l'on recherchait en France et que l'on payait un prix trèsélevé. Colbert attira dans ce royaume des ouvriers vénitiens et les établit d'abord à Néivers et plus tard à Paris. Dans la suite, les ouvriers italiens ayant élevé des prétentions exorbitantes, furent congédiés; mais la France était n)attres8e de leur secret. Des manuf^tures de glaces avaient été établies à Tourlaville près de Cherbourg et à Saint-Gobain en Picardie. Dès 1670, Colbert écrivait à l'ambassadeur de France à Venise que Zw glaces françaises ne le cédaient en rien aux glaces vénitiennes. Aujourd'hui encore Tourlaville et Saint-Cobain sont au nombre des principales manufactures de glaces.
La France était encore tributaire de l'industrie vénitienne pour les dentelles et les soieries. On faisait , il est vrai, des
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dentelles à Alençon ; mais elles étaient beaucoup moins recherchées que celles de Venise, dont les nobles et les riches aimaient à se paref . Comme à cette époqvè les têtements des homtnes et des femmes étaient chargés de dentelles , la France payait à l'Italie un impôt considérable pour cette branche d'industrie.
Colbert protégea , suivant l'usage du temps, l'mdustrie française par des meénres prohibitives; il interdit, on 1666, l'importation des dentelles de Venise, appela en France des ouvrières de cette ville et les établit au Quesnoy, à Arras, Keims, Sedan, Château-Thierry, Loudun, Alençon, Aurillac, etc. ; il réunit dans ce» villes beaucoTip de filles pauvres qui devaient se former aux pTocédés de l'industrie vénitienne. La correspondance administrative de Colbert atteste avec quelle sollicitude il s'occupait de la propagation de cette industrie et luttait contre les obstacles que lui opi)osait la routine (Correspondartce administrative sous le régne de Louis XIV, publiée par M, Depping, t. III, p. 735, 746, 799, 810, 819,873, etc.). Les fabriques de soieries appelèrent aussi son attention. Lyon , qui n^etait jusqu'alors qu'un enirepètdu oommerce de l'Italie et de la France , Lyon devint une ville manufacturière de bremief ordrei. La France rivalisa avec l'Italie pour la fabrication des étoffes de soie , crêpes , taffetas , velours , damas et brocarts.
La manufacture des Gobelins qui datait de Henri IV, mais qui n'avait pas encore pris un grand essor, devint célèbre par Ses tapisseries et se» travaux de peinture, ae sculpture, d'orfèvrerie et d'ébénisierie. Placée, dès 1665, sous la direc-' tion du célèbre peintre Le Brun, elle l'emporta sur tous les établissements analogues. André Charles Boule et son flis dirigèrent les ébénistes des Gobelins , et encore aujourd'hui les meublée de Boule ont une grande réputation. La manufacture de fa Savonnerie imitait les tapis de Perse , pendant qu'on fabriquait à Beauvais et à Aubusson des tapisseries qui étaient plus à la portée des particuliers.
Colbert. en développant l'industrie de luxe , fut loin de négliger les manufactures dont les produits moins somptueux et moins chers étaient d'un usage plus général. On tirait le savon blanc d'Italie ; Colbert en établit des fabriques en France. II appels dana ce pays des ouvriers de Suède pour enseigner à extraire des pins les matières résineusea et à faire du goudron. Des manufactures de toiles à voile furent établies dans le Dauphiné. I/Anuleterre fournissait aux classes inférieures
les bas d'estame ou de laine tricotée ; Colbert introduisit celte industrie en France. Avant ce ministre, il n'y avait pas en France un t>eii\ fabricant de fer-blanc; Colbert parvînt à attirer d'Allemaçne des ouvriers ferblantiers. Il déroba à l'Angleterre le secret de la trempe de l*acier. Le Hollandais Van Robais vint en France à la sollicitation de Colbert. et établit à Abbeville,en 1664, une célèbre fabrique de draps. Draps fins de Sedan et de Louviers, draps communs d'Elheuf , feutres de Caudebec; perfectionnement de l'horlogerie ; culture de la garance , produits varies du fer, de l'acier, du cuir, des terres argileuses , en un mot toutes les branches de l'industrie reçurent de Colbert une féconde impulsion. Il maintint, à Is vérité, le système des corporations, avec son monopole , ses jurandes , ses entraves de toute nature , et il multiplia les mesures prohibitives , qu'on regardait à cette éooque comme indispensables à la pruspériié au commerce national. On le lui a sévèrement reproché. Mais comment faute un crime à colbert de vues étroites peut-être, mais universellement adoptées de son temps ? On étranger illustre qui visita la France, en i678, sir William Temple, proclamait les heureux résultais de radministration de Colbert et déclarait que la France lui paraissait le pays le plus riche et le plus florissant du monde.
Malheureusement la mort de Colbert, en 1683, et la prépondérance de Louvoie entraînèrent la décadence de l'industrie française. La révocation de l'édit de Nantes, en 1685, lui porta le coup le plue funeste. On en trouve une preuve incontestable dans les mémoires qu'en 1698 les intendants des généralités furent chargés de rédiger r la fabrication de la soie qui avait dccupé, en Tonraine, jusqu'à vingt mille ouvriers et un nombre double de femmes et d'enfants , n'employait plus , è la fin du xvM* siècle , que quatre mille ouvriers des deux sexes; au lieu de huit mille métiers on n'en comptait plu» que douze cents. Lyon , qui avait, du temps de Colbert , dix-huit mille métiers , en avait perdu plus des trois quarts. Il en fut de même de presque toutes les branches d'industrie.
Le xviii* siècle fut moins remarquable par les progrès de l'industrie que ràr les réformes que subit k cette époque le système des corporations. Les jurandes e) associations industrielles, qui avaienlété^ dans le principe , d'uae grande utilité pont protéger et encourager l'industrie naissante, n'étaient plus qu'une entrave au xviii* siècle. Turgot en obtint ia suppres* sion, en 1776; mais le ministre qui avait
blessé des préitigés puissants , fot renversé cette même année, et l'édit qui abolissait les corporations fut révoqué.
L'Assemblée constitnante sapprima les prrriléges industriels, comme les privilèges nobiliaires ; elle détruisit les corporations d'arts et métiei*8 par nn décret du 13 février ]7tf.
S V. De Pinéuêtrie depuis t aboMion iês corporation» juscfH^à nos jours. — Letf troÉbles de la Revolation paraljsè» rent pendant quelques années le dév«H loppeaient da oonnierce et de l'industrie, qui ne peuvent prospérer qu'à la faveur de l'ordre et de la stabilité publique. La marine détruite, les colonies en révolte ou envahies par l'étranger, la lui du maximwn étaientantantoe causes de ruine pour llndustne f^nçaise. Elle ne commença à se relever qu'à Tépoque ob le traité de Campo-Fonnio (1797) donna à la France ses frontières naturelles et rendit quelque sécurité au coounerce. L'année suivante eut lies la première exposition des produits de f industrie nationale , et depuis cette époque la France u'a ce^é de soutenir avec succès la lutte contre les industries rivales et de constater, à des époques périodiquedy les progrès de ses manufactures par des expositions solennelles.
Le blocus continental, en fermant les ports français aux marchandises anglaises . imposa aux manufactures françaises des efforts prodigieux pour remplacer les produits de l'industrie anglaise. Cest surtout pendant cette période que l'on vit s'élever les grandes manufactures pour la filature du coton, et la fabrication des toiles peintes nommées indiennes. On imita les cachemires de rinde, qui avaient commencé à se répandre en France vers le temps de l'expédition d'Egypte. Enfin on fit quelques essais de filatures de lin , mais sans beaucoup de succès. Depuis ceite époque , on n'a cessé de dévelonper et de periectionner ces diverses orancbes u'industrie.
Les métiers à la jacquart^éonila, première invention remonte aux dernières années du xviii* siècle , permirent de remplacer. pf»r un procède mécaniaue, le travail de plusieurs ouvriers et a'ap-
Srter plus de précision et de rapidité us l'exécution. Entre les diverses nrancfaes dindustrie ob excellent les Français , ceDes qui demandent du goût et de rél^ance, tiennent le premier rang; leur» modes, leur orfèvrerie et leur bijouterie sont renommées dans toute l'Europe. l/ébénisterifl française n'est pas moins floriseante; on compte « dans le faubourg Saint-Antoine, plus de quarante mille ouvriers qui s'occupent de cette industrie.
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Nous ne devons pas oublier, en parlant des progrès de l'industrie, le luxe qu'étalent aujourd'hui certaines bouti' ques. Biles étaient autrefois d'une grande simplicité. Mais depuit* un certain nombre d'années, les glaces, les dentelles artistement disposées, les cbàies et les tapis étalés avec au soin plein de recherche et de coquetterie, la vive clarté du gaz , tout a contribué à donner aux boutiques un caractère de splendeur. Aussi le nom de boutique a-t-il paru trop modeste. Il a fait place à celui de magasin. Il y a tels magasins qui rivalisent de magniflcenee avec les plus riches hôtels •
Conservatoire da arts et métiers. -^ Outre les eipositioru , par lesquelles lé gouvernement encourage l'inchistrie et en constate les progrès, plu^eurs institU'^ tiona ont pour but de former d'habiles chefs d'atelier et de perfectionner les sciences appliquées à l'industrie. J'ai déjà parlé des écoles d'arts et métiers et de l'école centrale des manufactures (voy. ÉCOLES, 5 Ul\ On ne doit pas oublier le Conservatoirt des Àrts-sP-Mé^ tiers. Cet établissement, destiné à conserver les modèles des mat^^hines, remonte à la fia du XYiii* siècle. En 177S, Vaucanson , mécanicien célèbre, léjiua au roi Louis XVI la collection de ses machi<» nés. En I79i , une loi de la Convention ( 19 vendémiaire, lO octobre; institua le Conservatoire des Arts^et-Métiers, et ordonna d'y réunir tous les modèles des anciennes machines et de celles que l'industrie devait inventer ou perfectionner. En 179&, on attacha à cet établissement trois démonstrateurs et un dessinateur.
Dientèt on transféra la collection des machines, considérablement augmentée, dans les bâtiments de l'ancienne abbaye de Saint-Martin des Champs, oii elle se trouve encore aujourd'hui. Depuis cette époque, le Conservatoire des Arts-et- Métiers n'a cessé de s'agrandir. En i8i7 , il eut un directeur, un inspecteur et un conseil de perfectionnement. En I8i9, le gouvernement y éiabfii des cours de mécanique, de chimie et d'économie industrielle appliqués aux arts. Douze bourses furent créées en faveur des jeunes gens sans fortune qui se signaleraient par lUir aptitude pour les sciences industrielles» F.n 1829, le gouvernement ajouta un quatrième cours destiné à l'explication des machines. En 1839^ le nombre des professeurs fut porté à dix et ils compo« seront le conseil de perfectionnement du GonservatoirCi Un d'entre eux fut charçé de l'administration sous l'autorité du mi« nisire de l'agriculture. Telle es^teccore aa^ jourd'hui l'organisation du Conservatoire,
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oui offre, à la fois, une collection comp-ète de machines indusipielles et d instruments aniioires,une bibliothèque oii sont réunis tous les ouvrages relatits àl industrie et à l'agriculture; enfin des cours publics et «ratuiis sur la chimie , la mécanique, la géométrie, la physique appliquées aux arts, l'économie industrielle , 1 agriculture, la géométrie descriptive et la législation industrielle. De |845 à i85i , iS bâtiments du Conservatoire ont été agrandis , resuurés et appropriés ; ils sont aujourd'hui un des monuments les plus remarquables de Paris.
Brevets d'invention, — Parmi les mesures destinées à encourager Pindnstne, il faut encore citer les brevets d invention ou actes de l'auiorité administrative qui confèrent à l'inventeur le droit exclusif d'exploiter sa découverte pour un temps, déterminé, à ses risques et périls. Sous )e Téaime des corporations , les procèdes de fabrication étaient rigoureusement déterminés et soumis à la surveillance des gardes du métier ou syndics de la corporation. C'est seulement depuis i79i que les lois ont garanti à riovenieur une jouissance exclusive de sa découverte pour cinq, dix ou quinte ans. Les lois du » janvier et du 25 mai i79i posèrent le principe et déterminèrent les formes à suivre pour obtenir un brevet d'invention. Les lois ultérieures n'ont été que des applications ou des modifltations de celles que nous venons de rappeler. La loi la plus récente sur cette matière, est ^lle du 5 juillet 1844. Outre les brevets drtnvention, il y a des brevets de perfectionnement. Il y avait autrefois des brevets dimvortntion établis par un décret du 13 août 1810; mais ils ont été supprimés par lec lois postérieures.
INFANT. — Ce nom , quoique particulier à rp.spagne, se rencontre souvent dans notre histoire à cause des fréquentes relations avec l'Espagne. On appelle infaits ^ les fils des rois d'Espagne ; leurs filles portent le nom û*infantes,
INFANTERIE. — Voy. Armée et Organisation HILITAIRB.
INFÊODATION. — Acte de donner en fief une terre, une dignité, une chargd, un bien meuble ou immeuble. ( Voy. Féodalité et Fief). I a plupart des juridictions sur lesniétlerset cor|>oration8 furent primitivement inféodées aux grands officiers de la couronne. Ainsi le grand chambrier avait juridiction sur les merciers, drapiers. Coureurs, fripiers et autres corporations industrielles qui s'occupaient de la confection des vêtements. Du grand
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panetier dépendaient les boulangers , et ainsi des autres. Chacun de ces oflicier* royaux impt.sa un syndic aux corporations qui relevaient de son autorité. Dans la suite les juridiciions sur les aiis et métiers furent réunies à la prévoie de Pans. Il ne restait , au xvir siècle , que la juridioiion du grand panetier. Toutes les corporations ne furent pas placées sous 1 auloriié des officiers royaux ; il y en eut toujours un certain nombre, et, entre autres celle des bouchers, qui conservèrent un syndic ou juge de leur corps. Voy. Corporation.
INFIRMIER. — L'office à'infirmier dans une abbaye était un bénéfice claustral, comme les offices d'aumônier, chambrier, prieur, célérier, etc.
INFORMATION. — On ne pouvait être admis dans lahnagistrature française, sous l'ancienne monarchie, sans avoir subi une iti formation de vie et mœurs, qui était faite par les membres mêmes du Iribunal. Cet usage datait du xvi» siècle. Un arrêt du parlement, du 2o juillet 1546, exigea un examen pour être admis au Chatelel de Paris ( voy. Cbatrlet ). Il portait que ceux qui seraient pourvus d'une charge de conseiller ou de commissaire examinateur au Chàielet de Paris, seraient examinés avant leur réception par les lieutenants du prévôt de l»aris, qui s'adjoindraient deux des plus anciens conseillers, pour pavoir si les candidats avaient les qualités de science, de probité et d'ex-
fiérience nécessaires pour s'acquitter de eurs offices. Au mois d'août de la même année parut un second édit portant que « les baillis et sénéchaux de robe longue, leurs lieutenants généraux et particuliers, les prévôts et autres officiers de toutes les juridictions, relevant immédiatement du parlement, ne seraient reçus en leurs offices qu'après qu'une informa-' tion aurHÎteu lieu sur leurs bonne vie et mœurs et qu'ils auraient subi l'examen. » Enfin un édit du mois de janvier 1560- 1561 étendit ces règlements à tous les officiers des justices subaliernes. Il fut décidé , par édit de mai 1583 , que , pour devenir commissaire examinateur du Chàielet, il faudrait être licencié endroit, avoir exercé pendant quelque temps la fonction d'avocat et subi p'éalablement, devant le parlement ou le siège présidial, un examen sur le droit et la pratique ( procédure ).
INGÉNIEUR. — On distingue plusieurs espèces d'ingénieurs, selon la nature des travaux dont ils sont chargés. Les uni s'occupent des fortifications; ce sont les
if^hieura militaires. D'autres sontcbargés de» ponts et chaussées ; ce i^ont les ingénieurs des ponts et chaussées. On appelle ingénieurs ctvils les iugénieurs qui ne dépendent point de l'Ëtat et ne sont chaires d'aucun des services publics.
Voy. Ponts et cdadssées et Orgamisa-
TION MILITAIRE
INHUMATION. — Voy. Funérailles.
INNOCENTS (Fête des). — Voy. Fêtes , JI".
INOCULATION. — Voy. Vaccine.
W PAGE. — • Vin pace était la prison daps laquelle les moines enfermaient le religieux condamné à mort. On lui adressait en l'abandonnant dans le cachet la formule Vade in j)ace ( allez en paix ) ; d'où est venu le nom d'tn pace donné au cachot. On voit encore des m pace daus quelques monastères. Ce sont des cachots nurés de toutes parts et dans lesquels la viclinie était introduite par une étroite onTerlure, sur laquelle se refermait immédiaiement la pierre sépulcrale. Les souterrains de l*abbaye de Jumiéges (Seine-Inférieure) présentent un des modèles les plus curieux d'tn pace.
IN PARTIBUS. — Ud évéque in partibM infiddium ( dans les contrées des infkitles)y ou, par abréviation, un évéque in parfttHM, e.>i celui dont le siège est situé dans un ps^s occupé par les infidè* les. Ainsi Paul de Gondi, si connu plus lard s<>Ds le nom de cardinal de Retz,eiait archevêque de Corinihe in partibus.
IN PROMPTU. — Mots latins qui sont entrés dans la langue française avec un l^er changement d'orthographe (impromptu), pour indiquer une pièce de vere faite sur-le-champ. Boileau prête ce fers à un des ooéies qu'il critique :
J* mets tou le* matins nx impromptus an net.
Vimpromptu était fort à la mode au xyii» siècle. Molière fait dire aux PréctetwM que Yimpromptu est justement la pierre de touche du bel-esprit.
.INQUILINS. — Classe analogue à celle ûes colons. Voy. Colons.
INQUISITEURS; INQUISITION. — Il y a en autrefois en France des juges appelés inquisiteurs de la foi (inquisitores (idei ) ou simplement inquisiteurs. Ils furent établis , en 1229 , par le concile de Toulouse, à l'époque où le Midi était enc«)re troublé par les Albigeois. Ces premiers jn^umfetir» de la foi étaient placés sous la juridiction épiseopale ; mais . en 1233 , je pape Grégoire IX confia le tribunal de i inquisition aux dominicains ou frères
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prêcheurs qui ne relevaient que du pape. Us étaient chargés de rechercher les hérétiques et de Tes châtier, bans les premiers temps, les inquisiteurs recevaient un traitement du roi. Les comptes du xiii* siècle en font mention : aans le le compte de l'ascension de l'année i248, dix livres sont assignées aux inquisi' teurs de la foi dans le bailliage d'Orléans. Jamais Vinquisition n'eut en France le caractère sanguinaire de Vinquisition espagnole. Cependant elle provoqua des plaintes, doni nous trouvons l'expression dans quelques documents du xiii* siècle. Ainsi , en 1234, les consuls de la ville de Narbonne s'adressent aux consuls de Nîmes s'expriment ainsi : m Nous dédirons faire connaître à votre discrétion la dissension survenue entre nous , l'archevêque de Narbonne et quelques-uns des frères prêcheurs, qui oppriment notre commune, quoiqu'elle sou prête à obéir au droit et à écouter dévotement les ordres de l'Église. >» Des juges royaux ne tardèrent pas à intervenir pour limiter la juridiction de» inquisiteurs aussi bien que celle des autres tribunaux. Dès 1287, une ordonnance royale du 2T avril défend aux inquisiteurs de faire arrêter les habitants de la sénéchaussée de Carcassonne pour cause d'hérésie , à moins
3UC le crime ne soit prouvé par l'aveu e l'accusé ou par la clameur publique C Ordonn. des rois de Fr., XU , 326 ). Le sénéchal de Carcassonne est chargé de s'opposer aux arrest'tions qui auraient lieu contrairement à cette ordonnance.
L'établissement de Vinquisition dans le midi de la France avait eu pour cause l'hérésie des Albigeois. Comme cette hérésie disparut avec le xiii« siècle , il n'y eut plus de prétexte aux persécutions.
D'ailleurs l'organisation des juridictions royales sous le nom de bailliages et de parlements contribua à limiter l'autorité des inquisiteurs. Les hérésies du xvi« siècle auraient pu rendre quelque puissance à l'inquisition. Il y eut , en effet , des tentatives pour apoliqner à la France le régime de rtn^ttût^ton espagnole ; mais la résistance des parlements et du chancelier de L'Hôpital prévinrent ce danger. L'éditdeRomorantin( 1560)laissa aux parlements le soin d'appliquer la peine encourue par les hérétiques; aux évéques appartenait le droit de constater l'hérésie. Par cette concession on érhappa à Vin^iiisilion espagnole que les Guises voulaient introduire en France. Un frère
f>récheur portait toujours, à Toulouse, e titre d'inquisiteur et l'a conservé jus- ?[u'au xviii» siècle, mais sans aucune onction.
SG
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Pour apprécier le rôle de l'inquisition Cl les ciases de la terreur qa'elle a ton- Jours inspirée, l'emprunterai les paroles d'un historien de l'Eglise renommé pour sa science et sa modération. Voici comment Fleury parle des procédures de Pttiquisition dans son ouvrage intitulé Institution chrétienne ( (Il« partie , chap. x ^ : « Celui qui est seulement di£Etoé d'bérésie par un bruit commun , sans autre preuve, doit se purger canoniquement , c'est-à-dire par sermetat , avec plusieurs témoins. Celui oui est suspect doit abjurer ; mais on aistingoe trois sortes de soupçons , le If'ger^ le véhément et le «iolent. Le soupçon véhément forme une présomption de droit, mais contre laquelle la preuve est reçue j c'est comme de manger gras les jours défendus. Celui qui retombe après en avoir été atteint est tenu pour relaps. Le soupçon violent est comme de fréquenter les assemblées des hérétiques, de soutenir pendant plus d'un an l'excommunicaiion en matière de foi. Il produit la présomption de droit (juris et de jure)^ contre laquelle la preuve n*est point admise. Celui i^ui en est atteint est traité comme hérétique.
Or, celui qui est convaincu d'hérésie par sa propre colifession , quoiqu'il s'en repente et qu'il abjure , est condamné à une espèce d'amende honorable et à la prison perpétuelle pour y Taire pénitence au pain et à l'eau. S'il est relaps, quoiqu'il se repente, il est livré au bras séculier pour être brûlé ; toute la grâce qu'on lui fait, c'est de lui accorder les sacrements de pénitence et d'eucharistie.
que leur tribunal est permanent et leur juridiction reçue , ils n'ont plus besoin
de ces remèdes violenti. L'inquisiteur peut établir des Commissaires pour les lieux oU il ne peut aller commodément; il peut même se donner un vicaire général ; il a un promoteur on fiscal , un scribe ou secrétaire (juî doit être d'ail* leurs personne publique, comme un notaire apostolique. Il a aussi nombre de familiers; esr c'est aioâ qa'oa appelle ceux qui ont droit de porter les armes pour leur sûreté et pour celle de l'inquisiteur, qui servent à faire les cap* tures et souvent sont les dénonciateurs secrets. Enfin il y a ptas ou moins d'officiers, selon lee usages des pays ; car, en Espagne , où Vinqvùition est trèspuissante i on en compte ieequ'à douze espèces. Or ce grand eoiiibre de personnes oui dépendent de l'inqiiisitton , en étendent notablement la juridiction ; car ils y ont tous toutes leurs causes commises, en quelque matière que ce soit, civile os criminelle , en demêndant ou en défendant ( c'est-à-dire , cofmme accusés 00 comme accusateurs).
«c Winquisiteur commence l'eiercice de sa fonction par un sermon s(^ennel dans la principale église , oti il propose l'édit de la foi. C'est ainsi que l'on nomme une monition générale à toutes les personnes de dénoncer dans certain terme tous ceux qui leur sont suspects d'hérésie, apostasie ou autre crime semblable et de révéler tout ce qu'ils savent sur ce sujet. Cet édit porte un temps de trente ou quarante jours, pendant lequel, si les coupables se dénoncent eux-mêmes, ils seront reçus sans subir la rif;ueur des peines ; c'est ce qui s'appelle e temps de grâce. La proposition de l édit se fait , non-seulement quand Yinquist^ leur entre en charge, mais encore quand il fait sa visite. Ensuite Yinquisitenr reçoit les accusations ou dénonciations , on bien il informe d'office sur la diffamation , comme ferait le juge ordinaire. S'il y a lieu à la pri.^e de corps , il l'ordonne. Il interroge l'accusé et fait toute l'instruction. Les inquisiteurs observent le plus grand secret qu'il est possible , afin que les accusés ne puisseiit se dérober à la justice ou communiquer leurs erreurs. L'instruction étant achevée, V inquisiteur juge le procès avec l'évèque ou son vicaire général, et un conseil suffisant de docteurs et d'autres personnes capables. Les condamnations sont différentes , suivant les distinctions qui ont été marquées de diffamation , soupçons , conviction , d'accusé pénitent ou impénitent. Les sentences se prononcent publiquement avec grande solennité , et c'est cette cérémonie que l'on appelle en
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Espagne Auto-da-fe on acte de foi. Pour la rendre plus célèbre , ils joignent ensemble nn grand nombre de coupables coodaronés à diverses peines, dont ils réserrrnt l'exécution à un même jour.
On dresse un échafaud dans une place irablique ; I'fn^«t>i7#ttr ou quelque autre fciinn sermon sur la foi pour y confirmer le peuple et combatlre les erreurs des condamnés, que Tod tient sur Técbafaud exposés au yeux de tous. Ensuite oa l^nonce les sentences et on les exécute luMe^cbamp.
«Ceux qui sont convaincus ou violemment soupçonnés , main pénitents , font lear abjaralion publique et sont absous de Texcommunication. Pour marque de péniience, on les revêt de sacs bénits, tanbenitos , qui sont comme des scapulaires jaunes avec des croix de Saint- André ronges devant et derrière , qu'ils doivent porter toute leur vie; on leur enjoint de se tenir à certains jours, comnoe à telles fêtes , pendant la messe , à la porte d'une telle église , avec un cierge aIIiiiDé,de tel poids, ou d'autres actes semblables de pénitence publique. Quelquefois on les condamne à la prison perpétuelle. Ceux qui sont convaincus et impéniieots, ou pénitents mais relaps^ sont dégradés, s^ils sont dans les ordres, pois livrés au bras séculier ( c'est-àdire au juge laïque) pour être exécutés à mort. Il est vrai que, dans la sentence, il y a une clause qui porte qoe révoque et Vinquisitew prient eflS- Ciu^eraent les juges séculiers de leur sauver la vie et la mutilation des membres ; mais œite clause n*est que de style pour garantir les juges ecdési astiques de Tirfégalarité; car il y a excommunication centre le juge laïque . s'il refusait ou différait d'exécuter les lois impériales qui portent peiue de mort contre les hérétiques. Pour lever tout scrupule, Paul IV a dispensé de ce genre d'irrégularité tous (•ux qui consultent en présence du pape ^donnent des avis qui vont à la mutilation ou à la mort natarelle , et cette dispense a été confirmée par Pie V et étendue à tous les inquisiteurs et consultenrs. Aux actes dt foi de l'inquisition, les juges ^'uliers sont présenta dans la place, wec leurs officiers et les ministres do justice, et, après qu'ils ont reçu les coupables j les ecclésiastiques se retirent, et JUNle-champ les juges séculiers rendent •«'.jugement et le font exécuter. Il n'y a point en Espagne de plus grands speotaclet. Pour le» rendre plus terribles, ils couvrent les impénitems de sacs noirs, waés de flammes et de diables ei le»
mettent ainsi sur le bûcher.
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« En France , nous croyons que , pour la poursuite des crimes ecclésiastiques , les évêques et leurs officlaux suffisent, sans recevoir ces commissions extraofdmaires , qui par la suite deviennent des tribunaux réglés. Il est à craindre <)»• ceux qm exercent ainsi «ne jùrrdicttorl empruntée ne soient tenté» 4e faire valoir leur autorité et de grossir les fautes oa les soupçons povr avoir de l'occupai tion : car il est étrange que Ton trouve tous les jours des hérétiques ou des apo»« tats à punir, dans des pays , oh depuis plus de deux siècles on n'en soufflre pointi D'ailleurs la crainte est plas propre h faire des hypocrites que de véritables chrétiens. lit rigueur peut être utile pour réprimer une hérésie naissante; mai»
d'étendre les mêmes rigueurs à tous les temps et à tous les lipux et prendre toujours à la lettre toutes les lois pénales , e'est rendre la religion odieuse et s'exposer à faire de grands maux sou» prétexte de justice. Nous mettons en franco un des principaux points de nos libertés à n'avoir point reçu ces nouvelles lois et 006 nouveaux tribunaux s4 peu conformes à l'ancien esprit de l'Église. >•
INSCRIPTION DE FAUX. — Acte par lequel on soutient qu'une pièce produite dans un procès est fausse ou a été falsifiée.
INSCRIPTION MARITIME. — Tous les marins, pêcheurs ou servant à bord des bâtiments de commerce ; tous ceux qui se livrent à la navigation jusqu'au lieu oii se Tait sentir la marée ; sont inscrits sur les matricules de la marine impériale, depuis dix-huit ans jusqu'à cincjuante ans révolus. Ils sont tenus de repondre à l'appel de l'Eut , tant qu'ils figurent sur les registres d'iwcriptton maritime,
INSCRIPTIONS. — L'nsage des ifucriptiom sur les monuments publics remonte à une haute antiquité. Les arcs de triomphe en étaient ornés sous la domination romaine. A l'époque de Louis XIV, ces monuments et les inscriptions se multiplièrent à tel point que l'on institua une académie spéciale pour les rédiger. Telle ftit , dans l'origine , la mission de Y Académie des inscriptiont et belUi-lettres.
Voy. Académie.
INSCRIPTIONS (Académie des). — Voy.
ACADÉIIIB.
INSCRIPTIONS DANS LES ECOLES. — Les intcriptions établies dan» les cours de droit » de médecine » dans left facultés des sciences et des lettres ont pour but de i'asisurer de l'assiduité des étudiants aux cours des facultés.
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INSCRIPTIONS DE RENTES. — Les acquéreurs de rentes consolidées sont inscrits sur le grand-livre de la dette publique. Yoy. Finances, S >1I-
INSINUATION. — On appelait autrefois insinuation la publication et l'enregistrement d'un acte. U existait au Cbàtelet (voy. CHATELBT)ttn greffe spécial pour les insinuations en affaires séculières, telles
a ue donations et substitutions. Toutes les onaiious, excepté les donations pour cause de mort, étaient soumises à l't'nxtnuation. D'après l'ordonnance de Moulins (1566), Y insinuation devait être faite dans le quatrième mois qui suivait le
Iour de la donation , aux greffes des bailiages et sénéchaussées oîi les biens donnés étaient situés. Après Vinsinuation , les donations devenaient irrévocables. Pour les matières bénéflciales , le ^effe des insinuations ecclésiastiques était à Tofficialité (voy. Officialité). Les gradués i voy. ce mot ), et les indultaires ( voy. INDULT ) et tous ceux qui étaient porteurs des bulles appelées grâces exspectatives ( voy. ce mot) étaient obligés de faire insinuer leurs titres au greffe des itisinuatious de chaque diocèse. Les insinuations devaient être renouvelées tous les ans, pendant le carême, sous peine de nullité.
INSPECTEURS, INSPECTIONS. -le titre d*tn.n)ec<eur désigne d'une manière générale les fonctionnaires préposés à la surveillance d'un service public. Il y a des insfiecteurs généraux de l'mfanterie , de la cavalerie et des diverses armes; des finances; des prisons; des mines; des
Eonts et chaussées; de l'instruction pulique ; de la police , etc. Ces inspecteurs Généraux sont les intermédiaires entre administration centrale et les administrations locales; ils s'assurent de l'exécution des règlements émanés de l'autorité supérieure. I.es missi dominici établis par Charlemagne(voy. Missi dominici jetaient de véritables inspecteurs généraux qui cuRHilaient tous les pouvuirs , suivant la coutume du mviyen âge; dans la suite, les erujuéteurs royaux et les maîtres des requêtes furent aussi chargés d'inspections dans les provinces ; mais, à mesure que l'administration se compliqua, les inspecteurs devinrent spéciaux ( voy. En- QCÊ1EURS et MaItres des requêtes).
Dès le milieu du xvi« siècle . il y avait un ins))ecteur général de finfanlerie française, Dandelot, frère de Coligny, remplissait cette charge en 1548 ( De Thou , Histoire de son temps, livre V ) ; il ne devint colonel général de l'infanterie qu'en 1555 (idem, livre VI).
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Louis XIV multiplia le nombre des inspecteurs chargés de surveiller les différents corps de troupes; il en établit seize, en i694. Saint-Simon, auquel nous devons ces détails , blâme vivement cette institution, comme toutes celles qui avaient pour but de consolider le pouvoir central. Mais les détails mêmes qu'il dunne en prouvent l'utilité. « Le roi , dit-il (t. I,p. 243;, créa huit directeurs . généraux de ses troupes et deux trupec-. teurs sous chaque directeur. M. de Louvois , pour anéantir l'autorité des colonels, avait imaginé d'envoyer des ofBciers de son choix voir les troupes par frontière et par district, et de leur donner tout crédit et toute confiance. Le roi, comptant que c'était la meilleure chose pour son service, voulut ajouter à ce que
M. de l.ouvois avait inventé Les tn-
specteurs durent faire plusieurs revues par an ; ils eurent six mille livres , devaient rendre compte de tout à leur directeur ; et celui-ci au secrétaire d'État
de la guerre et quelquefois eu roi Les
inspecteurs , qui furent tous pris d'entre les brigadiers ( généraux de brigade ) . eurent un logement au quartier général et furent dispensés de leur service de brigadiers pendant la campagne. Telle fut la fondation de ces emplois qui blessa extrêmement les ofBciers généraux de la cavalerie et des dragons. »
Outre les inspecteurs généraux , il y a aujourd'hui pour les diverses circonscriptions administratives des inspecteurs chargés de la surveillance de chaque service dans le département ou arrondissement qui leur est assigné.
INSTALLATION. — Cérémonie par laquelle on met un fonctionnaire ))ublic en possession de l'emploi dont il est chargé.
INSTANCE (Tribunal de première ). — Voy. Tribunaux.
INSTITUT. ~ VInstitut de France est la réunion des cinq académies, française, des inscriptions et belles- lettres , des sciences pnysiques et mathématiques , des sciences morales et politiques et des beaux-arts. Voy. académie. — \Mnstitut fondé par la constitution de l'an m (1795 ), fut organisé en même temps que l'instruction publique dans la séance du 25 octobre 1795, lavant-dernière delà Convention. Il devait porter le nom d'/nstitut national de» sciences, être composé de cent quarante-quatre membres résidants à Paris et d'un nombre égal d'associés répandus dans les diverses parties de la république. Chaque classe pouvait
INS
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s'associer hait savants étrangers. Les appelé fias&\ c&mmission des sciences ei irois classes eiaient : .• la classe des am, se composait des^vants qui £eut S;Sn™«''^T^"^^ \ malhémaiiques . partie de l'expédition Jè^T Sibli au comprenant les matheoiatiques . les Caire, en i79ri7ma7../5i;«V7« fut d^ ms mecajiques, 'astronomie, la phy- visé en quatre sections qui s'cJcbupaient^ XtSfi^r"^"'*'^?**-^^'"^*'^'"^'''® '' d« mathématiques îVdnhyS; paiurelle. la miiierarogie, la botanique et 3- d'économie ponUque; 4« de beîuxaphysiquegenerale, Panatomieetlazoo- arts. Chaque section comprenait douze logie , la médecine et la chirurgie , l'éco- membres. WlnslUul d fiS Dublia Domie rurale et l'art vétérinaire; 2- Ja au Caire, la dérade epypuVnne où 'on classe des sciences morales et politiques, trouve les principaux mémoires lus dans qui s'occupait de l'analyse des sensaUons l.s séancîs pilbliques. I.eV membr^I et des Idées, de la morale, de a science de VInstitut parcoururent V^mecZl morale du droit et de la législation, l'éco- quise, l'étudièient dans loutS ses DarphS**3?*ik''-»""« -<- ^"^'^''---^^ îîSl-.^hPî:^?'*''^''®"^ ï» DesiirUaionde
beaux-arts t gnes anciennes ,
monuments, peimure, scuipiure, arcm- d'archéologie lecture, musique et déclamation. Le Di- bres de r/naftfttVd'ÉÔvw/rô^Ve'miraue irectoire nomma , en 1 796 1 2o novembre \ Monge , Benhoilet, Fourier, Deuon Desies quarante-b un premiers membres qui genettes, Dolon.ieu, etc '
compléteraient par élection les trois cent
douze membres dont V Institut devait se INSTITUT DE MRUDON. — Napoléon composer. VInstitut fut installé au l.ou- avait décrété l'établissement d'un Institut vre le ii avril 1796. Il fut maintenu f ^«"«^o»» où il eût fait élever en commun par la constitution consulaire, et chaque '®^ princes de la famille impériale avec section fut chargée de présenter un rap- **" certain nombre d'enfants des principort sur l'état et le progrès des sciences, Ç^'^* familles des pays conquis. Le roi des lettres et de^» arts depuis i789. L'/n- ÎJ "®™® devait être élevé à VInstitut de stitut fut modiilé par un décret consu- ■"^*^'»- Ce décret na jamais reçu d'exélaire du 3 pluviôse an xi (24 janviet* i «03) ; 9"^>on. On trouvera dans le Mémorial de il fut alors divisé en quatre classes. ^*nte-Hélène les motifs qui avaient dé- La première classe comprenait les scien- terminé l'empereur à décréter cette inces physiques et maihëmaiiques ; la ^titution.
seconde', la langue et la littérature fran- ivctititt ni?<î pnnviMrcc .,r
çaise ; la iroisilme , l'histoire et la litié- stitut ZLnJiL^I^^Jl^Af^' k" Ï^"^ rature ancienne ; la quatrième, les beaux- fl lii« ^/'^^f.'i^^* » '^"**? ^ ?**<*'d P»»* arts. Les sciences morales et politiques ^ ^^^^ fe Zt n'lJff."""^/T P^"'* disparaissaient de VInstitut Fn i804 ^"'"l®'^ *« S* "' <»«8 lettres et des arts (n'^temb.^S, l'empTreufétablit'Ies îrétLbli?^meTd^u\'mt^^^^^ prixdécennaux,chacundedixmille francs nrou^ et P^iSnîn J l'L^^ publique apoui devaient être décernés de dix ans en Ew suru^St^M ?! »« gouvernement, dix ans aux auteurs des ouvrages, in- Hi!f;„ "fiT , n ^^^'"®"'»*^ vantions ou établissements les plu/ re- iwiïS^at^niVJ^P^/*;?,*^^ marquables. En 18I6 , VInstitut fit réor- i^'^g^»»»"»" de V Institut des provinces. garnie par un^!rdonnance du 21 maîs ; Srt'L'X'nîf^^il^H" ^^ 'Tx' '^r^ Il y eut quatre académies ; savoir : l'acal LL^i'J'if t'^'?:"^ *^ ^ ?"'î"f ' les laloudéLie française, l'académie royale d^ XnJ iîV'''""^^ P'*"^"'^**^^^ ' '^ "^'' inscripiions'^et be'lles- lettres , l'af anémie !Î?If5 ^..l^^"*"* "" ^"i^e commun aux rovale des sciences, l'académie roynle ninlu^Jfï^"*'"®**^?' ^^^^k^JÏÎ^^'Î^^ de^ beaux-arts. Enfin une <.rdonnan J du fô"" «.^1?^ ans, on pour but d'elud.er 26 octobre i832 , rendue sur le rapport de 1^^^"''^"** institutions des provinces M. Guîzot rétablit l'académie des sel pn ®^ ^®" conserver les monuments. On ne lïs''ae^tt'^*,imiq^es^ De'^^^^^ S^niSTn^ih If^nST^ ^^"^iî^^
époque l'/rM(t/uf se^cmposJ^de cinq nî nVr^fi^H t/îi Jffp^*?K^^ "./Ses ou académies. Chaque acadcraiS i"® fn^if ""^I^'î,?"»?.^^' ' ^
, ^„„ „A «^^ ..„....., ..i:x_^„ _.""-" les annales nationales, au moyen âge, que
par l'étude des diverses provinces qui avaient alors leur vie propre et leur histoire indépendante. On peut même dire que jusqu'à la révolution , la
a ses séances particulières , et de plus les cinq classes de VInstitut se réunissent chaque année dans une séance solennelle dont les diverses classes ont alternativement la présidence.
INSTITUT D'EGYPTE
, — T , _ diversité
des parlements , des coutumes locales , Cet Institut, en un mot des institutions, donnait à
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chaque province une physionomie pariiculière et une histoire spéciale. Il serait donc à souhaiter que des travaux bien dirigés tîs^eni connaître dans tous ses détails Fhistoire de chaque province jusqu'à, nus jours.
INSTITOTEim, INSTITUTRICE. — Maître et maîtresse chargés de donner l'instruction primaire. Voy. iNSTaucnoN pu«
BLIQDE.
INSTITUTION CANONIQUE. — Acte par lequel Tauiorité ecclésiastique confère les pouvoirs spirituels attaches aux fonctions cléricales. L'évéque reçoit du pape Yinstitution canonique et la donne aux curés de son diocèse.
INSTRUCTION CRIMINELLE. — Procédure qui a pour but de constater les crimes, les aéliis et les oontraventioBA , d'en découvrir les auteurs et d'en assurer la répression. Yuy. Justice.
INSTRUCTION PUBLIQUE. — Il a été ouestiou au root Ecoles des écoles qui 00 dépendent pas du ministère de Tinstructron publique. Je parlerai à l'article Université die Tanoenue organisajùoji des universités. II ne sera question ici que de l'influence de YÈtM sur ri^struction publique et de l'organisation actuelle de enseignement à ses différents degrés.
S I*'. De l'action exercée par l'Etat sur l'instruction publique à toutes les époques. — la pensée qui soumet à l'autorité centrale renseignement de la jeunesse n'est pas nouvelle. On sait que les législateurs de l'antiquité avaient compris IMmpurtancede l'éducation pour la société et eu avaient confié la direction à l'Êiut. L'empire romain fonda des écoles dans toutes les grandes villes ei les plaça sous la surveillance du pouvoir central. L'invasion des barbares, en ruinant l'empire , ruina les écoles impériales : il n'y eut plus alors d'autre enseignement que celui des monastères et des cathédrales. Charlema^ne, qui voulut faire revivre les tradiuonsde l'empire romain, prescrivit d'établir près de chaque évècné et dans chaque monastère des écoles où les enfants apprissent le chant, le calcul , la grammaire. C'était un véritable système d'instruction publique , et aucun souverain ne montra plus de sèie qne Charlemagne pour le progrès des écoles. Dès l'année 787, à son troisième voyage à Rome , il avait ramené de cette ville des maîtres célèbres. Parmi les actes relatifs à la propagation de l'instruction publique, on cite une lettre circulaire adres- .*ée aux métropolitains , évéques , abbés et autres. Celle qui éuit destinée à Bau-
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gulfe , abbé de Fulde , nous a été conser' vée. Elle se trouve dans le recueil de» Capitulaires de Bal use (t. I, p. 301-204 ). En voici la traduction :
«( Charles , par la grâce de Dieu , roi des Francs et des Lombards , et putrice des homains, à Baugulfe , abbé, a toute sa congrégation, ainsi qu'aux fidèles confiés à ses soins, au nom du Dieu tout-puissant, salut amical : qu'il soit connu à votre dévotion agréable à Dieu qu'avec nos fidèles nous avons jugé utile que , dans les évêchés et les monastères, dont le Christ dans sa bonté nouri a commis le ffouvernement, il y eût, outre l'ordre d une vie régulière et les habitudes d'une sainte religion . des études littéraires ( litterarum meditatioiies)^ et que ceux qui , par un don de Dieu, peuvent enseigner consacrent, chacun selon sa capacité, leurs soins à l'enseignement. De même que l'observation de la règle donne l'honnêteté des moiurs, ainsi le zèle des maîtres et des disciples doit mettre l'ordre et l'ornement dans les phrases, et ceux qui cherchent à plaire à Dieu par une vie exemplaire ne doivent pas non plus négliger de lui plaire par un langage correct, il est écrit en effet ; C'est d'après tes paroles çue tu seras justifié ou condamné. Quoique le bien faire soit préférable au savoir; cependant le savoir précède le bien faire. Chacun doit donc apprendre ce qu'il désire accomplir, ann que l'âme sache d'autant mieux ce qu'elle doit faire que la langue en répétant les louanges du Dieu tout-puissant sera moins exposée à commettre des erreurs ( quanto in om^ nipolentis Dei laudibus sine mendactorum offendiculis cucurrerit liugua ).
S'il faut éviter le mensonge dans les relations avec les hommes, combien plus doivent éviter jus<in'à la possibilité du mensonge ceux qui n'ont été choisis que pour se consacrer spécialement au service de la vérité ? Dans ces dernières années nous avons plusieurs fois reçu des monastères des écrits, qui nous annonçaient que les frères qui y demeuraient se livraient pour nous à de saintes et pieuses prières; mais presque toujours ces écrits contenaient des sentiments droits exprimés dans un langage inculte ; les pensées que dictait intérieurement une pieuse dévotion, la langue dépourvue d'érudition ne pouvait les exprimer sans faute. Nous avons craintque, si la science manquait pour écrire , l'intelligence des divines écritures ne fût inférieure de beaucoup à ce qu'elle devait être; et nous savons tous que les erreurs de sens sont encore bien plus dangereuiîos que loa
erreurs de mots. Nous vous exhortons donc Don-seuJement à ne pas négliger l'élude des lettres , mais encore à vous y U)pliquer à Tenvi avec une persévérance pleioe d'humilité et agréable à Dieu, afin qae toqs puissiez pénétrer avec plus de facilité et de justesse les mystères des saintes Écritures. Comme il s'y trouve des images, des tropes et d'autres figures semblables, personne ne doute que le lecteur ne s'élève d'autant plus vite au sens spiritnel qu'il sera plus versé dans rintelU^nce grammaticale du texte. Que l'on choisisse pour cetie œuvre des hommes qui aient la volonté et le pouvoir d'enseigner et qui désirent instruire les Mtres; qu'ils mettent autant de zèle à jccomplir ce devoir que nous mettons d ardeur à le leur recommander. Nbus souhaitons, en effet, que vous , comme il convient a des soldats de l'Église, vous soyez animés d'une dévotion intérieure et qu'à l'extérieur vous paraissiez savants, chastes dans votre conduite, éloquents dans vos paroles, afin que quifooque, pour l'amour de Dieu et la recherche d'une sainte conversation, aura oesiréyons voir, soit édifié par votre aspect, et instruit par voire science qui se inanifestera dans les lectures et dans les chants, et qu'il s'en revienne plein dé joie et rendant. grâces k Dieu. »
I>ao8 on cap^tuJaire de 7S9, Charlejagae recommande aux ecclésiastiques «établir des écoles pour enseigner la lecture aux enfants ( ut scholx legentium pttjroniiB ^fU , ap. BaluM , 1 , 237 ). « Que dans chaque monastère et dans *»aque diocèse , il y ait une école où ils apprennent la musique , le chant, le calcul et la grammaire ; qu'ils aient entre les maifis des livres catlioliques bien eojTigég, parce que souvent, undis qu'ils desu^ut adresser à Dieu une juste prière, iwemploieatdes termes peu convenable* a cause de l'incorrection de leurs livres. I^e souffret pas que les enfants altèrent jes livres en lisant ou en écrivant. S'il »ût écrire un évangile , un psautier ou un oussel, confiez eetie tâche à des bom- BesdoalfteiaOrqiU y Appotrtent totutie soin possible, i. il fau^encor» uauter un «ÏHjBUire cité pw de Umiooi C Traité «« ficofe» célèbres , de Scholis celebriopw»»). Charlemagne ordonne aux prê- "*8 de tenir des écoles dans les bourgs : « Si quelque fidèle veut leur confier ses enfants pour leur enseigner les lettres , Ils ne doivent pas refuser de les insu-uire^ o^is le Caire avec une grande «iMité, ne rien exiger d'eux pour ce service, et ne recevoir que ce que les P*reni8 leur ofhiront volontairement. »
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Les efforts de Cbarlemagne ne lurent pas aussi inutiles qu'on l'a quelquefois prétendu. Les nombreux écrivains, qui illustrèrent les IX» et X* siècles, sortaient des écoles fondées par Cbarlemagne. En général, Taeiivité intellectuelle de ces époques contraste avec la stérilité des siècles qui avaient précédé Cbarlemagne.
Le droit de l'empereur en matière d'enseignement était si bien reconnu que, sous le faible successeur de Ciiarlema« gne , un concile suppliait l'empereur de lunder des écoles publiques ( ut schotx publicx ex veetra auctoritatê f^nt).
Avec la féodalité , toute impulsion centrale disparut; il n*y eut plus, comme sous les Mérovingiens, que des écoles dispersées dans les monastères et auprès des cathéorales. Au xii« siècle , maîtres et écoliers se formèrent en corporations , suivant l'usage du temps ; ainsi naquit la célèbre Université de Paris (voy. Université ;. Elle reçut ses premiers privilèges des papes qui la protégèrent tout à la fois contre les entreprises de la puissance civile et de l'autorité épiscopale. Mais lorsûue la royauté grandit, elle revendiqua les droits qu'avaient^adis exercés sur l'enseignement les empereurs romains et carlovingiens. Philippe le Bel supprima l'université d'Orléans établie par le pape Clément V et la rétablit de sa propre autorité en lui confiant spéciale^ ment l'enseignement du droit (I3i2,. A dater de cett^ époque, la royauté ne cessa d'exercer un contrôle sur l'ensei^emenu L'Université proclamait Philippe de Va^ lois le fondateur et le gardien de ses privilèges et se proclamait elle-même la fille atnée des rois.
OrdoniMHces des rois de France pour la réforme des universités. — Bientôt les rois intervinrent aussi bien que les papes dans les règlements intérieurs pour la discipline des études. Lorsque le cardinal d'Estouteville réforma l'Université de Paris le !•' juin 1452 , il reçut ses pouvoirs du roi eu même temps que du pape. Les jurisconsultes des xvi* et XVII* siècles proclamèrent que le droit de fonder des collèges appartenait exclusivement aux rois « Les fondations de collège , dit Coquille ( sur l'anicle il de l'ordonnance de 3lois), appartiennent au droit public f pourquoi est bien séant qu'outre le^oin que les supérieurs es ta^ blis par la fondation doivent avoir, leii oflSciers du roy s'entremettent pour procurer et faire ^ue i'ijitention des fonda* teurs soit exécutée. » Les grandes or^ donnances du xvip siècle firent passer ces principes dans la pratique. L'ordonnance d'Orléans et surtout l'ordonuance
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de Bloia li'occupèrent des universités et tracèrent des règles uniformes pour renseignement et la collation des grades.
Sous Henri IV, en 1598, la réforme de l'Université fut faite exclusivement par les commissaiies royaux, sans l'inter- Tention de l'autorité ecclésiastique. Ainsi l*instruction publique était déjà sécularisée. I.orsquon enregistra l'ordonnance de réforme, le président de Tliou dit
2ue le roi avait jugé cette réforme cbose igné de ses soins , à l'exemple des empereurs chrétiens. Et il ajoutait que le roi de France était empereur en son royaume. Le chancelier de Bellièvre, sous Henri IV. regrettait de ne pouvoir soumettre à l'Université de Paris cette multitude de petits collèges disséminés dans toute la Frani-e. «Comme je sollicitais un jour, dit Pasquier dans ses lettres, ce grand homme de bien de me sceller des lettres pour établir un collège à Saintes , il me dit en nie les baillant qu'il n'y avait que trop de collèges en France ; que le meilleur pour i'Ëtat serait que le roi aboltt tous ces petits collèges et les réduisît tous en l'Université de Paris. »
Surveillance exercée par les parlements sur l*inxtru<:tion publique; collation des grades réservée aux universités. — Les, parlements, représentants de l'autorité royale, continuèrent aux xvu* et XVIII» siècles d'exercer une surveillance rigoureuse sur les universités et collèges. L'enseignement même y était soumis au contrôle du pouvoir central et de ses délégués. L'Université de Paris le reconnaissait solennellement, lorsqu'elle disait à Louis XV : u Sire, les universités sont toujours sous la main de Votre Majesté. C'est aux magistrats, dépositaires de votre autorité, à y faire «.bserver les lois et à prendre les mesures efficaces contre les prévaricateurs. » Les établissements d'instruction publique diri^'és par les jésuites ou d'autres congrégations religieuses étaient aussi soumis au contrôle ans magistrats. Après l'expulsion des jésuites, Tcdit de février I763 donna plus de régularité à la surveillance qu'exerçait la royauté sur l'instruction publique. Le roi s'y exprimait ainsi :
« Sous l'autorité des rois nos prédécesseurs et la nôtre, sans laquelle il né peut être permis d'établir aucune école fmblique da/ns notre royaume, se sont établies les deux sortes aécoles qui existent aujourd'hui dans nos États Mes unes gouvernées par les universités : les autres subsistantes chacune par son propre établissement, le gouvernement exigea que les administrateurs des collèges, appartenant à des congrégations religieuses
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ou séculières , remissent , dans le délai de six mois Tétat exact de ces établissements. Les parlement et autres tribubunaux étaient spécialement chargés de connaître de {& police, régie et administration des écoles.
Enfin, une autre preuve de la puissance ae l'État en matière d'instruction publique, c'est qu'aux universités seules appartenait le droit de conférer les grades académiques d'où résultaient d'itii portants privilèges ( voy. Gradués ). C'est ce que prouvent les ordonnances de 1629 et de 1769. Ce fut en vain que les jésuites s'efforcèrent de partager ce privilège avec les universités en s'y faisant agréger; l'université de Paris repoussa toutes leurs tentatives et fut soutenue par le parlement. Les séminaires n'obtinrent pas plus que les collèges de jésuites le droit de coiifèrer les grades «académiques. (Voy. Du pouvoir de l'Etat sur ffitiseignement d'après l'ancien droit public français, par M. Troplong , Paris , 1844 ). Toutes les preuves des assertions se trouvent dans cet ouvrage.
Projet de centraliser l'instruction publique sous l'ancienne monarchie. — Après l'expulsion des jésuites , la pensée dAin enseignement national se manifesta dans plusieurs mémoires rédigés en 1763 et 1764. La Chalotais présentait au parlement de Bretagne ses Essais d'éduca^ tion nationale le 24 mars 1763. M. de Saussin , dans un mémoire adressé au parlement de Grenoble (u décembre 1764 ) exprimait le désir que tous les collèges dispersés dans les diverses parties de la France fussent affiliés à l'Université de Paris et il signalait les avantages de cette mesure : Sfireté parfaite de l'Etat sur les instituteurs , nul règlement, nulle pratique qui ne soit connue et autorisée. L'Etat seul donne à ce grand corps le mouvement , et s'il se repose avec confiance de l'exécution des détails intérieurs et de la pratique journalière , c'est que tous ses règlements lui sont connus. « l\ est très-utile à l'État , dit le mtme magistrat, que l'éducation suive une marche uniforme ; elle ne peut être tjerttablement nationale que par ce moyen. »
L'abbé Pèlissier publiait vers le même temps le plan d'une maison d'institution , véritable école normale supérieure (voy. ce mot), destinée à former des
^rotèsseurs pour tous les collèges affiliés l'université. Les esprits étaient si ardents pour les réformes qu'un anonyme, dans des lettres publiées à l'occasion du projet de l'abbé Pèlisi^ier, ajoutait qu'il était à désirer •< qu'il y eût un établissement «»u une école oii se formeraicni les
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maîtresses pour Téducation , soit publique , soit particulière » , yœu qui a été souvent répété sans être jamais réalisé. Entin le président Roland , dans un cu« rienx mémoire où j*ai puisé la plupart de ces détails , exposait an parlement de Paris des idées hardies et souvent justes sar la correspondance des universités et des collèges et sur un nouveau plan d'éducation. On ne s'en tint pas à la théorie. Plusieurs édits et arrêts prouvèrent que le gouTernement voulait imprimer à l'enseignement un caractère d'unité.
Des lettres-patentes ( 7 août 1764 ) ordooDèrent que l'enseignement des collèges de Cbàlon-sur-i»aône , Kouen et AutUn, non compris dans le ressort du parlement de Pans, serait conforme aux wagea et méthodes de l'Université de Paris.
11 se manifesta, au sein même de l'Unirersité, une assez vive résistance au pouvoir que l'Etat voulait exercer en matière d'enseignement. La itationde Normandie,
ÎDi constituait une des quaire grandes irisions de l'Université de Paris, prétendit aue Tuniversité était souveraine four l'éducation, qu'à elle seule appar^ tenait de faire des lois sur cette matière. Cette déclaration fut sévèrement condamnée par un arrêt du conseil en date du 29 avril 1768. « Sa Majesté , disait l'arrêt, c'aurait pu voir sans indignation ladite nation de Normandie aggraver, par une réclamation ilénjéraire, des toris dont Sa Majesté lui a déjà plusieurs fois témoigné ion mécontentements et oser tout à la fois roécounattre les usages de l'Université, en donnant, sansie concours des compagnies qui la composent, un mémoire sur des objets qui leur sont communs : le respect dû aux lois du royaume j en s'élevantavec indécence contre ce qui est expressément déterminé : l'autonié que Sa Majesté a confiée à son parlement, en voulant se soustraire au renvoi honorable pour l'Université que les rois ont daigne faire à ce tribunal des causes qui la concernent; enfin la puissance souveraine et législative de Sa Majesté même , en attribuant à l'Université le droit exclusirde se faire des lois et règlements. » Un des ministres les plus honnêtes et les plus intelligents qu'ait eus la France, Turgut , eut aussi la pensée d'organiser un enseignement national par l'institution d'un conseil qui en fût le centre et Tàme. « Il avait joint, dit un écrivain contemporain (Mémoires sur la vie et les outrages de M. Turgot, 1782), il avait joint a son projet de constitution générale de tous les degrés d'administration celui de Téublissement d'un conseil de
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l'instruction nationale, composé d'un petit nombre de citoyens les plus recom* roandables oar leur naissance, leurs lumières et leurs vertus, choisis parmi les plus grands seigneurs dans le conseil du roi et dans le parlement. Ce conseil, qui ne devait influer en rieu sur l'instruction religieuse toujours sacrée et qui n'est pas du ressort de l'autorité civile, devait avoir la dire<aion générale des académies , des universités , des collèges , des petites écoles , faire faire au concours des livres classiques , établir des maîtres d'école dans les paroisses , etc. M
Ainsi il est certain que depuis l'épcque ob la royauté intervint avec suite et force dans l'administration de la France, elle ne cessa de surveiller l'instruction publique et de la regarder comme une des prérogatives de la couronne. Cependant ce fut seulement à partir de la révolution, et, après bien des essaib infructueux, que le gouvernement organisa un vaste système d'enseignement recevant l'impulsion et la direction du pouvoir central.
Décrets de l'Assemblée constituante et de la Convention: écoles centrales. — L'Assemblée constituante décréta^ en septembre I79i, « qu'il serait créé et organisé une instruction commune à tous les citoyens , gratuite à l'égard des parties d^enseignement indispensables pour tous les hommes , et dont les établissements seraient distribués graduellement dans un rapport combiné avec la division du royaume. » Les principes posés par l'Assemblée constituante ne furent pas appliqués par elle. Plusieurs projets d'éducation nationale lui furent soumi^ ainsi qu'à la Convention. Les noms de Talleyrand et de Condorcet qui les élaborèrent prouvent que l'importance de cette question préoccupait vivement les assemblées; mais l'enseignement public ne fut organisé que dans les derniers temps de la Convention et sous le Directoire. De cette époque datent les écoles centrales: elles furent instituées par un décret du 25 février 1795. Il devait y avoir une école centrale dans chaque chef lieu de département. L'enseignement aurait compns, d'après ce décret les mathématiques, la physique etlachimie expérimentales, l'histoire naturelle, l'agriculture et le commerce, la méthode des sciences ou logique et l'analyse des sensations et des idées , l'économie politi«jue et la législation , l'histoire , l'hygiène, les arts et métiers , la grammaire générale , les belles- lettres, les langues anciennes, les lanjçues vivantes les plus appropriées aux localités . le dessin.
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Ce premier décret fkit modifié le 35 ootobrt itdS. La Conventrôn , tout en consenranl les écoles centrales, en bannît l'enseignement des arts et métiers ren- Toyé à des éeoles spéciales , et divisa les école» centrales en trois sections, on enseignait dans la première : le dessin, l'histoire natanelle , les langues anciennes , enfin les Hingues tirantes, lorsque les administratears du département le Jugeaient conTcnable. La deuxième section com-
{prenait les éléments de mathématiques , a physique et la chimie expérimentales.
Enfin , dans la troisième section, l*ensei' gnement embrassait la grammaire géné^ raie, les belles-leures , l'histoire et la législation. Les professeurs étaient élus par un jury établi dans chaque départe^ ment. Les élèves qui fréquentaient les écoles centrales étaient tous externes; ils ne pouvaient être admis à la première section avant douze ans, à ia seconde avant (|Hatorze, et à la troisième avant seize ans. Les éa)le8 centrales ne réussirent pas à remplacer les anciens collèges. I^es élèves manquaient de direction suffisante h un &ge on ils ne pouvaient se guider eux-mêmes. L'enseignement y était mal défini iet se perdait dans des généralités peu appropriées à un auditoire ftussi jeune.
institution des lycées (1802); organisation de Vuniversitè impériale (i806- 1808). -^ Après un essai qui se prolongea jusqu'en 1802 , les écoles centrales firent place aux hfcées. Ces établissemenU rappelaient les anciens collèges, mai? ils étaient soumis à un règlement uniforme, et une part plus large était faite à renseignement Bcientifiaue. Cependant l'instruction publique n^avait pas encore en France une administration indépendante.
Elle était toujours subordonnée au ministère de rintérieur, oh elle formait une simple direction. L'empereur Napoléon conçut la pensée d'une université impériale et chargea le conseiller d'ËtatFourcroy d'en soumettre le projet au corps législatif en 1806. Fourcroy rappelait dana l'exposé des motifs, que jusqu'alors là France avait Manqué (Tunité en matière dinstruction publique. « L'université de Paris, disait-il , n'avait aUcune autorité, n'exerçait aucune influenée directe sur les autres universités ou établissements d'instruction publidue de la France. Ce n'était même qu*à Paris ob l'on pAl dire
au'il existât un système complet a'éducaon , et c'était une des principales causes de la supériorité d'études de la icapitale. Les autres corporations s'éloignaient plus ou moins de sa méthode et n'avaient entre elles aucun rapport, aucune communi-
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catidb. Comme elles ne dépendaient pas d'une môme autorité, ne convergeaient pas à un même point , leur méthode était partout différente et le gouvernement n'avait aucun moyen direct de s'assurer de leurs succès, de diriger leur marche,de réprimer leurs écarts. Tous ces inconvénients disparaîtront par le projet dont je dois vous exposer les motif)». L'instruction deviendra partout uniforme et complète. Les abus qui pourraient s'y introduire seront bientôt connus et re-> dressés. » A la suite de ce rapport , le corps législatif adopta, le H) mai i80«i lejprojet de loi qui créait, aous le nom d'Univjersité impériale, un corpa exclu-a sivement Charge de l'enseiCnemënt et de l'éducation publique dans tout l'empire.
« De même, dit M. Villemain {Exposé dei motifs du projet de loi sur l'instruction secondaire , présenté en 1 84 4 à la chambre des pairs), de hiême que les diverses juridictions des parlements , jadis indépendantes, étaient remplacées par des ressorts plus nombreux de cours d'appel j aboutissant à une cour suprême , les diverses universités, transformées en académies^ furent ramenées à une seule université , dépendante de l'Etat. »
La loi du 10 mai ido8 avait créé l'université , mais les détails d'ontanisation furent réglés par les décrets dii 17 mare 1808 et du 15 novembre 18ii. Un grand maître de l* Université^ assisté d'un con-» seil , dirigeait l'ensemble de4'in8tniciion publique, surveillait tous les établissements par le corps des inspecteura généraux, conférait les grades sur la
Eroposition des facultés et nommait à i plupart des fonctions universitaires.
L'empire français était divisé en autant d'académies qu'il y avait de circonscriptions de cours impériales. Un recteur était placé à la tête de chaque académie avec des inspecteurs chargea de surveiller tous les établi Bsertients d'instruction du ressort académique et assisté d'an conseil académique qui prononçait sur les questions disciplinaires. Une faculté des lettres et une faculté des sciences devaient être instituées dans chaque chef lieu d'académie et donner l'enseignemen supérieur qui comprenait la philosophie l'histoire, les littératures grecque, latin« et française, les mathématiques pureè et appliquées , la physique , la chimie et l'histoire naturelle. Des facultés de droit^ de médecine et de théologie, établies dana les principaux centres d'instruction publique complétaient l'enseignement supérieur.
L'enseignement secondaire, qui com> prenait les langues anciennes et la
IftBgiis it«iiQaise «insi que iB^élémenU des soences) était donné datas les Iv^ CM* et les ooUéges. Les élèves des iistitutioiis et pensions fMrticttlières devaient «utre les classM des lycées et des collèges. £nan l'insimction primaire ava» ses éeules dans tontes les commanes. Ainri ce vaste système 4MDstructtonpoWîqae, dirigé par le grand maitre de l'MnIversité impériale» qu'éôlairaient les eonseiUers et les inspecteurs aénéraoxde rUniveTsité, distfibvaii l'enseio gDeflMDt •npéHeur par les faoïltés, Pen*
ms
seigBeneBi secondaire par les lycées et les ooUége»^ enfin rinstmction primaire par les éoeles «oramnnales. Malhenren- ««Dent les désastres des demièires anné« de l'«ramre ne permirent pas de realisefr eomplêteraent le plan de Napoléon, m les ftcnltés ni les écoles colm- DisnaleB bc furent entièremeni organi-^ sees. Les lycées seuls reçurent tout leur developpemeet.
De ttnêiruciûm publique depuii la Reêfur^tion juêqu^en i«48. -> La Restauration maintint l'Universilé par une ordoneanee du S2 juin iti4 ; mais peu de teoBps après «Ue la modifia, dans son priMEi^ foBdamental, en créant, par une ordomance dn n février igi6, dii-sept uniyvsîtds locales qui rappelaient les anoennes universités de la France ( voy UtnvBEsiTd). Les nouvelles universitM devaient cependant rester soumises à une administrauon centrale de l'instruction pobUqne* l.es Cent jours (voy. ce mot) empêchèrent Kffltécution de ce projet, et la seconde resiaoration conserva l'Université de France qu'elle soumit à une commiêsion de Vinstructien publiqu». A la tète de ce conseil fut placé pendant quelques années un faonuaae donis'bonore 1 CJniversité,M.Royer-Collard.aépondant4 en 1817, aux attaques dirigées contre le corps enseignant, il disait : « L'Université a le monopole de l'instruction à peu près comme les tribunaux ont le mo* nopole de la justice . l'année celui de la force pi^ique. L'Université n'est autre chose qne le gouvernement appliqué à la direction universelle de l'instruction publique ^ aux collèges des villes comme à céwL de l'État, bxsx. institutions particulières comme Aux collèges , aux écoles de campc^ne comme aux Facultés. » On ne pouvait, en effet , «Hivrir aucune école ni enseigna publiquement sa.is avoir reçB de 1 Université soit un diplôme , soit on brevet de capacité, ou sans avoir da moins obtetin une autoris&iion spéciale accordée par les auiorités universitaires. 1^ archevêques et évêqucs avaient seuls te droit d'étal^lir, en se coiilormant aux
réglemente (décret du irnuurs I808). des sraainaires et des écoles secondaires ecclésiastiques ou petits séminaires.
En maintenant le principe de l'insUtn** lion universitaire ou le droit de l'État sur 1 instruction publique, la Restauration modifia profondément l'organisation de 1 Université. Unepartie des Facultés instituées par l'empereur fut supprimée, ainsi que l'École Normale, pépinière des professeurs de l'Université (voy. École no«- MALi SDPÉRiEom); le litredc grand maître de runiversiie avait aussi été aboli •« 1 autorité transférée au président du conseil qui s'appela successivement commit, ston dé Virutruction publique et coneei^ royal de l'Univereité. En I82f, la dignité de grand maître fut rétablie et contiéc à 1 évoque d'Hermopoliô (M. l'al.bé Frayssi» nous). En 182%, le ministère des affaires ecclésiastiques et de l'instruction publia que fut institué. Le litre de ^rond maitre de l Université resta joint à celui de mi» nistre de l'instruction publique. En i62S, le ministère de Tiostruction publique fat séparé de celui des affaires ecclésia8ti-> ques. Après 1880, les ounistères de l'in* stniction publique et des cultes restèrent distincte.
La charte de 1830 avait prorais la liberté de l'enseignemenu M. Guizoï, ministre de 1 instruction publique en t833, fit adop» ter une loi sur l'instruction primaire qui a donné une forte impulsion à cette partie de l'enseignement (loi du28 juin 1833). Surveillée et encouragée par des comités locaux et supérieurs, l'instruction première échappa presque entièrement aux autorités universitaires. Les instituteurs primaires^ auxquels la loi conférait une sorte d'inamovibilité , en abusèrent quelquefois, et il fallut dans la suite rendre la surveillance plus active et la répression plus efficace. M. Guizoï voulut aussi tenir les promesses de la charte de i830 pour l'instruction secondaire. Une loi sur l'instruction publique fut discutée et adop« tée par la cbambre des députés ( i835- 1836 ) ; mais elle fat retirée sans avoir été soumise à la chambre des pair». D'autres projets de loi proposés par MM. Cousin , Villemain et de Salvandy donnèrent lieu à des discussions approfondies, sans qu'il en sorth une loi organique réglant les conditions de la liberté d'enseignement.
Xoi du 15 mars 18S0. — Après la révolution de février 1848, qui renversa la royauté et proclama la république, les assemblées politiques s'occupèrent de l'instruction publique. L'asseoiblée législative adopta, le 15 mars 1850, une loi qui donnait une nouvelle organisation à l'instruction publique. Le conseil supé-
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riear était composé de auatre archevè-
Ïies ou évêques élus par leurs collègties, un minUire de réélise réformée élu par les consistoires , d'un ministre de la confession d'Augsbourg élu par les consistoires, d'un membre du consistoire central israclite élu par ses collègues , de trois membres de la cour de cassation élus par leurs collègues, de trois membres de l'Institut élus en assemblée générale de rinstitui, de huit membres nommés par le président de la republique , en conseil des ministres ^ et choisis 1>arnii les anciens membres du conseil de IJoiversité, les insoecteurs généraux, les recteurs et professeurs des Facu:tés (ceâ huit membres formaient la section permanente); enfin de trois membres de renseignement libre nommés par le président de la république sur la proposinon du ministi ede l'instiuction publique. Les membres de la section permanente étaient nommés à vie ; ils ne pouvaient être révoqués que par le prcsiaeni de la république, en conseil oies ministres, sur la proposition du ministre de l'instruction publique. Ils recevaient seuls un traitement. Les autres membres du couî^eil étaient nommés pour six ans; ils étaient indéfiniment reéligilles. I.e conseil supérieur tenait au moins quatre sessions par an. Il pouvait être appelé à donner son avis sur les projets de lois, de règlements et de décrets relatifs à l'enseignement , et en général sur toutes les questions qui lui étaient souniises par le ministre. Il était nécessairement appelé à donner son avis '.sur les règlements relatifs aux examens, aux concours et aux pi-ogrammes d'études dans les écoles publiques, à la surveillance des écoles libres , et , en général , sur tous les arrêtés portant règlement pour les établissements d'instruction publique; sur la création des facultés, lycées et collèges ; sur les encouragements à accorder aux établissements libres d'instruction secondaire ; sur les livres qui pouvaient être introduits dans les écoles publiques, et sur ceux qui devaient être défendus dans les écoles libres , comme contraires à la morale , à la constitutiou et aux lois. 11 prononçait en dernier ressort sur les jugements rendus par les conseils académiques.
La même loi a établi une académie par département et en a confié l'administration à un recteur, assisté, si le ministre le juge nécessaire, d'un ou plusieurs inspecteurs, et à un conseil académique. Le recteur a la présidence du conseil académique. D'après la loi du 15 mars 1850, ce conseil était corn-
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posé du recteur, président , d'un inspeeteur de l'Académie, d'un fonctionnaire de l'enseignement ou d'un inspecteur des écoles primaires , désigné par le ministre; du piéfet ou de st>n délégué; de l'évêque ou de son délégué ; d'un ecclésiastique désigné par l'évêque, d'un ministre de Tune des deux éf^lises protestantes désigné par le ministre de l'instruction publique , dans les départements oii il existait une église légalement étalUie; d'un délégué du consistoire Israélite dans chacun des départements où il existait un consistoire légalement établi; du procureur général près la cour d'appel dans les villes oii siégeait une cour d'appel , et dans les autres du procureur <ie la république près le tribunal de première instance ; d'un membre de la Cour d*appel , élu par elle, ou, à défaut de cour, d'appel , d'un membre du tribunal de première instance élu par le tribunal ; de quatre membres élus par le conseil général^ dont deux au moins pris dans son sein. I^s membres des con> seils académiques étaient nommés iKiur trois ans et indéfiniment rééligibles. I«s conseils académiques étaient investis d'une autorité discinlinaire F»rt étendue et avaient la surveillance de l'enseignement public et privé, l/importance de la l'i résidait en grande partie dans la composition des conseils préposés à l'instruction. Ils ont pris le nom de conseils départementaux de l'instruction publique depuis rétablissement des grandes académies universitaires par la loi du 14 juin 1854. La loi du 15 mars 1850 avait organisé l'inspection des écoles, et réglementé l'enseignement primaire et l'enseignement secondaire à ses différents degrés. Des jurys mixtes accordaient et accordent encore les brevets nécessaires pour ouvrir des écoles libres.
Décret du lo avril 1852. — Un décret du 10 avril 1852 a modifié la loi du 15 mars 1850, et donné au gouvernement le droit de nommer ceux aes membres du conseil supérieur et des conseils académiques qui , d'après cette loi , étaient éligiblcs. Le même décret a supprimé la section permanente du conseil supérieur, et enlevé l'inamovibilité aux membres du corps enseignant qui, conime les
J>rofesseurs du collège de France et des acuités , ne pouvaient être suspendus ou destitués qu'en vertu d'un jugement. Il a établi trois ordres d'inspecteurs généraux : 1* pour renseignement supérieur ; 2* pour l'enseignement secondaire ; 3*> pour l'enseignement primaire.
Par suite de ce décret, l'autorité de l'État en matière d'instrnotion publique
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a été fortement établie, et tout le corps Faculté* dé droit, — Il exitte onze fa^
enseignant subordonné au pouvoir cea- cultes de droit, i Paris, Cten, Douai,
tral. Mais le despotisme pesant sur Ten- Nancy, Hennés, Poiiiers, Toulouse, Aiz,
sei^nement constitue un danger. Les Grenoble, Bordeaux et Dgon. Les cours
universités provinciales avaient le mé- ordinaires embrassent trois années, et
rite d'entretenir la vie intellectuelle dans comprennent le droit romain, le Code
les diverses contrées dont se compose Napoléon ou Code civil, le Coae de pro«
la France. L'autorité absolue a tout cédure, la législation criminelle, le Code
concentré à Paris. Ranimer la vie in- de commerce et le droit administratif,
tellectuelle des provinces sans porter Les jeunes gens qui se préparent au doc*
atteinte à l*unite de la France, tel a torat en droit font une Quatrième année
été le but que s'est proposé la loi du d'études qui embrasse le droit romain,
14 juin 18S4. Pour juger jusqu'à quel le droit des gens et Tbistoire du droit,
point elle l'a atteint, il suffira d'expo- Faculté de médecine, - Trois facul^
ser 1 organisation actuelle de l'instruc- tés de médecine sont instituées à Pa-
tjon publique en France. ris, à Montpellier et à Nancy. Elles ont
ÉTAT ACTUEL DE L'INSTRUCTION PUBLi- seules le di-oii de confértT le litre de
QUB BM France; administration. — • La docieur-médecin : mais il existe un grand
direction de l'instruction pablii^ue est nombre d'écoles préjtaratoires de méde^
confiée, comme je Tai indiqué plus baut, cine et de pharmacie j oh l'on peut com-
à un ministre que le décret du 10 avril mencer les éludes médicales et prendre
1852 a armé d'un pouvoir discrétionnaire les premières inscriptions. Ces établisse-
à l'égard de tous les fonctionnaires qui menis qui sont à la cbarge des villes
ressortissent i son département. Le con- sont administrés par un directeur que
seil supérieur de l'instruction publi- nomme le ministre de l'im^truction pu»
que, qui avait pris, en 1853, le nom de blique. Les of/ictertf t/f «onle peuvent Cire
conseil impérial de l'instruction publi- reçus après cinq ans d'étudus dans une
que, les inspecteurs généraux des trois école secondaire ou préparatoire de mé-
ordres, elles chefs de division du mi- decine. Ils n'ont le droit d'exercer que
nislère de rinstruction publique ont la dans le département oii ils ont été exa-
direoion générale de cette administra- minés.
lion. 1^ recteurs , les inspecteurs d'à- Facultés des sciences. - Les facultés
cademie et les conseils académiques ^, sciences enseignent les mathémati-
reprcsciitent dans chaque départenient «ues, l'astronomie, la physique, la cbl-
lauioritft admiiiisiraiive. I.e corps enseï- Jjje et l'histi.ire naturelle. Elles sont au
gnant , que l on continue d appeler Um- nombre de treiie établies à Paris, Wjon,
T^rsite se divise en trois classes qui Besançon, Lyon, Grenoble, Montpellier,
corresoondem aux diverses parties de TouloSse,' Bordwux, Réunis, Caeh, Liui 1 enseignement supérieur, secondaire et ^^ Marseille.
„ * . «. wi Facultés des lettres. — Enfin les /a-
Ensbignement supérieiir; Facultés. ^^^^^ ^^, lettres, instituées à Paris. - Leu&ftignement supérieur comprend j^-^: ^yon, Besançon, Grenoble, Aix, les facultés de théologie, de droit, de MontpeUier, Toulouse, Bordeaux, Poimédepine, de», sciences et des lettres, ^jg^g. Rennes, Douai, Nancy. Clermont- Toutcs les facultés sont adn.uiislrees , ^etTSind et Caen , ont pour mission sous la surveillance du recteur, par un .^^nseigner les Uliératures grecque, ladoyen, qui est nomme par le ministre tjnp f.înçaîse et étrangère, la phUosode rinsiruciîou publique. I.e doyen est jj^^' ^^ l'histoire chargé de la p«»lice des cours; il prejiide ^«8 facultés sont anssi chargées de les assemblées de la faculté et ordon- conférer les grades de docteur, de H.enciô nance les dépenses conformément au ^^ ^^ bacheirer en théologie, en droit, en budget annuel. médecine, es lettres et es sciences. En
Facultés de théologis. — Il devait y is^o, une ordonnance royale établit des avoir d'après le décret du 17 mars 1808 agrégés près des facultés pour les scienune faculté de théologie catholique cor- ces mathématiques, physiques et naturespondant à chacune des églises métro- lellei», pour la philovophie, les lettres, politaines; mais il n'y en a maintenant l'hisioire et la géographie. I.e giade de que cinq dont le siège est à Paris , Kyon, docteur éuii exigé pour se présenter à ces Rouen, Aix et Toulouse. — Strasbourg concours d'«gregalion. I^s agrégés des avait une facullé de théologie lulhi' facultés pouvaient, sur l'avis du doyen et Tienne, et Moniauban a une faculté de avec ruutoiisaiion du ministre, ouvrir, théologie calviniste. dans le local mémede la faculté, dcs cours
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E»tuit9 destinés à compléter ou k dévepper l'eûseignement ordinaire. Us ^ttiei paient aax examens pour la collation des grades , à début de professeurs titulaires. Cette agrégation des facultés a été supprimée par le décret du lO avril 1853 ; le ministre choisit les professeurs parmi les docteurs èa lettres et es sciences qui sont présentés par les facultés et les eonseils académiques. Il peut niéme nommer professeur un ddoteur qui n'aurait pas été porté sur les listes de prét^en talion. Le concours d'agrégation a été maintenu pour les écoles de droit , de médecine et de pharmacie.
Enseignement secondaire ; Ltcées. — L'enseignement secondaire , qui prépare à l'enseignement supérieur^ est donné dans les établisiementi publics et les établiss'ementa libres. Les premiers se divisent en lycées et collèges; les uns entretenus par l'Etat, les autres par les villes. Les lycées sontadministrés par desprotJiêeurs, censeurs et économes. Le proviseur a la direction générale de l'établissement, le censeur est chargé de la surveillance des études et l'économe des recettes et des dépenses sous l'inspection du proviseur. Les i^fcées donnent l'enseignement dans Une série de classes qui se divisent 9n classes élémentaires, classes dearam- «TMtre (sixième, cinquième et quatrième), classes de lettres ( troisième, seconde et rhétorique), enfin classes de philosophie et de mathématiques spéciales. Les études comprennent les langues latine, grecque . française , allemande et anglaise, l'histoire, la géographie, la logique et les éléments des sciences mathématiques, physiques et naturelles. L'année de philosophie initie les jeunes gens à l'étude de l'homme intellectuel et moral. Le cours de mathématiques spéciales prépare aux écoles polytechnique et normale par une étude plus apprufondie des sciences mathématiques et physiques. La plupart des lycées ont des élèves internes, qui sont logés et nourris dans l'établissement; des maîtres répétiteurs sont chargés de U surveillance de tous les mouvements intérieurs
Bourses. — Les bourses on fondatioua destinées à payer la pension des écoliers
Pauvres avaient existé de tout toups dans ancienne université. Ces fondations ayant été couf.idérées comme biens nationaux (Toy. ce mot) et confisquées à l'époque de la révolution , l'Etat qui s'en était emparé fut tenu de pourvoir à l'éducation des enflants pauvres. Aussi les décrets qui organisèrent l'Université ontils établi au certahn nombre de bourses
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3'ui devaient être accordées à des enfunta Ont les familles ne pouvaient payer la totalité de la pension. Les unes sont payées par H£tai, et ont été appelées bourses nationales, impériales ou royalss suivant les époques, les autres entretenues aux frais des villes sont les bourses communales, on a toujours exigé oes conditions d'âge, de moralité e4 de capacité pour être adàiis à jouir de cette feveur de l'Etat.
L'enseignement des collèges embrasse les mêmes matières que celui des lycées.
Ecoles libres, ^ Les éoohs libres , qui ont été constituées principalement par la loi du iS mars 1850, peuvent être ouvertes par tout Français âgé de vingt-cinq ans au moins, pourvu qu'il n'ait subi aucune condamnation pour crime ou délit contraire à la probité ou aux mœurs , qu'il n'ait pas été privé par jugement de tout ou partie des droits mentionnes en l'article 42 4u Code pénal ni interdit des fonctions d'instituteur pour cause d'inconduite ou d'immoralité. Il doit faire une déclaration an recteur de l'académie ob il se propose de s'établir, et déposer entre ses mains ^ 1» un certificat constatant aull a rempli pendant cinq ans au moins les fonctions de professeur on de surveillant dans un établissement secondaire public ou libre ; 2* un diplôme de bachelier ou un brevet de capacité délivré par un jury d'examen ; 3" le plan du local et l'indication de l'objet de l'enseignement. Pendant le moia qui suit le dépôt des pièces, le recteur, le préfet et le procureur impérial peuvent 9e pourvoir devant le conseil qéparte mental et s'opposer à l'ouverture de l'établissement dans rintérét des mœurs publiques ou de la santé des élèves. Après te délai, s'il n'est intervenu aucune opposition, l'établissement peut être immédiatement ouvert. Les^oiM libres restent toujours soumises à la surveillance de l'Etat. Les chefs de oes établissements peuvent être traduits, sur la plainte du ministère public ou du recteur, devant le conseil départemental, pour cause dlnconduite ou d'immoralité, et interdits de leur profession à temps ou à toujours, sauf appel devant le conseil supérieur de l'instruction publique.
Ecûles secondaires ecclésiastiques. — L'enseignement secondaire est encore donné dans les éoohss sscondaères ecctS" siastiques. Ces écoles, que l'en désigne aussi par le nom de pstOs Séminaires , sont spécialement chargées de former des élèves pour les carrières eoclésiasiiques. Le nombre de ces écoles et \es>
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communes ob elles doiveot être établies MDt détermlués par le gouvernement sur la demande des archevêques et évê-
Joes et sur la proposition du minisire e l'instraciion publique et des cultes.
Ces écoles ne reçoivent pas d'élèves externes. Les supérieurs et professeurs des écoles secondaires eccléstoitiques sont irommés par les archevêques et évêques.
Agrégation. — Le professorat des établissements secondaires d'instruction pahtiqoe se recrute par Técole normale supérieure (voy. Ecolk normalb sdpAtlEUKs ) et par ïayrégation. 1^ concours d'agrégation pour l'enseignement secondaire a été établi en iS'Ji. Il n'y eut d'alrard que trois ordres d'agréca- Uon pour les classes supérieures des leures, pour la grammaire et pour les sciences autthématiqueB et physiques.
On ajouta dans la suite les agrégations de philosophie, d'histoire et géographie, enfin dn seiences physiques et naturelles, l t réduit 1 e pour le s sciences s spécialei • physique -t feufin poi Q coocoorf e l'école I 8 Cour» d*! !genis de i et ma!tre i après cil î ducleur i
ces (llSpC^uacr \M\j \A«ujk aiiu\.uo u ^a«<i «yit^«/.
Il y a trois sortes d'épreuves pour chaque concours; if des compositions écrites; 2« une explication ou exposition orale ; )o QoQ lecûD. Les séances xont publiques pour les deux dernières épreuves. Immédiatement aiurès la dernière épreuve, les juges apprécient le mérite des candidats e( désigoeiHy à la maiorité absolue, ceux qu'ils jugent dignes d'être nommés Sjgrégés. Le procès-verbal est dressé, signé et transmis au ministre avec un rapport du président da concoure. Les concurrents uot dix jours pour se pourvoir devant le conseil impérial de l'instruction publique. L'institution n'est donnée par le ministre qu'après Texpiraiion de te délai.
En SEioinuiENT PRIMAIRE. — Venseignemtnt primaire, d'après la loi du 1 5 mars tSSO, comprend nécessairement l'instruction morale et religieuse, la lecture, l'écriture, les éiémenu de la lansiue frant^e, le calcul et le système légal des poids et mesures. Il peut comprendre, en
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outre : l'arithmétique appliquée aux opérations pratiques : les éléments de l'histoire et de la géographie ; des notions des sciences physiques et de l'histoire naturelle applicables aux usages de la vie; des instructions éléinenlaires sur l'agriculture , l'industrie et l'hygiène ; l'arpentage, le nivellement; le dessin linéaire; le chant et la gymnastique. L'enseignement primaire est donné gratuitement à tous les enfants dont les familles sont hors d'état de le payer.
V enseignement primaire est dopné par des instituteurs communaux et des instituteurs libres. Les premiers sont nommés par le conseil municipal de chaque commune, et choisis , suit sur upe liste d'admissibilité et d'avancement dressée par le conseil académique du département, soit sur la prénentatlon qui est faite par les supérieurs pour les membres des associations religieusesvouées à l'enseignement et autorisées par la loi ou reconnues comme établissements d'utilité publique.
1^8 Consistoires jouissent du droit de présentation pour les instituteurs appartenant aux cultes non catholiques. Les instituteurs libres, comme les instituteurs communaux , sont soumis à la surveillance de l'État, qui s'exerce parles recteurs , les inspecteurs d'académie et les inspecteurs spéciaux de l'instruction primaire. Le conseil académioue désigne, en outre, un ou plusieurs délégués résidant dans chaque canton pour surveiller les écoles publiques et libres du canton , et détermine les écoles particulièrement soumises à la surveillance de ohaoan. Ces déléj{ués sont nommés pour trois ans , rééligibles et révocables.
Les instituteurs communaux ef les instituteurs libres se recrutent peur la plupart dans les écoles normales primaires et dans les corporations religieuses vouées à l'enseignement.
Ecoles normales primaires, — lA loi du 28 juin 1833 avait décidé que tous les départements seraient tenus d'avoir une écolt normale primaire, soit à lenrs frais, soit en se réunissant à d'autres départements. Des lois ultérieures ont rendu facultatif l'entretien des écoles normales primaires. Cependant elles ont été maintenues dans la plupart des départements et oontionent à former des Instituteurs,
3ui sontastreints, con)B)ê les autres canidats , à subir des exsiaens pour obtenir le brevet de capacité. Uae commission, composée de sept membres , délit ra les brevets de capacité.
Corporations religieuses vouées à Vén* seignement. — Parmi les corporations
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religieuses consacrées à l'instruction des garçons, une des plus anciennes est celle des Frères des écoles chrétiennes ^ instituée en 1680 par J. B. de la Salle. Cette institution disparut à l'époque de la Révolution. Rétablie , en 1802 , par le premier consul , elle n'a cessé depuis cette époque de se vouer à l'insiruaion deTeniance, et aujourd'hui elle compte un nombre considérable de maisons d'enseignement primaire L'Association religieuse, instituée dans le môme but, par l'abbé de Lamennais , s'est consacrée spécialement à la Bretagne. Plusieurs congrégations, et entre autres celle d'Ernemont, s'occupent de l'instruction primaire des tilles.
Écoles d'adultes et d'apprentis. — Il existe aussi des écoles primaires d'adultes et des écoles d'apprentis. On y recuit les adultes au-dessus de dix-huit ans et les apprentis au-dessus de douze ans. Le conseil académique désigne les instituteurs chargés de diriger les écoles communales d'adultes et d'apprentis. Chaque année il est ouvert au budget de l'instruction publique, un crédit pour encourager les auteurs de livres ou de méthodes utiles à l'instruction primaire et à la fondation d'institutiuns, telles que les écoles du dimanche, les écoles dans les ateliers et les manufactures, les classes dans les hôpitaux , les cours publics sur les matières d'enseignement primaire ou secondaire , les bibliothèques de livres utiles, etc.
Salles d'asile. •— Les salles S asile sont un complément des écoles primaires; elles reçoivent les enfants jusqu'à l'âge de six ans accomplis. On y enseigne les premiers éléments de l'instruction primaire. Les personnes chargées de les tenir sont Dommées par le conseil municipal, sauf approbation du conseil académique. Les salles d'asile sont libres ou communales ; les premières peuvent recevoir des secours sur les budgets des communes, des départements et de l'Etat.
Caisse d'épargne des instituteurs primaires. — Une caisse d'épargne avait été fondée pour les instituteurs primaires par la loi du 28 juin i833 (art. 15), et était alimentée par une retenue du vingtième sur leur traitement tixe. Une commission spéciale en avait la surveillance dans chaque département; elle se composait du préfet, président; du recteur de l'Académie ou de son délégué; de trois membres du conseil général, délétfués par ce conseil; d'un instituteur lonimunal par arrondissement, nommé par le ministre de l'instruction publique, sur la présen-
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tation du recteur; enfin, de l'inspectenr des écoles du département, secrétaire.
La loi du IS mars 1850 ( art. 39 ) a substi* tué une caisse de retraite à ces caisseï d'épargne des instituteurs primaires.
Du ministère de l'instruction publiaue dépendent, outre l'administration de l'instruction publique et les établissements d'enseignement supérieur, secondaire et primaire, rinstUut de France (voy. Institut ) , le ct»llége de France ( voy. Collège DE FRANCE ), le bureau des longitudes établi à l'Observatoire , le Muséum d'histoire naturelle ( voy. MnsÉUH o'uis- ToiRB NATURELLE ), les blbUothèques ( voy. Bibliothèque i, l'école des chartes (voy. ÉCOLE DES chartes), l'école fran-
langues orientales vivantes qui e>t an* nexée à la bibliothèque impériale et le comité de la langue, de l'histoire et des arts de la France.
Cours d'archéologie ; école spéciale des langues orientales vivantes, — Le cours d'archéologie , annexé à la bibliothèque impériale , a été établi en I7tf5 ; il a pour but de faire connaître les monuments historiques de l'antiquité. — Vérole spé-^ daU des langues orientales vivantes date également de I795 ; elle confère , à ceux qui ont subi les examens avec succès , le titre de gradués pour les langues ortentales; cest parmi ces gradués que le gouvernement choisit les élèves drog« mans. ( voy. Droghan ).
Comité de la langue ^ de l'histoire et des arts de la France.- En 1834, M. Guizot avait établi près du ministère de l'insiruction publique d*ss comités historiques chargés oe la publication des documents inédits relatifs à l'histoire de France. M. Guizot disait à cette occasion dans son rappcrt au roi : « Au gouvernement seul il appartient , selon moi. de pouvoir accomplir le grand travail a'une publication générale de tous les matériaux importants et encore inédits sur l'histoire de notre patrie. Le gouvernement seul possède les ressources de tout genre qu'exige cette vaste entreprise. Je ne parle pas même des moyens de subvenir aux dépenses
au'elle doit entraîner ; mais comme ^ien et dépositaire de ces legs précieux des siècles passés , le eouvernement peut enrichir une telle publication d'une foule d'éclaircissements que de simples particuliers tenteraient en vain d'obtenir. »
Les comités historiques institués pour répondre à cette pensée généreuse ont déjà publié un grand nombre de volumes.
parmi lesquels on remarque les Négociations relatives à la succession dEspagne, avec une remarquable introduction de M. Mignet , les Documents relatifs à r histoire du tiers état, précédés d^une histoire du tiers état, par M. Aug. Thierry, les Cartulaires de Saint Berlin, df Samt- Père de Chartres, de Notre-Dame de Paris, par M. Guérard , les Lettres de Henri IV ^ par M. Berger de Xivrey, etc. Les comités historiques, dont Torganisatiun a éie plusieurs fois modifiée, forment un seul comité des travaux historiques et des sociétés savantes divisé en trois secUonsCbisioire, archéologie, sciences).
INSTRUMENT. — On a longtemps employé le mot instrument ( instrumentum) dans lesensdec/iar<«. Pendant le xiii* siècle, dit Tauteurdu Dictibnnaire diplomatique, D. de Vaines, on entendait par instruments publics toutes sortes de chartes ; mais, à partir de cette époque, la signification du mot instrument fut réduite aux pièces propres k faire valoir des droits eu justice, comme contrats, actes publics , traités de paix , etc.
INTENDANCES. — Les intendances sont des commissions instituées pour exercer la police sanitaire dans chaque localité sous la surveillance des préfets ; elles se composent de huit membres au moins et de douze au plus , nommés par le ministre de Tintérieur. l^s commissions, qui ne comptent i»as plus de quatre membres, sont à la nomination des préfets. Ces dernière» portent le nom de commissions sanitaires. Les intendftnces sont chargées de la police dans les lazarets et autres lieux réservés ; elles y exercent les fonctions de l'état civil, reçoivent les déclarations de naissance et de décès et en adressent une expédkion à l'officier ordinaire de l'état civil de la commune oh est situé le lazaret. Les membres des t»tendances peuvent requérir la force publique fiour assurer l'exécution des mesures de police sanitaire.
INTENDANT. -^ Le nom d'intendant a désigné un grand nombre de fonctionnaires publics, préposés à l'administration financière, au service des vivres, à Texploitation des mines, au commerce, aux spectacles, etc. Ainsi, en i563, Chai^ les IX créa un intendant des mines et minières. De Thou (livre CXXIX) mentionne, à l'année 1603, un intendant des manufactures de soie. — En 1684; les intendants des menus, qui s'occupaient des spectacles et autres divertissements, étaient placés s<>us la surveillance de la daupbiue — Les intendants des finances
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étaient, avec le surintendant et le contrôleur général, chargés de l'administration du trésor public. — Us intendants des bâtiments royaux avaient la surveillance et l'enireiieu des maisons royales. Le plus ancien de ces trois intendants éuii directeur de l'Académie d'architecture.
Intend A:rr des Eaux et Fontaines db Franck. - La charge d* intendant des eaux et fontaines de France fut instituée par lettres patentes du 24 février j 623. en faveur de Thomas Francini. Il avait pouvoir, d'après les termes mômes de la nomination, de commander et d'ordonner à tous les ouvriers qui travailleraient aux fontaines et grottes , en ce qui con^ cernerait l'ornement et la décoration. En 1636, Louis XIII érigea cette charge en office par un brevet , daté du 3o juin, il y est dit que «> Sa Majesté voulant que ladite charge suit érigée en titre d'office, a accordé et fait droit audit Thomas Francini de la finance à laquelle pourra être taxé ledit office, jusqu'à la coucurrenca de la somme de trente mille livres. » Cet office resta longtemps dans la même famille, comme le pnjuvent les actes publiés par de la Marre ( Traité de la Police, IV, 386). Le même auteur dit que Vintendant des eaux et fontaines était chargé par son état de la conservation des sources , et devait empêcher toutes les entrepribes qui pourraient détourner «m faire perdre les eaux, et s'opposera tout ce qui pouvait nuire aux aqueducs, aux canaux et aux autres ouvrages qui en dépendaient.
Intendant des postes aux chevaux , RELAIS ET MESSAGERIES. — L'intendant des postes aux chevaux , r«/ai« et messageries fut établi par un édit du mois de décembre 1785, enregistré au parlement le 10 février I786. 11 était chargé, sous le directeur général des postes, de tous les détails de l'administration des postes aux chevaux, relais et messageries ; il arrêtait les dépenses courantes du service . et en expédiait les mandats pour qu'ils fussent payés par le trésorier, après avoir été visés par le directeur général. Cet intendant jouissait des privilèges des com^ mensaux de la maison du roi; il prêtait serment entre les mains du directeur général des postes, et recevait ses provisions du secrétaire d'État de la maison du roi.
INTENDANTS MILITAIRES. — Les intendants militaires ont été établis par une ordonnance du 29 juillet i8i7, pour remplacer les inspecteurs des revues et commissaires des Kurrres, l.e corps de Vintendancemilituti e fuid' abord composé
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de trente-cinq intendants, cent quatrevingts sons-ip tendants et trente-cinq adjoints divisés en deux classes. Le nombre des intendants et soas-intendants militaires a plnsteurs fois Tarie. Ces fonctionnaires sont nummés par l'empereur et sont spécialement chargés de Tadministration de l'armée et de tout ce qui intéresse ie bon ordre des finances de ce département.
INTENDANTS DE POLICE. - Un arrêt du parlement piour la police de Paris (20 juillet 154$), établit, dans chaque
Î[uartier de Paris, des intendants de potce, chargés de se rendre aux places publiques, aux halles ^t marchés, pour y maintenir Tordre oc faire exécuter les* ordonnances. A ces intendants de police étaient adjoints des sergents à verge ( voy. Sergents ), pour leur prêter main forte.
INTENDANTS DES PROVINCES. — Les intendants def provinces , dit Guvot (Tram des Officeg, Ut, 119), sont ûes magistrats que le roi envoie dans les dif-
r rentes parties du royaume pour y veiller tout pe qui intéresse Tadministration de la justice, de la police et des finances, pour y maintenir le bon oi'dre et y exécuter les commissions que le roi ou son conseil leur donnent. C'est de là qu'ils sont appelés intendants de justice, de police e( ^nanoes, et commissaires départis dans les généralités du royawne pour l'eœécution des ordres du roi.
S I". Origine des Intendants. ^ On fait remonter , avec raison , l'origine des intendants aux maîtres des requêtes , qui étaient chargés , au xyi« siècle, de faire, dans les provinces, des inspections appelées chevauchées. Un rôle du 23 mai i555 prouve que les maîtres des requêtes étaient presque tous employés a ces chevauchées; en effet, de vmgt-quatre qu'ils étaient alors , le roi n'en retint que quatre auprès de lui ; les vingt autres furent envoyés dans les provinces. Le titre de ce rôle mérite d'être ci lé : C'est le département des chevauchées que MM, les maîtres des requêtes de V hôtel ont à faire en cette présente année, que nous avous dé^rtis par les recettes générales, a^n qu tls puissent plus facilement servir et entendre à la justice et aux finances^ ainsi que le roi le veut et entend qu'ils fassent.
Ce fut seulement à l'époque de Richelieu que le nom d'intendant commença à être -eihployé. On trouve, dès i628, M. Servien, maître des requêtes, désigné par le titre dHntendant de justice tt d$ police en Guyenne, et chargé de
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faire le procès à des Uochellois qui avaient été convaincus des crimes de lèse-majesté, de piraterie, de rébeUioa et d'intelligence avec les Anglais. Le parlement de Bordeaux voulut s'opposer ' a la juridiction do Vintendarit , et rendit , le 5 mai, un arrêt, par lequel il fît défense à Servien et à tous autres ufiicieirs du roi, de prendre la q\xa\hé d'tntendam't de justice et police en Guyenne , ei d'exercer, dans le ressort de la cour , aucune commission , sans , au préalable , l'avoir fait signifier. Servien n'en continua pas moins l'instruction du procès. Alors intervint un nouvel arrêt du parlement de Bordeaux, en date du 17 mai i628, portant que Servien et le procureur du roi de l'amirauté de Languedoc, seraient assignés à comparaître en personne, pour répondre aux conclusions du procureur géi>eral. Ce nouvel arrêt n'eut pas plus d'effet que le précédent. Le 9 juin , le parlement de Bordeaux en rendit un troisième, portant que certaine ordonnance du siewr Servien, rendue en exécution de son juge^ ment , serait lacérée et brûlée pw Vexé'cuteur de la haute justice , et lui pris au corps , ses biens saisis et annotés, et qu*ois il n» pourrait être appréhendé , il serait assigné au poteau. Le conseil du roi , ou conseil d'Etat, cassa ces trois arrêts, comme attentatoires à l'autorité royale , et ceux qui les avaient signés furent eités il comparaître devant le roi , pour rendre compte de leur conduite.
Ces détails, et tteauooup d'autres, prouvent combien de difficultés rencontra l'établissement des mtendionls de justice , polioe et finance, comme ils étaient appelés dans leurs commissions | mais }a volonté énergique de Richelieu soutint l'institution, il avait établi les intendants pour être les agents directs de la royauté, faisant pénétrer et exécuter dans les pro^ vinces la volonté du pouvoir; il tenait à conserver sous sa main des représentants dociles de l'autorité centrale pour contrôler la conduite des parlements et des gouverneurs de provinces. Les intendants n'appartenaient pas, comme les gouverneurs , k des familles puissantes ; ils pouvaient être révoqués à volonté , et dépendaient d'une manière absolue du toutpuissant ministre. Ce caractère des intendants les rendit odieux aux parlenrjents. qui prétendaient administrer la justice sans être soumis à aucun contrôle, ainsi qu'à l'aristocratie qui fournissait les gouteriieurs des provinces. Lorsan'arriva la Fronde , émeute de parlemenfs, de seigneurs et de femmes contre l'autorité souveraine, les intendants furent vivement attaqués, et le parlement de Paris imposa
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à la conr la suppression de ces magistrats (déclaration da 13 juillet 1648). CepeDdaot on conserva les inlendcmts de Languedoc, Boargogoe, Provence. Lyonnais, Picardie ei Cnamp^gne. RétaDlis en 1654 , les intendants furent institués successivement dans iontes les généralités ; le Béarn et la Bretagne fureni les dernières provinces soumises à leur administration : le Béarn, M 1682, la Bretagne, en 1689. Avant la ftévotation de 1189 « il y avait en France bvme-deax int^idances, savoir : Paris, Amiens , SoissoBS , Oriéans , Boib^s , Lyon, Donobes, la Roehelle, Moulins, Eion, Poitiers, Limoges, Tours, Bordeaux, Anch, Montauban, Champagne, ilonen, Alençon, Caen, Bretagne, Provence, Languedoc, Roussillon, Bourgo> gne, Franche-Comté, Dauphiné, Hetz, Alsace, Flandre, Artois, Uainaut, Cambrésis , district de Saint-Amand, pays d'entre Sambre-e^Meuseet d'Outre-Meuse, dacbée de Lorraine et de Bar.
S IL Attributiom des intendante, -^ La royauté , pour relever l'importance des bommes qui la représentaient directe^ ment, leur donna les attributions les plus étendues. lia avaient droit de juri- (Uctien et l'exerçaient dans toutes les a&irea cUile» ou eriniinelles que les rois , voulaient eaîever aux juges urdinairea. Les exemples de procès jugés par les intendants abondent ; nous nous bornerons à rappeler qu'en i665Macbaut, intendant de Picardie et d'Artois fut chargé de faire 1b procès à Baltbazar de Fargnes , accusé de péculat , et de le juger en dernier res- •on. Fargnes fat condamné à mort et exécuté. Gnyot (Traité des offices, III, i34 etsuiv.) eiie beaucoup d'autres procèi qui forent jugés par les intendante. Il en résulta souvent des conflits entre les parlemente et les intendants. Presque toujours ces derniers, soutenus par rautorité royale , trioini^èrent de l'opposition parlementaire. Du reste ils n'exerçaient les (bnctioBS judiciaires que temporairement et en vertu de pouvoirs extraordinaires que leur conférait la royauté. Leurs attributions ordinaires étaient surtout administratives.
lis étaient chargés de surveiller les pro- . testants; ils administraient les biens des religionnaires qui sortaient du royaume et devaienttenir la main à l'exécution des édits qui les concernaient. Les Juifs , qui ti'étaient légalement tolérés que dans la provinee d'Alsace, étaient aussi placés MUS la surveillance directe des tntendan<«. Ces magistrats jugeaient les procès concernant les fabriques des églises pa-
fDissiales, et étaient charRés de pourvoir à entretien et à la réparanon de ces égli-
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ses , ainsi qn' portions cop^ et la conserva mainmorte , 1 décimes , la s naut, le don g wallone , étai( intendants. L bliothèques p sous leur su tous les objet!
lions de vign* fricbements bestiaux, éco rets, chassct
manufactures. ^ , ^_
bliques, navigation, corporations industrielles, imprimerie, librairie; l'enrôlement des troupes, les revues, fournitures des vivres, casernes, étapes, hôpitaux militaires , logement cies gens de guerre, transport des bagages, solde des iroupes, fortifications des places et arsenaux, génie militaire, poudres et salpêtres, classement des marins, levée et organisation des cauonniers gardes côtes, cësertions , conseils de guerre , milices bourgeoises ; police, service de la maréchaussée, construction des édifices publics, postes^ mendicité et vagabondage; administration municipale, nomination des officiers municipaux, administration des biens communaux , conservation des titres des villes , revenus municipaux ; domaines, aides, finances, droits de fouageet monoéage , joyeux avénemeat , péage, amen* des, droits de greffe, émoluments du sceau des ehancelleries, droits de seeau, contrôle des actes et des exploits , en un mot impositions de toute naiure, dépendaient aussi des intendants. Cette énumération incomplète suffit pour donner une idée de la puissance ob ces magistrats. Pour les détails, voy. le tome III 0u Traité des offices de Guyot.
INTERCALATION — On se sert de ce mot pour désigner une insertion frauduleuse faite dans un acte.
INTERDIT. — Censure ecelésiastique qui défend de célébrer l'office divin ou d'administrer les sacrements dans un lieu déterminé. Les plus anciens exemples ^interdits en France sont du vi« siècle. Grégoire de Tours ( Hist. ecclésiastique des Francs, livre XXXIV ) parle de plusieurs interdits que prononcèi'ent les évèques à l'occasion de grands crimes.
Ainsi , en 586 , Leudowald , évêque de Bu)reux, mit l'interdit sur toutes Les églises de Rouen , jusqu'à ce qu'on eût découvert les auteurs du meurtre de Prétextât, archevêque de cette ville. Mais
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ce fut surtout depuis le xi« f iècle qu'à ruccasiou de l'excommunication d'un souverain, Viuter'iit fut mis sur ses Etats. Le peuple , privé du service divin et de l'usaçe des sacrementn , forçait souvent le prince à se sou meure à l'Église. Vinterdit était quelquefois accompagné de cérémonies lugubi'es pour indiquer le deuil de PÉglise .* on voilait les statues des saints et on enlevait les cloches. l)ès les premiers temps, on fut obligé de modérer la rigueur de Vinterdit . on excepta toujours des sacrements dont Pusage était suspendu, le baptême administré aux enfants et la pénitence pour les mourants. Le clergé régulier ( voy. ce mot ) conservait ordinairement le droit de faire l'office , mais à voix basse , portes fermées et sans sonner les cloches. Peu à peu Tusage des interdits fut abandonné en France, où, dès le xvii* 8i^cle, ils ne
Pouvaient èire mis à exécution qu'avec autorisation du roi.
INTÉRÊT. — L'intérêt de l'argent a trèseouvent varié en France. Au xiv« siècle, on le voit fixé à 15 pour lOO par an , dans les foires de Champagne ( ordonnance du 6 août 1349, art 1»: dans le Recueil des ordonn des rois de Fr., t. Il, p. 3ii ). En 1551, 11 était au denier 25 ou 4 pour 100 (de Thou, liv. VIII); en i553, un édit vérifié an parlement ordonne que les rentes foncières en argent sur les biens publics serontrachetées au denier 20 ou 5 pour 100 'idem, livre XII ); en i589 , l'intérêt était du denier 7 ou i5 pour lOO ( idem, livre XCV ). Ces exemples , qu'il serait facile de multiplier prouvent combien étaient considérables et fréquentes les variations dans l'intérêt légal. Culbert le fixa au denier vingt ( cinq pour cent ) , et depuis cette époque, il y a eu peu de changements. Une loi du 3 septembre 1807 a décidé que l'intérêt conventionnel ne pouvait excéder, en matière civile,
5 pour 100 , et , en matière commerciale ,
6 pour 100. L'intérêt perçu au delà de ce taux est considéié comme usuraire, et celui qui le prélève peut être poursuivi et puni comme usurier. Voy. Prêt a intérêt.
INTEniEUR (Ministère de). — Voy.
MlNlSTÉEK.
INTERLOCUTOIRE. — On appelait jV-
Îjement interlocutoire, dans l'ancien droit rançais, un jugement préparatoire qui ne décidai V point la question. On se bornait à ordonner une plus ample information pour arriver à la connaissance de quelques faits avant de nrononcer un jugement définitif.
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INTERLOPE. —Le commerce tnterlope est un commerce indirect et secret de marchandises de contrebande ou de marchandises permises dans des pays oti les étrangers n'ont pas le droit de trafiquer. Le mot interlope vient de l'anglais interloper qui est synonyme de contrebandier ou d'aventurier,
INTERMÉDF.S. — Pièce de musique. et de danse qu'on place entre les actes d'un opéra, il y avait autrefois des intermèdes^ même dans les comédies , entre les actes d une grande pièce, pour égayer et re|>oser l'esprit du spectateur. « Parmi ces tntermèdes, dit Millin. il y en avait qui étaient de véritables drames comiques ou burlesques. »
INTERNONCE. — Légat qui remplit temporairement les fonctions de nonce.
Voy. No:«CE.
INTERPRÈTE. — Dans la primitive Église , Vtnterprète était un clerc dont la fonction différait de celle du lecteur.
Comme les habitants d'un même pays ne parlaient pas la même langue et qu'il 7 avait un mélange de populations qui rendait difficile l'instruction religieuse, les interprètes étaient chargés de traduire les paroles de l'évêque dans les dififérentes langues.
INTESTATS. — On appelle intestats ceux qui meurent sans laisser un testament ou après avoir fait un testament qui n'est pas valable. « Autrefois, dit le Dio tionuairede Trévoux, ceux qui mouraient intestats étaient tenus pour damnés. En efi'et , par les canons des conciles , on était tenu d'appliquer en œuvres pies une partie de ses biens , que Mathieu Paris dit être au moins le dixième, pour le salut de son àme. Celui là était réputé en avoir abandonné le soin , qui avait manqué à faire un testament et des legs pieux. Quelques conciles commandèrent aux prêtres d'exhorter les moribonds à donner une part de leurs biens à l'Eglise nu aux pauvres ; on alla même jusqu'à refuser l'absolution et le viatique à ceux
3ui ne déféraient pas à ces exhortations , e sorte qu'on ne metuit pas de différence entre les intestats et ceux qui s'étaient donné la mort ; on les privait également de sépulture. Un arrêt au parlement de Paris, en date du 19 mars 1409, cité par Pasquier, fit défense i révêque d'Amiens d interdire, comme il le fai.<ait, de donner la sépulture aux intestats. »
INTIMATION. — On appelait intima^ (ton une espèce d'ajournement , d'aprèt
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leqael le demandeur obtenait an jageiiKfDt, lors même que le défendeur faisait défaut. On avait établi cet usage dans f^lusieurs causes pour la prompte expédi- Uoo des affaires, par exemple pour les taxes de dépens, réception de caution ou de serment, production de témoins pour une enquête , etc. (Yoy. Laurière , Gloesaire du droit.)
INTIMÉ. — Vintimi éUit celui qui , après avoir obtenu gain de cause dans un premier juj^einent, était cité devant un noaveau tribunal Dans ce cas on ajournait le premier juge, en même temps que l'on intimait la partie adverse. Philippe de Valois, dans un édii de 1332, déclare que si l'appelant n*a pas fait intimer sa partie , mais seulement ajourner le juge, la sentence doit être exécutée au profit de la partie adverse.
INTRODUCTEUR DES AMBASSADEURS
— C'éiaii un officier de la maison du roi chargé de présenier les ambassadeurs aux audiences solennelles. Cette charge remonte au temps des empereur s romains Ammien Marcellin (livre XV; parle d'un magitter admisêionum . et l^mpride appelte cet ofticier admissionalis. Le29 mars 1571, à rentrée dans Paris d'Elisabeth d'Autriche, femme de Charles IX, Hiérôme ou Jérôme de Oondy fut chargé de recevoir les ambassadeurs d'Espagne, d'Ecosse et de Venise. Ce fut encore Gondy qui conduisit à l'audience de Charles IX Tarobassadeuranglais Walsingham, en 1571. Le ûlre d'introducteur des am~ bassadeurs ne date que du règne de Louis XIV; mais longtemps auparavant Gondy et de Bonœil sous Henri IV, d'Espeisses et de Bautru sous Louiç XIII, eo remolissaieut les fonctions. Wicquefort, dont le traité sur ['Ambassadeur et ses fonctions parut en i68i , parle des introducteurs des ambasscuùurs, « Aujourd'hui , dit-il , il y a en France deux introducteurs des ambassadeurs qui servent par semestre et ont pour aide ou pour lieutenant un officier qui est perpétuel, et qui fait sa charge à toutes les civilités qu'on fait aux ambassadeurs, à quelque occasion que ce %oit. » l^s introducteurs des ambassadeurs prêtaient serment entre les mains du grand maître de France; niais, pour les audiences et pour ce qui rejîardait leurs charges, ils ne prenaient les ordres que du roi. La charge d'introducteur des anibatsadeurs, su imprimée à l'époque de la révolution., a été rétablie par Napoléon et existe encore de nos jours.
INTRONISATION.— Action de placer sur
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le trône. Ce mot s'emploie en pariant des évèques et des rois. Voy. Ëvéque et Roi.
INVALIDES. - J I^. Premières tenta^ ttvet pour la fondation d'un hospice des invalides. — On fait remonter jusqu'à Philippe Auguste la pensée d'ouvrir un asile aux soldats estropiés. Saint Louis fonda riiospice des Quinte- Vingts en partie pour les chevaliers qui étaient devenus aveugles pendant la croisade. La plupart des invalides étaient logés dans des monastères ; on les désignait suus le nom O'oblats (voy. Oblats) et moines lais. Au xv« siècle , on sonuea à réunir dans un asile tous les invalides. L'armée permanente établie par Charles VII demandait une pareille institution. Ce roi Voulut ainsi que Louis XII fonder un asile pour les soldats estropiés. François l»»- reprit ce projet, qui occupa aussi Henri H, liais ces princes , au milieu des guerres d Italie ne purent réaliser celte utile et généreuse nensée. François II, Charles IX et Henri lll furent absorbés par les troubles civils. Cependant Henri III établit eu 1575, avec les pensions des moines lais, une maison appelée la Charité chrétienne au faubourg Saint-Marceau. Afin de relever cette institution, Henri lll essaya d'en faire un véritable ordre militaire. Les offioiers et soldats estropiés portaient sur leur manteau une croix de satin blanc bordée de bleu avec celte devise ; Pour avoir bien servi. Henri IV réunit , en 1597, à cet établissement une autre maison située rue de l'Ourcine et donna aux soldats estropiés qu'il y logea les amendes et confiscations provenant des abus et malversations. Les soldats estropiés de la Charité chrétienne rtgurèrent aux obsèques de Henri IV Ciôio) ; mais l'année suivante , un arrêt du conseil d'État (!•' seutembre I6ii) décida que les invalides iraient , comme par le passé , remplir les places d'oblats dans les monastères. Richelieu reprit le projet de Henri IV et engagea Louis XIII à faire du château de Bicètre un hospice pour les invalides, sous le titre ôecomman dcrie de saint Louis. On devait'y ad* mettre tous ceux qui auraient vieilli dans l'armée ou que leurs blessures auraient mis hors d'état de servir. Les pensions des oblats devaient être affectées à ce nouvel établissement; tous les bénéfices, qui rapportaient au moins deux mille livres de rente auraient contribué aux frais de la rommanderie de saint Louis. On commençait à travailler aux logements , lorsque la mort de Richelieu, bientôt suivie de celle de Louis XIII , arrêta les constructions.
INV
S II. FondaK&n 4i VhâUl dès In^mlides pwr Louis XIV. — Louis XIV réalisa enfin ce projet si longtemps ajourné. Vhétél des intàlides ftit cotnriaencé en 1670. Pendant qu'oâ le bâtissait, Louis XIV fit louer une vaste maison , tue du Cherche-Midi , pT^B de la Cfoiic Rouçe et il y plaçâtes officier» et soldats invalides. Ils t furent nourris et entrétenas, comme ils devaient l'être dans l'hôtel que Ton élevait et qui ne fût ouvert atii Intalidei qu'en I6t4. Lé dôme ^ qtii est ta partie la plus remarquable de cet é<iiflce , a été construit éMt les plans de Jules Hardouiû Mansard. Louis XIV aflfecta des reVenuâ considérables à l'hôtel des Inealidies ; il était Justement fier d'une pareille institution et disait avec raison dans son testament : u Entre différents étc^lissements que nous avons faits da^is lé cours dé notre règne , il n*j en a point qui soit
?lus utile que celui de notre hdlel des nvatfrfvs. Toutes sortes de motifs doivent engiger le dauphin et tous leà rois nos sucicesseurs à soutenir cet établissement et à lui accorder une protection particulière. Nous les y exhortons autant qu'il est eii notre pouvoir. »
Cette 4ispo&ition du testament de Louis X!V est celle qui a été le mieut respectée. Tous les pouvoirs qui ont gouverné la France, royauté, République, consulat, emtire, ont tenu à honneur de conserver et d*agrandir la création de ce roi. Depuis 17^9 jusqu'à nos jours les voûtes de l'hôtel des Invalides ont été ornées des drapeaux conquis 8ur les ennemis Le premier consul établit aux Invalides une bibliothèque qui monte à près de trente mille volumes. Les tombeaut de Turenne , de Vauban et de Napoléon s'élèvent dans la chapelle des Invalides, Les plans en relief des plrinicipales forteresses de la France sont cohservés dans les combles de éet étàblissehient. L'im-^ pératrice Marie-l.ouise , & l'époque de son mariage avec Napoléon , m don aux Invalides ae vaisselle plate qui sert en* core aujourd'hui aux officiers. En vertu d'une ordonnance du 2l août 1822, les Invalides nmrchent en tète de tous les corps de l'armée.
INVENTAIRE.-^Lee invenMres avaient souvent pour ol^et, eu moyen âge, le recensement des meubles eu immeubles d'une église, dans lesquels en cempre'^ oait les livres et les Chartres. Plusieurs de ces inventaires fournissent de curieiui renseignemenu sur les usages du moyee âge.
INVENTION (Brevets d'). — Voy. Industrie , S V.
INV
INYESTtTtJïlË. — Cérémonie pft laquelle on conférait un bénéfice laïque oU ecclésiastique. Les signes de YinveS" titure variaient suivant les personnes et les choses. CbarlemagUe, en conférant à Tassillon le duché de Bavière , lui ternit en présence de sa coui' ou plutôt de son armée , un bâton doht le haut représentait une figure humaine. Un poète , qni décrit cette cérémonie d*investitvre^ rai>porte que Tassillon baisa les genoux au roi. ( Voy. Prolégomènes dm polyptyque (T/rmtnon, p. &64.)
Bans le roman de Gérard de Roussil- Ion » Vinneslitwê des fiefe se donne tantôt par une branche verte . tantôt par la pièce de monnaie appelée bes<ufit, tantôt par un gant( voy. Sainte-Palaye, Dietionnaire des antiq. françaises , v» Investiture). Un couteau, uBeépéè,une lance, une quenouiHe pour les fiefs féminins-, un anneau^ un sceptre, une crosse , une baguette , un marteau de porte et beaucoup d'autres signes ser* vaient à conférer Vin^iestHwre. Les IM»* vestituTH devinrent, au tm» aiède , Toe* casion- d'une lutté acharnée entre !«• papes et les enpereurst Les pPdmlers s'opposaieht à ce que les empereuirs éon^ nassent Vinvestitwre ^r la crosse et l'anneaU. Cette querelle ii'eut Jamaie en France la même importance qU'en Alle^ magne et en Italie.
On se servait quelquefois d'un fétu dé paille pour donner Vinvestiture d'une terre ; de là les mote tnfJMfticMi'on, è«ifestuquer, que Ton trouve dans lei anciennes coutumes. Une branche d'Urbro \ une motte de terre, un eouteaU, des gants , un baudrier^ etc., étaient encore des symboles é'investitwe» Le suierain remettait qaeiquefbis à son vassal utt étendard ou gon fanon. Le pape Clément IV investit ainsi Charles d'Anjou frère de saint Louis. *t NbUs lui avons ^ dit^l^ donné solennellement l'tnve^ltture par un étendard {p9r trt^lltim tm vestiri miethniter fècimn^ ) ». Le glaiv« ei le sceptre étaient des signes très-usités d'tneeititttre.
Au XV* siècle, une des marques ûHn*vestiture les plus commune» éuit le capuchon, dont on se servait principalement en Languedoc (D. Vatbsette, Hietr de Languedoc^ IV, 5i9). liCS lymbolei d*inv€stitwrê^ quels qu'ils fussent, étaieni primitivement gardés, aveé soin, dam les archives des i^Iises. Oii i tnontrait des gaxons, des ceinture^; des courroiesi de petite bâtons, des pailles, des branches d'arbre, des gatiU, des couteaux; des anneaux , des calices, des croix , des chandeliers, des psautiers, des missels,
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des bibles, d^ voiles d'autel , des cfaereox, etc. ( D. de Vaiûes , Dictionnaire de diplomatique). La plupart de ces symboles étaient apportés et posé^ sur l'autel . puis conservés dans iln lieu sûr de l'Église. Ordinairement on rompait, on per^t eu l'ou pliait le symbole d'in«Mtitwre , pour qnM ne pût rentrer dans Tnsafe c^mnnia. A partir du xti* siècle, YoBage des invtêtitum devint beaoeoup plas rare. Cependant, au xvii* siècle, la tradition des olefs d'une maisoB vendue était «ne sorte éHtineititure donnée au nouvel acquéreur.
IRLANDAIS (Collège des ). ~ Dès la fin du ivi* siècle , le pape Grégoire XI 11 établit en France un séminaire irlandais peur les Irlandais. Ecossais et Anglais qui étaient restés catholiques ( De Thou , livre LXXXI).
IRMtfVSOEUL. — Ce mot qui signifie statue ou colonne d'Hermann (Armmins) désignait iiBe idole des Saxons k Tépoque de Cbarlemagne. Ceue idole fut détruite par le roi des Francs.
IRRIGATION. — Un bon système d'trrigaHon ou d*arrosement des prés par dû rigoles ou daignées qui amènent Teau des rivières est du plus haut intérêt pour ragricttlture. A ce tiire, le gouvernement a dû intervenir dans les travaux d'trrt^a<»en pour fixer les droiu des rÏTerains et les concilier, autant que possible, avec Tuiilité publique. Dès 1790, une instruction législative des 12-20 août, recommande de « diriger les eaux , autant ({u'il sera possible, vers un but d'utilité générale , d'après les principes de Virrigation, m — Le Code Napoléon (art. 645) pose le principe suivant : ,« s'il s'âève des contestations entre les propriétaires ( il s*agit des propriétaires riverains) auxquels les eaux peuvent être utiles, les tribunaux, en prononçant, doivent concilier les intéréta de ragriculture avec le respect dû à la propriété. »
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Les lois du 29 avril 184s et du u juillet 1847 ont eu pour but d'appliquer et de développer ces principes par une série de dispositions , sur lesquelles nous ne pouvons insister dans ce Dictionnaire.
ITALIEN ( Théâtre ). — Voy. Tôêatre
ITALIENS* — I^s marohands itaiitm eurent longtemps en France une grande importance; ils faisaient presque seuls le commerce et surtout le commerce d'argent, ils obtinrent de grands privilèges oue mentionnent les ordonnances des rois de France. Dès 1299 , Philippe le Bel leur avait fait d'importantes concessions ( Ordonnances 4e» roi» de France, I , S26 et 328 ). Mais l'Usure à laquelle ils se livrèrent provoqua plusieurs mesures sévères contre ces étrangers. En 1320, Philippe le Lotig leur enleva le droit de bourgeoisie que leur avaient accordé les rois préi!édenis (/btd., I, 749). Cette révocation fut renouvelée en 1324. Une ordonnance de i32S avait déjà interdit à ces étrangers d'être receveurs du roi , et la même défense fut renouvelée en 1347. Malgré ces obstacles, malgré les confiscations et les persécutions de toute nature , les îtalien» contibnèrent aux xv* et xvi» siècles de faire le principal commerce on France. Enfin rindustne française encouragée par François !•», Sully et Colbcrt, réussit à s'affran^ chir du tribut qu'elle payait à l'Italie (voy. CoMMBftCB); mais il est encore reste, au moins dans la langue, des traces de l'ancienne prépondérance commerciale de l'Italie. Dans certaines villes de la Fraiice orientale, on appelle /talien» tous les commerçants en denrées coloniales.
ISINGRIN. — Nom populaire du loup, type de la force brutale dans quelques romans du moyen Age et principalement dans le roman du Renard,
IVETOT (Roi d*). — Voy. Yvetot.
JACK oa JACQUE. — Petite casaque contre-jMintée que Ton mettait sur la cuirasse, mê était souvent garnie de cuir de cerf, comme on le voit par un mémoire que du Caoge a tiré des archives de la cbambre des comptes :,« Mémoire de ce que le roi veut que les francs archers de son royaume soient habillés de Jacques : et preoiièrement leur faut des Jacques de
trente toiles on de vingt-cinq A un cuir de cerf à tout le moins. Les toiles usées et déliées moyennement sont les meilleures, et doivent ètieles jacquê» k quatre quartiers , et faut que les manches soient fortes comme le corps, réservé le cuir. Et doit être l'assiette aes manches grande, et que Tassiette prenne près du c<»llot, et que le collet ne soit pas trop haut derrière
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pour Tamour de salade (espèce de casque ou bonnet de fer ) , el il faut que ledit jacque soit lassé devant, et qu'il ait dessous une pièce de la force du jacque. Ainsi sera le jacque sûr et aisé, moyennant qu'il ait un pourpoint sans manches ni collet, de deui t«>iles seulement, qui n'aura que quatre doigts de large sur Tépaule; auquel pourpoint l'archer attachera ses chausses. Ainsi flottera dedans son jacquê et sera à son aise; car on ne vit oncques tuer de coups de main ni de floche, dedans lesdits jacquet^ les hommes, et y soûlaient ( avaient coutume t les gens bien combattre. M — On appelait encore ja.fc on jacque de mailles, une armure fuite d'anneaux entrelacés. Les poltrons qui se battaient en duel , dit Fureiière, mettaient un jocque de mailles sous leur pourpoint; ce
3ui obligea ceux qui ne voulaient pas user e supercherie à mettre pourpoint bas en se battant.
JACOBINS. — Ordre religieux institué en 1216. On désignait encore Xes jacobins sous le nom de frères 'prêcheurs et de dominicains, Voy. Abbaye et Clergé régulier.
JACOBINS ( Club des ). - Ce club ( voy. Club) désigné d'abord sous le nom de club breton , puis de société des amis de la eonslitulion , s^établii à Paris après le 6 octobre i789, dans Tancien couvent des
Îacobinsde la rue Saini-Honoré. De là vint e nom de club des jacobins. La violence de ce parti devint extrême, depuis le 10 août 1790. Le jacobinisme ou parti du club des jacobins eut des ramifications dans toute la France. Ce club fut un puissant auxiliaire de Kobespierre et partacea sa destinée. Il fut ferme le r9 novembre 1794, peu de temps après la chute de Robespierre.
JACQUART (Métier à la). — Cette machine, inventée au commencement da XIX* siècle et honorée d'une récompense nationale dès 1806. est due à un Lyonnais du nom de Jarquart. Elle a perfectionné les métiers à tiss> r, en substituant un travail purement mécanique à la main-d'œuvre ae l'ouvrier.
JACQUR. — Espèce de casaque appelée aussi Jack. Voy. Jack.
JACQUE BONHOMME. — Ce sobriquet fut donné aux paysans à une époaue où la féodalité avait perdu les traaitions de régime patriarcal et dégénérait en odieuse tyrannie. On adnietuit alors comme principe de gouvernement cette maxime :
Oignei (flattei) vilain, il tods poindra (battra). Poigoei (battes j rilaln, U tous oindra (flattera).
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\jèB Jacques protestèrent contre cette tyrannie systématique par le sonlèvemen de 1SS8, pendant la captivité du roi Jean. La jacquerie exerça a'norribles représailles et fut elle-même étouffée dans le sang.
JACQUEMART. — Nom que Ton donne dans la Flaudre à une figure en fer qui , armée d'un marteau, frappe les heures Que marque l'horloge. Un des jac^uenuirto des plus remarquables est celui ^ue l'on voit à Dijon au-dessus du portail de la cathédrale. Il faisait partie de la célèbre horloge de Courtrai qui fut enlevée de cetic ville par Philippe le Hardi et transportée à Dijon.
JACQUERIE. — Révolte qui eut lieu en 1358, et dans laquelle les paysans, dési-
§nés sous le nom de Jacques , exercèrent 'effroyables ravages.
JACQUES (Les\ — Paysans qui prirent part à la révolte de 1358.
JALLAf.E. — Droit féodal crue le seigneur prélevait sur le vin vendu en détail dans «es domaines; on l'appeUit aussi jailage , jaillage eijala,ge.
JAMBAKT ou JAMBIÈRE. — Partie de l'armure qui couvrait la jambe. Yoy.
Armes , Kg. M.
JAMBONS - Varron remarque, dit le Grand d'Aussy, qu'un des principaux commerces des Gaulois avec Rome était celui des jam6ofw et du cochon salé. En eflèt les forêiâ immenses dont leur pays était couvert leur permettaient aisément de nourrir, sans frais , un grand nombre de ces animaux. Ceux dés Gaulois qui s'établirent dans l'Italie septentrionale y élevèrent aussi beaucoup de porcs; polybe nous apprend qu'ils en entretenaient des troupeaux considérables. I.es barbares qui envahirent la Gaule restèrent fidèles a cet usage. Le second chapitre de la loi salique, composé de dix -neuf articles^ roule tout entier sur le vol des porcs. Ia loi des Visigolhs contient quatre articles sur le même sujet; elle prononce une amende de deux sous contre quiconque coupera un grand chêne, et d'un sou seulement si le chêne est petit. Les nations barbares estimaient beaucoup la chair de porc ; les rois mêmes en entretenaient un grand nombre dans leurs domaines , tant
{>our la consommation de leur table et de eur maison que pour l'augmentation de leur revenu. Il est question de ces troupeaux dans le testament de Saint-Remi.
Charlemaçne recommande aux intendants de ses villœ d'y nourrir, entre autres animaux, force cochons. Dans un état des
rerenus et des dépenses de Philippe Auguste, pour l'année 1200, rapporté par Bnissel . une somme de cent sous est destinée à l'achat de cinq cochons. Un règlement que fil, en 1345, Humbert, daapliin de Viennois, prouve combien était abondante la consommation que l'on faisait de la viande de porc. Humbert flxela maison de sa femme à trente personnes ; et, pour ees trente personnes il assigne un cochon frais par semaine et trente cochons salés par an ; ce qui faisait, par année , ^ur chaque personne, une consommation de trois cochons. On élevait des porcs jusque dans les villes, et ce fut seulement sous le règne de François \*' qu'on parvint à mettre un terme à cet usage; le bourreau fut chargé de saisir tous les cochons qu'il trouverait errants et qui n'appartiendraient pas à l'ordre deS»int-Antoine.
Il 7 avait c|uelquefois des festins où l'on ne servait que de la viande de porc. Ces repas étaient nommés b€u;omquet , du vieux mot baron, qui signifiait porc. A Paris, le chapitre de Notre-Dame, dans certains jours de cérémonie solennelle, avait droit à un repas baconique; telle est, à ce que prétendent quelques auteurs, l'origine de la foire aux jambons , crui se tenait autrefois au parvis de la cathédrale ( Le Grand d'Aussy, Vie privée des Français ). La foire aux jambons existe encore aujourd'hui , mais elle a été transférée au boulevard Bourdon. L'établissement de cette foire s'explique encore par rus:.ge de se décarémer à Pâques avec un jambon. On bénissait à 1 église le jambon ou le lard qu'on destinait à cet usage; et les anciens rituels contiennent roraiison particulière employée pour cette bénédiction.
JANSÊN1SBIB.— Ce mot vient de Jansen ou Jansénius, évèque d'Ypres, mort en 1640, et désigne une doctrine qui troubla la France aux xvir et xviii* siècles. Le
Erincîpe fondamental du jansénisme était i prédestination des élus; les jansénistes ou disciples de Jansénius n'admettaient pas que Dieu fbt mort pour tous les homnœs. La Sorbonne Ht extraire et condamna cinq propositions d'un traité de Jansénius ioiitulc Augustinus. Le pape Innocent X confirma, en 1653, la condamnation prononcée par la Sorbonne.
Les jansénistes prétendirent que les cinq propositions condamnées n'étaient pas dans Y Augustinus. L'assemblée du clergé fit alors rédiger un formulaire par lequel les membres du clergé régulier et séculier adhéraient à la condamnation prononcée contrôles cinq propositions et
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déclaraient qu'elles étaient formellement contenues dans le livre de Jansénius. Les jansénistes opposaient la distinction du fait ei du droit, et, tout en reconnaissant l'infaillibilité du souverain pontite en matière de foi , la rejetaient pour les questions de fait. Les opposants furent persécutés , et quelques-uns enfermés à la Bastille. Enfin, en 1668, la paix de l'Eglise réconcilia pour quelque temps jansénistes et molinistes. Antoine Arnauld, Nicole, et d'au très jans«nt«(«< célèbres s'occupèrent alors d ouvrages réelnient utiles. Ce fut vers cette époque que parurent le Traité de la perpétuité de la foi par Arnauld et Nicole, et les Essais de morale de Nicole.
La querelle du jansénisme ne se réreilla aue dans la dernière partie du règne ac Louis XIV, à l'occasion d'un livre du P. Quesnel , de l'Oratoire, intitulé Réflexions morales sur le Nouveau Testament. Cent onse propositions extraites de cet ouvrage furent condamnées par la célèbre bulle Unigenitus ( 8 septembre 1713). Une violente opposition s'éleva contre cette bulle, et, pendant une grande partie du xviii* siècle, les jansénistes continuèrent de s'agiter. Us avaient leurs fanatiques, désignes sous le nom de convulsionnaires: c'était au cimetière de Saint-Médard , sur le tombeau du diacre Paris, que se passaient, en 1727, ces scènes étranges que les jansénistes prenaient pour l'effet d'une puissance surnaturelle. La querelle s'envenima au point que l'autorité ecclésiastique refusa les derniers sacrements à ceux qui n'étaient pas munis de billets de confession délivrés par un prêtre non suspect de jansénisme Persécutés pendant une partie du XVIII" siècle, \es jansénistes finirent par se venger sur leurs ennemis les plus ardents, les jésuites, et contribuèrent puissamment à les faire chasser de France (1762).
A cette époque,1e jon«tfn»*m« indiquait moins une secte religieuse qu'un parti qui se recrutait surtout dans les parlements et dans une portion notable du clergé, il avait sa caisse que l'on désignait dans le public sous le nom deboite àPerrette. Elle provenait d'un legs de Nicole qui avait prescrit par son testament que le revenu de ce legs fût employé en œuvres pieuses. La boite à Perretie donna lieu à plusieurs procès dont le plus célèbre eut lieu en 1778. On prétend que cette caisse servait à payer la gazette du parti janséniste, à se c«>ncilier desadeptes, à envoyer des auenls en différents lieux ; enfin à publier et distribuer des brochures favorables au parti. — Il a été
tfiO
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composé an grand nombre tfouvtages sut le jansénisme ; la plupart sont peu liail)les aujourd'hui. Un des plus récents -et des plus remarquables est VHùtoire de Port-RoyaU par M. Sainte-BeQ-ve. On sait
Sue le monastère de Port-Royal fut un es principaux asiles en jansénisme,
JAN^NISTES.,— Ce mot, eomme tous les noms de parti , a eu plusieurs &îgiufications. On appelait d'abord jansénistes les disciples de Jansénins, évêque d'Ywes, mort en i^o (voy. Jamsénishb h — Plus tard on désigna sous ce nom les adversaires des jésuites et les partisans d'une morale sévère en opposition amx fTiaximes relâchées des molinistes.— Par extension , on appela jansénistes , au 7cv»i« siècle, des manches que portaient les femmes pour couvrir leurs bras.
JANVIER (l'O. — Voy. Jour de l'An.
JAQUE. — Voy. Jack.
JAQUEMART. — Voy. Jacquemart.
JARDIN. — L'art de cultiver et d'embellir les jardins est wn de ceux qui ont le plus contribué à l'agrément des propriétés. J'en dirai quelques mots en m'appuyant sur VHistoire de la rie privée aes Français, par Le Grand d'Aussy. La Gaule emprunta la plupart des arbres fruitiers & des climats plus doux : l'abricotier 'vint de l'Arménie; le cerisier de Cérasonte, ville du Pont ; le citronnier de la Médie ; l'avelinier, du Pont; le chàtai-
§nier, de l'Asie Mineure , et le noisetier e la Perse; l'amandier, de TAsie; le grenadier de Chypre ou de l'Afrique ; le cognassier , de la Crète ( Candie ) ; le Aguier, de l'Italie ; l'olivier, delà Grèce, etc. Cependant il ne faut pas oublier que la Gaule avait ses arbres indigènes, et au premier rang se place le chêne. Les Gallo-Komains entoui:^reRt leurs maisons de campagne de jardins qu'ils cultivaient avec un soin qui allait jusqu'au luxe et à la magniticence. Julien, dans l'éloge qu'il fait de Lutèce {Misopogon ). remarque , entre autres choses, la bonté de ses vignes et le grand nombre de figuiers que les Parisiens élevaient avec beaucoup d'art et de soin , les couvrant de paillassons pendant l'hiver pour les
farantii du fVeia. Les invasions des barares délruiFirent sans doute la plupiwt des jardtnx de la Gaule. Cependant, Fortunat, évoque de Poitiers , célèbre le jardin de la reine Ultrogote , femme de Childeberl l»', roi de Paris. •« On y voit, dit 11 , des gazons émaillés de fleurs , des roses , des vignes et des arbres fruitiers. Ces arbres ont clé plantes par le roi
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M-mème, et la mùn qui les « planté»
ajoute à la qualité de leurs fruits, » Le même écrivain , dans des vers li^bressés à l'abbesse «t aux religieuses du couvent de Saime-Radegonde , qu'il appelle sa mère «t ses sœurs, leur annoBce qu'il hwr^mo&ie des châtaignes dans un panier tressé de sa main et des pntnes sauvages qu'il a lui-même oueillim dans la forêt. Les jardins de Charlemagne, d'après ie capit«la»re où l'tm voit quHl s'en occupe tout spédalemem (capit. de'viUis), ne paraissent pas avoir été autre chose aue de grands ver^fers^ avec un potager dans lequel on «lantaii quelques fleurs. Celles que demande Veutpereur sont des 1rs, des roses, des pavots, du romarin, de l'héliotrope, de l'iris , etc. Quant aux arbres à fruits , il exige qu'il y ait des sorbiers, aveliniers, cognassiers, néfliera, amandiers, figuiers, noyers , châtaigniers , pêchers, mûriers et diverses sortes de pruniers, de poiriers et de ponmiiers.
Sous les rois de la dynastie ca]>étienn6i, le jardin de Louvre avait un vignoble^ on y faisait du 'vin et le roi Louis le Jeune assigna , en i ii$o , à un ecclésiastique six muids à prendre annuellenneBt.sur ee vignolde. Le jardin du Louvre s'embellàl sous les rois de cette race et se fit remarquer par ses treilles, ses ^berceaux , «es tonnelles , ses préaux, ses pavillons de verdure, etc. «Cliarles Y avait un autre jardin de vingt arpents , swr les bords && la Seine, à l'endroit où cette rivière entre dans Paris. Ou voit, par les plantations qu'y fit ce prince , que le jardin royal abondai! surtout en arbres utiles, poiriers, pommiers, pruniers, cerisiers, etc. En Çénéral, jusqu'au xvi« siècle, les arbres étaient plantés en plein air. On n'avait point imaginé qu'il fût po>ssible de les appliquer contre les murs épais des châteaux et de leur procurer un abri contre les froids. On ne les soumettait point à la taille; en un mot, on laissait tout fairo à la nature.
Sous le reçue de François ^% on commença à croire que la eulture des arbres était une science, et «[u'eMe •méritait d'être étudiée. Plusieurs auteuvs, et entre autres Mizaud, Bélon,'Cbampier^ Charles Etienne , la plu|)art savants et médecins , écrivirent en latin «or l'art <le cultiver les jardins. On trouve daos levam ouvrages plus de pédaniisme et de pratiaues superstitieuses quede véritable intelligence du jardinage ; l'un -recemmaude de nettoyer l'àtre de la cheminée 'le •!•' janvier; un autre de prononcer des vers latins pour appeler la faveur des dieux , etc. Cependant ces ouvrages annonçaient que l'on
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s'oocupaU avec sèle des joiydmt; et il de- 177S ; La théorie dei jaréim ou l'art dm
vait bienti&i «oiiir de ces fecberebes un jardim de la natwrtf par J. M. Morel,
Téntable art da iardinage. Le Tkéâtn Parie, 1802.
f "^/^^il^VTijL^. ïf'ïa^^îS JARDîIf DU ROI. - On trouTe, de tout
un progrès ré^. L'éjéqiie du Maeii, du temps, à Paris, un Jardîn que l'on déai-
Bellay, acclimaU en France beaucoup de „. .r. ?._„. •_ * 'j, t.2^,.. ,T_
{liantes et d'arbres rares et précieux. Béon, dans ses Kernontranceasur Fagricul
'^^^r^^^^nl 6"aîi 80US le nom de Jardin royal oo
et prédeux. Bé- %rdin du roi. Les poésies de Fortunat
ion, aans ses nemomrancessur Pagncul. ^-^^ y, ^^ap. viii) pîouvent quMl y avait
Mir«( i5S8),pij>posa au ro. d'introduireen ^^ ^^^'^l, ^ès du pilais des Therines, oti
France les prinai^ux produits deTagri- childtbert I" faisVTt sa résidence (voy.
oilture étrangère. Son projet fut aç^ par j^^^^^ j^^^g ,a-3„iie les ^is qui avaient Henn II ; ma» la mort de ce roi qui arriva encore d'autres palais, les entourèrent très-peu de temM après (1559; empêcha anssl de Jardins. Louis le Jeune donna, de donner suite à cette Pf^fo^^t^i-^ en iiôo.au chapelain de Saint- Nicolas*
troubles de la fin du XVI* siècle exercèrent *- •■■ '
une fâcheuse influence sur Tagriculiure eo général et spécialement sur l'art de cultiver et d'emikellir les joârdins. Ce fut seulement au xvii* siècle que les travaux d'Arnauld d'Andilly, de La Quintinie , de Le Nôtre, etc. ajoutèrent à l'utilité et À la beauté des jardiné. Les deux premiers cherchèrent surtout à rendre Xea jardins
six muids de vin à {)rendre sur les treilles ou vignes du jardin de son palais. Le jardin royal de la Cité exista jusqu'au commencement du xvu* siècle. En 1G06 , on prit les termina de ce Jardin royal pour ouvrir la rue de Harlay et la place bauphine , et construire les quais a'une partie de la Cité.
^ .-* ^ ,. j ui -X j.* Ily avait aussi des jardins annexés au
plus productifs On fut redevable à d An- ^J^^ j^^i ^n attribue ordinairement dil ly d'un traité sur \», manière de bien ^ construction à Philippe Auguste, quoiaiUtverlee arbr^ fruiUere. LaQnintuue qu.gjie paraisse anténeùre. Trois ja?dins fit un véritable xbef-d'cBttvi» dans le po- royaux «istaient près de ce château : l'un tager de Veisailles et traça les r^gtas était situé dans le lieu qui a porté jusqu'^ pour les iar4ms polaire. Quaat kho nos jours le nom de vifice de POratotre; Nôtre . a donna aux jardins de Louis XIV j^g ^^^^ ^^^^8 appelés jardiné du roi une tonne symétrique et une gcandeur ^dela reine, étaient beaucoup plus rapen harmonie avec les palais de oetle épo- proches do château. Les deux petits jarque. On ne peut nier cependant que cette jins furent détruits par François !•% régularité un peu monotone ne fetigue, Henri 111 et Henri IV. Le grand jardin a surtout lorsque l'aruste ne dispose nas , subsisté jusqu'au règne de Louis XUI, comme à Versailles , d'un vaste emplace- qm'i le supprima entièrement.
ment. On se dégoûta de la ré^arité et on chercha à reproduire la variété et les accidents des scènes de la nature. De là les jardins qu'on a nommés jardiné anglaie^ parce que le goût en était surtout répandu en Angleterre.
qui le supprima c
Le quartier Saint-Antoine avait aussi ses jardins royaux : Tun annexé au palais des Tournelles qui avait été bâti par Charles V, et l'antre à Fhôtel Saintr Paul qui datait du même règne. Plusieurs tues du quartier Saint- Antoine , et
Déjà , au XVI* siècle, Palissy avait orné entre autres la rue Beau-Treillis rappelles jardins de grottes, de cascades et de jent les jardins qui dépendaient de Thôfontaines. Au xvii* siècle, Fresny avait tel Saint- Paul. Quant au véritable ;ordifi aussi dessiné des jardins oii les lignes royal (jardin botanique ou Jardin des «ourbesétaiemprélérées aux allées d'une piantes), il ne date que du règne de fcgalarité monotone. Mais ce fut surtout Louis XIII. Paris avait, il est vrai , un en Angleterre, wers 1720, que Kent cher- jardin botanique dès l59i , mais il fut chaàproduire« par le dessin des jardins , bientôt abandonné. En 1598 , le médecin les impressions grandes, solennelles et Bicher de Belleval établit à Montpellier agréables de la nature. Ce goût a passé qd jardin des plantes. Houel fonda , en de l'Angleterre en France, et a occasionné leoo, le jardin des apothicaires de Paris, une véntable révolution dans la disposl- Mais le véritable jardin des plantes , qui lion des jardins. — On pourra consulter est devenu un des principaux établisse- •
sur «e sujet le TrttiieV»jardinag«MZo» eemenis de l'Europe, ne remonte qu'à
les jn'incipes de la nature et de l'art ^ Pannée i626. Voy. Jarwîi des Plantes.
par Jacques Boilcau, Paris, i638; La ...
théoriTel la pratique du jardinage , par JARDIN DES PLANTES. -- Le Jardtn
d'ArgenviUe, """" '"""* r»^— .../--«. —
des jardins,
dMJardiiiSj , , — , .
jardins anglais ^ par Chabanon, Paris, médecin ordiniâre de ce roi.
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de Richelieu , le chancelier Séguier et le BuriiiiendantRallioii contribuèrent à fournir les tonds nécessaires p«iur l'entretien et la clôture du jardin royal. I.a Brosse fit venir de tous côtés des plantes rares dont il orna ce jardin. II y en avait plus de deux raille noices dans un catalogue qui fut livré «u public. Quelques années après, en 1 640, Guy de la Bresse commença à faire des leçons publiques de botanique. C'était le premier médecin du roi qui était directeur du jardin des plantes. En cette qualité, Valut et Fa«
Son en eurent successivement Tintenance et IVnricliirent considérablement.
En 1665, on publia un nouveau catalogue dtsplaoïes du jardin royal, elles s'élevaient à plus de quatre mille. En tète de ce catalogue ininulé Hortus regiuSy Fa-
Êon avait pldcé un pt til poème latin. Hoin, garde du jardin des plantes ^ était tellement occupé de ses fleurs, que (iuy Patin écrivait, en parlant de ce llobin : « Cet homme fera changer le proverbe.
On ne dira plus , il ressouvient à Bobin de ses flûtes; mais il ressouvie-t à Robin de ses fleurs. » Ce fui principalement sous radmiuisiratiun de Colbert que le Jardin de% plantes prit de vastes développements. Ce niinistre y in>titua des cours publics de botanique, de chimie, d'anatomie et de chirurgie. Au xviii* siècle , Buffon , Bernard de Jussieu, Daubenton contri' huèrent à donner une nouvelle importance à cet établissement. Le premier en était directeur ; le second y prolessait la botanique et le troisième était conservateur du cabinet d'hisioire naturelle. De- }>ui8 cette époque on n'a cotisé d'agrandir t jardin dies plantes ^é*y réunir des spécimens de toutes les plantes et de tous les animaux et d'y perfectionner renseignement scientiliqne. Un rapport lu par Georçe Cuvier à la séance publique de l'Institut (24 avril i824) prouve que \e jardin des plantes renfermait alors vingtcinu mille espèces de plantes exotiques , tandis que, vingt ans auparavant, il n'en contenait que huit mille. Voy. Muséum d'histoire naturelle.
JARRETIÈRE (Ordre de la). — Quoique cet ordre de chevalerie ait été fondé par un roi d'Angleterre , Edouard III , il intéresse la France et par l'occasion qui le lit instituer et |»ar la devise qui est française. On prétend qu'il fut institué à l'occasion de la victoire remportée à Crécy par Edouard III ( i346) Ce roi avait, dit on, donné pour motd'ordre9a'<er(jarieiière).
Une tradition plus commune, mais peu historique, raconte que dans un bal la comtesse de Salisbury, qui était aimée
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du roi, laissa tomber sa jirretière, et qu'Edouard III la releva. Les courtisans s^elant mis à rire et la comtesse à rougir, le roi aurait dit : Honni soit qui mal y
feuse. Ces mots sont restés la devise de ordre de la Jarretière,
JAUGEAGE , JAUGEUR. — On appelle jaugeage l'action de mesurer avec un bâton la capacité d'un tonneau. — Le jau^ fieage était aussi le droit aue prélevaient es jaugeurs ou officiers chargés de s'assurer de la capacité des tonneaux et autres vases.
JAUNE (Couleur). — Le jaune était réputé une couleur ignominieuse. La rouelle ou marque distinctive que les juifs portaient sur leurs vêtements , suivant les prescriptions du concile de Latran tenu en I215 , était de couleur jaurM. Après la révolte et la condamnation du connétable de Bourbon , la porte et le seuil de sa maison furent peints en jaune ( Sainte-ralaye , v« jaune). « Ce qui, ajoute cet auteur, était î'ancien usage des Français. M On voit, sous Louis XII, un cordelier faire amende honorable en habit séculier mi-partie de jaune et de vert, tenant une torche bigarrée des mêmes couleurs. On peij^ait encore en j'iune, au xva" siècle, la porte et le seuil des maisons de ceux qui avaient tnhi leur patrie. Lorsque le prince de Condé eut abandonné la France pour passer du côté de l'Kspagne , en 1653, un arrêt du parlement de Paiis le condamna à mort comme coupable de haute trahison , et la porte de son hôtel à Paris fut peinte en jaune (Journal inédit du règne de Louis XIV, manuscrit de la Bibliothèque impériale).
JEAN ( Feux de la Saintrjean ). — Voy. Feux de joie et de la Saint-Jean.
JEAN (Ordre de Saint-Jean de Jérusalem). — Cet ordre, fondé à la suite de la première croisade , a porté successivement les noms d'ordr« des Hospitaliers du S'iiut-Jean de Jérmalem , A^ordre de Rhodes et d'ordre de Malte, Voy. Chevalerie.
JEAN-DE-DIEU (Religieux de Saint) — On appela aussi frères de la chariL ces religieux , qui furent établis en i604.
Voy. CLLRGÉ RÉtiULIElt.
JEAN DE NIVEI.LR. — L'expression proverbiale de chien de Jean de Nivelle qui s'enfuit quand on Va}ipelle vient, selon Kuretière . de la conduite que tint Jean de Alontmorency, sduneur de Nivelle. Ayant donné un snufflet à son père, il fut cité au parlement et sommé à son
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de trompe de comparoir en justice ; mais plus on l'appelait, plus il se hàlaii de luir du c6te de la Flandre. On. le traitait de chien , ajoute le même auteur, à cause de Thorrear quMuspirait son crime.
JEHU ( Compagnies de). — Les comfagnus de Jehu ou de la vengeance, dout le bom mal compris a été quelquefois transformé en celui de compagnie»
de Jéeus «s^organisèreni dans le midi de la France après le 9 thermidor ( 1794 ). Les menibres de ces associations vengèrent de:: crimes perdes crimes et commirent d'atroces violences en i795. A lyon, ils forcèrent les pi isons , égorgèrent soixante-dix ou quatre-vingts terninstes qui y étaient enfermés et jetèrent leurs cadavres dans le Ubône i 34 avril 1795). Ces bandes étaient aussi désignées sous le nom de compagnies du eoletl.
JÉRUSALEM. — Voy. ASSISES DB JÉ-
RCSALEM et FÊLER IN AGES.
JÉSUITES. — On appelle jésuites les membres d'un ordre religieux fundé en 1S40, par i'bspagnol Inigo Lopez de Recaldei, plus connu sous le nom d'Ignace de Luyiita. Le8jf«ut<e5 s'établirent en France, en 1545. Au mois de janvier isso i I55i), ils obtinrent des lettres patentes qui confirmaient la bulle qui instituait leur ordre et leur permettaient de t>atir un cullége à Paris. Guillaiiuie Duprat, évèque de Clermunt , fonda alors pour les jésuites rétablissement qui s'est appelé successiveaientco//e(^ de Clermont, collège Louis le Grand, Rrytanée^ lycée impérial ^ hicée Descartes , et en Un lycée Louis le Grand, Les jésuites ne s'établirent pas à Paris sans renconiier de sérieux obstacles. Il lemr fallut soutenir contie l'universiié un long procès qui ne fut jamais
t'ugé. Chassés ^ar un arrêt du 29 décembre 1594 . à l'occasion de l'attentat de Jean Cbâtel i«ur la personne de Henri IV, ils furent rappelés eu i603. H^nri IV fit alors (ronstruire pour eux le collège de la Flèche. Ils obtinrent en 1 609 l'autorisation de reprendre leur enseicnen.ent à l'aris et dans toute la France ; mais à condition que leurs élèves se sonme tiraient pour la collation des grades aux examens des universités. Depuis cette époque, les jésuites furent constamment les confesseurs des rois de Fi-ance. Mêlés à toutes les affaires politiques, ils excitèrent des haines violenies , et leur ordre finit par être expulsé de France ( 1 782-1764).
Comme il est toujours diffidlede parler des jésuites avec iui partialité, j'empriinterai , pour faire connaître l'organisation de cet ordre , un pass4ge de Flcury, dans
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son livre de Vlnstitution chrétienne ( l*^ partie, chap. xxii ) : « Fn i534 , saint Ignace de Loyola jeta les fundcments de la société des jésuites par le vœu ipi'il fit avec ses dix compagnons . en U chapelle ba8>e fie Montmartre, nr^s de Pans, ^on institut fut approuvé , Van I.S40, par le pape Paul lll. Il avait pour but le service du prochain dans tous les besoins spirituels, le Catéchisme, la prédication, la controverse contre les hérétiques , l'administration de la pénitence. Il nomma sa compagnie la rotupagnte de Jésus qui s'est étendite par toute la terre batntable avec le suaès que chacun vuit. Elle est composée de quatre sortes de personnes : les écoliers , les coadjuteurs spirituels, les pn)fès , les coadjuteurs temporels. Les proies sont le principal corps de la compagnie, et suiVHUt la première approbation de leur institut ils ne devaient être que soixante ; mais leur grande utilité fit bientôt lever cette restriction. Les coadjuteurs spirituels 8<mt les prêtres a^rég,és à la société ^k)ui faire les mêmes (onctions que les profès; mais la société n'est pas engagée de même à leur égard, et ils peuvent être congédiés quand il est juge expédient. Les coadjuteurs spirituels sont comme les frères Uics chez les moines. En France, ils passent tous également pour ieiigieux,dès ((u'ils ont fait leur» vctiix. Outre les trois vœux ordlnaiies , les jésuites profe^ en font un particulier d'obéir au pape en tout ce qui regarde l'utilité des âmes et la propa^ation de la fui ; mais le pape n'use point de ce pouvoir, il le laisse au général.
m Les clercs réguliers , comme les je' suites et les théatins , dit encore Fleury (t6id., chap. xxv), sont établis à peu près sur le même pied que les moines mendianta, avec les mêmes pouvoirs d'exercer partout les fonctions ecclésiastiques et avec les mêmes piiviléges. Ils dînèrent principalement des autr* s reli-
gieux, en ce qu'ils ne chantent point l'ofce, étant d'ailleurs assez occupés et ayant eu plus d'attraits pour l'oraison mentale. Ils ne pratiquent à l'extA^ricux aucune austérité corporelle , et ont gardé l'habit ordinaire des prêtres séculiers de leur temps. »
Lesjéswtes furent condamnés, en 1762 et 1763, par la plupart des parlements, comme enseignant nne doctrine dangereuse. Un édit royal du mois de novembre 1764, enregistré au parlement de Paris le l«r dccemijre suivant, abolit la société des jésuites en France, mais en permettant aux membres de cet ordre de vivre dans le royaume comme simples particuliers, soumis à l'autorité des évêqae». Par
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suite de cet édit, les collèges et autres établissements des jésuites furent fermés. Le pape Clément XlVprononça la sujipression des jésuites par un bref du 2i juillet 1773; mais cet ordre fut rétabli en I8l4 (7 août) par Pie VII. JjBs jésuites rentrèrent bientôt en France sous le nom de pères de la foi, et formèrent des établissements à Montrouge près de Paris , à Saint- Acheul près d'Amiens, à Montmorillon , i Bordeaux, Toulouse , Vannes , Besançon , Forcalquier et Soissons. Ces maisons lurent fermées à la suite des ordonnances de 1828 ; mais les jésuites n'ont pas cessé d'exister en France, où ils comptent aujourd'hui un grand nombre d'établissements. Ils s'y consacrent, comme autrefois, à la prédication, à l'enseignement, à la direction spirituelle , à la controverse et aux missions. Les jésuites ont quatre espèces de maisons : i» les maisons pro" fesses , qui , d'après leur institut , ne doivent vivre que d'aumônes ; 2* les maisons de probation ou de noviciat ; 3« les col' léges ; 4" les missicms. Ces diverses maisons sont divisées en provinces soumises à un supérieur que l'on appelle provincial , et qui relève lui-même du général résidant à Rome. — On a composé un grand nombre d'ouvrages sur l'origine, le caractère et l'histoire des jésuites ; mais on ne trouve dans aucun de ces livres une véritable impartialité'; ce sont presque toujours des plaidoyers pour ou contre les jésuites.
JET D'EAU. — Les jets d^eau on fontaines jaillissantes , qui sont un des plus beaux ornements des jardins mrblics , sont déjà mentionnés an XTi* siècle. De Thon (livre LXXXVI ) parle des jets éPeaw ou fontaines artidcietles jouant au moyen d'ane mécanique dès l'année 1533; mais ce fut sortent à l'époque de Louis XIT que l'on perfectionna le mécanisme des eaux jaillissantes.
JETONS. — Les jetons , dont le nom vient de je(«r, ont servi primitivement à compter; on n'en fait pas remonter l'usage en France au delà du xiv" siècle. Le plus ancien j[eton d'argent du cabinet des médailles de la Bibliothèque impériale est du règne dé Charles Vil. On lit sur quelques-uns de ceux qui ont été frappés nour le règne de Charles VIIï ; Entendes oien et loyaument aux comptes. Sous Anne de Bretagne : Gardez-vous des mescomptes. Sous Louis XII : Calcult ad numerandum reg. jussu Ludov, Xïl, Sous quelques rois suivants : qui bien jeteray son compte trouvera. L'usage des jetons pour calculer était si bien établi, dit Millin,que les rois en faisaient
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fabriquer des bourses pour être distribuées aux officiers de leurs maisons qui étaient chargés des états de dépense; aux vérificateurs de ces états, et aux personnes qui avaient le maniement des deniers publics. La nature ou l'objet de ces comptes s'exprimait dan» les légendes des jetons. On y lisait : Pamr V écurie de la reine ^ sous Anne de Bretagne; Pour V extraordinaire de la ? Guerre, sous François l«, etc. Qudqnebis ces légendes portaient le nom des cours à l'usage desqufelles les jetons étaient destinés r Pour hs jgens des comptes de Bretagne; gettoirs (ou jetons) aux gens de financée; pro caméra conuputorwn Bresei». On trouve même sur qoelaues-uns le nom des officiers à qui on les aestinait. Ainsi il y en a sur lesquels on lit les noms de Raoul de Refuge, maître des comptes de Chartes VII ; de Jean Testu, conseiller et argentier de François !•' ; de Jean de Saint-Amadour, maître d'hôtel de Louis XII; de Thomas Boyer, général des finances sons Charles VIII; d'Antoine de Corbie, contrôleur sous Henri II. Les villes, les compagnies et les seigneurs particuliers trent aasû fabriquer des jetons à leur nom et pour l'usage de leurs officiers.
On donnait ordinairement des jetons
four être n nés aux rois et aux reines, a époque de Henri lY, le roi reeevait deux bourses de jetons d'or et la reine deux de jetons d'argent. Sully les offrit, suivant la coutume, en i600. Ses Mémoire* f.»nt mention d'éirennes semblables pour les années suivantes. SuUy faisait luimême les dt vises des jetons qu'il présentait au roi.
Jetons historiques.— On a frappé aussi des jetons historiques, dont la série commence à Louis XI U. Le premier de ces jetons a rapport à un acte public et solennel par lequel ce roi consacra sa per^ sonne et la France et les mit sons la protection spéciale de la Saiote Vierge. L'un des côtés représente un auiel antique, sur lequel est fiosée la couronna royale ; le nom de Louis XIll remplit le panneau carré de l'autel avec cette inscription : Gallia fundata. Au revers es une peiite chapelle en forme de rucbs avec un essaim d'abeilles, au milieu duquel est le roi ; on lit ces mots dans le cercle extérieur : régis ad exemplum. Il parut quelques jeton» historiques k l'occasion des enfants qu'eut le même prince après vingt-deux ans de mariage. Mais ces jetons se multiplièrent principalement sous Louis XIV. Le plus ancien de soo règne est relatif à sa première éducation ; les autres sont destmés à rappeler les
JEU
érénements les plus remarquables de son règne. 11 parut, à Paris, en 1693, une Uiitoire de Louis le Grand par les méàaiil€8 , emblème»^ devises y jetons, etc., pa> Claude-François Menesirier.
Jetons de présence. — En 1 701 , le roi accorda aux académies des jetons d'argent qui se distribuaient chaque jour crassemblée aux membres présents. Pendant longtemps les départements du trésor royal , des parties casuelles ( Yoy. ce mol), de la guerre, de la marine, etc., eurent aussi leurs jetons. I/Académie de« inscriptions était chargée d'en composer le aes!»in et les devises. L'usage s'étabtii peu à peu de donner dans les assetttblées nn jeton de la valeur du droit de présence; on l'appela jeton de présence. Les tribunaux, les acadén.ies, les confréries, les corporations industrielles, etc., firent frapper ies jetons avec des synaboies et des devises relatives à l'objet de leur institution. Cet usage existe encore aujourd'hui. Quant à l'emploi des jetons pour le calcul il a peu à pea été restreint aux tables de jeu. — Voy. dans les Mémoires de l* Académie des inscriptions , t. V, p. 259, on article intitulé de ^origine et de Fusage des jetons.
JEUX. — Il tant établir une classificatioB pour traiter même superfieiellement cette question surchargée de détails. On peut distinguer les jenof d'exercice qui ont pour but de développer les forces phyliques, les jeux de hasard, dans lesquels on Ikit entrer certains jeux de calcul comme les échecs et les dames , enfin les jeux d^esprit qui fournissent à l'intelligence un délassement agréable et quelquefois naèrae un exercice ntito.
S !♦*■. Jeux n'EXEitacE. — Les jeux ^exercice ont dominé, dans les premiers temps de notre histoire, chez les Gaulois, les Francs et pendant Tépoque féodale. Les jeux des Gaulois avaient souvent un caractère belliqueux et grossier. On les voyait & la fin des festins se livrer des consbats acharnés. « Lorsque les Gaulois ont pris leur repas, dit Athénée , ils s^ttaquent mutuellement les armes à la main, et donnent aux spectateurs le irtaisir d'une lutte oh ils ont soin de s'épai^ner. 11 arrive cependant quelquefois qu'ils s'échauffent les uns contre les autres et qu'ils se blessent et alors le combat deviendrait sérieux , si l'on ne prenait soin de les séparer. Ils ont aussi un jeu où ils courent souvent risque de la vie; ils l'appellent le jeu du pendu. Il consiste à suspendre un d'entre eux à un arbre, à l'aide d'une corde qu'on lui
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passe autour du cou. On lui met à la main une épée dont le tranchant est bien aCBlé ; il fout qu'il coupe la corde, aurisquei de rester étrangle , s'il n'y parvient pas» Ce spectacle est pour eux l'occasion de beaucoup de gaieté et de plaisanteries. ». Les Gaulois nous sont aussi représentés comme passionnés pour les jeux de hasard.
Les jeux des Francs , sous la première race, étaient en rapport avec leur caractère sauvage. On rapporte qu'ils aimaient les combats de bèies féroces. Un jour Childeberi II précipita dans l'arène oii combattaient des lions et des taureaux un de ses leudes qui avait bravé son pouvoir. Tout le monde connaît le trait attribué à Pépin le Bref, qui, s'adressant à ses leudes, les défia d'aller séparer un lion et un taureau <jui étaient aux prises et s'élançant lui-même dans l'arène, les abattit à ses pieds. Les mœurs s'adoucirent dans la suite. Les tournois (voy ce mot) remplacèrent les combats de bêtes féroces et furent pendant plusieurs siècles le divertissement favori des Français. Les behourds (voy. ce mot) étaient les tournois des vilains et des paysans. Les carrousels et jeux de bague étaient encore en grand honneur au xvu» siècle ( voy. Bague et CAaaoLSKLS ). Le tir à l'arc , à l'arbalète, la ^umo, le mail, la, lH)ule,Ie8 quilles, le jeu deSiam, etc., font aussi partie des jeux qui donnaient au corps de l'activité, de la force et de l'adresse.
Jeu de paume, — Le jeu de paume est un des plus anciensjtfuj: d'exercice, mentionnés en France. On rapporte qu'eu 1316 Louis X le Hutin s'ctaot échauffé au jeu de paume, fut saisi de froid et succomba. Lorsqu'en i392, Charles VI fut tombé en démence, on construisit à la fenêtre de la chambre qu'il occupait un balcon entouré d'une grille très-élevée d'où il pouvait voir jouer à la longue paume. Une ordonnance de 1394 prohiba le jeu de paume, en même temps aue les jeux de dés et autres jeux de hasard comme ruineux pour les familles. On était, en effet, passionné pour le jeu de paume, si l'on s'en rapporte à Eustache des Champs , poète de cette époque. Décrivant la vie de cour à la fin du xiv* siècle , il dit que l'on Taisait du jour la nuit, et de la nuit le jour ; qu'après avoir passe une grande partie du jour en banquets, danses et jeux de dés, on se levait à midi pour aller jouer à la paume. Aux siècles suivants, la vogue du jeu de paume se soutint. Un moioe jouant un jour, avec François \^, contre plusieurs seigneura de la cour, fit, dit-on , un coup si adroit
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qu'il lit gagner la partie au'jjrince. Voilà un coup de moine , dit le roi. — Sire , ce sera un coup d'abbé quand V. M. voudra. François l*"" lui donna, ajoute la chronique, la première abbaye \acante.
Sous Henri II , le duc de Nemuurs sVHait fait une si grande répulatiun ))ar son adresse au jeu de paume qu'il avait donné son nom à quelques coups pariiculiers , qu'on appelait les revers de M. de Nemours. Les savants eux-mêmes ne s'interdisaient pas l'exercice du jeu de paume, jLe cardinal Bembo, dans une de ses lettres, félicite un de ses amis de quitter quelquefois l'étude pour se livrer à ce jeu.
Dans l'origine , on lançait la balle avec la main , et pour se faire moins de mal on la garnissait d'un gant élastique. On imagina , dans la suite , de tendre sur le gant de petites cordes également élastiques, et de là vinrent, par des perfectionnements succcssils, la raquette^ puis le battoir, La raquette ne fut inventée que vers le milieu du xv* siècle. Une corporation de maîtres paumiers^ raquetiers , faiseurs d'éteufs ( espèces de balles), pelotes et balles^ fut établie en 1610. La passion du jeu de paume s'est soutenue jusqu'à la fin du xviii" siècle. On avait construit, dans un grand nombre de villes, des salles oii ron pouvait y jouer à couvert. Ces salles étaient ordinairement beaucoup plus longues que larges, et le toit était soutenu par des poutres; les murs du fond étaient pleins et les murs laiéraux n'allaient qu'aux deux tiers de la hauteur du bâtiment et étaient peints en noir; le reste éiaii ouvert, atin que le jeu fût éclairé partout également; il y avait auprès une galerie de passage, et dans un des fonds une galerie avec des sièges pour les spectateurs. Ce fut dans la salle du jeu de paume de Versailles que les menibres de l'Assemblée constituante prêtèrent, en 1789, le serment célèbre qui en a conservé le nom de serment du jeu de paume.
Jeu de l'arc ^ de Parbalète et dé l'ar-
?'uebu««.— Les jeux de l'arc et de l'arbaète remontaient aussi à une époque fort ancienne. Une ordonnance de Charles V, rendue en 1369, recommandait ces jeux comme propres à développer la force et l'adresse. Lorsqu'en 1394 Charles VI ou ceux qui gouvernaient en son nom interdirent les jeux de hasard et même le jeu de paume, ils exceptèrent les jeux de l'arc et de Varbalète, « Cela fut cause, dit le moine de Saint- Denis qui a écrit une histoire de Charles VI , que tous les hommes et même les enfanu se livrèrent
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à ces jeux avec tant de zèle qu'ils y devinrent plus adroits que les Anglais euxmêmes. » La plupart des villes et des villages avaient des fêtes spéciales oîi les habitants s'exerçaient à tirer de l'arc et de l'arbalète. Des prix en nature ou en argent récompensaient les plus adroits.
Après l'invention des armes à feu, l'arquebuse succéda à l'arc et à l'arbalète. Les arquebusiers formèrent des compagnies ft fixèrent des jours pour leurs exercices. Ces jours étaient signalés par des iêies solennelles. Quelquefois plusieurs villes envoyaient leurs arquebusiers disputer le prix. Chalon-sur-Saône était un des principaux centres pour le jeu de Varquebuse. Les compagnies de quarante villes rivales y concouraient pour le grand prix de l'arquebuse, et les fêtes se prolongeaient pendant sept ou huit jours. Outre le tir de l'arquebuse, objet principal de la (êio , il y avait des joutes sur l'eau , des fanfares, des feux d'artifice, des mascarades , etc.
Courses de bague , quintaine et castilles. — Les courses de bague (voy.
BAGtîE ) figurent aussi parmi les jeux d'exercice. \.ejeu de quintaine consistait à rompre des lances, lancer des traits et faire «Tauires exercices militaires contre un bouclier attaché à un poteau. On ap-
rslait quelquefois ce jeu course du faquin voy. Faqui.n). Il faut encore classer parmi les jeux d'exercice les castHles dont le nom dérivé de castellum indique assez que l'on feignait d'attaquer et de défendre une forteresse. Les castilles étaient encore usités au xvi» siècle. Michel de Casielnau en cite un exemple dans ses Mémoires ( livre V ) : « Pour clore le pas à tous ces plaisirs, le roi ( Charles IX ) et le duc son frère se promenant au jardin, aperçurent une grande tour enchaniée, en laquelle étaient détenues plusieurs belles danieâ , gardées par des furies infernales, de laquelle tour deux géants d'admirable ^i-andeur étaient les portiers qui ne pouvaient éire vaincus ni les enchantements défaits oue par deux grands princes de la plus Dobl« et illustre maison du monde. Lors le roi et le duc son frère, après s'être armés secrètement , allèrent combattre les deux géants qu'ils vainquirent, et de là entrèrent en ladite tour, oh ils firent quelques autres combats dont ils remportèrent aussi la victoire et mirent fin aux enchantements, délivrèrent les dames et les tirèrent de là , et au même temps la tour artificiellement faite devint tout en feu. >•
Au XVII* siècle , \ejeu de volant était à la mode . comme le prouve ce passage
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des Mémoires de Mademoiselle (édit. Peliiot, i. Il , p. 385 ) : « Après le plaisir de la comédie, que je carême lit finir, le jeu de volant succéda. Comme j'aime les jeux d'ex<îriice , j*y jouais deux lieures le mat'n el autani l'après-dînée. Mon mail s'acheva : j'y jouai avec M»* de Frontenac, qui me disputait sans cesse, quui- Ju'elle me gagnât toujours; j'avais plus 'adresse, mais la force remportait. »
Mail : jeu de Siam. — Le matl était un ieu d'exercice qui consistait à lancer une lK>ule de buis et à la faire passer par un petit arc de fer nommé la passe. Ce jeu avait beaucoup d'analogie avec la paume. — On appelait encore mail l'instrument dont on se servait pour lancer la balle ou boule ; il était en bois ei garni de ler avec nn mancbe lont; et pliant. — Enfin le nom de mail s'appliquait à des allées d'arbres, fermées de planches, Hans lesquelles on se livrait à ce jeu d'exercice. Le mail de Paris était situé près de l'Arsenal. — l.e jeu de Siam était une espèce de jeu de quilles ; il tira son nom des relations qui s'établirent entre la France et le royaunoe de Siam vers i684.
S II. Jedx de hasard. — Jeu de dés. — De tous les jeux de hasard , le plus anciennement usité est \e jeu de dés. Le goût de ce jeu avait été transmis par les Komains aux populations du moyen à^te, et il semble . d'après les romans de chevalerie . que l'babileté au jeu de dés était on des talents exigés d'un parfait chevalier. Dans le roman de (Gérard de Rous- «illon on vante l'adresse d'un seigneur à ta chasse et à la pèche, au jeu des échecs et des dés , son équité inaltérable dans les cours de justice et sa bravoure intrépide. L'adresse du joueur mise au même rang que les qualités du ju^e et du guerrier pronve en quelle estime on tenait certains jeux. \a fabrication des dés occupait toute une corporation, celle des deeiera(voy. Corporation ). Les croisés du XIII* siècle se livraient à ces jeux de hasard, et on raconte qu'un jour saint Louis se leva du lit on le retenait la maladie et jeta à la mer les dés, les tables et tuie partie de l'argent gui servait d'enjeu. A son retour de la croisade, saint Louis prohiba ce jeu dans son royaume, défendit de tenir des écoles de jeu de dés (scolas deciorum ) et enjoignit de punir sévèrement ceux qui contreviendraient à celte défense. Mais l'ordonnance du saint roi ne put prévaloir sur la passion du jeu, et les prohibitions renouvelées de siècle en siècle attestent combien cette passion était profondément enracinée. Parmi les jeux de dés purs, le pas e-dix, le rafle et le creps sont ceux qui ont obtenu la plus
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triste célébrité. Le jeu de l'oie est aussi un des plus anciens jeux de hasard. Tous les jeux de tableaux ne sont que des variétés du jeu de l*oie^ d.>nt on n'a fait que changer les figures pour lui donner une apparence de nouveauté (voy. Recueil des meilleures dissertations sur l'histoire ae Frant-e^ par M Le Ber, t. X ; j'ai beaucoup emprunté pour tout ce qui concerne les anciens jeux aux dissertations contenues dans ce volume).
Trictrac. — \.e jeu de dés y joué sur un tablier en cassette qui s'appelle par onomatopée trictrac, parait fort ancien . On le trouve désigne dans les auteurs du moyen à^e S(»uâ le nom de ieu des tables. Une ordonnance de I3t9 1 appelle ainsi. Il fut prohibé par les ordonnances des rois de France, comme les au ires jeux de hasard.
Caries. — Les jeux de cartes ont été introduits eu France vers la fin du XIV* siècle, et quoiqu'on ne puisse fixer une date précise on détermine approximativement l'époque avec une certitude incontestable. Eh effet , on a une ordonnance de Charles V, qui, en i369, prohibe les jeux de hasard, et, entre autres, les jeux de dés, de table {trictrac\ de paume, de quilles, de palet, de soûle ou ballon et de billes. Il n'y est nullement question de cartes. Le prévôt de Paris, par une ordonnance du 22 janvier 1397, fit défense aux gens de métier de jouer, les jours ouvrables , à la paume , à la boule , aux dés , aux cartes et aux quilles. C'est donc entre ces deux dutes (1369 et 1397) que doit se placer l'introduction des;etu; de cartes en France. On admet généralement que les cartes furent employées pour amuser Charles VI pendant la con^ valcscence de la maladie mentale, où il tomba en 1392 On s'appuie sur un compte de l'argentier ou trésorier du roi, Charles ou Chariot Pouoart, dans lequel on lit: Donné à Jacquemin Griugonneur, peintre, pour trois jeix de cai.tes à or et à diverses couleurs , de plusieurs devises, pour porter devers ledit seigneur roi, pour son ébatement (plaisir), cinquante' siœ sols parisis. Ce passage prouve simplement que les cartes éuient connues en France en i392 et que l'on en fit pour le roi Charles VI. M. Le Ber en reporte l'invent'on aux dernières années du règiie de Charles V. Sans nous arrêter à cette discussion, qu'on pourra lire dans le /îfcueil des meillfures dissertations pour servir à l'histoire de France (t. X, p. 291 et suiv. ), il suffit de constater que le jeu de cartes était usité en France dans la seconde moitié du xiv* siècle. I^es noms de quelques personnages, C/iar26inaon«, La Hire, ceux de dames, de valets.
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d'aa qui parait venir d'un mot celtique signifiant commencement et premier, dénotent une origine française.
On prétend cependant que les Italiens avaient devancé les autres peuples dans Tusage des cartes à jouer. Un ancien manuscrit cité par Tiraboschi , dans son Histoire de ta Itttérature itaiienne ( t. V, part. II, p. 402', parle de jeux de cartes dès le commencement du xtv« siècle. On appelait trappola et tarots les anciens jeux de cartes employés en Ttalie.
Parmi les principaux jeux de cartes , on regarde le piquet et le reversis comme français, le lansquenet comme allemand, Vhombre comme espagnol et le tcki$t comme anglais. Il est nécessaire de caractériser rapidement ces jeux et quelques autres qui s'y rattachent.
La passion des jeux de cartes était si enracinée au xvn« siècle que Ton représenta, en 1652, un ballet où figuraient les différents jeux de cartes.
Piquet. — On prétend que le nom de piquet vient du celtique, ainsi, que les termes principaux de ce jeu. Pic , selon quelques auteurs, signifie double en langue celtique; on appelle pfc à ce jeu le coup dans lequel celui qui joue le premier compte trente points avant que son adversaire en compte aucun ; on double alors les points et on compte soixante. Le reptc a lieu quand celui qui joue le second compte trente avant que son adversaire compte aucun point; alors il compte quatre-vingt-dix. Bepic, en langue celtique , désigne, dit on, ce qui est doublé une seconde fois. Enfin le mot capot est aussi celtique, d'après les mêmes auteurs, et signifie frustré, déchu de son espérance. Lorsqu'au piquet un des joueurs fait toutes les levées, son adversaire est capot (voy. Le Ber, ibid).
Reversis. — Ce jeu de cartes paraît avoir été adopté en France au xvi« siècle. Le nom de reversis vieirt, dit- on, de revers ou opposé , parce que, dans ce jeu, à l'opposite des autres, qui gagne perd (la gana pierde, suivant le proverbe espagnol ). Pour gagner, il ne faut faire aucune levée. Les hautes cartes ont le premier rang dans les autres jeux ; les moindres sont préférables au reversis.
Le roi est la carte dominante dans la plupart des jeux ; au reversis , c'est un valet. Le valet de cœur ou quinola tient le premier rang. Ce nom vient de ce qu'au xvi« siècle, on appelait quinola Técuyer qui accompagnait les dames. Quinola est dérivé, suivant quelques auteurat, du celtique cinuol ou kinnol , qui sienifie souUnir^ servir d'appui ( Le Ber, ibid.). Le revtr»i$ était fort à la mode au
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xvii« siècle. Louis XIV y jouait pendant la campagne de Hollande (Pellisson , £eltrès historiques , t. 111 , p. 4i et 43 ). A la cour, le reversis durait de trois heures à six. M»« de Sévigné en parle dans pliw sieurs de ses lettres : « On n'a point du tout de peine à faire les comptes, dit-elle dans une lettre du 29 juillet |676, il n'y a point de jetons ni de marques ; les poules sont, au moins, de cinq, six à sept cents louis , les grosses de mille et de douze cents. On en met d'abord vinijt chacun ; c'est cent , et puis celui qui- fait en met dix. On donne chacun quatre louis à celui qui a le quinola ; on passe , et quand on fait jouer et qu'on ne prend pas la poule , on en met seize à la poule, pour apprendre à jouer mal à propos. »
Hoc, — Le hoc est un jeu de cartes qiu réunit le piquet, le brelan et la séquence qu'on nomme ainsi, pEirce quMl y a six cartes qui sont hoc ou assurées à celui qui les joue et qui coupent toutes les autres. Ce sont les quatre as , la dame et le valet de piaue. De là est venue la locution : cela m est hoc pour dire cela m'est assuré.
Lansquenet. — Le nom de ce jeu indique assez son origine. Il lut importé en France par les Allemands, qui, aa xvi« siècle, composaient une grande partie de l'infanterie des armée& fraoçaises (voy. Lansquenets).
Le brelan date probablement du même temps; on appekii primitivetteikt ce jeu berlan. Régnier a ait :
L'un en titre d'ofBee exerçait on hertan.
Du temps de Boileau la forme brelan avait prévalu , comme on le voit daus lea vers suivants :
D'4oolien libertine vue troupe indoeile Va tenir qaeI<|Befoie un èrtittn défendu.
La bouillotte est une espèce de brelan oli le perdant cède la place à un autre joueur. La bouillotte a été surtout en vogue aa commencement de notre siècle. Vigée en parle dans le petit poème intitulée Ma journée :
MaintnMUnt fuidr»-t-il. plas •oaipIaiMdil qmm lag • Aatear d'oa tapie '«ert, jouet da eort rolec* * D'heure en heure pasier jusqu'à demain matin Et du gain à la perle et de la perte an gain ? Car, queli que loient les lieux où le hasard ni*ap>
pelle , ,
Je rencontre toujonri la bauiMon* étertteU*.
u La bouillotte, ajoute cet auteur dans une note à la suite du poème, a remplacé . le loto. On ne se présente plus niainte> nant en bonne maison , sans voir quatre ou cinq tables de jeu dressées pour un« bouillotte j c'est-à-dire pour un brelan.
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où celui qui a perdu son argent cède sa piace à celui qui veut perdre le sien. »»
Hombre, — Le jeu de Vhombre est d'oriçine espagnole. Le mot homhre si- ^ifie homme. Les Espagnols regardent ce jeu comme le jeu de l'oonime par exccilence à cause des combinaisons profondes qu'il suppose. Les noms des cartes principales y sont dérivés de l'espagnol. On les appelle matadors ^ nom qui signifie en espagnol assommeur ou tueur.
Le premier matador est Tas de pique.
' Les cartes de la couleur dont on joue se nomment triomphes. Dans la plupart des jeux , on les appelle atouts ^ comme étant supérieures à toutes les autres cartes.
Whist. — Au XVIII» siècle , Tanglomanie introduisit en France avec les modes anglaises et la littérature anglaise quelques-uns des jeux de l'Angleterre. De ce nombre fut le tohist qui ne fut adopté en France qu'après la paix de 1763. Le bos" ton est une des variétés du whist; il a dû sa vogue aux événements de la guerre dindépendance d'Amérique et à nnsurrection de Boston qui donna le signal de la guerre.
On peut consulter sur les j«ua; de cartes Bnllet, Recherches historiques sur les cartes à jouer, Lyon , 1757 ; Itibbé Rive , Eclaircissements historiques sur Finveu' tion des cartes à jouer, Taris, 1780; Roch, Essai sur l'origine des cartes à jouer, Leipzig, isot (allemand). 3 vol. in-8 ; Samuel Weller» Stnger, Recherches sur t histoire des cartes à jouer, 2 vol. in-4» (anglais). Londres , 1816.
aoca, hiribi^ cavagnole, la belle, loto, roule ttejmourre, loteries , blanques. - Il j a un ^nd nombre de jeux de hasard où le gain se décide par le tirage de certains numéros. Le jeu de hoca^ qui Tut introduit en France par le cardinal Mazanc, était de ce genre. Il se jouait avec une table divisée en trente compartiments, numérotés depuis un jusqu'à trente. Les joueurs plaçaient à volonté leur ar^entsur uo de ces compartiments ; on tirait un numéro d'un sac qui en renfermait trente. Le banquier payait vingthuit fois l'argent placé sur le compartiment gagnant, et gardait le reste. Le hoca fut très -sévèrement interdit dans la suite. D'antres jeux de hasard fondés sur le taème principe , tels que le biribi, le eavagnole , la belle , eurent une vogue momentanée au xviii* siècle; le 6frt6t se Jouait au moyen d'un grand tableau divisé en soixanienlix cases avec leurs Doméros et un sac qui contenait soixantequatre petites boules avec des billets numérotés. Chaque joueur tirait à son tour nmj boule du sac, et, si le numéro ré-
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pondait à celui de la case sur laquelle il avait, mis son argent, le banquier lui payait soixante-q^uatre fois sa mise. Voltaire oarle du 6tri6i dans le passage suivant d'une de ses épitres :
U «it aa moBd« an* •▼eogl* H«tm l>«nt la poUc* a brké 1m aatsi : C'est do hoca la fille encbMatcrcM* Qui fona l'appât d'une feinta oav«*aM , Ta aéduiaaat toui lei cœuri mnrteli.
De cent eonleort bisarrement ornée , L'arfent •• main , elle marehe la nnit ; 4a fond d'an aae elle a la deaiinée De aea aoÏToata que l'intérAt «éduit.
L» froide Crainte et l'Espéraaee avide Â sei oAtés marchrnt d'un pai timide.
lie repentir à efanqur instant la auit , Mordant aee doffta et grondant la perfld» Belle Phiiia , «ne votre aimable eow A MM rofarda effre 4* différcMe I Lea Trais plaisirs brillent dans ee sdjoor ; Et, pour Jamais bannissant l'espéranoe , Toujours Tos yeux j font régner l'amour. Da binH la déesse inlMéle Sar mon esprit n'aura phta de powoir ; J'aime eneer mieox tous aimer sans espoir Que d'espérer naît et Jour aTOO elle.
Le cavagnole apporté de Gènes vers le raîlien du xviii» siècle se jouait avec de petits tableaux à cinq cases qui contenaient des figures et des numéros. Il n'y avait point de banquier, et chaque joueur tirait les boules à son tour. Voltaire parle aussi de ce jeu qui était h la mode de son temps :
On eroirait qiae le Jea console ; Mais l'ennui rient à pas comptés , A la table d'un cavagnole S'asseoir entie deux majestés.
Ces jeux sont entièrement oubliés aujourd'hui. I^ loto est le seul des jeux de cette nature qui se soit conservé. A la roulette , une bille roulant sur une table décide du gain ou de la perte des joueurs par le point où elle s'arrête.
Parmi les jeux de hasard il faut placer encore le jet* de la mourre, célèbre en Italie et qui s'accorde bien avec la vivacité des mouvemenU des peuples méridionaux. On le joue en montrant une certaine quantité de doigts à son adversaire, qui fait la même chose de sou côté; et celui-plà gagne qui devine le nombre de doigts présentés , chacun ac r cusant un nombre en même temps. On fait remonter \ejeu de la mourre à une haute antiquité; il était en usage chez les Romains. Ouand ils voulaient parler d'un honuue d'une exacte probité, ils disaient : Dignu» est ut cum eo in tenebris muet, « Il est tellement homme de bien qu'on peut jouer à la mourre avec lui dans les ténèbres. » Les statuts de l'ordre du cordon-jaune institué par le duc de Nevers (voy. Chrvalemb, ordres de) rccora-
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mandent aux chevaliers de jouer souvent à la mourre. Ce jeu était donc à cette époque en giande vogue parmi la noblesse fianyaise C l^e Ber, ibid,).
Les loteites sott aussi des jeux de hasard ;e\\es furent introduites eu Fiance au XVI» 6i^cle; on les nommait alors blaiiques du mot italien bianca. à cause des billets blancs qui y étaient en plus
Î;rand nombre que les billets noirs, c mme e prouve le passage de Pasquier ciié plus bas. Ce jeu ne fi.t d'abord excné que comme une espèce de commerce par des marchands ou d'antres paruculicrs qui ch«;rcliaieni à se défaire de leurs marchandises ou de leurs effets, et à en tirer le prix de ceux qui voulaient bien risquer de les obtenir par cette voie du éon ou d'y perdre leur argent : l'autorité publique n'y avait alors aucune part. Mais plus tard on tint des maisons publiques de jeu de bianques, et l'autorité fut obligée d'intervenir pour en réprimer le scandale. Malgré les ordonnances qui prohibaient leajewo du hasard , la blanque était fort à la mode en France au xvi« siècle et au commencement du xvii«, et il y avait des maisons où dès midi on ouvrait ce jeu.
Pasquier, dans ses Becfierches de la France (livre VIII, chap. xlix), parle du jeu de blanque dans les termes suivants : « Voici la i'oi-me ^ue de notre temnsj'y ai vu tenir ; celui qui voulait entrer en ce hasard était tenu de bailler un testin au maître de blanque ^ et néanmoins , au lieu de faire enrôler son nom, il apportait une devise qui était enrôlée dans un registre. Ce néanmoins, pour autant qu'il pouvait advenir que plusieurs se rencontrai»-nt en même conformité de devise qui eût causé un différend entre eux , pour obvier à ceci , enregistrant la devise, l'on ajoutait par même moyen la quantième elle était, c'est à savoir la centième ou deux centième, que plus , que moins , et tout d'une main on rendait un billet signé de la main du greffier contenant notre devise, avec le même nombre que celui qui était porté par le registre, et ainsi le mattre de la bhnque Tecevait deniers des uns et des autres, jusques à ce que le marchand eût rempli i's à quoi étaient appréciés ses joyaux. I.e jour venu pour tirer la blanque , on asseoit un aveugle au milieu des deux vaisseaux, en l'un desquels étaient mises t>)utP8 les devises distribuées par petits billets avec le nombre auquel elles étaient cotées sur le registre, et en l'autre autant de bulletins , dont les aucuns contenaient les joyaux destinés pour celui auquel le hasard du jeu dirait. Ils nom-
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maient ceux-ci bénéfices, et les autres qui étaient sans écriture, pour cette cause étaient appelés blancs ou blanques. l/aveu^le ayant tiré d'une main la devise , il la baillait à lin homme qui était Îirès de lui , et de l'autre il tirait pareilement un bulletin qu'il baillait à un< autre homme qui le côtoyait de l'autre part , tellement que le premier ayant fait récit hautement de la devise qui lui était mise entre les mains avec son nombre, le second répondait blanque ou bénéfice, selon le bill. t qui lui avait été rendu par l'aveugle, voulant par ce mot de blanque signifier un rien ou néant. Pour celui duquel on récitait la de\ise et le mot 6^ néfir.e, il emportait le gain de ce qui était contenu dans le billet, dont lui était après fait délivrance. Tellement qu'entre plusieurs il y avait ordinairement peu de personnes qui rencontraient aux béné~ fices. Comme ainsi tut que pour un bénéfice il y eut cent ou deux cents blanquee. Or avons-nous dit blanque et non blanc, par un mot français italianisé , au lieu de hianco on binnca : voire pour autant que ce mot blanque était souvent répété , nous appelâmes ce jeu blanque. Ce jeu m'apprêta quelquefois occasion de ra'égayer en mes jeunes ans , en un sonnet sur ce jeu, par lequel il me platt de dore le présent chapitre :
Comme en celai qni d'une èlamqtiê penae Tirer tri hear <|« il t'est en loi premis , Entre les mnins de lUTrngle a remis Tout le «aecèi de •• doateaie ebanee ;
Ainsi aa sort d'one double puiwanee Dessous Tamour aveufle j*ai soumit , Et soui les ans , le meilleur qu'avait mis , Le ciel en moi dés ma folle naissance.
Jamais d'amour Je ne tirai butin , Quoiqu'un et un et autre huUetin De mon meUleur dans sa trousse Je misse ;
Mais toi , 6 cours d'une postérité 1 Si ma clameur ne te rend irrité .
Fais-moi trouTor dans tes ans binffiet.
Échecs^ dames, — Le jeu d*icheee aue nous classons , suivant l'usage, dans les jeux de hasard , est en réalité un jeu de calcul et de combinaisons profondes ; il tire . dit-on , son nom de l'arabe ou du persan scnh, qui signifie rot, parce que le roi est la principale pièce du jeu à*éch^cs, l.es uns le font remonter au sié^ de Troie, d'autres en therchent Ttirigine dans l'Inde, ^ous n'avons pas à discuter ces questions. Ce qui est certain , c'est
au'à une époque très-reculée, le jeu échecs était connu en France. I.e calife Aroun-Al-Kaschid envoya à Charleniagne un échiquier^ dont les pièces étaient en ivoire et se conservaient au trésor d9
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Saint -Denis. La connaissance da Jeu à échecs faisait partie de l'éducation com> plète d'un jeune chevalier, comine le prouvent les extraits des romans de che- Talerie cités par sainte-l^alayeiv» Erhecs). Saint IxNiis reçut du seigneur de La Montagne un échiquier de cristal , et on peut voir au musée de Cluny un échiquier dont les pièces sont aussi en cristal et qui a jadis apiiartenu aux rois de France, ïn 1607, on dansa à la cour le ballet des Échecs. Louis XIII ai mail ce jeu avec passion. On voulut lui procurer le moyen d'y jouer en voiture , et Ton fit faire un échiquier rembourré, sur lequel les pièces garnies d'aiguilles en des.suus, s*adaptaient de telle façon que le mouvement ne pouvait pas les faire tomber. I.e célèbre Philidor fui, au xviii* siècle, l'oracle des joueurn d*échecs de tuus les pays de l'Europe; il trouvait au café de Chartres (café de la Régence) des rivaux dignes de lui 11 existe en françHis deux poèmes sur le jeu d échecs^ l'un de Cérotti, l'autre de rabbé Roman. Un Traité du nom et du jeu des échecs s. été publié par J. F. Sarrazin ( Paris, i656) Walch et Massmann ont comoosé en allemand une Histoire des Échecs (Halle, 1798, et Quedlinbourc, 1839 ).
Le jeu de dames n'est qu'une variété du jeu d'échers. On suppose que le nom vient de l'allemand damm qui signiHe rempart. Ce jeu ronsisie, comme on le sait, à forcer si l'on 0**^ les remparts He son adversaire el à défendre habilement les siens en les soutenant l'un pxr l'autre. C'est un jeu de calcul et de combinaisons comme les échecs. Si le nom est moderne, le jeu paraît ancien. L'auteur du Voyage du jeune Anctcharsis en attribue Pinvention aux Grecs. « Sur une table , dtl-il (chap. XX), où Ton a tracé des cases, on range de chaque côté des dames ou des pions de couleurs différentes. L'habileté consiste à les soutenir l'un par l'autre, à enlever ceux de son adversaire lorsqu'ils s'écartent avec imprudence et à renfermer au point qu'il ne puisse plus avancer.»
Prohibition des jeux de hasard. — Les jeux de hcuard ont été de tout temps prohibés par les souverains de la France.
Charlemagne interdit les jeux de hasard dans un cuncile tenu à Mayence en 8i3. Le droit coulumler maintint ces prohibitions et détendit expressément le jeu dédiés ex les autres jeux de hasard, comme le prouvent les extraits des anciennes coutumes que cite de \a Marre ( Traité de la police^ t I, p. 487). Le quatrième concile de Latran , tenu en i2i6 , interdit ' les jeus dé htisard. Les ordoo'
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nances de saint Louis étaient sur ce point irès-exiilicitcs. En 1254 , il prohiba les jeux de des et d'érhecs^ et détendit exuressément d'en tenir les écoles qu'on a depuis appelée^ académies de jeux^ ei, afin de couper la racine du mal , il interdit même dans tout son royaume la fabrication de* dés. Joinville rapporte qu'ayant surpris, pendant la croisade, un de ses frères jouant aux dés , il prit les dés et les jeta à la mer. Charles IV le Bel, par une ordonnance de i3i9, défendit 80US peine de quai'ante sous parisis d'aniende de jouer aux dés, aux tables (trictrac) . au palet, aux quilles, aux billes, à la boule ei à d'autres jeux semblables qui pouvaient détourner des exercices militaires. Il ordonnait à ses sujets de s'occuper à l'avenir à tirer de l'arc et de l'arbalète pour se perfectionner dans les exercices nécessaires à la défense du royaume, et décida qu'il serait donné un prix à ceux qui réussiraient le mieux dand ces jeux miliiaires. Les ordonnantes du prévôt de Paris en 1360, de Charles V en date du S avril et du 23 mai 1369 , confirment ces prohibitions. On trouvera l'analyse de ces ordonnances et de celles quilles ont sam-tionnées dans le Traité de la police de de Ia Marre. Les nombreux édils de l'époque de Ums XIV prouvent que les ruis n^avaient pas réussi a détr uire la fatale passion du jeu.
Comment s'en étonner, lorsque les rois eux-mêmes violaient leurs ordonnances et que la cour dimnait l'exemple d'un jeu effiréiié? Les Mémoires de Saint- Simon attestent à quel point cetie passion était portée à la.courde Louis XIV. et il cite des laits qui prouvent que certains joueurs montraient peu de scrupule dans le palais même du rui. En voici un exemple entre beaucoup d'autres de même nature ( if^otrM ds Saint-Simon^ édition in-S», t. Il, p. 123): « U roi jouait fort gros jeu . et c'était le brelan qui était à la mode. In soir que Seissac était de la partie du roi , M. de Louvois vint parier au roi à l'oreille. Un moment après le roi donna son jeu à M. de Lorge, à qui il dit de le tenir et de continuer pour lui jusqu'à ce qu'il fût revenu, et il s'en alla dans son cabinet avec M. de lx)uvois ; dans cet intervalle, Seissac fit une tenue à M. de Loi ce, et qu'il jugea contre toutes les règles du jeu, puis uii va-tout qu'il gagna no p«>rtant quasi rien. le coup était fort gros Le soir M. de LorgH, se crut oblige d'avertir le roi de ce qui s'était passé. I.e roi fit avertir sans. bruit le garçon bleu qui tenait le panier des cartes et le cartier. Les caries se trouvèrent pipées, et le car-
JEU
tier, pour avoir grâce , avoua aue cfétait Seissac qui les lui avait fait faire et l'avait mis de part avec lui. Le lendemain Seissac eut ordre de se défaire de sa charge ( il était maître de la garde-robe ) et de s'en aller chez lui. »
Maisoriê de jeu. ~ L'Assemblée constituante abolit les lois qui interdisaient les jeux de hasard; les joueurs cessèreot d'être poursuivis ; mais les individus qui tenaient des maitons de jeu purent être incriminés (loi des 19-22 juillet iT9i ), Les maisons de jeu se multiplièrent pendant la révolution; elles furent prohi> bées par un décret du 24 juin i806 dans toute l'étendue de l'empire. Cependant le ministre de la police pouvait faire une exception pour Paris et pour les villes d'eaux minérales pendant la saison des eaux. Une ordonnance du 5 août 1818 accorda à la ville de Paris Tautoi isation d'ouvrir des maisons de jeu et d'en percevoir les produits. Ce privilège fut confirmé par une lui du 19 juillet 1820. Enfin une loi du 18 juillet 1836 a prohibé d'une manière absolue les maisons de jeu à partir du i*^ janvier 1838. Cette loi est encore en vi^ur. Un emprisonnement de deux mou à six mois et une amende de cent francs à six mille francs punissent ceux qui sont convaincus d'avoir tenu une maison de jeux de hasard,
S in. JsDx d'esprit. — Nous ne compretMlrons f>a» , sous ce nom , les pièces he théâtre , myêtères , tragédies , comé~ aies , etc. ; mais les délassements , (}ui avaient pour but de procurer un exercice egréable à l'esprit, tels que les jeuxpartis , les oofuses grasses , les énigmes, les boute-rimés , etc.
Jeux^artis. — Les jeux-farUs, qui étaient fort usités au moyen âge, se composaient généralement de demandes et de réponses que se renvoyaient deux chevaliers ou quelquefois un chevalier et une dame. C'étaient sonrent de véritables énigmes, w II paraît , dit Sainteï'alaye (v» yeu-par<i), qu'ils n'étaient pas aisés à entendre, puisqu'un des couplets , dont il est q lestion dans le roman de Perceforêt, est relu trois fois pour être bien compris de celle à qui il est envoyé. »
Causes grasses. — Parmi les jeux d'esprit du moyen âge se placent des satires, bouffonneries , processions burlesques accompagnées de chansons. Les corporations des cornards et de liesse (voy. Aseâ) îiinsi que les bazochiens (voy. Bazocbe), mêlaient des cpicrammes grossières à leurs cérémonies nouffonnes. Les causes grasses étaient une de ces farces de car-
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naval. C'étaM un plaidoyer burlesqae, oh la licence des paroles semblait auto« risée. On treuve des causes grwses jusqu'au commencement du xvii* siècle. Cet usage fut aboli parle président de Verdim dans les premières années du règn« êe Louis Klil; mais il reparut dans la suite, fut proscrit de nouveau par le premier président de Lamoignon sous lo règne de Louis YIV «t ne rat totalement détruit qu'au XTni« siècle, probablemeut à l'époque où les bazoches elles-mêmes furent supprimées.
Énigmes. — Les énigmes sont des espèces de descriptions allégoriques qui laissent deviner la chose décrite par ses qualités, ses propriétés, son origine ou ses effets. Ces jeux ^esprit étaient en usage dès la plus haute antiquité ; et ûd leur donna en France une telle importance que le P. Menestrier & publie un traité spécial des énigmes. Ce qui les rend quelquefois plus piquantes, c'en qu'elles offrent un double sens. Telle est cette énigme de La Hotte :
J'ai vn , ]*en snia témoin «roTabl* .
Cn Jenne enfant , armé d*«n far ▼ainqaear , La bandeaa sur le* yeax, tenter Tmi aut d'an eour
Aum! peu f en«tble qil*ainiab1e.
Bientôt apr^ , le front éleré dMit'lei airs.
L'enfant tout fier de M Tictolre , D'nne Toiz triompheMle en eélébrait la f Jeire, Et lenablait pour témoins Tooloir tout ranirera.
Tout le monde oroH avoir reconnu V Amour ; mais La Hotte ajoute :
Quel est dono eet enfant dont J'admire l'aadaee f Ce n'était pas l'Amour. Cela tous embarraue.
Si ce n'est pas l'Amour, ce ne ^eai être qu'un ramoneur, auquel la plupurt dos traits s'appliquent très-bieo^ et le rapprochement entre «leux personnages «i différents a quelque chose de piquant et d'original.
Logogriphe, — Le logogriphe est une énigme sur un mot. On en trouve l'usage en France dès le temps de Charlemaçne, comme le prouve une conversation , intitulée DisputeUiOy entre Alouin et Pépin, second fils de Charlemagne. Alcuin a pris soin de nous conserver ce singulier échantillon de l'enseignement du Aemps, et H. Guizot n'a pas jugé inutile de traduire ce morceau comme donnant une idée des usages du siècle de Charlemagne ; « Pé-
Sin : Qu'est-ce oue l'écriture? — Alcuin : ,o fiardienne de l'histoire '- P. Qu'est-ce que la parole?- k. L'interprète de l'âme.
— P. Qu'est-ce ce qui donne naissance à la parole?^ A. La lanaue.- P. Qu'est' ce que la langue ? — k. Le fouet de i'air.
— P. Qu'est-ce que Vair? — A. Le conservateur de la vie» — P. Qu'est-ce que
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ia vie? — A. Une jouissance pour les heureux ; vne douleur pour les misérables^ rattente de /a 1nor^... — A. J'ai ©u dernièrement un homme debout , un mort marchant et qui n'a jamais été. — F- Comment cela a-t-il pu être? Explique-le-moi. — A. C'était une image dams feau.... — A. J'ai vu les morts enfendrer le vivant ^ et les morts ont été consumés par le souffle du vivant. — P. Le feu est né du frottement des branches et il a consumé les branches.
Bouts-rvmés. — Parmi les jeux d'esprit, il faut citer les bouts-rimés. Ce jeu consiste à remplir des rimes choisies d'avance et dont l'atisembla^ est d'ordinaire assez bizarre. On attnbue l'origine des bouts-rimés à un poète médiocre du xvii« siècle nommé Dulot. Il se plaignait qu'on lui eût volé des sonnets dont les rimes étaient préparées. L'idée parut originale et on en fit un jeu littéraire. Sarrasin, poëie contemporain, écrivit à celte occasion un opuscule intitulé : Dulot vnim^ ou la défaite des bouts~rimés. On imprima, en i649, un recueil de boutsrimés. Quoique la vogue des bouts-rimés ne se soit jms soutenue, l'usage n'en est cependant pas entièrement perdu ; ce jeu sert encore à défrayer quelques soirées à moitié littéraires ou à faire briller la facilité de certains improvisateurs.
Calembours. — Les calembours ou -jeux de mots, qui tiennent au double sens qu'on attache à une expression ou i une réunion de mots, figurent aussi dans les jeux d'esprit, mais dégénèrent facilement en bouffonneries insipides.
On trouve de ces jeux de mots dès les
{premiers temps de notre histoire. Cliaries e Simple était assis à la même table que l'Écossais Jean Scott. 11 lui demanda en jouant sur le mot Scotus ou sottus, qui signifiait à la fois Ecossais et sot : « Qu'y a-t-il entre un Scott et un sot {quia distat inter Scottum et sotlum ) ? — Rien que la table ( nil nisi mensa)^ » hii répondit Jean Scott. On attribue à un jeu de mots, assez grossier, du roi de France Philippe l»*" la guerre que lui déclara, en 1087, Guillaume le Conquérant.
Faisant allusion à l'embonpoint excessif du duc de Normandie , « quand donc voire gros duc accouchera-t-il? » demanda le roi aux envoyés du conquérant. « Diteslui , répondit Guillaume, que j'irai faire mes relevailles dans Paris avec dix mille lances en guise de cierges. »> Chaque lance
farnie représentait six hommes; c'était onc soixante mille hommes que le duc se proposait de conduire à Paris. Sa co- -ère ton.ba d'abord ^ur Mantes; mais il se blessa à l'incendie de cette ville et
JEU
vint mourir k Rouen (1087). Le roi de France Louis VI prouva , à la journée de Brennemule ou Brenneville (iii9) son courage et son sang-froid en faisant un jeu de mots au plus fort du danger. On soldat ennemi saisit la bride de son cheval en s'éûriant : « l^ roi est pris. — Ne sais-tu pas, répliqua Louis VI, qu'on ne prend pas le roi au jeu d'échecs? » Et il l'abattit à ses pieds. On poumait nraleiplier les citations de ces jeux de mots historiques.
Les calembours furent «irtout à la mode dans la seconde moitié du xvui« siècle. Le marquis de Bièvre se Ai «a nom par la facilité trop souvent insipide de ses jeux de mots. Parmi les moins mauvais , on cite le suivant : Une dame qui chantait avec préteniion n'ayant pu achever sur le môme ton un air qu'elle avait commencé, dit : « Je vais le reprendre en mi. — Non , madame , restez en la ; » repartit un de ses voisins. Quand VoltaVre revint à Paris, en 1778, il futiilesséde l'abus des calembours, qu'il regardait comme le fléau de la conversation. Il engagea M"** du De£fant à s'unir à lui pour faire justice de cet abus. « Ne souffrons pas , lui disait-il , qu'un tyran si bète usurpe l'empire du monde. » Delille, dans son poème de la Conversationj a bien caractérisé le calembour :
Le calembour , «nfant fftté
Do mainrais ffoût «t de roisireté ,
Oal Tii fnettnnt, dans set diseoars Iwroqnes ,
De nos Jarg<iBs nouTeanx les tnmes éqoiroqiie* ,
Et , se Jouant des phrases et 4es moU ,
D'un terme obsenr fait tout l'esprit des sets.
JEU DE FIEF. — Le jw» de /î«^ consistait à aliéner les deux tiers d'un fief , à condition de cemserver Tbommage de foi pour la terre entière et les droits seigneuriaux et domaniaux bur la partie aliénée. Le jeu de /i«/' avait été inventé pour empêcher le morcellement des fiefs, ou , pour employer le langage des feudistes , le dépié de fief. Voy. Féodalité , SU.
JEU DE PAUME f Serment du). — Le 20 juin 1789, les membres de l'Assemblée nationale ayant trouvé fermée la salle ordinaire de leurs séances, se réunirent au jeu de paume de Vcrsaîlles. Hou nier y proposa aux députés de ne pas se séparer avant d'avoir donné une constitution à la Fraui'e. Bailly, qui présidait l'Assemblée, lut alors la formule du serment conçue en ces termes : « Vous prêtez le serment solennel de ne jamais vous séparer, de vous rassembler partout oh les circonstances l'exigeront jusqu'à ce que la constitution du royaume soit éiublie ci af-
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fermie sur des fondements solides. »
Toutes les bouches répétèrent le serment; tous , debout , le bras tendu vers Bailly, s'engagèrent solennellement à assurer par une constitution l*exercice des droits nationaux.
JEUDI ABSOLU ou GRAND JEUDI. — On appelait le jeudi saint jeudi absolu
garce qu'en ce jour les chrétiens soumis la pénitence publique pendant le carême, obtenaient- l'absolution de leurs fautes. Il était aussi d'usage, comme on le voit dans d'anciens romans de chevalerie, que la reine donnât en ce jour des vêtements à quelques pèlerins. ( Yoy.
Saime-Paiaye, v» Jeudi saint. )
JEUNE. — Voy. Carême.
JEUNESSE DOUÉE. — On appela jeunesse dorée le parti qui , après le 9 thermidor, opposa des mœurs élégantes et un Costume recherché à la négligence affectée de la faction démocratique. Les cheveux noués en tresse et rattachés par un peigne derrière la tète , de grandes cravates, des collets noirs ou verts, un crêpe au bras, tels étaient les signes distinctiis de la jeunesse dorée. Elle luttait énergiquement dans les sections et dans tous les lieux publics contre les jacobins. Son journaliste était Fréron , qui rédigeait VOrateur du peuple. Ce parti , qui se présentait comme vengeur des victimes de la terreur et qui se com-
f (osait déjeunes gens élégants , eut pour ui l'appui des femmes, qui applaudissaient a ce retour de mœurs délicates et de parures brillantes. Ce fut à la truite du 9 thermidor (27 juillet 1794) que commença cette réaction de \a. jeunesse dorée. Elle fut vaincue au 13 vendémiaire (5 octobre 1795 ; par Barras et Bonaparte.
JEUX FLORAUX. — L'institution des jeux floraux à Toulouse date de l'année izn (1324', oti Charles IV visita cette ville. Sept troubadours formèrent le collège du gai savoir et étab irent un concours pour la meilleure pièce de poésie sacrée. Le vainqueurdevait recevoir une violelte d'or et le titre de docteur dans la gaie science. Ce fut Arnaud Vidal de Casteinaudary qui obtint le prix, l/année suivante, un chancelier fut placé à la tête du collège de la gaie science et les sent premiers troubadours qui l'avaient institué reçurent le nom de mainlencurs. Dans la suite deux nouveaux prix furent ei&hl\'>,Végta»tine et le fouci d'argent.
Il fallut remporter les trois prix pour devenir docteur ou maître du collège du
S ai savoir. Cette institution déclina vers t fin du xv« siècle. Les capitoula ou ma-
gistrats municipaux ne fournissaient plus les prix dont la ville s'était chargée. Ce fut alors qu'une femme, Clémence Isaure, se chargea de la dépense et soutint les fêtes du gai savoir, qui prirent le nom de jeux floraux (vers i484». Le» fondations de Clémence Isaure furent dans la suite détournées de leur destination et prodiguées en dépenses inutiles et en repas qui n'avaient rien de poétique. Une nouvelle réforme devint nécessaire, et liOuis XIV, par lettres patentes datées du mois de septembre 1694, transforma en académie l'ancien collège du gai savoir. Le nombre des mainteneurs fut porté à trente-cinq; ils furent placés sous la présidence d'un chancelier, et on leur adjoignit vingt mattrès. Tous les membres étaient nommés par le roi. Une nouvelle fleur du prix de quatre cents livres était destinée à l'auteur de la meilleure ode. Les fleurs furent, à partir de cette époque, une ama^ rantedor, une violette^ une églantine et un SOUCI d'argent. L'églantine était .la récompense du meilleur ouvrage en prose. En 1773, le président prit le titre de mo- ' dérateur au lieu de celui de chancelier et fut désij^né tous les trois mois par le sort. Supprimés en 1790, les jeux floraux furent rétablis en I8O6. Tous les trois ans la séance solennelle, qu'on appelle la fêle des fleurs , a lieu le 3 mai. — Voy. le Traité de Vorigine des jeux floraux, lettres patentes du roi, statuts^ etc., par Laloubère, Toulouse, I7i5; les Mémoires pour servir à l'histoire des jeux floraux, par Poitevin Peitavi , Toulouse, 1815. L'académie deajeux floraux publia un recueil annuel de ses travaux.
JEUX-PARTIS. — Petits poèmes dialo.
gués. Voy. Jeu, S HL
JEUX SOUS L'ORMEL. — Réunions poétiques dont- le nom même indique 1% caractère pastoral.
JOACHl MITES. - Hérétiques qui tiraient leur nom de Joachim de Flores, qui vivait au xm« siècle. Ils annonçaient qu'après le règne du Père et du Fils allait commencer le règne du Saint-Esprit, où les hommes vivraient réellement selon l'esprit. L'hérésie des joachimites fut condamnée par un concile tenu à Arles en 1260.
JOAILLERIE, JOAILLIER. — Voy. Or- FÉVREKiE et Orfèvres.
JONCHÉES. — Pendant le moyen âge on recouvrait les dalles des châteaux et des églises de foin et de paille que l'on appelait iimchées. Les palais royaux n'a.
JON
Taient pas d'antre tapis. En 1208, Phifippe Auguste ordonna de donner aux pauvres de rHôicUDieu , toutes les fois qu'il sortirait de Paris, la paille qui aurait servi à joncher ses appartements.
Les salles des collèges étaient également tapissées de foin et de paille . et une des rues de Paris oh se trouvaient jadis des écoles en a conservé le nom de rue du Founre. Les cabaretiers étaient aussi tenus de fournir la jonchée à ceux qui fréquentaient leur taverne. Cet usage commença à ae perdre dès le temps des croisades. Les seigneurs avalent vu , en Orient, de riches tapis et des paves en mosMÏqoe. Ce luxe d'ameublement s'introduisit peu à peu en Europe et des châteaux descendit aux maisons des bour* geois. AUX dalles dn substitua des pavés vernissés qu'en hiver l'on recouvrait de tapis. Les jonchée» ne furent plus en usage que dans le^^ écoles et les Uvernes , oh on les trouve pendant tout le moyen âge. Les poésies d'Eustache des Champs prouvent que, même sous Charles VI . on couvrait encore de feuillage le sol des appartements.
JONGLEURS. — Les jon^^r^ (jocttlatorea ) étaient , comme leur nom l'indique, des bateleurs et baladins qui amusaient le peuple par leurs farces. Ilg eurent un grand succès aux xi«etxii*sièdes. Quelquefois ils accompagnaient les troubadours et les trouvères et remplissaient par des tours les intermèdes entre les chants du poêle. On appelait encore comirs ces espèces de bateleurs.
U semble même qu'à la lon|;ue les trouttadours et les trouvère» dégénérèrent en jongleurs. Parmi les conseils donnés à un troubadour du xiu* siècle , se trouvent les $iuivants : « Sache bien trouver, bien rimer, bien proposer un jeu-parti ; sache iouer du tambour et des cymbales et faire retentir la symphonie; sache jeter et retenir de petites pommes avec les couteaux , imiter le chant des oiseaux, faire des tours avec des corbeilles, faire attaquer des châteaux, faire sauter au travers de quatre cerceaux , jouer de la citole et de la- mandore , manier le manicorde et la guitare, garnir la roue avec dix-sept cordes, joui-r de la harpe, et bien ac<or«ier la gigue pour égayer l'air du psaltérion. Jongleur, tu feras prépirer neuf instruments de dix cordes si tu apprends a en bien jouer, ils fourniront à tous tes besoins; fais aussi retentir les lyres et résoitner les
Selots. » AUX fêtes du mariage de liohept, ^re de saint Louis . les menesirels ( i7/» qui âicuntur hinistkelli ) , qu'on peut
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considérer domme les successeurs des troubadours, étaient de véritables jongleur» : l'un traversait les airs sur une corde ; d'autres chevauchaient des bobufs couverts de drap écarlate et sonnaient du cor à chaque plat que l'on serNait sur la uble du roi ( cornicantes ad »ingula fercula qum apponebantur reai in mensa),
JOUR DE L'AN. — Le premier Jour de janvier était , dès les temps les plus reculés, un jour de fête. Le second concile de Tours , tenu en 567, interdit les ce* remontes païennes qui se célébraient ce jour-là en l'honneur de Janus. Il connrma une ordonnance rendue antérieurement par l'Église pour imposer un jeûne de trois jours avant le i*' janvier et détourner les peuples par cette pénitence de i^ndre un culte aux faux dieux. Un sy* node tenu à Auxerreen 578 prohiba également les pratiques idolàtriques et les travestissements qui avaient lieu au l*** janvier. Cette assemblée condamna lo culte rendu aux arbres et aux fontaines et l'usage de se travestir en bêtes. Ces coutumes disparurent peu à peu; mais d'autres empruntées également au paganisme restèrent. Telles furent les étrennes ou aiïuieneites (voy. Aguignettb etCPi). Pendant les siècles mêmes oh le commencement de l'année était fixé à Pâques ( voy. Aivnêb ) , on donnait tou* jours les étrennes au i*' janvier. Dans l'inventaire des livres de Jean de France, duc de Berri , il est question d'un livre de Valeriu» Â/asimus , historié et écrit de lettre» de rour, garni de quatre fermoirs d'argent émaillés aux armes de monseigneur, lequel sir Jean Courau lui envoya à étrennes, le premier jour de janvier HOi. Cependant à cette époque l'année commençait à Pâques. On trouvera d'antres preuves de cet usage réunies dans plusieurs dissertations sur le jour des étrennes qui ont été publiées par M. Le Ber. t. X du recueil des meilleure» di»»ertation» relatives à V histoire de France, ^
JOURNAL. — On a quelquefois apfielé jourruil un récit qui expose les événements jour par jour, ainsi le journal de Henri iil, le journal des audiences du parlement, etc.
JOUUNAL. — Les ;oumau:e ou feuilles périodiques destinées à répandre les nouvelles ne remontent en Fra.i«-e mj*au commencement du xv i» siècle. I.e Mer' cvre de France esi le plus ant:ien;ournal français ; commencé en i605 , il fut continue jusqu'à la fin de l'année 1644. Vint
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ensuite la Gazette de France , fondée en i63i par Théophraste Renaadot. Le Journal aes Savants , établi par Denis Sallo , commença à paraître le 5 janvier 1665. En 1702 , il tut placé sous la surveillance du chancelier et les auteurs furent rétribué» par la chancellerie ; depuis cette époque jusqu'à nos jours , le Journal des Savants n'a souflFert qu'une interruption de juillet 1792 à septembre 1824 ; il se publie encore aujourd'hui sons la direc* tion du ministre de la justice, garde des sceaux. A côté de ces journaux censu* rés , il circulait au milieu du xvir siècle des gazettes à la main dont quelquesunes sont parvenues jusqu'à nous » elles furent probibées avec une grande sévé' rite dès que Louis XiV eut rétabli l'ordre et effacé les dernières traces de la Fronde. Lô Mercwe de France reparut en 1672 sous le titre de Mercvfre aalant. Bayl« publia, en 1687, un journal littéraire intitulé Nouvelles de la républiq^ue des lettres. En I70i , les jésuites fondèrent un journal ou plutôt un recueil littérairQ sous le nom de Journal de Trévoux, On y trouve beaucoup de dissertations intéressantes sur des questions de littérature, d'histoire, d'érudition et de philosophie. V Année littéraire ^ rédigée ^rFreroo, fut fondée en 1754 et continuée jusqu'en 1790.
Les journaux j dont nous venons de parler, étaient des recueils ou des feuilles qui se publiaient périodiquement une fois par semaine ou par mois. Le premier jour^ nal quotidien fut le Journal de Paris qui commença à paraître le !•' janvier i777. Il ne devait s'occuper que de questions d'art ou de littérature; la Gazette de France restait toujours le seul journal donnant des nouvelles politiques. La révolution de 1789, en proclamant la liberté de la presse, a multiplié les journaux. Le Moniteur universel, fondé en 1789, est resté un recueil des aocuments les plus
frécieux et les plus authentiques de histoire moderne. Les excès du journa^ lisme j qui produisit pendant la révolution des pamphlets monstrueux sortis de la plume de Marat, d'Hébert (2« Père Duehesne)y etc., amenèrent, sous le Directoire, le Consulat et l'Empire, des mesures répressives. Les joumoti^ devinrent alors plus littéraires que politiques. En 1798 fut fondé le Journal de la ii»
krairie qui paraît encore aujourd'hui et farme un curieux catalogue de toutes les publications françaises depuis plus d'un demi-siècle. Le Journal des IiéDa/«, qui date du 21 Janvier isoo , mérite aussi une place dans cette histoire ra{)ide du journalisme; depuis son origine jusqu'à
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nos jours il a compté parmi ses rédacteurs des écrivains éminents qui ont exercé une grande influence sur la lit-, térature française. Pendant la période de
gouvernement parlementaire, qui s'étend e 1815 à 1848 , le iournalisme joua un rôle important; il n'est pas de mon sujet d'indiquer en détail les nombreux journaux organes des diverses opinions. Je me bornerai à rappeler quelques- uuea des conditions que les divers gouver nements ont imposées à la liberté de la presse.
La censure , abolie en 1791, fut rétablie en fait sous le Directoire et en droit sous> le Consulat. A l'époque impériale un cen^ seur fut imposé à chaque Journal. La restauration proclama la liberté de la presse. «Les Français , disait Louis XVIII dans la déclaration de Saint-Ouen,ontla droit de publier et de faire imprimer leurs opinions en âe conformant aux lois qui doivent réprimer les abus de cette liberté. » La censure préventive fut éia<i blie par une loi du 21 octobre I8l4. La loi du 9 novembre 1815 s^gravala sévérité des mesures préventives. Suspendue à l'avènement de Charles X, la censure fut bientôt rétablie. La charte de 1830 (art. 7 ) l'abolit ; mais il fallut bientôt ré-* primer les excès de la presse par les lois et imposer des conditions aux journalistes. Les principales furent: le dépôt d'un cautionnement pour répondre des amendes auxquelles les délits de la presse pourraient donner lieu; un gérarU responsable contre lequel sont dirigées les poursuites auxquelles le journal peut donner lieu ; le dépôt d'un exemplaire di& journal signé en minute par le gérant 2 enfin le droit de timbre,
JOURNAL , JOURNEE. — Ces mots désignent souvent une mesure agraire, l'espace de terre qu'on pouvait Ial)ourer en un jour. — On emploie aussi le mot journalier pour indiquer un ouvrier qui travaille à la journée.
JOURNALISTE.— Écrivain qui travaille à une feuille quotidienne on périodique.
Voy. JOCRN AL.
JOURNÉES. — Ce mot est consacré , dans rbistqire de France, pour désigner des événements Importants , surtout à l'époque de la révolution. On ditla io«rnée des barricades , la journée des dupes, les journées de septembre > etc.
JOURNÉES FEUDALES. — On appelait ainsi les assises de la justice temporelle de l'évéché de Mets.
JOURS (Grands).— Voy. Grands jouhç.
JOY
JOURS (Hauts). — Les hauts jours , en Normandie , étaient les deux saisons où les mattres des eaux et forêts tenaient lears assises.
JOURS FÉRIÉS. — Jours de fêtes consacrés à des cérémonies religieuses ou nationales. Les dimanches sont les jours fériés consacrés à des cérémonies religieuses. Le concordat n'a conservé que quatre autres fêtes religieuses regardées comme obligatoires : Noël , l'Ascension , rÀssomption et la Toussaint. La réduction du nombre des jours fériés avait déjà eu lien sous Louis XIV, malgré une opposilion asses vive. Le roi , sur les représentations de Colbert oui se plaignait de voir trop de joors enlevés an travuil, avait ob« tenu de l'archevêque de Paris le retran • chement de dix-sept fêtes ( Mémoires de Louis XIV, i. Il, p. 2ZS).
JOUTE. — Jeu d'exercice dans lequel un petit nombre de chevaliers Iniuienl les uns centre les autres, u ha joute, dit Sainte-Palaye {Mémoires sur l'tincienns ckeesUerie, t. 1, p. 153, Paris, i78l), âiait proprement le combat à la lance, seul a seul ; on a étendu la signification de ce root à d'autres combats, suivant l'abus des anciens écrivains, qui, en confondant ainsi tous les termes, ont souvent mis de la confusion dans nos idées. M On distinguait la joute du tournoi, en ce que dans le tournoi plusieurs combattaient eu même temps (voy. Tour- HOis), tandis que dans la joute il n'y avait en présence que deux adversaires ou du moins un petit nombre de combattants. La joute était regardée comme inférieure an tournoi ; en effet , dans un ancien traité que cite du Cange ( v Justa ), il est dit que si un noble homme tournoie et qu'il ait payé son heaume, il est affranchi du hectume de la joute , c'est-àdire de payer un droit aux hérauts d'armes pour le heaume qu'ils suspendaient; mais que le heaume de la joute ne peut affranchir celui du tmtrnoi, Philippe le Bel interdit temporairement les joutes, comme les tournois , par une ordonnance de i3i2 (Toy. Ordonn, des rois de Fr., îy 509). Les conciles prohibèrent ahssi les joutes , comme on le voit dans les canons cités par D. Usaiène ( Amplissima colleo «>,y]II, cap. cxxxii).
JOYAUX. — Ce mot est dérivé , par du Cange, de joyx, que Ton employait, dans la basse latinité , pour jocalia. « Je veux, dit dans son codicille Henri, comte de Rouergue, que mes joyaux soient portés à ma fille. >> (Volo quod joyjE meas deferautur filix mess, )
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JOYEUSE. - Épée de Cbarlemagne.
Voy. ÉPÉB. - Le m otjoyétae désigna par la suite l'épéo de tout guerrier célèbre.
JOYEUX AVÈNEMENT. - Le droit df joyeux ooérmMni était tn impêt que l'on payait à l'avènement du roi ou d'un sei^ gneur féodal. Dans l'origine cet impêi, qui rappelait l'or ooronatra ( aurwn eO' ronartum) dea Romaios, se oomposait des présents offerts au nouveau souvarain. Il a été payé pour la dernière fois sou* m règne de Louis XV.
JUBE. — Partie de l'église qui séparait
mandant au prêtre sa bénédiction avant de lire l'évangile. Cette prière commence par les mots :Jube, Domine, benedicere.
JUBILÉ. —Le jubilé chrétien , imitation du jubilé des Juifs, fut institué en 1 800 r>ar le pape Boniface VIH qui en fixa le retour à cent ans. Une multitude innombrable de pèlerins se rendit à Rome pour obtenir les indulgences plénières promises par le pape. Clément VI décida, en 1350, que le jubilé reviendrait tous les cinquante ans ; Grégoire XI en fixa le retour à trente-trois ans . et Pie II à vingt-cinq ans. Le nom de jubilé n'a été adopté que sous le pontificat de Sixte IV en 1473. U fut pendant lon^emps d'usage de faire, à l'époque du jubile, le jpèterinage de Rome. Charles VI plaça dles gardes sur la frontière pour s'opposer a la sortie des pèlerins ( 1399-1400 ) et surtout au transport de l'argent hors du royaume, « Dans le même temps, dit Froissart i l'année 1399, arriva l'ouverture de la grande indulgence de Rome qui donna sujet aux chrétiens de se préparer pour aller saluer et visiter l'église du prince des apôtres; mais, comme il se fùtfai( pour cela un grand transport d'argent hors du rf)yaume , il Ait fait défense aux Français d'y aller et l'on envoya exprès des gardes sur les frontières pour empè« cher qu'on en pût sortir. » Outre les ;«-* biles revenant à époque fixe , il y a des jubilés établis pour les circonstances solennelles, telles que l'événement dea papes , les guerres saintes, etc.
JUDÏCATURE (Offices de). —On désignait sous ce nom tous les offices dtt juges qui, depuis le xvi« siècle, étaient soumis à la vénalité. Voy. Offices.
JUGE. — Le mot juge a eu plusieurs significations. On entend généralement par juges ceux qui administrent la justico (voy. Justice et Tribunaux). Mais à l'é»
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Soque carlovingienne, on ûpipéi&it juges eâ intendants des domaines royaux.
«Ces juges f dit M. Guéraid, avaient la police et la justice dans les domaines quHls étaient chargés d'administrer.
Charlemagne , dans le capitulaire de vil- Us <, leur enjoi^aitde présider au labourage, à la moisson, aux vendanges, etc.
Ils devaient acheter ou préparer les pro- Tirwns de bouche, percevoir les poulets et les œufs dus à l'empereur et les vendre, lorsqu'ils ne servaient pas pour sa table ; entretenir les bâtiments royaux et clôtures, cuisines, brasseries, boulangeries , pressoirs et tout le mobilier; veiller, en outi e , à Tentrelien des viviers , vacheries , porcheries, bergeries ; à celui des boucs, des chèvres et des chiens; surveiller et diriger les ateliers d'hommes et de femmes ; préparer les chariots et les approvisionnements de guerre; élever des chevaux; nourrir des poules , oies , paons , faisans , canards , pigeons , perdrix, tourterelles, vautours eléperviers ; cultiver, dans les jardins, toutes sortes de plantes, telles que lis. rosiers, herbe au-coq , sauges, etc.; ainsi que des arbres fruitiers etautres, tels que pommiers , poiriers , sorbiers , lauriers , pins , etc. Enfin ils étaient tenus de rendre , tous les ans , au roi un compte général de l'administration de ses terres , et de lui adresser des états particuliers des manses vacantes et de tous les achats des serfs. » ( Prolégomènes du polyptyque d'irminon par M. Guérard, p. 439-440.)
JUGE D'ARMES. — Louis XHI créa, en 1515 , un juge d'armes p<»ur réformer les abus et usurpations iTarmes ou armoiries et constater les véritables. Cette charge, remplie d abord par François Chevriers de Saint-Mauris, fut exercée après sa mort par les d'Hozier, dont la science béralclique était, célèbre.
JUGE D'INSTUUCTION.— Juge oui, sur un réquisitoire du ministère public, décorne les mandats contre les inculpés, les interroge , ainsi que les témoins , et s'effon-e par l'examen des pièces et les questions adressées aux inculpés et aux témoins d'arriver à la connaissance de la vérité, et de constater s'il y a lieu de poursuivre. L'information terminée, le juge d*instruction fait son rapport à la chambre du conseil qui prononce sur le sort de l'inculpé. Yoy. Justice, S IV.
JUGE MAGE (judex major). — Lieutenant général du sénéchal de Provence.
On trouvera dans les suppléments de du Cange une liste des juges mages ( v» Ju-
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dices majoi'es). —Il y avait encore des juges mages ou grands juges dans d'autres villes, par exemple à Cluny.
JUGEMENT UE DIEU. — Le jugement de Dieu n'avait pas lieu seulement par lo duel, ou combat judiciaire (vov. Duel) , mais encore par les épreuves ( voy. Oa-
DALIB).
JUGEMENTS DE LA MER. — Les ;«gements de la mer ou rôles d*Oleron formaient un véritable code maritime adopté sur les côtes de l'Océan dès le xii« siècle. La première copie authentique de ces lois est de 1266. Les jugements de la mer ont été publiés dans la Collfction des lois maritimes, par M. Pardessus.
Yoy. Mari.'ce.
JUGES DE PAIX. — Magistrats établis par un décret du 5 août 1790 pour exercer dans chaque cafiton les fonctions de juges; ils sont nommés par l'empereur et sont amovibles. Les juges de paix prononcent sur toutes les actions personnelles ou mobilières en dernier ressort, jusqu'à cent francs , et , avec appel , jusqu'à deux cents francs. Leurs attributions sont très-variées et con^prennent les discussions qui peuvent s'élever entre les domestiques, ouvriers et maîtres, entre les locataires et propriétaires , etc. Les juges de paix ont aussi la police judiciaire dans leurs Cantons.
JUGI.ERIE ( Droit de ). — On donnait ce nom, dans certaines parties de la France, à un droit qu'on appelait ailleurs metit de mariage , re/tas de noces , prestation de viande. Les nouveaux mariés étaient tenus de donnera mander pendant huit jours à une espèce de jongleur envoyé par le seigneur et chargé do courir et de chanter devant les mariés.— On appelait aussi jugUrie ou jonglerie le droit que les jongleurs payaient au sei-
Sneur d'un lieu pour y faiie leurs tours, ne charte de Philippe le Bel , datée de J298, donne à Louis comte d'Evreux, plu* sieurs fiefs, avec la boucherie, les ventes et ÏAJuglerie ( du Cange, v» Joglaria).
JUIFS. - S !•'. Ét'tt des juifs pendant le moyen âge. — Les juifs ont été pendant le moyen âce condamnés à un état d'infériorité et d'oppression qu'attestent tous les documents de cette époque. Ce n'est pas seulement à la haine leligieuse qu'il faut attribuer les persécutions dirigées contre eux. I^urs habitudes d'usuriers contribuaient encore à les rendre odieux au peuple qui rejetait sur eux toutes les calamités et leur attribuait d'atroces usages, et entre autres le sup-
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plice d'un en Tant éçorgé le vendredi saint. De là la haine qui poursuivait les juifs et les persécutions dont ils lurent victimes. En 1009, on leur imputa !a profanation du saint sépulcre par le calife Hakem ; ils furent proscrits et massacrés dans un crand nombre de villes. En 1095 et 1096 , le dé|>art des croisés fut signalé par un massacre général des juif!«. A béliers , depuis le dimanciie des Rameaux jusqu'au samedi aprèn Pâques, on courait BUS aux juifs, leurs maisons étaient démolies et eux-mêmes exposés à de brutales attaques. A Toulouse, un juif était souffleté chaque année, à Pâques, à la porte de la cathédrale. Dans la plupart des villes, lorsqu'un juif était livre au supplice, il était pendu entrn deux chiens.
Les juift étaient tenus dès le xii* siècle de porter un signe disiinctif, appelé rouelle ( pièce de drap jaune en forme de roue). Lorsque le pape Innocent II fit son entrée solennelle à Saint- Denis au commencement du xii* siècle , les juift vinrent lui offrir une rouelle. « Que le Dieu tont-puihsant ôte le bandeau de vos yeux, » leur dit le pape (Suger, Vie de Louis le Gros). En ii82, Philippe Auguste les chassa de pes domaines ; mais ils achetèrent leur retour en ii98. Du reste, en les rappelant, Philippe Auguste prit des précautions contre leursexactions usuraires. Deux hommes probes furent chaînés dans chaque ville de garder le sceau des juifs et de s'aj^surer de la loyauté de leurs transactions. Ce fui l'origibe de la chancellerie des juifs. Philippe Auguste leur défendit de prêter en prenant pour sages des ornements d'église , un soc de charrue , des vêtements eui^anglaniés. Les juifs avaient obtenu , quoique à des conditions très-dures , une situation légale. Elle leur fut enlevée en 1223. « U 7 eut accord, dit M. Beugnot {les Juifi S Occident, p. 90), il y eut accord entre Louis VIII et les barons de France pour ramener les juifs à létal de servitude dont Philippe Auguste les avait tirés. » On annula les obligations envers les juifs qui remontaient au delà de cinq ans, et le sceau de leur chancellerie fut supprimé. Us tombèrent à l'état de serfs.
Les biens meubles des juifs appartenaient au baron sur les terres duquel ils habitaient. Les Etablissements de saint Louts ( livre I, chap. cxxvii) le disent formellement: les meubles aux juifs sont au barf/n. Le juif était réellemeut serf du M.gnear. Une ordonnance de saint Loois datée de i230(t. V, p. 421 , des His^ tortens de France par André du Chesno M Recueil des ordonn., t. I, p. S3) défend de retenir le juif d'un autre. « Fer-
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sonne dans tout le royaume ne pourra retenir le juif d'un autre seigneur, ei partout où un seigneur trouvera son juif (judxum suum), il aura le droit de le reprendre comme son esclave ( tanquam proprium servum), quelque long séjour que ce juif ait fait sur les terres d'un autre seigneur, m Un arrêt de la Pentecôte 128S prouve que les juifs ne pouvaient, sans le consentement du seigneur, demeurer dans ses domaines. Ils étaient si bien assimilée aux serfs que l'empereur Frédéric II , dans une charte de Tannée 1287, s'exprime ainsi : m L'autorité impériale a, depuis les temps les plus anciens , inflige aux juifs une servitude perpétuelle pour perpétuer la vengeance du crime qu'ils ont commis. » il existaitmêmeunecoutume bien étrange à une époque où les croyances étaient si ardentes. Lorsqu'un juii voulait se convertir au christianisme, il devait faire abandon de tous ses biens et se condamner en quelque sorte à la mendicité Cette coutume ne fut formellement abolie qu'en 1363 (25 avril), comme le prouve un texte cité dans les suppléments du glossaire do du Cange (v* Judœi). l.es domaines des juifs , comme ceux des aubains et des bâtards appartinrent au roi , lorsqu'il se fut empare de la plupart des droits féodaux.
Les ordonnances de saint Louis traitent les juifs avec une grande sévérité. Aucun débiteur ne pouvait être emprisonné ni exproprié pour dettes conitraciées envers un juif; les juifs ne devaient recevoir des gages qu'en présence de gens dignes de foi . snus peine de voir leurs biens confisqués (Ordonn, des rois de Fr», t. I . p. S3 et 54). Dans la suite , saint Louis ordonna de saisir les biens des juifs et de vendre leurs maisons et autres immeubles pour indemniser ceux qui avaient été victimes de leurs usures.
Les juifs étaient médecins , en même temps qu'usuriers. Plusieurs conciles du xiii* siècle, et entre antres un concile tenu à Béziers. en 1246 ; et un concile d'Alby en 1255 défendirent aux chrétiens de se servir de médecins juifs.
Philippe le Bel protégea et persécuta tour à tour les juifs, et il faut surtout voir dans les ordonnances qu'il rendit à leur égard des mesures fiscales. En 1291, il confisqua leurs biens et les chassa; mais ils achetèrent presque immédiatement leur retour. On pourrait s'étonner de voir les juifs, dont les biens étaient si souvent confisqués, assez riches pour acheter encore la permission de rentrer en France; mais il ne faut pas oublier
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qu'ils avaient peu d'immeubles et qu'ils avaient toujours une partie de leur for* tune mobilière à l'étranger. Ils avaient inventé dès le xii» siècle des lettres de change pour se mettre à l'abri des proscriptions, dont ils étaient perpétuellement menacés. En 1306, les ^'tit/« furent de nouveau chassés et leurs biens confisqués. Une troisième expulsion des juifs eut lieu en 1311. Pendant tout le xiv* siècle , ou voit les juifs tantôt rappelés et protégés, taniôA chassés et frappés de confiscation. Enfin le 1*7 septembre i3ô4 fut rendue l'ordonnance qui bannit definili- Yement les juifs de la France. Us se retirèrent en ^and nombre dans les pro- Yinces voisines, telles que la Lorraine, l'Alsace et la Provence , qui n'étaient pas encore réunies aux domaines de la couronne.
Au XVI* siècle, des juifs espagnols et portugais vinrent s'établir dans le midi de la France. Les rois de France les tolérèrent et Henri II rendit même en leur faveur nn édii (août 1550) qui les plaçait sous sa protection, comme gens en bonne dévotion de s'employer pour le service du royaume f qu'ils veulent aider de leurs biens , manufacture et industrie. L'édit de Henri II enregistré au parlement de Paris le 22 décembre 1550 fut confirmé par Henri III (11 novembre 1574). Ce-
fendant on voit par un écrivain de celte poquc, Ee tienne Pasquier, que des hommes , mémo éclairés , n'approuvaient pas cette dérogation aux anciennes lois.
« Quant à la demeure des juifs en France, dii-il dans ses lettres , elle ne peut être tolérée, en ayant été chassés comme ennemis capitaux de notre christianisme , rudes usuriers^ten outre soupçonnés d'à- ▼oir empoisonné tous les puits. Au moins, b\ Ton veut souffrir leur demeure en ce royaume, il est à propos que, pendant leur séjour, ils portent une rouelle ou platine d'étain sur l'épaule, de la largeur ilu sceau du roi , afin qu'ils soient reconnus d'avec les chrétiens, ainsi qu'il a été autrefois ordonné. Mais il sera toujours meilleur de bannir ce peuple maudit » Il y eut des émeutes conire \es juifs nouvellement établis , ci il fallut que par une seconde ordonnance Henri III confirmât leurs privilèges; il y parle des haineux et enviateurs desdits Espagnols et Portugais et des calomnies et faux crimes qu'ils leur imputaient.
/ S H. Etat desjutfs depuis ni9 jusqu'à nos jours ; culte israélite. — Jusqu'en 1789 les juifs ne furent que tolérés. La liberté des cultes proclamée par la constitution de 1791 leur permit de vivre , comme tous les Français, sous la protec-
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tion des lois. Le consulat admit la religion israélite parmi les cultes dont les ministres recevaient un salaire de l'État. Une ordonnance royale du 2S mal 1844 a réglé le culte israélite. Le consiitoirt central israélite siège à Paris. Chaque département renfermant deux mille âmes de population israélite a un consistoire particulier; on réunit autant de départements qu'il est nécessaire pour que co nombre soit atteint. Le principal ministre du culte israélite est le grand rabbin du consistoire central; il est nommé à vie par les membres du consistoire central et les délégués des consistoires par>ticuliers. Il doit être âgé d'au moins
3uaranie ans , être muni d'un diplôme u second degré rabbinique et avoir rempli pendant plusieurs années les fonctions de rabbin communal ou consistorial . on de professeur à l'école centrale rabbinique. Les autres ministres du culte Israélite sont les rabbins coMistoriaux , les rabbins communaux , les mohels et les schohetSf ministres chargés d'opérer la circoncision et de saigner les viandes suivant le rite des juifs. Tous ces ministres doivent être Français et se conformer dans leur enseignement aux décisions du grand sanhédrin , assemblée do notables ;utY« convoqués en 18O6 par Napoléon , ou aux décisitms d'assemblées synodales que le gouvernement pourrait autoriser ultérieurement. Toutes les discussions entre les ministres du culte israélite ou plaintes qui pourraient s'élever contre leurs entreprises sont déférées au conseil d'Etat, sur un rapport du ministre des cultes.
JUILLET. — Ce mois était jadis appelé quintilis ou le cinquième, parce que, chez les Romains, l'année commençait au mois de mars. Après la réforme du calendrier par Jules César, il f\it décidé
aue le mois quintilis ^ pendant leauel était né, prendrait le nom de juNus {juillet),
JUISARME ou JUIZARIIB. — Arme du moyen àge^ qu'on appelait aussi gui'sarme. C'était une espèce de lance eu de hallebarde. Cuillaume Guiart a dit :
L^8 reçoivent ataz fort d« laliMl, Aux hachei , mAz %pééi mîtes , Et *ttx juistmè» émoulneti
Ce mot se trouve encore dans OctaTien
de Saint-Gelais :
Lance* I bâtons, ép^es et fuitmnmèt ,
Uarnois eompUts pour bien mil )ionmi«i d'anaet.
JULIEN (Calendrier).— Calendrief réformé par Jules César. Comme le calen'
drier julien a été admiâ en France jusque fers la ûd du xvi* siècle , il est nécessaire d*ezpos9r la réforme opérée par César. Voici ce qu'en dit Bailly, dans son Bistoire de rastronomië : « Le calendrier romain éiait tombé dans le plus grand désordre par la négligence et la foule des prêtres. César, en sa qualité de
grand pontife, devait y remédier
Alexandrie était alors le siège unique de l'astronomie et des sciences ; César fit venir de cette ville Sosigènes , philosophe péripatéùcien et astronome. Sosigènes , ayant examiné l'année de Numa et les intercalations prescrites , vit qu'il n'y avait pas d'autre moyen à prendre
aue d'abandonner Tannée lunaire, et e régler l'année civile seulement sur le cours du soleil. C'était le moyen de lui donner une forme simple et par conséquent commode, il imagina de faire cft)aqae année de trois cent soixante-cinq jours et d'ajouter un jour à la quatrième pour tenir compte des quatre quarts qui s'étaient accumulés. L'année de Numa n'avait que trois cent cinquante-cinq jours : il en fallut ajouter dix. Sosigènes •t César les répartirent ainsi. On en ^outa deux aux mois de décembre, de janvier et d'août, qui n'en avaient que vingt- neuf. On ne changea rien au mois de février, pour ne pas troubler le culte des dieux infernaux ( ne deum inferum religio immutaretnr ). Le jour intercalaire Alt seulement placé dans ce mois le 34 , jour qui précédait le sixième avant les calendes de naars ; il fut appelé bis etxtiu , d'ob Tannée a pris le nom de hi»$es4ilê. Cette année ainsi réformée fut a|>pelée julienne t ei porta le nom de César au lieu de porter celui de Sosigènec qui lut valut cet honneur. EUe a réglé le temps pendant quinze siècles jusqu'à ce que le pape Gr^oire XIII vint donner son nom a une seconde ré formation devenue indispensable. » Yoy. Grégorien (Calendrier).
JULIEN (Saint). — Saint Julien était le Mtron des ménétriers ; \' hôtel Saint-Ju^ lien avait été assigné pour demeure aux membres de cette corporation. En i33i , deux jongleurs , appelés aussi ménestrels e« ménétriers^ Jacqses Grare et Hugues le Lorrain ftmd^vnt une église paroissiale sous Tiavocation de saint Ju<lien. On Tappela depuis SaÂnt -Julien des ménétriers. Le droit de patronage dans Mlle église ev de nominaliAn aux bénéftees vaoams ap^rteaait, au xvh* siècle, aux vingi-^aatre vwIobs du roi<iui re* préseniaient Tascieane corporation des ménétriers. On Ut dans le Journal inédit
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<r Olivier d'Ormesson, à la date du w novembre 1643 : « M. de Morangis bous dit 3a 11 venait d'installer les pères de la ocinne chrétienne à Saini -Julien des .ménftriert au lieu de certains prêtres qui vivaient mal , et que la confrérie des violons conférerait dorénavant à ces places des religieux de la doctrine chrétienne. Il nous dit comme il y était entré par forée avec des archers,8uivant Tordre de M. de Paris et arrêt du conseil , sans le consentement des maîtres-violons qui en ont la nomination. »
JUMELLE. — Pièce d'artillerie, inventée par un fondeur de Lyon ; elle était composée de deux canons qui étaient fondus conjointement et n'avaient qu'une seule lumière. Elle a éié peu de temps en usage. Voy. Daniel , de la milice françaue.
JUNIORAT. — Le juniorat éUit tout à la fois l'office de vicaire ou desservant dans une église et le droit de nommer à cet office. Le vidame de Chartres donnant à l'église de Saint-Père de Chartres le juniorat de l'église de Saint-Lubin de Brou explique cette donation en disant que ni lui ni ses successeurs ne conserveront aucune autorité sur le vicaire ou desservant de Saint-Lubin (Prolégomènes du cartulaire de Saint-Pére de Chartres, S 83).
JU]lANf>C — I.A jurande était une charge conférée par élection à quelquesuns des artisans pour présider les assemblées d'une corporation industrielle, défendre ses intérêts, recevoir les apprentis et maîtres, etc. Voy. CoRfO-
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JUKATS, JURÉS. — Le mot jurai* eàt souvent employé dans les actes du mçyen âge pour désigner les magistrats municipaux, consuls, capitouls, échevins , etc. A Bordeaux, h la Rochelle, à Dijon , les échevins portaient le nom de^'uraf«. On les nommait quelquefois jures. Voy. du Cange. T'Jurati.
JURÉE , JURET. — Redevance que les bourgeois jurés payaient au seigneur; elle était pour les habitants de Troyes de six deniers pour livre sur les biens meubles , et de deux deniers pour livre sur les biens immeubles. Dans des assises de Champagne citées par du Cange, on lit que Julien de Gienville^ homme du séné chai de Champagne , disait que les gens du comte de Champa§ns voulaient avoir JURÉE de lui de la moitié de tous ses biens meubles et immeuble». Le mot jeurei o« juret était employé dans le même sens.
Voy. du Cange , v» Jurata,
JUR
JUREMENTS.— Saint Louis fit des lois sévères pour réprimer les jurementt et blasphèmes. A son retour de la croisade, il rendit une ordonnance en vertu de laquelle les lilasphéniaienrs devaient être marttués au front d'un fer chaud , et , en cas de récidive , avoir la langue et les lèvres percées d*un fer chaud. Le pape Clément IV, tout en louani le zèle de Bai m Louis, rengagea à en modérer I'ar> deur ei à impo.ver aux blasphémateurs den peines moins cruelles que la mutilation. Dani( une lettre que ce même pape adresse au roi de Navarre , Thibaut de Champagne , pour l'engager à réprimer les jurements , il ne lui conseille pas d'imiier l'excessive rigueur de saint Louis. «Nous avouons, lui dit-il, qu'il ne convieni pas de suivre en ceiie circonstance les traces de notre très-cher tiU en J. C. le roi de France et d'infliger des châtiments aussi cruels; mais, sans aller jusqu'à la mutilation et à la mort, il y a d'autres châtiments qui pourront empêcher les hommes téméraires de prolerer des blasphèmes. » Saint Louis suivit les conseils du pape, et modltiant sa première ordonnance par un édit de décembre i'i64. il ne punit les jurementi que de la peine du fouet et d'une amende pécuniaire. Cette ordonnance a été imprimée dans le Traité de la police de de La Marre ( I, 545-546). Le même ouvrage donne tous les règlements faits dans la suite pour réprimer les jurements et blasphèmes. On y retrouve les dispositions de la première ordonnance de saint Louis , principHlement dans un édit du 22 février i347, rendu par Philippe de Valois. Une première infraaion aux ordonnances sur les jurements était punie du pilori depuis primes jusqu'à nones, avec permission aux assistants de jeter des ordures au blasphémateur. Il était ensuite condami é a jfûner un mois au pain et à l'eau. La récidive était pu nie -du pilori un jour de marché et le coupable avait la lèvre supérieure percée d'un fer chaud, pour un troisième blasphème, il avait la lèvre inférieure percée. Une quatrième faute était punie par la mutilation des deux lèvres. Enfin pour la cinquième, il avait la langue coupée. Les ordonnances contre les bU^phémateurs furent renou- Telées par Charles VU , Louis XII , François !•', Henri II, Charles IX, Henri III , Henri IV, Louis XIIl et Louis XIV. L'ordonnance du 30 juillet 1666 n'est pas moins sévère que celles de saint Louis et de Philippe de Valois. Elle a été publiée dans le Traité de la police de de La Marre (t. I , p. 550-551).
Les rois, qui prohibaient si sévèrement
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les jurements et blasphèmes, en donnaient trop souvent l'exemple. Le jurement de Louis Xlétail par ^ Pdçue-ÔtVu ; celui de Charles VIII, jour de Dieu; de Louis XII, le diable m^emporte; de François 1««", foi de gentilhomme: de Henri IV, ventre^saint-gris , eic. Brantôme a conservé dans les quatre vers suivants les principanx jurons des rois de France :
Qaaad la Pdque-Dieu d4«44a , Pur iejour Dieu lai tu«c4aa ; jL« diabte m'emporte ■'•n tint pris ; Foi de gentilhomme Tint mpr4t.
Quant à Charles IX , ajoute le même écrivain, il jurait de toutes les manières, et tel qu'un sergent qui mène pendre un homme. P<ur rendre les jurements moins horribles , on modifia le mot Dieu qui y entrait presque toujours et on y substitua les syllabes diydie, dienne^ bleu^ etc. Au lieu de par Dieu , mort Dieu , tête Dieu , sang Dieu, etc.. on dit pardié , pardi ^ oardienne , mort bleu , inor< dieune , tétê oleuy ventre bleuy sang bleu, sang dis, etc. ( DulauCe, //i«L de Paris ^ deuxième édition, t. il, p. 360).
JURÉS. — On appelait ordinairement jurés les habitants d'une commune qui avaient prêié serment de défendre mutuellement leurs droits et privilèges ( voy. Commune ). — Ce mot servait encore à désigner les membres des corpc^ rations d'aitisans. Il y avait des jurés vendeurs de vin , crieurs des corps , eic. On appelait spécialement jurés ou maftres jurés les gardes du métier qui étaient chargés de défendre les droits de la corporation, de recevoir les apprentis et maîtres , etc., en un mot ceux qui com» posaient \& jurande (voy. ce mot». — Les écoliers jurés de l'université de Paris étaient ceux qui avaient étudié pendant six mois dans cette université, et qui en avaient lettres et certificats du recteur.
JURÉS. — Ce mot désigne généralement aujourd'hui les citoyens appelés à prononcer sur le fait imputé à un accusé. Leur assemblée s'appelle jury. Voy. Jurt.
JURÊS-CRIEURS. — Voy. Corporation , S VII , r» Crieura,
JUREURS. — On appelait ainsi , dans les anciennes coutumes, ceux qui attestaient l'innocence d'un accusé. Ces ;ureurs rappelaient les cojurantes ou con» jurateurs ( voy. ce mot) des lois barbares. lAurière (GloMatr« du droit^y Jureurs) cite plusieurs arrêts du parlement de Paris qui admettaient des jureurs, et, entre autres, des arrêts des 22 février
JUR
1353 et 18 juin 1354. D'anciennes contomes, doDt parle le même auteur, reconnaissaient qu'un accusé pouvait se justiticrsi vingt chevaliers dignes de confiance attestaient son innocence.
JURIDICTION. — Ce mot indique le pouvoir de dire droit ou de juger. Il y avait autrefois un grand nombre de juridtctions. l/enceinie du palais de justice de Paris comprenait vingt-quaire )uri' diciiofu , au xvii* siècle. — Les degi é* de juridiction sont les divers tribunaux qui ofit droit de juger successivement une affaire, d'abord en première instance, puis en appel. Voy. Appel et Tribunaux.
JURISCONSULTES. — Hommes versés d'tns l'étude du droit. Ils ont exercé une grande influence aux xui* et xiv* siècles. Voy. Droit komain et Légistes.
JURISPRUDENCE. — Science du droit.
Toy. Droit romain et Légistes.
JURY.— On appelle /iiry Tassembléedes citoyens appelés à prononcer sur le fait imputé à un accusé. Les jurés ou citoyens chargés de prononcer sur la culpabilité d'un de leurs pairs, se trouvent déjà dans les lois des barbares sous le nom de rachimbourgs (voy. Uacbimbourgs). Oo trouve même chez les Grecs et les Romains une institution analogue. A ré|)0eue féodale , le tribunal des pairs du fief était encore une espèce de jury. Ces pairs, comme les rachimbourgs, jugeaient les questions de droit aussi bien que les questions de fait. Lorsque la loi devint plus compliquée, ils durent céder la place à des hommes versés dans la science du droit , et bientôt It s tribunaux se composèrent exclusivement de magistrats voués à l'étude et à l'application des lois. Ce cbangt-ment s'accomplit sous les règnes de saint Louis et de Philipe le Bel. Des juges nommés par le roi furent chargés, à partir du xiv* siècle , de rendre la justice en son nom. Ce fut seulement en 1790 que l'assemblée nationale constituante revint au pi incipe du jury. La loi du 30 avril 1790 institua les Jurés en matière criminelle. Les jurés furent chargés de résoudre la question de fait; Tapplication de la peine fut réservée aux juges. Depuis cette époque l'institution du jury a toujours été maintenue; seulement des lois particulières ont déterminé les classes de citoyens dans lesquelles seraient choisis les jurés, et la nature des affaires qui seraient soumises au jury. Ainsi, le^ procès politiques et les affaires de presse ont été déréres tantôt au jury, tantôt aux tribunaux ordinaires. Les préfets forment, diaque année, une liste nécessaire pour
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assurer le service du/ury. Un tirage au son indique les jurés qui* doivent sié«er danschaquesession ; le premier président de la cour impérialt* procède k ce tirage dix jours au moins avant l'ouverture delà session. Trente-six jurés sont désignés pour le service de la session , ainsi que quatre jurés supplémentaires. Le ministère public et les défenseurs des parties ont droit de récuser un certain nombre de jurés : le nombre de douze est uéi-essaire pour former un jury. Après avoir entendu les débals contradictoires et le résumé du président, le jury répond aux questions posées par le président, par une affirma'ion ou une négation, on appelle ccitc réuonse verdict (vers dictum). Le mot jury s'applique à un grand nombre de réunions de citoyens qui, sans avoir le caractère public d'une magistrature, sont néanmoins apueiés à Juuer.
Ainsi les jurys d'exproj)rintton sont charcés de fixer les ind'^mnités dues pour les biens expropriés ; les jurys de révision pour la garde nationale prononcent sur les demandes relatives à l'inscription ou à la radÎHtion sur les registres de la garde nationale; il y a encore des jurys médicaux^ qui examinent les aspirants au titre d'officiers de santé, les pharmaciens, droguistes, herboristes, sagésfemmes ; des jurys des beaux-artSj etc.
JUSSION (Lettres de). — I^ lettres ds jussion étaient ordinairement des mandements ou ordres adressés aux parlements pour leur enjoindre d'enregistrer les édits des rois. On reporte à l'année 1392 le premier exemple de lettres de jussion. Charles VI adressa ces lettres aux magistrats composant la cour de parlement, pour qu'ils eussent à enregistrer des leures patentes qui créaient une juridiction privilégiée en faveur du chapitre de Nutre-Dame de Paris.
JUSTE- AU-CORPS. — On appelait /«*<«au-corps ou justaucorps un vêtement qui serrait la taille et descendait jusqu'aux genoux. Le iack (voy. ce mot) a été le premier modèle du justaucorps , qui, à son tour, a fait place à la redingote, dont l'usage et le nom furent empruntés à l'Angleterre, au xviii* siècle.
JUSTICE. — La justice , qui , selon la définition des jurisconsultes , doit rendre à chacun ce qui lui appartient (suum cuique tribuere ) , comprend les lois , les tribunaux , la procédure , V accusation et la défense ^ en&n la pénalité qui réprime les délits et les crimes. C'est un des sujets les plus tasies de l'histoire de la civilisation. Je n'entreprends pas ici d'en cs-
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quisser les diverses parlies ; je renverrai a des articles spéciaux tout ce qui concerne les lois , les tribunaux, la pénalité (voy. Lois, Parlements, Pkésidiaux , Peines , Supplices , Tribunaux ). Je me bornerai mainteuantàuarlerde La manière dont l'accusation et la défense ont été présentées aux diverses époques de notre nistoire, et des moyens employés par les )u^es pour arriver à la connaissance de la "vérité etrendre aux parties bonne et loyale justice. Ce sujet qui est encore très-étendu jpeut se partager en quatre périodes :
jl*> la période ou régnent les lois barbares et carlovingiennes ; 2*» l'époque féodale ; S» l'époque monarchique du xiii* au xviii» siècle ; 4« l'époque moderne depuis la révolution jusqu^à nos jours.
S I. Epoque barbare. — La procédure , d'après la loi salique et les lois des barbares , avait un caractère tout particulier. Les juges ou plutôt les jurés se réunissaient en armes ; ils siégeaient dans un lieu consacré par queluue souvenir religieux , au Malbery , c^esl-à-dire sur la montagne oii s'assemblait le mallum des Francs ( voy. Mal, Mallum). Les hommes libres ou prud'hommes ( boni hominée, probi homines), qui accompagnaienf le graf ou comte, portaient le nom de rachimbourgs ( voy. ce mot ). Il y avait aussi, dans les assemblées solennelles, trois Mç^ibarons ( voy. ce mot ) chargés d'interpréter la loi. La plupart des actes juridiques étaient accornpajgnés de formules symboliques destinées à frapper l'imagination des barbares et gue l'on retrouve dans toutes les législations primitives. Héclamaieot-ils une portion de terre, ils la touchaient de leurs épces en signe de revendication. S'ils voulaient se séparer de leur famille, ils rompaient devant le centenier quatre bâtons d'aune ou de peuplier dont ils jetaient les morceaux à terre. C'était le symbole d'une séparation complète avec la famille. Dès lors ils n'avaient plus aucun droit à l'héritage de leurs parents ; mais de leur côté ils étaient dispensés de payer le toehrgeld ( voy. ce mot ) auquel leurs parents pouvaient Aire condamnés.
L'accusé se pressentait devant les rachimbourgs acconipagné des membres de «a famille qui juraient pour lui (voy. ConlURATEURS); ils attestaient sa moralité.
Il ne s'agissait pas ici de témoins venant certifier un fait, ainsi qu'on le voit dans les tribunaux modernes. C'était une fa* mille entière qui se portait garant d'un de ses membres, de même qu'elle s'engageait h payer le wehrgeld , auquel il pourrait être condamné. Le demandeur s'adressait aux rachimboui^s en ces termes :
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Dites-moi ia loi salique ? Si l'affaire ex« posée les rachimbourgs refusaient de pro« noncer une sentence, ils étaient condamnés chacun à une amende de neuf sous ?u'ils payaient au demandeur ( Lot «aique , tit. LX ). Un nouveau jour était ussigne pour le jugement. Si sommés de nouveau de prononcer une senienco , ils s'y refusaient encore , ils devaient payer une amende de quinze sous. Dans le cas où ils prononçaient un jugement contraire à la loi salique , ils étaient condamnés à tine amende de quinze sous. Les parties qui protestaient contre la décision des rachimbourgs sans pouvoir pronver gu'il y avait eu violation de la Jtoi salique éuient punies de la même amende.
Souvent on imposait aux parties l'ordalie (voy. ce mot). Les épreuves de l'eau froide , de l'eau bouillante, du fer chaud, du bûcher ardent, des bras tenus en croix étaient regardées comme le jugement de Dieu. Dans la suite, on entendit surtout par ces mots le combat déféré aux parties ou duel judiciaire (voy. Duel). Quant à la pénalité , elle se compensait presque toujours imr un wehrgeld ou somme d'argent qui était payée à la victime ou à ses parents. C'était le prix de la paie gui était conclue entre le coupable et la victime. Il y avait encore une autre amende appelée fredum (voy. ce mot) qui se payait aux ju^es. Si le condamné ne pouvait pas acquitter l'amende à laquelle il avait été condamné , il s'adressait à ses parents, et, par une cérémonie symbolique , invoquait leur secours. Il se rendait avec eux dans sa maison , ramassait de la poussière dans chacun des quatre coins , et se plaçant sur le seuil la jetait par-dessus l'épaule de ses trois plus proches parents ; pals , s'aidant d'un b&ton j il montait sans chaussure sur la haie qai entourait sa maison. Les parents étaient tenus de payer pour lui. S'ils refusaient, le coupable pouvait être condamné à une peine corporelle ou même livré au dernier supplice.
Les capiiulaires de GharlenMgne conservèrent en partie les épreuves et les formes symboliques des lois barbares.
Charlemagne s'efforça cependant d'empêcher la coutume orale de remplacer la loi écrite , suivant la tendance de cette époque. Les capitulaires en fournissent des preuves incontestables ( voy. Capitulaires , S m >• Mais, au milieu de l'anarchie du IX* siècle, l'autorité des lois générales fut néceimue , et ce fVit alors que prévalut dans la justice comme dans toute la société r.organisation féodale.
S II. E]^oque fe'odalê. — Le caractère qui distingue surtout cette nouvelle pé-
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Hode, c^est VaboHiion de toute loi générale et le triomphe des usages locaux.
Cbaqae fieignear suivit dans ses domaines une tradition souvent incertaine; lorsqu'une difSciiité se présentait, OH réunissait les hommes les plus renommés par leur expérience et on faisait sne en^àéU par (ur6e, dont les résultats étaient toujours douteux. Ainsi ta loi aTaiir un caractère d'inceriitude et d'arbitraire. Quant à la procédure , on se dispensait des enquêtes juridiques en s^en rapportant le plus souvent aux épreu- Tes ou au combat singulier (voy. Ddel et OnoAUB ). La royauté lutta énergiquement contre ces funestes usages , et son premier soin fut de rétablir Vempîre des lois générales, sans toutefois détruire les coutumes qui s'étaient fortement enracinées dans le pays et que la tradition avait coDitacrées. Les baillis royatix ne tardèrent pas à annuler par les appels les justices seigneuriales (voy. Appel et Bailli).
S in. Epoque monarchiqvt — La renaissance du droit romain aussi bien que le progrès de la royauté contribua à aniéliorer raduiinistration de la justice.
Louis IX prohiba le duel judiciaire, et quoique celte ordonnance n'ait pas été toojcurs observée, le jugement de Dieu fit généralement place à des informations judiciaires qui fNdrtaient sur des témoignages oraux ou sur des pièces écrites. Les luges et les témoins eurent sous les yeux rimage du Christ, qui , dès cette époque, <^t placée dans les tribunaux pour rendre l^us présente la pensée du souverain juge. Pierre des Fontaines, contemporain de saint Louis parle de cet usage dans «ofi conseil à un owt. « Le juge , dit-il , tloit avoir devant soi l'image deNotre-Seigneur, suivant l'usage de Rome, et doit donner attention aux causes qu'il juge sans se laisser prévenir de passions. » Cette nouvelle forme de procédure donna naissance à l'ordre des avocats.
Avocate, procureurs f avoués. — Une ordonnance du fila de saint Louis, en date de 1291 , fixa le salaire des avocats et les règles qu'ils devaient suivre dans leurs plaidoiries. L'article i3de l'ordonnance du 19 mars i3i4, détermine les ho- Dorairea ou'ils peuvent réclamer en Normandie (Ùrd. des R. de Fr., p. S5i ). Une autre ordonnance, du 17 novembre 13 18, défend aux officiers du parlement de manger avec eux, ée peur que cette familiarité ne soit cause de grands maux {ibid., f\. 6T3). Et cependant, dès le xiv* siècle, a profession d'avocat était en grande estime. Bouteiller, dans sa Somme rurale, la met au rang de la chevalerie. « Rt pour ce , dit-il , sont appelés les avocats
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chevalien U lois et doivent porter d'or comme les tbevaliera. » ils n'étaient point soumii aux taxes et paraissaient au parlement avec des manteaux et des chaperons fourrés (Sainte-Palaye, Dict.
des antiquités françaises ^ y Aavocats\ Le litre d'avocat, même lorsqu'on n'y joignait point le titre de noble ou d'écuyer , ne préjudicialt point à la noblesse ( La Roque , De la noblesse , p. 597). Les ordonnances qui avaient fixé, dès l'origine, les conditions de capacité et de probité, exigées des avocats, ont été maintenues presque sans changement sous l'ancienne monarchie. Les procureurs s'oi^anisèrent en corpftration dès le xiv« siècle, et devinrent officiers publics en 1620. Les procureurs furent supprimés en I79i par l'Assemblée constituante ; mais il (\it établi en même temps « qu'il y aurait aupri-s des tribunaux des districts, des officiers ministériels ou at)ouM, dont la fonalon serait exclusivement de représenter les parties; d'être chargés ei responsables des pièces et titres ; de faire les actes de forme nécessaires pour la régularité de la procédure et mettre l'affaire en état. » Les avoués furent supprimés par la loi du S brumaire an 11 , qui autorisa les parties à se faire représenter par de simples fondés de pouvoir qui ne pourraient former aucune demande pour leurs soins et salaires contre les citoyens dont ils auraient accepté la déléffaiion. La loi du 27 ventôse an thi rétablit les avoués. Aujourd'hui ils sont nommés par l'empereur, sur la présentation du tribunal auprès duquel ils doivent exercer leur ministère. En réalité, les charges d'avoués sont vénales depuis 1816, chaque avoué ayant le droit de présenter son successeur à l'agrément de l'empereur. Quant à l'institution du ministère public ou des magistrats chargés de poursuivre les délits et les crimes , elle date à peu près du même temps que celle des avocats (voy.
Gens du rm ).
Un grand nombre d'ordonnances des Xiv«, XY» et XVI* siècles, telles que les ordonnances de mars 1 357, de Montils-lès- Tours (1453), de ViUers Cotierets f i539), d'Orléans f 1561), de Moulins (1566), de Blois (i579), eurent pour but et pour résultat de bâter le jugement des procès , de prévenir la partialité des ju^'cs en appelant les affaires par ordre dinscription et en interdisant aux parents de siéger dans un même tribunal. Elles protégèrent l'accusé en lui donnant le droit de faire entendi*e lui-même sa défense (ord. de Villera-Cotterets) ; enfin elles substituèrent le français au latin barbare dont on
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se servait dans la rédaction des sentences des tribunaux et des actes authentiques (ibid.). ) /établissement des registres de l'état civil, par François I*', prévint de nombreux procès , en constatant les rapports de parenté et les droits de succession (voy. Etat civil), l/ordonnance de Moulins ne permit d'enlever un procès aux juges naturels qu'en vertu d'une ordonnance royale contre-signée d'un secrétaire d'État. I.es évo*ations et le droit de com»ntfMTnu«(v«'y.COMMiTTiMUS), qui renvoyaient les parties devant une juridictioii spéciale, telle que le grand conseil, les maîtres des requêtes, etc., furent soumis à des règles déterminées qui enlevaient à ces privilèges une partie de leurs inconvénients. Si l'on ajoute la publication des coutumes ( voy. Droit cootuhikr), la multiplication des cours dejusticCf parlements et piésidiaux, où l'on jugeait d'après des lois écrites, la science des magistrats formés à l'école des plus habiles jurisconsultes, on aura une idée des progrès que fit l'administration de la justice pendant la période monarchique. La royauté avait trouvé la France divisée en une muliiiude de juridictions; elle parvint ^ les détruire ou au moins à rendre leur influence presque nulle par la création de juges royaux, qui recevaient les appels. J.e principe que toute juslire émane du roi , avait fini par dominer en France.
Les ordonnances de Michel de Marillac sous Louis XIII et surtout celles de Louis XIV, améliorèrent l'organisation judiciaire. L'ordonnance civile ou codé Louis (1667), réforma des abus invétérés, tels que les enquêtes par tuibes; elle presrrivit la tenue t éjiulière des registres de l'état civil et leur dépôt au greffe de chaque tribunal ; elle hâta l'expédition dos affaires et établit une procédure uniforme, obligatoire pour tous les tribunaux. I.ouis XtV expose nettement sou but dans le préambule de l'ordonnance civile; il se propose de « rendre l'expédition des afifaires plus prompie par le retranchement de nlui^ieurs délais et actes inutiles, et par l établissement d'un style uniforme dans toutes les cours et sièges. » Plusieurs autres ordonnances de Louis XIV furent promulguées dans le but d'améliorer l'ensemble des lois du royaume (voy. Lois, S IV). Cependant on ne peut nier qu'il y eût encore des abus nombreux dans radniini«itraiion de la justice : diversité des coutumes qui avait résisté à tous les efforts de la royauté pour établir une législation uniforme, vénalité des offices de judi«ature, évocations , lettres de cachet, tortures, atrocité
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des supplices, lois abandonnées au ca-
f>rice du souverain, arbitraire qui pouvait ivrer les accusés à des commissions spéciales , etc. L'abolition de la torture par Louis XVI fut une des plus utiles mesures de l'ancienne monarchie pour la réforme et l'amélioration de l'aduaioistralioa de la justice.
S IV. Dernière époque de 1789 à no»
jours. — Les lois modernes ont fait dis-
Sarattre la plupart des abus (jue je viens e rappeler et qui avaient résisté à tous les efforts de l'ancien régime. L'établissement d'une loi uniforme substituée à la diversité des coutumes, l'institution d'un tribunal suprême (cour de cassation), chargé de maintenir l'uniformité dans l'adminisiration de la justice, l'abolition des lettres de cachet, la publicité des débats judiciaires, l'intervention du jury dans les procès criminels, la ténue plus ré^fulière des registres de l'état civil, voilà quelques-unes des mesures qui ont sensiblement amélioré, dans les temps modernes, l'organisation judiciaire de la France.
La hiérarchie des tribunaux est aussi simple qu'elle était compliquée autrefois. Les juges de paix dans les cantons, les tribunaux de preinière instance dans chaque arrondissement et les cours impériales dans une circonscription qui embrasse plu.^ieurs départements, rendent la justice civile; les tribunaux de commerce et les cours impériales sont chai-gés de la justice commerciale; les tribunaux de simple police, les tribunaux correctionnels, les chambres deg appels de police correctionnelle dans les cours impériales, ei enfin les cours d'assises, ont pour mission de réprimer les délits et les crimes. Au-dessus de toutes ces juridictions, la cour de cassation, dont l'autorité s'étend sur toute la France continentale et maritime , maintient l'uniformité de la jurisprudence.
Partout la loi a placé à côté des juges un magistrat chargé de représenter le gouvernement et 1 intérêt de la société.
JBeaucoup plus simple dans son organisation, l'administration judiciaire assure la sécurité publique par la vigueur et la promptitude des poursuites, rend à chacun ca qui lui appartient et concilie les intérêts de l'Etat avec ceux des particuliers en garantissant la libre défense de l'accusé, et son jugement par ses pairs, du moins en matière criminelle. Il suffira,
f>our justifier ces assertions, de rappeler es précautions avec lesquelles on procède à une instruction criminelle.
Instruction criminelle. — Le ministère public, qui a mission de recher
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cher partout les crimes et les délits, de faire arrêter les prévenus et de poursaivre la punition des coupables, adresse no réquisitoire au juge d'instruction
Pour qu'il décerne uu mandat contre îDculpé. Interrogations de témoins et de Hoculpé, saisie de pièces et perquisition», tels sont les moyens par lesquels le juge d'instruction s'efforce d'arriver à ia connaissance de la vérité. Lors-
Îu'il a terminé son information, il l'aresse au procureur impérial, qui, selon le résultat, prend de nouvelles réquisitions pour que Tinculpé soit renvoyé devant le tribunal compétent ou soit mis eu liberté. Ai>rès ce réquisitoire définitif, le juge d'instruction fini son rapporta la ehambrs du conseil , qui n'est autre que le tribunal ou une des chambres du tribunal réunis à huis clos et qui prononce, sur le réquisitoire du procureur impérial, la mise en liberté de 1 inculpé ou son ren* voi devant les juges compétents. Les appels de la chambre du conseil sont portes devant une des chambres de la cour appelée chambre des mises en accusation.
C'est une des chambres de la cour spécialement chargée de juger ces appels et de statuer sur les ordonnances de prise de corps rendues par la chtimbre du conseil. Elle entend le rapport du procureur général, ainsi que ia lecture de toutes les E'èces du procès et statue à huis clos sur .s réquisitions du procureur général. Si le fait est qualifié crime par la loi et que les cbaiges lui paraissent suffisantes, elle prononce le renvoi devant la cour d'assises. Cette cour se compose de trois juges délégués et de jurés : les jurés prononcent sur le fait et les juges appliquent la loi ; les débats sont dirigés par le président de la cour d'assises; ils s'ouvrent par la lecture de l'arrêt de la chambre des mises en accusation et de l'acte d'accusation dressé par le procureur général. Od procède ensuite à Tinterro^atoire de l'accusé et à l'audition des témoins à charge et à décharge; les débats sont
Publics, à moins que, dans llntérèt de ordre et des mœurs , le huis clos n'ait été pnmoncé ; l'accusation est soutenue par le ministère public, et la défense présentée par l'avocat de l'accusé; le président résume les débats et pose au jury les questions sur lesquelles il doit se prononcer. Suivant la réponse affirmative ou négative du jury, l'accusé est condamné ou mis en liberté. Il suffit de rappeler ces détails p«>ttr prouver de quelle^: garanties la loi a entouré l'accusé. Les aflkires civiles sont jugées avec des formalités aussi minutieuses et suivent plusieurs degrés de juridiction : elles sont
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d'abord portées devant les tribunaux de première instance , puis . en cas d'appel , devant les cours impériales et enfin à la cour de cassation (voy. Tribunaux).
Actions judiciaires. — On appelle ac' tion judiciaire l'introduction en justice d'une demande déterminée. Les actions po«5e«5otres ont pour but de faire maintenir une partie dans la possession d'une chose, dans laquelle elie a été troublée par un tiers; les actions pétitotres tendent à faire statuer sur la propriété même de la chose litisieuse ; \*action criminelle a pour but de faire appliquer les peines encourues pour un crime ou un délit : elle ne peut être exercée que par le ministère public ; Vaction civile a pour objet la réparation du dommage. On aupelait encore, dans l'ancienne Jurisprudence, actions réelles, celles qui concernaient les propriétés ane l'on revendis quait; l'acfton réelle s exerçait toujours contre le détenteur de ces propriétés,
auelqu'il fût; l'ac^ton personnelle était irigée contre ceux qui étaient person" nellement obliges, par contrat, ou par tout autre acte. « Ainsi, dit Claude oe Perrière, Vaction f>er«onne/^ est inliérenie à la personne obligée et ne peut être intentée que contre elle ou contre son héritier, au lieu que l'aca'on réelle j étant inhérente à la chose, est donnée contre quiconque en est détenteur. » Il y avait aussi des actions mixtes en partie réelles, en partie personnelles.
taux témoignage. — Le faux témot-
g nage a été (.uni sévèrement dans toutes » législations. Les capilulaires condamnaient l'homme qui s était parjuré à avoir la main coupée. Les conjuraleurs ou cojurateurs i voy. Co^cjusateurs) coupables du même crime subissaient la même peine, à moins' qu'ils ne payassent une rançon ou composition. Saint Louis remplaça cette peine par une ameade. François l*', par une ordonnance de 1531, condamna les faux témoins à la peine capitale ; mais , auoique cette loi ait été maintenue jusqu à la fin de l'ancienne monarchie, elle fut adoucie dans la pratique; on distingua le faux témoignage en matière civile du faux témoignaae en matière criminelle. Le code|>énalde i8io a consacré cette distinction; il punit le faux témoignage en matière criminelle de la peine des travaux forcés, et le même crime en matière civile de la réclusion, le faux témoignage en matièie correctionnelle, entraîne, d'après une loi de 1833, l'emprisonnement et la dégradation civique. Lorsque le taux témoin a été corrompu par argent ou par promesse, il peut être condamné, en ma«
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tière correctionnelle, aux trayaux forcés à temps.
Faux. — Les anciennes ordonnances punissaient de mort la plupart des faux en écriture publi(]|ue ou privée ; les lois modernes ont distingue les crimes de faux par écrit en plusieurs catégories : 1» les faux en écriture publique , comme altération d'actes notariés, de registres de l'état civil, d'écritures de commerce et de banque, etc.; 2» les faux en écriture privée. I.e premier de ces crimes est puni des travaux forcés à perpétuité ou à temps, selon la personne qui s'en est rendue coupable, lin fonctionnaire public qui commet le crime de faux en écriture publique , dans l'exercice de ses fonctions, est puni beaucoup plus sévèrement qu'un simple particulier ; le faux en écriture privée n'est puni que de la réclusion.
JUSTICE (Basse). — La basse justice était un droit seigneurial qui, établi à l'époque de la féodalité, s'était maintenu malgré les attaques perpétuelles des officiers royaux. La basse justice , d'après le Dictionnaire de droit de Claude de Perrière , donnait le droit de connaître de la police , des dégâts causés par les animaux, des injures légères, et d'autres délits qui ne pouvaient être punis d'une amende de plus de dix sous parisis. Les seigneurs 6(M-iiM<ici>r« jugeaient les procès de leurs vassaux jusqu'à la somme de soixante sous parisis, ainsi que les questions relatives aux cens , rentes et exhibitions de contrats pour raison des héritages situés sur leur territoire; le bas justicier pouvait faire arrêter sur ses domaines tous les délinquants et avoir à cet effet maires, sergents et prison; il fixait les bornes des propriétés entre ses vassaux, de leur consentement. C'était une sorte de justice de paix exercée au nom des seigneurs.
JUSTICE CENSUELLE. — Justice appartenant à un seigneur pour les cens ou redevances (voy. Cens).
JUSTICE (Chambre de). — Tribunal extraordinaire. Voy. Tribunaux.
JUSTICE FONCIÈRE. —Le seigneur qui avait \îi justice foncière pouvait saisir les héritages tenus de lui à censive, si les cens n'étoient pas payés (Laurière, Glos" taire du droit ),
JUSTICE (Haute). — La haute justice donnait tous les droiU de basse et moyenne justice et de plus autorisait ceux qui l'exerçaient à élever des piloris, échelles, fourches patibulaires, etc., parce
JIIS
qu'ils avaient le droit de glaive{}UB ^Iadii> ou droit de punir de mort les nutlfaiteura» A l'exception des cas royaux ( voy. Cas ROYAUX ) , dont la connaissance était ré« servée exclusivement aux juges royaux, les hauts justiciers pouvaient connaître de tous les crimes et délits commis dana l'étendue de leur juridiction. Us devaient avoir, pour exercer leur dnnt de hauts justice y des juges et officiers, des geôliers et prisons sûres. Leurs juges pouvaient, outre les amendes, prononcer la peine du fouet, du carcan, de l'amende honorable, de la marque par le fer rouge, du bannissement et même de la mort. Mais les condamnations ne pouvaient être mi* ses à exécution que lorsqu'elles avaient été confirmées par les juges royaux. Les appels du tribunal des hauts justiciers étaient portés devant les baillis et séné* chaux aes provinces, lorsque les seigneurs relevaient immédiatement du roi.
Les biens vacants par déshérence et les successions des bâtards, appartenaient au haut jiuticier: il en était de même des épaves (voy. E)»ave8), si elles n'étaient pas réclamées dans les quarante joursj Les trésors trouvés sur les domaines du haut justicier étaient partagés entre ce seigneur et celui qui les avait découverts. — Voy. Bacquet, des Droits de justice ^ et Loyseau, des Justices seigneuriales,
JUSTICE (Lit de). — Voy. Lit db JCt-
TICB.
JUSTICE (Moyenne). — La moyenne justice ne aifférait pas d'une manière très-sensible de la oasse justice. Elle donnait le droit de connaître des délits qui ne pouvaient être punis de plus de soixante-quinze sous d'amende et de toutes les obligations féodales des vassaux. Le seigneur qui avait la moyenne justice, devait avoir, pour l'exercer, un juge , un procureur fiscal ou procureur dV)ffice, un greffier, un sergent ( huissier) et une prison. Le moyen justicier pouvait nommer des tuteurs et curateurs pour les mineurs; faire apnoser les scellés, procéder aux inventaires, etc. Il fixait les limites entre les voies publiques et les propriétés de ses vassaux. Il avait l'inspection des mesures dans toute rétendue de sa justice. Les appels des moyem justiciers conune ceux des bas justiciers. se portaient devant les seigneurs qui avaient droit de haute justice.
JUSTICES SEIGNEURIALES.— La justice était primitivement un droit féodal (voy* FÉODALITÉ ). — Les coutumes avaient maintenu les justices seigneuriales (coutume de Tours, art. 58 ; coutume de Lot/h
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dtif», uhap. IT, art. 3). Les fourches patibulaires du seigneur ch&telain avaient trois piliers (coutumes de Toun^ art. 64; de Loudun^ cfaap. v, art. 6 ; d'A^jou.wct. 43), Le baron avait quatre piliers et le comte six. Voy. Laurjère, Glossaire du droit.
JUSTICIERS. — On donnait quelquefois le nom de justiciers aux officiers de justice. Ainsi certaines chartes des rois et seigneurs sont adressées à leurs jusH' cier».
JUSTICIERS (Hauts). ~ Les seigneurs hanis justiciers étaient ceux qni jouissaient du droit de haute justice. Voy. FÉo- »àLnt«t JcsTicK (Haute).
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JUVBIGNERIES ou JUYBIGNEURIES. * Fiers tenus pardes;uv«tgneurf. Voy. Jo«
YEIGlfED&S.
JUVEIGNEURS. - Les jw>eigntwi étaient des cadets de maison noble Ce nom était encore usiié au xviii* siècle; on le trouve dans Saint-Simon (Mémoires, 11, 153, édil. in-8) : « Les juveigneurs où cadets de la maison de Roban étaient semblables en tout et pour tout aux ;tiveigneurs de toutes les autres maisons nobles de Bretagne. » Et au tome V, p. 210 •• « (îuéméné relevait en juvei» 9n«Krduduc de Rohan. qui, pour les biens, représentait Talue de la maison. »
KARAT. — Ce mot indique un certain titre et degré de perfection de l'or. Il vient, dit-on, de rarabe kouara, nom d'an arbre dont les fruits sont rouges comme du corail. Le fruit est une espèce de fève avec une marque noire dans le milieu; il est enfermé dans une coque roode extrêmement dure. Les fèves du kowtra ont servi de poids , dès la plus haute antiquité, dans le commerce de For. Quand elles sont bien sèches, elles ne varient presque pas de poids. La fève du kouara est appelée karat , et ce der* nier mot s servi par extension à estimer Por plus ou moins fin {Amwements phi* Mogiques , 2« édit., p. 3i2).
KERMESSES. — La Flandre française a conservé l'usage des kermesses ou fêtes champêtres qu'anime une joie bruyante et que Ton célèbre par de copieuses libations et des danses nationales. C'est dans ces fêtes que la Flandre manifeste son génie à la fois sensuel et jovial. La |>roeession de Gayant et de ses enfants est un souvenir des anciennes kermesses.
Cambrai , Valenciennes et bien d'autres villes célèbrent encore ces fêtes avec une pompe bixarre. ( Voy. Fêtes, S HL )
KEURIB.— Charge de grarurquêur (coqous) ou cuisinier de France. Voy.QuEim.
KIOSQUE. — On donne ce nom à des pavhlonslbtourés de jardins dont Tusage a été emprunté à la Perse. Le nom ne date guère que du xvni* siècle, oh les récita des vo^sgeurs avaient mis à la mode quel' qnes coutumes persanes.
KIRSCH-WASSER.— Cette Hqneur, dont leoom est allemand et signifie eau de cerises f n'a commencé à être en usage en France que dans La seconde moitié du
XYiii« siècle. Elle fut d'abord introduite, dit Le Grand d' Aussy ( Visprtvée dês Français), à titre de remède , de digestif et de cordial. Elle ne payait point de droit d'entrée ; mais les marchands de Kqueurs s'en étant servis pour contrefaire le ma rasquin , elle fut soumise à an droit trèS' fort. Le kirsch^wasser se fabrique principalement en Lorraine, en Alsace, en Franche-Comté et surtout dans les mon • tagnes de la forêt Notre (pays de Bade et Wurtemberg), avec le fruit d'un cerisier sauvage, qui, distillé, donne une ean-de* vie claire et limpide, mais d'une força extrême.
KYMRYS. — Les Kymrys vinrent s'établir dans la Gaule septentrionale à une époque dont il est impossible de préciser la date. Ce peuple, qui est le même, diton , que les Cimmériens. les Cimbres et les Cambriens, s'étenait du Rhin à la Seine et forma un des principaux él^ ments de la nation gauloise. On lui attri* bue l'introduction en Gaule du druidisme , religion plus savante que celle des Gaêls qui n^adoraient que les forces de k nature , le soleil , la lune , les forêts, etc»
KYRlÉ ELEISON. — D'après un Dio tionnaire des origines, découvertes^ etc., imprimé à Paris en 1777, le pape Gré-
Kire le Grand introduisit dans l'Église jne l'usage de cette prière grecque.
Cependant un passage des lettres de ce pape ferait supposer que cette prière était usitée depuis longtemps. On lit, en effet, dans la lettre soixante-troisième du livre VII : « Nous ne disons pas le Kyrie eleison, comme les Grecs. Cnez les Grecs, tous le chantent en même temps; chex nous , le clergé commence , puis le peuple répond. »
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LABADISTES. — Hérétiques qui parurent vers le milieu du xvii* siècle , et eurent pour chef Jean l.abadie , qui avait été successivement religieux et ministre protestant à Montauhan. Ce sectaire enseignait, comme la plupart des mystiques, que la perlection consiste dans une union intime avec Dieu , qui affianchit Tbomme des liens corporels et rend indiûércnts tous les actes des sens.
LABOURAGE. — Voy. Agriculture.
LADRE. — Ce mot vient du latin Lazaru8 , nom du pauvre mendiant qui se tenait èi la porte du mauvais riche {Évangile Melon saint Luc , xvi , 20). Comme les lé-
treux invoquaient saint I.adre ou saint azare, on leur donna le nom de ladres. Au moyen âge ils étaient séquestres dans des maisons appelées ladreries, léprose^ rt><, tnaladrertes. Ces malheureux, que Tun désignait encore par le nom du fn<seoux, étaient tenus de porter un costume spécial : un cbapeau d'écarlate et un long bàion les faisaient reconnaître; le bruit de leur cliquette ou morceaux de bois «qu'ils frappaient l*un contre l'autre, avertissait de leur approche . et les passants s'éloignaient pour éviter la contagion. Les ladres ne pouvaient se marier qu'entre eux lii pénétrer dans les églises au delà d'une place spéciale qui leur était assignée. Le Nouveau coutumier général , t. I, p. 507, s'exprime ainsi à leur égard : « Tous ceux qui sont atteints de la ladrerte doivent s absenter du peuple et des assemblées, sans pouvoir venir dans les églises plus avant qu'aux portes des porches , ni dans les marchés ou dans les maisons d'autres gens en santé. Us ne peuvent faire aucune provision que pour leur consommation, (^ans qu'il leur suit permis d'envoyer le surplus au marché.»
[Coutume de Berghe-Sainl-Vinox dans le Coutumier général. ) D'après la coutume) de Calais, ceux qui voulaient être reçus bourgeois devaient apporter un ceniticat contenant , entre autres choses qu'ils n'étaient issus ni descendus d'aucuns
âui aient été entachés de la maladie e lèpre. { Coutumier général , t. I , p. lus.) Lorsqu'il n'y avait uas de maladrerie où le lépreux pût être enfermé, on lui bâtissait une maison qui était soutenue par quatre poteaux , et qui , à la mort du lépreux , devait être brûlée avec son lit et ses vètemeDU. Elle éuit construite
à vingt pieds du chemin. On lit dans la Coutume de Hainaut : « Si une personne est renommée d'être entachée de la mala* die de la lèpre , les écbevins dessous qui telle personne est résidante et demeu* rante, seront tenus, pour leur acquit, la mener aux épreuves, aux dépens des paroissieus, et, si icelle personne était trouvée entachée de laaite maladie, on lui devra bailler, pour une fois, si elle n'est du lieu, un chapeau, un manteau
f;ris, une cliquette etunebesace etdequoi ui faire son service ; lesquelles bagues 'et dépenses devront être prises sur les biens de l'aumône ou sur les manants du lieu paroissiens , en cas qu'ils n'eussent compétemment et pour y tournir. La ville sera tenue de faire à la personne une maison sur quatre étages , ainsi qu'il a été accoutumé de faire, et, si le patient la veut avoir meilleure , faire la devra, à ses dépens, à la charge, après sa mort, d'être brûlée avec le lit et habillements ayant servi à son corps, m On soumit ces malheureux au droit de morte-main^ comme le prouve le chapitre iv de la coutume de Mons : «< Une personne, dès qu'elle sera jugée ladre, aoit la mortemain, comme si elle était morte sur tel état. »
Les lépreux f bannis de la société et séquestrés avec des cérémonies qui annonçaient qu'ils étaient morts pour le monde (voy. Léproserie), étaient re^ gardés comme des ennemis et dans plus d'une circonstance on les accusa d'avoir empoisonné les fontaines. Ce fut surtout au xiv* siècle, sous le règne de Philippe le Long , que ces bruits se propagèrent. En 1321 , les lépreux furent accusés d'avoir reçu de l'argent des juifs pour empoisonner les sources et fontaines. On prétendait qu'ils y jetaient un sachet qui contenait du sang humain, de l'urine, des hosties consacrées, le tout séché et broyé. Sur ces accusations on arrêta partout les lépreux. Un chroniqueur du temps, continuateur de GuAaume de Nangis, rapporte qu'une lépreuse, sur le point d'être surprise, jeta derrièî*e elle un chiffon lié qui fut aussitôt porté en justice et dans lequel on trouva une tête de couleuvre, des pattes de crapaud, et comme des chevetix de femme enduits d'une liqueur noire et puante, chose horrible à voir et à sentir. Le tout mis dans un grand feu , ne put brûler, « preuve
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fiûre, ajoute le chroniqueur, que c'était un Violent poison. Il y eut bien des diseours , bien des opinions. La plus probàble, c'est que le roi des Maures de Greoade , se voyant avec douleur si souvent battu, imagina de s'en venger en machinant avec les juifs la perte des chrétiens; mais les juifs, trop suspects eux-mêmes, s'adressèrent aux lépreux.
Ceux-ci, le diable aidant, furent persuadés par les juifs. Les principaux lépreux tinrent quatre conciles, pour ainsi parier, et le diable , par les juifs, leur fit entendre que, puisque les lépreux étaient réputés personnes si abjectes et comptés pour rien , il serait bon de faire en sorte que tous les chrétiens mourussent ou devinssent lépreux. Cela leur plut à tous; chacun de retour le redit aux autres. Un grand nonnbre, leurrés par de fausses promesses de royaumes , comtés et autres biens lenoporels, disaient et croyaient fermement que la chose se ferait ainsi. » Ces accusations, propagées dans le peuple et accueillies même par les rois, excitèrent une persécution dont un grand nombre de lépreux furent victimes. .
LADRERIES. — Hospices de lépreux.
Voy. Ladres et Léproserie.
LàGAN. — Nom qneporUit en Bretagne le droit de bris. Yoy. Bris (Droit de).
LAT ou LAY. — Ce mot , qui vient de l'allemand lied (chant), désignait un eenre spécial de poésie. Traduit dans le latin barbare du moyen âge , lied avait formé le mot leudiu , qu'on trouve dans Forlunal :
Hm tibiTersie(iloB,dentemnninabarbmrft Uudot...
Parmi les poètes qui composèrent dea lai» remarquables, on cite Marie de France, Christine de Pisan, Froissart,etc. Ce genre de poésie était tombé en désuétude dès le milieu du xvi* siècle , comme le prouve YArt poétique de Thomas Sébilei , qui date de cette époque. On a cherché de nos jours à faire revivre les formes naïves des lais du moyen âge:
mais cette manie d'archéologue a passe promptement, comme bien d'autres fantaisies du même genre. Voici un exemple de lai :
Sur Tappui du mond»
One fant-il qu'on fonde
D'espoir ?
Cette mer profonde En débrii féconde Fait Toir
Calme an matin l'onde , Et l'orage 7 gronde ■ Le aoir.
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LAI (Frère). ~ Laïques employés au' service des moines. Yoy. Abbaye.
laïc. — Le mot laïc vient du grec\«U« qui signifie peuple ; il sert à désigner tous les chrétiens qui ne sont pas membres du clergé.
LAINE. — Pendant longtemps l'industrie française ne se servit que des laines communes que fournissaient les moutons indigènes. ï^es laines d'AntîleteiTe et d Espagne avaient une grande supériorité.
Aussi les Flamands , dont le commerce consistait principalement en draperie, s'étaient-ils liés étroitement avec l'Angleterre qui leur fournissait la laine. Ce fut une des causes principalesdeTalliance qui s établit, au xiv« siècle , entre les Anglais et les Flamands. Jacques d'Artevelle représentait aux Flamands pour les entraîner dans le parti d'Edouard III, M que sans le roi d'Angleterre ils ne pouvaient vivre. Car toute Flandre, était fondée sur draperie , et sans laine on ne pouvait draper. » Ce motif décida les communes de Flandre.
Jusqu'aux derniers temps l'industrie françaiseavaitété forcée de tirer les laines des pays étrangers. Vers la tin du dernier siècle,* on commença à introduire en France des moutons mérinos d'Kspagne , dont la laine rivalise avec les plus belles laines de Saxe et d'Espagne. Des 1806, le jury industriel déclara que les races de mérinos établis en France donnaient des laines de plus en plus fines, et il annonça
2ue l'on pouvait prévoir l'époque oîi l'inustrie française n'aurait plus besoin d'acheter des laines à l'étranger. En même temps on s'occupait de l'invention ou du perfectionnement des machines destinées à carder et à filer la laine. En 1803, le comte Chaptal, ministre de l'intérieur, encouragea ces perfectionnements industriels, et ouvrit un concours pour les favoriser. MM. Collier , Cockerill , Dobo , etc., se distinguèrent particulièrement dans ce concours. La société d'encouragement, instituée sous le ministère du comte Chaptal, proposa, en 18O7, un prix de trois mille francs pour l'industriel
âui présenterait une machine propre à 1er la laine peignée, et en 1815 ce prix fut remporté par M. Dobo.
En 1819, M. Ternaux a introduit en France les chèvres du Tibet dont la laine a donné des tissus qui luttent avec les uroduits de l'Inde.
LAIS. — Terres qu'une rivière donnait au seigneur justicier. Ce mot,ditLaurière (Glossaire du droit, y* Xom), n'indique pas des terres d'alluvion qu'une rivière
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ajonte an domaine d'un seigneur , maia une ile qui se forme atî tuilieu d'ataé rivière et accroît le domaine du seigneur.
LAMANEUnS. — Pilotes oui connaissent particulièrement l'entrée d'un purt et qui j résident pour conduire les vais» seaux étran^rers à rentrée et à la sortie. On les appelle aussi Zocmans.
LAMBEL. — Brisure dans les armoiries des cadets. Yoy. Blason et Cadets,
LAMBREQUIN..— On appelle lambrequin» , en termes de blason , des morêeanx d*étoffe déèoupés qui tombent dç casque et servent d'ornement àTécu. On les nommait encore volets j parce qu'ils volaient au gré du vent, capeline, comme ayant la forme d'une cape , et feuiUards, parce qu'ils n'étaient pas sans analogie avec des feuilles d'acanthe.
LAMUNOm. — Machine qui sert à réduire les métaux en lames. Elle n'a corn* mencé à être connue en France qu'en 1638. Depuis celle époque on a perfectionné les laminoirs qui donnent aux .métaux la forme que Ton veut sans ba* vurcs ni coupures.
LAMPES. — L'usage des lampes pour l'éclairage domestiqué né remonte qii'à là fin du dernier siècle ( voy. Ëclairagb , S H ). Depuis oette époque on n'a cessé de les perfectionner. En J800, Carcel inventa une nouvelle espèce de lampes , dans laquelle le pied sert de réservoir d'huile. Au moyen d'un rouage d'horlogerie, l'huile est sans cesse portée à la mèche avec abondance. On a multiplié depuis ceite époque les lampes à mouvement d'horlogerie, l.es détails techniques de ces perfectionnements ne sont pas de noire sujet. — La lampe de sûreté inventée pur 1 anglais Davy a pour bot de préserver les mineurs de l'explosion des gaz inflammables qui sont souvent contenus dans les tissures des mines. Celte lampe est entourée d'un grillage en loile méiallifjue; ouverte pour le passage de la lumière, elle est fermée pour la flamme des explosions
LANCE. — La lance fut l'arme principale de la cavalerie française jusqu'au règr.e de Henri IV( Daniel, Hist. de la milice française , 1 , 43i ). I^s lances des Français, dii Guillaume le Breton, poète du xm« siècle , éiaiem de frêne , avaient un fer aigu et ressemblaient à de longues perches. Sous Philippe de Valois, on les fit plus grosses et plus courtes. Les lances actuelles ressemblent plus aux anciennes hallebardes qu'aux lances des
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chevaliers; seulement le fer est oLlong ei arrondi.
LANCE GARNIE. — Une lance garnie se composait de six boniimes : le chevalier, qu'on appela aussi maître y uii page ou varlet, troi» archers et un coutiliier ou fantassin , armé du long couteau appelé couti^.
LANCE -PESSA DE. — Ce mot, d'où l'on a fati Anspes^abb, vient dé Vitalieki krn^ eia spezzata ( lance rompue). Au moyen ftge , le cavalier, dont le cheval avait é^ tué, portait le nom de lance-pessade ê* combattait dans les rangs de linfanterié jusqu'à ce qu'il ett été remonté ; il j occupait le premier rang après le lieutenant. Dans la ëuite ce nom , changé en celui d'anspessade y désigna des aidescaporaux. On tinit par les appeler ap^ pointésj parce qu'ils recevaient une haute paye. Les anspesaadet ou appointés ont été supprimés à la révolution.
LANCIEHS, — Napoléon créa, e« I807, un corps de lanciers polonais, lin second régiment de lanciers , composé exclust* vement de Français, fut organisé en 1810. Voy. Organisation hilitaike.
LANCIOLÊE (Ogive). — Ogive à lancette, Voy. AaCHlTECTURB.
LANDAU. — Espèce de voiture. Voy.
y01TUP.£S.
LANDES.— On donne ce nom à des terres incultes qui se trouvent principalement dans le sud de la France et en bretagne. Un desdépariemenisde la France en a tiré son nom. Les habitants des Laudes y qui sont pour la plupart pasteurs et vivent dans un profond isolement, ont des moeurs originales. Je ne parle pas seulement de l'usage de parcourir leurs déseru de sable montes sur des échasses hautes de deux ou trois mètres. I^urs costumes, leuj» nourriture, leui*s mœurs ont un caractère particulier. Ils sont coiff"és d'une toque de laine qu'ils appellent 6areite ou béret , et couverts d'une peau de mouton sans manches; ils ont les pieds nus et les jaml)es enveloppées d'un ca^ mano ov. fourrure fixée par des jarretières rouges. Leur nourriture consiste surtout en une paie de millet et de maïs trempée dans du jus de lard; ils nom-' ment ces mets cruehade. Leurs danses ont la vivacité méridionale; leur patois paraît être celui des anciens Gascons ; il est remarquable par un mélange de douceur et d'énergie. Les demandes en mariage sont accompagnées de cérémonies particulières. Le prétendant accompagné de deux amis se rend le soir chez les pa-
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l^ne de Saint-Deni»; mais, dès 1444»
a ^erre força de la transférer dans l'in-
repts de la jeune fille ; on passe la nuit à Iwire, à manger et à raconter des histoires plus ou moins merveilleuses. Au teneur roème'de la ville. Encore aujonrjwintdn jour, la jeune fille sert le des- d'hui, il se tient à Saint-Denis, le 1 1 juin, sert. S'il y a un plat de noix, c'est le signa — ' '-" ' ' *
que la demande est rejetée.
une fuire qui a conservé le nom de landit.
LANDGRAVE. — Ce mot compose de md (lent) et de graf (comte) a été WDgtemp» employé en Alsace pour dési»
§wr les seigneurs de la partie méridio- ^ de ce pays.
lANDI , LANDIT, LENDIT, L'ENDICT en/INDICT. — Ces diverses formes du même nom étaient des altérations plus ou moms sensibles du mot latin indicw», qui signifiait un jour et un lieu désjgDés pour une assemblée du peuple. Ils «appliquaient spécialement à une foire q*!! M tenait à Saint-Denis au mois de juin. Ob en faisait remonter IMnsiitulion lantôt à Dagobert , tantôt à Charlemagne «1 à Charles le Chauve. D'autres écri- JJïns prétendent avec plus de vpaiaem- DWDce qu'elle ne date que da comhoen- «WDeatdo XII* siècle. En ii09, on avait 'apporté en France un morceau de la ^nit croix; l'évéque de Paris , pour saosrairei la curiosité des fidèles, ordonna ^mdict dans la plaine de Saint-Denis.
«u«lqQe» années plus Urd Vindici d*»- Jint ont foire qui s'ouvrait le jour de ^wni-Barnabé ( ii juin ) ; elle durait prin»}iîeinenl trois jours, mais dans la *"|te,elle se prolongea pendant huit et même quinze jours. La plaine entre Saint- Jjnw et la Chapelle se couvrait d'une JiHe iniph^visée oh s'étalait tout le luxe "« moyen àjge , tapisseries . merceries , 'oirnires , étoffes précieuses , chevaux , ^^ctni et palefrois , dignes de comtes et "^''OM, comme dit un poète du xiii« siè- Çie qui a chanté les merveilles de cette
L'évéque de Paris et le recteur de Jl^wversiié s'y rendaient en grande pompe. Le recteur était suivi des régents «aes écoliers de l'Université qui se réumssaient sur la place Sainte-Geneviève J'»Maieni en procession au champ du *f "ot/. Le recteur y achetait le parchemin qui était nécessaire pour l'Université eftt r "® Pouvait en vendre avant qu'il ^Jijuisa provision. C'était aussi à celte ^ue que les écoliers payaient à leurs ^enis les honoraires que par fuite on ■PPeia /andt/. Cette procession de l'Uni- «rsiie donna lieu à des désordres scan- JJ'enx, et IVn fut obligé de restreindre «nombre des écoliei-s qui devaient ac* •^""Mner le recteur. Enfin cet usage 2* complètement en désuétude. La ^^ ie tenait primitivement dans la
le mot landit se prenait par extension • dans le sens de divertissement qui dégénérait en orcie. Jean de Meung, continuateur du noman de la fiose , emploie le mol landit avec cette signification :
Car qoand frères de eloittre aoat fr4r«« 4« /«x^if, Lear bonne renommée forment en amendrit.
liANDWEHR. — Ce mot qui veut dire défetise du pays désignait le service militaire dû par tous tes Krancs en cas d'invasion ou de guerre étrangère. Voy.
Abrimam.
LANGUAYAGE , LANGUAYEUnS. — Afin de s'assurer que les porcs n'étaient pas atteints de la lèpre, on faisait autreK>is examiner la lan|j[ue de ces animaux par des oAcierrt publics qu'on appelait /onguayeurs. Une ordonnance du prévôt de Paris de l'année 137S et une ordonnant» de Charles VI de 1403 astreignirent les languayeurs h n'exercer leurs fonctions qu'après avoir été inspectés et approuvés par le maître ou cher principal des bouchers. Quand ils trouvaient un cochon ladre, ils le marquaient 4 l'oreille afin
Î|ue personne no lacbetài. On appelait anguayage le droit perçn pour la visite des porcs. La charge de langiàayeur fut érigée en titre d\>ffice par Henri U comme ressource fiscale , et il y eut alors des officiers du roi languayeurs àe porcs.
Henri IV supprima les languayeurs en 1604, et les rereplaça par trente jurés vendeurs-visiteurs de pores.
LANGUE. — La langue parlée en France a varié avec les populations qui ont occupé la Gaule. Les populations celtiques , qui rhabitaient primitivement, se servaient de l'idiome dont on retrouve encore ries traces dans la Breiagne et dans le pays de Galles. Les Ibériens avaient une langue particulière conservée, dit-on, par les Basques. Rome imposa sa langue comme sa civilisation à la Gaule vaincue; mais il est probable que la population des campagnes conserva une partie de lidiome celtique qui se mélangea avec le latin et contribua plus tard à former les patois provinciaux. Les conquérants germains n'ont laissé dans notre langue qu'un petit nombre de mots s'appliquant pour la plupart à la guerre , et aux usages féodaux. Le serment prononcé à l'entrevue de Strasbourg, en 842, est le plus ancien monument écrit de la langue romane ou
eu
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langue vulgaire formée du latin cor- 1 OUI pu. En voici le début : Pro Deo amur et pro Christian poblo et nostro commun sulvamentt eic. {Pour l'amour de Dieu et pour le peuple chrétien et notre cornmun salut ^ etc.). Celte langue encore informe fit de si rapides progrès qu'au XIII» siècle . elle est proclamée la langue ' par excellence. Ce ne sont pas des Français qui lui accordent cet éloge, mais des étrangers , des Italiens dont la littérature allait être Illustrée par le plus grand poëte du moyen âge. Brunetto Latini écrivait 8t>n Trésor en français, vers 1265, parce que, disait-il, « la parlure de France est plus délectable et plus commune à'toutes gens. >» Le Vénitien Martin Canale , voulant répandre la connaissance d'une chronique vénitienne écrite en latin la traduifeii, en 1275, en langue hrançaise, et il en donnait pour raison que la langue française M courait parmi le monde et était ]>lus délectable à lire et à ouïr que nulle autre. >» Enfin le Dante, élève de Brunetto Latini, s'exprime ainsi dans son traité de la langue vulaaire {de vulgari eloguentia) : <* En raison de ses formes plus agréables et plus faciles, la langue française a dû produire tout ce qu'on a jusqu'à présent en langue vulgaire , comme les traductions de la Bible , les faits des Troyens et des Komains , les excellentes fables de la cour d'Artus et enfin bon nombre de traités historiques et moraux.» Nous n'avons pas à suivre les variations de la langue française. Il nous suffira de rappeler qu'elle se partageait dès cette époque en deux dialectes, langue d'oil au nord et langue d'oc au sud ( voy. Langue d'Oc). Bile reçut aux xvr et xvii* siècles l'influence des langues italienne et espagnole. Le livre célèbre de Henri-Eslienne du langage françois italianisé avait pour but de combattre cette influence étrangère. Au xviii« siècle , la langue et la littérature anglaises ont exercé sur notre langue une influence analogue.
LANGUE (De rordre de Malte). — On distinguait en langue^ les différentes nations de l'ordre de Malte. Il y avait huit langues avant le schisme d'Angleterre.
Les sept langues que l'ordre conserva jusqu'aux derniers temps étaient celles de Provence, d'Auvergne, de France, d'Italie , d'Aragon , d'Allemagne et de Castille. Chaque langue avait plusieurs dij^nités : celle de Provence, le grand prieuré de Saint-Gilles et de Toulouse , et le bailliage de Manosque ; la langue d'Atfrergne, le grand prieuré d'Auvergr:e et le bailliage de Lyon; la langue do
France, le grand prieuré de France, le grand prieuré d'Aquitaine et le grand prieuré de Champagne. Chaque grand prieur avait sous ses ordres un certain nombre de commanderies , les unes destinées aux chevaliers, les autres aux frères servants et aux prêtres de l'ordre. Les grands prieurs tenaient les chapitres provinciaux. Au-dessus d'eux était le grand maitre résidant à Malte ; il était prince souverain , électif et à vie. Son conseil était composé des grands officiera de l'ordre , et des baillis ou prieurs con- Tentuels (voy. Vertol, Histoire de l'ordre de Malte).
LANGUE D'OC. — On appelait ainsi au XIV* siècle la partie méridionale de la France. Elle tirait son nom du mot oc employé pour signe d'affirmation. La langue d'oc était pays de droit écrit ou droit romain ; elle avait ses états particuliers qui se tenaient ordinairement à Toulouse, et sa chambre spéciale au parleraeht de Paris jusqu'à l'époque de l'établissement du parlement de Toulouse ( 1444). La langue d'oil, qui tirait son nom du mot oil ou ottt, comprenait le nord de la France. La Loire servait à peu près de limite entre les deux langues. Les pays de la langue d'oil suivaient Je droit coutumier. Voy Droit coutum ier.
LANGUE D'OIL. — Langue parlée dans la France septentrionale. Voy. Langob D'Oc.
LANGUES ORIENTALES (École spéciale des ). — Voy. Ëcolb des lamgdes orientales.
LANSQUENET. — Ce jeu de cartes a tiré son nom des lansquenets ou mercenaires allemands que les rois de France prirent à leur service. Il était trèS'- usité au XVII» siècle. On y remarque plusieurs termes, comme ceux de tnomom ou mommonSf ptp«r, carabin , etc. Porter un momon aux dés ou au lansquenet , c'est porter un défi. Ptper signifie au ppopie imiter le cri des oiseaux ou de la chouette pour les attirer sur des gloaux où ils se prennent. Ce terme se prend au figuré pour tromper au jeu. Enfin un carabin au lansquenet est celui qui ne fait que paraître. Ce nom vient des carabins qui escarmouchaient et formaient la cavalerie légère dans les armées des .XVI» et XVII* siècles.
LANSQUENETS. — Soldats mercenaires que Charles VIII prit à sa solde. Ils composaient, au XVI* siècle, une grande partie de l'infanterie française. Voy. Armée.
LANTERNE. — Ce mot désigne quel-
LATC
qoefois une espèce de petite tribune de Djenfliserie, décorée de sculpture et de dorure , fermée de vitrages , de jalousies 00 de rideaux , oii l'on se place pour assister au service divin ou à une audience sans être vu. Il y avait de semblables lanttmes dans la grande salle du parlement de Paria. — On appelle encore lanterne une espèce de petit dôme ou de petite lour ouverte de tous côtés, que l'on construit au sommet d'un dôme plus grand, comme aux Invalides , à la Sorbonne, au Val de Grâce.
LANTERNE MAGIQUE. - Instrument <e diopinque qui fait paraître en grand sur uoe muraille blanche les figures peintes en petit avec des couleurs vives sur des verres très-minces, mis au bout diin luyaa mobile , lequel est garni de deux verres convexes. On attribue communément l'invention de la lanterne ma- !/«?«« Hu père Kircber, vers 1665; mais on croit reconnaître la lanterne magique dans plusieurs instruments d'optique dont se serraient les prétendus maj^iciens du «"«yen âge et du xvi* siècle. On raconte que l'un d'eux fit paraître devant l'empereur Kodolphe II, connu par son goût pour I astrologie, tous les empereurs romains depuis Jules César jusqu'à Maurice. wite scène de fantasmagorie passa pour «n prodige et fut auribuee à la nécromancie. Lemierre a caractérisé assez heureusement dans l'ouvrage intitulé les ^w'« les merveilles de la lanterne ma- 9'qne ;
Aillew,, „„ on „i,j^ q^^ ,,^^^ ^ /.«onni, ^objet pandit aux yenx de l'enfant étonné. J"-»» pied, U le haoase. et l'œU contre le rerrd Il 3*?*Ç' J '• obMrre ancres deux, antre terre, "»o.tde. feux d'Etna le. brAianu réterroir., •fy^, 1 Escurial, la Chine et tes comptoirs, J« nar, de Constantin, le tombeau du prophète, '« proiondet mers au fond d'une cassette.
UNTERNES. - Il est question . dès [ffi, de lanternes allumées sur le pont ; Angers ( Ordonn. des rois de FrUl , »n Mais l'éclairage public au moyen de «jnjcrnw ne fut organisé qu'à une époque wen postérieure. Voy. Éclairage, Si".
wtte utile innovation, due au lieutenant je police UReynie (1667), fut célébrée i^ru Monnaie dans un sonnet en bouts lunes :
J«riT«« de Garonne aux rf res du Lignon . «oee par ordre exprés que l'édil articule, ùi?!^'"^ ^"^ '*'*»*• **'"> onyr^gae mignon,
"*• fermier peut bien ferrer sa miUe.
«tout dttg j„ ^5,^, y^^ excepte Avignon,
J«ae doœme point la royale /<«ru/*,
t**^T ^'"»*»e'«. perchés en ranjf Sf oignon,
««ptacent le jour quand sa clarté recule.
©"ui*** ****"** '*"" ''™'*' ""« lanturlu ; "wurnant spM>taele l £n a-t-on Jamais In
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Un plus beau dans Cyros , Pharamoad ou Cat • fudr» ?
On dirait que, rangés en tilleuls, en cjpres, Lfs astres ont chea toi, France . touIu descendre^ Pour Tenir contempler tes beautés de plus près.
Il était d'usage, au xvi* siècle,que les pâtissiers éclairassent leurs boutiques au moyen de /anfern» . transparentes ornées de figures bizarres. Régnier en parle dans sa ix" satire :
.... Une lanterne vive.
Dont quelque pAtissier amuse les enfants , Où des oisons bridés, guenuehes, éléfants. Chiens, chats, lierres, renards et mainte étrange
bote .
Courent l'un après l'autre. . . .
En 1785, on établit des /on<«mM d'une forme particulière devant les maisons des commissaires de police, aUn que pendant la nuit on put facilement reconnaître leur demeure. De là l'épigramme suivante :
Le commissaire Balireme , Aux dépenj de qui chacun rit, N'a de brillant que sa lanterne.
Et de sombre que S4m esprit.
Voy. Y Essai historique^ philologique^ politique^ moral, littéraire et galant sur les lanternes, leur origine, leur forme, leur utilité, etc., par Dieux du Radier. 1755. *
LANTERNISTES. - Nom donné à ure société qui s'était organisée à Toulouse, au commencement du xviii» siècle , pour faire en commun des lectures et s'occuper de questions littéraires et scientifiques. Comme les réunions avaient lieu le soir, les membres s'y rendaient avec des lanternes ; ce qui leur fit donner le nom de lanternistes. Ils l'acceptèrent de bonne grâce, et prirent pour devi.-e une étoile avec ces mots : Lucema in nocte. Ils donnèrent en prix pour la meilleure pièce de poésie une médaille qui représentait Vétoile et au revers portait ces mots : Apollini tolosano.
LAPIDAIRE (Style).- On donne ce nom au style propre aux inscriptions.
LAPIDAIRES. — Ouvriers qui travaillaient les pierres fines; on les appelait aussi cristalliers et pierriers (voy. CouroRATiON , S VII ). Louis de Berquen , natif de Bruges, fut le premier qui tailla le diamant vers i476.
LAPIDATION. — Voy* SUPPLICES.
LAQUAIS. — Au moyen âge , la domesticité n'avait rien de servile. Les varlets ei écuyers , étaient nobles , et aspiraient à la chevalerie. Ce fut à une époque beau-
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coup plus récente que les services intérieurs furent rendus par des domestiques gagés , que Ton appela laquais et valets. \.e second mo- dérive évidemment de varlet ; le '^iiemier est tiré, selon quelques autjeurs , du D\ot aileœitnd knecht qui signifie serviteur. Du temps de Henri IV on appelait fiaquets les gtttyuns de paume. Ce moi, dans lequel \eKnischt allemand se reconnaît facilement, a été transformé en laquet au'on a écrit plus tard laquais. Le mot laquais se trouve fréquemment dans Brantôme. Dans les vies des capitaines français , il parle
Plusieurs fois des désordres causés par is laquais. L'usage de se faire aocom> pagner de laquais devint plus commun au xvu« siècle. On eut grands et petits laquais , et les comédies de Molière attestent assez que cette coutume avait passé de la noblesse à la bourgeoisie.
LARGESSE. — C'était l'usage, au moyen âge , dans les circonstances solennelles , aux tournois , au sacre des rois, etc., de jeter de l'argent au peuple. Les hérauts d'armes criaient : Largesse I largesse ! et semaient des pièces d'or et d'argent qu'ils puisaient dans des coupes ou banaps. On a prétendu que l'usage des largesses avait été abandonné depuis l'entrevue de François !••• et de Henri VIII au camp du Drap a or ( 1520). C'est une erreur. On le retrouve jusqu'au xviii* siècle : au mariage de Louis XVI et de Marie- An toi nette , on jeta encore de l'argent au peuple.
LATIN. — L'usage du latin dans les tribunaux fut aboli par l'ordonnance de Villers-Colereis rendue par François !•' en 1539.
LATIN ^Empire). — On donne ce nom à l'empire que fondèrent, en i204, les croisés, maîtres de Constantinople,et qui fut détruit en i26l. Les empereurs latins furent tous Français.
LAUD (Croix de Saint-). — La croix ie Saint'Laud d'Angers était une des reliques les plus renommées du xv* siècle. On prétendait que celui qui avait violé un serment prêté sur cette croix mourait dans l'année. De là la crainte qu'avait Louis XI de jurer sur la croto; de Saint- Laud.
LAUDES. — Partie de l'office divin qui suit immédiatement les matines ; le nom est tiré du latin laudes, parce qu'on y célèbre surtout les louanges de Dieu.
LAVEMENT DES PIEDS. — Dans l'ancienne monarchie , il étHÎt d'usage que les rois lavassent le jeuili saint les pieds de douze pauvres qui représentaient les
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douze apôtres, et les servissent à table avec tous les princes et grands seigueurs de la cour. On fait remonter cette oou' tume au roi Hubert qui nourrissait tous les jours jusqu'à trois cents pauvres à sa table , et qui , revèiu d'un cilice , les servait le jeudi saint et leur lavait les pieds. L'usage du lavement des pieds par le roi s'est conservé en France jusqu'en 1830. Depuis cette époque, cette cérémonie n'a plus été faite que par les évéques.
LAZARE C Saint ). — 11 existait autrefois, da^'s la partie septentrionale de Paris , Vïi€> léproserie appelée Saint-Latare , dont le nom a passé à un des nouveaux quartiers de cette ville. C'était à Saint- Lazare çjue se rendaient ordinairement les rois et reines de France pour recevoir le serment de tldélité des Parisiens , avant de faire leur enirée dans la capitale. On avait construit pour les recevoir un bâtiment spécial appelé le Logis du roi. Rn i632, la maison de Saint-Lazare fut donnée à saint Vincent de Paul qui y établit sa congrégation des missions. On y joignit une maison de correction, et pendant la révolution Saint- Lazare devint une des prisons de Paris. L'e^lise de Saint-Vincent de Paul a été o«nsiruite sur la hauteur oii s élevait le Logis du roi»
LAZARE ( Ordre de Saint-).— Les chevaliers de Saint-Lazare^ qui avaient surtout pour but de soigner les lépreux, furent institués dès le XII" siècle. En ii54, le roi Louis Vil leur donna un domaine près d'Orléans. Supprimé en i490. rétabli ^u XVI* siècle et confirmé , en 1664, par Louis XIV. l'ordre de Saint^Lazare a existé jusqu'à la réyolution. Gautier de Sibert, membre de l'Aïadémie des inscriptions et belles-lettres , a publié, en 1774 , une Histoire des clievaliers de Saint-Lazare.
LAZARE (Chevaliers de Saint-).— Voy.
Chkvalerib (Ordres dej.
LAZARET. — On appelle lazaret des bâtiments isolés oh Ton séquestre pendant un temps déterminé les hommes et les choses qui proviennent de pays oïl régnent des maladies contagieuses. Dès le temps des croisades on avait fondé , sous l'invocation de saint Lazare, des tn^spices spéciaux pour les lépreux ; de là est venu le nom de lazaret. On trouve un lazaret k Venise dès le xv» siècle Mais, en France, ce fut seulement api es Pépidemie de i5&| qu'on bâtit un lazaret à Marseille. Un en établit successivement dans les ports principaux, à Toulon, à Boideaux, au Havre, etc. Les hommes et les nutr-
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cbftDdises qui arriraient d'an liea infecté •a soupç<^nnéde cou lagion étaient soumis i un séjour plus ou njoins long danale lazaret. On appelait ca séjour quaraU' Aline, parce que primiliveiiient il durait quaranie jours.
LAZARISTES. — Congrégation fondée , en 1625, par saint Yinceni de Paul ei approuvée, en lo3'i, par le pape Urbain VtlI. Elle lira sun nom de ce qu^elle fut établie dans l'ancienne léproserie de Sainl-Laare. Lés prêtres de la mission ^ nom sous lequel on désignait encore les lazaristes, i\ nient pour but de travailler à l'iosiruction des babitants pauvres de la campagne. Ils s'engageaient à ne jauiais prêcher dans le» villes où il y avait un vcbevécbé , évèché ou présidial.
LB COMTE (Monsieur). — Ce titre fut porié par deux comies de Soissons, princes de la maison de Condé : le premier était issu Uu mariage du premier prince de Conde avec sa seconde femme princesse de la maison de Longueville.
•L'émulation, dit Saint-ï^imon (t. VII, P- 142), qui i.e se trouve que trop sou- ^enidans les cadets d'une auire mère et àw& les principaux des partis diftérents, piqoa ce prince de voir s««n aîné M. le Prince tout court, et le porta à imaginer ■or cet exemple à. se donner aussi un nom singulier. Il se fil donc appeler ^> le Comte tout court par hes domesti- <lues, puis par ses créatures, par ses unis, entin par la maison de Longueville et par ses parents. Kien n égale la promptitude et la facilité des Français ^ suivre les modes et à se soumeure aux préieoiiuQK. Sur l'exemple de ceux qui prireoi cet usage et la connaissance que M* le comte de Soi^ons y était attaché ,
la
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la o\
<-vmo ait;, un païui oiiuun V » •• « i«t)<
<inQ» &a ieunesse; et daus les premières innées de son mariaae , ne bougeait de chez cette comtesse de Soissons . dont la
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faveur personnelle, Jointe àla toute-puissance de son oncle , dominait la «our et en distribuait les agréments et tort souvent les grâces. Ce nom de comtesse de Soissons, daus un éclat si grand , lui fit imaginer d'abuser de la servitude française et n'adopter pour elle, sur l'exemple des comies de Soissons , princes du sang, le nom de madams la Comtesse tout c jour son mari celui de M. le
C e hasarda.de se faire nommer
a ses domot^tiquas et ses fumi-
Ij leur de la cour, qui abondait
c n'eut pas plutdt aperçu cette
a [u'elie s'y ctinforma. Le roi
s la à Tentendre sans le trouver
n H cet usage s'introduisit. Son
n... . , »» ,iUi rien ne dépendait , n'y parvint pas si uénéralement , et ne vécut pas assez pour le bien établir. Sa veuve étant tombée eh disgrâce , l'usage s interrompit ; elle redevint niudame la comtesse de Soissons, puis par habitude, parmi beaucoup de gens , demeura madame la Com^
tesse jusqu'à sa fuite hors du royaume
Le roi avait bien envie d'introduire l'usage d'appeler M. le comte de Toulouse M. le Comte tout court. Parlant de lui il ne disait jamais que le Comte, et toute la maison de ce Hls naturel ne dissit jamais que M. le Comte tout court. Il y avait néanmoins deux princes du sani^ qui portaient les noms de comte de Charoli^s et de comte de demi ont, mais qui ne pointèrent que sur la fin de son règne, et qui étaient tils de la fille naturelle du roi madame la Duchesse, lesquels alors ni depuis n'ont pas sontié à ce nom singulier. Je ne sais comment il est ai rivé que le comte de Toulouse, M. U Comte tout court dans le désir et dans la bouche du Tjoï et dans celle de tom^e la marine, n'a jamais pu l'être dans le public , excepté un très-petit nombre de bas courtisans , et qui encore n'osaient le hasarder hors de la présence du roi, ni comment ce monarque, si flatté, si reùouté , dont les moindres désirs étaient a«lorés, n'a jamais pu venir à bout de ce qui lout de plain-pied avait réussi à la nièce du cardinal Maxarin , femme d*un prince de la maison de Savoie , par le chausse-pied de la conformité du nom de comtesse de* Soissons. H
LECTEUR. — Cherc engagé dans les ordres mineurs. Voy. Orokes mi^kurs.
LFXTRUUS ROYAUX. — Le litre de lecteurs royaux fut donné, dès l'origine, aux professeurs du collège de France (voy. Collège dr FRauck). Jacques Cnlin le portait rtès i530 ( voy. Goulet, Bibl, franc,, t. XI, p. 398 et Sy9;. Primitivement
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le titre de lecteur n'était pas purement honorifique. Il fut d'usage pendant longtemps de faire des lectures à la table des rois , et cette coutume existait eucore à rëpoque de Fi-ançois 1".
LECTIONNAIRE. — Livre de liturgie.
Voy. Rites ecclésiastiques.
LE DUC (Monsieur). — Ce titre désigna pendant quelque temps les lils aînés des princes de Condé. 11 fut donné à quatre princes de cette maison , si Ton en croit Saint-Simon (t. VU, p. i43).
Après avoir rappelé que ce nom fut d'abord porté par le duc d'Enghien, Louis de Bourbon , qui devint le grand Condé , il ajoute: «c Ce nom toutcourt de M. le Duc a passé depuis , comme de droit acquis , aux Hls aines des deux derniers princes de Condé , en sorte qu'il y en çut quatre de suite aupelés M. le Prince, quatre M. le Duc et deux M. le Comte. » a la mort du quatrième prince de Condé en 1709, son fils conserva le nom de M. le Duc , sous lequel il a été désigné toute sa vie. Il fut dans la suite premier ministre de 1733 à 1726.
LÉGAT. -^ Les légats sont les envoyés des papes près des souverains étrangers. On trouve des exemples très-anciens de missions confiées à des légats ^ puisque des envoyés du pape assis tnient au concile de Nicée (325). Mais ce fut surtout au XI" siècle et principalement sous le pontificat de Grégoire Vil que les légats commencèrent à résider dans les royaumes chrétiens pour y représenter l'autorité poniiticale. Le pape conféra souvent ce ti^re à des évèques ou à des abbés français. Ainsi Hugues, évèque de Die, fut îegat de Grégoire VU en France et investi des pouvoirs les plus étendus pour la réforme du clergé. Plus tard on appela nonces les représeniants du souverain pontife. D<ins certaines circonstances les papes envoient des légats extraordinaires choisis parmi leurs confidcnis et en quelque sorte à leurs côtés ; c'est pour ce motif qu'on les appelle légats à latere ou latérales ( pris aux côtés du pape), et quelquefois ablégats. Ces ambassadeurs sont toujours choisis parmi les cardinaux. L'ancienne monarchie, qui redoutait les empiétements de la cour de Rome, n'autorisait un légat k se pré^enler en France qu'à certaines conditions. U fallait d'abord que le roi eût agréé sa personne et qu'ensuite les bulles qui contenaient ses pouvoirs eussent été vérifiées au parlement ç^ui constatait qu'elles ne renfermaient rien de contraire aux libertés de l'Eglise gallicane ( voy. ce
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mot). Quand les légats avaient été agréés, ils faisaient une entrée solennelle dont le cérémonial était réglé avec un soin minutieux. Ils avaient le droit de faire porter la croix devant eux. excepté en présence du roi.
LÉGATION. — Ce mot désigne tantôt la mission confiée par un souverain aux ministres char^'es de le représenter près des cours étrangères, tantôt les fonctionnaires attachés à une ambassade.
LÉGENDE. — On entend ordinairement par légende le récit de la vie d'un saint ; ce mot vient du latin legendum ou le»
genda, parce que la vie des saints devait être lue aux offices et pendant les repas. J'ai déjà indiqué au mot hagiograpbb l'importance de ces légendes pour l'histoire du moyen âge. Au xi'i» siècle , Jacaues de Voragine fit un recueil des vies es saints sous le titre de légende dorée , ouvrage qui eut un prodigieux succès jusqu'au XVI* siècle. — On appelle encore légende les mots gravés circulairement sur les médailles autour des tètes et des types. Chaque médaille porte deux légendes^ celle de la face et celle du revers. €elle de la face donne ordinairement le nom et les titres des personnages, et celle du revers est relative à l'explication du type.
LÉGION D'HONNEUR. — Cette décoration civile et militaire a été instituée par Bonaparte premier consul le 19 mai 1802. Dans l'organisation }}rimitive, la légion d'honneur était divisée en seize cohortes qui répondaient à seize divisions des départements de la France. Les grades étaient : légionnaire , officier^ commandant et grand officier. La légion ne devait se composer que de six mille quatre cent douze membres. Chaque cohorte devait comprendre sept grands ofiiciers, vingt commandants, trente officiers et trois cent cinquante lé^onnaires. Dans la suite , ce nombre a été de beaucoup dépassé, et les difiërenis grades oniété ceux de chevalier^ officier^ commandeur, grand officier et grand-croix. On exigeait primitivement vingt-cinq ans de services civils ou militaires, sauf les actions d'éclat et les cas exceptionnels, pour obtenir le titre de légionnaire. Le temps de services exigés a été réduit à vingt ans par une ordonnance de la Restauration. Sous l'empire la décoration de la légion d'honneur consistait en une étoile à cinq rayons doubles surmontés de la couronne impériale. D'un côté était l'effigie de l'empereur avec celte légende : Napoléon , empereur des Français, et do
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l'aatre une aigle avec cette exei^ue :
Honneur et patrie. La décoration était en or pour les officiers et les hauts dignitaires, en argent pour les simples chevaliers. Les chevaliers et les officiers la rrtaient et la portent encore suspendue la boutonnière par un ruban rouge, mais les officiers ont de plus une rosette. La décoration est suspendue en sautoir au cou des commandants par un ruban plus large. Pow les grands- officiers do l'ordre , l'insigne est , outre la croix d'or, une plaque en argent; enfin les grands^ cordons ou granas'Croix portent Taigle de la légion suspendue à un large ruban rouge qui passe de Tépaule droite au côté gauche 11 y avait primitivement une doution attachée à cnaque grade, et chaque cohorte avait la sienne en domaines nationaux ou étrangers. Enfin Napoléon institua plusieurs maisons d'éducation pour les tilles ou parentes des membres de la légion d'honneur (yoj. Écoles, S VI). I^ restauration maintint Tordre de la légion d'honneur ^ mais avec plusieurs modifications. L'effigie de Napoléon fut remplacée au centre de l'étoile par celle de Henri IV. Le roi fut déclaré chef, souverain et çrand-maître de Tordre, qui était administré, sous l'autorité royale, par le grand chancelier de la légion dtionneur. Les dotations de l'ordre furent considérablement réduites, et les nouveaux membres, à Texception des sous-ofliciers et soldats, ne devaient plus recevoir de traitement. Depuis 1848 l'effigie de Napoléon a été rétablie sur les in- 8i|j;nes de Tordre qu'il avait fondé. « L'insiituiion de la légion d'honneur^ dit M. Thiers dans son Histoire du consulat et de l'empire , ne compte ^uère plus de quarante ans , et elle est déjà consacrée , comme si elle avait traversé les siècles , tant elle est devenue, dans ces quarante ans, la récompense de l'héroïsme, du savoir, du mérite en tout genre I tant elle a été recherchée par les grands et les princes de l'Europe , les plus orgueilleux de leur origine ! Le temps, juge des institutions^ a donc prononcé sur l'utilité et la dignité de celle-ci. Laissons de côté l'abus qui a pu être fait quelquefois d'une telle recompense , à travers les divers régimes qui se sont succédé, abus inhérent à toute récompense donnée par des kommes à d'autres hommes , et reconnaissons ce qu'avait de beau , de profond , de nouveau dans le monde , une institution tendant à placer sur la poitrine du simple soldat, du savant modeste, la même décoration qui devait figurer sur la poitrine des chels d'armée, des princes et des rois! Reconnaissons
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que cette création d'une distinction honorifique était le triomphe le plus éclatant de Tégaliié même, non de celle qui égalise les hommes en les abaissant, mai»
de celle qui les égalise en les élevant; reconnaissons enfin nue si, pour les grands di^'nitaires de Tordre civil ou militaire , elle pouvait bien n'être qu'une saiisiaction de vanité , elle était pour le simple soldat rentré dans ses champs , l'aisance du paysan, en même temps que la preuve visible de Théroisme. »
LEGIONS DEPARTEMENTALES. —Une ordonnance royale du 3 août 1815 avait institué des légions départementales , au nombre de quatre-vingt-six, qui devaient comprendre deux bataillons dint'anterie de ligne , un bataillon de chasseurs à pied, une compagnie d'éclaireurs à cheval et une compagnie d'artillerie. Chaque légion portait le nom d'un des départements. Cette organisation, après avoir subi plusieurs moditications , a fait place aux régiments actuels.
LÉGIONS PROVINCIALES.— Corps d'infanterie organisés par François I*' eu 1532. Il i avait sept légions provinciales forte chacune de six mille hommes. Elles portaient le nom des provinces suivantes : i« Bretagne : 2* Normandie ; 3* Picardie ; 40 Bourgogne, Champagne et Nivernais^ 5» Daupbiiié, Provence, Lyonnais, Auvergne ; 6» Languedoc ; 7* Guyeune. Voy.
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LÉGISLATION. — On entend ordinairement par législation Tensemble des lois qui régissent un pays ou une matière spéciale. Dans ce dernier sens , on dit la législation civile, religieuse , etc. Voy. Lois.
LÉGISLATURE. — Ce mot désigne tout à la fois les assemblées chargées de faire les lois et le temp^^ pendant lequel siègent les corps législatifs.
LÉGISTES. — Les légistes commencèrent à prendre une grande importance au xiii« siècle. L'étude du droit romain se répandait alors dans la France et les rois en encourageaient le progrès favorable à leur puissance. Les hommes de loi , qu'on appelle juristes , juriscon" suites j légistes, chevaliers es lois^ devinrent bientôt les conseillers des souverains. On les voit déjà près de saint Louis. Pierre des Fontaines , qui rédigea les Conseils à un ami : Philippe de Beaumanoir, qui écrivit les Coutumes du Beauvoisis , eurent une grande influence sur la législation de saint Louis. Mais ce fut principalement à l'époque de Philippe
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le Bel que dominèrent les chevaliers es lois, Enguerrand de Marigny, Guillaume de Nogaret, Pierre Flotie, Raoul de Presles , Pierre de Laiilly étaient les plus éminenis parmi ces légistes qui travaillèrent avec la plus énergique persévérance à élever sur les ruines de la féodalité l'&utorité royale. Ils avaient puisé dans l'étudedu droit romain cette conviction que la volonté du roi est la loi «tc^infe et ils traduisirent ce principe de la loi romaine en ces termes : si veut le _-.. ... i_ 1... »...._:.^ -^solue du
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LÈGITIMA.TION. — La légitimation ou reconnaissance des enfants bâtards par leur père ne date que du règne de Constantin. Ce prince l'introduisit par une loi qui ne fut admise dan» le droit canon qu'en il8l. Le bâtard né d homme et de femme libres et légitimé par acte auihentique devenait habile à recevoir tous honneurs et offices. «< Selon aucuns , dit Bonteiller (Somme rurale, livre II), celte légitimation le peut habiliter à posséder et à recevoir échéance pour père et pour mère. >• César , duc de Vendôme , lils de Henri IV et de Gabrielle d'Kstrees est le premier bâtard <i*un roi de France qui ait été légitimé. Louis Xiv suivit i'exeniple donné par ^lenri ly. Les princes légitimés ^ comme on appelait les tils bâtards de ce roi, furent comblés de faveurs dans les derniers temps de son règne. Il leur donna le pas sur les ducs ei pairs , et par son testament il assignait au duc du Maine et au comte de Toulouse une place importante dans le conseil de régence. Mais le testament fut cassé par le parlement aussi lôt après la mort de Louis XIV, et les princes légitimés furent réduits au rang de leur pairie. Le dépit jeta le duc du Maine dans la conspiration de Cellamare i t7i7-i7i8), et lui attira une disgrâce complète. Dans les lois modernes , la légitimation n'a lieu qUe par l'union du père et de la mère de l'enfant reconnu [Code ^apolcon, an. 33 j et 332),
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LËGITIMB (La ). — Part de patrlinoine revenant aux cadets. Voy. Cadets.
LÉGITIMÉS. — Enfants naturels reconnus par leur père en yertu d'un acte authentique et devenus aptes à saccéder.
LE GBÀND (Monsieur). — Ce litre désignait , dans l'ancienne monarchie , le grand écuyer. Cinq-Mars , célèbre par sa faveur et sa mort tragique, est presque toujours appeié dans les Mémoires contemporains M. le Grand.
LEfiS. — Pisposiiion tesiamentaire par laquelle on laisse à un pariiculier ou à un établissement tout ou partie de ses biens. Voy. Testament.
i.EGS PIEUX. — Donation aux étabtissements ecclésiastiques. Voy. Donations.
LEMNTSotïïî. — Le Umnisque était une petite lit;ive ou barre horizontale entre deux points dont les copistes du moyen ège se servaient j}our marquer la di&ë~ rencedes interprétations.
LENDIT. — Voy. LANt)iT.
LÉONINS rvers). — Vers latins, qui riment au milieu et à la fin ou seulement a la fin comme les vers français. Oa prétend que le nom de léomns don^é à ces vers vient d'un religieux de Saint-Victor, nommé Leonius^ qui se rendit célèbre au XII* siècle par des vers latins gui rijnaient ^ chaque hémistiche. Pasquier cite comme exemple de vers léonins dans ses Recherclies de la France (chàp. xviii) le distique suivant :
Dœmon Unga«fta<; monaehas tane «MATolefroT/ Ast ubi oonra/Mit, uiftOBit ut ant«/tttf y
Comme modèle de vers latins rimant seulement à la tin , on peut citer les vers suivants d'un moine bordelais qui vivait au commencement du xv» siècle :
UcUconit rivalo modice coNsperius , Vereor ne pondère tiin yerhorntn menus ; Sed quia jam 1 .bitur mondtii uiiiversu» , Ineipe menalioi meeam, mea tibia, versus.
ta rjçnaissance mit un terme à ce» rhythmes barbares et ramena à l'imitatioD éléganie et savante (le la poésie latine.
LE PREMIER (Monsieur). — Titre donné, dans Tancienne monarchie, au premier écuyer qui était chef de la petite écurie. Bériiigen , premier écuyer de la petite écurie pendant une pariiedu règne de Louis XIV, est appelé ordinairement M. le Premier dans les Mémoii-es du xvii« siècle. — Ce tiire était quelquefois donné , dans les psulemenls , au preroi^r
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président, spécialement dans le parie* ment d'Aix.
LÉPREUX. — Yoy. Ladres et Léproserie.
LE PRINCE ( Mon*»ieur ). — Ce nom désignait, principalement à l'époque de Louis XlV, le chef 'ie la maison de Cundé. Saint-Simon en explique l'origine dans ses Mémoires (t. vil , p. i4o et suiv.) : «Le prince de Condé, frère du roi de Navarre et oncle paternel d'Henri IV, se fit chef des huguenots. Il était >eul du sang royal dans ce parti, qui s'accoutuma, en uarlant de lui , à ne le nommer que Jf. le Prince ; il était comme le leur ; aucun du parti n'approchait de lui en naissance m en autorité ; son nom était leur honneur, leur grandeur et en partie leur force. Cet nsage prévalut et si bien ( tant une fois établis , ils ont de force sur la multitude! ) qu'après la bataille de Jarnac oii ce prince mourut en I56d, son (ils, succédant au nom du prince de Condé , ne fut appelé dans le parti que M. le Prince, quoiqu'il ne pût passer alors pour chef du parti. Ce second prince de Condé mourut à Saint-Jean d'Angely, le 5 mars 1588, à trente-six ans , ei laissa un fils posthume , qui fut le troisième prince de Condé , père du héros et grand-pèie de celui dont on vient de rapporter la mort. Avec le nom de son père, il hérita de l'habitude générale , et fut comme lui appelé M, le Prince tout court, et n'ayant au-dessus de loi que le rui , ce même usage se continua qui a duré toute sa vie, et qui a passé à son fils et de celui-ci à son petit-fils. >• Cet usage cessa à la mort du qiJatrième prince de Condé arrivée en 170». C'est encore Saint-Simon qui nous l'apprend ( t. VII , p. i54 ) : « A la mort de M le Prince dernier, le roi , dans l'idée que le nom singulier de Jlf . le Prince avait été porté par le premier prince du sang , et en dernier lieu par celui qu'il avait fait tel j^ans l'être , né voulut pas qu'il passât à M. son fils , à qui le i.om de M. le duc tout court qu'il portait passa. n
LÉPROSERIE. -^ La lèpre faisait ^ au moyen ftge , de tels ravages en France que l'on fonda, pour isoler les lépreux et préserver les autres hommes de la contagion , des hôpitaux situés hors des villes et appelés .Wpro»ertM, ladreriee ou makuirerie*. Les rois et un grand nombre de seigneurs dotèrent richement ces hôpitaux Li-s lépreux y étaient conduits en proce!«sion et avec des cérémonies, dont les anciens rituels nous ont conservé le détail. Un prêtre allait
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ohereher le lépreux dans le lieu qu'il ha* bitait et le conduisait à l'église éteixiu sur une civière et couvert d'un drap noir, comme un mort. Il chantait le Liotra en faisant la levée du corps. A l'église , on oélébrait la messe indiquée par le rituel pour ces cérémonies. Après lïi messe, on portail le lépreux . toujours couvert q'ub drap noir, à la porte de Téglise; le prêtre Taspergeait d'eau bénite, et on le conduisait procession nellement hors de la ville en continuant de chanter le Libe* ra, etc. Lorsque le cortège était arrivé & Thôpital situé hors de la ville , le prêtre adressait les défenses suivantes au lépreux qui se tenait debout devant lui : M Je te défends d'entrer dans les églises , aux marchés, aux moulins, fours et autres lieux , dans lesauels il y a aHluence de peuple. Je te défends de laver tes mains et les choses nécessaires pour ton usage dans les fontaines et ruisseaux, et, si tu veux boire, tu dois puiser l'eau avec un vase convenable. Je te défends d'aller en autre habit que celui dont usent les lépreux. Je te défends de toucher aucune chose que tu veux acheter avec autre chose qu'avec une baguette propre pour indiquer que tu les veux acheter. Je te défends d'entrer dans les tavernes et maisons hors dans celle en laquelle est ton habitation, et, si tu veux avoir vin ou viandes , qu'ils te soient apportés dans la rue. Je te commande, si aucuns ont propos avec toi ou toi avec eux , de te mettre au-dessous du vent, et ne faut que tu passes par chemin étroit pour les inconvénients qui en pourraient advenir. Je te commande que, le cas advenant où tu sois contraint de passer par un passage étroit où tu serais contraint de l'aider de tes mains , ce ne soit pas sans avoir des gants. Je te défends de toucher aucunement enfants quels quMs soient, et de leur donner de ce que tu auras touché. Je te défends de manger et boire en autre compagnie que de lepreux, et sache que quand lu mourras et sera séparation de ton àme et de ton corps , tu seras enseveli en ta maison , à moins de grâce qui te serait accordée par le prélat ou ses vicaires. >•
Lorsque vers le xvi" siècle la maladie de la lèpre fut devenue plus rare, les biens anectés aux léproserie» ou maladreries furent usurpés par quelques puissants seigneurs. François l*** et Henri IV s'efforcèrent par leurs édits de mettre un term« à ces abus Le second ordonna, par un édit du moi.<< de juin itiOô, « qu'il serrait procédé par sou grand-aumônier, se»
vicaires et commissaires , à la r-éforraation générale de ces abus , à l'audition et
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réyision des comptes des administrateurs ou fermiers des maladreries ; » il affectait l'argent que produirait cette i-éforme à l'entretien des gentilshommes pauvres et des soldats estropiés ( voy. Invalides ). Une ordonnance du 24 octobre 16I2 fut rendue par Louis XIII dans le même but. Elle prouve que celle de son père n'avait pas été observée. Louis XIII établit une chambre', dans laquelle siégeaient quatre maîtres des requêtes , et quatre conseillers du grand conseil , sous la présidence du cardinal du Perron . grand-aumônier de France , pour procéder à la réformation des léproseries et maladreries et mettre un terme aux abus auxquels donnait lieu l'administration de ces hôpitaux. La plupart de ceux qui se faisaient admettre à cette époque dans les léproseries étaient des vagabonds dont la maladie était très-souvent factice. Louis XIII chargea, par une commis* sion datée du 30 mai 1626, deux médecins et un chirurgien de visiter les lépreux de toutes les provinces, et il fut décidé qu'on ne serait admis dans les léproseries que sur le certificat de ces commissaires. A partir de cette époque et par suite des sages mesures qui furent adoptées la lèpre disparut presque entièrement de la France. Les riches dotations des léproseries furent d'abord affectées à l'ordre de Saint-Lazare par un édit en date de 1672 , puis, par un autre édit de i693, elles revinrent aux hôpitaux ordinaires.
LÈSE-MAJESTE. — Le crime de Usemajesté ou attentat contre la personne des souverains date de l'empire romain.
*i II y avait, dit Montesquieu , une loi de majesté contre ceux oui commettaient quelque attentat contre le peuple romain. Tibère se saisit de cette loi et l'appliqua non pas aux cas pour lesquels elle avait été faite , mais à tout ce qui pût servir sa haine ou ses défiances. Ce n'étaient pas seulement les actions c|ui tombaient dans le cas de cette loi ; mais des paroles, des signes et des pensées mêmes ; car ce qui se dit dans ces épanchements de cœur que la conversation produit entre deux amis ne peut être regardé que comme des pensées. » Cette loi devint une arme d'autant plus terrible que les crimes étaient moins nettement définis. Dans, l'ancienne législation de la France^ on distinguait les crimes de lèse-majeste dtvine et de lèse-majesté humaine. Les premiers comprenaient l'apostasie , l'hérésie, les sortilèges, simonie, sacrilège et blasphème. Parmi les seconds se plaçaient les conspirations contre l'État ou personne du prince, les traités conclus
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avec les ennemis, la révolte à main armée, la fabrication de fausse monnaie, etc. Le supplice était affîfeux comme on le voit par les exemples que fournit l'histoire de France, et entre autres par les supplices de Ravaillac et de Damiens. Le terme de lèse-majesté a disparu des luis modernes. Le code pénal (art. 86) punit de la peine du parricide tout attentat contre la vie ou la |>ersonue du souverain.
LÉTES. — Les lètes sont désignés par l'historien Zosime comme un peuple gaulois , au milieu duquel Magnence avait vécu. Ammien Marcellin dit que les lètes barbares faillirent surprendre la ville de Lyon en 357 après J. C, et ailleurs il en parle comme de descendants des barbares établis sur la rive gauche du Rhin ( ci$ Bhenum editam barbarorumprogeniem).
Il les cite un peu plus loin comme un des corps de l'armée romaine. Enfin la No~ tice de l'empire et plusieurs lois du code théodosien les désignent positivement comme des barbares à la solde de l'empire , établis sur la rive gauche du Rhin et cultivant des terres c[ue les Romains leur avaient abandonnées. Ils n'étaient pas tous soldats : mais c'était parmi eux que se recrutait l'armée romaine à cette époque de décadence. Le nom de lètes était dérivé probablement de Tallemand ; Fréret suppose que c'est dans le mot iidy qui signifie, selon lui, secours^ que se trouve la racine de laeti (lètes). Quoi qu'il en soit' de cette étymologie , les lètes de l'empire romain paraissent avoir eu beaucoup d'analogie avec la classe du moyen àue désignée sous le nom de lides ou litès. Les lides étaient distincts et des hommes libres et des esclaves , comme le prouvent les lois des Salions et des Ripuaires. On y voit en effet que le wehrgeld (voy. ce mot ) payé pour un lide était la moitié de celui de l'bomme libre et le triple de celui de l'esclave. Lorsqu'on 813, à l'assemblée d'Aix-la-Chapelle , Charlemagne modifia les lois des Salions et des Ripuaires , le wehrgeld du Franc fut fixé à six cents sous , celui de l'homme libre à deux cents sous, celui du lide à cent sous et celui de l'esclave à cinquante sous. Ainsi les lides formaient une classe intermédiaire entre l'homme libre et l'esclave. Us se distinguaient aussi du colon parce qu'ils devaient un service personnel et accompagnaient leur maître à la f;uerre, en même temps qu'ils cultivaient es terres qui leur avaient été données ei payaient un tribut appelé lidimtmium. Ils pouvaient eux-mêmes être propriétaires et amasser un pécule qui leur per«
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mettait de se racheter. L'analogie entre les lites et les lides est frappante. Les uns et les antres étaient de condition inférieure et placés sous l'autorité d'un maître qui arait le droit d'exiger d'eux des tributs et des services. Le maître des lêtês était l'empereur, et celui des lides un seigneur particulier. — Voy. sur les lètes et les lides les prolégomènes du pok/ptyque d'Irminon par M. Guérard.
LETTRE DOMINICALE.- Voy. COMPCT
ECCLÉSIASTIQUE
LETTRES. — Ce root s'employait souvent pour indiquer les actes émanant d'une paissance. Ainsi , les lettres apostoUques étaient les actes émanant cle la cliaDcellerie romaine; les lettres royaux les expéditioDsde la grande chancellerie. Des épilhètes ou des phrases complémentaires annexées au mot lettres indiquaient la nature spéciale des actes.
LETTRES D'ABOLITION. — Les lettres d'abolition^ dit Perrière {Dictionnaire de droit), sont des lettres du prince obtenues en grande chancellerie, par lesquelles il abolit et efface un crime qui, de sa nature, n'est pas rémissible , et par la plénitude de sa puissance en remet la peine portée par la lui, de manière qu'il ne reste aucun examen à faire touchant les circonstances du crime. Ces sortes de lettres ne s'accordaient que très-rarement. I*armi les exemples de lettres d'àbolition que présente l'histoire de l'an^ cieone monarchie, on peut citer celles qui fureni octroyées à du Plessis-Guénégaud , ancien trésorier de l'Épargne , impliqué dans le procès de Fouquet Voici, sur cette abolition, quelques détails qui «ont empruntés au Journal d'Olivier (fOrmesson. La chambre de justice, présidée par le chancelier Pierre Séguier , fit entrer du Plessis-Guénégaud, auquel le chancelier ordonna de se mettre à genoux. Le greffier donna alors lecture des lettres d'^olition, qui contenaient l'aveu de tous les chefs d'accusation , pendant que Guénégand restait à genoux devant le tribunal. Le lendemain, sur le réquisitoire dn procureur général Chamillart et sur le rapport d'un des juges, la chambre de justice entérina les lettres d'abolition,
LETTRES D'ANOBLISSEMENT OU LET- TRES DE NOBLESSE. — Philippe le Hardi accorda les premières lettres d anoblissement à son orfèvre Itaoul. bans la suite les rois conférèrent souvent par lettres la noblesse, qui primitivement était attachée à la naissance et à la propriété d'un fief. Loiseau, juriaconsulie qui a écrit un salaut traité sur les seigneuries , dit en par-
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lant de l'anoblissement ■• « Toutefois , à bien entendre cette abolition de roture , elle n'est qu^une effaçure,dont la marque demeure ; elle semble même plutôt une fiction qu'une réalité, le prince ne pouvant par effet réduire l'être au non-être. C'est pourquoi nous sommes si curieux en France de cacher le commencement de notre noblesse, atin de la monter à cette espèce de gentillesse ou générosité immémoriale. » Les lettres d'anoblissement devinrent un tratte, et le public, qui s'en moquait, les appela une savonnette d vilain. On cite un trait de Henri IV, qui mérite d'être vrai. Un marchand qu'il considérait acheta des lettres de noblesse. Depuis ce moment le roi ne le regarda plus. Comme le marchand lui en demandait la cause : « Je vous considérais cidevant , lui répondit Henri IV, comme le premier marchand de mon royaume, et je TOUS regarde aujourd'hui comme le dernier des gentilshommes. >»0n payait pour les lettres d'anoblissement un double droit ^* le premier appartenait au roi, qui devait être indemnisé des subsides que la famille anoblie était dispensée de payer; le second était censé indemniser le peuple qui se tr<»uvaii surchargé par l'exemption accordée à l'anobli. 1^ chambre des comptes fixait ces deux sommes.
LETTRES APOSTOLIQUES. — Les lettres apostoliques se divisaient en synodiques et décrétales. Les premières contenaient le ré>ulut d'un concile assemblé à Rome et le faisaient connaître à la chrétienté; les décrétales étaient ordinairement des réponses aux consultations adressées aux papes relativement à la discipline. Le^ papes se servaient du texte des ss. PP. et des conciles pour appuyer leurs décisions, ou des us et coutumes de leur église sur les points qui n'avaient pas été définis.
LETTRES DE CACHET. — Les lettres dé cachet étaient des lettres fermées , contenant quelque ordre ou avis du roi ; les lettres de cachet étaient, deuuis lexvi» siècle, souscrites par un secrétaire d'Etat. Les ordres qu'elles contenaient étaient de nature très-diverse. Mais , comme souvent on exilait ou emprisonnait en vertu d'une lettre de cachet, ces sortes de lettres ont gardé une triste célébrité. Elles furent considérées comme une des violations les plus odieuses de la liberté individuelle. Les états généraux d'Orléans (,1560-1561) se plaiunaient déjà de l'abus des lettres de cachet. L'ordonnance qui leur donna satisfaction constate le mal : «Aucuns, abusant de la faveur de nos prédécesseurs , par impor-
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tunité ou plutôt subreplicemeiit , onl ob« tenu des leitres de cachet , en vertu desquelles ils ont fait séquestrer des fiUes et icelles faii épouser contre le vouloir des pères et des mères . etc. • Les excès furent souvent signalés et flétris ; mais les abus n'en turent pas moins maintenus et même aggravés jusqu'à la révolution de 1789.
LETTRES DE CE kHGZ, — h& lettre de change est le transport d'une sommé d'argent fait entre deux personnes ; Id tireur et celui au profil' duquel la lettré est tirée ; elle facilite les ojl^érations commerciales en évitant le déplacement des espèces toujours périlleux et souvent mè« me impossible. On attribue aux Juifs l'invention des lettres de change (voy.
Banque). C'était pour eux et en général pour les commerçants du moyen âge, un moyen d'échapper à la violence et de maintenir les relations conmierciales dans toutes les parties du monde. Les lettrée de change sont mentionnées, pour la première fois, dans une ordonnmice de Louis XI (mars 1462) pour la confirmation des foires de Lyon.
LETTRES CLOSES. — Les lettres closes ou fermées devaient être scellées du i^ceau secret du roi. Elles renferniaient ordinairement un mandement adressé à quelque officier royal ; on les a appelées dans la f>uite lettres de cachet. Dès le xiv* t^iècle, on redoutait Tabus des lettres closes, et le 13 mars 1359 une ordonnance défendit aux offict'ers royaux d'obéir aux lettres closes qui contiendraient quelque disposition injuste : « Voulons et défendons que aux lettres closes, signées de notre propre main ou autrement, vous obéissiez en aucune manière, mais les annuliez comme injustes, subreptices, etc. »
LETTRES DE CRÉANCE. — Lettres par lesi|uelles un souverain accrédite un ambassadeur auprès d'une cour étrangère.
LETTRES D'ÉTAT. — On appelait lettrès d'Etat celles que le roi accordait aux ambassadeurs, aux ofBciers de guerre et à tous ceux qui étaient forcés de s'absenter pour le service public. Elles suspendaientpour six mois toutes les poursuites qu'on dirigeait (contre eux. Apr<^s cet intervalle , les lettres d'Étal pouvaient ôire renouvelées. On fait remonter au règne de Charles VI l'usage de ces lettres, il accorda à la noblesse qui l'accompagnait en Flandre, en 1382, la suspension de toutes les poursuites judiciaires pendant la campagne.
LETTRES DE JUSSION. — Les lettres
de jussion étaient adressées par le roi aux parlements pour leur enjoindre d'enregistrer un édit.
LETTRES DE MAITRISE. — Lettres de privilège que le roi accordait à quel-^ques artisans pour les dispenser de faii-« chef d'œutre avant d'èire reçus maîtres*, comme l'exigeaient les statuts de la plupart des corporations d'arts et métiers ( voy. CûiiPORATiOïf , S II )• l^cs lettres dé maîtrise étaient une des ressources financières inventées par la fiscalité.
LETTRES DE MARQUE. - PermissioD accordée par le gouvernement à un particulier d'équiper un navire en guerre pour attaquer les ennemis.
LETTRES PATENTES. — Les Uttres patentes ou ouvertes étaient ainsi appelées par opposition avec les lettres closes ou fermées. Les lettres patentet étaient levètues du sceau rtfyiX et commençaient par la formule : A tous ceux qui ces présentes lettres verront , etc. Les dons et privilèges étaient accordés par lettres patentes. Ces actes devaient être enregistrés par les parlements ou autres cours souveraines.
LETTRES DE RÉHABILITATION. — Lettres par lesquelles le roi remettait , dit l'ordonnance de i670 (titre XVI •, en bonne réimtation et renommée cent qui avaient été condamnés à quelque peine infamante. H ne pouvait leur être imputé aucune incapacité ni note d'intamie; ainsi i Is pouvaient exercer toute espèce d'office.
LETTRES DE RÉMISSION. - Les lettres de rémission étaient accordées pour les crimes qui paraissaient excusables, attendu les circonstances , comme pour les homicides involontaires ou commis dans la nécessité d'une légitime défense. On appelait encore lettres de sang celles qui accordaient la grâce à un homme qui avait versé le sang.
LETTRES ROYAUX. — On donnait le nom dé lettres royadx à toutes les expéditions de la grande chancellerie (voy. Chancellerie).
LETTUES DE SÛRETÉ. — Les lettres de sûreté étaient une espèce de saufconduit qui autorisait à pa**courir une contfée ou une ville ennemie en toute sécurité.
LETTRES (Académie des inscriptions et Belles lettres;. — Voy. académie et Institut.
LETTRES (Poste aux). — Voy. Poste.
LëUDë. — Ce mot désignait bous U
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iroisième race un impôt qu'on levak stir les productions de U terre et sur toutes les deoréet et ioarc^itmdi»es. Oq perce* vaJt des leude* sur le ïiié, hur les boucheries, sur les foires, sur les marebés, etc. Ceux qui étaient aouoiis aa feiwfo s'appelaient j«ttdter«.
LEDDES. «- Les levdes^ dont le nom lifDifie compagnon» , étaient les anciens «o»>t>«dela Gennanie, qui suivaient le dief de guerre et en recevaient une franée sanglante oo an cheval de bataille. Les leudea, après Fétabl)8!«en»ent des Francs dans la Gaule et le partage des terres conquises , obtinrent des terres appelées benéfict* { vo? . BENsncBs ). Ils étaient quelquefois désignés sous les Boms de fidèle» ou emtrualiùn». Ce der* Bier Dom désignait spécialement ceux qni étaient plâtrés sous la protection du roi (m. AfrrRUSTioNs ). La classe des leuàês sWrut considéi ablement à partir da VI* siècle, ils pouvaient passer du senrice d'un roi a celui d'un autre, comme le prouve le traité d*Andelot (587). Les rois Contran et Childeberi s*y prometteni qu'ils ne chercheroni pas à se débaucher réciproquement leurs leudei «ne recevront point à leur sei*vice ceut qui auraient abandonné l'un d'eux. Oh Comprend parraiiement qu'au milieu d'une société bouleversée par des guerres per« peiuelles et où la violence seule prévalait ou ait cherché à se meure sous laproieciion d'un puissant seigneur et à devenir son leude ou compagnon. Aussi M ^nd nombre d'hommes libres où oArtmani (voy. ce mot) renoncèi'entiti à leur indépendance pour se faire les M«/m, 1m hommes du roi. U y eut même des Gallo-Romains qui entrèrent dftns 1» dasse des ^«tidsSf sous le nom de con* •iwdurot.
, Les obligations imposées aux U r étaient nombreuses^ D'abord ils et; t obligés de suivre à la guerre le roi i i Migoeur dont ils «valent reçu des b »
fices. Il ne s'agissait pas seulcmer \
des mrres générales ou landwehr: 4
lis devaient le service ménie ep ras de {pierre particulière ou fehde. Us étaient ussi tenus de se rendre auprès du roi pour remplir des services domestiques et ilors ils étaient désignés sous le nom de ^nùtérialeê. Quelques-uns servaient le roi à table; d'autres veillaient à la ^arde de sa personne; les obligations variaient d'après les conditions qui avaient été imposées pour la concession du bénéfice. Il serait impossible de les ramener à une loi générale. Ce qui est certain , c'est que P<^ à peu la classe des leudes s'étendit
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et absorba piesque entièrement cell« des ahhraans. La recommandation ^ par laquelle on se plaçait sous la tutelle de quelque b«>niroe puissant, 7 contribua beaucoup; il n'y eut bientôt que les ecclésiastiques d'un rang élevé qui ne fus* sent [ma soumis à celle loi. Les évèquea écrivaient à Louis le Débonnaire t « Nous autres évèques consacrés au Soigneur, nous ne sommes point, comme kes laïques , obligés de nous recommander 4 quelque patron. » — Voy. pour les détails les E»sai9 8ur l'histoire de France par M. Guizot.
LEUDIF.RS. — On appelait autrefois leudiers ceux qui payaient Timpôt nommé leude. Voy. Leode.
LEVANT. — Ce mot est souvent employé pour désigner les contrées orientales, et principalement l'Asie Mineure et les côtes de Syrie. On dit les êchelleê du Levant pour désigner les différentes stations des navires de commerce dans ces contrées.
LEVEE DB TROUPES. — Voy. Rkrc-
TEMENT
LEVÉES (Pierres). — Pierres druidl-
3ues qu'on désigne encore sous le nom e Menhirs. Voy. GauLois (Monuments), S !•».
LEVER DU ROI. — Vov. (tiquettb, S IlL LÈZE-MAJESTË. — Voy. Lèse-Majesté.
LIARD. — Petite monnaie, dont le nom paraît une contraction de U-hardii ; on prétend que les premiers liards fiïrent frappés sous Philippe le Hardi. D'auires aoutienneni que Ioh Hards étaient primi* tivemeni une monnaie des derniers dues d'Aqniiaine. Si Ton en croit une troisième opinion, liard était synonyme àenoit ou monnaie de bilion en opposition avec H'bianr^ ( monnaie d'argent ). Enfin , s©.' Ion quelques écrivains, les liarda liraient leur nom ae Gutgnee Liard ^ natif de Cremieu en Viennois qui frappa les pre* miers liard», Voy. MomAis.
LIBELLE. — Le mot libelle désigna primitivement un grand n"mbre d'actes de nature irès-diverse ; il y avait deâ libelles d'accusation, d'hérésie, de réconciliation , de protestation, de requête, d'anaihèrae , de confession .de pénitence ou plutôt d^altsolution , de profession monasiioue, de fidélité, d'abdication, etc. ( D. de Vaineà , /)fc(tonnatr« de diplomtp* tique ). En matière civile, il est question de libelles d'avocats qui ressemblent aux factums ( voy. ce mot )4 de libelle» «m-
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phyteotioues^qui sont de véritables baux ; de libelles préceptoriaux , qui équivalent à des assignations ; de libelles de proclamation et de réclamation , qui emjK)rtaient toujours quelque idée d'accusation et qui répondaient à ce qu'on appe> lait autrefois complaintes, en style de palais ; de libelles de comparution à Teffet de citer en justice un contumace ; de libelles de répudiation ; de libelles de dotalion , etc. ( D. de Vaines , ibid.).
Le mot libelle est pris ordinairement dans le sens de pamphlet. Les anciennes lois laissaient à l'arbitraire des juges la peine qui devait être infligée à fauteur du libelle, et cette peine était souvent la mort. L'imprimeur était quelquefois poursuivi avec la même rigueur. Ainsi , en 1649, un imprimeur, nommé Morlot, fut condamné à être pendu pour avoir imprimé un libelle intitulé : La custode du lit de la reine. Il ne dut son salut qu'à une émeute qui dispersa les archers, au moment où il était conduit au supplice.
LIBÉRAL, LIBÉRALISME. — On a donné le nom de libéral à un parti qui se manifesta principalement sous la restauration et dont la tendance générale était le triomphe des principes posés par l'Assemblée constituante en i789- A la tête du parti libéral étaient le général Foy, Casimir Périer, Benjamin Constant, Laffitte , etc. Réunis pour attaquer la restauration, ils ne tardèrent pas à se diviser après la victoire , et la révolution de juillet 1 830 montra combien de nuances diverses renfermait le libéralisme. C'était un parti bien plus qu'une doctrine.
LIBERTÉ. — La liberté réglée est celle qui donne à un citoyen le droit de vivre en sécurité sous la tutelle de la loi lorsqu'il y conforme ses actions. L'histoire de France présente, dans son développement, la conquête successive des plus importantes libertés: i«de la liberté civils accordée aux esclaves i voy. Esclavage ) ; ^o des libertés politiques obtenues par les boui^eois ( voy. Commune et Assemblées POLITIQUES) ; 3" de la liberté de conscience proclamée par ledit de Nantes (1598).
Mais jusqu'en 1789, il y avait plutôt des libertés privilégiées qu'une liberté réelle protégeant les droits de tous les citoyens. Ainsi le clergé avait ses immunités, la noblesse ses privilèges , la bourgeoisie ses communes et ses corporations industrielles; mais il n'y avait pas de liberté réelle garantissant l'égalité de tous les citoyens devant la loi. L'Assemblée constituante frappée surtout des dangers du despotisme proclama le principe de liberté et l'exagéra dans ses applications.
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La liberté politique ou droit pour les citoyens d'intervenir dans le gouvernement fut garantie par la tenue périodique des assemblées nationales. La liberté re/t-
?neute fut définitivement proclamée. La iberté individuelle, si souvent violée par les lettres de cachet , devint un des articles des nouvelles constitutions. La liberté de la presse fut aussi accordée. Mais comme cette liberté dégénéra bientôt en licence , il fallut que des lois en continssent et en réglassent Texercice. Depuis celte époque , quoique plusieurs des /tbertés conquises aient été temporairement suspendues, les diverses constitutions ont proclamé le maintien des principes de 1789, et par conséçiuent de la liberté poliliriue, de la liberté religieuse , de la liberté individuelle et de la liberté de la presse. Le but qu'elles ont poursuivi avec plus ou moins de succès a été la conciliation du principe d'autorité avec \A liberté.
LIBERTÉ ( Arbre de la). — L'usage de planter des arbres comme signe de la joie populaire est immémorial. On le trouve chez lesGaulois comme chez les Romains.
Jusqu'aux derniers temps de l'ancienne monarchie, les clercs de la basoche plantaient chaque année un mat ( voy.
Mai ) dans la cour du palais. Pendant la révolution , on planta des arbres de la liberté comme signes de joie et symboles d'affranchissement. Cet usage a été renouvelé en 1848. La plantation des arbrM de la liberté était accompagnée de cérémonies dans lesquelles intervenaient toutes les autorités et même le clergé.
LIBERTÉS DE L'ÉGLISE GALLICANE
—Les libertés de l'Eglise gallicane ont été défendues jusqu'à nos jours par l'élite de la magistrature et par des membres éminents du clergé. Pierre de Marca, qui en a été un des soutiens les plus zélés, veut les faire remonter jusqu'au premier concile de Tours, tenu en 46 1 ; mais c'est leur donner une antiquité assez respectable que d'en reporter les premiers principes à la pragmatique sanction de saint Louis (voy. Pragmatique sanction). Les libertés de V Eglise gallicane se développèrent au xiY* siècle pendant le séjour des papes à Avignon, et furent consacrées avec plus de précision dans la pragmatique de Bourges (1438). Elles résistèrent à toutes les attaques des ligueurs au xvr siècle et reçurent une sanction éclatante au xvii« siècle par l'approbation de Bossuet et de l'assemblée des évèques en 1682. Dans une matière aussi délicate, le plus sage est d'exposer la tradition de l'Eylise gallicane en se servant
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des termes mêmes d'an de ses défenseurs aussi modéré que savant, u Toutes les libertés gallicanes^ dit Fleury ( /rwtitution au droit ecclésiastique, cb. xxy \ roaleot Mur ces deux maximes : que la puissance donnée par Jésus-Christ à son Eglise est parement spirituelle et ne s'étend directement ni indirectement sur les choses temporelles ; que la plénitude de iKiissaDce qu'a le pape, comme chef de rËglise, doit être exercée conformément «IX canons reçu:» dans toute TÊglise, et qne lui-même est soumis au jugement du concile univeniel dans les cas marqués par le concile de Constance. Ces maximes ont été déclarées solennellement par le clergé de France assemblé à Paris en 1682, c(»nme étant l'ancienne doctrine de l'Église gallicane. On en tire plusieurs coDclosious qui sont autant d'articles de nos libertét. La puissance que Jésus- Christ a donnée à son Enlise ne regarde qae les choses spirituelles et ne se rapporte qa'au salut éternel ; donc elle ne s'étend point sur les choses temporelles ; Mssi, a-t-il dit : Mon royaume n'est pas de ce monde. Et ailleurs : Rendez à César ce qui appartient à César et à Dieu ce qui 9ppar lient à Dieu. « Toute personne vi- ^te doit donc être soumise aux puissances souveraines ; car il n'y a point de puissance qui ne Tienne de Dieu, et celles qui sont ont été ordonnées de Dieu ; ainsi, qui résiste à la puissance résiste à l'ordre deDien» (Ep. aux Rom., XI II, i.) Ce sont les paroles de saint Paul, dont nous tirons ces conséquences : le roi ne tient sa puissance temporelle que de Dieu seul ; il ne peut avoir d'autres juges de ses droiis qae ceux qu'il établit lui-môme ; personne n'a droit de lui demander compte du gouvernement de son royaume, ^. quoiqrii soit soumis à la puissance des clefs spirituelles comme pécheur , il »e peut en soufifrir aucune diminution de ^ puissance comme roi. Nous rejetons la doctrine des nouveaux théologiens, qui oot cra que la puissance des clefs s'étendait indirectement sur le temporel, et qu'un souverain étant excommunié pouvait être déposé de son rang, ses suie ts wsous du serment de fidélité et ses états donnés à d'autres. Nous croyons cette doctrine contraire à l'Écriture, sainte et à r exemple de toute lantiquité chrétienne, qui a obéi sans résistance à des princes hérétiques, infidèles et persécuteurs, quoique les chrétiens fussent assez puissants pour s'en défendre. Nous sommes convaincus aue cette doctrine renverse » tranquillité publique et les fondements delà société.
■ D^ la distinction des puissances suit
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la distinction des juridictions , et de là Tient qu'en France on ne soufi're point que les ecclésiastiques entreprennent sur la juridiction temporelle. Si on ne le souflfra pas aux ecclésiastiques français , encore moins aux étrangers et au pape, dont les prétentions sont plus grandes sur le temporel des princes. Nous n'en recocnaissons point non plus dans les nonces que le pape envoie au roi , et nous ne les regardons que comme des ambassadeurs de f>rinces étrangers. De là viennent encore es formalités qui s'observent pour la réception des légats a kUere(yoj. Légats).
Si les facultés du vice-légat (résidant à Avig;non) s'étendent cur les terres de l'obéissance du roi, elles sont sujettes aux mêmes restrictions. Nous ne reconnaissons point que le pape puisse accorder aucune grâce qui concerne les droits temporels, comme de légitimer des bâtards ou restituer contre l'infamie Tréhabiliter), afin de rendre les impétrants capables de successions , de charges
{(Obliques ou d'autres effets civils. Par a môme raison, on n'a point d'égaid aux provisions de cour de Kome, en ce qui est contraire aux droits des patrons laïques. Nous ne souffrons point que le pape fasse aucune levée de deniers en France, ni sur le peuple, con)me anmônes pour des indulgences , ni sur le clergé, comme emprunt ou autrement , si ce n'est de l'autorité du roi et du consentement du clergé. On ne souffre point que le pape permette aux ecclésiastiques ^aliénation de leurs immeubles, sinun avec les conditions requises suivant les lois du royaume; mais on souffrirait bien moins qu'il ordonnât l'aliénation malgré le clergé. Les biens consacrés à Dieu ne laissent pas d'être des biens temporels, dont la conservation importe à l'Ëtat. De même , les personnes consacrées à Dieu ne laissent pas d'être des hommes et des citoyens, soumis comme les autres au roi et à la
{missance séculière en tout ce qui regarde e temporel, nonobstant les privilèges qu'il a plu aux souverains de leur accorder. Car l'abus et l'extension excessive de ces privilèges serait une autre sorte d'entreprise sur la puissance temporelle. De là vient que les ecclésiastiques, qui sont officiers du roi, ne peuvent alléguer leur privilège pour prétendre être exempts de sa juridiction, quant à l'exercice de leur charge. De là vient encore que le clergé ne peut s'assembler que par la permission du roi, et que les evêques, quoique mandés par le pape , ne peuvent sortir du royaume sans congé; car les évêtiues , par le crédit que donne leur dignité et par les biens temporels
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qui y sont attachés, tiennent dans l'état un grand rang, même temporel, et le pape, comme souverain d'une partie df riLalie, est un prince étran^^er , dont les intérêts d'î;t&t |)euvent être opposés à ceux de la France. De là vient aussi que les étrangers ne peuvent posséder de bénéfices en ce royaume ni être supérieurs de monastères. Voilà les conséquences de la première maxime, que là puissance propre à TËglise ne s'étend point sur le temporel.. .
M L'autre maxime que la puissance suprême du pape doit être exercée suivant les canuds, est fondée sur ue c|ue dit Jésus-Chrisi : « Les rois des nation^ lei ihminent,et ceux qui ont la puissance sur. eux sont apptles bienfaiteurs ; il n'en sera, pas ainsi de vow. » (Saint Luc^ XXIL XXV.) Et saint Pierre parlant aux jMiateurs (Ep, /, verset v.) : u Conduisez le troupeau de Dieu, non en dominant sur votre partage, mais en vous en rendant l'exemple du troupeau, du fond du cœur. »» Par oh nous apprenons que le gouver- Qemeot de TËglise n'est pas un empiie despotique, qui n'a point de lui que la volonté du souverain, mais un gouverner 9ient de charité, où la puissance n'est employée qu'à faire régner la r^son , oU l'autorité du chef ne parait point, tant aue les inférieurs font leur devoir, mais éclate et s'élève au-dessus de tout pour les y faire rentrer et leur faire observer les rè^es. Il doit , comme dit saint Grégoire, dominer sur les vices plutôt que sur les personnes. Nuus ne tenons donc en France, pour droit canonique, jqne les canons reçus d'un consentement univer-* •el par toute l'Eglise catholique , ou bien les canons des conciles de France et les anciennes coutumes de l'Eglise gallicane. Ainsi, nous recevons premièrement tout l'ancien corps des canons de l'Église ro* mai oe, apporté par Charlemagne, mais depuis oublié pendant longtemps ; les canons recueillis par Gratien, en tant qu'ils ont autonté par eux-mêmes ; car on con- Tient que sa compilation ne leur en donne aucune. Nous recevons aussi les décrétaies, non-seulement des cinq livres de Grégoire IX, mais plusieurs du Sexteet des Clémentines (Voy. Daoïx canon, S IV).
qui ne sont contraires ni à nos libertés ni aux ordonnances des rois, ni aux usages du royaume : ce qui en retranche an moins la moitié. Les constitutions plus nouvelles ont bien moins d'autorité parmi nous.
•r Onant aux conciles œcuméniques, il faut distinguer les matières de discipline et les matières de foi. Poe r la foi, quiconque ne s'y soumet pas est hérétique. Pour
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la discipline, les règlements des concile» ne sont pas é^'alemeui reçus. On a laissé, de tout temps, à chaque église, uns grande liberté de garder ses anciens usages. Ainsi t H ne faut pas s'étonnet si, ayant reconnu le concile de Trente pour légiiioae et OBCuménique, nous n'a» vons pas encore accepté ses décrets dû discipline , quoiqu'à vrai dire il n'ait pas tenu au clergé de France ; il en a témoigné le désir par plusieurs actes solennels.
Nous ne crayons donc point que les nouvelles constiiutions des papes, faites de* puis trois cents ans, nous obligent, sinon en tant que notre usage les a apprtMivées, De la vient : t** que nous ne recevons que trois ou quatre des règles de la chancel* lerie de Uome; 2«* que les bulles oui sont apportées en France, hors celles du style ordinaire, comme les provisions de bénéfices , ne peuvent être publiées ni exé* cutées qu'en vertu des lettiesduroi et après avoir été examinées au parlement; 3° que nous ne croyons pas être snjets aux censures de la bulle /n coma X>omti^ ainsi nommée, parce que le pape la publie tons les ans le jeudi-saint, ni aux décrets de la congrégation du saint office, (^està^dire de l'inquisition de Rome ni à ceux de la congrégation de l'Indice (ou Index) des livres deiendusou des autres congré> gâtions érigées par les papes depuis un siècle pour leur servir de conseils dans les affaires de l'Eglise on de leur état temporel. Nous honorons les . décrets de ces congrégations, comme des consultations de «locteurs graves; mais nous n'y reconnaissons aucune juridiction sur TKglise de France. C'est sur le fondement de ce principe que nous ne recevons point de dispenses ni contre le droit naturel et divin , quand ils détendent de dispenser, ni contre les louables coutumes et statuts particuliers des églises conflimées par le saint-^siége. De là vient encore que nous ne souffrons point que le pape trouble l'ordre des juridictions en recevant des appels sans moyen (c'est-à-dire sans passer par les tribunaux intermédiaires), ou évoquant les causes en première instance, ni qu'il tire les parties de leur pays pour poursuivre les causes dévolues au saintsiége. Il est vrai que dans la collation des bénéfices ( voy. Bénéfices ecclésiasti- QUBs ), nous nous sommes plus conformés au droit nouveau , accordant au pape la prévention et tout ce qui est compris dans le concordat, dont toutefois plusieurs articles tavorables au pape ne sont pas observés, comme les réserves *^voy.
BÉNÉFICES BCCLÉSIASTIQCEsS ÔtéCS par !•
concile de Trente. Mais nous avions résisté à plusieurs nouveautés que leçon-
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ciie a retranchées, et nous apportons à c« droit de collation piuaieurs restrictions qui n'ont pas lieu dans les autres pa3fS) AiDsi oous ne souffrons point que le pap^ donne aux étrangers ni bénéfices eq France ni pensions, comme il (ait sur les béocfices d'Espagne, nonobstant les loU ëo pa^s. )1 ne peut augmeuier les taxes
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cation , pourrait altérer ou intéresser la tranquillité publique (art. 3). Enfin, aucua concile national ou métropolitain « aucun synode diocésain , aucune as^mblée déflibéranie du clei^ ne peuvent avoir lieu sans la permission expresse du gouvernement ( an. 4 ).
• Au moyen âge, les /lità
(voy. QcATRB AfiTiCLEs ); ils se soumettront à y enseigner la doctrine qui y est Contenue, et les évèques adresseront uo^ «xpédjiion en forme de cette soumission >D conseiller d'Etat chargé de toutes les Msires eoncernant les cultes. >• D'auirèa ^rticiesde la loi du i8 germinal rappel» lent d'anciennes maximes des libertés de **9li9e gallicane ; ainsi, art. i : m Aucune Mlle, bref, rescrit, décret, mandat, pwH Tisiop, signature servant de provision, ni «litres eiipeditions.de la cour de KonaÇâ '■''^me Re coqcernant que les particuliers Depourrpin être reçus». pub liés, imprif nie8,Di autrentept mis à exécution sans iMiorjsaiio^ d.i^ gpuvernpmeqt. » La BJèms a«tpr)saiiqn est exigée (art. 2) pour qae l^ aojtiees, légats , vicaires ou comûiissaireç apostoliques, puissent exercer «n France des fonctions relatives aux afr 2Jres.de, l'Eçlise galliç»tne. Les décrets ?*• synodes étrangers et même des conr Jles généraux ne peuvent être publiés ^ France, avant que le gouvernement jn «H examiné la forme , leur coci formité j'ec les lois, droits et franchises de la "ance, et tout ce qui , dans leur publi-
IJBRAIRES. .
braire* étaient soumis primitivement L la surveillance du clergé, le .veui ordre lettié de cette époque. Une ordonnance de Pbili|>pe le Hardi, en date de i*i7&. plaça les itbraires' jurés de Paris sous rauu)riié de rUniversité. bile était chargée d« veil^ 1er à lacurrection des transcriptions aussi bien qu'à la pureté des doctrines. Aucun manuscrit ne pouvait être vendu sans avoi|> été soumis à la censure de l'Université» Le* libraires -jurés, qui furmaient une corporation , se tiouvèrent ainsi dans la dépendance de l'Université, qui, la mérat année( 1275 fleur imposa des statuts : les libraires devaient jurer de les exécuter \ )e prix des livres était taxé, et l'Univer* site pouvait interdire le librairs ooupable de f I aude. Un second statuide l'année 1 323 exigea que les libraires lissent preuve des connaissances nécesnaires k l'exercice àm leur profession et fournissent une caa* tion ae cent livres. Comme les librairsê louaient des livres, on taxa la location aua.si bien que la vente des manuscriis i mais la taxe fut faite par les librairsst^ jurés et non par l'iiniversiié. Celle-ci conserva cependant le droit d'examinet tout livre mis en vente ou donné en locaf tion; les exemplaires incorrects élaieu| détruits, et le libraire qui les avait lt>nés pu mis en vente était passible d'une amende, l^s libraires soumis à une sur*» veillance minutieuse, participaient au privilé^eH universitaires et ne relevaient que du tribunal du recteur. A Montpellier» c'étaient les bedeaux mêmes de l'Université qui faisaient le commerce des livres (Ord. des H,deFr,. IV, 35).
Dans les villes où il n'y avait pas d'université, le cierge, qui avait la direction des écoJes , conserva la surveillance des libraires. Souvent même leurs boutiques étaient adossées aux églises, et les (t«* brairss ne iratiquaient que sous l'œil dit clergé. L'institution des parlements em* leva en partie à cet ordre la surveillance des libraires t et il s'éleva des échoppes de libraiies privilégiés près des cours de parlement aussi bien qu'aux portes des églises. Ainsi, pendant tout le moyen âge, le commerce de la librairie fm soumis à la triple censure du clergé, dai universités.ei des. parlementa.
L'imprimerie donna un nouvel essor à
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la librairie. Mais la pr >pagation des non- Telles doctrines religieuses ayant éyaillé la sollicitude du gioavemement, on exigea Fapprubatioo préalable des parlements pour la mise en vente des livres (i526). Les libraires furent assujettis à des visites domiciliaires (1532), et ils étaient passibles, en cas de délit, d'amendes et de peines corporelles (1539). Un édit de Henri II (i547) exigea que le nom et la marque du libraire fussent placés sur le frontispice des ouvrages mis en vente.
Les libraires de ce temps avaient, en effet, des marques diâtinciives qui servent encore aujourd'hui à caractériser certaines éditions. C'est de cette époque que date la nécessité de Tautorisation
1)réalable. Accordée d'abord par les parements, elle le fut ensuite par le chancelier de France. La censure, attribuée orimiiiveraent au clergé, fut exercée dans la suite par des délégués du chancelier (voy. Censure dbs livres). Mais les parlements continuèrent de poursuivre les livres demies principes leur paraissaient blâmables. Us les faisaient brûler par la main du bourreau, et les libraires qiii les avaient édités, aussi bien aue les imprimeurs, étaient soumis à des peines sévères et quelquefois condamnés à mort.
On en pourrait citer plus d'un exemple, entre autres à l'époque de la Fronde, où la licence des pamphlets appelés Mazarinades , était poussée au dernier excès. Le lieutenant civil, qui était alors chargé de la surveillance spéciale des libraires, les réunit, en 1649, pour interdire, sous les peines les plus rigoureuses, la vente de ces satires. Les poursuites et les perquisitions chez les libraires donnèrent lieu à de nouveaux pamphlets , dont l'un est intitulé : La nocturne chasse du lieutenant civil. Cette Mazarinade est en vers , dont YOici un échantillon :
Lieatenant civil et eommisiaire....
pour empéeher de barbouiller, Ches les imprimeura font fuailier De nuit, par cruauté extrême , . Jusque dan» la care même.
En imposant ces conditions rigoureuses aux anciens libraires, la loi leur accorda quelques compensations. Le monopole leur était garanti, et plusieurs règlements protégèrent les libraires contre la concurrence des bouquinistes. Ainsi , en 1649, il fut défendu u A toute personne d'avoir aucune boutique çortative ni d'étaler aucuns livres, avec injonction à tous les marchands libraires et imprimeurs , et à toutes autres personnes ayant étalage, )[>rincipalement sur le Pont-Neuf ou es environs, ou en quelque autre endroit de la ville que ce puisse être , de se re-
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tirer et prendre boutique, à peine d'être châtiés comme réfractaires aux ordon»
nances, 'outre la confiscation de leufa marchandises adjugées au profit du premier qui les dénoncera, sans autre forme ni figure de procès. » Les bouquinistes ne restèrent pas sans défenseur. La bibliothèque de r Ecole des chartes a publié (B ; V, 366-371 ) un mémoire qui fut composé en leur faveur en 1697. On voit que les bouquinistes avaient surtout leurs boutiques sur le Pont-'Neuf et qu'on y trouvait de très-bons livres à bon marché. « Ce qui était d'un grand secours aux gens de lettres, lesquels sont ordinairement fort peu pécunieux. » On avait prohibé le commerce des bouquinistes sur les instances des libraires de la rue Saint-Jacques.
L'auteur s'élève contre cette interdiction. « Les libraires^ dit-il, ne sont établis que pour le service des gens de lettres ; ce qui doit obliger les magistrats à s'opposer à leur avarice, de crainte que la cherté des livres, qui est toujours chez les grands libraires ^ ne ruine la littérature. Ils doivent servir également les pauvres et les riches. Us peuvent vendre chèrement aux riches, à la bonne heure. Mais ils doivent donner hon marché aux pauvres ; et c'est ce qu'ils ne font pas et ne feront jamais. » Malgré les réclamations du défenseur des bouquinistes, le mono-
f)ole des libraires fut maintenu , et ce ne ut qu'après la suppression des corporations , en 1790, que les bouquinistes purent exercer librement leur industrie. — Voy. sur les anciens libraires Saugrain , Code de la librairie et de l'imprimerie de Paris, 1744.
Au xviii* siècle, les parlements continuèrent de sévir contre les livres dont ils condamnaient les doctrines et conti'e tes libraires qui les vendaient. Beaucoup d'ouvrages célèbres furent brûlés par la main du bourreau. Pour échapper à ces persécutions , les libraires français empruntaient des noms étrangers et éditaient sous le nom de libraires d'Amsterdam, de Bàle ou de Genève, les ouvrages prohibés. Le gouvernement eut recours aux lois les plus sévères pour réprimer ces fraudes.
Un auteur qui faisait imprimer un ouvrage sans se soumettre aux formalités Î>rescrites , devait être condamné aux gaères (Ord. du i6 avril 1757). Mais la rigueur des lois fut impuissante, et le directeur de la librairie, Malesherbes^ dans les derniers temps du règne de Louis XV, ferma les yeux sur un grand nombre de contraventions aux lois relatives au commerce de la librairie. L'Assemblée constituante, en proclamant la liberté de la presse, abolit la nécessité d'une autorisa-
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bon préalable. Mais le commerce de la librairie resia toujours soumis à la sur- Teillaoce du gouvernement. D'après les lois modernes, les libraires doivent être brevetés et assermentés. (Dec. du 5 fé- Tier 18100
LIBRAIRIE.— Voy. Libraires.
LIBRES (Hommes). — L'organisation sociale do moyen âge avait créé un grand nombre de degrés dans la liberté comme dans la servitude, et il importe pour connaître l'état des personnes après les invasions, de se rendre compte de ces nuances. Il y atait d'abord des hommes libres, établis dans leurs domaines, appelés ««nateurs par les historiens Grégoire de Tours, Furtunat, Frédégaire; optimates, nubiles dans les lois des barbares ; et , en langue germanique, ahrimans (voy. ahri- MAiis),/»ortmafM, herimans. An second rang étaient les hommes libres et propriétaires établis sur les terres d'un seigneur étranger, soumis à sa juridiction «t à certains services personnels; tels étaient les leudes (voy. ce mot ). Au troisième rang se trouvaient les censitaires. C'étaient souvent des propriétaires libres ïri>,trop faibles pour se défendre, dans ces temps de violence et d'anarchie, se plaçaieM sous la tutelle d'un seigneur paissant, lui abandonnaient leurs terres et se soumettaient à un impôt ou cens pour les terres qu'il leur donnait k cultiver. Les hommes /tbrM, payant la ca- P'taiion, étaient à peu près oans la même cw-gorie. Ces hommes libres Tétaient S0D8 condition , et, s'ils manquaient aux engagements contractés, ils tombaient •«ns la servitude; de là Texçression de i^iitionalesy et dans les anciennes coutumes de conditionnés et gens de conwion pour désigner cette classe d'/iom- J" libres (voy. les détails dans les "rolégomènes du Polyptyque d*lrminon PwM.Guérard).
LIBRES ( Terres ). — Voy. Ahriman et Alleux.
LICE. — Champ clos oh combattaient les tenants des tournois Voy. Tour-
LICE (Haute). — Voy. Haute lice.
LICENCE.— Second grade universitaire, ïwnsles diverses facultés, la licence est placée entre le baccalauréat et le docto- '**• Ce nom vient de ce qu'autrefois ce PMe conférait la permission {licentiam) « enseigner.
LICENCE (Droit de). — Impôt indirect •»nn en 1804 sur ceux qui font le com-
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merce de boissons et sur quelques autres marchands, par exemple sur ceux qui s'occupent ae la fabrication et de la vente des matières d'or et d'argent.
LICENCIÉ. — Gradué qui a obtenu le diplôme de licence. Les Ucenciésen droit peuvent exercer la profession d'avocats.
LICORNE. — On se servait de la corne de licorne pour faire l'épreuve des mets dans les repas du moyen âge. on était persuadé que la com« de licorne préservait de tous maléfices. L'écuyer trar.chant, qui servait à la table du duc de Bourgogne, Charles le Téméraire, après avoir coupé le pain, le touchait tout autour avec la licorne d'épreuve. Il en faisait autant pour \e* divers plats qui étaient placés devant le duc.
Cet usage s'explique par les croyances du moyen âge relativement à la licorne» Elle est représentée, dans les bestiaires de cette époque , conune le symbole de la pureté. Cet animal, qu'on regardait comme indomptable, ne pouvait, d'après les légendes , être vaincu que par une vierge ; dès qu'il en apercevait une , il venait se reposer sur son sein et perdait toute sa férocité.
La corue de licorne serrait aussi d'ornement dans les buffets et salles de festins. Olivier de La Marche parle de cornes de licorne moult grandes et belles qui étaient aux coins du buffet du duc de Bourgogne au festin qu'il donna en 1468.
LIDES. — Les lides formaient sous les Mérovingiens et Carlovingiens une classe intermédiaire entre les hommes libres, les colons et les esclaves. Us présentaient beaucoup d'analogie avec les lètes de l'empire romain. Voy. Lëtes.
LIDIHONIUM. — Impôt payé par les lides.
LIERRE. —Le ïterre servait autrefois d'enseigne aux cabarets ; on le considérait aussi comme un symbole d'amour (Sainte-Palaye, v» Lierre ).
LIESSE. — Ce mot est dérivé du latin Ixtitia et signifie joie. Il existait, au moyen âge , une confrérie de liesse établie à Arras ; le chef de cette confrérie burlesque portait le nom d'abb«. Il était éflu par les magistrats et le peuple; il portait une crosse d'argent doré, du poids de quatre onces suspendue à son Donnet. Il présidait aux jeux que la confrérie célébrait à Arras et dans les villes voisines.
LIEUE. -Mesure ftinéraire. Voy. Mb-
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LÏEUTENA^•CB, - Yoy. H»CTBî<Ai«T.
LIEUTENANT. - Dans ?* Wérarchie BlUiairo, le lieutenant J^e^t ftprèaje capitaine; il est le second officier dune Smpagnie oud'un escadron Le grade de UeuïeSant a été établi en i4U, et le* ibuvoirs des lieutenants oui éieâe\6Tininés par une ordonnance de 1558. ii y a plus'eurs lasses de lieutenants.
)elait lieute- Liiiâniiôn Jnidicat4ïi^ (^ui r du siège eii t,en pai-lani comment ces urerit obliges e robe longue \. Ces heutè' lonis : licutepartiruler, nt criminel, t leà attributs.
,e lieutenant nts du prévôt es affaires ci- ). 11 dirigeait h fut établi le î. C'était à lui s les requêtes Loutes les conune prompte [u'on appelait ) président du
^_^^ ^_. .^_ féjés.hélieu-
ignanfcStiéUit conservateur des privilèges de l'université de Paris. Il pouvait fafre défense d'exécuter les sentences rendues dans des sièges ressortissam au Chàtelet. Toutes les affaires de famille, à rex(;eption de celles des princes du san^, étaient de sa compétence. Les assemt)lees de parents ou conseils de famille, pour la tutelle des mineurs , se tenaient dans son hôtel. Les demande* de séparations de corps et d'interdiction étaient portées à son tribunal. On faisait en sa pré-ence l'ouverture des testaments que Ton trouvait cachetés après leur mort, etc. Assiste du plus ancien avocat du roi, il tenaft la chambie civile, et jugeait toutes les affaires Sommaires au-dessous de naïUo livres.
LIEUTENANT-COLONlîL. — îe lieufenant'Colonel est le second ofpcier d un régiment et remplace le colonel en cas d'absence Hès le temps de Henri H|, on trouve te titre de lieuten^n^-celonel ; niais les fonctions des lieutenants-colonel* ne
Îurent nettement déterminées qu'en ife65 jour fin tahtisrie, et en i666 pour la cava-
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lerie. Supprimé à l'époque de la Rf olution le crade-de lieutenant-colonel a été réiablî en jçiS et existe encore aujour- 4*bui.
LIEUTENANT CRIMINEL. — Lieutenant du prévôt de Paris. Uinstruisaitles procèi criminels, et assisté de sept juges, il prononçait en dernier resfeort sur tous les cas prévôtaux, qui sont ainsi détermmeadaM Particle 12 Ju titre 1" 4e l'Ord. de 1670 ; crimes commis par les vagabonds, gens sans aveu et sans domicile, ou qm auront été condamnes à peine corporelle, bannissement ou amende honorable, excès commis par des gens de guerre, tant de leur marclie, lieu d'étape, que d assemblées, et le séjour pendant leur marche ; désertions, assemblées illicites avec ports d'armes, levée de gens de guerre èans commission royale, et vols sur les grands chemins, port d'armes et violenc^ publiques avec effraction, assassinats prémédites, émotions populaires, séditions, sacrilèges avec effraction, fabrication de fausse monnaie, le lieutenant crtmtnel, portait la robe rouge comme \e Iteute* nant civil, le lieutenant général de po-
«on» cirit, ic ciel»**..-.., »— r..j- -^- , ^
lice et les lieutenants particuliers, te costume les distinguait du lieutenant criminel de robe courte qui était plutôt liomrae d'épée que magistrat.
LIEUTENANT CRIMINEL DE ROBE COURTE. - Lieutenant du t>^evôt de Paris chargé de veiller à la sûreté de la
- 'aire arrêtée \ei tneuririers,
(i gerts suspects Sa juridicliucoup de rapport avec celle nt crtTntnci, et les ancienà j8 n*en firent pas les fimUes on. Il connaisslàU <l»s crimeâ fausse monnaie, lèsé:^niàjesté «.,...« ^. ..jmaine, sédition populaire, Vol de nuit et de jour sur les grands chemins , des attentats à la tie deis maîtres bat" leurs domestiques, des crimes de viol et de rapt, etc. Il commandait une compagnie d'archers, dont le devoir èliu d'arrèier toutes personnes prises en flagrant délit et d'en dresser procès-verbal. Les ailributions de ce mïigiâtrat rappelaient les temps où toùft les pouvoirs étaient confondus et où les fonctions judiciaires n'étaient pas distinctes de i autorité administrative.
LIEUTENANT G$NeRAL. — Magistrat qui dans les justices royales ou dans les présidiaux avait les mêmes (onctions que le lieuietiant civil à Paris (vpy. Lieutenant civil). Depuis que Louia XIV avait établi des lieutenants de police dans les \iMe8 les pUs considérables, les attnbu-
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Ij^ns de« lieutenants généraux avaienî )ierdQ beaucoup de leur importance.
LIEUTENANT GÉNÉRAL DE POLICÉ
- Ihffistrftt établi par édit du mois de mare i667 pour Tel lier à la sûreté de la Tille de Paris et connaître des délits et (ontrgTentioos de police. Le premier {t«iitênant général de police fut La KeTnie. On attrUma au lieutenant général de j)olice rioe partie des fonctions réservées antérieurement au lieutenant civil. On ne tarda las à établir des lieutenants généraux de BoitMdans les principales villea de France. roDienelle a caracierisé l'importance et ia difficulté de ces charges avec Tingénieuse précision de son style : «« Les citoyens d'une ville bien policée jouis.-ent ^ l'ordre qui y est établi , sans songer combien il en eoùte de peine à ceux qui l'établissent ou le conservent, à peu prèa comme tous les homnies jouissent de la régularité des mouvements célestes, sans en avoir aucune connaissance; et même plus l'ordre d'une police ressemble par son uniformité à celui des corps célestes ; plus il est insensible ; et par conséquent U est toujours d'autant plus ignoré qu'il est plus parfait. Mais qui voudrait le eonnalire, l'approfondir, en serait effrayé, boiretenir perpétuellement dans »ne ville telle que Paris une consommation immense, dont une infinité d'aciidents peuvent toujours tarir quelques sources; réprimer la tyrannie des marchands à l'égard du public , et en même temps animer leur commerce; empêcher )es usurpations naturelles des uns sur les autres souvent difficiles à démêler ; reconnaître dans une foule infinie ceux
3 ui peuvent si aisément y cacher une inttstrie pernicieuse, en purger la société ou ne les tolérer qu'autant au'ils peuvent être utiles par des emplois aont d'autres qu'eux ne se chargeraient pas ou ne «'acquitteraient pas si bien ; tenir les abus nécessaires dans les bornes pr écises de la nécessité , qu'ils sont toujours prêts h franchir; les renfermer dans l'obscurité laquelle ils doivent être condamnés , et ne les eu tirer pas même par des châtiments trop éclatants ; ignorer ce quil faut mieux ignorer que punir, et ne punir que rarement et utilement ; pénétrer par oes souterrains dans l'intérieur des la- Billes et leur garder les secrets qu'elles B'oBt pas confiés , tant qu'il n'est pas nécessaire d'en faire usage; être pré- •ent partout sans être vu ; enfin mouyoir 00 arrêter k son gré une multitude im- Biense et tumultueuse , et être l'âme toujours agissante et presque inconnue de te grand corps; voilà quelles sont eu gé-
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uéral les fonctions du magistrat de police. Il ne semble pas qu'un homme seul y puisse suffire ni par la quantité des choses dont il faut être instruit ni par celle des vues qu'il faut suivre ni par l'application qu'il faut apporter ni par la variété des conduites qu'il faut tenir et des caractères qu'il faut prendre. >•
LIEUTENANT GÉNÉRAL DES ARMÉES DU ROI. — Titre que l'on donnait, son» l'ancienne monarchie, aux généraux de division, dont le grade, dans la hiérarchie militaire, venait immédiatement après cejui de maréchal de France. Il y eut des lieutenants généraux dès le XV» siècle , mais ce né ftit que sous le règne de Louis XIIl que leurs attribution» furent nettement déterminées. Voy. HiÉ-
RAKCHIE MILITAIRE.
LIEUTENANT GÉNÉRAL DU ROYAUME
— On a créé dans des circonstances critiques ou pendant la minorité de quelques rois des lieutenants généraux du royaume investis de la même autorité que le roi. Ainsi, en 1558, après la bataille de Saint- Quentin , le duc François de Guise tut nommé lieutenant général duroynurne:
le roi de Navarre porta le même tiire pendant la minorité de Charles IX , ainsi que Mayenne à l'époque de la Ligue , et Gaston d'Orléans pendant la Fronde.
Louis-Philippe d'Orléans fut lieutenant ùénéral du royaume depuis le 29 de juillet jusqu'au 7 août 1880.
LIEUTENANT GÉNÉRAL D'UNE PRO- VINCE.—Les lieutenants g énér aux éi&ient chargés , dans l'ancienne France , de l'adminisii-ation des provinces sous l'autorité des gouverneurs. Ce titre se trouve de» le xiv« siècle; mais il désignait à cette époque un véritable gouverneur qui ne relevait que du roi. Ainsi , en 1346. le comte d'Armagnac est dit lieutenant du roi et du duc de Normandie et d'Aquitaine dans la province de Languedoc ( locum tenms in Ocdtanis partibus dominorum régis Francim et ducis Normannim et ^Aquitanite). Maïs, lorsque la France fat régulièrement divisée en un certain nom» bre de gouvernements, les lieutenants généraux ne furent plus que des officiers subordonnés aux gouverneurs. Ils étaient Bommés par les rois , et . comme les gouverneurs résidaient le plus souvent à la conr, presque toute l'autorité dans les br«»vinces appartenait aux lieutenants gé^ néraux. Plusieurs gouvernements avaienf deux lieutejiants généraux : ainsi , en Normandie, un des lieutenants généraux résidait à Rouen et l'autre à Caen.
LIEUTENANT PARTICULIER. --Ma-
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gistrat qui Juceait en l'absence du lieutenant général dans les présidiaux et autres justices royales. A Paris, le lieutC' fiant particulier remplaçait le lieutenant civil. Il y avait souvent plusieurs lieutC' nants particuliers qui tenaient de lAois en mois l'audience cfu présidial. Pendant que Pun y présidait, riautre assistait à la chambre du conseil oîi se jugeaient les procès par écrit.
LIEUTENANTS DE ROI. — Les lieutenants de roi étaient des gouverneurs de villes importantes, ordinairement de ports et de forteresses , qui ne relevaient que du roi. Ils avaient été instituésprimitivement par défiance contre les gouverneurs dans les deux provinces de Bretagne et de Normandie. Louis XIV, dans un but fiscal, rendit, en février 1692, un édit qui établissait des lieutenants de roi dans toutes les provinces.
Il devait y en avoir treize en Guyenne; neuf en Languedoc ^ six en Picardie, en Artois et en Bourgogne ; quatre dans chacun des gouvernements de Flandre , Champagne , Lorraine , Luxembourg , Franche-Comté, Dauphiné, Poitou, Provence et Orléanais ; trois dans le Maine ; deux dans chacun des gouvernements de Flle-de-France, Alsace, Saintonge, Angoumois , Anjou , Touraine , Berry, Marche , Limousin , Bourbonnais , Auvergne, Lyonnais, Havre de Grâce, et un seul dans chacun des gouvernements de Metz, Verdun , Toul , Poix , Roussillon , Béarn et Navarre , Saiimur, Nivernais , etc. La Bretagne eut, vers le même temps, un troisième lieutenant d$ roi établi à Nantes.
LIEUTENANT DE VAISSEAU. — Officier de marine qui commande un vaisseau de guerre en l'absence du capitaine.
LIEUTENANTS DES MARÉCHAUX DE FRANCE. — On fait remonter à l'année 1351 la première institution des lieutenants des maréchaux de France ; ils étaient chargés primitivement de présider aux montres ou revpes des armées. En 1651 , on établit dans chaque bailliage ou sénéchaussée un ou deux lieutenants des maréchaux de France pour prononcer sur les différends qui pourraient s'élever entre les gentilshommes. En 1693, Louis XIV leur donna le titre de lieutenants des maréchaux de France , juges du point d'honneur : leur charge devint un office militaire, et deux archers de la connétablie. Qu'ils avaient droit de nommer, furent placés sous leurs ordres dans chaque bailliage. Un édit de 1704 confirma les offices et prérogatives des lîeuter,ant8 des
maréchaxix de France. Ils avaient rang immédiatement après les sénéchaux et baillis des provinces. Le nombre de ces officiers était d'abord de cent quarantecinq ; mais il fut ensuite élevé à eoTiron deux cents.
LIEUX PUBLICS. — Il a existé de tout temps des maisons oîi les voyageurs et les oisifs trouvaient le logement, ia nourriture et quelquefois les recherches da luxe et des plaisirs. Nous ne devons traiter ici que des lieux publics, tels que les hôtelleries, auberges, cabarets, <avernes , etc. Il en est d'autres dont la nature de cet ouvrage nous interdit de parler.
Hôtelleries , auberges, cabarets, etc. — Les Romains avaient ordinairement leurs hôtelleries dans des lieux écartés et les nommaient diversoria (a divertendo^ se détourner du chemin). En France, au contraire, les hôtelleries sont généralement situées sur les routes et les grands chemins. Les lieux publics où s'arrêtent les voyageurs sont désignés sous différents noms : taverne {taoema), mot tiré de taba (planche), parce aue primitivement ces maisons étaient aes constructions fort légères; cabaret, qui, selon quelques auteurs, vient du grec kapè ( xdTHQ ) , lieu oii Ton mange , d'od l'on aurait fait capa, caparetum , puis cabaretum ; d'autres tirent ce mot du celtique ( voy. une dissertation sur ces étymiilogies dans la Collection des meilleures dissertations pour servir à l'histoire d9 France par C. Leber, t. XI, p. 63 et suiv.). Le mot auberge parait venir de la langue germanique.
Les premières enseignes des hôtelleries furent des branches d'arbres, des couronnes de lierre, plante consacré© au dieu du vin , un bouchon , parfois le monogramme de Pbôte ou quelquesigne symbolique. Il était enco^jB d usage, au moyen âge, d'avoir recours , pour achalander une auberge, à un procédé que de nos jours les petits marchands emploient quelquefois. Un homme se tenait a la porte , et , quand il apercevait de» voyageurs , il les invitait à entrer. C'est ainsi qu'on lit dans le fabliau des Trots aveugles de Compiègne, que les voyageurs arrivés dans la ville entendirent crier : Excellent vin, vin de Soissons, vin SAuxerre; poisson, bonne chère et à tous prix; entrez. On trouve encore un autre exemple de cet u^age dans le fabliau de Courtois d'Arras.
Les lieux publics , et spécialement les hôtelleries, cabarets, etc., ont été soumis dès l'origine à des règlements de police.
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riK ordonnance de saint Louis défendait «ipressémentde recevoir dans les hôtel' Uries ceax qui avaient dans la ville an kigemeat (aliquam mansionem); les pas* sMts et les voyageurs devaient seuls 7 être admis. Les cabare tiers devaient fournir l'herbe et la jonchée aux buteurs qui venaient s'attabler chez eux (Toy. Jonchées). Un rèelement de isso leluif aux laverniers de Bordeaux en WDtieni l'injonciion expresse. On voit par l'ouvrage de Pierre des Fontaines intitulé Conseil à un ami que les cabaretiers répondaient de tous les vols et désordres commis chez eux. Saint Louis défendit à ses sénéchaux et autres officiers de fréquenter les tavernes ( Ordorinancet, I, 66, 70 et 77 ). Un concile de Tuors, tenu en 1282, interdisait à tout prêtre l'entrée d'une taverne ou d'un ca- Mrei, à moins qu'il no fiit en véyage. Saint Louis, plus sévère encore, avait ^t la même défense à toute personne Jième laïque. François I»*", à roecasion de désordres commis en Bretagne par desgens ivres, publia, en 1536, un edit qui s'appliquait à toutes les parties de la France. D'après cette loi, tout homme convaincu de s'être enivré , était con»
«unné, pour la première fois , à subir la prison au pain et à l'eau ; pour une seconde faute, il devait être rouelle; pour coe troisième , même châtiment infligé Mqueroent; enfin , une quatrième re> <^diTe était punie du bannissement avec MDputalion des oreilles.
L'excessiTe sévérité de pareilles lois [^rendait inapplicables. Il régnait d'ailteurs autrefois d'étranges préjugés sur l ivresse qui conspiraient avec la sensnalité pour éluder les ordonnances des fois de France. On soutenait sériense- •ïïeiitque l'ivresse était quelquefois salu- *>ire. La preuve de ces opinions bizarres i>^ se trouve pas seulement dans ane ^lle chanson de table dont le refrain , jappayant sur l'autorité d'Hippocrate ,
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QnMl ftiit à ebaqae tnoii &'«iiiTr«r Ml moins une fois ;
y» médecin célèbre du moyen âge, Arnaud de Villeneuve, examine cette q»e«ion dans son traité d'hygiène (ders- ^nesanitatis), k Quelques-uns, dit-il.
pfétendent qu'il est salutaire pour la santé de s^enivrer une ou deux fois le mois avec dû Tin, soit parce gu'il en résulte un long «profond sommeil, qui , en laissant reposer les fonctions animales, fortifie les !2S^°* naturelles ; soit, parce que les •écrétions, les sueurs et le vomissement, iwen sont la suite, purgent le corps des
humeurs nuisibles et superflues qu'il contenait. Pour moi, je ne voudrais le permettre qu'à ceux dont le régime est mauvais, et, dans ce cas, leur conseillerais-je de ne pas pousser l'ivresse trop loin , de peur de nuire au cerveau et d'alfaiblir les fonctions animales , plus que le repos ne pourrait les fortifier. L'ivresse qu'on se procure doit donc être légère, suffisante seulement pour provoquer le sommeil et pour dissiper tout à fait les inquiétudes qu'on pourrait avoir sur sa icmptTance.
La pousser plus loin serait contre les mœurs et contre le vœu de .a nature. » (Le Grand d'Aussy, Vie privée des bran* çais.)
Au xvi« siècle, l'ordonnance d'Orléans ( 1 56 1 ) renouvela les ancien nés prohibitions ; elle défendit aux cabaretiers de donner à manger ou à boire, chez eux, aux habitants du pays, sous peine d'amende pour la première fois et de prison pour récidive. Une ordonnance de police, en date du 2i juillet 1564, enjoignit aux ccU>aretiers , hôteliers , taverniers , etc., de jurer l'exécution des règlements qui les concernaient, principalement pour le prix des denrées (de La Marre, Tratté de la police , III , 723-724 ). Un arrêt rendu en 1732 par le parlement de Besançon renouvela la détense de donner à manger et à boire k d'autres qu'aux voyageurs. Ces dispositions furent en vigueur jusqu'à la Kévolulion, mais depuis longtemps elles ne recevaient plus d'exécuiii n.
Les cabarets, tavernes^ hôtelleries continuèrent donc d*ètre fréquentés, et tout ce que pui faire l'administration fut de t-urveiller ces lieux publics et d'y maintenir l'ordre. On prescrivit aux cabaretiers, taverniers et aubergistes de se munir d'une autorisation préalable, d'observer les ordonnances relatives aux monnaies, et de faire afficher un tarif du prix des denrées qu'ils mettaient en vente.
Une ordonnance du 30 mars i635 leur défendit de loger ni nourrir aucune personne suspecte (del^Hane, Traité de la police, I, 137;; ils furent astreints à tenir registre des personnes qu'ils recevaient et a en donner avis aux commissaires de police (ibid.j p. i45). Les cabaretiers et limonadiers ne pouvaient, au xvii* siècle, garder personne chez eux après huit heures au soir en hiver et dix heures en été. La police prenait en même temps d'utiles mesures pour prévenir l'altération des vins qui avait excité depuis longtemps de vives réclamations. Une ordonnance fort ancienne ( 27 septembre 137 1 ), rendue par le prévôt de Paris , autorisait les consommateurs à voir tirer le vin du tonneau (de La Marre , ibid., p. 615), et con*
damnait à quatre livres parisis 4'amende ie tavernier qui aurait tenté de s'y oppoier. Ces précautions furent peu efficaces ; car, aux états généraux de 1484 , on se plaignit encore de Taliération des vins, et les ordonnances relatées dans le Trotté de police par de |,a Marre, prouvent qu'on fut ol)ligé dé répéter souvent ces prohibitions. De nos jours, les lieux rublics sont soumis , conime autrefois, h. la surveillance de la police et à l'aulorité municipale. Voy. Cafés.
Bains, CourtiUes, Guinguettes.— V&Tm\ les lieux publics, il faut comprendre les bains j courtilles et guinguettes. J'ai parlé, au mot IUigneuu , des 6aû»s puplies et d'un usage de l'ancienne France qui transformait certaines maisons de bains en véritab'es hôtelleries. On appelait autrefois courtilles les jardins et surtout les jardins publics où le peuple se rendait les jours de fête. CVsi de là que le nom de courtille est resté à quelques guinguettes de Paris. Il y avait aAitrefois la courtille du Temple, la courtille Bar bette, la courtille Saint-Martin , etc. — he mot guinguette ne paraît pas remonter & une époque Ion ancienne. Au xviir siècle, il désignait tantôt un cabaret, tantôt les petites maisons situées dans les faubourgs de Paris ou aux environs. L'avocat Bar bier, parlant d'un Nicolaï i Journal, l^ 350), dit qu'il « avait emprunte une mai^ ton guinguette, que Samuel Bernard avait à Auieuil. »
LIÈVE. — Mot ancien qui servait, jusqu'au XVIII» siècle , à (Résigner , dans les archives, les registres de baux, de rentes , de cens et d'autres droits seigneuriaux.
LIEVRE (Chevaliers du). - Ce mot de chevaliers du limn-e fut donné aux sei-
Sneurs qui reçurent l'ordre de chevalerie ans les circonsiances suivantes : les arméesr flanaande et française étaient en pré>.ence "et sur le point d'eh vefnir aux mains. Une émotion extraordinaire dans les rangs de l'armée frahçaiie , fit croire h une attaque de l'ennemi, et aussitôt plusieurs seigneurs se présentèrent au comte de Hairraut et lui demandèrent l'ordre de chevalerie qnll leur èonféni. Mais on reconnut bientôt que ce mouvement était causé par des lièvres que poursuivaient les soldats ; ce fut là le seul engagement de la journée, et lesnou- 'feaux chevaliers furent désignés sous le nom d« chevaliers du lièvre.
Ï.IGNAGEII (Retrait). — On appelait retrait lignager une disposition introduite dans Tancien droit français , pour
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conserver, autant que possible , les biens dans les familles. En vertu de ce droit, un parent du côté et ligne, d'oU un bien était venu , pouvait retirer ce bien des mains de celui qui l'avait acheté, pourvu que Paction en retrait lignager eût été intentée dans le délai d'an et jour et avec toutes les formalités requises. Le retrait lignager n'était en vigueur qUe dans les pays de droit coutumier. Voy., pour les détails, Cldude de Perrière, Victtonnaire de droit, v» Retrait étranger.
LIGUE. — Union et confédération entre des princes et des États. Les ligués peûvent èireo pensives et défensives , et dans ce cas les Etats coalisés se doivent aide et secours pour l'attaque comme pour la défense. Si la lique est simplement défensive, les coalisés ne se aoivent aide Sue l^orsqiiMs st»nt attaqués par une puisance étrangère. Le mot ligue , employé seul, s'applique ordinairement, dans l'histoire de France, à la Éairite Ligue,
LIGUE ( Sainte). — Ce terme désigne dans l'histoire de France une association
3ui s'est formée en i577 et a créé un Ëtat ans l'État, Elle avait été précédée de ligues provinciales organisées dès 1568 et destinées à imposer à Catherine de Médicis et k Charles l'x l'extermination du parti protestant. Mais ce ne tut qu'après la paix de Beaulieu , en i576, que la Xigue qui se proclamait sainte, prit un caractère menaçant. Henri de Condé, un des chefs du parti protestant, venait d'être nommé gouverneur de Picardie. Les catholiques de cette province s'émurent.
Le sire d'Huraières, gouverneur de Péronne et partisan zélé des Guises, lit aussitôt signer un formulaire de foi pour la défense de la religion catholique envers et contre tous. Il y était question des franchises provinciales qu'on devait rétablir dans l'état où elles étaient du temps de Clovis. Cette association se propagea rapidement et reçut do nombreuses adhésions dans les provinces. Henri \\l ne sut ni la coaibattre ni la diriger ; il s'en déclara le chef et regarda cbmïné un trait de profonde habileté d'avoir détrôné le duc de Guise , roi de la Ligue. Mais , par celle duplicité, Henri se rendit odieux aux protestants, sans gagner la confiance ^es ligueurs. Le véritable chef de ce parti fut toujours le Balafré. Les états généraux de 1577, nommés sous l'influence de \&L^Que, imposèrent ii Henri UI le renouvellement de la guerre contre les protestants. Suspendue presque immé« diatement par le traité de Nérac(i579), elle se ralluma encore en 1580; mais eomme Henri de Navarre avait obtenu tout
LiG
Favantage, Catherine 4o Médicis en pro« fita po'jr conclure la paix de Fleix en Périgord. La Ligue parut assoupie, et, sans se dissoudre, cette Taste associa^ tiOD s'effaça jusqu'en 1384. La mort du duc d'Anjou , François d'Alençon, frère de Henri ill et héritier présomptif de la couronne, lai fournit un nouveau prétexte poiir prendre les armes. Henri UI n'avait nus de postériié directe et avait même perds l'espérance d'en avoir; la couronne revenait au roi de Navarre, Henri de Bourbon, qui était protestant.
Aussitôt édiata une indignation réelle ou simulée contre les prétentions d'un hérétique à la couronne de France. La ligué se réorganisa et mit k sa tète Charles de Bourbon , oncle du roi de Navarre.
Mais ce prélat ne fut que le chef numi» nal de la Ligue; l'àme de cette associa-' tion était toujours Henri de Guise. Les tffidés de cette maison faisaient circuler une gétiéatogie, par laquelle les Guises remontaient à CharleniauMie et avaient it la courontie de France des droits anié** rieurs à ceux des Capétiens.
La Ligue ne se conienta pas des forces ((ue lui donnaient sen vastes ramiScations. Elle s'était créé des alliés à Textes rieur. Philippe H signa avec les Guises le traité de Jomville (décembre 1584) par lequel il s'engageait à leur fournir des secours d'hommes et d'argent pour empêcher le roi de Navarre de monter sur le trône. La Ligue se crut alors assez puissante pour publier son manifeste, il parut au mois de mars 1585; Henci |I1 voulut nn instant apposer une résistance armée aax prétentions des ligueurs. Mais, trahi par sa faiblesse, il signa, au mois de jaHlet 1585, le traité de Nemours qui proscrivait les protestants et excluait du trône an prince huguenot. Henri de Bourbon en apnela à pieu et à son épée ; ce fut en vain qne Catherine de Médicis se jeta entre les deux partis et voulut déier*miner le roi de Navarre à se faire catholique; toutes les négociations échouèrent. Le roi de Navarre triompha à Contras (1587) , pendant que le Balafré battait tes retires à Vimori et à Auneau. Les ligueurs ne gardèrent plus alors aucune mesure. Il s'était organisé à Paris un conseil central de la Ligue appelé conseil âes Seize, parce qu'il était choisi dans les seize quartiers de cette ville. Composée de curés et d'orateurs populaires, cette assemblée était le foyer des passions les plus violentes et d'une démagogie furirjse, qui se éouvrait dn masque de la religion. Plusieurs tentatives pouf enlever Henri III ayant échoué, les Seiise rappelèrent à Paris Henri de Guise ; il y
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entra malgré la défense dti roi , et vint braver Henri lU jusque 4ans son Louvre. Lés Suisses que le roi appela daiis Paris lurent désarmes, et le roi s'enfuit devant les barricades (1588). |dais le duc de iiuise ne tut audacieux qu^ demi; le Cœur lui faillit au dernier moment et il n'osa porter la main sur la couronne. Vainement il tenta de rappeler le roi dans Paris; le traité de Rouen que Honri lU signa avec les ligueurs et oil il leur accordait des conditions encore plus favorables qu'à Nemours ne servit qu'à dissimuler ses projets. Les États furent convoqués à Blois, et Guise y K'mba sous le poignard des assassins ( 2'i décembre 1588 ). Ce crime porta jubqu'à la fiénesie la fureur de la Ligue : les statues du roi brisées , Mayenne proclamé lieutenant général du royaume, le parlement emprisonné , des sermons oîi le cynisme du langage égalait la violence des passions, tout se réunit pour donner à Paris une physionomie révolutionnaire. La plupart des villfs suivirent cet exemple, Henri III l'unit alors à Henri de Navarre (1589); tous deux marchèrent sur Paris et en formèrent le siège. L'assassinat du roi de France par Jacques Clément fut une conséquence des passions furieuses qu'avait de<-halnées la Ligue. Elles se soutinrent quelque temps encore exaltées par des prédications continuelles. Les défaites mêmes ne les abattirent pas. Les victoires de Henri IV à Arques (1589), et ^ Ivry (1590) ne purent désarmer les ligueurs. L'Espagne qui ne cherchait qu'à perpétuer la guerre lii intervenir deux fois son plus grand capitaine , Alexandre Farnèse, pour délivrer Paris et Rouen (1591 et 1592); mais elle voulait une récompense de ses services , et demandait la couronne de France pour l'infante Claire- Eugénie. Les états de Ja Lig^^y réunis en «593, paraissaient assez disposés à sacritier la France à l'Kspagne; mais la déclaration du parlement qui proclamait la loi salique constitution fondamentale du royaume j l'apparition de la satyre Ménippée critique mordante dés états, l'abjui ation de Henri IV changèrent les esprits ; la Ligue fut vaincue plus encore par Toplnion que par les armes.
Paris ouvrit ses nortes à Henri IV (1594) ; {es Espagnols furent battus en BourgOiine oti ils avaient fait iine invaiion 11595). Des négociations habilement dirigées aclievèrent ce que les annes victorieuses de Henri avaient comoiencé; les gouverneurs de province transigèrent et vendirent leur soumission. Vea\t do Nantes, signé en 1 598, termina les guerres de religion et fit disparaître les derniers
LIM
dé|)ri8 de la Ligue, En résumé , cette associatiOD avait eu deux causes : l'exaltation religieuse égarée par de pertides suggestions et l'ambition des Guises soutenue par la politique espagnole. Elle avait dû en panie son succès à la faiblesse de Henri III etàThabileté du Balafré. Elle périt vaincue par Henri IV et ruinée par ses propres violences; la majorité ae la France se rallia autour d'un trône, gage d'ordre à l'intérieur, de dignité et de puissance à l'extérieur. — Voy. pour les détails Anquetil , Esprit de la Ligue, et I, acre tel le, Histoire des guerres de religion en France.
On appelle aussi quelquefois ligue «atnie une coalition lorméeen i5it contre la France par le pape Jules II, les Vénitiens , les Suisses, Ferdinand le Catholique roi d'Aragon et Henri VIII roi d'Angleterre.
LIGUE DE CAMBRAI. — Coalition signée à Cambrai , en 1 508 , entre le roi de France, le pape Jules ïl , et le roi d'Aragon Ferdinand le Catholique pour combattre la république de Venise. L'abbé Dubos a écrit V Histoire de la ligue de Cambrai , Paris , 1709 , 2 vol.
LIGUE DU BIEN PUBLIC. — Coalition de seigneurs contre Louis XI ( 1464- 1465). A la tète étaient les ducs de Boni^ gogne et de Bretagne , qui mettaient en avant le jeune Charles de Berry, frère du roi. L'un des coalisés avouait le but de la ligue, qui couvrait l'intérêt privé du masque de l'intérêt public. « J'aime tant, disait-il, ce bon royaume de France, qu'au lieu d'un roi j'en voudrais six. *» Louis XI, plus encore par adresse que par force, dissipa cette ligue et enleva ensuite aux seigneurs les concessions qu'ils lui avaient arrachées.
LIGUE DU RHIN. — Ligue conclne les
14 et 15 août 1658 entre Louis XIV et les archevêques de Mayence , Trêves et Cologne, l'évêque dfe Munster, le comte palatin au Rhin, le roi de Suède , le landgrave de Hesse et plusieurs autres princes allemands. Par le traité du i4 août, les princes allemands s'engageaient à faire observer les traités de Westphalie. Le
15 août, la France accéda k la ligue du Bhm, et il fut stipulé que les confédérés ne laisseraient passer sur leurs terres aucune troupe envoyée dans les Pays- Bas ou ailleurs contre le roi très-chrétien on ses alliés.
LIGUEURS. —On appelait ligueurs ceux qui avaient pris part à la sainte Ligue. Voy. Ligue (Sainte;.
LIMITES DE LA FRANCE. — On peut
UN
distinguer les limites naturelles de la France et celles que la politique lui a imposées à diverses époques. Les limites naturelles sont, au nord, le Rhin et la mer du Nord ; à Test, le Rhin et les Alpes ; au sud , la Méditerranée et les Pyrénées ; à l'ouest , l'océan Atlantique. Telles étaient les limites de la Gaule du temps des Romains. L'empire fondé par les Francs , n'eut jamais de limites nettement déterminées; les Mérovingiens à l'époque de leur plus grande puissance , ne possédaient pas l'ancienne Gaule tout entière : la Septimanie ou bas Languedoc (Aude , Pyrénées-Orientales , Hérault ) ne leur appartenait pas ; mais ils occu-
f)aient une partie de la Germanie. Chareraagne, après avoir soumis toute 1»
Gaule, recula les limites de l'empire franc jusqu'à l'Ébreen Espagne, à l'Oder et à la Theiss en Allemagne , au duché de Bénéveni en Italie. Le traité de Verdun (842) resserra le royaume de France dans d'étroites limites : au nord , l'Escaut et la Meuse; à l'est , les Vosges, la Saône et le Rhône ; au sud , la Méditerranée, l'Ebre et les Pyrénées ; à l'ouest , l'océan Atlantique. Depuis cette époque, la France a toujours tendu à reconauérir ses limites naturelles ; le traité de Campo Formio (1797) les lui avait assurées; les traités de 1815 l'ont réduite aux limites artificielles de l'ancienne monarchie. Au nord, de la mer à la Meuse , la France n'a pour limites qn'une ligne défendue par les villes de Dunkerque , Bergues , Lille, Arras, Douai , Cambrai , Bouchain , Valenciennés, Condé, le Quesnoy, JLandrecies, Maubeuge , la Fère , Soissons , Laon , Guise, Rocroi, Givet, Mezières, Sedan , Verdun , Longwy , Montmédy , Metz, Thionville, Weissembourg, Lauierbourg; au nord-est , de l'embouchure de la Lauter dans le Rhin, jusqu'à Huningue, le Rhin forme une limite naturelle de la France. Au sud d'Huningue ,1a France n'a plus jusqu'au Var qu'une limite conventionnelle. Au sud et k l'ouest, la France a ses limites naturelles :\a. Méditerranée, les Pyrénées et l'océan Atlantique.
LIMONADIERS. — La corporation des limonadiers fut établie par Louis XIV en 1676 ; leurs statuts les autorisaient à vendre du café en grain, en poudre et en boisson , des limonades et liqueurs de toute espèce. Voy. Couporation, S vii.
LINGE. — La ville de Reims était renommée , au moyen âge , pour ses manufactures de linge de table. Lorsque Charles vfl fit sou entrée dans cette ville, elle lui présenta des serviettes à ramage.
Charles-Quint, traversant la France pour
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K rendre en Flandre , reçat anssi du corps municipal de Reim» un présent da même genre, qui fui esUmé mille florins. Ouaoi à l'art de damasser le linge de table, on prétend qu'il ne date que du t XTi!» siècle. On en aiiribue l'invention à la famille G raindorge; le père fit, sur la toile, des fleurs et des carreaux; les fils 7 ajoutèrent des dessins de personnages. Oq a appelé ce linge damassé , à cause de sa ressemblance avec le damas blanc. l.e Grand d'Aossy ( Vie privée des Français) &it remonter l'invention do linge damassék une époque antérieure, et cite un passage d'un ouvrage du xvi« siècle, dont rauieur, décrivant la table de Henri 111 , dit formellement que la nappe était d'un linge mignonnement damassé.
LION. — Le lion était , au moyen âge , un animal symbolique. Il représentait. le diable, d'après le Bestiaire de Guillaume Le Normant (art. Lion ^. On se fondait pour lai donner ce caractère symbolique sur le verset 13 du psaume 90 : Vous /ou- Ifrezaux pieds le lion et le draaon. Le ^on est an contraire, pris quelquefois pour le symbole du Christ. Les bestiaires do moyen à^e en donnent des raisons biurres, qu'il faut rappeler comme témoignage des idées et des croyances de ces siècles. I^ lionceaux , disent-ils , viennent an monde sans vie, et trois jours iprès leur naissance leur père les ressuscite en leur soufiDant dans la bouche ; enfin le lion, selon les naturalistes du moyen âge, dort les yeux ouverts, symbole de Dieu qui veille sans cesse sur
DOQS.
LION (Ordre du). — On prétend qu'Enguerrand !•', sire de Coucy , institua, en 1080, l'ordre du lion, en mémoire d'un lion qu'il avait tué dans la forêt de Coucy ; Inexistence de cet oi dre de chevalerie est fort problématique.
LION D'OR. — On frappa souà Philippe «Valois et sous François I«, des pièces de monnaie appelées lions d'or , parce qu'elles portaient la figure d'un lion.
LIONS. — 11 était d'usage, au xvi* sièel«, de nourrir des lions dans le parc Jtfenireienaient les rois de France à JJris, dans le quartier Saint-Antoine, 00 une rue porte encore le nom de rw det Lions, et une autre, celui du rare-Royal. De Thou raconte que Henn III , effrayé par un songe, fit tuer tous les lions du parc royal (de Thou, li- ^ LXXVIII et XCIll).
LIQUEURS. — Parmi les plus anciennes "W«ttr« qui aient été en usage en France»
LIS
il fkut placer l'eau d^or (aqua auri) , qui n'était probablement, selon Arnaud de Villeneuve, que de l'eau de-vie , dans laquelle on avait mis infuser ou macérer »des fleurs de romarin ou autres semblables . avec des épices , pour leur doimer de la couleur et du goût. Dans la suite , on y mit quelques parcelles très- minces de feuilles d'or, d'après lo préjugé des alchimistes qui attribuaient une vertu merveilleuse à l'or potable.
Ce fut surtout dans la seconde moitié du XVI* siècle que l'usage des liqueurs se ré-
Pandit en France. Le populo , fait avec de esprit^e-vin , de l'eau, du sucre j du musc, de l'ombre, de l'essence d'anis et de l'essence de cannelle, eut beaucoup de réputation. Il en fut de même du ro««o/t«. qui tirait son nom de la plante ros soUs qui entrait dans sa composition. Ces liqueurs n'étaient toujours que de l'eau-devie mitigée. Les statuts des limonadiers , en 1676, leur permirent de vendre des eaux d'anis, de cannelle.de francliipane, le populo et le rossolis. Les fabriques les plus célèbres de liqueurs étaient celles de Montpellier, célèbre depuis longtemps par son école de médecine. Il s'en établit ausi^i en Lorraine. Le^i ratafias, qui ne sont que des infusions de fleurs et de fruits, datent principalement du xviii* siècle , et une de ces liqueurs , le cassis^ eut alors une vogue extraordinaire. On en fit un spécifique universel, comme on avait fait antérieurement de Veau-de-vie (voy.
Ead-oe-Vie ).
Vers le même temps, on commença à faire usage des liqueurs des iles on liqueurs de la Martinique, Saint-Domingue et autres colonies françaises. On tira aussi des pays étrangers l'eau des Barbades, le marasquin , fait avec des cerises sauvages propres au territoire de 7ara en Dalmatie; le scubac des Irlandais, décoaion d'orge, édulcorée avec du sucre, teinte avec une infusion de safran et mélangée d'esprii-de-vin pour lui donner de la force ; l'eau cordiale de Genève, l'eau-de-vie de Dantzic, etc. Le punch, emprunté aux Anglais, s'introduisit en France à la suite du traité de Paris (1763). — Voy., pour les détails, Le Grand d'Aussy, Vie privée des Fran^ çais.
LIS (Fleurs de).
LIS
Voy. Fleurs db
LIS (Ordre du). — Ordre de chevalerie établi par la Restauration. Le signe distinctif des chevaliers du Us était une fleur de lis en argent.
LIS D'OR ET D'MIGENT. — Monnain
LIT
fiibriquée éfi Janviel* 1656 sous^ lé t-ègnë de Louis XIV , en vertu d'une ordonnanoç de décembre l655. Lés lis d'argent furent décriés dès le mois d* avril i656 et les lié d'or par une déclaration du 28 mars i679.*
ilSTB iciVlî.E. - L'expression de liste çinile a été, empruntée k TAngleterre. A [a suii« de la révolution de 1688 . le patr îemenv sfétant cbargé de pourvoir à U défense du rO]faume par des subsideê annu$ls^ Javssa au roi le aoin d'administrer ses domaines et de régler les dé^ pensea de «a maison» il lui alloua un^ somme fixe pour ces dépenses, et, on appela ceue. somme a'«f0 ct«(/e > comme distincte des frais qu'exigeait l'armée.
Celte expression a été adoptée en France^ sous la moJiarchi« constitutionnelle^ pour désigner U somme annuelle que les chambres allouaient au roi pour l'entretien de sa maison et autre» dépenses de la couronne. L'Assemblée constituante fixa la liste civile k vingi-cioq miUioiia» Supprimée après le lO août i793^ la Ustâ civile de vingt-cinq miliions fut réublîQ à répoque de Teminre et maintenue soua la restauration. Réduite à douse millions après la révolutiim de i8M elle a été re^ portée depuis 1853 au chiffre primitif.
LIT. — Au moyen âge, les lits étaient d'une grandeur démesurée. Quand ils n'avaient que six pieds en carré , on les appelait couchettes ; lorsqu'ils en ayaieni douze , ou les nommait couches, lis se plaçaient sur une estrade. Des familles entières y trouvaient place. Il ne faut paç en chercher la raison seulement dans l'économie. I>es chevaliers, accoutu'iiés à partager leur tenie, leur lit et leur table avec leurs frères d'armes pendant les campa^^nes, ne se refusaient pas, pendant l'hiver, à les recevoir dans leur^ châteaux avec la même confiance et la* même simplicité. L'amiral Bonivetcou cbait souvent dan a le même lit que François 1«» qui rappelait son frère d'armes. Coucher ensemble était la plus insigne marque d'amitié et de conliance que 1 on pût se donner. Après la bataille de Dreux, en 1562, François de Guise partagea son lit avec son prisonnier, le prince de Condé.
Les lits devinrent par les draperies qui les décoraient un des principaux am^blements. Les pauvres gens les garnissaient de serge ou de tuile; les riches, d'étoffes de soie, de damas et de velours. Il y avait, au xvii* siècle, des lits à Cange et à la duchesxe . à la polonaise ei à la turque, les lits à balustrade eiBi^nt • une marque d'honneur réservée aux souverains, aux princesses et aut trés-
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grandes dames. Ces Ulè étaient tilacéi dans des alcôves , qu'on ap^lait rttellêê ail xvit* siècle. Il était de i)on ton dç recevoir dans ces ruelles élégantes ua cercle de beaux esprits. Les précieuse^ avaient adopté cet usage et on nommait alcàvistes ceux qui fréquentaient leurs ruelles. Le luxe des lits est moins irecherché de nos joui-s \ tuais on doit considérer comme une amélioration importante l'usage des lits en fer dans les hôhîtaux , dans les casernes , et en généraldans lès établissements publics.
Autrefois l'Hôtel-Dieu de Paris avait lé dfoit de réclamer le lit complet de l'archevéané et celui des chanuines aprèÂ leur décès. Yoici l'origine de cet usage : les rois de France avaient, au ui* siècle* le oaohilier des évèques de Paris en vertu du droit de dépouille voy. ^bpooillb), ei les évèques eux-mêmes exerçaient ce flroit à l'égard des chanoines. Le ro| i-ouib VU, ayant reçu de l'évèque da Paris une somme d'argent pour la croisade, renonça au droit de déixmtlU* jliévèque fit alors décider qu'à l'avenit le /i.rdans lequel mourrait l'évèque de Paris appartiendrait à l'Hôiel-Dieu. Les chanoines voulurent qu'jtîen ttitde oièatf de leurs lits et firent « en i iM , un statui confirmaiif de cette dQnj»iion» Dans la suite il s'élévai à cesuj^t, des contestations qui furent jugées en faveur de l'H^tel-Dieuf ainsi , le ^septen^bre |784, le parlement de Paris, rendit un arrêt qui cendamuiaat les héritiers du chanoine Uicguard d'Hé? rouville à rendre à l'Hôtel-Dieu le hê complet de ce chanoine, à moins qu'ils n'aimassent mieux payer pour sa valeur la somme de trois cents francs.
LIT DR IUSTICB. - On appelait lit dé justice dans l'ancienne monarchie une séance solennelle du parlement où le ruj siégeait sur une pile de coussins, entouré des grands du royaume et des ducs ec pairs. On fait remonter le premier uàagy des lits de justice k Charles V qui ee 1369 tint une séance solennelle du par^ lemeni pour juger le prince de Galles^ duc de Guyenne , accusé de félonie. Cependant il est déjà question du lit sof lequel le roi siégeait au parlement dans une ordonnance de Philippe de Valois dd u mars i344(i34S). il y est dit (an. isi « Que nul ne doit venir siéger auprès do lit du roi , les chambellans exceptés. * ( Rec. dis ordonn. , Il , QW. } Le cérémo-^ niai dw^ lits de jtutice était Figoureu!*e* ment déterminé. Le grand maître dei cérémonies avertissait te parlement quand le roi éuii à la Sainte-Chapelle. Aus>iièl quatre présidents à mortier avec six cou*
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MillM laïques et deax eonseillei^ clercs aUaieni le recevoir et le saluer au nom dn pariement. Ils le conduisaient en la gnnà' chambre, les présidents marchant iBX côtés du roi , les conseillers derrière loi et le premier huissier entre les deux nttssiersda roi. Les trompettes sonnaient et les tambours battaientjusquc dans la grand' chambre. Le dais et le lit de justice da roi étaient placés dans l'angle de la graod' chambre. Aux pieds du roi , le grand chambellan ; adroite, sur un tabouret^ le grand écu^er porunt au con fépée de parade du roi ; a gauche , sur DO banc au-dessous des pairs ecclésiastiqaes, les quatre capitaines des gardes do corps et le commandant des cent' 8ni88es:plas bas, sur un petit degré, parleçiuei on descendait dans le parquet, le prévôt de Paris un bâton blanc à la nnin. Le chancelier était assis dans rang'* de la chambre oh s'élevait le lit ^justice. Il avait une chaire à bras couverte du tapis de velours violet semé de Seorg de lis qiil servait de drap de pied ao roi. Sur les hauts sièges à la droite du roi prenaient place les princes du sang et Itt pairs laïques ; à gauche, les pairs «eclésiasiiqaeseï les maréchaux de France venus avec le roi. Le banc ordinaire des iwfeidenia à mortier était occupé par lé premier président et les présidents à jortierj en robes rouges , et revêtus dé «"f épitoge. Sur les autres bancs siéiwieni les conseillers d'honneur, les «IMlre maîtres des requêtes qui avaient "eance aa parlement, les conseillers du parlement, tous en robes rouges. Le grand maître et le maître des cérémonies «aient placés sur des tabourets devant la ««aire du chancelier ; dans le même par- ^ct, k genoux devant le roi , deux mas- «ers du roi tenant leurs masses d'ar- (jent doré et six hérauts d'armes. 11 y a»aii aussi des bancs réservés pour les «nseiliers d'Ètai et les maîtres des re- W^ qae le chancelier amenait à sa wiie et <iui éuiient revêtus de robes de Win noir, ainsi que pour les quatre secrétaires d'Etat, les chevaliers des ordres J" joi , les gouverneurs et lieutenants généraux des provinces , les baillis d'é- Pée,^itc.
Lorsque le roi était assis et couvert et qne tonte l'assemblée avait pris place , té Wi oiant et remettant son chapeau donjajilaDarole au chancelier pour exposer joojet de la séance. Lé chancelier mon- «u alors vers le roi, s'agenouillait dejjanilul, et, après avoir pris ses ordres, rel"urnait à sa place , où assis et couvert ••prononçait une harangue d'apparat.
50Ï1 discours fini , le premier président
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et les présidents se levaient , mettaient un genou en terre devant le roi, et, après qu'ils s'étaient relevés, le premier président , debout et découvert, amsi que tous les présidents , prononçait un discours qui renfermait presque toujours l'éloge du roi. Le chancelier montait ensuite ver3 le roi, prenait ses ordres le genou en terre , et revenu à sa place (Ûsait que la volonté du roi était qu'on donnai lecture des édita. Sur son (trdre , le greffier les lisait. Le chancelier appelait ensuite les gens du roi pour qu ils donnassent leura conclusions. Le procureur général ou l'un des avocats généraux prononçait alors un discours pour motiver des conclusions qui allaient toujours à l'enregistrement des édits. Cependant quelques avocats géuémux , parmi lesauels on remarque Omer Talon, protitèrent de ces occasions solennelles pour adresser au souverain d'utiles remontrances.
Les harangues terminées, le chancelier recueillait les voix, mais seulement pour la forme. Il montait pour la troisième fuis vers le roi et un genou en terre lui demandait son avis ; il s'adressait ensuite aux princes , pairs laïques et ecclésiastiques, maréchaux dft France, présidents du parlement, conseillers d'État, maîtres des requêtes, conseillers au parlement, qui tous opinaient à voix basse et pour la forme. Après avoir pris les voi*, tl allait pour la quatrième fois demander les ordres du roi , et , de retour à sa place , Il prononçait la formule d'enregistrement :
Le roi néant en son lit de justice a ordonné et ordonne que les présents édits seront enregistrés, et, à la fin de l'arrêté, on ajoutait : Fait en parlement , le roi y séant en son Ut de justice. Le roi sortait ensuite avec les mêmes cérémonies qui avaient accompagné son entrée au parlement. Ces lits de justice étaient regardés comme des espèces de coups d'État qui violaient les droits des parlements. L'assemblée se réunissait quelquefois le lendemain pour protester contre un enregis trement force; il en résultait des conflit et des troubles. Ce fui, en 1948, l'occa sion de la Fronde.
La présence du roi au parlement ne suffisait pas pour qu'il y eût lit de justice. Le journal inédit d'Olivier dOrmesson en fournit la preuve; à la date du 2 décembre 1665, parlant de la présence du roi au parlement , il dit : « Le roi entra sans tambour, trompettes ni aucun bruit, à la distinction des lits de justice. » Il note une autre diflérenc-e pour le chancelier. « M. le chancelier, dit-il, y vint, et l'on députa deux conseillers de la grand'-chambre , à l'ordi-
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naire, pour le. recevoir, sans qu'il eût des masses devant lui , comme aux lits de justice, n
La plupart des lits de justice avaient pour but renregistremenl forcé des édita royaux. Cependant il y avait quelquefois des lits de justice où le roi siégeait comme juge, principalement quand il s'agissait de procès criminel contre un prince du sanç. Dans ce cas, le cérémonial du lit ae justice présentait quelques différences, comme on pourra le voir par le récit suivant emprunté à un témoin oculaire. 11 s'agissait du prO' ces criminel intenté au prince de Condé à la suite des troubles de la Fronde. Un des conseillers d'Etat, présents à cette séance solennelle, 'André d'Ormesson, en a retracé le cérémonial dans ses ifemotres- inédits: «Cette journée (i» janyier 1654) je me trouvai chez M. le chancelier (Pierre Séguier) sur les huit heures en ayant été averti la veille par M. Saintot maître des cérémonies. H. le chancelier me fit mettre au fond à côté de lui pour donner place aux autres dans sou carrosse. Étant auprès de lui, il me dit que le duc d'Anjou (frère de Louis XIV) ne s'y trourerait point n'étant pas en âge de juger, et ^ue le roi n'en était capable que par la loi Ju royaume qui le déclarait majeur à treize ans ; que les capitaines des gardas ne seraient point auprès du roi , n'ayant point de voix ni de séance au parlement ; que le prévôt de Paris n'y serait point non plus; et que le duc de Joyeuse n'y entrerait que comme duc de Joyeuse et ne serait point aux pieds du roi comme grand chambellan, que les gens du roi (voy. Gens du roi ) demeureraient présents pendant le procès , encore qu'ils aient accoutumé de se retirer, aurès avoir donné leurs conclusions par écrit ; que les princes parents descendraient de leurs places et demanderaient d'être excusés a>'a8sister au procès, et que le roi leur, prononcerait qu'il trouvait bon qu'ils y demeurassent.
M Ëtaut arrives en la Sainte-Chapelle et de là allant prendre nos places, MM. Chevalier et Champron, conseillers au parlement, vinrent au-devant de M. le cnancelier. Il se mit au-dessus du premier président et n'en bougea pendant la séance. Le roi ayant pris sa place était accompagné , du côté des pairs laïques à la main droite, des ducs de Guise, do Joyeuse son frère, d'Epernon, d'Elbeuf, de Su'ly, de Caudale et de quatre maréchaux de France , conseillers de la cour, qui prirent la séance entre eux non du jour qu'ils étaient maréchaux de France , umis du jour qu'ils avaient été reçus con-
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seillers de la cour au parlement, comme M. le chancelier leur avait prononcé sur la difficulté qu'ils lui en firent. Ainsi M. la maréchal de La Molhe-Houdancourt, le maréchal de Grammont, le maréchal de l'Hôpital et le maréchal de Villeroy prirent leurs places après les ducs et pairs. Du côté des ecclésiastiques à main gauche étaient assis M. d'Aumale, archevêque de Reims, duc et pair de France, l'évèque de Beauvais , Chouart-Busenval , comte et pair, l'évèque de Cbàlons, Viailard, comte et pair, l'évèque de Noyon , Baradas, comte et pair. Au siège bas, au-dessous des ducs, le comte de Brienne (Loménie), Bulion sieur de Bonnelles, Le Fèvre d'Ormesson, d'Aligre et Morangis- Barilion , conseillers d'Etat reçus au parlement. Tous les présidents de la cour étaient présents , excepté le président de Maisons (Longueil) relégué à Couches en Normandie pour avoir suivi le parti des princes avec son frère conseiller à la cour. Les présidents présents étaient MM. de Bellièvre premier président , de Nesmond , de Novion (Potier), de Mesmes (d'(rval), I^Coigneux, Le Bailleul etMolé- Champlàtreux. Les maîtres des requêtes présents étaient MM. Man^ot, Laffemas, Le Lièvre et d'Orgeval-Luillier.
' <c La compagnie assise , M. du Bignon , avocat général assisté de M. Fouquet, procureur général , et de M. Talon, aussi avocat général, proposa au roi le sujet de cette assemblée et parla contre la désobéissance de M. le Prince, et il semblait à. son discours qu'il excitait le roi à lui pardonner et à oublier toutes ses actions
rissées, et à la fin donna ses conclusions M. Doujat. rapporteur, par écrit. M; le chancelier ait aux gens du roi qu'ils demeurassent dans leurs places; dont la compagnie murmura, n'étant point de l'ordre qui s'observe en telles occasions , et M. le chancelier, au retour, comme rétais encore près de lui , me dit qu'il ne le ferait plus. M. le chancelier demanda l'avis à M. Chevalier, doyen du parlement^ uu des rapporteurs , puis à M. Doujat qui dit qu'il y avait trois preuves contre M.l» Prince : la première la notoriété de fait . la seconde les lettres missives et les commissions signées Locis db Boumon , et puis les témoins qui avaient déposé contre lui des actes d'hostilité. On avait lu auparavant les dépositions de cinq ou six témoins, quatre ou cinq lettres du Prince et ses commissions. Après que M. Doujat eut parlé, toute la compagnie n*opina que du bonnet et fut d'avis des conclusions qui étaient : que ledit prince serait ajourne de comparoir en personne, se mettre dans la conciergerie et se re
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présenter dans un mois; qu'il serait ajourné dans la ville de Péronne à cri public , au son de la trompette , et cependant que ses biens seraient saisis ; décret de prise de corps contre le président Viole, Lenet, Marcbin, Persan et encore six oa sept autres seigneurs et capitaines ; leurs biens saisis , etc. »
Jusqu'au xviii* siècle, les lits de justice se tinrent à Paris. Le 3 septembre J732, Louis XV appela le parlement à Versailles où il tini son Ht de justice. Le parlement de retour à Paris protesta ; et un des motifs allégués dans la protestation était le lieu ou le lit de justice avait été tenu ( Journal de l'avocat Barbier, 1 , 457). — Voy. Lettres sur les lits de justtce, par I^ Paige; Paris, 1756.
LITS DE TABLE. — Les Romains avaient introduit dans la Gaule l'usage des lits de table ; il en est question , dit Le Grand d*Aussy ( Vie privée des Françat«) jusque dans les Tabliauxdu xiii* siècle. On lit aussi dans la chronique du moine de Saint-G^ill l'histoire d'un repas magnifique qu'un évèque donna à deux grands officiers de Charlemagne , dont il voulait se concilier la bienveillance , et dans lequel le prélat était assis sur des coussins de plume.
LITANIES. — Ce mot vient du grec ln*Aim{ supplication). Il désigne maintenant une formule de prières, en Tbonneur de Dieu et des saints , avec une in- ▼ocaUon pour implorer leurs secours.
D'après du Gange, litahie signifiait autrefois procession. En 590 , à l'occasion d'une peste qui ravageait Rome^ le pape Grégoire le Grand ordonna une Ittanie ou procession du clergé, des religieux et religieuses et des laïques de tout âge et de tout sexe. Le même pape institua les grandes litanies ou litanies des Rogations. Le ccncile de Mayence, tenu en Si3 , dit (Canon xxxiii ) : « On observera les grandes litanies pendant trois jours, et on y marchera nu-pieds, couvert de cendre et de cilice. »
LITES. — Classe inférieure chez les Francs. Elle tenait le milieu entre les bfmnnes libres, tes colons et les esclaves. Voy. LÉTES.
LITHOGRAPHIE. — Ce mot vient du grec lidoç ( pierre ) , et yp*s>iiv ( écrire ) ; il désigne l'art d'imprimer sur la pierre des dessins , des caractères, etc. L^invention de la lithographie est due à Aloys Sennefelder, qui, en 1800, obtint du roi de Bavière un privilège exclusif pour l'application de son procédé. Vers 1810 , Engeùnaon de Mulhouse contribua à ré-
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pendre la lithographie en France, et depuis cette époque cet art n'a cessé de faire des progrès qu'il n'est pas de notre sujet d'exposer.
LÏTHOTRITIE. — Méthode inventée par le docteur Civiale pour l'extraction de U pierre , sans recourir à l'opération de la taille. Un instrument introduit dans la vessie saisit la pierre et la réduit en poudre. En 1824 la lithotritie fut proclamée par les médecins chargés d'en faire un rapport une invention glorieuse pour la chirurgie française, honorable pour son auteur et consolante pour l'hunanité.
LITRE. — Mesure de capacité. Voy.
Mbsurb.
LITRE ( Droit de ), — Le droit de litre était un des droits honorifiques dont jouissaient les seigneurs hauts-justiciers et les patrons des églises. Il consistait à
1>lacer, aux obsèques de ces seigneurs , eurs armoiries dans l'église sur une bande de velours noir, dont la largeur variait suivant la dignité du personnage. Le fondateur d'une chapelle dans une église, dont un autre était patron, n'avait drot< de litre que dans sa chapelle. On doublait les litres pour les ducs , maréchaux et princes. On en mettait trois pour les souverains.
LITS ET PASSÉRÉES. — Privilège des habitants du pays de Comminges, qui pouvaient, même en temps de guerre, commercer librement avec l'Espagne sur une partie de la frontière.
LITTÉRATURE. — Nous n'avons pas h nous occuper ici des diverses époques de la littérature française. On trouvera quel-
3ues indications sur les principaux genres e littérature aux mots tL0QUENCB,P0F.-
S1B,TBÉATRB,TROUBADOORS et TROUVÈRES.
LITURGIE. — D'après l'étymologie (Xlï- Toç, pub'tc, et Ifpv, ouvrctpe ) ce mot désigne un service public ; il s'applique spécialement au service divin. Voy. Rites
ECCLESIASTIQUES
LIVRE. — Ce mot vient du latin liber, écorce d'arbre, sur laquelle les anciens écrivaient. « Le liber, selon M. Dacier, est proprement ^écorce intérieure do l'arbre. Les anciens, avec la pointe d'une aiguille, séparaient cette écorce en petites feuilles ou bandes qu'ils appelaient tilias ou phyliras sur lesquelles ils écrivaient. » Au moyen âge, les livres devinrent très-rares et très -chers. On manquait de parchemin , et il arriva trop souvent gu'on fit disparaître Tancienne écriture oes manuscrits pour en substituer une nouvelle. Le prix des livres di*
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minua par l'inTention da papier (voy. Papier). Cependant il était encore élevé aux XIV* et XV* siècles. On raconte qael.ouis XI ayant emprunté de la Faculté de médecine de Paris les ouvrages de Rasés , médecin arabe, fui obligé de déposer en garantie une quantité considérable de vaisselle.
11 n'est pas sans intérêt de rechercher le prix des livres au moyen &jge. M. Douétd'Arcq , dans l'ouvraçe intitulé Comptée de l'argenterie des rots de France indique le prix de plusieurs manuscrits. Ainsi le roi Jean acheta, pendant sa captivité en Angleterre, le noman dt* Renart qu'il paya quatre sous quatre deniers, et celui de Garin le Loherenc qu'il paya six sous huit deniers, et enfin celui ou Tournotement d'Aniecrist qu'il paya dix sous.
Des extraits des Mémoriaux de la chambre des comptes de Paris contiennent un document de cette nature qui mériterait d'être publié complètement.
Je ne puis ici qu'en donner l'indication. C'est un inventaire des litres de l'évoque de l.aon , Rol>ert Lecoq» qui avait joué un rôle important dans les troubles de 1356 et 1357, «< lesquels livres furent visités et prisés par Jehan de Beauvais et Sevestre de Tours , libraires, du commandement du rector, le jeudi xxvin*jour d'avril MCCCLXII, présents à ce maître Guillaume de Dormans, chancelier de Normandie.
sire Jacques de Pacy, conseiller du roi ■notre sire et moi Jehan Dachieres, et sont les prix faits au prix de 16» p ur le franc d'or par l'ordonnance de la chambre des comptes : Premièrement , Digeste vieille , C» ; Digeste nove, vi', x» ; Code, lx», etc. »
On était dans l'usage, au moyen âge, de couvrir les livres a*ais en bois envejloppés de parchemin ou ornés de dessins ;et ae ciselures. Des fermoirs, quelquefois .-travaillés avec art, étaient attaches aux Jais et pour plus de sûreté les livres d'un grand prix étaient enchaînés. Ix)ngtenips laprès 1 époque où l'on avait renoncé à ces précautions, les livres précieux étaient jeuveloppés d'une chemibe de toile ou jniême de soie ou de velours, les armoiries des nobles famillesétaientcmpreintes sur ces couvertures qu'on admire encore dans les bibliothèques publiques.
Le livre était quelquefois un signe d'in> ivestiiure. Les abbayes bénédictines se transmettaient par la tradition du livre contenant la règle de Saint-Renotu On remarque encore sur les anciens vitraux |que les abbés portent sur la poitrine un livre fermé, symbole de leur autorité renfermée dans le cloitre et consacrée à l'édiiication et à l'instruction des religieux, ianUifl que 1m évèqaeii dont la parole
s'adressait au peuple entier, portent un Jtorfouvert.
LIVUE DES MÉTIERS. - Iteeneil des règlements des anciennes corporatioDS d'arts et métiers de Paris lédi^^é sous saint Louis par Etienne Boyleau, prévôt de celte ville, le livre des métiers a été publié pai M. DeppinK dans le recueil des Doct»fntnls inédits de Vhistoire dé Franc€a Voy. Corporation.
LIVRE (GRAND). - Livre oli est inscrite la dette publique. Voy. Fimakces^ S m.
LIVRE PARISIS ET LIVRE TOURNOIS
— A partir du règne de Philippe Auguste, on se servit surtout en France de la livre parisis et de la livre tournois; la seconde était en usa^e dans le nc/rd et la première dans le sud. La livre parisis valait un cinquième de plus que la livre tournois. Voy. Monnaie.
LIVRE ROUGE. — Livre dans lequel Louis XV et Louis XVI avaient écrit leiin dépenses particulières. 11 tirait son noB de ce qu'il était relié en maroauin rouge. Les dépenses de Louia XV étaient inscrites sur les dix premier» feuillets; celles de Louis XVI oans les trente-deux suivants. Le reste était en blanc. Chaque article était écrit ordinairement de la main du contrôleur général et parafé par le roi. La Convention fit imprimer le Livre rouge. Le total des dépenses particulières de Louis XVI, depuis le i9 mai 1774 jusqu'au 16 août 1789, s'élevait à deux cent vinçt-sept millions neuf cent quatie- vingt-cinq mille sept cent seize livres dix sous un denier.
LIVRÉES. — Au moyen âge, les rois et seigneurs étaient dans l'usage, à certeines fêtes , de livrer des robes à leurs serviteurs et aux seigneurs de la cour. On sait que saint Louis profita de cet usa^ pour entraîner à la croisade un certain nombre de seigneurs qui se montraient indécis. Il fit broder des croix sur les robes qu'il leur Itvra^ suivant la coutume, et ils se crurent engagés d'honneur à suivre saint Louis dans son expédition d'Orient. De cet usage vint le nom de /tvrées pour les vêtemenu des gens attachés aux princes et aux nol>les , etc.
Les couleurs de chaque famiHe distinguaient les livrées. Elles étaient quelquerois mi-parties, et les pages, varlets, damoiseaux avaient souvent au xiv* siècle, une janibe rouge et l'autre bleue , verte ou jaune. Les livrées devinrent un siffiie de faction. L'écharpo blanche des Arom* gnacs était célèbre au xi* siècle. A i*4po*
LOG
91e de la Fronde, les écharpes bleuet iodjqaaient le& partisans de lloosieur (Gaston d'Orléans ) et les écbarpes isalielles les pai tisans du prince de Cundé.
LIVRET. — PetH livre sur lequel sont Jiscrits les noms des ouvriers, le lien de leiir naissance , leurs services , leur sigDalement , etc. L'origine deF îhrets remopie au xviii* siècle 11 exiatait sons le régime des cor)K>rjtions des covgéi d^acfttit qai retenaient les apprentis dans le métier qu'ils avaient appris. Les lettres patentes du 12 septembre 1781 sufostiloèrenl aax congés d'acquit les Itrrets qui existent encore aujourd'hui. L'avantage des livrets est évident : le livret per- Diet au maître de connaîtra tous les antécédents de l'ouvrier, et est pour l'ouvrier honnête et intelligent un certificat do moralité et de capacité.
LODS ET VRNTES. - On désignait >ous ce nom un droit que l'on payait à la ▼ente d'un héritage censier, ou compris «ns la censive ( voy. ce mot ). Quelques contâmes désignaient le droit de lods et unlet par le nom d'honneun; d'au- ^j par celui Raccordement : d'autres enfin par celui de gants et veutes. On J^&ppelait accordemejit surtout dans les nmoù, la somme n'étant pas dctcrraiï>ee d'une manière précise ; on la faisait «ors régler par un avis de prud'hommes; *lj*»elevaitassezordinaireci»entau douaème du prix de la terre. Les honneure ^B étaient le sixième dans plusieurs couwmes. Le douzième éuii plus souvent U mesure du droit de ganU et ventée; ^ 9<^nis néanmoins étaient quelquefois gyes séparément. Ce dernier nom venait «e ce que primitivement les seiuneurs prenaient des gants pour donner l'inves- JV"y *"^ nouveaux possesseurs ou plu- »M oe ne que le gaut transmis était uo •igne d'investiture féodale.
LOGEMENT DES CENS DE GUERKE
• Voy. Organisation militaire.
I^»EMENTS A LA COUR. — Voy. MàH
««DDaOL
J^ES. — Les loges étaient primitivement de peiiu cabinets, ouverts par de- ™nl et séparés par des cloisons tort lé- B^res distribuées autour d'une salle de spectacle, en plusieurs rangs ou étages, uans la suite , les loges ne furent plus Jje des espèces de balcons , avec des «paraiions à la hauteur du coude. Jus- Jjen 1752, époque oh a été bâti le théâtre "«Metz, les loges éuieut ordinairement «Hilenues par des poteaux de fond et sé- Hrees par des barreaux de bois dans
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toute la hauteur de chaque rang. On a supprimé pour la première fois ces poteaux et ces barreaux dans le théâtre de cette ville.
On appelle encore loges , en HaHe , des galeries ou portiques divisés en arcades, «ans fermeture mobile. Telles sont le»
loges du Vatican ornées de peinture:* par Raphaël et ]»ar ses élèves ; telle est encore la galerie de Florence construite paf André Orgagna. — Les Italiens donnent aussi le nom de loges à des belvédères ou espèces de donjons pratiqués au-des< sus du comble d'une maisuit. — EnHn le mot lopes s'applique à de petites Ix^utiques en bois fixes ou mobiles , élevées dans une encrinte déterminée et qu'un marchand loue pour le temps de la tenue d'une foire.
LOGES DES FRANCS-MAÇONS. -Salle»
où les francs- maçons tiennent leurs assemblées. Voy. Sociétés sec&etbs.
LOGF.S DES MAITUES. - Il y avait an théâtre de l'hôtel de Bourgosne éeu\ loges réservées aux confrères de la passion qui , depuis l'arrêt de 1548 interdisant la représentation des mystères, avaient loué leur théâtre à une troupe cte comédiens. Ces loges s'appelaient loges des maîtres.
LOGIQUE. —La logique éuit regardée, au moyen àçe, comme un des nept arts libéraux et jouait un grand rôle dans l'éducation. Voy. Sciences.
LOGOGRIPHE. - Voy. Jeux, S lU, Jeux d'esprit.
LOI. — Ce mot se prenait autrefois dans des sens très-di\ers : on appelait quelquefois loi une amende fixée par la fol (voy. du Gange, v» Lex). Loi s'enten» dail aussi dans le sens de corps de ville et d'office municipal. Une charte royale , de 1447, en faveur de la ville de Saint-Omer, parlant de l'élection et du renouvellement des magistrats municipaux de cette commune, s'exprime ainsi : Est ordonné oue chacun an , la Loi de Saint-Omer se fera et renouvellera en la manière qui s'ensuit. On disait une ville de loi ivtlla legis)^ pour désigner une commune qui se gouvernait par ses lois et qui avait ses juges particuliers. |
LOI APPERTK, APPAROÎSSANT. - Duel judiciaire ou épreuve par l'eau et le feu. Voy. du Cange \y* Lex apparens).
LOI D'AOUT. — Droit de publier le ban de la moisson ou de venore du vin en détail à l'exclusion de tout autre pendant le mois d'auûl. Une charte de 1244 , citée
par du Cangerv* Lex Augusti\ s'exprime ainsi : Les loix d'aoust sont à l'Eglise,
LOI MARTIALE. — Le 21 octobre 1789, TAssemblée nationale constituante, voulant mettre un ternie aux troubles qui agitai'^tnt Paris, promulgua la loi martiale. Elle enjoignait aux officiers municipaux de réprimer énergiquement toute tentative de désordre et de dissiper par la force les attroupements. Un drapeau rouge déployé à la principale fenêtre de l'Hôtel de Ville et promené dans les rues annonçait le péril et la nécessité d'une répression énergique. Les autorités militaires étaient tenues de prêter mainforte aux offlciem municipaux , et , si les attroupements no se dissipaient pas à la vue du drapeau , on devait employer la force. Ce fut en vertu de cette loi que Bailly, maire de Paris, et Lafayeue, commandant de la garde nationale, firent tirer sur le peuple réuni au Champ de Mars le 17 juillet 1791. La loi martiale fut abrogée par la Convention; mais la loi contre les attroupements, promulguée le 10 avril 1831, en a fait revivre les principales dispositions.
LOI PROBABLE. — Loi qui obligeait à prouver bon droit par témoins ou par ferment. Voy. du Cange (v« Lexnrooafilis).
LOI OUTRÉE. Jugement rendu contre ^ loi ou la coutume. Voy. du Cange \y*'Leai ultrata).
LOI SAL1QUE. — On appelle loi salique la loi des Francs Saliens. Dans sa rédaction primitive , cette loi est antériearb à la conquête de la Gaule par les Francs Saliens ; mais elle fut plusieurs fois modifiée, et, entre autres, par Ciovit et DagoberL C'est la rédaction de Dagobert qui est parvenue jusqu'à nous. Le texte même de la loi est précédé d'un préambule, dont l'accent poétique mérite d*être remarqué. « Les premières lignes de ce prologue semblent, dit M. Augustin Thierry (Lettres sur Vhistoire de France, sixième lettre ), être la traduction littérale d'une ancienne chanson germanique :
. *i\A nation des Francs, illustre, ayant « Dieu pour fondateur, forte sous les" ar- « mes, ferme dans les traités de paix , « profonde en conseil, noble et saine de « corps, d'une blancheur et d'une beauté n singulières, hardie, agile et rude au « combat , depuis peu convertie à la foi «catholique, libre d'hérésie; lorsqu'elle m était encore sous une croyance barbare, m avec l'inspiration de Dieu, recherchant m la clef de la science , selon la nature de « ses qualités, désirant la justice, gar-
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«dant la piété, la loi salique fat dirtée M par les chefs de cette nation . qui en ce « temps commandaient chez elle. On choi- «sit, entre plusieurs , quatre hommes, « savoir : le Gast de ^ise, le f.ast de « Bade, le Gast de Sale, le Gast de Winde, M dans les lieux appelés canton de Wise, « canton de Sale , canton de Bade et can- « ton de Winde. Ces hommes se réuni- « rent dans trois mais { assemblées ) , « discutèrent avec soin toutes les causes « de procès , traitèrent de chacune en « particulier et décrétèrent leur jugement « en la manière qui suit. Puis, lorsque , « avec l'aide de Dieu, Ciovis le chevelu, le « beau, l'illustre roi des Francs, eut reçu , M le premier, le baptême catholique , tout « ce qui dans ce pacte était jugé peu con- « venable fut amendé avec clarté par les « illustres rois Ciovis. Childebert et Clo- « taire , et ainsi fut dressé le décret suia vanl : Vive le Christ qui aime les Francs ; M qu'il garde leur royaume, et remplisse « leurs chefs de la lumière de sa grâce , •< qu'il protège l'armée, qu'il leur accorde «des signes qui attestent leur foi, les « joies de la paix et la félicité ; que le sei- « gneur Jésus -Christ diiige dans les voie.* M de la piété les règnes de ceux qui guu- « vernent; car cette nation est celle qui , « brave et forte, secoua de sa tête le dur n joug des Romains, et qui, après avoir M reconnu la sainteté du baptême , orna <c somptueusement d'or et de pierres prête cieuses les corps des saints martyrs, que «c les Romains avaient brûlés |iar le feu , « mutilés par le fer ou fait déchirer par les « bêtes féroces. » Suit un historique des principales législations depuis celle que Moïse donna au peuple hébreu jusqu'aux lois des barbares. Le préambule de la loi salique se termine par l'indication des quatre personnages qui, sous le règne de Dagobert, travaillèrent à la réforme de cette loi et qui l'améliorèrent. C'est du moins ce qu'affirme l'auteur du préambule en parlant de Dagobert qui profita de leurs travaux (omnia veterum legum in meliuê transtulit). Cette loi, comme le
})rouvent les citations que nous avons àites, a un double caractère: elle est antérieure à l'invasion et rédiuée en Germanie sous l'influence des idées barbares; elle a été ensuite revue après la conquête lorsque le christianisme et la civilisation romaine avaient profondément modifié les mœurs des Francs. On a deux textes de cette loi, l'un en latin mêlé de mots germaniques et l'autre en latin sans mélange d'autre langue.
La loi saliffue n'est pas , à proprement parler, un code; on n'y trouve jainni^ )e principes de droit ni de conséquence' t -
LOI
giqaement déduites de ces principes H. Gnizot, dans la remarquable leçon
Jall* consacrée à la loi saliquê ( Cours histoire de la civilisation en France) y D^ Toii qu'une série de couiumes et de décisions judiciaires , et il cite à l'appui de son opinion ce texte : Si Quelqu'un a dépovilÙ un mort avant quon tait nii$ en terre f qu'il soit condamné à payer dtx-ÀiH/ cents deniers, qui font quarante-cinq sous ; el^d'APRÈs tne autrb' BÉcisioif UN ALI A fiEHiï.jrTik)j deux mille cinq cents deniers qui font sotxante-ieux sou» et demi. La loi salique fait allusion à quelques institutions politiques , mais Bans entrer spécialement dans ces questions. Elle renferme un grand nombre de dispositions relatives au droit civil ; nuis ce qui y domine et la remplit presque en entier, ce sont les articles du code pénal. U y a trois cent quarante-trois articles de pénalité et soixante-cinq seulement sur les autres sujets. La plupart des délits qu'elle mentionne nous montrent un peuple encore très-grossier et presque à l'éial primitif , occupé surtout de travaux d'agriculture ; il s'agit principalement de vols de chevaux, de poics, de bœufs , etc. Les violences contre les personnes, les cas de mutilation , sont prévus avec des détails d'une grossièreté révoltante. Il est nécessaire d'en citer quelques articles : Si les os sortent d'une blessure faiU à la iéte, le coupable payera trttiu sous ; si le cerveau est mis à nu et 9w trois os en sortent . quarante-cinq tous, etc.
La ptine peut toujours être rachetée ou compensée par le toehrgeld (argent de la dérense) , et la composition que l'on paye est proportionnée à la qualité de la per- ^nne qui a été blessée dans son hon- Aeur, dans sa personne ou dans ses biens ^j% ^"S- Thierry. Lettres sur Phistoire oe France) : «Si quelque homme libre a |ué un Franc ou un barbare vivant sous » loi salique^ il sera jugé coupable au laux de deux cents sous. — Si un Romain possesseur, c*estrà-dire ayant des biens ^n propre dans le canton où il habite, a eié tué, celui qui sera convaincu de 1 avoir tué sera jugé coupable à cent sous. --Celui qui aura tué un Franc ou un jarbare, dans la <rua(« ( service de confiance du roi), sera jugé coupable à six cents Sous, -- Si un Komain , convive du roi , a été tué , la composition sera de trois cents sous >., etc. Yoilà, dit M. Aug. Thierry ( lettre septième ), comment la loi «^igue répond à la (question tant débattue de la différence originelle de condition entre les Francs et les Gaulois. Tout ce qoe fournissent à cet égard les docu-
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ments léslslatifs, c'est que le wehrgeléf ou priœ de V homme , était, dans tous les cas, pour le barbare, double de ce qu'il était pour le Uomain Le Komain libre et propriétaire était assimilé au lite, Germain de la dernière condition , cultivateur forcé des terres de la classe guer» rière , et probablement issu d'une race anciennement subjuguée par la race teutonique. m
La loi salique mentionne plusieurs fois les épreuves ( voy. Ordalib ) qui servaient à constater l'innocence ou la culpabilité des accusés. Les conjuraleurs (voy. ce mot), qui attestaient la vérité ou la fausseté des assertions de Taccusé et de l'accusateur, éuient aussi admis par cette loi Les formes et asages syniboliques, par lesquels un Franc réclamait une propriété , faisait cession de biens et rompait avec sa famille, étaient communs à toutes les lois des barbares (voy. Lois SU). — On peut consulter pour les détails, outre le Cours d'histoire de la civilisation en France par M. Guizot, l'ouvrage que M. Pardessus a consacré à l'explication de la loi saliaue : Loi salique ou recueil contenant les anciennes rédactions de cette loi et le texte connu sous le nom de lkx embndata avec des notes et des dissertations par M. Pardessus, membre de l'instituu Paris, 184S.
LOI SALIQUE APPLIQUÉE A LA SUC- CESSION AU TUONE. — il existe dans la loi salique un texte relatif à la terre salique ou terre allodiale , qui exclut les femmes de la succession à cette terre. En voici la traduction : m Que de la terre salique aucune partie ne passe à la femme. » On s'explique cette disposition par la nécessité de défendre la terre salique ou terre de cimquète. Dans une société où la guerre exerçait une si puissante influence, il fallait le bras d'un guerrier pour repousser la force et défendre les propriétés conquises par l'épéc. Dans la suite, on appliqua cette disposition à la couronne, et, au commencement du XIV* siècle, en I3i6, on assimila le royaume à la terre salique, et on déclara que les femmes ne pourraient succéder à la couronne. Cette assimilation peut paraître contestable: quelques-unes des raisons , sur lesquelles se fondèrent ceux
aui soutinrent l'exclusion des femmes e la couronne sont surtout extraordinaires. Ils s'appuyèrent sur le texte de l'Evangile, où il est dit que les lis ns filent pas et que cejiendant ils sont vêtus avec plus de splendeur que Salomon dans toute sa maanificence ; d'où ils cou* cluaient que 7e royaume des lis ne de-
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vait point tomber en quenouille. Quelque singuliers que fussent les motifs allégués pour proclamer la loi salique, le résultat nit très- avantageux pour la France. Il empêcha la couronne de passer à des dynasties étrangères; ce qui serait arrivé infailliblement sanô la loi salique. La France est, en eflét, le seul grand Étal de TF.urope où l'on voit la couronne rester {tendani plus de huit siècles dans une même famille. Cette dynastie , pi ofondénient nationale. a considérablt- ment conuibué à former l'unité française, et, ainsi que l'a dit un hisiorien moderne, avec un duché elle a fait un royaume; avec une population de quelques milliers de serts et de vassaux, une monarchie de
£rès de trente millions d'habiiants. C'est la loi salique que la France a dû la longue durée de la dynastie capétienne, et par suiie le développement de Tunité et de la grandeur nationales.
LOTS. — L'histoire de la législation française se divise en six époques :
j» époque romaine: î» lois des barl)are8 ; 8<* capitulai res ou lois de Charleniagne; 4® lois féodales; 5* coutumes et ordonnances royales; 6» codes du consulat et de l'empire.
S !•'. Époque romaine, — La Gaule fut soumise à la loi romaine presque aussitôt après la conquête de César. Cette loi , perfectionnée par les plus habiles jurisconsultes, est encore atijourdlmi la ba.se de nos codes. 11 importe donc d'en rappeler rapidement le caractère et la perpétuité. Le droit romain devint Hxe par Védit perpétuel que publia Adrien , au second siècle de l'ère chrétienne. Les préteurs n'cuvent plus, comme par le passé , le droit de modifier les lois. Au siècle suivant, réc»)le de Béryte, d'où sortirent Papinjen et Ulpien, fut illustrée par les travaux des jurisconsultes. Ulpien donne de la jurisprudence la plus haute idée, par la définition niême que nous a eonservée .e Digeste , en reproduisant les paroles de ce iurisconsulie : « La jurisprudence, dit-il, est la connaissance des choses divines et humaines; .c'est la science du juste et de Tlnjuste (Jurisprtidenlia est divinarum atque humaiiarum rerum notitia ; justi atque itijusti scienlia ). La conséquence de cette science est l'amélioration det» hommes; on peut la cxtnsidérer coin tue un Tériiable sarerdoce; c'est te que dit encore Ulpien • ♦« On pourrait , à bon droit , nous appeler prêtres, car nous pratiquons la justice ci lions • ullivons la scierico du bon et de Poquiiable, séj)araiit le juste de l'injuste, les choses licites de
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celles qui ne le sont pas, et nous nous efforçons d'amener les hommes à la vertu, non-seulement par la crainte des châtiments , mais aussi par l'espoir ém récompenses. » Ces jurisconsultes érainents ne se bornèrent pas à introduire dans la loi romaine des principes plus équitables ; ils voulurent les eiendre à tons les habitants de l'empire, et même à ces classes infortunées (^ue le mimde ancien condamnait à un avilissement svstémati(iue. C'est à rinlluence des Ulpien, des Paul, des Gains, des Modesiin. qui secondèrent les travaux de Papinien , qu'on doit attribuer l'édii par lequel im mauvais empereur, Caracalla, étendit le droit de cité à tous les habitants de l'empire. Rome devint alors, selon l'expression du Digeste, la patrie de tous les homme»
(Romà communie nostra pairia est , omnium est patria ). w H n'y eut plus d'autres étrancers dans cette cité de l'univers que les barbares et les esclaves », Comme le dit avec force et vérité Sidonius Apollinaris (in qua unira totius orbis civitate soli barbari et servi pèregrinautur . Les esclaves mêmes, exclus de cette commune patrie, furent relevés par les jurisconsultes de l'état de dégradation auquel les condamnait l'antiquité.
« Nous naissons tous libres par le droit naturel, dit Ulpien, et à ne considérer que le droit de nature, tous les hommes sont égaux, (quoad jus naturale omnes squales sunt), m
Le droit romain se perfectionna encore sous l'influence de resprit chrétien , et Constantin, après sa conversion au christianisme, publia un grand nombre de luis où l'on reconnaît un réformateur. ■« Tous ceux, dit-il , quels que soient leur pays, leur ordre, leur dignité, qui pourront prouver avec vérité et évidence que quelqu'un de nos juges, de nos comtes ou de nos palatins, a commis à leur ^rd une injustice , doivent s'adresser à moi av^c contiance ei sécurité. Je les écoulerai, je prendrai connaissance de leur affaire, et si l'accusation est prouvée, je tirerai ven-
Seance de ceux oui m^auront trompé par (S apparences ae probité. Quant a celui qui aura fourni la preuve du crime^ je lui accorderai biens et dignités. Qu'ainsi le Dieu suprême me soit propice et me conserve, aussi bleu que l'empire, dans un état florissant, m 1/esprit chrétien des lois de Constantin est surtout manifeste dans Sa conduite à l'égard des cldsses malheureuses u si les orphelins et les veuves, dit cet empereur, ou toute autre personne réduite par l'injustice de la fortune à une Condition ini.<iérable aliitfue fortnnse in" juria iniserabiles), implurent notre juge-
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ment, surtout parce qu'elles redoutent la pnissance de qnelqu*un, que leurs adveraiies Soient contraints de soumettre icnr conduite à notre examen. » Cunsiantin pruhiba séTèrement l'exposition et la vente des enTants , et promit le secours de l'Etat aux parents trop pauvres pour élever leur ramille. Ainsi était suppnmée nue des principales causes d'esclavage, et, à partir de ce moment, on voit la cnariié clire*ienne ouvrir des asiles pour l'enfance délaissée. L'abolition du supplice de la cr«4x tourna à l'avantage des esclaves. \l fut défendu , en cas de vente des esclaves, de séparer le mari de la femme, les pères et mères des enfants, La charrue du paysan ne pouvait plus - être confisquée , ni les travaux des / champs interrompus par des corvées.
Les femmes trouvèrent dans les lois.nouvelles une protection que l'anii^^uité leur avait presque toujours refusée ; leurs biens furent mis à l'abri de la confiscation en cas de condamnation prononcée contre le mari; des peines sévères réprimèrent .e rapt et l'adultère: l'empereur mit un teivne à l'abus des divorces, et releva le célibat de l'espèce d'ignominie dont l'avaient frappé les anciennes lois. Ainsi le christianisuie signalait son triomphe par des luis empreintes de l'esprit de charité qui n'a cessé de suuUger la misère et qui devait un jour briser les vers des esclaves (voy. Esclavage). M. Troplong a traité complètement l'importante question de l'influence du christianisme sur la loi romaine; n^us ne pouvons que renvoyer à son ouvrage.
Les lois romaines ne périrent pas avec l'empire. La perpétuité du droit romain, pendant le moyen âge, a été mise hors de doute par M. de Savigny, dans son Hii~ toire au droit romain pendant le moyen d^; il a prouvé, contrairement aux anciennes opinions, que le droit lomain n'avait point disparu au vi« siècle pour renaître au xii», à l'époque de la découverte des Pandectes à Amalfl. La loi des Wisigoths rédigée par Anianus. sous le règne d'Alaric U , au commencement du Yi« siècle, est une lui romaine. Elle est précédée du préambule suivant : « Kn ce volume sont contenues les lois ou décisions de droit, choisies dans le Co'ie Théodosien et autres livies, et expliquées ainsi que cela a été ordonné, le seigneur roi Alaric étant à la vingtdeuxième année de son règne, l'illustre comte Ctoiaric présidant à ce travail. » L'auteur explique ensuite qu'il s'est proposé d'éclaircir les lois romaines et lermine ainsi : «> Moi, Anianus. homme honorable, d'après l'ordre du uès-«lorieux
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roi Alaric, j'ai mis au jour et souscrit ce volume des lois théodosien nés, etc. »
Ce code n'est donc qu'une compilation des lois romaines avec des explications des jurisconsultes qa'Alaric avait chargés de ce travail. On voit que l'importance des miinicipes romains n'avait fait que s'accroître au moment de la décadence de l'empire. Les fonctions des magistrats romains et spécialement des préteur-*, sont transférées aux magistrats muniiipaux. En voici quel<|ues preuves qui résultent du commentaire ajouté au texte de la loi : •< Ce qui se faisiit auparavant par le préteur, doit se faire maintenant par les juges de la cité. — l/énjancipation , qui se faisait ordinairement devant le président, doit avoir lieu maintenant devant la curie. — Les tuteurs étaient nommés à Cnnstantinople par le préfet de la ville ; ils se composaient de dix sénateurs et du préteur. Le cummentateur met à la place «< les premiers de la cité et le jnge. >» ^ Voy. V Histoire de la ci' viUsation en France, par M. Guizot^
La perpétuilé du droit rowain n'est pas moins évidente dans la loi des Bourguignons. Dans la préiace de la loi (îom- Betle ou loi de Gondebaud , on remarque cette phrase : « Nous ordonnons, comme l'ont fait nos ancêtres, de juger entre Romains suivant les lois romaines; et que ceux ci sachent qu'ils recevront, par écrit, la forme et la teneur des lois suivant lesquelles ils doivent juger, afin que per.^onne ne se puisse excuser sur l'ignorance. » Les lois des Francs Saliens et Kipuaires reconnaissent, comme les autres lois des barbares, la perpétuilé da droit romain, et ordonnent de juger lef Romains d'ap^^s la loi romaine. Les formules, ou modèles suivant lesquels on rédigeait les actes, attestent aussi la perpétuité du droit romafn pendant le moyen âge. Un grand nombre de ces formules lepr'duisent les termes mêmes des actes adoptés par les llomains pour les affranchissements, les donations, les testaments, etc. Enfin, le témoignage des chroniques se joint à toutes les aiitres preuves pour attester la perpétuité du droit romain. Grégoire de Tours dit, en parlant d'un de ses compatriotes C livre VI , chap. îTLVin : « Qu'il était trèssavant dans les œuvres de Virgile et dans les livres de la loi théodosienne. m Le bioiçraphe de saint Bonet , évoque de Clermont , qui vivait à la fin du vu* siècle, le représente comme versé dans les décrets de Théodose. Ainsi , tous les monuments historiques attestent cette vérité, que le droit romain , conservé par les lois ecclésiastiques et municipales.
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D'à cessé d'exercer nne grande influence sous la domination des barbares. Yoy.
Savigny, Histoire du droit romain pendant le moyen âge, et Guizot, Histoire de la civilisation en France, onzième leçon.
Un des points ûu'il importe de noter, eu parlant des lois romaines , c'est que l'empereur avait seul le pouvoir législatif; c'était de lui qu'émanaient exclusivement les édite etautres actes législatifs.
S II. Lois des barbares.-^ heu lois des barbares présentent un contraste complet avec le droit romain. La loi n'émane plus du souverain , mais des assemblées tumultueuses oii se réunissaient les Germams (vuy. Mal, Malluh); elle substitue aux preuves écrites et testimoniales, les serments des oojurantes^ les épreuves, le duel judiciaire. On est transporté dans un monde nouveau , où prévaut une liberté violente qui conduira bientôt à l'anarchie. On cempte çiuatre lois principales des barbares établis en Gaule : i** la loi des Wisigoths, qui est aussi désignée sous le nom de forum judicum {règle des juges) ; proclamée dès le règne d'Euric, dans la seconde moitié du v* siècle ; celle lui fut modifiée au commencemeni du vi« siècle (506), par le jurisconsulte romain Anianus et par le Goth Goiaric; elle est souvent nommée le Breviarium Âniani ou Edictum Àniani {Abrégé ou édit d'Anianus); 3« la Id des Bourguignons ; elle eut pour auteur Gondebaud, d'oti lui vint le nom de Gondobada ou Gondobetta (loi (lombeffe) ; rédigée en S02, elle fut modifiée en 517, par Sigismond , fils de Gondebaud ; 3" la loi des Francs RtpuatfM, qui fut proclamée par Thierry, fils de Clovis. dans le champ de Mars de Chàlons-sur- Marne; 4" la loi salique ou de^ Francs Saliens^ dont on attribue la rédaction & Clovis, mais qui appartient, dans la forme où elle nous est parvenue, à Dagobert. Ces quatre lois diffèrent à quelques égards. Les lois des Wisigoths et des Burgondes ont beaucoup d'analogie avec la loi romaine; il y a même, dans la loi Gambette . un article qui établit une égalité complète entre les barbares et les Romains (Burgundio et Bo~ maiius una Uge ieneantur). Les lois des Francs Saliens et Ripiiaires ont un caractère beaucoup plus sauvaî^e; le barbare y conserve toute la supériorité du conque^rant. Cependant, au milieu de ces diversités profondes, il est facile d'apercevoir et de constater, entre toutes les lois des barbares, ceruines ressemblances qui dénotent une même origine et les mêmes principes. Partout l'état des personnes est lié à celui des terres; le pouvoir
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royal est tempéré par une assemblée de guerriers. L'aristocratie territoriale joue nn grand rôle et réunit dans ses mains tous les pouvoirs. Enfin , les lois des barbares présentent quelques caractères qui les oistinguent profondément des autres lois. D^ibord elles étaient personnelles et non territoriales : le Goth (]ui habitait an milieu des Francs était jugé suivant la loi des Wisigoths ; le Romain suivant la loi romaine, etc. C'était le principe opposé au système féodal , où chacun suivait la loi du pays qu'il habitait. En second lieu , les lois barbares admettaient presque toujours une com-
Î)eiisation ou wehr^eld ( argent de la déènse ) pour les délits ou les crimes. Ce wehrgeld variait suivant la condition des personnes et la nature du délit ; il présentait quelquefois une énumération d'une grossièreté révoltante, qui peint les mœurs des barbares dans leur tnsie réalité. On lit dans la loi salique : Si quelqu'un frappe un autre à la tête et que des os sortent, il payera trente sous; si le cerveau parait et que trois os sortent, il payera quarante-cinq sous : pour chaque coup de bâton ou de poing sans effusion de sang, trois sous, etc. L'énumération du wehrgeld ou composition payée pour les différents délits est précieuse, en ce qu'elle donne une classification des personnes entre lesquelles se partageaient les nations franque et gallo-romaine. Le meurtre d'un comte ou graf est évalué à six cents sous, celui d'un Franc libre à deux cents sons , celui d'un Romain tributaire à quarante-cin^ sous, etc. La loi salique principalement, est presque exclusivement un code pénal. Un des caractères les plus curieux des lois barbares est leur symbolisme. Ia poursuite juridique y est accompagnée de formules et d'actes qui lui donnent une physionomie toute particulière. Les législations primitives ont presque toujours cet aspect pittoresque; témoin, dans la Bible, le premier acte de vente passé par Abraham i>our l'achat du tombeau de Sara ; témoin , la procédure ro maine si vivante sur la place publiaue. Les cérémonies du jugement y semblent des fragments d'anciens poèmes: c'était, dit Tiie Live , parlant d'une des lois des douze tables, une loi d'une horrible poésie (lex horrendi carminis). Chez les oarbares , les juges en armes se réunissaient au Malberg ou montagne du jugement. S'il s'agissait d'un champ que se disputaient deux voisins, ils apportaient devant le tribunal un morceau de gaxon du terrain en litige , et affirmaient leur droit en le touchant de leurs épées. Si
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on meurtrier était trop pauvre pour payer la somme exigée pour la compensation , il avait recours à une étrange cérémonie, afin de contraindre ses parents de payer pour lui. 11 se rendait à son habitation , accompagné de tons ses parents , tant du (blé paternel que du c6ié maternel , et sans doute aussi de magistrats et de léoioins. Entré dans sa maison, il y ramassait, dans chacun des quatre coins , un peu de terre ou de poussière qu'il gardait dans le poing droit. Cela Tait, il ve- :iaii sur le seuil de sa porte, et , prenant ians sa main gauche une partie de la terre qu'il tenait dans la droite, il laielait par-dessus Tépaule des trois plus proches de ses parents ; après quoi, s'aidam d'un bâton , il montait en chemise et saos chaussure sur la haie ou sur la clôture quelconque qui entourait sa maison.Les trois parents par-dessus l'épaule desquels il avait jeté sa poignée de terre éiaieot tenus de payer, soit individuellemeai, soit collectivement, la com^nsatioo due par lui. Ceux-ci n avaient ils pas de quoi la payer, le coupable était condamné à la peine capiule (titre lxi).
Ceux à gui cette obligatiou de payer pour le délit de leurs proches pouvait paraître onéreuse ou injuste, avaient uu mo^en de s'en affranchir; une loi le leur avait ménagé , et cette loi n'était comme la précédente, que la traduction en langue usuelle d'une antique coutume toute sym- [wlique, d'une cérémonie pittoresque, selon toute apparence observée bien longtemps avant d'être écrite. Le Franc qui voulait rompre avec ses parents, leur devenir légalement étranger, se rendait poar cela par - devant le tunghin ou cenlenier. Là , il prenait quatre bâtons d'aune ou de peuplier, qu'il brisait sur sa iêteeidont il jetait les morceaux à terre, déclarant qu'il entendait se retirer de toute communauté d'intérêt et d'affaire avec tels et tels parents qu'il nommait. Cette cérémonie accomplie, il avait perdu toute espèce de droit à l'héritage cfe ces mêmes parents , mais il était dispensé aussi de concourir à l'acquittement des compensations auxquelles ils pouvaient être condamnés ( titre lxiii).
Enfin au nombre des usages germaniques primitifs consacrés par la loi saliqae,il faut comprendre la cérémonie par laquelle un homme en désignait un autre pour héritier, ou pour donataire de la totalité ou d'une partie quelconque de son pien. Cette cérémonie se bornait de la part du donateur, à jeter dans le sein du donataire ou à lui mettre entre les mains une branche de verdure, un jonc, un "fin d'herbe ou toute autre chose pareille.
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en nommant et spécifiant la chose don* née (titre xlviii).
Un dernier caractère des loitbarbaret^ c'est (Qu'elles consacrent les épreuves ou ordalte(yoj. ce mot). 11 est souvent question dans la loi salique de celui qui veut racheter sa main de la chaudière d airain ; la loi avait fixé le wehrgeld qui dispensait de cette épreuve. Un écrivain moderne a cherché l'explication des épreuves dans le paganisme du nord. « En matière criminelle, dit M. Ozanam ( les Germains avant le christianisme^ p. 131 ), si le crime n'a pas eu de spectateurs , la nature , ce témoin silencieux , mais vivant , trouvera une voix pour le dénoncer. De là les épreuves de l'eau et du feu, qui ont leur raison plus profonde qu'on né croit dans le paganisme du nord. L'eau et le feu ne sont pas seulement les instruments de la Divinité ; ces éléments incorruptibles et parfaitement purs voilent les divinités puissantes qui jugent , qui discernent le malfaiteur, qui ne peuvent souffrir sa présence, qui le repoussent à leur manière. Voilà pourquoi , dans le jugement par le feu , le fer rouge brûle la main du coupable et le contraint de se retirer, tandis que , dans le jugement par l'eau, le coupable est celui qu'elle ne veut pas recevoir, celui qu'elle ne submerge point. D'autres fois on apporte le cadavre devant les juges ; ses plaies saignent quand on fait approcher le meurtrier. Les dieux, qui renversent ainsi toutes les lois de la nature pour saisir le criminel veulent donc son châtiment. A eux seuls , en effet, appartient le droit de punir. Le magistrat ne l'exerce qu'en leur nom et en vertu de son caractère sacré. Toute action violente contre un particulier trouble la paix du peuple, qui est d'inatitution divine; par conséquent elle donne lieu à une offrande saiisfactoire , à une peine pécuniaire appelée fredum, c'est-à-dire le prix delà paix. Les crimes publics , la trahison , le sacrilège , sont les seuls contre lesquels le magistrat prononce une peine corporelle, la mort, la mutilation , le bannissement. Alors le châtiment devient une expiation , par laquelle la nation se décharge de la complicité du crime commis chez elle D'un autre côté , on voit devant les mêmes tribunaux, dans le même temps , sous les mêmes lois , une procédure toute guerrière, oii le débat n'est plus qu'un appel à la force. Le demandeur, sans autorisation préalable du magistrat, accompagné seulement de ses témoins, est allé faire la sommation nu logis du défendeur comme une déclaration de guerre. Au jour dit , les deux ad-
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versalres comparaissent en armes dans l'assemblée. Et il leur est permis de récuser les témoignaucs et les épreuves, de s'en remettre à leur épée et de réclamer le duel. la coutume Padmet pour tous les genres de contestation , soit qu'il •'agisse d'un cliamp, d'une vicne ou d une somme d'argent; à plus forte raison quand il faut prouver un v.nme Si le litige est d'un fonds de terre , on place devant les corabaltanis la glèbe symbolique. Ils la touchent de la pointe de l épée avant de croiser le fer l>es juges, simples spectateurs de l'action , n'ont plus qu'à proclamer le vainqueur. Le vaincu éprouve le sort de tous ceux qui succon.bentdans les batailles : il faut qu'il subisse la rançon , la captivité ou la mort. En matière civile , quand le débiteur condamné par ju^menl refuse de s'exécuter, il y a exécution militaire , invasion de sa maison à main armée, saisie de ses biens jusqu'à la concurrence de la dette. S il ne peut payer de son bien, il paye de sa personne. Le créancier se le fjiit adjuger par le tribunal à titre de serf; il le garde dans sa maison, le charge de tra\anx humiliants, Tenchaine, s'il lui pluît, pourvu que la chaîne ne soit pas serrée au point de faire rendre l'àme. »
En résumé , les lois barbares présentaient un contraste profond avec la loi romaine , dont la majestueuse unité avait régné dans la Gaule pendant plusieurs siècles. Le caractère germanique était hostile à cette uniié ; chaque homme était jugé suivant la loi de sa nation ; le tribunal se composait de rachimbourgs , véritables jurés , sous la présidence du centenier ou du comte. Peu capables de diseerner la vérité ou la fausseté des témoignages, et dominés d'ailleurs par d'antiques et profondes croyances, ils substituèrent tr<>p soiivent les épreuves et le duel à la discussion des témoignages écrits ou oraux. Charlemagne lutta énergiquement contre cette tendance germanique.
S III. Lois de Charlemagne. Bâle de Charlemaqne comme législateur. — Charlemagne reforma les lois barbares et promulgua desordonnances, qui furent moins un code méthodique que l'ensemble des décisions adoptées dans les assemblées qu'il présidait. Nous en avons parlé au mot CAPiTiLAiRF.a: mais il faut caractériser ici Charlemagne comme législateur •n montrant sa position et son influence. Charlemagne avait vaincu les barbares et élevé contre eux des barrières qu'ils ne devaient plus franchir. Il avait conquis de nouveaux peuples à la civilisation chrétienne. C'est là surtout ce qui lui a
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mérité le nom de grand. L'histoire n'est pas prodigue de ce nom. Elle l'a accordé à peine à quatre ou cinq hummes dans le cours des siècles, Alexandre. César, Char^ les , Pierre de Russie, ^apoléon. A cjuel signe les reconnait-on? au même sigtie que les hommes de génie. Ils sont cr.''^teurs. Ils ont porté la civilisation à de nouveaux peuples. La Grèce avait eu le siècle de Périclès; elle av^ii produit le fruit le plus merveilleux de son génie, lorsque vint Alexandre qui éclaira la barbarie asiatique du génie grec. Soo oeuvre, c'est Alexandrie, lien de l'Asie et de l'Eurtvpe , dernier effort du génie ^revt se mêlant avec l'orient. Rome, éclairée & son tour du génie grec et oriental, héritière des anciennes civilisations , a pour missinii de transmettre la civilisation à l'Occident. César ac< omplit cette œuvre. La conquête des Gaules ouvre à la civiligation les Gaules, l'Espagne et la Grande- Bretagne. Mais Home s'arrête au Rhin et au Danube. La civilisation chrétienne, soutenue par les armes de Charlemagne, brise cette barrière et pénètre jusqu'à l'Eyder et à l'Elbe Sa victoire ne s'arrôtera pas à ces limites. Elle doit pénétrer dans le nord et éclairer la Scandinavie et les Slaves. Enfin , lorsqu'au xviii* siècle, la race slave commence à jouer un grand rôle, l'initiative appartient à Pierre de Russie. Il introduit cette race dans la civilisation par le mélange avec les idées européennes. C'est donc comme créateurs d'une civilisation qu'apparaissent toujours les grands hommes. De l'Orient à la (!ermanie et aux Slaves, c'est leur œuvre, et on a pu leur appliquer le vers de Lucrèce :
Currtntet veluti vitaî lampada. tradunt.
Ils se transmettent le flambeau de la vie de l'orient à l'occident, du sud au nord. Par là, ils se rattachent à l'histoire de l'humanité et à ses progiès; par là, ils contribuent à l'accomplissement de l'œuvre providentielle dans ce n>onde.
Mais ils sont hommes, et une part de fai* blesse se mêle à ce qu'ils ont de plus grand. Alexandre veut se faire adorer comme un Dieu ; César aspire à la royauté, Charles à relever l'empire romain. C'est là la pensée dominante de son administration ctdesesl. is.
Depuis la bataille de Textry (687), le
gouvernement des ducs d'Ostrasie semlait étranger à ces pensées de civilisation romaine. 11 avait favorisé les leudes et partout triomphait le principe aristocratique. Charlemagne s'efforce au contraire de relever l'organisation romaine dans le gouvernement central et local '■, Il
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tente im prodigieux effort, et pour avoir été TBinco, H n'en est pas moins resté grand. La royauté barbare était réduite au comibaooeinent militaire^ il y substitue surwi l'autorité législalite Les assemblées, qo^il convoque régulièrement, ne sont plus on obsiacle p<»ur lui : elles se réunissent , mais pour lui donner leur avis. tes lois n'émanent que de lui ; f^es capitalaires embrassent tous les détails depois les iniérèis politiques jusqu'aux revenus de ses métairies. Il rétorme les lois des Francs , tait rédiger celles des Saxons, des Bavarois, des Allemanni , qui transmises par la tradition s'altéraient sans cesse. Pour donner un caractère
{»lus imposant à son autorité, il a près de ai toute la pompe du cérémonial byzan* tin, un apocrisiairc, un référendaire, des ehambellans. Les fauconniers et les veneurs rappellent le Geimain; son palais d*Aix<-larCbapelle, au véritable centre de la puissance ostrasien ne, au milieu des Fnncs orientaux, s'enricbitdes dépouilles de Kome et de liavenne.
Charlemagne partage tout son empire en mUsatira et chaîne des inspecteurs royaux (fni«."ît dowiïntci ) d'en parcourir sans cesse les provinces. Justice , administration militaire, finances, commerce, ils surveillent tout et rattachent tout au centre. A peine entrés dans une province, ils réunissent les leudes , les interrogent sur Tadminislration locale, sur lesgras, i« centeniers , les dizainiers. Us s'opposent à tous les abus que le pouvoir des seigneurs ( seniores ' sur les vassaux ( vassi) avait introduits. Ils font exécuter avec rigueur les capitulai res de Charlemagne^ et assurent les services publics Les cap4tulaires prescrivent au comte de con- Dattre la loi. et d'en suivre le texte ; ils lui adioignent douze «cabtnt , au lieu des anciens rarhimbourgs. Les magistrats nouveaux, élus peut-être pnr les ahrimans et confirmés par le roi , dépendaient plus spécialement du pouvoir central. Les gncrres privées, les fehdx, se multipliaient, Charlemagne les défend sous les peines les plus sévères. Il réçularise le service militaire, en déterminant le temps, la nature des armes, etc.
Llœpôt n'a rien de régulier. Charles se borne à des dons en nature qu'il reçoit de ses leudes. il défend aux seigneurè de battre monnaie. Il ne veut môme tolérer qu'une monnaie, celle qui sera frappée dans son palais d'Aix-la-Cl.apelle. Toute autre est interdite. Cbaries ne se boine pas à rnitaclier au centre tontes .os parties de l'adonnistration , U te montre zélé nroteceu'' du commerce et de l'industne. Les louics sont entreie-
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nues avec soin ; les marchands recommandés aux comtes et même aux rois étrangers. L'aiiriculture n'est pas moins encouragée , comme le prouve le capitulai re de Villis.
En résumé, Charlemagne tenta dans ses lois un effort paissant pour établir la centralisation et l ordre, pour lutter contre la tendance j^ermanique qui dotuinail depuis trois siètles et devait avoir pour conséquence le morcellement féodal. Mais, même ayant la mon de cet empereur, la difficulté des ctimmunicalions , l'aniipathie des races , la résistance des peu|)le3 qui n'avaieirt pas d'intérêt commun , triomphèrent du génie de Charlemagne.
Il fut for«é , en 81 3 , dans un capiiulaire d'Aix-la-Chapelle de rcconnai ire les droits du seigneur sur son vassal. ♦« l'ers(»nne, dit-il , ne pourra se sépai er de son seigneur ( nuUus seniorem suum dimittat ) après qu'il aura reçu de lui un sou , à moins que son seigneur ne veuille le tuer, le frapper d'un bâton , porter atteinte à l'honneur de sa femme ou de sa fille , ou lui enlever son bien. >» Les relations du vassal et du seigneur semblent déjà consaci ées. Bien plus Charlemagne qui avait lutté si énergiquement contre les çuerres privées et avait travaillé à réprimer cet abus . fut contraint dans le même capitulaire de reconnaître le droit de guerre privée et de punir par la4)erte de son bénéfice le vassal qui refusait de suivre son seigneur à la guerre, u si quelqu'un, dit il ( $ 20), veut marcher avec ses fidèles contre un de ses adversaires et lui livrer bataille , e: qu'il ait convoqué à cet efi^et ses vassaux pour lui être en aide; si le vassal ref&se et Néglige d'accomplir ce devoir, que son bénéfice lui soit enlevé, et donné à un de ceux qui sont restés constamment fidèles. » Ainsi Charlemagne s'avouaiivaincu.
A plus forte raison, ^es faibles successeurs furent obligés de laisser se dissoudre l'empire qu'il avait fondé , et enfin le capitulaire de Kiersy-sur-oise (877) consacra le triomphe de la féodalité.
S IV. Lois féodales; assises de Jérusorlem. — Sous le régime féodal , il y eut très-peu de lois écrites : presque toujours les traditions et les coutumes étaient les seules lois de cette époque (voy. Féodalité). Il nous est cependant resté unq loi féodale importante; c'est celle qui porto le titre d'Assises de Jérusalem, lorsque les crises eurent fait la conquête de la Palestine et que God^froy de Bouillon eut été proclamé roi de Jérusalem, il fit rédiger un code de lois «pie l'on a désigné Sous le nom d^Assises de Jérusalem. Ct lie loi primitive n'est pas parvenue jusqu'à
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nous; il paratt qu'elle fut détruite à répo> que de la prise de Jérusalem par Saladin (1187. Dans la suite , les Vénitiens tirent recueillir dans Itle de Chypre , qui avait conservé les lois de Godefruy de Bouillon, les coutumes qui reproduisaient l'esprit des Assises de Jérusalem. Ce code a éié publié, eh 1690, par La Thaumassière.
Canciaui en a inséré une partie dans son recueil des lois des barbares. Enfin M. le comte Beugnot a donné une édition plus complète et plus correcte des Assises de Jérusalem dans le recueil des historiens des croisades que publie l'Académie des inscriptions et belles-lettres. Les Assises de Jérusalem sont divisées en assises des nobles et assises des bourgeois. La cour ou tribunal des nobles était présidée par le roi et comprenait les vassaux directs de la couronne de Jérusalem. Les assises des nobles présentent un tableau fidèle des relations des vassaux et de leurs seigneurs ; c'est la féodalité primitive fort différente de la féodalité altérée par les jurisconsultes postérieurs imbus des principes du droit romain. Les bourgeois avaient leur tribunal spécial présidé par un seigneur qui portait le titre de vicomte. Les accusés étaient jugés par leurs pairs, et la loi était votée par les nobles et les bourgeois. Elle fut dans la suite modifiée plus d'une fuis^par les rois et par les jurisconsultes qui agissaient en leur nom; mais, dans rorigine et sous l'empire du système féodal , la loi était le résultat des délibérations et des votes de rassemblée générale. Il en était de même eu France; mais , dès le temps de saint Louis, il fut admis que les rois pouvaient taire seuls des lois et les étendre à la France entière. Un jurisconsulte contemporain de saint Louis, Philippe de Beaumanoir, le déclare formellement. « Ce qui plaît à faire au roi , dit Beauman (Tir (Coutume de Beauvoisis , édit. Beugnot , 1. 11 , p. 57 ) , doit être tenu pour loi. » Et ailleurs (p. 22) : « Vrai est que le roi est souverain par-dessus tous , et a, de son droit , la garde générale de son royaume, par quoi il peut faire tels établissements, comme il lui plaît, pour le commun profit, et ce qu'il établit doit être tenu. Il n'y a nul si grand au-dessous de lui qui ne puisse être trait en sa cour par défauie de droit ou par faux jugement. » Mors commence Tépoque où la royauté dispose seule de la puissance législative.
S Y. Ef)oque monarchique (1226-1789).
— Les rois de France ont modifié l'organisation administrative et politique de la Franco par un grand nombre de lois, loni nous ne pouvons rappeler ici que les
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plus importantes. Saint Louis se place en tète des rois législateurs par ses efforts pour réprimer les abus féodaux. En 124S, il renouvela la quarantaine-le-roi , dont on attribue la première application à Philippe Auguste. Cette loi suspendait les guerres privées et les changeait en un procès qui devait être jugé par les magistrats royaux dans rintervàlle de quarante jours. Plus tard, en 12£8, saint Louis prohiba entièrement les guerres privées, qu'on peut cx>nsidérer comme le plus grave des abus féodaux (voy.
Guerres privées). Saint Louis établit une monnaie royale qui avait cours dans toute la France ; c^était un moyen de remédier aux abus qui résultaient de la diversité des monnaies féodales 11 interdit le duel judiciaire (voy. Duel judiciaire, S lY ), abolit plusieurs coutumes iniques, par exemple celle qui défendait de relever une charrette sous peine d'amende avant qu'on eût obtenu la permission du seigneur; il rendit les sei- §neurs responsables des crimes commis ans leurs doniaines , et , par l'organisation nouvelle du parlement et des baillis royaux ( voy. Bailli et Parlement ) il réforma les plus graves abus de l'administration judiciaire. Du règne de saint Louis date la publication oes coutumes (voy. Droit coutuiiier). U fit rédiger la coutume de Paris désignée ordinairement sous le nom à* Etablissements de samt Louis ( voy. Etablissemeitts ) , et vers le même temps parurent la coutume de Normandie et la coutume de Beauvoisis publiée par Philippe de Beaumanoir.
Les successeurs de saint Louis, et spé* cialement Philippe le Bel, Charles V, Charles YII, Louis XI travaillèrent de plus en plus à réformer les lois et à or-
f[aniser tous les services pul.iics. Phiippe le Bel rendit le parlement sédentaire et le divisa en plusieurs chambres ( voy. Parlement); il institua la chambre des comptes et le conseil d'Ëtat(voy . Chambre DES COMPTES et Conseil d'État). Charles V s'efforça de rendre l'armée permanente par l'ordonnance do Vincennes (voy. Armée ); Charles Vil réalisa ce projet , et en même temps il établit une taille permanente (voy. Impôts, S IV). L'oi^ donnance de Montils-lès-Tours rendue par le même prince ( 1453) améliora l'administration de la justice; le parlement de Toulouse fut définitivement organisé.
Louis XI avait de vastes projets de réformes législatives; il eût voulu , dit Gomines, soumettre la France entière à une seule loi. S'il ne put réaliser ce projet, il accéléra, du moins, l'administraiion de la Justice par la création de pouveatu
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Darlements établis à Grenoble, à Bordeaux et à Dijon.
Dès le XV* siècle, on avait réuni toutes I les ordonnances qui constituaient i'en- ' semble des lois de la France. Elles étaient oonserrées dans les archives des principaux corps jadiciaires , comme le prouve le passage suivant de Javénal des Ursins relatif à la réforme que les cabochiens entreprirent en i4l3 : « Afin c[ue l'on cuidàt (crût) que ce qu'on faisoil étoit pour le bien du royaume , ceux du conseil firent chercher es chambres des comptes et du trésor et au Chàtelet toutes les ordonnances royaux anciennes et sur icelles en formèrent de longues et prolixes , où il y avoit de bonnes et notables choses prises sur les anciennes. Puis firent venir inonseigneurle Dauphin, duc de Guyenne, en la cour de parlement tenant comme un lit de justice ( voy. Lit de Justice) , et les fit lire et publier à haute voix , et les lut le greffier du Chàtelet , et furent lesdites ordonnances décrétées être gardées et sans enfreindre. » On voit ici que dans les époques de crise on se rappelait que la nation avait jadis participé au pouvoir législatif et qu'on s'efforçait de rétablir *'nsage du vote public des lois après une discussion solennelle. Mais en réalité la 'oyauté resta seule investie delà puis> sance lé^.slative , seulement on peut remaraner qu'elle profita des vues émises par lut étatd généraux. Ainsi la plupart des grandes ordonnances organiques du XVI* siec.'e et d'une partie du xvn« furent rédigées par les junsconsultes éminents de cette époque, mais sous l'impulsion donnée par les assemblées politiques.
L'ordonnance de J499 rendue par Louis XII et l'ordonnance de Villers-Coterets sous François »•' 1 1539 réalisèrent une partie des améliorations demandées par les états généraux de 1484, et entre antres la publication des coutumes et la séparation des fonctions civiles et militaires. Les doléances des états généraux d'Orléans (i56l) et de Blois (1577) préparèrent les célèbres ordonnances d'Or- Jéans (1561), de Moulins (1566) et de Blois (1579); toutes les parties de l'administration furent améliorées par ces lois, qui, sans détruire la diversité des coutumes, étendaient à la France entière les réformes émanées de la volonté royale. Sous llenri IV, on s'occupa de réunir en un seul code les ordonnances éparses et souvent contradictoires accumulées par les siècles. D'éminents jurisconsultes, entre lesquels on remarque Antoine Loysel, continuèrent la tradition des du Moulin, des Cujas , des Lhôpital. Les états généraux de 161 4 firent entendre d'énergiques
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réclamations pour la réforme de toutes les parties de l'administration. Uichelieu consulta plus d'une fois les cahiers oii cette assemblée avait déposé ses doléances. Le garde des sceaux , Michel de Marillac , s'en servit pour rédiger, en 1630, une ordonnance pleine de sages dispositions; mais la disgrâce de ce minisire et la jalousiedes parlements s'opposèrent à l'exécution de cette ordonnance qui ne fut plus appelée que le code Michaud, Enfin , sous Louis XIV, au moment oh toutes les parties de l'administration reçurent une vive impulsion , les lois ne furent pas oubliées. La réforme législative a été un des actes les plus glorieux et les plus utiles du règne de I^ouis XIV. Ses ordonnances sont un des monuments législatifs les plus importants entre le droit romain et le code Napoléon.
Colberi , qui fut Tàme de toutes les réformes, aurait voulu établir eu France l'unité législative. «Ce serait assurément, écrivait il à Louis XIV, un dessein digne de la grandeur de V. M., digne de son esprit et de son àçe , et qui lui attirerait un abtme de bénédictions et de gloire. » Colbert insiste sur la nécessité M de rendre ce corps d'ordonnances aussi complet que celui de Jastinien pour le droit romain. » Suppression de la vénalité des charges , réorganisation des parlements, des chambres des comptes, et des cours des aide!\ du grand conseil et de la cour des mon naies : gratuité de lajustice; diminutioi du nombre des magistrats et des couvents; nécessité d'encourager les niar< chands, les laboureurs. Tes artisans, telles étaient les principales vues que Colbert exposait à Louis XIV. Elles ne furent pas toutes réalisées ; mais du moi ns elles provoquèrent d'importantes réformes. Une commission composée principalement de conseillers d'Ëtat et ae maîtres des requêtes commença, en 1665, la discussion des projets soumis par Colbert et par plusieurs autres personnages. On adjoignit aux commissaires des avocats et des membres des parlements, et, après deux années de travaux, une première ordonnance (Ordonnance civile ou code Louis) fut enregistrée le 20 avril 1667. fcllé réformait des abus invétérés, tels que les enquêtes par turbes ( voy. Enquêtes par turbes ) , prescrivait la tenue régulière des actes de l'état civil et leur dépôt au greffe des tribunaux ( voy. Etat civil ) , hâtait l'expédition des affaires et établissait une procédure uniforme, obligatoire pour tous les tribunaux. Une seconde ordonnance (août 1669) limita \e» évocations qui enlevaient les procès aux juges ordi-
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naire? pour les soumettre à un trtbunal exceptionnel. En cas de conflit pour règlement de ji'ges , la décision fut remise au grand conseil (voy. Grand conseil). Ia même année, l'édii général des eaux et forêts Hxa les conditions de Tadministration et de la juridiction des gruyers, verdiers , maîtres des eaux ei forêts , etc. C'était un véritable c«>de forestier (voy. E/c\ ET Forêts). En i670, Vordonnance criminelle ; en 1673, Vord^jnnance du commerce : en 168S , le code noir au code colonialy comulétèrentcet ensemble de lois oui réformèrent toutes les branches de 1 administration. L'ancienne monarchie maintint ces ordonnances et en améliora quelques dispositions. Cependant, en signalant ces utiles réformes, il ne faut pas oublier combien d'abus existaient encore : multiplicité des coutumes, vénalité des charges , évocations, lettres de cachet, tortures, supplices atroces, inquisition de la police , conflits perpétuels entre les nombreuses juridictions diverses d'urigine et de nature , entre les parlements et les présidiaux , entre les bailliages et les justices seigneuriales. ).a loi elle-même dépendait entièrement du caprice du souverain. Le code de i667 avait réservé le droit de commitlimtÂS (voy. CoMHiTTiMus ) Bux quluzc membres les plus anciens de Tordre des avocats ; une ordonnance de i67l retendit à deux cents. Les lois sur la |>ropriété féo» dale furent maintenues, ainsi que ces justices seigneuriales qui couvraient encore la France à la fln du xviii* siècle. Il serait facile d'insister sur ces défauts de nos anciennes luis, il vaut mieux rappeler le progrès accompli : au lieu de ces mille législateurs féodaux dont le caprice tenait lieu de code, la France n'avait plus qu'un législateur; les usages tradition' nels avaient fait place à des coutumes écrites; la procédure étaii soumise à dea principes uniformes, et la royauté avait amélioré presque toutes les branches de l'adiTiinistration par des ordonnances qui s'étendaient à la France entière.
S VI. Époque moderne. — Depuis 1789 jusqu'à nos jours, le pouvoir législatif n'a plus appartenu exclusivement au souverain. Les diverses constitutions i voy. Constitution ) qui ont rc^i la France depuis la révolution ont pose en principe que les lois devaient èire faites parles asseiiiblées nationales qui représentaient le peuple. Seulement elles ont accordé une part plus ou moins grande d'autorité législative au souverain , qu'il s'appciàl consul , roi ou empereur, ainsi qu'aux assemblées aristocratiques cliargées de tempérer l'ardeur des assemblées
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issues du sufl'rage national. Sons les noin» divers de conseil des anciens , sénat ^ chambre des })atrs, il a presque toujours existé un pouvoir modérateur et cotiser^ vateur qui devait maintenir la constitotion contre toute entreprise téméraire.
Les premières assemblées de la révolution proclamèrent l'unité législative de la FrMice et l'égalité de tous les Français devant la loi ; mais ce fut seulement, après les époques de crise, et lorsque le calme reparut dans la société (jue sortirent des travaux du conseil d'£tat inspirés par le génie du premier consul les divers codes qui régissent encore la France. En i806 le premier consul nomma une commission composée de Tronchet, Bigot-Préameneu , Portalis et Malleville pour préparer le code civil; elle acheva son travail en quatre moi». Le projet de code fut soumis au tribunal de cassation et à tous ks tribunaux d'appel , puis renvoyé à l'examen du conseil d'Etat. Ce fut dans les longues disiussione du conseil d'Etat que s'élabora surtout le code civil , et le premier consul y prit une part très-active. Un jurisconsulte, dont l'autorité est décisive, M. Trop* long, écrivait il y a déjà longtemps : « Si le code civil opéra la fusion des idées aa ciennes avec les idées de la révolution s'il est empreint de cet éclectisme qui est la philosophie du xix« siècle, c'est prin ci paiement à Napoléon qu'il faut en attribuer l'honneur; son esprit de conciliation prudente brille dans le code, comme dans Ih réunion des partis politiques qui déchiraient l'Etat. »» Le code ne pouvait avoir force de loi qu'après le vote du corjpt législatif, vote qui avait lieu à la suite d'un débat contradictoire entre les commissaires du tribunat et du conseil d'Etat. Les attaques du tribunat et les dispositions du corps législatif firent ajourner le code civil jusqu'en 1804 (20 mars ). U fut publié à cette époque et prit bientôt le nom de code NajMléony sous lequel il est encore désigné. Le code de procédure civile fut promulgué le 'io mai 1806; le code de commerce le 2& septembre i807; le code d'iiistruction criminelle et le codé pénal en i8io. Les articles de ces codes ont été quelquefois modiliés: mais Tetprit qui les a inspirés, cette pensée de fusion entre les princii)es inaugurés en 1789 et les anciennes traditions françaises, ont résisté à tous les changements. J'emprunterai pour traiter une matière aussi délicate les opinions et souvent môme tes paroles de l'éminent jurisconsulte que j'ai déjà cité.
M, Troplong, s'attachant à faire ressortir le caractère démocratique des lois mo-
dernes, le signale dans Vétat des iterson^ ws, dans la fatiiiîle, etc. Le premier acte législatif de rassemblée constituante fut raix>liiion des institutions aristpcrHtiquea de la féodalité. «« RI le supprima d'une mar> nière radicale , dit M. Troplung, la souveraineté féo<iale,qui vivait encore à côté de U souveraineté publique , et qui , formant comme un État dans l'Êtai, avait ses sujets à elle parmi les sujets de la nation. L^ distinctions entre les nobles et le» roturiers, entre les seigneurs et les vassaux furent abolies ; il n*y eut plus en Franc-e que des citoyens libres, égaux, tous sujets, au même titre, du pouvoir ceotral; c^<«lité de raigs, égalité de droits, égalité dans les croyances, égalité dans les peines, tel fut le dot;me nouveau qui prit possession de la société régénérée. C'est le dogme démocratique dans une expression aussi juste qu'étendue. » L'auU'ur, après avoir élaitli combien le piincipe de Végalité devant la loi e>l dif^ fereni de l'égalité chimérique rôvée par J. J Rousseau , continue ainsi : « Ce dcigme de l'égalité pruclamé au début de la révolution par la plus sage de nos assemblées . la constituante ; réédité par la plus radicale , la Convention , mais toujours avec des restrictions qui découlent de la nature au même titre que l'égalité même , ce dogme a-t^ii inspiré le code civil? Ce serait merveille si des influences adverses Teussenl paraljr^é. Le code civil est sorti de travaux préparatoires conduits par des hommes nui, pour la plupart, s'étaient formés dans les luttes de nos assemblées nationales^etqui y avaient pratiqué , eu face des plus (grands événements, l'amour de la liberté, de légalité, de la révolution. C'étaient Camimcérès dédaigneux , comme il le disait , des erreurs et des préjugés des jurisconsultes; fronchet, esprit philosophique et disciple quelquefois irop dociln du Contrat »ocial; Berlier, rapporteur de la célèbre et démocratique loi de nivêse an ii ; Treilbard , c4>mpagnon de Cambacérès et de Berlier à la Convention nationale, membre du comité de salut public, avant qu'il devint sanguinaire, et qui ne faillit jamais à la mission de faire prévaloir dans les lois civiles les intérêts nouveaux nés de la révolution ; Porialis, qui , dès les premiers débuis de sa leuiiesse^ei par un mé'j oire sur le mariage des protestants, avait mérité les eloiips de Voltaire pour son esprit philosophiiiue et sa morale p«»litique, etc. L'éualiié civile était-elle destinée à périr entre les tnains de ces hommes pa.->sés au feu de la fournaise démocratique? Ne le craignons pas. Le cnnsiilat , qui vit naître le code civ'.l , fut
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une époque de retour vers l'ordre , mus non pas un retour contre les iiuorcts m»tériels et moraux de la «lémocraiie.... Le programme du législateur fut dès lors, ainsi que le disait Cambacérès , ministre de la justit-e, d'établir des codes sur Us bases immuables de la liberté , de l'éga* lité des droits, du resftect de la propriété.»
Cette égalité de droits ne saurait >up« primer les inégalités naturelles; il y s des femmes , des mineurs , des enfants , des insensés, etc. De là la puissance paternelle, la puissance maritale, la tutelle, l'interdiciion, etc. Le code Napoléon reconnut ces inégalités et organisa la famille d'après ces principes. Le père fut maintenu chef de la lamille, mais avec une autorité qui n'a rien do despotique ; les bien.s de la ;emme furent protégés , et la loi lui ménagea , par la séparation de biens, un moyen d'échapper aux prodigalités ou même à la mauvaise administration du mari. Il en fut de même à l'égard des enfants; le père conserva sur fux l'autorité que la nature même lui a donnée, mais la loi lui imposa le devoir de préparer l'avenir de ses enfants par l'éducation. En ce qui concerne la tutelle, rémancipation, l'interdiction . le code civil ou code Napoléon a concilié avec le même soin les droits de l'homme avec les restrictions que rendent nécessaires certaines inégaliiés ou imperfections naturelles et certains vices de caractère. Je ne puis suivre M. Troplong dans tous les développements qu'il a donnés à sa pensée.
Il suffira de renvoyer le lecteur aux articles oii il a établi avec la même évidence ei caractérisé avec le même talent la supériorité de nos lois modernes (voy.
Compte rendu des séances et des travaux de l'Aca^iémie des sciences morales et pol tiques ^T^ série , t. lY).
D'après la dernière constitution de l»
France, les lois sont préparées par le conseil d'Etat (voy. ce mot), discutées par le corps législatif (voy. ce mot ;, approuvées par le sénat ( voy. ce mot ) et promulguées par l'empereur. Elles sont publiées dans la partie officielle du Mo* niteur et dans un recueil spécial appela le Bulletin des lois. Ce recueil a été établi par la loi du i4 frimaire au ii et ne com« mença ses publications que <e 22 prairial an il. I.e Bullettu des lois est publié par cahiers qui maintenant sont divi>cs en deux parties : la pi entière comprend les lois et IfS ordonnances ou arrêtés d'un intéêt général; la seconde, les ordonnances d'un intérêt local. La diie que porte chaque loi dans le oulletin imii<^iie le jour oU elle a été censée promulyuce à
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Pans; elle y est devenue exécutoire le lendemain. On accorde pour leg départe- Vients un délai d'autant de jours qu'il y de fois dix myriamètres en.re Paiis et le chef-lieu du dépariemenu — Un code de justice militoire, en 227 articles, a été voté dans la session de 18S7. Le code de justice de l'armée de mer a été discuté et voté dans la session suivante. Le code rural, qui a été examiné par le sénat, sera un complément indispensable de la législation française. — Précis historique du droit français ^ v^t Fleury (édition deM. Dupin, 1826).— «t«fotr« du droit français, par Warnkœuig ctSiein (allemand), Bâle, 1846. — Histoire du droit français y par M. Laferrière, Paris, 1836-1853; % vol. ont paru. — MM. Giraud, Laboulaye, Klimrath, Troplong. Pardessus, Beugnot, eic, ont aussi publié des travaux importants sur plusieurs parties de la législation française.
LOIS SOMPTUAIRES. — Les lois somptuaires sont celles qui ont pour but de mettre des bornes au luxe et principalement au luxe des vêtements, des meub.esetdes festins.
S l*"". Lois somptuaires relatives aux vêtements et aux meubles. — Les lois somptuaires relatives aux vêtements et aux meubles remontentjusqu'krépuque des Charlemagne Un capiiulaire de 808 fait défense à toute personne de vendre ou d'acheter le meilleur sayun double ou robe de dessous, plus cher que vingt sous , le simple dix sous , et les autres à proportion ; le meilleur rochet ( robe de dessus ) , fourré de martre ou de loutre ne devait pas dépasser trente sous et fourré de peau de chat dix sous. Ce capituiaire ordonne que, si quelqu'un est trouvé avoir vendu ou acheté l'un de ces vêtements plus cher que le taux flxé , il soit condamné à quarante sous d'amende envers l'entpereur et vingt sous au profit du dénonciateur. Louis le Débonnaire , llls de Charlemagne^ fit aussi des lois contre le luxe des vêtements. Il défendit à ses sujets de porter des robes de soie et des ornements d'or et d'argent; il interdit spécialement aux ecclésiastiques les anneaux garnis de pierres précieuses, les ceintures^ couteaux et souliers ornés d'or et de pierreries , ainsi que l'usage des mules , palefrois et chevaux avec frein doré.
En 1224, sous le règne de Louis VIII , une loi somptuaire défendit aux comtes et barons de donner plus de deux robes aux chevaliers et aux autres personnes de leur suite. Il s'agit ici des robes qu'on
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livrait à certaines épooues de Tannée; d'où est venu le num de livrées. La même loi enjoignait aux fils des comtes, des barons et des chevaliers bannereis de ne point porter de robe dont l'étoffe coûtât moins de seize sous l'aune: elle permettait aux comtes et barons d'en donner à leurs compagnons d'une étoffe qui coù'iit dix-huit sous l'aune ; c'était le plus haut prix des étoffes permises aux chevaliers bannereis. Les ecuyers domestiques ne pouvaient porter d'étoffe qui coi^tàiplns de six ou sept sous l'aune; malgré ces ordonnances, qui réglaient les vêtements d'après les diverses conditions , le luxe fit des progrès au xiii* siècle , et il fallut le réprimer par de nouvelles lois «omptuaires. Une loi de 1283 ( fJrdonnancea des rois de France , I, 3i3) prohil^e les vêtements où s'étalaient l'or et l'argent. Les croisades avaient développé le luxe , et un de nos vieux historiens en vers reprochait aux officiers de Philippe le Bel leur riche vaisselle d'or et d'argent
lu ont grand reM^lementi,
poU , «t etraellM
D'or et d'arfent, bonnes et bellei, Conpei direrses et homaa (banaps).
Philippe le Bel , par une ordonnance de 1294(1295) défendit à tous ceux de ses sujets qui n'auraient pas six mille livres tournois (au moins cent vingt mille de nos jour») de garder vaisselle d'or et d'argent pour boire ou pour manger; ils devaient porter leur vaisselle à la Monnaie. C'était une véritable coAAï^cation qui frappait les moins riches.
En 1298 , le même roi publia une loi destinée à réprimer les progrès du luxe. En voici les dispositions ; Nul bourgeois n'aura char ( voiture) , et ne se fera conduire le soir qu'avec une torche de cire. Nul bourgeois ni bourgeoise ne porteront vair ^fourrure précieuse), ni jgris, ni hermine, ni or, ni pierres précieuses, ni couronnes d'or ou d'argent. Nul clerc, s'il n'est prélat ou constitué en dignité , ne pourra porter vair, ni gris , ni hermine , sinon au chaperon. Les ducs , les comtes et les barons , qui auront six cents livres de rente ou plus , pourront avoir quatre robes par an et non plus, et leurs femm«»a de même. Nul chevalier ne donnera à ses compagnons plus de deux paires de i*obes par an. Les prélats n'auront que deux paires de rohes par an, ainsi que les chevaliers. Les bannerets ( voy. Chevaliers DANMERETS ) ct autres chevaliers ayant trois mille livres de terre ou plus , ne pourront avoir que trois robes dont Tune sera pour l'été. Nul prélat ne pourra donner à ses compagnons plus d'une
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paire de robes et deux chapes pur at<. Les garçons n'auront qu'une paire de robes par an, ainsi aue les demoiselles , si elles ne sont châtelaines ou ayant deux mille livres de renie. La môme loi somp^ tuaire âxa le prix des robes : celle d'un prélat ou d'un baron ne devait pas coûter plus de vingt-cinq sous tournois, aune de Paris ; on accordait un cinquième de plus pour les femmes des barons. Les robes des bannereis et châtelaines ne devaient pas excéder dix-huit sous ; des écuyers , tSls de barons, quinze sous ; des écuyers ordinaires, dix sous; des clercs constitoés en dignité et des fils de comies, seize sous ; des simples clercs, douze sous et demi ; des chanoines d'une église cathédrale, quinze sous; des bourgeois, douze sous et six deniers ; de leurs femmes , seize , pourvu qu'ils eussent au m(»ios six mille tournois de biens. Les robes des bourgeois moins riches ne doraient pas coûter plus de dix sous , et celles de leurs femmes douze sous au plus.
En 1302, une nouvelle loi somptuaire ordonna à tous les Français sans excep^ tion d^nvoyer à la Monnaie la moitié Ce leur vaisselle d'or et d'argent. En 1310, il défendit aux orfèvres d'en fabriquer aucune. En 1313, il ordonn^ encore de se défaire delà moitié de celle qu'un avait conservée. Un des fils de l»hi- Uppele Bel^ Charles le Bel, interdit toute pi^ d'orfevrene qui pèserait plus d'un marc. Philippe de Valois renouvela la prohibition absolue de l3iO. Malgré ces défenses et ces confi>cations, on vit bientôt reparaître le luxe qu'elles se proposaient de détruire. Le poète Eustache des Champs parle, à la fin du xiv* siècle, de la magnificence des vêtements des femmes, de leurs chaînes et ceiniuies d'or et d'argent, de sonnettes ou grelots de niéial précieux, dunt elles chargeaient leurs habillements. I^ vaisselle d'or et d'argent était devenue commune à la fin du XV* siècle (Duclos. Preuves de l'histoire de Louis XI, p. 299). Au oommencement du règne de Charles YIU parut une nouvelle loi somptuaire ponant que les draps d*or et d'argent étaient défendus à tous sujets , excepté aux nobles vivant Dublement , issus de bonne et ancienne noblesse sans dérogeance. Les chevaliers , qui auraient un revenu d'au moins deux mille livres de rente pouvaient porter des vètemenis de soie . et les écuyers oui auraient le même revenu des draps de damas et satins figurés , mais point de velours-
Les lois sompiuaires reparurent au lvi« siècle; mais avec aussi peu de &uc-
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U00 que auns les époques aniérieures.
En 1506, Louis XII défendit aux orfèvres de fabriquer aucune pièce de gross§ vaisselle f et ne leur permit que de menus ouvrages tels que salières ou cuillères , ou tout au plus des tasses et des pots dont le poids n'excéderait pas trois marcs; mais, comme les Français achetaient leur argenterie en pays étranger, les orfèvres représentèrent que cette contrebande les ruinait; et. en I5l0, Louis XII fut assez sage pour révoquer son ordonnance. Le 8 décembre 1 543 , François !•' fit défense à tous princes , seigneurs et gentilshommes , à rexcepiion du dauphin et du duc d'Orléans, de porter aucun drap ni toile d'or ni d'argent, parfllures, broderies, passements d*or ni d'ai^ent , velours ni soie barrés d'or ni d'ar^^ent , en tels habillements que ce soit, sinon sur les harnais. 11 parut encore des lois somp tuaires en* 1547 et en i549 (de Thou, livre III et V); mais les rois et les seigneurs qui les entouraient violaient les premiers les lois portées c«ntie le luxe.
Au conimencenient du rè^ne de Charles IX , lorsque les états généraux d'Orléans s'occupaient de la réforme du royaume, on publia une nouvelle loi somptuaire (22 avril i56i);elle réglait les costumes avec un soin minutieux, dé» fendait aux ecclésiastiques de porter aucuns draps de soie ; les cardinaux seuls étaient exceptés. Les princes et princesses, ducsetduche>8es pouvaient seuls avoir des draps et toiles d'argent ou d'or, ornés de broderies , passements , fran-
Ses, etc. Les maîtres des requêtes, présients et conseillers des parlements, grand conseil , chambres des comptes et. en général les officiers de justice, ne pouvaient porter de vètemenis de soie , si ce n'est au pourpoint. Les parures de tête,c*>mme chaînes d'or, n'étaient permises aux femmes que la première année de leur marisjge. En i567, nouvehe loi somptuaire qui prouve riropuissance de la première. On y remarque quelques concessions aux officiers de justice; l'usage des robes de soie est permis aux maîtres des requêtes, présidents et conseillers des parlements, chambres des comptes , cours des aides , aux trésoriers généraux de France , etc. Le dernier Valois, dont la cour donnait l'exemple d'un luxe effréné, fit aussi une loi somptuaire ( 24 mars i583 ), où il renouvelait la prohibition des vêtements de luxe, sauf pour certains dignitaire^ de l'Église et de l'Ëiat.
11 parut. Si us Henri IV, un grand nombre de lois "iomptuaires. Celle de i604 est la plus remarquable, en ce qu'elle défendait à tous sujets de porter ni or ni
argent sur leurs vêtements , excepté aux filles de joie et aux lilous, « eu qui , disait redit, nous ne prenons pas assez d'intérêt pour leur Faire l'honneur de donner aitenlion à leur mise. »> En 1636 , Louis Xni publia aussi une loi somptuaire qu'il lut obligé d'annuler deux ans après. Sous Louis XIV, plusieurs éniis rendus en 1672, 1687, 1689, 1700 défendirent la fabrication dô certains meubles d'argent massif et de la vaisselle d'or voy. les détails dans la Vie privée des Français , par Le Grand d'Aussy).
S 11. Lois somptuaires relatives aux repas. — D'autres lois somptuaires eurent pour but de réformer le luxe des festins Ce genre de luxe remontait à une époque très-ancienne. bidoine-Apo.linaire, écrivain du ¥• siècle, parlant des repas de Thét»doric II , roi des Wisigoths dit qu'on y voyait l'élégance grecque et I'abon- DANCB GAULOISE. I.es Fraucs imitèrent les Gaulois pour l'abondance' des re^)as. Laitprand , au ix« siècle , dit que c'était l'usage des Francs de servir beaucoup de mets ( Ciharia muUa , secundum h'rancorum consuetudinem ..mintstrabat). Ce luxe des repas con>istait plus dans la quantité que dans la qualité des mets.
Philippe le Bel s'efforça de le répriïtier. En 1294, il publia une loi somptuaire par laquelle il défendait à tout sujet de se faire servir, pour un repas ordinaire, plus d'un mels et d'un entremets, et, pour les grands repas, f»lus de deux mets avec un potage au ard. Les conciles rendirent aussi des décrets pour s'opposer aux dépenses exressives de la table. Un concile tenu à Compiègne en 1303 défendit à tout ecclésiasiiiiue d'avoir à ses repas plus de deux plats avec un potage. On permettait d'aj'Uter un entremets dans lecasoîiil surviendrait quelqu'un. Ces proliibiiions de l'autorité civile et ecclésiastique n'atteignirent pas leur but Un ouvrage publié en i34i, sous le titre de Modus et raiio, dépbre le luxe des festins, et parlant du diner d'un archevêque, dit au'on y servit trois paires de potages , de diverses couleurs, sucrés et sursemés de graines de grenade , arec six paires de mets ( douze plats d'entrées), sans comvier l'entremelsOe second service ) où il y avait des plus riches viandes ( Le Grand d'Aussy,
Vie privée des Français ).
Charles IX chercha encore par une loi somptuaire rendue en 1563, à réprimer le !iixe de la labie ; il défendait de servir à la lois, dans un même repas, chair et poisson, et ne |)ermettai; pour les noces et festin» que trois services, y compris le dessert, de six plats chacun. Un ouvrage
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qui parut du temps même de Charles \X C Disi'ours sur les causes de l'extrême cherté qui est aujourd'hui en France, Paris, 1574) prouve que les lois somptuaires de ce prince eurent peu d'efficacité. Co livre qui est rare et curieux, d'après le jugement de M. Leber, renferme le passage suivant : « Nous voyons qu'on ne se contente pas en un dîner ordinaire d'avoir trois services ordinaires : premier de bouilli , le second de rôti , et le troisième de fruit, et encore il faut d'une viande en avoir cinq ou six façons, avec tnnt de sauce», de hachis, de pâtisseries, de toutes sortes de salmigondis, qu'il s'en fait une grande dissipation. Ohacun aujourd'hui se mêle de faire festins, et un festin n'est pas bien fait, s'il n'y a une infinité de viandes sophistiquées pour aiguiser l'appétit et irriter la nature. Chacun aujourd'hui veut aller dîner chez le Afore, chez Sanson^ chez Infiocent et chez Harart , ministres de volupté et de dépense, qui en une chose publique bien policée et réglée seraient bannis et chasses, comme corrupteurs des mœurs. » H serait difficile de trouver ailleurs , comme le remarque M. Leber, les noms des plus célèbres restaurateurs de Paris sous Charles IX.
Une ordonnance de Louif Xlll, en i629, défendit de dépenser plus d'un écu pour un repas fait hors de sa maison ; si l'on donnait un dîner chez soi, on ne devait avoir que trois services; à chaque service qu'un seul rang de plats, et dans chaque plat six pièces au plus. Cette dernière prescripii<»n s'explique par l'usage oh l'on était d'accumuler un grand nombre de pièces de viande dans un même plat. Les Contes d'Eutranel, publiés en 1587, prouvent qu'on faisait servir sur les tables de grands plats «arnis de bœuf, de mouton , de veau et de lard, avec beaucoup d'herbes et de racines cuites. On appelait mc?« les plats ainsi chargés. Boileau , dans la description d'un repas burlesque, fuit allusion à ces mets qui formaient de véiitables pyramides de viande :
Sur un lierre, flanqua de six ponleti étiqnei , S'élevaient trois lapins, animaux domestiqaes.eto.
Les lois somptuaires de Louis XIII n'eurent pas plus de succès que celles de ses prédécesseurs.
LOMBARDEUIE. - Droit que payaient les Lombards ou marchands italiens aux foires de Champagne pour y faire leur commerce. Voy. du Cango (v* Longo»
hardi).
LOMBARDS. — Le nom de Lombards était, au moyen âge, synonyme d'usurier et employé comme un terme de meiris.
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Dans le roman de Gérard de Boussillon, la loi du 7 messidor an m (25 juin 1795% dlé par Saime-Paiaye < v* Lombards), il pour perfectionner les connaissances asest question d'une Dataille où tout fut trtinomiques ei la navigation. Il secomemplové,sans dédaigner ni Gascons, ni pose de géomètres, d'asironomes, d'an- Xom6ârrfs, ni cuvens (espèce de serfs), riens navigateurs, d'un géographe et ni même les bâtards. Ce sens du mot d'un artiste II a son siège à TObserva- Lombards vient de ce que les premiers toire de Paris. Il publie, chaque année, baïquiers établis en France étaient Ita- un extrait des tables astrononiiaues, sous liens (vov. Banquiers). Ils furent plu- le litre d'Annuaire du bureau des longisieurs fois chassés, mais la nécessité tude». où étaient les çrands et le gouvernement
LORMIEBS. — On donnait primitivement ce nom aux ouvriers qui fabriquaient des mors pour les chevaux. Dans la suite, il y eut des lormiere-éperon» niers , des lormiers-sellier» et des lormiers-bourellien. Voy. Ord, det roii de
de trouver, même à des conditions onéreuses, des ressources pécuniaires momenlaoées, forçait de rappeler les Lombards, l.es ordonnances du xiv« siècle sont remplies de dispositions qui les concernent et qui prouvent la détiancequ'in- ^IV^.',,,, ,», «piraient ces usuriers et en n.ème temps ^ »^»"cc. »»•» '»•>• te besoin qu'on avait de leur industrie LORRAINE ( Croix de ). — La croix de (voy. Ordonnances des /î. de F.. 1 , 96, Lorraine était coupée par deux braf »9, 490, 584, 749 et 776; II, 59, 143, d inégale longueur Elle servit de signe 144,441 , 523 et 524; 111 , 30, 14*2 , 642, dg ralliement aux Ligueurs. 645ei647;IV,80, 669,eiC.). . . , .
La coutume de Bruxelles, après plu- LOTERIE. — \a loterte fut miroduiie
sieurs articles contre les usuriers, en France sous le règne de François l"",
ajoute : Sans comprendre ici les Lora- en 1539 édit de mai i539). Cette specu-
bards tenant table publique de prêt (t. I , lation honteuse sur la cupidité et Ja «'t-
p. 1247 du Nouveau contumier général ). lise était une nouvelle espèce d impôt dont
U nom de lontbard fut pendant tout le profilait un roi prodigue et nécessiteux,
moyen âge employé comme une injure. La première /o(eWe ne dura pas longtemps;
On lit encore dans le Grand Testa- une nouvelle fut établie par Mazarin.
wmi de Villon, poète de la seconde « Les loteries, dit M Lei»er dans une notice
moitié du xt« siècle • cl" B^cueil des mexlleures disaertatxons re*
tatives à l'histoire de France{i. X , p. 225 et siui V . }, les loteries se n t de deux espèces: dans l'une, les mises ei les prix sont
On appelait quelquefois lombards les fixés, ainsi que le nombre des billets; il
maisons de prêt sur gages, qu'on a de- y a deux roues, dont l'une contient les
puis nommées Monts-de-Piété (voy. ce numéros, et l'autre l'indication des prix
mot). ou des blancs, le sort qui tombe à cha-
I n\rrMiMP<5 — rett^ ahbave située H^e numéro y reste invariablement aiia-
LONGCHAMPS. — LetieanDave,suuee i .«snu'au nouveau tirage: chaque
Je les aiin<> toat d'an tenrint Abti que fait Dien le Lom'iard.
ché jusqu'au nouveau tirage;
près du bois d« Boulogne sur les bords j— -^J^ ^,,,5 ^ d'avoir un numéro ciif. de la seine, avait été fondée, au \ni- s è- J b ^ plusieurs, I^-rs
Ole, par une sœur de saint Louis Phj- SinaUons n'ajïuleutVien au gki,
leurs ou
de la seine, avait été fondée, au ïJ"" «"^- '^y^^ . p, g.^j ^^ ^end plusieurs , le de, par une ^«"^d^, «J»"\';«"?^: yi*^: SinaUons nVuientVien au gkin .„ hpi^leLongy mourut le 3 Jan '^"^ 32i ^^ » Dans cette espèce de^/o/en«, (1322). Dans la suite, l'usage s'établit de f^' ,Xlit de l'Etat résulte d'un certain faire un pèlerinage à Long champs ^n^ dro i fixe q«'iM>erçoil sur les lots gadanl la semaine sa nte. Le mercredi e °;';'; "^^^tien 'de la différence entre*' la jeudi et le vendredi saints la cour et la f;^"^\o^,eT,u prix des billeis et celle Tille se rendaient à celle abbaye pour as- deTSs Telles^ étaient autrefois, en sisier aux Ténèbres^ Ce pieux usage de- f^^^f^''^^ toin>* app' lées blanque\ et vint bientôt une mode qui a dure jusqu'à ^7,^^^^*^; ^.^jt à l'hLl de ville nos jours. Depuis longtemps l'abbaye de *^"^d^„s poutre espèce de loterie, il n'y a Lonqchamps a disparu ; mais le nom est , on ne lire qu'un petit nomreste pour désigner la promenade que g" ^ numéros; les joueurs prennent le monde élégant lait encore aux Champs- " « ,.^^ teulent, sans sVmbarrasser Élysées et au bois de Boulogne pendant ^ ^.autres ont déjà pris les mêmes, et la semaine sainie, et qui fournit une oc- ^ ^^ numéro sortant autant de casion d étaler le luxe des équipages et j.^'J^ qu'il y a eu de mises, et proportiondes toilettes. nellement à la quotité de ces mis-^s, qui ïovr.iTiînFS ('Bureaa des \ — Le est à la volonté des joueurs. Ici le prortt buSL^KSfgtiS^ a été ins^^^^ du gouvernement est beaucoup plu.
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grand que dans les loteries dont les mises sont fixées. U se calcule par la différence entre la proportion dans laquelle on paye au joueur le sort heureux qui a fait sortir son numéro de la roue , et la chance que ce dernier avait contre lui en y mettant. Ainsi, dans la loterie royale de France , qui était de cetie seconde espèce, l'extrait ne se payait que quinze lois la mise,
3aoique la chance du joueur eût été de ix-huit contre un ; et le quaterne, qui se payait soixante-quinze mille fois la mise, présentait au joueur qui le poursuivait une chance défavorable de deux millions cinq cent cinouante-cinq mille cent quatre-vingt-neuf contre un.
« En 1656, des lettres patentes autorisèrent l'établissement d'une loterie proposée par l'Italien Tonti, qui adonné son nom aux tontines (voy. Tontine), et dont le produit était destiné à la construction d'un pont de pierres entre le Louvre et le faubourg Saint-Germain, le pont de bois qui y était aunaravant ayant été consumé par un incendie. Ce projet n'eut pas de suite. »
Loterie royale. — La première loterie royale tirée en France le fut à Timproviste, en 1660, dans un moment d'enthousiasme occasionné par le mariage de Louis XIV et la publication des fêtes de la paix. Le parlement, qui depuis quelques années s'opposait avec force à l'établissement de divers jeux de ce genre, voulut bien permetire celui-ci, sans tirer à con- 8€(iuencc. Enfin, une giande loterie de dix millions de livres lut ouverte à l'hôtel de ville de Paris, en 1 700, et depuis ce temps le lii-age des loteries a été fréquent en France On remaraue le préan)bule de l'arrêt du conseil d'État, rendu à cette occasion : « Sa Majesté ayant remarqué l'inclination naturelle de la plupart de ses sujets à mettre de l'argent aux loteries particulières, et désirant leur procurer un moyen agréable et commode de se faire un revenu sûr et considérable pour le reste de leur vie , et môme d'enrichir leur 'amilie en donnant au ha<ard, a jugé à propos d'établir à l'hôtel de ville de Paris une loterie royale de dix millions, etc.»
Au xvin« siècle, l'Italie, à laquelle François I««- avait emprunté cette institution, fournit de nouveaux perfectionnenienis à la loterie. En 1758, Benedeito Geniile imagina une loterie qui fut introduite d'abord sous le titre de loterie de l Ecole militaire . et plus tard sous celui de loterie royale de France ri 776). La passion du jeu fut alors portée à son comble. « La frénésie du jeu, dit le Mercure da 16 octobre 1779, qui n'avait ja-
LOl
mais été qu'un vice des particuliers , de* vint tout à coup un vice du gouvernement. En sorte que le mot de jeu n'a plus rien conservé de sa signification primitive ; c'est aujourd'hui un objet de spéculations profondes , une grande affaire d'État. Le jeu est à nos yeux une sorte d'idole qui a ses temples, ses prêtres, ses adorateurs, ses jours de solennité; on annonce ses faveurs au bruit des instruments militaires ( il était d'usage que les fanfares et les tambours de la ville fissent retentir leurs instruments à la porte des bureaux de loterie oU des lots considérables avaient été gagnés). On couronne de guirlandes les lableaux oti sont déposés ses oracles (l'auteur fait allusion à la coutume qui existait alors de placer à la ]K>rie des buralistes les numéros qui étaient sortis et de les entourer de rubans). On affiche de nouvelles espérances dans nos rues et nos carrefours; ses inscriptions brillent de toutes parts; partout on entend retentir la voix de ses hérauts; partout on rencontre de nouveaux pièges tendus à la crédulité publique. »
La loterie^ supprimée en 1793, fut rétablie le 9 vendémiaire an yi (septembre 1797). Maintenue sous l'empire et la restauration , elle reçut même de nouveaux développements ; et , au lieu d'un bureau il y en eut cinq , à Bordeaux, Lille, Lyon, Paris et Strasbourg. Chaque bureau faisait un tirage tous les dix jours, de sorte 3u'il y eut quinze tirages par mois au lieu 'un seul. Voici quelle était l'organisation de la loterie royale (la roue renfermait quatre-vingt-dix numéros, dont cinq étaient tirés au hasard par un enfant qui avait les yeux bandés et qui était entouré d'hommes délégués par le gouvernement pour prévenir les fraudes. Les cmq chances favorables éia\eQt extrait simple, ambe^terne^ quaterne^ quine. L'extrait simple était la sortie d'un numéro sur lequel on avait joué une summe désigna. L'ambe était l'assemblage de deux numéros gagnant; le terne, de trois; le quateruede quatre, et le quine de cinq. Eu faisant sa mise, on choisissait les numéros que l'on voulait, de i à 90 , et on les chargeait de telle somme que l'on voulait. On était libre de ne jouer que l'extrait, l'ambe, le terne ou lequaterne. On avait interdit le quine, et on ne pou vait jouer plus de i2 francs sur le quaterne. Le gain pour chaque combinaison, était dans les proportions suivantes :
L'extrait rapportait 15 fois la mise,
L'ambe 270 »
Le terne 5500 m
Le quaierne. . . . . 7& 000 »
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Le gouvernement du roi F.ouisPliilippe s'DODura par ia suppression de rinstiiulion immorale de la loterie (i**^ janvier 1839).
Les loteries de la cour Tarent à la mode do temps de Louis XIV. Elles étaient d'osé grande magnificence ; on composa même à ce sujet une comédie en i670.
Ue non jours , après la suppression de la loterie royale , on a vu s'organiser des loteries particulières, inspirées tantôt par ia charité, tantôt par une spéculation d'autant plus odieuse qu'elle se cachait ■oos l'apparence du bien public.
LOUIS D'ARGENT. — Pièce de monnaie que l'on commença à frapper, en 1641, soQS Lonis XIII. Les louia d'argent devaient être de la valeur de soixante, de treiiie, de quinze et de cinq sous. Dans k suite le /outt d'argent de soixante sous t'est appelé écu blanc ou petit écu. Antérieurement le mot écu désignait spéciatement l'écu d'or. — Les louis de cinq vus étaient une petite monnaie d'argent, dont le commerce fut important au xvn» siècle dans les échelles du Levant. Les Turcs appelaient ces monnaies ttmwtfw et les trouvaient si belles qu'Us n'en voulaient pas d'autre. Les femmes mêmes les portaient dans leur coiffure et sur leurs vêtements. Les Français profitèrent de la vogue des louis de cinq sous et les vendirent pour dix sous ; mais cette monnaie finit par être décriée.
LOUIS D'OR. — On commença à frapper des jouis d'or en i64o(édit du 31 mars) sons le règne de Louis Xlll. On raconte (}Qe le surintendant*Bullion , ayant donné à cette époaue un dtner à plusieurs seigneurs de la cour, fit servir au dessert irois bassins remplis des nouvelles pièces d'or,et leur dit d'en prendre autantquHIs Tondraient. On mit en circulation , vers le même temps , des demi- louis, des quadruples etdes pièces de dix louis. Le louis for valait vingt-quatre livres.
LOUIS C Chevaliers et ordre de Saint-). — L'ordre royal et militaire de Saint- Louis fut institué par Louis XIV, en 1693, pour récompenser les militaires qui se distinguaient dans les armées. Voy.
Chbtalerie (Ordres de).
LOUPS-GAROUS. — D'après certaines croyances superstitieuses, les /oup«-garotts sont des esprits malins, travestis en loups et parcourant la nuit les villes et les campagnes. Yoy. Superstitions.
LOUVETIER. — OfiBcier chargé de détruire les loups. Les lois des barbares aoooflaient des récompenses à ceux qui
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tuaient les loups dont l'espèce s'était multipliée d'une manière effrayante. Charleroagne avait ordonné aux comtes qui gouvernaient les provinces, d'établir, dans chaque gouvernement, deux loucetiers pour détruire ces animaux. La récompense accordée pour une téie de loup fut confirmée sous la troisième dynastie. La dignité de grand louvelier de France parait remonter jusqu'au xv* siècle, quoique , selon quelques auteurs, elle ne date que du règne de François l**. Antoine de Crèvecœur fut nommé grand louvetier de France , en 1 477. Le grand louvetier prêtait serment entre les mains du roi et recevait douze cents livres de gages. Il y avait dans les provinces des lieutenants de louveterie ( voy. Guyot, Traité des of^ fices, II, 13). Un règlement du mois d'aoÂt 1814 réorganisa le service de la louveterie, qui, depuis 1 830, a été rattaché à l'administration des eaux et forêts. Aujourd'hui encore une prime est accordée puur la destruction des loups.
LOUVRE. — L'existence d'un palais royal , situé sur la rive droite de la Seine et appelé Louvre paraît remonter à une très-haute antiquité. On a donné de ce nom beaucoup d'étymologies qu'il n'est pas de notre sujet de discuter. Philippe Auguste fit bâtir en ce lieu une forteresse , qui était achevée dès le commencement du xiii« siècle. Ce Louvre fut agrandi par les successeurs de Philippe Auguste . et Charles V y établit la première bioliothèque publique. Sous François I*', Pierre Lescot donna les plans de l'aile méridionale du Louvre actuel, qui fut construit sou8 Charles IX. Jean Goujon et d'autres artistes célèbres ont orné ce monument avec la richesse d'imagination (|ui distingue les monuments de la Renaissance. Louis XIV fit commencer, en 1665 , le carré du Louvre en face de Saint-Germain l'Auxerrois. La colonnade fut construite sur les dessins de l'architecte Perrault. En 1804, l'empereur fit travailler à l'achèvement du Louvre; les travaux interrompus jusqu'en 1832 ont été repris de nos jours et on peut espérer de voir bientôt terminé ce magnifique monument.
LUC (Académie de Saint-). — Association de peintres qui avaient saint Luc pour patron. En i39i, le prévôt de Pans lit dresser les statuts de la corporation des peintres ou Académie de Saint-Luc. Ils furent confirmés par Charles VII (i430) , Henri III (15831 et Loofs XIII (i622).
Louis XIV autorisa VAcadémie de Saint- Iruo, par déclaration du 17 novembre 1705. à distribuer tous les ans. le 4oar de
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saint Luc, deux médailles d'arj^ent aux élèves qui se seraient distingués par leurs progrès dans les ans du dessin. A celle époque l'Académie de Saint-Luc corapienail des peintres, des sculpteurs, des graveurs, des marbriers , eic.
LUMINAIRE. — Les luminairts entretenus dans les églises étaient quelquefois d'une grande splendeur au moyen âge.
Un règlement fait, en »40, par Aldericou Audry, évèque du Mans, ordonnait qu'il y eût toutes les nuits dans sa cathédrale quinze luminaires , dix d'huile et cintj de cire pendant matines. Les dimanches il devait y avoir trente-cinq luminaires, trente crhuile et cinq de cire. Le luminaire augmentait d'éclat selon l importance des fêtes. Enfin, aux grandes solennités , il se Composait de oeux cents lumières, dont cent quatre-vingt-dix d'huile et dix de cire. On s'exi'liqne d'ailleurs cette abondance de lumières par la nécessité d'éclairer les églises pour le« offices de nuit si communs à cette époque. — Par extension, on donnait le nom de luminaire aux biens d'une paroisse ou fabrique (voy. du Gange, v»
Luminare) , et on appelait /ummter celui qui les administrait.
LUNDI. — Le lundi ou jour de la lune (lunx diM) était regardé, au moyen âge, comme un jour néfaste , au moins diins certaines contrées; c'est ce qui résulte d'un passage des poésies de Bertrand de Bcrn cité par Sainte- Falaye, v«» Lundi.
LUNE. — La lune était adorée, comme •ne divinité, par les (îaulois. Il existait un oracle de cette déesse dans l'île de Seyn { Sena ) sur les côtes de la petite Bretagne. Des druidesses y remplissaient les fonctions sacerdotales.
LUNETTE. — Partie des fortifications.
Voy. FORTIFICATIONS.
LUNETTES. - Les lunettes ordinaires, dont on attribue l'invention au Florentin Salvino, mort en 1317, étaient d'un usage commun en France au xiv" siècle. On croit même reconnaître les lunettes dans les miroirs dont il est question dans le roman de la Rose. Eusiaehedes Champs, poëie de la fin du xiv« siècle, paiTe positivement de lunettes dimt on a besoin à cinquante ans pour grossir les objets; /es lunettes dès cette époque se portaient dans la rue. L'ouvrage rieGuydeChauliac, intitulé la grande Chirurgie ^ parle de l'usage des lunettes comme établi en France en 1363. Au xv« siètle, il est question de lunetiers. La Chronique de touiê XI , par J. de Troyes , parle d'un
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jeune écolier nommé maître Pierre l.e Mercier, fils d'un lunetier du palais.
Lunettes d'approche. — Les lunettes d'approche ou télescopes ne datent que du commencement du xvii« sièrle ou du moins ne furent connues en France qu'à cette époque. Leprési<lent Jeannin chargé do négociations à la Hâve , écrivait à Henri IV, à la date du. 28 décembre 1608 ; «< Ce porteur qui s'en retourne en France est un soldat de Sedan , lequel a servi pendantquelque temps dans la compai;nie de M le prince Maurice. lia plusieurs inventions pour la guerre et sait faire cette forme de lunettes trouvée de nouveau ( récemment ) en ce pays par un lunetier de Mildebourg (Middelbourg, capitale de laZélande}, avec lesquelles on voit de fort loin. Les ktats ( gouvernement des Provinces-Unies l en ont commande deux pour V. M. ^ l'ouvrier qui en est l'in veilleur. Nous n'eussions emprunté leur faveur pour en avoir, si l'ouvrier en eût voulu laire à notre prière ; mais il l'a refusé, nous disant avoir reçu commandement exufès de n'en faire pour qui que ce soit. » Henri IV répondit le 8 janvier 1609 : « J'aurai à plaisir de voir les lunettes, dont votre lettre fait mention, eni'ore que j'aie à présent plus çrand besoin de celles qui aident à voir de près que de loin, h O.i attribue ordinairement la découverte des lunettes d'a})proche à un ouvrier d'Alkmaar (et non de Middelbourg ), nommé Jacob Mctzu ou Metius; on les nomma lunettes de Hollande ou de Galilée, parce qu'en 16I0 ce savant Italien publia des observations sur cette découverte. Dès i609, on vendait à Paris des lunettes d'approche. Depuis cette époque , les lunettes d'anproche ont reçu des perfectionnements dont nous n'avons pas à nous occuper dans ce dictionnaire.
LUTÈCB. — Nom primitif de Paris.
Quelques écrivains font dériver ce mot de lutum (boue ), et. quoique la vanité nationale se soit révoltée contre une pareille étymologie elle n'est pas sans vraisemblance. Lutèce était renfermée dans l'île de la Cité. Julien qui l'avait habitée en parle dans ses lettres. « Je me trouvais , dit-il , pendant un hiver, à ma chère Lutèce (c'en ainsi qu'on appelle la ville des Parisii ). Elle occupe une tie au milieu d'une rivière; des ponts de bois la joignent aux deux bords. Uareraent la rivière croît ou din)inue , telle elle eat en été , telle elle demeure en hiver; on en boit volontiers l'eau très-pure et trèsau'réable à la vue. La température de l'hiver est peu rigoureuse, a cause, disent les gens du pays , de la chaleur de
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rocéan , qni, n'étant éloigné que de oeuf cents stades , envoie un air tiède jusqu'à Lutèce: Teau de mer est en effet plus tiède que l'eau douce. Par cette raison , 00 par une antre que j'ignore , les choses sont ainsi. I.'hiver est donc fort doux aux habitants de cette terre ; le sol porte de bnnnes vignes : l^-s Parisii ont même l'art à'êleTer des figuiers en les enveloppant de paille de blé comme d'un Tètement, et en employant les autres moyens dont OD se sert pour mettre les arbres à l'abri de l'intempérie des saisons. *
LUTH. — Instrument de musique, dont le manchp est garni de dix touches et de onze cordes. Le luth était suitout en usage aux xvi* et xvn« siècles. On prétend que cet instrument vient des Arabes, qui l'ont transmis aux Espagnols et ceuxci aux Français. Au xvii* siècle, les (Colliers étaient célèbres par leur talent comme joueurs de luth. Au xviii« siècle le violon a remplacé le luth. Voy. Baron, Recherches histortquee , théoriques et watiques sur le luth , Nuremberg, 1727, lû-8-.
LUTHÉRANISME , LUTHÉRIENS. - Le luthéranisme est la secte de Luther : on ■ppelle iuthérierts les protestants de la eonfession d'Augsbourg rédigée en 1530 par Mélancthon , disciple de Luther. Les luthériens de France habitent principalement en Ali'ace. Nous avons déjà parlé de leur organisation religieuse. Voy. Coîi- SIS10IRR. — L'histoire du luthéranisme , qui n'est pas de notre sujet, a été exposée dans un grand nombre d'ouvrages.
Bossuet en a retracé les oriuines et les développements dans son Histoire des taricuions des Églises protestantes. Le protestant Robertson en a raconté l'his- U*ire politique dans sou Histoire de Charles-Quint.
LUTHIER. — Ce mot, dérivé de luth , désigne les ouvriers qui font des luths et .tous les instruments à cordes, violons, violoncelles , etc.
LUTIN. — Esprit follet, dont le nom vient, ï^elon Le Duchat, de ce qu'on croit
Jia'il lutte contre les hou.mes pour leur aire peur. On disait autiefois luthon.
llarot écrit dans son épltre aux dames de Paris;
8i n'Mt-U loup, looTe, ni loQTcton , Tiffr*. n'flipit, ne aerpCTit n* iutkom,
LUTTE. — I.a lutte était un des jeux réservés aux gens de petite condition , Oans certaines provinces. Le vainqueur
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aux luttes, qui avaient lieu en Bretagne les dimancbes , recevait un cliapel brodé d'or et d'aruent. Ménard , «lans son Histoire de Duguescliu^ dit nue ce prix était regarde comme indigne d'un chevalier.
LUXE. — En parlant de« lois somptoaires destinées à réprimer la luxe, nous avons indiqué à quel point avait été porté à diverses époques le luxe des vè* temeots, des meubles et de la table. Voy.
Lois SOMPTUAIRES.
LYCÉE. — Ce mot désignait, dans l'antiquité, un célèbre g> mnase d'Athènes, où Aristoteetsesdisciptes traiuieuties questions philosophiques en se promenant.
Au comm' ncement de la révolution du 1789, un donna le nom de lycée au lieu ob se rénnis^ait à Paris une société qui s'occupait de littérature ei de beaux-arts. On y faisait des cours publics, et le lycée de lA Harpe e.'^t le recueil des leçons qu'il y professa. En 1802, les établissements d'instruction secondaire entretenus par l'État dans les cliefs-bcux d'Académie re curent le nom de lycée*. La restauraliot le remplaça par celui de collèges royaux. mais depuis i848 , le nom de lycées a été rendu à ces établissements ils .Vappellent aujourd'hui lycées nationaux.
LYON ( Comtes de ). — On nommait comtrs de Lyon les chanoines de cette ville ; ils forniaient un ordre particulier institué par lettres patentes de mars 1745 enre^xistrces au parlement de Paris le 7 avril suivant. La marque distinctive des comtes de Lyon était une croix à huit pointes émailléés de blanc, l>ordéed'or, avec quatre fleurs de lis dans les angles rentrants, quatre couronnes de comte, en or, à neuf perles d'argent, sur les angles obius. An centre était l'ioiage de saint Jean-Baptiste avec celte légende . Prima sedes Galliarum ( premier siège des Gaules ) ; au revers «'tait saint Etienne avec cette inscription : Ecclesia comitum Lugduni (église des comtes de Lyon).
LYRIQUE f Poésie ). — Poésie qu'accompagnaient autrefois les sons de la lyre. Un désigne généralement sous ce nom les chants destinés à célébrer la divinité, les héros , les combats, les vertus et même les plaisirs Les troubadours donnèrent, an moyeu âge, un caractère vraiment national à la poésie lyrique.
Voy. TUOUBADOURS.
LYS (Fleurs de). — Voy. Flïurs de
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MAC-ADAM , MACADAMISAGE.— On appelle Mac-adam ou macadamisage une invention de Mac^Adam, qui consiste à empierrer une chaussée avec des cailloux, purgés de toutes les parties de terre, craie , argile et de substance quelconque ayant affinité avec l'eau, et brisés en firâgments dont la masse n'excède pas six centimètres cubes un quart , et dont le poids ne dépasse pas six onces. On étend sur laire de la chaussée une première couche de ces fragments de cailloux.
Cette première couche est battue ou aplatie avec un lourd cylindre en fer. On dépose ensuite successivement d'autres couches qui sont soumises à la même pression, de manière à former une chaussée imperméable à Teau et par conséquent à l'abri de la gelée et du dégel qui détruisent ordinairement les chaussées en pierre. La France a depuis quelques années emprunté à l'Angleterre le macadam, et on l'a applique à plusieurs rues et aux boulevards de Paris.
MACARONIQUE ( Style ). — On appelle macaronique une poésie burlesque dans laquelle on fait entrer beaucoup de mots de la langue vulgaire auxquels on donne une terminaison latine. Un peut ciier comme exemple de style macaronique le vers suivant sur l'effet du tocsin :
Toxinumque alto troublantetn eorda clochero.
Le Style macaronique est venu de l'Italie où le mot macarone désigne un homme grossier. Ce fut d'abord un poète de Mantoue, Théophile Folingi, qui appela ma.
caronique le poëme qu'il publia sous le nom de Merlin Coccaie. Un Provençal, nommé Antoine Arène , imita Folingi.
MACHECOULIS ou MACHICOULIS. - Fortification du moyen âge. Les mâchecoulis ou mâchicoulis étaient des balcons munis d'un parapet et formant un système de défense continu. On pouvait lancer des projectiles sur les assaillants par les vides laissés entre les mâchicoulis. Voy. Châteaux- forts , fig. G.
MACHIAVÉLISME. — Politique, égoïste et perfide, dont le Florentin Nicolas Machiavel a donné le précepte dans l'ouvrage intitulé d« Prince ou de la manière d acquérir et de conserver des prtnctpautes. Catherine de Médicis a été accu-
sée d'avoir introduit en France cette politique italienne. Le mot machiavéliêmê se trouve déjà dans des pamphlets du xvi« siècle, q^uoiqu'on ait prétendu dans un ouvrage récent qu'il était d'invention moderne.
MACHINE HYDRAULIQUE. - Machine qui sert à conduire ou à élever l'eau. Ia machine de Marly est une des plus célèbres^ elle date de 1676 et fut mise en activité en 1682. On s'occupa, dès i784, de remplacer cette machine qui était trop compliquée et dont les frais étaient trèsconsidérables; ce projet fut repris en 18O8 et le système de roues et d'engrenages a été remplacé par une machine à vapeur.
MACHINE INFERNALE. — On trouve, dans l'hisioire de France, deux exemples de machine infernale. En 1693 , les Anglais employèrent une machine infernale pour brûler la ville de Saint-lMalo. Cette machine qui avait été inventée par un protestant français au service de l'Angleterre ne réussit pas. La seconde machine infernale fut dirigée contre Napoléon Bonaparte, alors premier consul , le 3 nivôse an ix (24 décembre J800) ; elle était renfermée dans un tonneau et 6t explosion dans la rue Saint-Nicaise ; elle renversa un mur en pierres, tua plusieurs personnes et ébranla plus de quarante maisons; mais déjà la voiture du premier consul avait dépassé le lieu d'explosiun , et il échappa au danger*
MACHINES, MACHINISTES. — Voy.
Théâtre.
MACHINES DE GUERRE. — Voy. Armes.
MAÇON. — Les maçons formaient au moyen âge une corporation qui avait pour patron saint Biaise. La corporation des maçons de Paris avait le siège de sa juridiction au palais de justice.
MAÇONNERIE (Maître des œuvres de ). — C'était le nom que portaient autrefois les architectes ; on les appelait aussi simplement maîtres des œuvres,
MAÇONS ( Francs-). — Voy. Sociétés
SECRÈTES
MADAME. — Ce nom était donné, dans l'ancienne monarchie , à la princesse qui
MAD
andt ëponsé le premier frère du roi.
Ainsi Henriette d'Angleterre, duchesse d'Orléans, est ordinairement désignée, dans les mémoires de Tépoque de Louis XIV, par le titre de Madame. Cependant, comme le nom de Madame s'appliquait en général à toutes les filles de France, il en résulta souvent que plusieurs princesses le portèrent en même temps. C'est ce que remarque Saint-Simon , si rersé dans toutes ces questions d'étiquette, m De tout temps , dit-il ( Méfnotre», VU, 167), les filles de France ont été appelées Madame , par le respect de leur naissance , et tout court Madame^ parce que n'ayant poini d'apanage comme les lils de France, elles n'ont point de nom que celui de leur baptême ei celui de France. Ainsi il peut y avoir, et il y a maintenant ( sous le règne de Louis XV )
{plusieurs Madame tout court, qui pour es cadettes ne peuvent être distinguées que par leur nuin de baptême, et il ne peut y avoir qj^u'une madame par son mari , parce qu^il n'y a qu'un seul prince qoi soit Monsieur tout court. » Voy. MonsiEca.
MADAME ROYALE. -Titre donné qielqaefois aux filles des rois de France.
Ainsi la princesse , fille de Louis XVI et de Marie-Antoinette , était généralement désignée sous le nom de madame royale.
MADELINIERS. — Ouvriers qui fabri- «piaient au moyen âge de grandes coupes à boire appelés madelins , maderins et maxelins. Il est probable que ce nom était une altération des vases myrrhins, célèbres dans l'antiquité. On a supposé que les madelins étaient en agate onyx; il y en avait aussi en bois. •< Des madeliniere crieurs, dit M. Hercule Géraud, parcouraient les rues et réparaient, à la porte des maisons , avec du fil de cuivre ou d'argent, les coupes endommagées. »
MADELONETTES ou MAGDELONNET- TKS. — Ce nom , diminutif de celui de " Madeleine, désignait une maison religieuse fondée en 1618, et destinée à servir d'asile à des femmes qui y expiaient leurs fautes par la pénitence, ou de prison à des filles débauchées. Des religieuses de la Visitation de Saint-Antoine furent placées à la tète de cette maison. On distinguait trois classes dans ^es Madeloneltes : i» les filles enfermées; c'était la catégorie la plus nombreuse; 2* les filles repenties, qui formaient une congrégation et étaient vêtues de gris; l* les rclicieuses. Depuis 1795, la maison des madehnettes est devenue une prison.
MADEMOISELLE. — Le nom de made'
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moiselle tout court était réservé aux pe> tites-tilles de France. Cet usage ne remonte pas au delà du xvii* siècle. La fille du premier lit de Gaston, frère de Louis XIII , est la première princesse qui se fit appeler Mademoiselle. « Elle voulue, dit Saint-Simon ( VII, 167-168), une distinction au-dessus de sa belle-mè«« et de ses sœurs . bien que de rang écnl , et k l'exemple dfu singulier nom de Monsieur et Madame tout court, elle voulut être nommée tout c«iurt Mademoiselle. Cela n'ajoutait rien à son rang; elle était bien l'aînée; point d'autres petites-filles de France que les filles de Gaston ; ce prince était chef des conseils, lieutenant généra^ de l'Eut pendant la minoritéde Louis XIV, et alors craint et ménagé de tons lea partis. Ce nom unique et nouveau passa donc avec la même facilité que les autreu dont on vient de parler; et comme elle ne se maria point, à son grand regret, elle fut tout court Mademoiselle toute sa vie, quoiqueJ/onfieur, frère de Louis XIV, ei!lt des tilles. Ce n'est pas qu'il ne le trouvât fort mauvais , et qu'il ne fît appeler tant qu'il put l'aîiice de ses tillts, l'une après l'autre, que Mademoiselle tout court. Mais jamais oelti ne pt évaliit , et tout ce qu'il put ob(|enir de l'usage fut que peu à peu , pour distinguer la hlle de Gaston de la sienne, on se mit à dire Mademoiselle de la sienne , et la Grand» Mademoiselle de l'autre, dont la taille était en effet fort haute. Jamais Monsieur n'osa proposer qu'elle a^utàt un nom à celui de mademoiselle. Ce nom de made^ moiselle tout court passa ainsi dans l'es-
f>rit de tout le monde pour être affecté à a première petite-fille de Frafice, comme on s'était persuadé que monmur tout court était le nom distinciif du premier frère du roi. •• Saint-Simon raconte ensuite comment M. le Duc, pendant son ministère (1723-1725) , fit donner ce nom de mademoiselle à une princesse de la maison de Condé. « I^ monde cria, murmura; il n'en fut autre chose, et mademoiselle de Chaiolais est demeurée ma^ demoiselle tout court par brevet. »
MADEMOISELLE. — On donnait autrefois ce nom aux bourgeoises mariées. Le titre de madame était réservé pour les femmes nobles. Voy. Dames et Damoi-
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« Bonjour, dit-il , bonjour. V^na» ma mère.... » Puis toat à coup il voit qu'il se mécompte ; Dont la douleur au vi«;ige lui monte D'arofr failli, honteux Dieu sait combien.» — Non, non. Amour, lui dis-J" t n'"]r«« hont* ; Ploa clalrrojans que tous t'y trompent bien.
On diffère sur l'étymologie du mot madrigal : une des opinions le fait venir de Madrid, ?»arce que cette espèce de poésie serait originaire d'Espagne et aurait été importée en France au xvi» siècle.
MAGE (Juge). — On donnait le nom fug§ mage (judex major) au lieutenant général du sénéchal de Provence. Cluny et quelques autres villes avaient aussi des juges maget. Voy. duCange, y^Judices majores,
MAGICIEN , MAGIE. — Yoy. SCIENCES OCCULTES.
MAGISTRAT (Le). - On appelait auelquetois le magistrat le corps de ville ou ensemble des magistrats municipaux.
Ce mot avait encore cctie significaiion au XVII» siècle: Pellissoii, dans ses Lettres historiques, t. I. p. 33 et 34, parle d'un démêlé entre le conseil souverain de Tournai, le magistrat ou réunion des magistrats muni< ipaux de cette vil le, et le chapitre, pour savoir lequel de ces corps haranguerait le roi le premier.
MAGISTRATS, MAGISTRATURE.— Voy.
Tribunaux.
MAGNÉTISME ANIMAL. — Lé magnétisme iniimal a joué un si grand rôle en France, dans la première partie du règne de Louis XVI, que nous ne pouvons nous dispenser d'en dire quelques mots. Un médecin allemand , nommé Antoine Mesmer, prétendit qu'il exi>tait dans tous les corps un fluide subtile qui expliquait la plupart des phonomènes de la vie et qu*on pouvait communiquer ce fluide magnétique animal dans certaines circon stances , et par des opérations particulières. Eu 1778, Mesmer se rendit à Paris et y trouva des adeptes. Il y fonda une espèce de société secrète, désignée sous le nom d'ordre d'harmonie. Ce tut alors que Mesmer prétendit opérer des cures merveilleuses au moyen du baquet magnétique On appelait aindi une grande cuve remplie d'eau sulfureuse, et garnie d'un couvercle que traversaient des tiges de fer recourbées qui servaient de conducteurs au fluide magnétique animal. A chacune de ces tiges était suspendu un cen-eau
Sue les malades attachaient à une partie e leur corps. Ils sîasseyaient en cercle autour du baquet, et, les pieds plates sur un coussin de paille, ils formaient une chaîne en se tenant par le pouce et le
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doigt indicateur. Les sens étaient en même temps charmés par les sous d'une musique oouce et par aes chœurs invisibles; la lumière eiait répandue dans la salle avec mystère de manière à frapper rimagination des spectateurs. L'élite <ie la société parisienne se pressa autour du baquet magnétique, et éprouva les effets du merveilleux fluide. I/Académic des sciences et la faculté de médecine se montrèrent moins crédules, et an rapport des commissaires de ces deux corps condamna, en 1784, le mesmérisme et traita de chimériques les cures obtenues par ce moyen. Cependmt le magnétisme animal a continué d'a^oir de fervents adeptes, parmi lesquels se Ht remarquer à la tin du xviii* siècle le marauis de Puységur. Il plongeait les adeptes dans un sommeil magnétique, et prétendait qu'ils voyaient à distance, lisaient dans l'avenir et découvraient dans le corps des malades les organes lésés. Le magnétisme a conservé jusqu'à nos jours un grand nombre de partisans, et on a même prétendu récemment (i853) qu'il s'exerçait sur les corps inanimés et pouvait leur imprimer des mouvements. Voy. Mesmer ou le magnétisme anima/, par Bessot, 1 vol. in-i'e, 1853.
MAHEUTUB , MAHOITRE. — On désignait sous le nom dema/i«t«tr« ou mahoitre, au xv« siècle, un pourpoint rembourré qui faisait paraître les épaules larges et carrées. Monstrelet parle de ce vêtement à l'année i467. Les gens de guerre surtout portaient des maheutres, etonrinitmèmeparleuren donner le nom.
Un pamphlet célèbre qui parut à l'époque de la Ligue (.1593 est intitulé : Dialogue d'entre le maheutre et le manant.
MAI. — Le mois de moi , nb s'épanouit le printemps, était célébré chez les païens par des cérémonies et des coutumes dont on retrouve des vestiges au moyen âge.
Le !•' mai était dans beaucoup de con- •■ trées , un jour férié. Les paysans étaient dans l'usage de planter un arbre qu'on appelait le mai II y eut môme des contrées où cet usage clevini une obtigatiou féodale, entre autres àChàteauneuf. Beau* coup de redevances se pavaient à la même époque et on les appelait, dans la basse latinité, tnam^tum (voy. du Can^c, V® Maiagium ). Le !•' mai , le maitie des forêts recevait, sur la table du roi, au bord de la forêt de Fontainebleau, les redevances qui consistaient en gâteaux , jambons, vin, etc.
C'était aussi l'usage, au i«'mai, d'aller présenter le mat , ou , comme on disait alors, esmayer. Souvent le mai que l'oo
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offraitainsi était an défi. Un chroniqueur do XV' siècle, Letèvre de Saint Kemy, parle de cette coutume à l'année I4i4 : «Messire Hector, bâtard de Bourbon, manda à ceux de Compiègne que le premier iour de mai il les irait esmayer, laquelle chose il fit, mooia à cheval, ayant en sa compagnie deux cents hommes d'armes des plus vaillanis avec une belle compagnie de gens de pied, ci tous ensemble chacun un chapeau de mai sur leur harnais de fêle , allèrent à la porte de Comi)iègne, et avec eux portaient une grande branche de mai pour les esmayer. »»
La coutume de planter un mai dans les villes subsistait encore au xvii« siècle. En I6i0, on en planta un d^ns la cour du I^uvre. Les Bazochiens avaient aussi coutume d'eu élever un dans la cour du Palais, qui en recul même le nom de cour du mai.
Ija corporation des orfèvres de Paris était dans i'usiige de faire un présent, tous l«s ans , à l^^jlise de Notre-Dame, le premier jour de mai. En t449 . ils of- Irireut un arbre vert qu'on uonmia le mat verdoyant. Dans la suite , ils élurent, iKmr présenter le fnni^deux d'entre eux qu'on apf>ela les princes du mai. En 1499, ils ajoutèrent au mat une oeuvre ^'architecture en forme de tabernacle, avec des sonnets, rondeaux et autres pièces de poésie. En 1533, le tabernacle rot orné de petits tableaux représentant riiistoirede l'Ancien Testament. En i608, Us offrirent, avec le tabernacle, trois tableaux. Enfin le présent de tnat fut converti en nn tableau votif qu'on appela ta^ ileau de mai: le sujet était tiré ordinairement des Actes desa;>ôtres. I.e tableau de mai restait exposé devant le portail les premiers jours du mois, et pendant le reste de mai il était suspendu dans la ciiapelle de la Vierge. Piganiol de la Force a donné une description des tableaux de mai dans sa Description historique de Paris.
MAI ( Champ de). — ' Sous les Carluvingiecs , les assentblées politiques se tenaient au mois de mai et furent appelées champ de-mai. Napoléon tint aussi un champ-de-mai à son retour de l'ile d'Elbe, en 1815. Voy. Assembi^ék.
MAIGNANS. — Vieux mot qui s*est conservé dans quelques provinces de la France pour désigner les chaudronniers ambulants. On écrivait aussi maignens.
MAIL. — Jeu d'exercice qui avait beaucoup d'analogie avec le jeu de paume.
Voy. JBDX , S !•'• — On appelait et on appelle encore mails des allées plantées
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d'arl)res. Ce nom vient de ce qu*on s*y livrait autrefois au jeu du mail.
Maille. — Petite monnaie do billoi qui avait cours au moyen âge s- us les rois capétiens; r'éirtitla ^\u& petite monnaie. Aux XVII» et xviii' siècles , la maille n'était plus tju'une monnaie de compte, ou monnaie imugmaire, estimée la moi-; tié du denier tournois ou la vingt-quatrième partie du sou toumois.
MAILLES (Cotte de). — Armire de mailles de fer entrelacées. Voy Atimes.
MAILLET. — Long marteau qui était autrefois en usage dans les combats. On le nommait aussi mail. Jean V, duc de Bretagne appelant aux armes les communes de son duché , leur oruonnade se munir de mails de plomb. Au combat des Trente, en 1351 , où les champions de Charles de Biois et de Jean de Monttort se signalèrent par leur valeur, l'Anglais Bilieford se servait d'un maillet ou poids de vingtcinq livres. Les Parisiens i^ui se révoltèrent en 1381 tirèrent le nom de maillotins des maillets de fer ou de plomb dont ils s'étaient emparés.
MAILLOTINS. — On appelle maillotinê les rei-cllfcs qui, en «381 , au coti mencement du règne de Charles VI, forcèient l'arsenal de Paris, oîi ils s'emparèrent d^ maillets de plomb que Charles V y avait fait déposer.
MAIN DE JUSTICE. — La main de justice était une verge surmontée d'une main ouverte, symbole du dr< it de justice. C'était un des attributs des n)i8 de France; ils sont ordinairement représentes sur les sceaux et les médailles portant l'cpce et la main de justice. « L& main de justice, dit Millin , se trouve pour la première fois sur le sceau de Hugues Capet, depuis lequel elle ne paraît plus jusqu'à Louis X, dit le Hutin. Ce dernier et ses successeurs jusqu'à Charles VI , la portèrent à la main gauche et le bâton royal dans leurdioiie. on croit communément que Charles vi est le premier qui a introduit l'usage de porter le sceptre avec la main de justice. Ce prince est représenté avec ces deux symboles sur quelques-unes de ses monnaies.
Henri V, roi d'Angleterre , qui se disait poi de France, fit représenter sur ses sceaui detkjc mains de justice , pour manifester son autorité dans l'un et l'autre royaume. »
MAINBOHÉ. - Homme placé sous la tu telle ou mainbour d'un seigneur. Voy Mainbour.
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MAINBOUR , MAINBOURNÏE , MANBUR- NIE. — Les mots mainbour, mainbournie, manburnie, ei dans le latïD damoyen âge tnundeburdis , signifiaient tutelle et protection. C'était l'usage, pendant l'époque d'anarchie qui suivit l'invasion , de se placer sous la tutelle d'une église ou d'un homme puissant (voy.
Ahrihan). On appelait encore la mambour recommandation.Le mainboré était protégé en justice et dans toutes les circonstances par le seigneur qui l'avait pris sous sa tutelle. Charles Martel écrivit aux évêques, ducs, comtes et principaux officiers des Francs pour leur signilier qu'il avait pris sous sa mainbuur ou défense {mundebuigo vel defen^ sione) l'apôtre de la Germanie, Bonitace, afin qu'il pût aller partout en sûreté et ne reçût aucun dommage. On trouve dans les Pot-mules de Marculfe le modèle de l'acte par lequel on se plaçait sous la mainbour d'un seigneur. Le voici :
« Comme il est bien connu à tous aue^e n'ai pas les moyens de me vôiir et ae me nourrir, j'ai demandé à votre piiié , et telle est ma volonté, que, selon que je pourrai vous servir et mériter de vous , vous ayez à m'aider et à m'eniretenir d'habits et d'aliments. Et, de mon côté, je m'engage , tant que je vivrai , à vous rendre, comme un homme libre , service et obéissance , et h ne jamais me soustraire à votre pouvoir et mainbour^ mais à rester tous les jours de ma vie sous votre protection. » Cette formule prouve que la mainbour était distincte de l'obnoxiaiion et que le mainboré restait libre, quoique soumis à certaines obligations envers son seigneur. 1 /expression de mainboumie ou manburnie resta longtemps dans la langue française. On lit encore dans Froi.ssart : fussent en garde , baille, tuf«/Ze, cttre, manburnie.
MAINBOURNÏE. — Voy. Mainbour.
MAIN-FERME. — Concession à vie ou héréditaire faite à condition de certaines redevances. La main-ferme était opposée, dans les coutumes du moyen âge, à la main-morte. Dans un ancien acte on lit ces mots ; « La main-ferme que nous a donnée Otbert en mourant près de Vendôme. » l.e même acte parle d'txfM mainferme de terre censive , équivalant à la terre qu'on peut labourer en un jour, avec trois arpents de prés. C'est de là qu'est venu le mot ferme pour terre'louée à raison d'un cens ou redevance.
MAIN GARNIE. — Terme emplové,dan8 les coutumes du moyen âge , ^ùr désigner le seigneur qui ne plaidait contre
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son vassal que mainyarnie^ c'est-à-dire après avoir saisi le iief qui relevait de lui. En général , l'expression main garnie signifiait la possession de la chose contestée. Quand on faisait une saisie de meubles , on disait qu'il fallait garnir la main du roi.
MAIN HARMONIQUE. — Nom que Gui d'Arezzo donna à la gamme qu'il inventa et qu'il représenta sous la figure d'une main gauche , sur les doigts de laquelle étaient marqués tous les tons de la gamme.
MAINLEVÉE. — Acte qui annule une saisie ou une opposition.
MAINMISE. — Saisie et spécialement saisie féodale.
MAINMORTABLÉS, MAINMORTE. — Les mots mainmorte y gens de main-^ morte, mainmortables avaient deux significations dans l'ancienne organisation de la France. Ils désignaieut : i« les corporations ecclésiastiques, les corps de ville , les collèges , hôpitaux , en un mot toutes les corporations tant ecclésiastiques que laïques ; 2" les gens de condition servile, qui étaient sujets de corps envers leurs seigneurs. Nous parlerons successivement de ces deux espèces de mainmortables.
S 1"'. Mainmortables appartenant à des corporations laïques ou ecclésiastiques. — On appelait gens de mainmorte ou mainmortables les membres des corporations laïques ou ecclésiastiques , parce que les biens ne sortaient plus de leurs mains, quand ils y étaient entrés. Ils avaient la main vive pour recevoir, et morte pour rendre. L'État ou le seigneur, duquel relevaient les biens de mainmorte, étaient privés de tous les droits qu'ils percevaient sur les domaines pour relief (voy. ce mot )^ lods et ventes ( voy. ce mot ) , et en général pour toutes les transactions auquel un domaine pouvait donner lieu. Aussi les corporations étaient -elles obligées, lorsqu'elles ac- ({uéraient une propriété, de payer une indemnité au seigneur, et soumises en outre à un droit qu'on appelait amorftssèment. Il était généralement du tiers du prix pour les flefs et du cinquième pour les biens tenus en roture. Il est déjà question de terres de mainmorte dans l édit de Pistes rendu par Charles le Chauve en 863. D'après certaines coutumes , la corporation donnait au seigneur un homme vivant, mourcmt et confié»
quant (voy. Homme vivant ,- MouRAfir et
CONFISQUANT
Conune l'Église acquéraittouiours. sans
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jamais aliéner, oo craignit, dit Fleury (Institution au droit ecclésiastique , 2* partie, chap. xii ), qu'elle ne se rendit à la fin propriétaire de tous les immeobles on de la plus grande partie.
« Le public en souffrirait , ajoute le même écrivain ; car il est utile , selon nos mœurs , qif il y ait toujours beaucoup de terres dans le commerce. Les rois ont donc fait aux ecclésiastiques, et particulièrement aux communauics, des défenses générales de faire de nouvelles acquisitions , et pour en être dispensé , il faut obtenir des lettres-patentes , qui ne s'accordent qu'après que l'on a payé ramoriissement au roi et Tindemniié au seigneur. » L'édit de 1749, enregistré le 2 septembre, connu sous le nom d*édil de matumorte , augmenta encore les difficultés qui 8'op|)osaient à l'acquisition de nouvelles propriétés par les corporations laïques ou ecclésiastiques. Louis XV y défendait à tous les gens de mainmorte d'acquérir, posséder, ni recevoir, à l'avenir, aucuns fonds de terre, maisons, rentes foncières même ••onsiituées sur paiticuliers, sans lettres patentes , etc. « Le motif de cet édi i , dit Barbier ( Journal^ III, 103), est la conservation des biens dans les familles et IMniérèt des seigneurs dans la mouvance desquels pourraient être les biens donnés aux gens &e mainmorte ou acquis par eux >•
S 11. Mainmortables de condition ser^ vile. — Les gens de condition servile étaient appelés mainmortables , parce qa'on les regardait comme morts quant aux fonctions civiles et politiques. Cette éiymologie, qui est la plus vraisemblable, n'a pas toujours été adoptée. Si l'on en croit I>aurière , •« le nom de mainmorte tient de ce qu'après la mort d'un chef de famille sujet à ce droit, le seigneur venait prendre le plus beau meuble de sa niaisoo , ou , s'il n'y en avait pas , on lui offrait la main droite du mort, en signe qu'il ne le servirait plus. »» 11 est remarqué dans une chronique de Flandre, ajoute le même auteur, qu'Adal héron , évë(]ue de Liège, mort en 1 142, abolit une ancienne coutume, du pays de Liège, qui était de couper la main droite à chaque p«ysan décédé, et de la présenter au seigneur envers lequel il était mainmortable . comme siene qu'il ne serait plus sujet a la servitude. Les mainmortables ne pouvaient pas tester, et les seigneurs s'emparaient de droit de leur héritage.
On distinguait deux classes parmi ces isMinmortables : les uns ne l'étaient que pour leurs propriétés, et ils pouvaient devenir libres en y renonçant; les autres cuùeot serfs de corps ec attachés à la
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terre , on » comme on disait , à la glèbe ; ils ne pouvaient obtenir la liberté que par un affranchissement auquel le seigneur donnait son consentement. Le mammortable , qui restait absent plus de dix ans perdait son héritage, d'après la coutume de Bourgogne. La mammorte existait dans presque toute la France , et a duré jusqu'au règne de Louis XVI dans les domaines royaux. Ce prince l'abolit par un édit du mois d'août 1779. Cet édit et le préambule font le plus ^nd honneur à Louis XVI et à ses ministres ; nous en citerous un extrait. « Nous n'avons
f>u voir sans peine, disait le roi dans e préambule, les restes de servitude qui subsistent dans plusieurs de nos provinces ; nous avons été affecté en considérant qu'un grand nombre de nos sujets, encore servilement attachés à la glèbe, sont regardés comme en faisant partie , et confondus pour ainsi dire avec elle ; que , privés de la liberté de leurs personnes , ils sont mis eux-mêmes au nombre des possessions féodales ; qu'ils n'ont pas la liberté de disposer de leurs biens après eux, etc. » En conséquence, le roi abolissait dans toute l'étendue de ses domaines la mainmorte et la condition servile , ainsi que tous les droits qui ev étaient les suites et dépendances. Le par* leraent n'enregistra pas sans opposition redit royal et il y ajouta cette clause ; sans que les dispositions du présent édit puissent nuire aux droits des seigneurs. Aussi la mainmorte subsista-t-elle dans certaines provinces et spécialement en Franche-Comté jusqu'à la nuit du 4 août
MAINMORTE. - Voy. Mainmortables.
MAINTENEURS. - Membres de l'académie des jeux floraux de Toulouse. Voy. Jeux floraux.
MAIN SOUVERAINE. — On appelait main souveraine l'autorité du juge royal en matière de fiefs. Lorsqu'un seigneur refusait sans cause légitime de recevoir son vassal à foi et hommage , la réception avait lieu par main souveraine, c'est^ à-dire par le juge royal.
MAIN TIERCE. — Personne entre les mains de laquelle on dépose un objet eo litige.
MAINS DE BOIS. — On était dans l'usage , au moyen âge, d'indiauer les chemins à l'aide de mains de oott, comme on le voit dans le roman de Perceforêt cité par Sainte-Palaye (v* Mains ). La nef des fols y ouvrage composé vers 1500, contient une figure de ces mains de bois.
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MAIRE. — Ce mol , qui vient du latin major et qui indique une supériorité, a eu des acceptions très -diverses. Les maires ou intendants des capitulaires n'étaient que des officiers ruraux. «« Que nos maires ou intendants, dit Cliarlemagne( Capt7. 1, ann. 8i3, c. 19 ) soient probes, instruits , et prudents; qu'ils sachent rendre compte de leur gestion à nos commissaires et faire les services demandés par les localités ; qu'ils veillent à l'entretien des bâtiments ; qu'ils nourrissent des cochons ; qu'ils aient snin des chevaux et des autre» animaux domestiques, des jardins et des abeilles , des oies et des poules , des viviers et des poissofis . des pêcheries et des moulins; qu'ils défrichent les terrains incultes ei amendent les terres cultivées; qu'ils entretiennent dans les forêts un manse royal garni d'habitants avec des viviers garnis de poissons; qu'ils plantent des vignes et fassent des verçers, etc. » Ces maires-intendants sortirent de la condition inférieure oii nous les montrent les capitulaires, et M Guérard a retracé leurs nrogrès dans le passage suivant des Prolégomènes du cartulaire de SatntPère de Cliartres , S 54:
M C'étaient, dans rorigine , des officiers ruraux , de condition servi le, semblables aux villiri des Humains qui habitaient les terres de l'abbaye et conduisaient les travaux que les serfs et les autres hommes de pôte (voy. Hommes dk c«»rps) faisaient pour l'abbe ou les moine?. Mais ils conquirent rapidement la liberté , et sll'on compare leur état sous Charlema^ne , tel , qu'il est donné par le polyptyque de l'abbé Irminon avec celui dont ils jouissaient pendant le xi« et le xir si^cles , on ne jjourra s'empêcher d'être éionné du chemin qu'ils ont fait. Il ne s'agit plus, comme jadis , d'humbles tenanciers, soumis envers l'abbaye à des redevances onéreuses ainsi qu'à des services pénibles et de tous les jours; ce sont maintenant des propriétaires et des personnages établis comme de petits seigneurs dans les terres de leur office, qu'ils se sont en grande
{►artie appropriées, ou dont iU ont rendu a possession héréditaire dans leur famille. Quoiqu'ils soient souvent déclarés De tenir leur emploi qu'à vie, ils le iransmeticni ou s'efforcent de le transmettre à leurs descendants comme nn hé ilage.
Ils ont avec l'abbé et les moines des contestations fréquentes et violentes , composent ou luttent d'autorité avec eux.
Leurs tenures , quoique d'un genre servie, sont au fond de petits fiefs p*>ur lesquels ils font toi et hommage , et qui les mettent en possession de plusieurs droits
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judiciaires ou autres , tels que ceux d'assigner et de contraindre en justice les hommes de leur mairie , de lever et de percevoir des taxes. Quant à leurs devoirs, ils étaient devenus en grande partie purement féodaux, et, lorsque les maires avaient payé une certaine rente, donné un cheval ou rempli quelques autres obligations annuelles et fixes, ils étaient à peu près quittes envers l'abbaye et ne lui devaient plus qu'une assistance générale à l'exemple des vassaux. Ils nen restaient pas moins ses hommes , quelquefois avec la qualité de serfs , vivant dans sa dépendance , et ne pouvant en sortir ni se marier sans la permission de l'abbé ou du chapitre. Ces entraves à leur liberié, peu profitables dailleursau monastère, étaient encore pour eux très-gênantes; car on les voit faire de grands j-acritices pour s'en délivrer et pour obtenir leur complet affran* chissement »
Ces officiers ruraux , qui étaient tenuj dans une si étroite dépendance, ne ressemblent guère aux magistrats des communes affranchies (vov. Communes K Les maires des communes libres étaient presque toujours nommés par les pairs ou princinaux bourgeois. Cependant saint Louis se réserva la nomination des maires de Normandie qu'il devait choisir entre trois candidats présentés par les prud'hommes de cliauue commune {Ordonn.
1 , 83 et 84 1. Dans la suite , la plupart des mairies furent snjiprimées et remplacées par des adminisirations municipales qui dépendaient plus directement de laroyauté. Enfin Louis XIV créa, en i692. deschargcs de maires à la nomination du roi.
C'était à la fois une mesui e fi.scale et ua moyen d'étendre la puissance monarchique. Les nouveaux maires étaient nommés à vie. Mais comme le roi voulait encore tirer queltiue argent de ces offices de nouvelle création, un imagina, en 17O6 , de rendre les mairies alternatives et triennales. Les maires furent pendaLt tout le xviir siècle à la nomination du roi. L'Assemblée constituante rendit aux communes le droit de choisir leurs magistrats municipaux- Depuis cette époque, le principe de l'cloction des maiies ei celui de la nomination de ces magistrats par le pouvoir central ont tour à tour prévalu. Aujourd'hui le maire est noi.mé \ ar le pouvoir executif dans les villes da plus de 2U 000 âmes et dans tous les chefs-lieux de départ, etd'arrond.
D'après les lois modernes, les maires sont chargés, sous l'autorité de Padministration supérieure, de la publication et de l'exécution desloisetrèglenienU»
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•insi qae des mesures de sûreté générale. Lears attributions spéciales embrassent la police municipale et rurale, la voirie municipale, la conservation et l'administration des biens de la commune, la gestion des revenus communaux, la surveillance des établissements communaux et de la comptabilité comniunale, la proposiùon du budget communal et l'ordonnancement des dépenses, la direction des travaux communaux , le soin de passer les baux , souscrire les marcbés , ac»epier les legs , faire les acquisitions, défendre la commune en jostice, etc. I^e maire est tout à la fuis un représentant de rautorité centrale dans la commune et un magistrat chargé de veiller aux intérêts purement municipaux.
MAIRES DO PALAIS. - On a désigné sous le nom de maires du palais des officiers royaux , qui, sous la dynastie mérovingienne, exercèrent un pouvoir presque absolu. Primitivement les maires du palais n'étaient que les intendants ou majordomes de la maison toyB.\e (majores domus regias); mais, à la faveur des guerres civiles , de la prépondérance des feudes et de l'anarcblequi désola la <;aule aux VI* et vu* siècles, ces officiers royaux devinrent les véritables chefs de l'Etal. Dès l'année 81 4, Warnachaire, qui avait livré Bru nehaut à Clutaire II. avait considérablement accru l'autorité des maires du palais : ma^s ce fni surtout après la mort de Dagobert f638), lorsque comment la triste période des rois faméantSj que les maires du palais devinrent les véritables souverains de la France. Les derniers Mérovingiens n'étaient que des fantômes de rois que les maires du pa- /a/« tenaient relégués dans quelque métairie. Les rois fainéants en sortaient deux fois par an , sur un < bai iot traîné par de» bœufs, allaient présider i'assem- DJéc générale des Francs ou champ de roars(vuy. Malluh) et reniraieni ensuite dans leur obscurité. Les maires du palais avaient soin de les entretenir dans cette indolence et de les entourer de plaisirs
Î|ui les énervaient. Presque tons ces rois ainéants moururent avant Tàge de vingt ans.
Il faut établir une distinction entre les maires du palais de Neustrie et ceux d'Aufiirasie, les premiers, parmi lesquels on distingue surtout Erkinoald ou Arcbamhaud et Ebroïn '659-681 , s'efforcèrent de relever l'autoriic royale dont ils étaient les déposîlaires: ils luttèrent énergiquement contre les leuaes. Les maires d'Auslrasie ne suivirent pas le rnênie système; ils appartenaient presque tons à la
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maison d'Héristal qui exerçait me grande autorité sur les populations établies entre laMeuse, leRhin etlafnrêtdes Ardennes.
Pépin de Landen ou Pépin le Vieux sco fils (îrimoald et son petit-lils Pépin d'Hérisial, s'unirent étroitement avec l'aristocratie austrasienne et s'en servirent pour B'empaier de l'autorité souveraine. I»èa C79, les rois mérovingiens disparaissent de la Neustrie. Kn 687, Pépin d'Héristal triompha des Neustriens à la bataille de Textrv, et jusqu'en 7 M, il régna sur l'empire franc. Son His Ch8»les Martel eut la même puissance et s'illustra p;ir la victoire de Poitiers sur les Arabes; enfin Pépin le Bref, dernier maire du palais , fit déposer Childéric 111 et monta sur le trône (752). — L'Iristoire des maires du palais a été écrite en allemand par Pertx et traduite en français par M. Deromme.
MAIS. — Plante originaire d'Amérique et désignée quelquefois sous les noms de ble de Turquie, l>lé d'Inde, blé d'Espagne. Champier, qui écrivait en 1560, parle du mais comme d'une importation récente. « Quelques gens , dit-il , au défaut de blé , en font du pain , et je l'ai vu employer ainsi dnns le beaujolais. Mais il est moins fait pour les liomutes que pour les bestiaux qu'il engraisse pi omptement, et surtout pour les pigeons qui Taiment beaucoup, n Le maïs est aujourd'hui cuU tivé dans une partie considérable de û France etsert principalement à engraisser les bestiaux.
MAISON. — I^es maisons on habitations des Français ont varié suivant les conditiens et les époques. Il est probable que, dans l'oriçine, les Gaulois n'habitaient que de misérables chaumières. Si l'on veut retrouver leurs habitations primitives il suffît de considérer les demeures a<'.tuel les des paysans; les toits couverts de chaume rappellentles nids des oiseaux qui ont d'abord servi de modèles aux chaumières. On voit par les Commentaires de César que les Gaulois en étaient encore à cet art primitif. Les métairies cil vivaient les premiers rois francs n'avaient pas un aspect plus élégant; lis les préféraient cependant aux palais et aux splendides villae bâties par les Uomains. Les habitations des villes ne différaient pas de celles des campagnes. Lorsque Julien habitait Luièce, au iv« siècle, les maisons n'étaient que des huttes.
Elles étaient consiiuites en bois et les intervalles remplis de terre claise mêlée de quelques brins de paille; c'est ce qu'on appelle aujourd'hui torchis. Elles n'avaient qu'un rez de chaussée, surmont»; tout au plus d'un «renier. Jusqu'au
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xiii" siècle et même au delà, on réservait les pierres de taille et les briques pour les églises, pour les palais des ruis et tes manoirs de l'arisiocraiie féixiale. Il a été question ailleurs des églises et des ctiàleaux ( voy. Église et Chateaux- POKTS ) ; nous nous proposons dans cet article de parler surtout des maisous élevées par la bourf:eoisie.
S l«'. Maisons des bourgeois aux xii« et \in» siècles, — Les premiers progrès dans les maisons des bourgeois répondent à l'émancipation des communes en^ richies par le commerce. On en signale quelques-unes qui remontent aux xii« et xin« siècles. Construites en pierres, percées de fenêtres cintrées ou ogivales, couronnées de créneaux comme les forteresses , elles sont plus solides qu'élégantes. Elles étaient souvent garnies de tours. M. Augustin Thierry, parlant de la révolution communale de Vézelay, signale la construction d'une de ces tours. «« Un des plus considérables bourgeois , nommé Simon, jeta les fondements d'une grosse tour carrée, comme celles dont les restes se voient à Toulouse, à Arles et dans plusieurs villes d'Italie. Ces tours auxquelles la tradition joint encore le nom de leur premier possesseur, donnent une grande idée de l'importance individuelle des riches bourgeois du moyen âge. Cet appareil seigneurial n'était pas, dans les grandes villes de commune, le privilège exclusif d'un petit nombre d'hommes; Avignon, au commencement du xiu* siècle, ne comptait pas moins de trois cents maisons garnies de tours. >• Le même écrivain a cité, dans son histoire de la commune de Vézelay, un texte qui prouve que ces tours étaient de véritables fortiticalions. Le pape écrWant au roi de France à l'occasion de la révolte de cette commune parle de l'insolence des bourgeois qui se consent dans les fortificatiotts de pierre qu'ils ont élevées devant leurs maisons. S II. Maisons aux xiv" et xv« siècles. — Au xiv* siècle et surtout au xv«, la bourgeoisie enrichie par le commerce commença à rivaliser de luxe avec les nobles. Un marchand de Bourges, Jacques Cœur, se fit construire un hôiel dont on admire encore aujourd'hui les sculptures , les tourelles et l'ornementation aussi riche qu'élégante. La devise de Jacques Cowir : A vaillanls cœurs riens impossible s'étale sur cette maison en lettres découpées à jour avec une grande délicatesse. Des bas- reliefs d'une exécution remarquable décorent la cour intérieure; les toits sont charges d'onicnjcnls et de staluolies en plomb. Quoique l'on puisse reprocher à
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ces constructions leur peu de régularité » il est impossible de n'en pas admirer la légèreté et la hardiesse. On pourrait encore citer une autre maison de Jacques Cœur qui avait été construite dans la rue de VfJomme armé à Paris. La cour intérieure des maisons de cette époque était quelquefois entourée d'une galerie qui servait de promenoire. VHistoire de Charles VI par le moine de Saint-Denis nous apprend c|ue l'hôtel Saint-Pol habité par ce roi avait une galerie oui tournait autour de la cour et où Charles YI était dans l'usage de se promener.
L'exploitation des carrières de plâtre , l'emploi de la tuile pour couvrir les maisons et plus tard la découverte des ar^ doises qui tirèrent leur nom d'Ardes en Irlande et qui furent employées dans diverses parties de la France , changèrent entièrement'l'aspect des maisons. Ce ne fut qu'au xv« siècle que l'usage de Tardoise pour couvrir les maisons se répandit en France. On trouve en i465 une maison désignée sous le nom ai Hôtel d'ar-* doise dans la chronique de J. de Troyes; ce qui prouve que l'ardoise commençait à peine à être connue à cette époque. On s'en servit pour protéger les poutres qui entraient dans la construction des mal* sons aussi bien que pour couvrir les toits S m. Progrès dans la construction des maisons au xvi« siècle. — Ce fut principalement au xvi* siècle que les maisons bourgeoises rivalisèrent de luxe avec le« manoirs féodaux. « On voit généralement, dit Claude de Seyssel dans ses louanges du bon roi Louis XII ^ on voit générale* ment par tout le royaume bàlir grands édifices tant publics que privés. Les mai* sons sont meublées de toutes choses plus somptueusement que jamais elles ne furent. M On emprunta vers ce temps à l'Italie le goût de constructions plus élégantes et on se moqua des louraes habitations des siècles précédents. Henri Estienne en parle avec mépris dans l'^lpologie d'Hérodote. « Je n'oublierai pas, dit-il, leur façon de bâtir qui était telle qu'ils se privaient presque ae toutes les commodités , lesquelles aujourd'hui nous recherchons, et à bon droit, dans nos bâtiments ; et se peut quasi dire qu'ils s'emprisonnaient en leurs maisons , c'est-àdire faisaient leurs maisons en façon de Srisons ; car ne se souciant que de faire e grosses murailles et épaisses ils se privaient de la commodité de la clarté, faute d'avoir l'esprit de faire le fenestraj» tel qu'on le fait aujourd'hui, au lieu qu'us se pouvaient mettre au large , ils se mettaient à l'étroit faisant force trous ou nids à rats. »
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Au XVI* siècle , au contraire , les maitons joignirent l'élégance à la solidité. Masieurs villes de France et de Belgique , entre autres Rouen , Strasbourg , Bru^, Gand, montrent encore aujourd'hui ces maisons de bourgeois où s'étalent des arabesques et tous les caprices ingéuienx de rarchiteciure de la renais- Fance. Les arts du charpentier, du maçon , du couvreur concoururent à la soiidiic et à la beauté de ces habitations. Des tourelles en saillie ou , pour employer le mol technique, en encorbellement, éuient souvent construites à l'angle des maisons et serraient de cage à l'escalier ou ménageaient des pièces d'où la vue s'étendait au loin. On admire encore aujourd'hui ces tourelles sculptées , chargées d'images de saints ou de figures fantastiques; Tes fenêtres formaient des cintres surbaissés appelés vulgairement cintres en anse de panier. Quelquefois les étages étaient en saillie et formaient ce qu^on appelait des avant-soliere ^ espèces de ^ieries couvertes qui protégeaient contre la pluie ou l'ardeur dfu soleil les bourgeois qui devisaient assis sur une poutre CD sur un banc de pierre devant la porte du lo^s. 11 n'est pas rare de voir dans DOS vieilles villes quelaues-unes de c«s maisons qui surplomblent et semblent menacer mine. Un des ornements usités à celte époque étaient les devises qui tantôt prêchaient aux passants la loi de bien tantôt rappelaient quelques maximes de la sagesse humaine. C'est une coutume conservée encore aujourd'hui en Alsace et en Suisse. On trouve aussi en Normandie des maisons sur lesauelles sont gravées des légendes. I.a aevise suivante se lit sur une vieille maison de Rouen :
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Cn domiu est Tietnaqne deeeni «t patria dnleU , Sont satu luse Titaa ; entera, eara, labor.
(liaison et table convenable , douce patrie , suffisent à Thonime. Le reste n'est que fatigue et souci.) Ces devises encadraient souvent des armes parlantes ou quelque figure bizarre qui servait d'enseigne à la maison et donnait même quelquefois son nom à la rue. La rue de la Truie qui file à Paris, du Renard qui prêche à Strasbourg n'ont pas d'autre origine.
1^8 toits des maisons de cette époque sont élevés et ai^^us; le clinnat de nos contrées semblait imposer cette disposition qui facilitait l'écoulenrient des eaux et des neiges. Au faite du toit on remarque un couronnement en plomb ou en fer battu qui donne de la légèreté et de la hardiesse à la toiture; cette crête est souvent surmontée d*«pw en fer, de gi-
rouettes et antres ornements. Le pignon ou mur terminé en pointe qui soutenait le faîtage était une des parties de la maison que l'on ornait avec le plus de soin. Dans les maisons de cette époque, le pi'
5 non était souvent crénelé ; il était un es signes de la richesse du propriétaire, et l'expression proverbiale avoir pignon sur rue rappelle encore cet ancien usage. Si l'on pénétrait dans ces maisons de la riche boui^eoisie , on trouvait d'immenses cheminées sculptées avec goût et assez larges pour qu'un s'abritât sous leur mameau. Il y avait même souvent des escabeaux ménagés à l'intérieur. Mais le jour n'arrivait qu'affaibli et terne à travers les châssis en plomb où étaient encadrés de petits vitrages. Les portes étaient mal closes. Les larges dalles étaient froides et les tapisseries qui ornaient les murailles étaient soulevées par la bise qui sifflait dans ces erandes salles et â travers ces longs corridors. Il y avait déjà du luxe et de ropulence dans les maisons; le confortable ^ pour employer un mot tout moderne comme l'idée qu'il représente, le confortable manquait. S IV. Des maisons au xvu* siècle. ^ Au xvii* siècle, un nouveau progrès s'accomplit. L'architecture bourgeoise fut moins élégante. Mais on remplaça les carreaux , les briques ou les dalles par un parquet de menuiserie. Ce fut pendant longtemps un luxe des grandes maisons.
M»* de Sévigné en parle en 1677 (lettre du 7 octobre ) : « Il faut se passer de parquets et de petites cheminées à la mode. » C'est donc aussi vers cette époque que l'on substitua de petites cheminées aux cheminées gigantesques du xvi* siècle; le luxe ne tarda pas à en faire un des
Erincipaux ornements des maisons (voy.
(eobles). Pendant longtemps les solives des plafonds restèrent â découvert; on les a peu à peu fait disparaître sous une couche de plâtre, et le luxe moderne a chargé ces plafonds de moulures et de dorures.
On ne pent méconnaître l'immense progrès qui nous a élevés de la chaumière da Gaulois et de la méuirie du Franc , à la solidité, à la salubrité et souvent même à l'élégance des maisons modernes. Il snflBt de rappeler ce qu'étaient les anciennes demeures royales pour juger de l'esoace
3ue nous avons parcouru. « Les sièges es chambres , dit Sauvai , et même de la chambre du roi , aussi bien que de celle de la reine , depuis saint Louis jusqu'à François !•', étaient des escabelles , des bancs, des tréteaux, et il n'y avait que la reine qui eût des sièges de bois pliant. Les poutres et les solives des apparte- 4o
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nients étaient chargées de fleurs de lis d'étain doré. Les cheminées tenaient presque toute la largeur des salles, et les chenets de fer étaient d'une pesanteur considérable. »
Les boutiques des grands magasins sont un perfeciionnemcnt très-moderne de nos maisons. Jusqu'au xviii* siècle , les boutiques n'étaient que des salles du rez-dechaussée, entièrement ouvertes pendaut le jour pour la commodité des acheteurs et fermées lanuii ypnr la sûreté des marchandises qui y étaient déposées. Aujourd'hui d'élégants vitrages et des ornenements décorent les boutiques où se vendent les objets de luxe.
Le verre, quoique connu des anciens, a été très -peu employé avant le xi v« siècle dans les maisons. Il était réservé pour les vitraux des églises et les palais des rois. Au commencement du xv« siècle, les vitres étaient encore un luxe si rare aue le duc de Berry en ayant fait placer a son château de Winchester (Bicêtre , près de Paris, on les enlevait pendant l'hiver
Sour ne pas les exposer aux intempéries e la saison. Dans les maisons ordinaires, on se servait de châssis de papier huilé; aujourd'hui les habitations des moindres ouvriers sont éclairées par des vitres.
Dans le principe j chaque maison n'avait qu'un chauffoir ou chauffe-doux ; toute une famille et quelquefois plusieurs 8'y réunissaient. Ce ne fut qu'au xvii« siècle que l'on multiplia les cheminées et qu'on en plaça dans toutes les pièces importantes des maisons. Les poêles sont plus modernes en France que les cheminées ; ils viennent de l'Allemagne. L'usage des tuyaux pour répandre la chaleur et éloigner la fumée, est également un emprunt fait à ce pays. Le.s poêles revêtus do faïence ont souvent reçu des formes élégantes et sont devenus un ornement pour les habitations, fendant longtemps le nom de poêle a été donné à la pièce où l'on se chauffait et que l'on appelait à une époque plus reculée étuve. « Pour la distribution intérieure des habitations, dit l'auteur d'un Essai sur la vie privée des Français f la France ne doit qu'à ellemême la perfection à laquelle elle est parvenue. Elle a tiré très-peu de secours, à cet égard, des architectes grecs et romains. La façon de vivre de ces anciens peuples était si différente de la nôtre, que les pièces de leurs appartements ne pouvaient être les mêmes. liCS palais d'Italie ne nous ont pas fourni de meilleurs modèles, à cause de la différence du climat; et nous pouvons dire que la distribution de nos appartements nous appartient d'autant plus qu'elle tient
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à nos mœurs. » Les plaques de marbre, les lambris , les boiseries , les sculptures et peintures à fresque ont été employés avec goût pour orner les habitations splendides. On a fait un objet de luxe de cet instrument de sûreté, composé de pièces de fer, que nous no inmons serrure. Mais ce n'est pas dans cette seule partie que l'art de la serrurerie a été employé à Pornement des maisons; il a procure de magnifiques balcons , et servi à décorer les croisées et les rampes des escaliers.
L'art des jardins d'ornement ne date pas, en France, d'une époque ancienne.
Jusqu'au xvii* siècle , on ne songeait qu'à tirer un parti utile des parcs et des clos. La Quintinie publia^ à cette époque, des instructions sur les jardins fruitiers et potagers et sur les ornements que l'art
f)eut ajouter à la nature. Le Nôtre suivit es leçons de la Quintinie et dessina les jardins dont on admire encore la majestueuse simplicité. Vers la tin du xviii* siècle , le goût des Français se modifia. On trouva monotone la re^'ularité des parcs et des jardins tracés au xvii* siècle; on emprunta aux Anglais leurs li^es sinueuses, leurs accidents de terrain , leurs bosquets touffus semés sur de vastes pelouses.
MAISON GARRËE. — On désigne son.s ce nom un édifice antique isolé , ayant la forme d'un carré long, qui se trou\e à Nîmes. C'est le monument le plus beau et le mieux conservé de tous les éditicea romains de la Gaule. On place ordinairement la construction de la Maison carrée sous le règne d'Adrien; on croit que c'était un temple. Colbert avait forme le projet de transporter la Maison carrée à Versailles; on devait numéroter les pierres et reconstruire l'édifice; heureusement les architectes ju^jorent l'exécution de ce projet impossible. La If otson carrée sert maintenant de musée; elle a été souvent reproduite par la gravure.
On en trouvera une re|)résentation exacte et détaillée dans Clérisseau, premier cahier des Antiquités de la France,
MAISON CENTRALE. - Prison où sont détenus les condamnés dont la peine excède un an. Voy. Prison.
MAISON D'ARRÊT. — Prison où sont détenues, pendant l'information , les personnes accusées d'an crime ou d'un délit.
MAISON DE CORRECTION. — Prison oh sont enfermés les mineurs de moins de seize uns, qui, acquittés comme ayant agi sans diâcernement, ne peuvent sans inconvénient être rerais à leurs parents. On enferme aussi dans les maisons de
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'firreclion les détenus condamnés à lioiiis d'une année de prison.
MAISON DE FORCE. — Sous ^ancienne nonarchie , il existait an certain nombre de maisonê de force , oii les familles faisaieul enfermer les mauvais sujets en vertu d*ane lettre de cactiet. A Paris, une maiton de force aTaitété établie à Saint- Lazare. Les maisons de force sont actuellemeni des prtsoDs où sont détenus les condanmés à la réclusion , et les femmes ei filles condamnées aux k'avaux forcés.
MAISON DE VILLE. — Lieu ob se réu- Dissent les officiers municipaux ; quelquefois on appelait maison de ville le corps des ofRciers municipaux.
MAISON DU BOl. — La maison du roi divisée en maison civile et maison militaire et comprenant tous les services, n'a existé avec une régularité complète qu'aux ivii* et xviu* siècles; mais oes les premiers temps de notre histoire on trouve autour des rois des ufficiers qui composaient leur cour. La plupart étaient des leudes ou compagnons du chef de guerre, qui étaient tenus de venk, k certaines époques remplir des fonctions domestiques dans le palais. On les appelait alors minisieriales domini régis ( servtteurt du seigneur roi ) ; on lés nommait aussi convives ou commensaux du roi»
Servir à la table du roi , porter ses umes en cas de guerre, raccompagner dans \en longues chasses d'automne, telles étaient les obligations imposées à ces convives duroi^eu échange de Thospitalité qu'ils recevaient à sa cour et des bénéfices qui leur avMent été accordés. Le maire du palais était le chef de tous les convives du roi, et l'on sait quel rèle jouèrent ces officiers pendant la décadence des MéKO- Tingieos.
Charlemagne, proclamé empereur, em - {vunia à Consiantinople une partie des dignitaires qui entouraient les empefeurs d'Orient. Il eut des apocrisiaires, des chambriers , des chanceliers, etc., et iliocmar, archevêque de Reims au ix« siècle, put écrire un traité de ordine palatii ( sur l'ordre du palais ). Dès cetie époque il y avait une cour. A la tète des officiers du palais, était le comte du palais qui avait la surveillance de tout le service. Il fui remplacé , sous la troisième race par le grand sénéchal , sous les ordres duquel étaient le connétable qui commandait l'armée, les maréchaux placés à la tète de la cavalerie, le grand chambellan , les échansuus et panetiers chargés du service de la table ou de la Inmche du loi , pour employer Pexpres-
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siou qu'adopta plus tard l'étiquette monarchique, dtc. Lorsque la dignité de grand sénéchal eut été supprimée, eii ii9f, par Philippe Auguste, la surveillance de la maison du roi fut confiée à un offli ier, appelé grand mattre qui a existé jusqu'à la révolution de i789.
Depuis le xiii* siècle jusqu'au xvi«, la maison du roi est à peine constituée. A moitié féodale, à moitié monarchique, elle vivait souvent de prestations en nature ou'on appelait droit de pourvoierie. Les officiers royaux s'emparaient des chevaux, des voitures, des provisions qui paraissaient nécessaires au roi. Les ordonnances du xiY* siècle prouvent que les confiscations, les amendes et beaucoup de droits féodaux servaient à l'entretien de la maison royale. La vaisselle d'argent du roi était fournie au moyen des amendes inffigées par le parlement. Certaines corporations devaient l'approvisionner de matelas et de coussins. Un droit prélevé sur toutes les ventes de bois entretenait la cire des demeures royales , etc. La maison militaire du roi commença à s'organiser au xv» siècle. Charles YII prit à sa solde, en i445, cent archers écossais auxquels il confia la
farde de sa personne. Le hoqueton blanc franges et broderies d'or était le signe distinctif de cette compagnie. Il t eut, en outre, vingt-quatre archers du corps écossais ou gardes de la Manche. Pendant que te roi était à la messe , deux de SCS archers veillaient toujours sur sa personne, l'on à droite, l'autre à gauche. La compagnie des gardes écossaises a existé de nom jusqu'à la révolution de 1789, quoique depuis longtemps elle fût composée de Français. On fait aussi remonter au XV* siècle l'institution de la compagnie des cent-suisses , composée d'hommesd'élite,quidan8l'origineétaiein Suisses. Louis XI organisa, eu i478, la première compagnie des gentilshommes à bec de corbin, ainsi nommés de leur hallebarde à bec de corbin. Charles VIII en créa une seconde compagnie en 1497.
Au xvi« siècle, outre les compagnies de gardes , on vit à la cour des officiers de divers rangs employés au service de la table, de la chambre et des appartements du roi. Les pages, les enfants d^honneur choisis dans de nobles maisons et élevés à la cour, les filles d'honneur qui entouraient les reines et princesses et que Catherine de Médicis nommait son escadron volant , les écuyers , les maîtres d'hôtel se multiplièrent. Le grand aumônier, dont l'institution date du règne de Charles VIII , était à la tète des chapelains de cour. Les conseils donnés par Catherine
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de Médicis à Charles IX pour l'engager à suivre l'exemple de son aïeul Fran* ç< is I" prouvent uue le service de lable était déjà organisé, w Quand on allait couvrir (servir sur la lable) pour dîner et souper, le genliliionime qui tranchait devant le roi allait quérir le couvert et portait en sa main la nef et les couteaux desquels il devait trancher; devant lui l'huissier de salle et après le< officiers pour couvrir; comme aussi, quand on allait à la viande, le matlie d'hôtel y allait en personne et le panetier, et après eux étaient enl'ants d honneur et pages, sans valetailles ni autres que Téouyer de cuisine, et 3ela était plus sûr et plus honorable. Aussi l'après-dinée et l'après soupée, quand le roi demandait sa collation , un gentilhomme de la chambre Pallait quérir, et, s'il n'y en avait point, un gentilhomme servant, qui purtHÎt en sa main la coupe; et après lui venaient les officiers de la puneterie etéchansonnehe. Aussi en la chambre n'entrait jamais personne quand on faisait son lit, et, si le grand chambellan ou nremicr gentilhomme n'était à le voir taire , y assistait un des principaux geniilshommes de la dite chambre, et au soir le roi se déshabillait eu la présence de ceux qui au matin étaient entrés, lorsqu'on portait les habillements. » ( ArcMves curieuses de l'histoire de France, i'« série, t. V, p. 249. )
Ce Tut seulement an xvii« siècle que la maison du roi fut complètement constituée. Elle se divisa en maison civile et maison militaire, La maison civile comprenait le clcn$é de cour, les officiers de la bouche du roi, les officiers de la chambre du roi , les officiers des bàtimenis, les officiers des logis, les officiers de la grande et de la petite écurie, les officiers des postes et lelais de France , les officiers pour les voyages, les officiers de la vénerie, les officiers des cérémonies et les trésoriers du roi. A la tête de tous les officiers séculiers était le grand-maltre de la maison du roi. Les maisons de la reine, du dauphin . de la dauphine et des princes ne contenaient guère moins d'officiers. Il est nécessaire d'entrer dans les détails pour donner une idée de l'anrienne cour.
S I. MAISON CIVILE DO ROI. — !>* Clergé de la maison du roi; il se divisait en officiers ecclésiasticjues compsant la chiipclle du roi , puis chapelains et clercs de la chapelle et entin chapellemusique. Les officif rs ecclésiastiques de la chapelle du roi étaient le arand aumonter de France, commandeur-né de l'ordre du Saint-Esprit et surintendant de
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tout ce qui concernait le service divin ; le premier aumônier du roi^ le maître de l'oratoire t [aumônier ordinaire et le confesseur du roi et les huit aumôniers du roi servant par quartier. Les aumônierii servant par quartier devaient se trouver au lever et au coucher du roi et à tous les offices de l'église où il assistait. Ils présentaient l'eau bénite au roi , et, pendant le service divin, tenaient ses gants et son chapeau; aux repas du roi , ils bénissaient les viandes et disaient les grâces. Les prédicateurs du roi ne faisaient pas partie du clergé de la maison ; ils étaient au nombre de quatre et au choix du grand aumônier.
Le maître de l'oratoire du roi était à la tête de la seconde division du clergé comprenant le chapelain ordinaire, huit chapelains servant par quartier, huit clercs, le clerc ordinaire de la chapelle du roi, le sacristain ou garde des ornements de la grande chapelle, deux sommiers servant par semestre pour transporter les ornements de l'oratoire à la suite du roi. Les chapelains ordinaires célébraient toutes les messes basses oui se disaient devant le roi, dans la chapelle ou dans l'oratoire partit-olier.
La troisième subdivision de la chapelle du roi comprenait la chapellemusique composée de plus de centcinâuante musiciens places sous l'autorité u grand aumônier, d'un maître de chapelle et de plusieurs sousnnattres. En 1763 , les musiciens de la chapelle-musique furent réunis aux musiciens de la chambre du roi. Tous les officiers de la maison ecclésiastiojue du roi prêtaient serment entre les mains du grand maître. Outre ces offîcie'rs ecclésiastiques » il y avait encore un grand nombre d'aumôniers attachés à la maison militaire et domestique du roi, tels étaient les six aumôniers de la maison militaire du roi , l'aumônier oïdinaire, le confesseur et le prédicateur de la même maison , les deux aumôniers des grande et petite écuries, les quatre aumôniers des compagnies des ffardes du corps , l'aumônier des gardes françaises ; les aumôniers des gendarmes, des chevau-légers , et des deux compagnies de mousquetaires. Il faut encore ajouter les. aumôniers attachés aux princes et princesses. Le clergé de cour comprenait, au xv!!!*" siècle, près de deux cents officiers ecclésiastiques, sans compter les cent cinquante musiciens attaches à la chapelle du roi.
2" Officiers de la bouche du roi. Les sept ofhces qui composaient la bouche dn roi étaient placés sous les ordres du grand maître. Ces offices étaient : i* le
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gohtlet: 2» la cuisine bouche pour la perronne au ro» ; S» la paueUrie : 4» Véchan- Jormerte-cot/imun/S" la cuisine^ommun; «• la fruiterie; 7* la fourrière. Cbatun de ces services avait des officiers supériears et des officiers inférieurs. Les premiers étaient : 1p premier maître d*hôtel^ le maitre cT hôtel ordinaire ^ les douze nuiitres d hôtel servant par quartier, le grand ftanetter, le gr.i«d échanson et le grand écuyer tranchant , les trente-six
rtilshommes serrants , les maîtres de chambre aux deniers , les deux contrôleurs généraux , les seize contrôleurs d'office et le contrôleur ordinaire de la bouche du roi. Ces officiers principaux de U bouche du roi prêtaient serment entre les mains du grand mattre. Ils s'assemblaient sous sa présidence, avec les commis au contrôle, pour faire les manbés an rabais avec les fournisseurs de lu Buison du roi. Ces assen.blées se nommaient le bureau du roi. Outre ces assemblées extraordinaires , il y en avait qui se tenaient régulièrement les lundis, jeudis et samedis. On y réglait et on y arrêtait les dépenses journalières. Là aussi se juçeaieiil toutes les coniesialions oui pouvaient s'élever entre les officiers des sept offices et les fournisseurs de la maison du roL
1^ officiers inférieurs de la bouche du roi étaient classés d'après les sept offices. Le gobelet du roi se divisait en paneterie - bouche €t en échanst'tnnerie -bouche. La paneterie-bnuche avait an chef ordinaire, douze sommeliers servant par quartier, quatre aides, un gardevaisselle, deux sommiers, un sommier ordinaire et un lavandier. Pour Téchansonoerie-bouche, il y avait un sommelier ordinaire , un sommelier pour les liqueurs, douze autres sommeliers servant par quartier, un aide ordinaire, quatre sommiers , quatre coureurs de vin , deux conducteurs de la hacquenée du gobelet, uns compter les garçons du gobelet; ce qui faisait en tout plus de cinquante officiers inférieurs pour le gobelet du roi.
La bouche du roi ou cuisine^uche tvaitun contrôleur ordinaire, dix écuyers, quatre mattres-queux , quatre hàteurs, quatre potagers, quatre pàli>sier8-bouche, quatre porteurs, trois enfants de ciiitine- bouche, quatre garde -vaisselle, deux huissiers, deux sommiers du gardemanger , deux sommiers des broches , deux avertisseurs, quatre porte-fauteuils et tahle-bouche , six sers-d'eau , quatre larandiers de cuisine -bouche et commun, deux lavandiers du corps, sans compter les garçons; en tout plus de
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soixante officiers inférieurs de la cuisinebouche.
La panneterie- commun avait douzo sommeliers, six sommiers , deux lavandiers et quatre garçons y compris le délivreur; environ trente officiers pour la panneterie - commun. i'écfMnsonneriecommun avait vingt sommeliers , douze aides , un houteiller ordinaire du chambellan, un malire des caves, quatre sommiers de bouteilles, deux sommiers de vaisselle et plusieurs garçons y compris le délivreur; en tout plus de quarante officiers.
La ruisine- commun ou le grand commun avait deux maîtres d'hôtel , un pour la table du grand maitre et l'autre pour la table du grand chambellan , quatre écuyers ordinaires pour ces deux tables, douze autres écuyers, huit maîtresqueux , douze hàieurs , huit potagers , auatre pàti.>siers-c«*niiiiun , douze enfants e cuisine, deux verrturiers, deux gardevaisselle , huit huissiers, trois sommiers du garde manger, quatre sommiers des broches, quatre lavandiers, un marchand poèlier-quincaillier. quatre tourne-broches et un grand nombre de garçons , en tout plus de cent personnes employées pour le service du grand commun.
La fruiterie avait un chef ordinaire, douze chefs servant par quartier, douxe aides, un aide de fruiterie ou fruitier ordinaire, un autre aide pour présenter les palmes au rui le jour des Rameaux et quatre sommiers; environ trente officiers, sans compter les garçons.
Pour la fourrière , il y avait environ vingt chefs, quinze aides, un délivreur de bois , un porteur de bois , trois garçons d'office , deux porte - tables , uo Srand nombre de menui>ier8, un vitrier, eux porte-chaises d'affaires; en tout {>lus de cinquante officiers, sans compter es garçons. Une multitude de fournisseurs étaient attachés à la bouche. Il y avait encore le veiit commun, qui avait sa cuisine particulière et une vingtaine d'officiers. La bouche du roi ne comprenait pas moins de cinq cents officiers placés sous les ordres du grand maître. S" Of^ciers de la chnmbre du roi. — Le grand chambellan était le premier officier de la chambre du roi. Venaient ensuite les quatre premiers gentilshontmes de la chambre qui avaient chacun sous leur direction six pages de la chambre, pour lesquels le roi entretenait quatre gouverneurs et tous les maîtres et domestiques nécessaires à leur qualité. Les premiers gentilshommes de la chambre servaient par quartier et exerçaient les fonctions du grand chambellan en son
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absence ; ils surveillaient le service de la chambre du roi et c'était entre leurs mains que les officiers de la chambre prêtaient serment de fidélité au roi. Trois huissiers ordinaires étaient attachés à l'antichambre du roi. Pour la chambre on comptait quatre premiers valets de chambre ordinaires qui servaient par quartier et couchaient au pied du lit du roi ; seize huissiers de la chambre servant par quartier ; trente-deux valets de chambre servant par quartier; un porte-manteau ordinaire: douxe porte-memteau du roi servant par quartier; deux porte-arauebuses servant par semestre et un artiltier.
Outre ceà officiers , il y en avait encore plusieurs autres qui avaient le titre de valets de chambre, comme le barbier ordinairSf les huit barbiers valets de chambre, le chirurgien opérateur pour les dents, les huit tapiisters, les trois horlogers , les six garçons ordinaires de la chambre, les aeux porte^haises d! affaires, le porte-table , le frotteur ordinaire de la chambre et des cabinets , les neuf porte-meubles de la chambre et garde-*robe. Aux officiers de la chambre du roi se rattachaient un capitaine de l'équipage des mulets pour port^^r les coffres de la chambre et de la garderobe, un dessinateur pour les meubles, un vitrier, deux menuisiers, deux coffretiers-malletiers , un empeseur, etc., un capitaine . quatre valets et gardes étaient chargés des lévriers et levrettes de la chambre; il y avait quatre valets des grands lévriers , deux aides et trois valets de limiers. Le porte-arauebuse avait la garde des petits chiens de la chambre du roi. Pour les oiseaux de la chambre du roi , il y arait un chef du vol , un mattre fauconnier, un piqueur, un valet des épagneuls, un Cauconnier-oiseleur ou tondeur, et vingt-six gentilshommes ordiz) aires.
Les of^ciers de la garde-robe du roi étaient le arand mattre de la garderobe, les deux maitres de la garderobe, les quatre premiers valets de la gardé-robe, le valet de garde-robe ordinairi , seize autres valets de garde-robe, le porte-malts y les quatre garçons ordinairM de la g[arde-robe , les trois tailleurs chanssetiers et valets de chambre , l'empeseur ordinaire , etc. Outre ces offi-> ciers de garde-robe , il y avait vingt-six marchands et artisans pour les vêtements de Sa Majesté, deux marchands merciers- Joailliers, huit cordonniers, six tailleurs , six chanssetiers , deux brodeurs , deux pelletiers, deux orfèvres joailliers , deux lavandiers du linge du corps, sans compter lesintcndanls et contrôleurs
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généraux, de Targenterie et des menus, l/administration des m^nus plaisirs , comme ballets, comédies^ etc., était distincte de la maison du roi.
Les officiers du cabinet du roi étaient deux huissiers du cabinet du roi qui prenaient le titre é'écuyers , quatre secrétaires du cabinet avec le titre de conseillers du roi, onze courrterx du cabine$ du roi , un imprimeur particulier pour les affiiires et dépêches du cabinet du roi , sous le titre de préposé à la conduite de l'imprimerie du cabinet du roi. 11 y avait en outre le cabinet des livres dont la direction était confiée à un intendant et garde des bibliothèques et cabinets de Sa Majesté, Un relieur, on garde des plans, cartes et dessins , des lecteurs et interprètes, un antiquaire étaient attachés au cabinet des livres. Pour les oiseaux du cabinet du roi , il y avait uq capitaine général des fauconneries du cabinet du roi. 11 avait sous lui un grand nombre d'officiers des vols des oiseaux du roi ; il y en avait dix du vol pour corneille, six du vol pour pie, ux du vol pour les émerillons , etc.
Le garde-mèuble avait un intendant, un contrôleur eénéral des meubles de la cxjuronne, ceux garçons du gardemeuble , trois autres garçons du gardemeuble et quatre garçons du château.
Une infinité d'autres officiers se rattachaient à la chambre du rui ; il y avait les musiciens et musiciennes de la chambre, auxquels on avait réuni , en 1763, la chapelle-musique, plus de soixante médecins , chirurgiens et apothicaires ; en tout le nombre des officiers de la chambre et des cabinets du roi s'élevait à environ sept cents.
4° Officiers des bâtiments. — Les officiers aes bâtiments du roi étaient le directeur et ordonnateur général des bâtiments et jardins du roi , académies , arts et manufactures royales. Il avait sous ses ordres un premier architecte , uq architecte ordinaire, trois intendants et ordonnateurs , trois contrôleurs çpénéraux , un premier commis, trois secrétaires des bâtiments, un bureau des dessins, un intendant de la conduite et mouvements des eaux et fontaines , un inspecteur de l'imprimerie rovale , garde des antiques, nn inspecteur des forêts royales , un inspecteur général des bâtiments, un prévôt des bâtiments, un directeur des marbres, un sculpteur ordinaire du rui , un intendant des devi&esetinscriptions. Ily avait encore pour ce service, un aumônier, un médecin, plusieurs chirurgiens, un expert et deux arpenteurs. Chaque maison royale avait d'ailleurs des officiers de bàiimcnis.
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On en comptait plas de cent pour le cnftteao de Versailles. I^s diverses maisons royales aTaient aussi des officiers de châsse, des oHiciers des eaux et forêts, çic.
5" Ecuries du roi. — Le grand écuver de France était le premier officier des écuries du roi et avait la disposition de tontes les charges et fonds de la grande écurie; il ordonnait toute la livrée du roi et personne ne pouvait la porter sans sa prmission. On l'appelait à la cour M. le grand. Il avait sous ses ordres le premier écuyer de la grande écurie , qui commandait en son absence et qu'on appelait ordinairement M. le premier, trois ëcuyers ordinaires, trois écuyers cavalcadours, un gouverneur des pages, quarante six à cinquante pages à cheval , les maîtres d'exercice nécessaires pour les in stru re, etc. Parmi les officiers, qui figu raient dans les grandes cérémonies et qui étaient placés sous leaordres du grand ecayer, étaient les douze hérauts d'armes, deux poursuivants d'armes, trois porteépées, deux porte - manteaux , douze grands-hautbois, huit joueurs de fifres et tambourins, cinq trompettes mannes, etc.
On plaçait ordinairement parmi les ofiiciers de 1 1 grande écurie le juge d'armes de France.
À la tète de la petite écurie était le premier écuyer qui avait sous lui un écuyer ordinaire et vingt écuyers servant car quartier. Ils prêtaient serment de fidélité entre les mains du gjrand maître de la maison du roi , aussi bien que l'écoyer ordinaire. Le premier écuyer prêtait serment entre les mains du roi. Venaient ensuite les pages de la petite écurie avec leur gouverneur, leur précepteur, leur aumônier, l'argentier proviseur, le trésorier des menus et une multitude d'officiers, de toute espèce, des valets de pied, des fourriers, cuisiniers, niaréchaoxde rorges,palefrenicrs, cochers, etc.
6» Officiers de la vénerie. — A la tôie de la vénerie était le grand veneur de France qui commandait à tous les officiers de la vénerie et prêtait serment entre les mains du roi. Au-dessous do lui ciaient un lieutenant ordinaire de la vénerie, quatre lieutenants servant par quartier ; un lieutenant des chasses pour la conservation des bêles fauves et du gibier; quatre sous-lieutenants de la vénerie servant par quartier ; un sous- lieutenant pour la conservation des bêtes fauves; six gentilshommes et deux cages de la vénerie; plusieurs officiers inférieurs, piqueurs, valets de chiens, etc.
' y avait un équipage particulier pour le flevreuil , un autre pour le sanglier, un
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pour le daim , une meute de chiens de chasse pour le lièvre, les lévriers de cam^. pagne. Environ trois cents personnel étaient employées pour les chasses du roi.
la fauconnerie et la louveterie formaient des services spéciaux. Le grand fauconnier était le premier officier de la grande fauconnerie, il prêtait serment entre les mains du roi , et nommait à toutes les char^'es de chefs de vol , lors-
Su'elles vaquaient par mort à la réserve es charges de chefs des oiseaux de la chambre du roi et des oiseaux du cabinet de Sa Majesté. Les vols de la grande fauconnerie étaient les deux vols pour le milan ; le vol pour le héron ; les deux vols pour corneille ; le vol p»)ur les champs ou pour la perdrix: le vol pour rivière ou pour le canard; le vol pour pie et le vol pour le lièvre. Chacun de ces vols avait un chef et un lieutenant. La grande fauconnerie avait en tout plus de cent officiers, sans compter les gardes des aires et les valets. Ces officiers de fauconnerie ne servaient pas seulement pour la chasse; on les voit accompagner le roi dans les cérémonies solennelles, même au xviir siècle. L'avocat Barbier parlant de l'entrée de Louis XV à Paris le 27 août 1752 s'exprime ainsi : «< Le roi est venu de Versailles avec la reine et toute la famille royale; il est arrivé par le Petit- Cours ( Cours la Reine ) , oh toute la maison du roi s'était rendue pour l'aitendre. La marche a commencé vers les cinq heures du soir par le guet à cheval, les mousquetaires noirs, les mouscjuetaires gris , les cbevau-légers, les officiers de la fauconnerie avec les oiseaux sur le poing et les trompettes de la chambre du roi. »
A la tète du seivice de la louveterie était le grand louvetier, qui prêtait serment entre les mains du roi et recevait le serment de tous les autres officier» de louveterie , au nombre d'environ cinquante. Il y avait encore d'autre» officiers chargés de veiller aux plaisirs du roi , tels que les officiers pour la chasse aux cormorans , pour le jeu de paume , pour le théâtre , etc.
7° Officiers des cérémonies. — Les principaux officiers des cérémonies étaient le prévôt de l'hôtel ^voy. Prévôt de l'hôtel ) , le {?rand maître et le maître des cérémonies , l'aide et autres officiers des cérémonies. Les trois premiers prêtaient serment entre les mains du roi. Les deux introducteurs des ambassadeurs prêtaient serment entre les mains du grand maître et exerçaient leurs fonctions par semestre. Ils conduisaient les ministres étrangers à l'audience du roi, de la reine, du dau-
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phin , des flls de France , des princes et princesses du sans.
8» Trésoriers du roi. — On comptaîl
{)lu8 de soixante-dix trésoriers et conlrôeurs du roi. Ils formaient cinq classes : la première comprenait les trésoriers de la maison du roi, qui payaient les dépenses pour la boucne du roi , pour sa chambre et sa garde-robe ; pour les gages de ses ofQciers , son argenterie , ses menus plaisirs, ses écuries, sa vénerie, ses bâtiments, ses aumônes et offrandes , enlin pour la prévôté de son hôtel. Dans la seconde classe se plaçaient les trésoriers qui payaient les dépenses des troupes et armées ; dans la troisième , le» trésoriers chargés des fortifications, marécliaussées, ponts et chaussées, barrages, postes et lelais de France; dans la quotrieme , les trésoriers généraux des pays d'Ëiats; dans la cinquième, les trésoriers généraux du marc d'or ou droit que l'on prélevait sur les divers oi'lices à chaque changement de titulaire.
9® maréchaux des logis. — I.e grand maréchal des logis du roi avait sous sa direction douze maiéchaux des lo^is et quaranie-huit fourriers. Il recevait les ordres du roi pour les logements de sa maison et de toute la cour ei le.-i faisait exécuter par les maréchaux des logis et les fourriers qui servaient par quartier. Les maréchaux des logis étaient du corps de la gendarmerie; ils assignaient les (quartiers et logements aux fourriers particuliers de la grande écurie, aux valets de pied de la petite écurie , aux maréchaux et fourriers des logis de la reine , à ceux des fils et petits-fils de France, aux fourriers de la chancellerie, et aux postulants que les princes , ducs et pairs cl autres grands seigneurs envoyaient pour recevoir leur logement.
Dans les voyages du roi, les maréchaux des logis et les maîtres des cérémonies étaient chargés d'indiquer les logements que devaient occuper les counisans et les troupes. C'était l'occasion de fréquents démêlés. On voit dans les Lettres historiques de Pellisson des querelles s'élever entre la dame d'atours et la dame d'honneur et même entre les princes pour ces questions d'étiquette. On assignait même quelquefois des logements aux députations mandées à la cour. Dans ce cas les fourriers du roi marquaient avec de la craie les portes des maisons qui devaient les recevoir, l^s présidents à mortier et conseillers de la grand'chamhre ayant été mandés à Compiègne où était le roi le 31 juin 1732. «c tous ces messieurs , dit l'avocat Barbier (Journal, I, 433), on< été logés à la craie. »
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Le capitaine des guides était le premier o£Bcier pour les voyages ; il se tenait à l'une des portières du carosse du roi marchant en campagne pour répondre aux questions du roi. U y avait toujours au moins deux guides à cheval pour la conduite de la cour. Les autres officiers nécessaires pour les voyages dépendaient du grand maître. Le capitaine des guides
Îirètait serment de fidélité au roi entre es mains du plus ancien maréchal de France. Il avait le droit d'établir les lieutenants des guides dans toutes les armées royales.
Les postes étaient aussi regardées comme une dépendance de la maison du roi. Le grand -maître et surintendant
Îénéral des postes , courriers et relais de ^rance avait inspection sur tous les maîtres des postes et sous-directeurs des postes, sur leurs commis ei courriers des malles. Il y avait en outre deux conseillers du roi , intendants généraux des postes, courriers et relais de France: deux autres conseillers du roi , contrôleurs généraux des postes , courriers et relais de France; deux visiteurs généraux: quatre courriers pour porter les dépèches de la cour; un secrétaire de la surintendance des postes ; ua conseiller du roi. trésorier général des postes et relais de France.
S II. Maison militaire du roi. — I a maison militaire du roi comprenait les quatre compagnies des gardes du corps , les cent -suisses, les gardes de la porte ordinaires, les gardes de la manche, les gentilshommes à bec de corbin , les gardes de la prévôté de l'hôtel du roi ou hoquetons ordinaires du roi, les
gendarmes de la garde, les chevau-légers e la garde , les mousquetaires du roi , les grenadiers à cheval , les gardes françaises et les gardes suisses. Il a déjà été question dans plusieurs articles de ces corps ( voy. Gardes de la pokte, Gardes DE la mancde , Gardes de la prévôté DE l'hôtel. Gardes du corps, Gardes françaises. Gardes suisses ).
Les Ct^nt'Suisses , dont quelques écrivains font remonter l'organisation jusqu'à Charles YII, ne turent définiiivemeni institués que sous le règne de Charles Vllt (1496 , ei prirent le nom de cent hommes de guerre suisses de la garde. Choisis parmi les Suisses de la plus haute taille , ces gardes étaient armes de hallebardes pour le service intérieur de la cour; ils avaient conservé le costume à la Henri IV, et entre autres la toque et la fraise ou collerette plissée et empesée. Leur habit était bleu à parements de velours rouge En campagne, les Cent-Suisses étaient »rmés de mousquetons et marchaient en
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tèle du régiment suisse. L'élat-major des Cent'Suisses comprenait un capitainecolonel , quatre lieutenants , dont deux > français; deux enseignes, deux aides- 'majors , huit exempts qui dataient de ,' 1615 f quatre fourrier» et six caporaux ; la compagnie des Cent- Suisses se ciimposait en tout de cent vingt- sept hommes. Elle ftit supprimée en 1792, puis rétablie en 1814, sous le titre de Compagnie des cent gardes suisses ordinaires du co'ps du rot, et portée à centlrente-buit hommes. En 1815, la compagnie des Cent-Suisses comprit trois cent dix gardes , dont quarante-deux oflBciers ou ayant rang d'officier. Elle se composait indifféremment de Français et de Suisses. L'habillement des CentSuisses était l'habit bleu de roi, le collet et passe- poil écartâtes, les boutons jaunes, le pantalon blunc en (grande tenue, bleu de roi en tenue ordinaire, bonnet d'oursin avec plaque aux armes de France. Ils portaient le fusil de dragon et le sabre-briojuet. Ce corps fut dé- Doitivement licencié le 11 août 1830.
Gentilshofnmes à bec-decorbin. — Les gentilshommes à 6cc-de-ror6m formaient deux compagnies de la maison militaire du roi. Us tiraient leur nom de leur hallebarde en forme de bec-de-corbin. La première compagnie , forte de cent gentilshommes, fut instituée par Louis XI en 1478. Charles Vlll établit la seconde en 1497. Supprimées f^ous Louis XIII, ces deux compagnies furent rétablies sous Louis XIV, et enfin licenciées déliniliveinenten i776, sous le minii^ière du comte de Saint-Germain. Les gentilshommes à bec'dë-corbin précédaient le roi dans les grandes cérémonies eu marchant deux à deux.
Gendarmes de la maison du rot. — Les gendarmes de la garde du roi dataient du règne de Henri IV ( i609). Ce roi créa la compagnie des gendarmes pour le dauphin, son fils, qui fut plus Urd Louis XIII. Cette compagnie fit partie sous ce dernier prince de lamaisonmiliuircdu roi,et jus-
2n*au règne de Louis XIV, les gendarmes eiooardc eurent le passurleschevau-légersde la garde et sur les gardes du corps. La compagnie des gendarmes de la garde se composait de deux cent dix hommes divisés en quatre brigades. Les officiers supérieurs étaient le capitaine-lieutenant, deux capitaines sous -lieu tenants, trois efiseignes et trois guidons. Le capitaine était toujours en fonction auprès du roi. Chaque matin , un gendarme, en habit d'ordonnance , venait recevoir les ordres du mi. Les armes des gendarmes de la yar(i0 étaient l'épée etle pistolet j en 1747, on leur donna des fusils, Leurs étendards
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étaient de satin blanc relové en broderie d'oravec des foudres pour emblème et ces mois pour légende : Quojubet iratus /wpi- /er(nousvolon8 partout où l'ordonne Jupiter irrité). En temps de paix, ces étendards étaient toujours déposes dans la chambre et dans la ruelle du lit du roi. Les chevaulégers de la garde avaient seuls le môme privilège.
Le costume des gendarmes de la garde était habit, doublure, culottes et bas rouges; parements coupes de velours noir, et poches en travers; galons et brandebourgs d'or en plein ; boutons et boutonnières d'or; ceinturon couvert de galons d'or; veste couleur de chamois, bordée et galonnée d'or; chapeau bordé d'or et plumet blanc , cocarde noire. L'équipage du cheval était de drap écarlate , bordé et galonné d'or. Les gendarmes de la garde turent supprimés par une ordonnance datée du 30 septembre 1787. Ils furent rétablis par une ordonnance du 15 juin i8i4 et formèrent deux escadrons ou quatre brigades. Ils portèrent alors l'habit rouge, collet, parements et revers noir.'', f jalons sur les parements, les revers et es poches de l'habit , épauleltes et aiguillettes en or, casque orné de l'ancienne devise de la compagnie, buttes àl'écuyère, manteau blanc. Ils étaient armés de sabres et de pistolets. Ce corps a été supprimé par ordonnance eu date du i^^ septembre 1815
Chevau-légers de la maison du roi. — I^s cherau'légers de la garde dataient de la fin du xvi* siècle. En 1575, d'O, gentilhomme ordinaire de la chambre de Henri III. commandait une compagnie de chevau-légers: mais on n'est pas sûr que ce soit la même compagnie qui fut incorporée par Henri IV dans la maison militaire du roi. Il est plus vraisemblable que ces chevau-légers de la garde faisaient partie de l'armée du roi de Navarre, et qu'en 1593, Henri IV en fit une compagnie spéciale de sa garde ; il leur accorda des pi iviléges sembl<ible8 à ceux des gentilshommes à btfode-cor&tn. Au xtiii* siècle, la compagnie des chevau-légers formait quatre hrigades qui faisaient tour à tour le service auprès de la personne du roi. Pendant la guerre, il y en avait trois en campagne. On ne pouvait entrer dans les chevau-légers de la garde qu'en faisant preuve d'une noblesse centenaire, constatée par les généalogistes.
Les étendards des chevau-légers étaient déposés en temps de paix dans la ruelle du lit du roi; ils étaient de taffetas blanc brodé d'or et d'argent. Au milieu, était un cartouclie ocftogone dans lequel on voyait la foudre atec ces mots : Sensere gigantes
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(les géants en ont ressenti les coups). Les armes offensives de ce corps étaient le sabre, le fusil et les pistolets; les armes défensives , une plaque de fer ou Ï>lastron et une calotte de fer. L'uniorme des chevau-léaers de la garde était îiabit écarlate, doublure blanche; pareraentâ blancs; poches en travers, galons d'or en plein et brandebourgs d'or sur le tout; boutonnières d'argent, boutons or et argent ; ceinturon blanc brodé d'or avec un petit brodé d'argent dans le milieu ; veste blanche, galônneeet bordée d'or; plumes et cocarde blanche; bottes fortes. L'équipaçe du cheval était de drap écarlate galonné d'or. Les chevau-légers de la garde furent supprimés en 1787, rétablis en 1814 et définitivement supprimés en 1815. Il y avait d'autres corps de chevau-Ugers qui ne faisaient point partie de la maison du roi; il en sera question à l'article Organisation militaire.
Mousquetaires. — Les mousquetaires formaient deux compagnies de la maison militaire du roi. On les distiniruait, d'après la couleur de leurs chevaux , en mousquetaires gris ei mousquetaires noirs. Les premiers avaient été établis en 1622; les seconds en 1660. On trouve dans les mémoires de Puytîégur l'origine de la première conipa^^nie des mousquetaires. « Après la réduction de Montpellier, disent ces Mémoires, le roi marcha droit à Avignon, et, pendant sa marche , il ôta les carabines à la compagnie des carabins et les remplaça par des mousquets.' » De là vint le nom de mousquetatres donné à ce corps de la maison du roi. En 1646, Mazarin fit licencier la compagnie des mousquetaires pour dimi nuer les dépenses ; mais elle rut rétablie en 1657. La seconde compagnie des mousquetaires avait été organisée pour le cardinal Mazarin qui la donna au roi, en 1660; elle fit partie, depuis cette époque, de la maison militaire du roi. Elle fut mise sur le même pied que la première, et le roi s*en déclara capitaine en 1665. Chaque compagnie était composée de deux cent cinquante hommes. Il y avait souvent des surnuméraires; c'étaient des jeunes gens de famille noblequi servaient en qualité de cadets dans les régiments de la maison du roi. Il fallait passer par ces écoles de cadets pour parvenir aux grades militaires.
L'uniforme de la première compagnie ou compagnie des mousquetaires gris était habit d'écarlate brodé d'or, boutonnières d'or, boutons dorés, chapeau bordé d'or, bas rouges, plumet blanc, soubreveste bleue doublée de rouge, brodée d'argent, la croix blanche flcurdeli-
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sée, avec des flammes rouge et argent.
Leurs chevaux gris étaient couverts do housses écarlaies brodées d'or. La seconde compagnie portait à peu de chose près le même uniforme que la première.
Seulement, les broderies étaientd'argenl au lieu d'or. Les drapeaux des mousquetaires étaient à fona blanc. Celui de la première compagnie avait pour devise une bombe en l'air lancée par un mortier avec cette légende ; Quo ruit et lethum (partout où elle s'élance , elle porte la mort). Le drapeau de la seconde présentait un faisceau de douze flèches empennées, la pointe en bas , avec cette devise : Alterius Jovis altéra tela ( nouvelles armes du nouveau Jupiter). Réformés en 1775 et licenciés en i79i, les mou^que^ taires delà maison du roi furent rétablis en 181 4 et supprimés en I8l5.
Grenadiers de la maison du roi. — Louis XIV établit en 1676 une compagnie de grenadiers de la maison du rot ,' qui devait combattre à pied et à cheval en tète de la maison du roi. Elle fut supprimée en 1775, rétablie eu 1789, et licenciée en 1792. Les grenadiers à cheval reparurent dans la garde consulaire et dans la garde impériale ; ils y formaient un régiment. Ce corps fut maintenu, en I8l4 , dans la maison militaire du roi : mais il fut définitivement licencié en 1815.
MAISON DE LA UEINE. — La maison de la reine comprenait environ quatte cent cinquante personnes. Le grand aumônier était le premier officier de la chapelle. Les autres officiers ecclésiastiques étaient : le premier aumônier, l'aumônier ordinaire honoraire, l'aumônier ordinaire en charge, le confesseur, les aumôniers de quartier, le prédicateur ordinaire, le chapelain ordinaire et les chapelains de quartier, les clercs de chapelle ordinaires, les clercs de chapelle de
3uariier et deux sommiers, l'aumônier es pages de la reine, les précepteurs des pa^es servant par semestre. Je n'insisterai pas sur les charges de chevalier d'honneur, de maître d nôiel , gentilshommes servants , écuyers , officiers de la chambre , de la bouche, de l'écurie , des bâtiments, etc. Ce serait une fastidieuse répétition de ce que nous avons dit antérieurement. Quant aux dames de la maison de la reine , les principales étaient la sur intendante de la maison de la reine , la dame d'honneur, la dame d'atours; \\ y avait douze dames du palais qui avaient remplacé les filles de la reine (voy. Filles DE la reine), et un grand nombre do femmes de chambre.
La surintendante et la dame d'honneur
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éuieot ordinairemeDt prises parmi les femmes d'uo rang élevé. Oo cite comme une glorieuse exception M"« de Guerche- Tille gue Henri IV plaça auprès de Marie deMedicis, quoiqu'elle ne fût pas d'une haute noblesse, mais parce qu'il avait eproQTé qu'elle était réellement dcnn9 ikonneur. La charge de êurintendante de la tnaison de la reine était plus réceoteque celle de dame d* honneur. Comme les attributions étaient à peu près les mêmes, il en résulta des conflits qui troublèrent la cour. On en trouve la preuve dans un pa<;sage des Mémoires de M*« de Motteville qui fait en même temps connaître les premières surinten^ ianUs de la maison de la retn0(édit. Petitot, 11» série, t. XI., p. in):
"U duchesse de Navailles, dame d'honneur de la reine, avait eu d'abord la princesse palatine (A noe de Gonzague ) pour surJDtendaote. La dernière qui avait eu autrefois cette charge dans la maison de la reine mère était M"»» de Chevrense , Teuve du connétable de Luynes, son premier mari; elle l'avait exercée alors avec tous les avantages tant des honneurs que do service. La dachcsse de Navailles ne laissa pas de s'opposer à la première pos- •essioD que la princesse palatine en voulut prendre. Elle soutint que M"» de Che- ^use était favorite quand elle exerça cette charge, et que les grandes prérogatives dont elle avait joui étaient plutôt une Qsarpatioo qu'une possession légitime. La princesse palatine, soutenue par l' reioe mère, l'emporta néanmoins sur les principales fonctions de cette charge que la dame d'honneur lui disputait, et il nit dit, avant que le cardinal Mazarin mourût^ (Rie M"« la princesse palatine recevrait les serments de tous les officiers , l'ommanderait dans la chambre et aurait les honneurs. *»
Quaod le cardinal mourut, la prin- <%sse palatine se démit de la charge de soriniendante entre les mains de la comtesse de Soissons. Bientôt les quefelles recommencèrent entre la dame d'honneur et la nouvelle surintendante.
«Le roi leur permit de chercher les preuves de leurs prétentions, soit dans la chambre des comptes, soit dans leurs lettres de nomination. Celles de la dame d'honneur, dont la charge a été de tonte ancienneté la plus belle qu'une femme de qualité puisse avoir à la cour, lui étaient favorables. Elles lui donnaient les honneurs avec la fonction décommander dans lachambre et de recevoir les serments des officiers, sans qu'il fût marqué dans les lettres des surintendantes, qui étaient des charges érijjécs nouvellement, que les
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rois eussent eu aucune intention d'ôter c«^â avantages aux dames d'honneur, cC néanmoins la pratique avait été différente de ce qui était écrit, en la personne de la dernière surintendante, M"« de Luynes.
Ces dames furent quelque espace de icmp« en paix ; mais sur les preuves elles se défendirent le mieux qu'elles purent. La duchesse de Navailles batailla en femme de cœur et d'esprit. Le roi, dont les intentions étaient droite» , ayant écouté de part et d'autre , régla les fonctions de la surintendante et de la dame d'honneur.
Il donna à la première les honneurs de présenter la serviette , de tenir la pelote, et dedonner la chemise, avec le commandementdans la chambre et les serments ; et tOQt le reste à la dame d'honneur, c'est-à-dire servir à table, la préférence dans le carrosse et dans le logement, bien entendu qu'en l'absence de la surintendante, la dame d'honneur ferait toutes les fonctions ensemble. »
En 167» , M"* de Montespan fut nommée surintendante de la maison de la reine. Cette charge, supprimée dans U suite, fut rétablie au mariage de Louis XV, et enfin M«» de Lamballe l'exerça à la cour de Marie-Antoinette.
Le dauphin, la dauphine, les enfants et les filles de France avaient une maison analogue à celle du roi et de la reine. Vuy. pour les détails Guyot, Traité des droits, fonctions , franchises , exemptions .prérogatives et privilèges annexés en trame à chaque dignité, à chaque office^ et à chaque état, soit civil, soit militaire, soit ecclésiastique , 1. 1 et II. Paris , 1786 et
MAISONS (Petites-). — Hôpital oh l'on enfermait les fous. Boileau s^est servi du mot Petites-Maisons dans ce sens :
D'où rient, eh«r L» V*7«r, qae Thomin* 1« moio»
sage, Croit tooJoBn Be«l aroirU asfetse eu partage, Et qoMl n'Mt point de ton, qai,p«r belle* raiaou Ne loge *oB Toisin aox PtUtet-tAaitom* ?
MAITRE. — Le titre de maître était, au moyen âge , une qualification honorifique qui s'est conservée pour quelques professions, entre autres pour celle d'avocat, — Ce mot s'emploie encore dans l«s campagnes pour caractériser un chef de famille et d'exploitation rurale.— On appelait maître, au moyen âge, les docteurs dans une des facultés des universités.—Le nom de maf/r« désignait aussi un cavalier, parce que primitivement il était acc-mnagné d'écuyers et d'archers.
(Voy. ARMÉES— Enfin on appelai tmaftr* l'artisan qui avait obien\i des lettres do maîtrise. Voy. CouPoRArio.N.
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MAITRE ES ARTS. — Gradué des anciennes universités qui pouvait, à la suite d'épreuves soutenues avec succès enseigner les huraaniiés et la philosophie. Le mot arts était synonyme de lettres dans l'organisation primitive des universités.
Le ^rade de mattre es arts était d'abord conféré par le recteur à la suite d'une thèse de philosophie. Plus tard , les candidats Turerit soumis à deux examens, l'un devant des juges de leur nation , l'autre devant quatre examinateurs tirés des Quatre-Naiions de l'université de Paris (voy. Université ), et devant le chancelier de Notre-Dame ou de Sainte-fieneviève. C'était le chancelier ou son remplaçant qui remettait au candidat le honnet de maitre es arls^ lorsqu'il avait soutenu les épreuves avec succès. L'université lui faisan exi)édier le diplôme.
MAITRE DE CHAPELLE. — Officier de la maison du roi chargé de diriger la chapelle-musique. Cette office fut supprimé en 1761.
MAITRE D'HOTEL. — Les maîtres d'hôtel présidaient au service de table. Voy. Maison du roi et Table.
MAITRB-QUEUX. — Cuisinier en chef.
Voy. Queux.
MAITRE ( Grand ) des arbalétriers. — Commandant en chef de l'infanterie française depuis le règne de Louis IX jusqu'au xvi« siècle. Le grand maitre des arbalétriers avait sous ses ordres nonseulement l'infanterie, mais les chai*penticrs, maîtres d'engins, fessiers, etc., en un mot tout ce o[ui , dans les armées modernes, serait designé sous les noms de génie et d'artillerie. C'était lui qui plaçait les sentinelles ou , comme on disait alors, les escoutes , recevait du roi le mot d'ordre, et, en cas de prise d'une ville ou château- fort, il avait toutes les machines de guerre qui s'y trouvaient.
Voici d'après rouvrage de M. de Saint- Allais, intitulé de l'ancienne France^ la série chronologique des grands maîtres des arhalélriersi'ïm^kMi de Montléakt, sous saint Louis: Renaud de Rouvray ou UouvROY, en 1274; Jean le Picard , en 1298; Jean de Burlas jusqu'en I30l ;
PlEKRE DE COURTISOT, CD 1303 ; THIBAUT,
8IRB DE Chepot, amiral de France et grand maître des arbalétriers, en 1304; Pierre de Galard, seigneur d'Espieux et de LimeniLde i3io à i33i ; Robert de HouDF.TOT sous le règne de Jean ; Louis de Nennebk rque, à lameme époque; Etienne DE LA Baume Montrevel, dit Le Ga- Lois, mort vers 1360; Baudouin de Lens, sire d'Anuequln, tué à Cocherel (1364);
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Nicolas de Ligne, seigneur d'Ollignies , sous Charles V; Marc Grimaldi, à la même époque : Maibieu de Iioye . dit Le Flamant, mort en 1380; Hi:gues de Cha- Tin ON , seigneur de Dampierre, qui assista à la bataille de Bosebecq en 1382; GuiCHARD Dauphin, mort en i403; Renaud de Trie, mort en 1406; Jean de Hangest, mort en i406 ; Jean de Bueil , tué à la bataille d'Azincourt en Hi5; Jean de Hangkst, deuxième du nom, sous Charles VI ; David de Rambures , même règne ; Guillaume de Gkasménil, même règne; Jean de Torsay, mort en i428; Jean Malet, seigneur de Graville , mort en 1449; Hugues de Lannoy, mort en 1456 ; Jacques de la Baume-Montrevbl, mort en 1466; Jean d'Auxy, mort en 1471; Jean d'Estouteville , mort en I49f. AiMAR DE Prie , mort en i526, fut le dernier grand mattre des arbalétriers. Cet office fut remplacé par celui de grand maître de l'artillerie. Voy. Grand maître de l'artillerie.
MAITRE (Grand) de l'artillerie. — Voy.
Grand maître de l'artillerie.
MAITRE (Grand) de France. — Grand officier de la couronne. Voy. OpriciEns ( Grands ).
MAITRE ( Grand ) de H garde-robe. — Voy. Garde-robe.
MAITRE ( Grand ) de Malte. — Chef de l'ordre de Malte. Voy. Malte (Ordre de).
MAITRE (Grand) de l'Université. — Chef de l'Université impériale éubli en 1808. Voy. Instruction publique.
MAITRE DE CHAMBIlE. — Nom donné au camérier ou secrétaire des prélats.
MAITRE DE LA CHAMBRE AUX DE- NIERS. — Membre d'une commission spéciale chargée de surveiller la comptabilité de la maison du roi. Ce titre était encore employé, au xvii* siècle, dans la maison du roi. Mlle de Montpensier dit, dans ses Mémoires (édit. Petitot, t. III , p. 48 : « Esselin , maitre de la chambre aux de^ niers de chez le roi, m'avait fait prier d'aller faire collation à sa maison d'Essonne. M
MAITRE DE LA MILICE. - Ce nom était donné dans l'empire romain aux gouverneurs militaires de quelques provinces , et , entre autres , au gouverneur de la province armoricaine appelée dans la suite Bretagne.
MAITRE DES CÉRÉMONIES. -La charge de grand maitre des cérémonies fut établie par Henri III en 1585 (2 janvier). On trouve antérieurement, sous Henri II,
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des oflBciers que Ton peut considérer omnne des mattrei des cérémonies y mais le titre et la charge ne datent que dn règne de Henri III. Le grand maitre des cérémonies prêtait serment entre les iDaiDs do grand maître de la maison du roi. Sa principale fonction était de régler l'ordre des cérémonies et de fixer les rang» et préséances. Aox premières et dernières audiences des ambassadeurs , il les recevait au bas de l'escalier, et les accompagnait en marchant un peu devant à droite. Lorsqu'il allait porter aux cours supérieures , telles que parlement, chamhre des comptes, cour des aides, etc., les ordres du roi , il prenait place entre les deux derniers conseillers, et parlait assis et couvert , ayant l'épée au côté et le bâton de cérémonie en main. Les insignes de la dignité du grand maitre da cérémonies étaient un bâton couvert de Yelours noir dont les extrémités étaient en ivoire, il y avait un maître des cérémonies qui avait les mêmes fonctions que le grand maître. — Voy. pour les détails le Cérémonial de France , par Théodore fiodefroy, i~ édit.; Paris. I6i9, in-4®; 2«édit.; Paris , 1649, 2 vol. m-folio. Cette seconde édition fut donnée par Denis Godefiroy, fils du précédent.
MAITRE DES OEUVRES. - Ces mots sont souvent employés, au moyen âge, pour désigner les architectes. C'est une abréviation pour maîtres des œuvres de fnaçimnerie.
MAITRE DES ENGINS. — Ingénieur en chef. Au moyen âge on appelait engins les machines de guerre.
MAITRES D'ÉCOLE. — Voy. Instruction PUBLIQUE, enseignement primaire.
MAITRES DES COMPTES. — Magistrats de première classe de la chambre des comptes. Voy. Chambre des Comptes.
MAITRES DES POSTES. - Voy. Postes.
MAITUES DES REQUÊTES.— Les maîtres des requêtes (mayistri libeltorum supplicum) remontaient à une très-haute antiquité et étaient chargés primitivement de recevoir les plaintes et requêtes que l'on présentait aux rois , de les examiner ei d'en rendre compte. Dans l'origine, les rois de France rendaient euxmêmes la justice, et tenaient leurs ptotV*. JoinviUe nous représente encore saint lx)uis siégeant sous le chêne de Vincennes. Lorsque les rois ne pouvaient recevoir eux-mêmes les requêtes de leurs sujets et leur rendre justice sommaire, ils comlueiiaient pour cet office des jurisconlultcs , qu'on appela maîtres des requêtes
MAI
de l'hôtel, et quelquefois j'ugM des plaids de la porte ( voy. do Cange , dissertation sur les plaids de la porte). Ces magistrats avaient droit de juridiction sur tous les officiers de la maison du roi. Jusqu'en 1344, il n'y eutquehuit maîtres des requêtes, Duns la suite le nombre de ces magistrats fut porté jusqu'à soixantedouze, et même quatre «vingt-huit servant par quartier. Les maîtres des requêtes étaient chargés de faire des inspections ou chevauchées dans les provinces. Un arrêté du conseil du 33 mai 1555 prouve
2ue la plupart des maîtres des requêtes talent employés aux chevauchées : do vingirquatre qu'ils étaient alors, Henri II n'en retint que quatre auprès de sa personne Un édit antérieur du même prince (édit d'août 1553 enregistré an parlement de Paris le 7 septembre de la même année ) ordonnait qu'au commencement de chaque année le d«»yen des maîtres des requêtes fit, avec le garde des sceaux , le département des quartiers des maîtres des requêtes, et que dans chaque quartier il y en eût six chargés d'aller faire des chevauchées dans les ressorts des parlements de province. Lei» villes et provinces du ressort du parlement de Paris devaient être in8|)eciées par ie&maUres des requêtes, lorsqu'ils iraient et retourne" raient. (»n retrouve presque ici les Missi dominici de <:harlemagne et les enquêteurs royaux de saint Louis. Les ordou' nances d Orléans ( art. 53 ) et de Moulins ( art. 7) renouvellent les mêmes presciiptions sur les chevauchées des maîtres des requêtes. Ce fut du corps des maîtres des requêtes que Richelieu tira presque toujours les intendants des provinces et les commissaires fiour les tribunaux extraordinaires.
A répo<iue oii les fonctions publiques furent mieux réglées , sous Louis XIV, les maîtres de-^ requêtes eurent deux attributions principales, outre les missions extraordinaires qui leur étaient confiées dans les provinces ; i« Ils siégeaient alternativement pendant trois mois au conseil du roi , ob ils étaient chargés des fonctions de rapporteurs ; V Ils rendaient alternativement la justice pendant trois mois au tribunal appelé les requêtes de l'hâlel. Il est nécessaire d'insister sur celle double fonction des maîtres des requêtes: &a conseil du roi (voy. Conseil o'Êtat) ob l'on s'occupait de finances, d'administration intérieure et de procès , ils n'avaient pas voix délibérative ; ils se bornaient à exposer l'aflaire, et les conseillers prononçaient. Ils recevaient leurs instructions du chancelier, et devaient assister ce magistratlorsqu'il tenait le sceau
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(vuy. CnANCELLEUiE ). lls remplissaient encore au sceau les fonctions de rappor^ leurs, et rendaient compte des évocatious, lettres on règlement de juges et autres actes concernant la justice. Le chancelier leur demandait leur avis sur les lettres de rémission qui étaient présentées au sceau. La juridiction spéciale des maUres des requêtes , appelée requêtes de V hôtel , était ordinaire et extraordinaire. La juridiction ordinaire leur dcn liait le droit de connaître en première instance des causes des princes , des officiers de la couronne, des commensaux de la maison du roi et d'autres personnes qui avaient droit de committimuSy tant au grand qu'au petit sceau. Les appels des senlences qu'ils rendaient dans ces affaires étaient portés au parlement. La juridiction extraordinaire des maîtres des requêtes était souveraine : elle portait sur les dififôrends qui s'élevaient à raison du titre des offices royaux ; sur les procès que leur renvoyait le conseil d'État; sur les falsifications de sceaux et en général sur toutes les procédures relatives au sceau, ainsi que sur les privilèges accu rdé« aux auteurs et aux libraires pour l'impression d'un ouvrage. Les maitres des requêtes devaient être au moins sept pour juger en matière extraordinaire, et dans ce cas ils prenaient le titre de tnoltres des requêtes souverains en celte par' tie. Ainsi rapporteurs au conseil d'Etat, juges aux requêtes de l'hôtel, chargés de missions dans les provinces oh ils représentaient l'autorité centrale, les maitres des requêtes tenaient une grande place dans les Institutions de l'ancienne monarchie.
Les mattres des requêtes étaient regardés comme faisant partie du parlement, lls pouvaient siéger, mais seulement au nombre de (quatre, à la grand' chambre , tant aux audiences qu'aux conseils, après les présidents et au-dessus des conseillers, lls avaient droit d'induit (voy. In- DULT) comme les présidents et conseillers du parlement.
Cette institution à la fois judiciaire et administrative disparut avec l'ancien régime (1791), et les maUres des requêtes annexés au conseil d'État , depuis le rétablissement de ce conseil en 1799 , n'ont jamais eu le même caractère. Ils sont simplement chargés de présenter le rapport de certaines affaires sur lesquelles le conseil prononce et ils n'ont voix dèlibérative que pour les affaires dont ils ont fait le rapport. Voy. Conseil d'État.
MAITRES DES KAUX ET FOUETS. — Voy. Eaox et Kokéts.
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MAITRES DES MONNAIES.— Voy. Monnaies.
MAITRISE (Lettres de). — Lettres conférant le titre de maître dans une corporation industrielle. Voy. Corporaiions.
MAJESTÉ. — Titre dênné aux rois de France depuis Louis XI (1461-1483). Il ne fût entièrement consacré que sous le règne de Henri II (1547-1559). Au moyen âge, le titre de majesté était quelquefois donné aux évêc^ues,aux seigncXirs féodaux, etc.; mais il n'y avait rien de fixe dans cet usage. — Condemar, roi des Visigoths, est le premier souverain qui ait porté le titre de Majesté : il régnait en Espagne vers 610 (Labbe, Conciles^ t. V, col. 1623\ En France, on fut longtemps choqué de l'usage des courtisans qui ne parlaient du roi qu'en l'appelant Sa Majesté ; iémom le passage suivant de Pasqiiier ( Recherc. de In France t livre Vlll, chap. V ) : « Cette façon de parler s'est tournée en tel usagé au milieu de nos courtisans, que non-seulement parlant au roi , tuais aussi parlant de lui, ils ne couchent que de cette manière de dire : Sa Majesté a fait ceci; Sa Majesté a fait cela. Usagé qui Commença de prendre son cours entre nous sous le règne de Henri Il , au retour du traité que nous fîmes avec l'Espagnol, en l'abbaye d'Orcan ( traité de Cateau-Cambrésis , 1559 ). Un jour, le sieur de Pibrac et moi, tombant sur ce propos et trouvant cette nouvelle façon de parler faire tort à notre ancien usage, je lui envoyai ce sonnet :
.... Ne t'étotme, Pibrac, si tu Toil Notre France qui fut autrefoia couronna De mille rerda lauriers, orea abandonnée , Ne servir que de fable aux peuples et aux rois. Le malheur de ee siècle n changé noa lois. Cette mile rertu, qui Jadis était née Dés lea ber* «v^e nous, a*est toute efféminée. Ne nous restant pour toutquc le nom de FronçoU. Nos pères honoraient le nom de rois sur tout. Ce gr.tnd nom ; mais depuis la sottise de nous, Ainy jis du courtisan, la fait tourner en raille. On ne parle en oour que de Sa Majesté ; Elle va, eUt vient, elle est, elle a esté. N*est-ee pas faire tomber la ooaronn* en que* nouille 7 /
MAJEUR. — Ce titre était souvent synonyme de celui de maire dans les communes du moyen âge. Voy. Cohmumks , S IL
MAJEURS (Ordres). — Voy. Ordres.
MAJOR. — On avait établi, en 1534, des sergents-majors dans les armées pour surveiller la comptabilité. A partir de 1630, ils ne porièreiit plus que le nom de majors. Ces officiers existent encore avec
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le grade de clicfs de bataillon et sont cbargds de l'administration intérieure des régimeols. Il y avait aussi daus plusieurs Tilles, au xvi' siècle, un officier appelé major qui était chargé du commandement des mili<;es communales.
BIAJOR DE BRIGADE. — Officier qui transmettait les ordres du major général aux majors des régiments. Créés en 1665, les major» de brigade furent supprimés eu 1793.
MAJOR GÉNÉRAL. — Voy. Hiérarchie
MILITAIRE
MAJORAT. — I-es majorais sont des propriétL'S immobiliaires, dont Icb revenus sont spéc'ialeiiienL affectés, cii vertu de lettres du souverain , à soutenir un titre de noblesse , et gui peuvent être transmises à perpétuité, dans la ligue masculine, par ordre de priniogéniiure.
Le mol mêriie de majorât vient df cv que cette propriété doit être possédée par l'aioé {natu major \ L'usage d'assurer à l'atné un préciput pour soutenir le nom et la dignité de la famille est tout féodal. Aboli à la révolution, il fut rétabli par Napoléon. Un sénatus-consulte du i4 août 1806 autorisa l'empereur à modifier l'article 896 du code Napoléon qui, dans sa rédaction primitive interdisait les substitutions. « Lorsque Sa Majesté le jugera convenable, disait l'article 5 de ce sénaïusconsulie, soit pour récompenser de grands services, soit pour exciter une utile émulation, soit pour concourir à réclal du trône, elle pourra autoriser un chef de famille à sUDstituer ses biens libres pour former la dotation d'un titre héréditaire, c'est-à-dire à consiit^^er un majoiat.»
Deux décrets en date du i" mars i808, couflrmés et développés par un grand nombre d'autres décrets, autorisèrent lu création dem«jora/seten déterminèrent les conditions. Il y avait deux espèces de majorats, le majorât de pi'opre viouveinent et le majorât sur demande: le premier était formé de biens donnés par le chef de l'Etat; le second était celui qu'un cbef de famille était autorisé à constituer de son propre bien. Les majorais institués par Napoléon étaient d'un revenu plus ou moins élevé selon le titre qui y était attaché. Le majorai des ducs de l'empire était de deux cent mille francs de revenu. Les comtes et barons étaient tenus, pour transit, ettre leur titre, de justifier, les ])remiers , de trente mille francs de revenu, et les seconds de quinze n.ille francs de re\cnu, dont le tiers devait être ériçé en majorât.
Cette institution fut modifiée sous la
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seconde restauration. Une ordonnai.ce royale du 25 août I8i7, relative aux majorais , décida que « Nul ne serait appelé à la chambre des pairs, les ecclesiastioues exceptés , s'il n'avai t, préalablefnent a sa nomination, obtenu l'autorisation de former un majorât et s'il nu l'avait institué. 11 y avait trois classes de majorais pour la pairie : 1» les majorais attachés un litre de duc qui devaient produire au moins trente mille francs de rente; 2«»les majorais des comtes et tharquis qui devaient être d'au moins vingt mille Irai.cs de rente; enfin les majorais des vicomtes et barons qui ne pouvaient s'élever à nioins de dix mille fiancs de revenu net. Les majorais des pairs étaient iransmissibles a perpétuité, avec le titre de la pairie, au fils aine du fondateur, et à lu descendimce masculine par ordre deprimogéniture, de sorte que le majorai et la pairiefussoiit toujours réunis sur la mémo téic. La cliarte de 1830, en supprimant l'hérédité do la pairie , rendit inutiles la plupart des dispositions de cette loi. Enfin une loi du ii mai 1835 interdit la création de nouveaux majorais; elle ne supprima pas ceux qui existaient antérieurement, mais elle permit aux fondateurs de les révoquer spus certaines conditions et elle défendit que les majorais sur demande, institués avant cette prohibition, s'étendissent au delà de deux degrés , l'institution non comprise. Quant aux majorais de propre mouvement , ils continuèrent à être possédé.s et transmis conformément aux actes d'investiture.
MAJORDOME. — Le majordome était un intendant des maisun.>> léodules; il portait une baguette blanche c-mme symbole de sa dignité. Les maires du palais n'étaient priniiiivement que les majordomes des Mérovingiens. Voy. Maires du Palais.
MAJOHITÈ. — Au moyen à^'C, les femmes étaient majeures plus tôt que les hommes. Celte coutume s'explique parfaitement dans le système féodaL l.es hommes ne devenaient majeurs qu'à l'âge où ils pouvaient s'acquitter du service militaire attaché à leur fief. Us ne pouvaient être chevaliers qu'à vingt et un ans. Les femmes n'avaient pas besoin d'atlendi c cet âge pour se marier et donner au fief un njaître capable d'en remplir les devoirs et d'en exercer les droits.
MAJORITÉ DES ROIS. — La majorité des rois do France était fixée primitivement à vingt et un ans, âge ordinaire de la majorité. Ce fut à vingt et un ans que saint Louis fut reconnu roaieur. Charles V,
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voulant prévenir les troubles des mino' ri<«s, fil décider dans rassemblée de 1369 qu'à l'avenir les rois de France seraient majeurs à treize ans révolus.
MAL.— Ce mot, accompagné d*une épitbète ou d'une phrase complémentaire, désignait autrefois diverse» espèces de maladies. Le beau mal était l'épilepsie ou mal caduc (voy. du Cange,v> Mor^ bit» pulcher); le mai d'Amiens ^ Téiésipèle ou feu sacré (ibid., y^Morhus am^ hianemis ) ; le mal saint Andrieu ou saint André Ae mal saint Antoine, le mal saint Firmin, \emal sainte tiene^ «tér«,letna/ saint Germain, \e grand mal, le mal saint Leu, le mal saint Messent, le mal saint Verrain avaient la même signification. Le mal d'Avertin était l'épilepsie et le vertige; le mal chaud ou de chaleur, la lièvre chaude ; le mal saint Éloy et le mal saint Julien , les abcès, apusiumes ou scorbut; le mal saint Martin , l'esquinancie; le ma/ saint Matheiin ou saint JUathurin, le mal saint Nazaire, le vertige et la folie; le mal Notre-Dame , le scorbut ou érésipèle; le mal saint Quendn , l'hydropisie ; le mal saint Victor, la folie. L'usage de désigner certaines maladies par le nom d'un saint s'explique par la coutume d'invoquer ces saints pour la guérison âe diverses maladies.
MAL, MALLUM. — Le mal ou mallum était l'assemblée des Francs, qu'on appelait aussi champ de Mars uu champ de Mui. Les Francs s'y rendaient en armes et y siégeaient comme juges et comme arbitres des afi'aires politiques. . Ils y offraient des présents à leur roi ou chef de guerre, jugaient avec lui les affaires portées à son tribunal et décidaient'les questions de paix, de guerre, etc. Le mallum se tenait d'ordinaire deux fois par an. C'était aussi une sorte de revue militaire. « Clovis ordonna, dit Grégoire de Tours (livre il , cbap. xxvii), que tous les Francs se réuniraient au champ de Mars pour faire briller l'éclat de leurs armes. »» Le même historien a tracé, à l'occasion d'une assemblée tenue en 584. un tableau qui donne une idée assez vive des mœurs et des institutions des Francs.
Le roi de Bourgogne Gonlrara était à Paris , ob il tenait le champ de Mars Des députés austrasiens, Egidius , archevêque de Reims, Gonlram Boson ou le Mauvais, et Sigewald, vinrent le trouver Us étaient accompagnés de plusieurs leudes austrasiens. Egidius prit le premier la parole. « Nous remercions, dii-il,le Dieu tout-puissant, qui, après tant de traverses, t'a
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rendu , 6 roi Qontram , à tes provinces et à ton royaume. — En effet, repondit Gontram, nous devons rendre ^ràce au Roi des rois, au Seigneur des seigneurs. Il a fait ces choses, selon sa miséricorde, non pas toi,, qui, dans un dessein perfide et en usant de parjure, as porté la flamme dans mes provinces ; toi qui jamais n'as gardé la fui à personne, toi qui uses partout d'artifices, non en prêtre, mais en ennemi de notre royaume. » La colèro empêcha l'évèque de répondre. Mais un autre député dit à Gontram : m Tuu neveu Childebert te prie d'ordonner que les villes possédées par son père lui soient rendues. » Sur quoi, le roi reprii : M Je vous ai déjà dit (qu'elles sont ^ moi d'après nos conventions, et que je ne veux pas les restituer. » Un autre ajuuta : « Ton neveu demande que tu remettes entre ses mains Frédégonde, afin qu'il venge la mort de son père, de son oncle et de ses cousins. » Gontram répondit : M Je ne le pourrais, attendu qu'elle a pour fils un roi. De plus, je ne crois pas vrai ce dont vous l'accusez. »
Alors Gontram Boson s'avança pour parler ; mais le bruit s'étant répandu que Gondowald avait été proclanaé roi , le roi apostropha ainsi Gonlram Boson :« Ennemi du pays et du royaume, pourquoi as-tu été en Orient pour appeler ce Ballomer (c'était le nom qu'il donnait à Gondowald) et pour l'amener dans nos États? Tu as toujours été perfide, et jamais tu n'as su tenir ta parole. — Tu es roi et seigneur, répliqua Boson ; tu es assis sur le trône et personne n'ose contredire ce que tu avances. Mais je me déclare innocent de ce que tu m'imputes. Que si quelqu'un de mon rang m'a accusé secrètement de ces crimes, qu'il se présente actuellement en plein jour et qu'il parle; et toi, tu soumettras la cause au jugement de Dieu , en champ clos. » Chacun se taisant, le roi reprit : « Tous devraient rivaliser d'ardeur à repousser cet étran» ger, en pensant que son père faisait tourner un moulin. Oui, je vous le dis en vérité: son père tenait les cardes et épluchait la laine. » Un des députés osa faire remarquer au roi la contradiction de ses pandes : « Comment donc? d'après ce que tu dis, il aurait eu deux pères, l'an meunier, l'autre ouvrier en laine. Prends garde, ô roi ; car on n'a jamais oui dire, sauf en matièrespirituelle, que personne pût avoir deux pères à la fois. » A ces mots, l'assemblée éclata de rire. Enfin un autre député conclut en ces termes : M Nous prenons congé de toi, 6 roi ! Mais, puisque tu n'as pas voulu restituer à ton neveu ses villes, nous savons qne la
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hacbe qui a frappé la tête de tes frères n'est pas eDCore enioussée, et que bientôt elle abattra la tienne, w Ils partirent, après avoir proféré ces menaces, et le roi, coormncé, fit jeter sur eux du fumier et des balayures d'écurie; leurs habits en forent souillés et ils se retirèrent au milieu des huées de rassemblée, m
Ce mélange d'injures, de grossières bouffonneries, de menaces et d'insultes ordurières nous fait assister aux assemblées des Francs ; ce sont bien là ces hommes rudes et cruels, d'une jovialité triviale , d'une avidité insatiable, qui opprimèrent tyranniquement la (iaule pendant plusieurs siècles LMntroduciion des évèques dans le mallum ne tarda pas à transformer ces assemblées. Elles ressemblèrent alors à des conciles plutôt qu'à des réunions de barbares discutant tumultueusenient leurs intérêts. Sous Charlemagne, l'ordre introduit par l'empereur dans toutes les parties du gouver* neraent régna aussi dans les assemblées franques. Un curieux document de celte époque , dû à l'archevèGjue de Keinis Hincmar et tiré du traité intitdlé de Ordine palatii ( de l'Ordre observé dans le palais , retrace le tableau des champs de mai. Il mérite d'être cité. Voici la traduaion qu'eu a donnée M. Guizot :
«C'était l'usage de ce temps de tenir diaqne année deux assemblées. La pre- Diière avait lieu au printemps; on y réglait les affaiies générales de tout le royaume; aucun événement, si ce n'est une nécessité impérieuse et universelle , ne faisait changer ce qui ^ avait été arrèté. Dans cette assemblée se' réunissaient tous les grands , tant ecclésiastiques que laïques : les plus considérables (teniores) pour prendre et an êter les décisions ; les moins considérables ( minores) pour recevoir ces décisiuns et quelquefois en délibérer aussi et les conliriDer. non par un C4>n8entement formel, mais par leur opinion et l'adhésion de leur inu-Uigence.
« l/autre assemblée^ dans laquelle on recevait les dons généraux du royaume, se tenait seub-meni avec les plus considérables (seniores) de l'assemblée précédente et les principaux conseillers; on commençai i à y traiter des affaires do Tannée suivante, s'il en était dont il fût nécessaire de s'oi-cuper d'avance, comme aatisi de celles qui pouvaient être survenues dans le cours de l'année qui touchait à sa tin, et auxquelles il fallait pourvoir provisoirement et sans retard.
Par exemple si. dans quelque partie du royaume, lee gouverneurs des frontières {marchisi) avaient conclu pour un temps
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quelque trêve, on recherchait ce qu'il y aurait à faire après l'expiration de ces trêves, et s'il faudrait ou non les renouveler.... Dans la même assemblée, si quelque mesure était néces.«iaire , soit pour satisfaire les seigneurs absents, soit pour calmer ou pour échauffer l'esprit des peuples, et qu't^n n'y eût pas pourvu auparavant, on en délibérait. on rarrèiait du consentement des assistants, et ello était exécutée de concert avec eux et par les ordres du roi. L'année ainsi terminée, l'assemblée de l'année suivante se réglait, comme je l'ai dit. »
Hincmar expose de quels hommes se composaient ces assemblées. L'apocrisiaire ou chapelain du palais, les plus habiles et les plus prudents parmi les officiers du palais, enfin des conseillers choisis parmi les laïques et les ecclésiastiques les plus éminents y assistaient.
On y discutait les lois appelées capitulai res, et des messagers transmettaient le résultat de leurs délibérations à l'empereur, «c qui alors, avec la sagesse qu'il avait reçue de Dieu, adoptait une résolution à laquelle tous obéissaient.
« Pendaut que ces affaires se traitaient de la sorte hors de la présence du roi, le prince lui-même , au milieu de la multitude venue à l'assemblée générale, était occupé à recevoir les présents, saluant les honmies les plus considérables, s'eutretenant avec ceux qu'il voyait rarement, témoignant aux plus âges un intérêt affectueux, s'égayant avec les plus jeunes, et faisant ces choses et autres semblables pour les ecclésiastique» comme pour les séculiers. Cependant si ceux qui délibéraient sur les matières soumises à leur examen en manifestaient le désir, le roi se rendait auprès d'eux, y restait aussi longtemps qu'ils le voulaient, et là ils lui rapportaient, avec une entière familiarité, ce qu'ils pensaient de toutes choses, et quelles étaient les discussions amicales qui s'étaient élevées entre eux. Je ne dois pas oublier de dire que, si le temps était beau, tout cela se passait en plein air; sinon, dans plusieurs bâtiments distincts oii ceux qui avaient à délibérer sur les propositions du roi étaient séparés de la multitude des personne? venues à l'assemblée, et alors les hommes les moins considérables ne pouvaient entrer. Les lieux destinés à la réunion des seigneurs étaient divisés en deux parties, de telle sorte que les évéques, les abbés et les clercs élevés en dignité pussent se réunir sans aucun mélange de laïques. De même I**s comtes et les autres principaux de l'État se séparaient, dès le matin, du reste de la multitude, jusqu'à ce que, le
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roi présent on absent, ils fussent tous réunis, et alors les seigneurs ci-dessus désignés, les clercs d'un côté, les laïque:^' d'un autre, se rendaient dans la salle aui leur était assignée ôt oU on leur avait rail honorablement préparer des sièges.
Lorsque les seigneurs laïques et ecclésiastiques étaient ainsi séparés de la multitude, il demeurait en leur pouvoir de siéger ensemble ou séparément, selon la nature des affaires quMs avaient à traiter, ecclésiastiques, séculières ou mixtes. De môme, s'ils voulaient faire venir quelqu'un, soit pour demander des aUment^i, soit pour faire quelque question, et le renvoyer après en avoir reçu ce dont ils avaient besoin, ils en étaient les maîtres. Ainsi se passait l'examen des affaires que le roi proposait à leurs délibérations. La seconde occupation du roi était de demander à chacun ce qu'il avait à lui rapporter ou à lui apprendre sur la partie du royaume d'où il venait; non-seiilenient cela leur était permis à tous, mais il leur était étroitement recommandé de s'enquérir, dans Tiniervalle des assemblées, de ce qui se passait au dedans et au dehors du royaume; et ils devaient chercher à 16 savoir des étrangers comme des nationaux, des ennemis conmie des amis, quelquefois en employant des envoyés, et sans s'inquiéter beaucoup de la manière dont étaient acquis les renseignements. Le roi voulait savoir si. dans quelque partie, ou quelque coin du royaume, le peuple murmurait ou était agité, et quelle était la cause de l'agitation. »
Après avoir cité ce passage d'Hincmar, M. Guizot ajoute : « Qu'on remarque l'aspect général du tableau tracé par Hincmar. Charlemagne le remplit seul ; il est le centre et l'âme de toutes choses , des assemblées nationales comme de son ropre conseil , de la plus grande assemlée comme de la plus petite. C'est lui (]ui fait qu'elles se reunissent , qu'elles délibèrent ; qui s'enquiert de l'état du pays . des nécessités du gouvernement ; en lui résident la volonté et l'impulsion ; c'est de lai que tout émane pour revenir à lui. >» C'est donc à tort que quelques écrivains, et, entre autres, Biably, ont cru voir dans ces assemblées carlovingienncs, une représentaUon nationale composée des trois chambres du clergé , de la noblesse et du peuple. Le peuple n'a aucun rôle dans ces champs de mai , et les grands laïques ou ecclésiastiques n*j figurent que comme assemblée consultative. Toute l'autorité appartient à l'empereur.— Voy. f.uizot. Estais sur l'histoire de France et histoire de la cfmlisatton en France,
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MALADRfcRlE. — Hôpital pour les lépreux. Voy. LÉPROSERIBS.
HATANDRINS. — On donnait ce nom à des troupes mercenaires qui, licenciéeb après la paix de Brétigny, (1360), ravagèrent la France. Les maMfuirtntf faisaient partie des grandes compagnies, comme les routier* f les tord«-oeniM, etc.
MAL-CONTENTS. — On désigne sous ce nom dans l'histoire de France un pjîrtî qui se forma en 1573 , el qui avait pour chefs François d'Alençon , frère du roi Charles IX, le roi de Navarre ( plus tarc( Henri IV ), le prince de Condé, Henri de Montmorency. La Noue , Henri de la Tour, vicomte de Turenne, etc. Beaucoup do courtisans d'un rang subalterne, et entre autres , La Molle et Coconnas, se mêlèrent à ces intrigues. Ce fut pendant le siégo de La Rochelle que le parti des ma/-oontents commença à se montrer. Leur nonj indique assez qu'ils n'avaient pas de plan arrêté ni de but certain; *< leurs sentiments se trouvèrent fort partagés , dit de Thou ( livre LVI ) , comme il arrive d'ordinaire entre gens qui sont tous mécontents, mais dont les vues sont fortditîérentes. >• Aussi ne parvinrent-ils pas à adopter un parti vigoureux; tous leurs efforts n'abouti reol qu'à troubler la cour et la France. Ils firent , en 1574, une dernière tentative pour enlever Charles ix de Saint-Germain ; mais le projet fut découvert, et plusieurs^ des maC^ontents payèrent de leur tète ce criminel attentat. De ce nombre furent La Molle et Coconnas. ( De Thou , livre LVIL)
MALB-tlESTE. — Personnage fantastique qui effl^yait le peuple de Touloust:. On disait que la male-beste parcourait la nuit les rues de cette ville. C'était une espèce de cyclope monté sur un cheval monstrueux. La male-besie , comme le moine bourru , la mesnie-hellequin, etc., se rattachait aux croyances euperstiiieuses qui peuplaient les airs de fantômes. Voy. Superstitions.
MALÉDICTION. — On ajoutait quelquefois aux chartes et même aux livres du moyen âge des formules de malédiction contre ceux qui en altéraient le texte. Voy. iMPRÉCRATiOM.— On los trouve quelquefois à la fin des ouvrages donnés à une bibliothèque. Au xi« siècle, Robert, archevêque de Cantorbéry, donna au monastère de cette ville un rituel à la fin duque) on lisait : « $i quelqu'un dérobe ce livre par la force , par fraude ou de quelque autre manière , que son méfait en • traîne la perte de son âme , qu'il soit clfacé du livre de vie , et que son nuni ue
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soit pas écrit [xarmi ceax des justes, m Les excommnnicatioDsprononcées par l'Èfflise étaient aassi accompagnées de malédictions. Voy. EXCOHUUMIGATION , S H.
MALÉFICE. — On appelle ordinairement maîe/ic* une opération magique ou prélendue telle par laquelle une personne caose du préjudice à une autre. Les envoûtements ( voy. ce mot) , les philtres, les ligatures, les breuvages mat^iques , la fascioaiion par le mauvais cpt7,etc, figurent au nombre des maléfices. Les lois portaient des peines sévères contre les auteurs de malefires; ils étaient ordinairement condamnés au supplice du feu. — Nos anciennes chroniques sont ii'mplies de récits de maléfices. En \oici un tiré des continuateurs de Guillaume de Nangis (collection Guizot, i-XIIi, p. 362 et suiv. ) : « Dans le diocèse de Sens, à Chàteau-Landon, un sorcier et faiseur de maléfices avait promis à un abbé , de l'ordre de Cîteaux , de lui faire recouvrer une grosse somïwe d'argent qu'il avait perdue , et de lui taire nommer les v<t leurs de l'arçent et leurs complices. Voici comment il essaya de leoir sa promesse : il prit un chat noir, et l'enferma dans une Doite avec du pain trempé dans le chrême , dans l'huile sainte et dans l'eau bénite, en quantité suffisante pour suffire à la nourriture de l'animal pendant trois jours. Il déposa ensuite la botte sous terre, dans un carrefour public, et il eut soin de faire doux conduits jusqu'à la surface du sol , afin que le chat eût assez d*air pour respirer ; niais il arriva que des bergers passant près de cet endroit , leurs chiens sentirent l'odeur du chat et se mirent à gratter avec tant dacbarnement que rien ne Pouvait les arracher de ce lieu. Un des ^«rgers, plus prudent que les autres, allii déclarer ce fait au prévôt de la juslioe : celui-ci ^ étant venu avec beaucoup ^, gens , la vue de ce qui avait été fait iui causa , ainsi qu'à tous les autres , nne violente surprise. Le juge réfléchit avec inquiétude pour savoir comment il dé- CfiOTTiraii rauteur d'un si horrible met' k^ce; ear il voyait que cela avait été fan poar quelque maléfice ; mais il en ^onii absolument Tauteur et la nature.
Knfln, après de nombreuses refluions , il ^«Tnwqua que la botte ét«it nouvellement faite-, il réunit alors tous les charpentiers de l'endroit et leuf demanda qai d'entre eux avait fait la botte ; Knn d'eux s'avan- Ç>nt avoua que c'était lui; il dit qu'il lavait vendue à un homme appelé Jean du l'riearé , sans savoir à quel usage il la deiiinaii. Celui-ci , soupçonné , rut pris
et appliqué à la question ; il avoua tout î il accusa un nommé Jean de Persan d'être le principal auteur de ce maléficty et lui donna pour complice un moine de Ctleaux , apostat et principal disciple de ce Persan , l'abbé de Sarcelles , de l'ordre de Ctieaux , et quelques chanoines régu liers. Tous furent saisis, enchaînés et amenés à Paris devant l'official ( voy. ce mot ) de l'archevêque et d'autres inquisiteurs de la perversité hérétique. Là, ayant été interrogés sur la manière d<>ut ils comptaient se servir du malé^ce , ils répondirent qu'après trois jours, retirant le chat du coffre , ils l'eussent écorché et fait avec sa peau des lanières tirées de telle sorte qu'en les nouant ensemble elles fissent un cercle au milieu duquel pût se tenir un homme ; puis un homme se plaçant au milieu du cercle et ayant soin avant toute chose de se frotter avec la nourriture préparée pour le chat, aurait appelé le démon Bérich ; ce démon serait venu , et, répondant à toutes les questions , aurait révélé les vols , les voleurs et tout ce qui est nécessaire pour accomplir un maléfice. Après que ces aveux eurent été entendus , Jean du Prieuré ei Jean de Persan furent con iamnés au feu comme auteurs de ce maléfice j mais leur supplice ayant été un peu différé, l'un d'eux mourut; ses ossements furent brûlés, et l'autre, le lendemain de la Saint-Nicolas , termina sa misérable vie au milieu des flammes. L'abbé apostat et les chanoines réguliers qui avaient fourni pour l'exécution du maléfice le saint chrême et l'huile sainte, furent dé • gradés et enfermés à perpétuité dans diverses prisons afin d'y subir des châtiments proportionnés a leur crime. I a même année, le livre d'un moine de Morigny, près d'Ëtampes , qui contenait beaucoup d'images peintes de la Sainte Vierge, et beaucoup de noms, qu'on croyait et assurait être des noms de démons, flit justement condamné à Paris comme superstitieux , parce qu'il promettait des délices et des richesses et tout ce qu'un homme peut désirer à celui qui pourrait peindre un livre semblable , y faire inscrire deux fois sou nom, et remplir encore d'autres conditions vaines et fausses. » Au xvi» siècle , les maléfices étaient très-communs, et leurs auteurs obtenaient souvent la protection des grands. On cite, entre autres, le Florentin Ck)8me Ruçgieri que protégeait Catherine de Médicis. Impliqué dans la conspiration de La Molle et Coconnas (voy. Malcopjtents\ il fut sauvé par la reine mère. Cependant il eut les cheveux rasés en signe d'infamie. (De Thou, livre LVIL'i
tu
MAL
MALLE-POSTE. — Voiture qui sert à transporter les dépèches. Voy. Postes.
MALTE (Ordre de ). — Ordre hospitalier qui deriot dans la suite militaire et souverain. L'ordre de Malte commença dnns Jérusalem à une époque oii cette ville était encore soumise aux infidèles. Des religieux hospitaliers s'étaient consacrés au service d'un hôpital de pèlerins, et portaient le nom d hospitaliers de Saint-Jean de Jérusalem ou de frères de l'hôpital de Saint -Jean de Jérusalem.
Lorsque les croisés eurent fait la con- (|uète de Jérusalem en 1099, les hospitaliers prirent les armes pour contribuer à conserver le nouveau royaume, ei,"*comme un grand nombrojde nobles entrèrent dans leur ordre , fe titre de chevalier fut bientôt ajouté à celui d'hospitalier. I/ordre se composa alors de chevaliers à la fois religieux et moines , de clercs ou chai)elains ei de frères servants. Gérard, né à Martigues en Provence ( Bouches du Rhône ) , fut le premier supérieur du nouvel ordre , et A en est souvent regardé comme le fondateur. Les hospitaliers de Saint-Jean de Jérusalem ajoutèrent aux trois vœux ordinaires de pauvreté, de chasteté et d'obéissance, le vœu de secourir et de soigner les pèlerins. Les papes leur accordèrent de grands privilèges , et les souverains de 1 Europe comblèrent de libéralités un ordre qui méritait si bien de la chrétienté tout entière. Forcés d'abandonner Jérusalem en ii87, et la Palchtine en 1290 , les hospitaliers se retirèrent dans l'Ile de Rhodes , d'oii ils prirent le nom de chevaliers de RhO' des. Ils repoussèrent les attaques de Mahomet II en 1480; mais Soliman II s'empam de Rhodes en t52i , et les chevaliers errèrent pendant quelque temps d'asile en asile. Charles-Quint leur donna, en 1529, rtle de Malte qu'il détacha du royaume des Deux-Siciles. Placés à l'avant-{iarde de l'Europe chrétienne contre les pirates musulmans qui occupaient la côte septentrionale d'Afrique , les chevaliei's de Malte se signalèrent par leurs exploits , et pr les services qu'ils rendirent à la cnrétienté. Les Turcs tentèrent vainement le siège de Malte, en 151)5; ils furent repoussés par le grand maître , Jean de la Valette. Les chevaliei"s conservèrent cette île jusqu'en 1798, A cette époque, Bonaparte, qui partait pour l'Egypte , s'en empara. Un des ingénieurs de l'expédition, Caffarelli, examinant avec l'œil d'un connaisseur les fortifications de la Valette , disait : « Nous sommes bien heureux qu'il y ait eu quelqu'un dans la place pour en uu-
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▼rir les portes. » L'île de Malte ne tarda
fas à tomber au pouvoir des Anglais qui ont gardée jusqu'à nos jours. Quant aux chevaliers , ils s'étaient mis sous la pr otection de l'empereur de Russie, Paul !•% qui accepta le titre de grand maître (1800). Après la mort de ce prince , le chapitre de l'ordre s'établit à Catane en Sicile, puis dans les États romains. II était alors réduit à quelques comnrianderies situées en Espagne et en Italie.
Au commencement du xv»« siècle, l'ordre de Malte se divisait en huit langues ou nations qui furent réduites à sept par le schisme d'Anf^leterre. Les sept langues qui subsistèrent jusqu'aux derniers temps étaient Provence, Auvergne, France , Italie, Aragon, Allemagne et Castille. l.a langue de Provence avait le premier rang, en mémoire de Gérard de Martigues. Chaque langue se divisait en grands prieures auxquels étaient subordonnés les comma menés. Le grand maître était le chef de l'ordre ; cette dignité était élective et à vie. Le conseil de l'ordre se composait des grands officiers et des baillis. Les grands prieurs tenaient les chapitres provinciaux. Les chevaliers de Malte portaient une croix d'or à quatre branches émaillée de blanc, elle était suspendue à un cordon noir. Les profès ou ceux qui s'étaient engagés par tous les vœux portaient en outre une croix à huit pointes de toile blanche au côté gauche de leur vêtement ; c'était le véritable signe de l'ordre; la croix émaillée n'était qu'un ornement. Leur costume militaire était une soubreveste rouge en forme de dalmatique ornée d'une croix blanche. I..cs chapelains avaient une croix émaillée comme celle des chevaliers; mais ils ne la portaient que^par permission spéciale du grand maître. Il en était de même des servants d'armes qui accompagnaient les chevaliers dans les combats, et des aervanls d'office chargés du service de l'hôpital.—L'//t<(otr« de l'ordre de Malte a été écrite par Vertot (Paris, i726, 4 vol in-4) avec plus d'imagination gue d'exactitude. Le mot célèbre tmon siège est fait, est resté proverbial. On prétend qu'il fut répondu par Vertot à une personne qui lui apportait des documents curieux relatifs au siège de Khodes. Les Monuments historiques des grands maîtres de l'ordre de Èaint-Jean de Jérusalem ont été publiés par M. de Villeneuve Bargcmont; Paris, 1829, 2 vol. in-8*. A l'époque même de la suppression de Tordre i 1799-1800 ^ Kaiser adonné, en allemand, une nouvelle histoire des chevaliers de Malte, sous le titre de Nouveau tableau dû Malte ( Neuestes gemalde von Malta),
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»-? !il?7f«'i*^-^ V^î'^"5- " ^" *P.P^- ''*>"^™«» ^^ »» compagnie des gardes ccos-
TOato/o/{afdrouinjusteroentperçu,mau. le roi, à la chapelle, au sermon et dana
taise taille) toute espèce d^mpôts, et toutes les cérémonieL les deuî oarjiî
surtout les taxes gue les rois voulurent de la manche srtenaient aux rô?é^ dû
Ïm^^SÏ; ^"^ *^' '''l^^^' ''^JP»"^»^ d'entre roi vêtus de casaques brSdées ou hoq,?^
fXe'pt^r^pTfe^ toos^et^^mésdeVnulsanes àlame^dat
"oîfœ^enl^^lu^rTt^^^^^ tiU^oSs^o^u^ïï.?^"^'""'^ ^^^i-^-"
deNangis parle de cette révolte à l'année iifT ®* ?S' accompagnaient le dau-
provoqua. 1^ nom de ma/M/« resta pour '""J"""*'
designer un impôt odieux, et on appela . MANCHON. — Ce mot désignait primi-
maltôtiers tous ceux qui étaient chargés ^^^eroent des manches coupées à mf-bras.
de la perception. — On nommait quelque- comme les mitaines. On le trouve em-
fois maltôte les compagnies de finances, Ç!®y® ®" ce sens dans le Cérémonial de
comme Tatteste Tépigramme suivante ^**a"ce, où le héraut d'armes Bretagne
composée à Toccasion d'une capitation *l®"|?''<l"«flue la reine avait des tnanc/iM
qui frappait les princes et les gens de ?* "'""P ^^^^ garnies de pierreries. Les
finances : fourrures , employées pour protéger les
Cer. disputer 1. ruij, *'^« le temps de François !•'; mais elles
Depais qa'eiie ra côte à eAte ^f prirent qu Bssez tard le nom de man*
AYe«qae les prince* du Miig. ' cAOTM; OU les appela longtemps des con'
MAMELUKS DE LA GARDE. - Bona- m'I^nstxt^nomZ" S^^a^^^^^^ ^institua ce corps pendant l'expédi- pSuSilr"^™ foSrr^sluVvftlf
ïoK?^ÎPj^*S*®?"îî^**.?^*"''*"*'"'^* ^'«- Les Sommes ont pendLt longtemps
habitaiit r^ypte. Cette mihce se recru- porté des manchons wmme les femS
u.l elle-même dans la Circassie. En Cet usage existait encore au wmmencc:
1804 , les mameluks formèrent une des ment du xix» siècle ^^iiuiutncv
compagnies de la garde consulaire et en- «.«,>»-, « * .
sDite de la garde impériale. Ils portaient ,j, "^"DAT. — Ce mot se prend dans dif-
le larban et le costume oriental. Les offi- \^^^^ ««^s ; tantôt il indique une traite
ders et sous-officiers étaient en oartie î'."!. ^V''* "°^ maison de commerce ou un
français. \i\\\ei de payement sur une caisse publi-
-,.„'' . ^. que, tantôt un ordre du ministère public
MANANT. — Autrefois cette expression pour arrêter un accusé; dans ce dernier
ne se prenait pas en mauvaise part ; les cas on dit un mandat d'arrit; il y a aussi
manants étaient les hommes qui demeu- des mandats d'om«ner, de comparution
raient ordinairement dans un pays , ceux de dépôts, etc. '
que les coutumes appelaient encore les xt^Ki^ifo
hommes levant et couchant. Comme les mandats. — On appelait autrefois
avec les serfs, et le mot manant devint 'l^V«*; «?. T®'*''» desquels les collaieurs
un terme de mépris. étaient obliges de con terer le premier bc-
nence vacant à la personne qui était dé-
HANCHE. — Cette partie du costume a signée par le pape. Le concile de Trente
beaucoup varié. Serrées et étroites dans abolit entièrement les mandats aposto-
les premiers temps , les manches devin- ligues.
rent fort amples aux xii* et xiii" siècles. MiNni? a jitj vn i tttu\ î « ^/,«^-
Aux XIV et XV siècles , les chevaliers et «A^DE {MANDATUM). — Le «lonrf*
écuyers portaient de longues manches qui ®" V^and^^^, ^\a»t une cérémonie lort
traînaieiTquelquefois jusqu'à terre ou qui ancienne que l'on trouve mentionnée dans
TolUgeaient comme des aîles. De là l'cx- «Çs capitulai res ( voy. entre autres les ad-
presfion de manches à l'ange qui fut ap- &^l *?^^ffj"*''^?,i**i^ i^f "^oîï^'
pUqaéeàcettepartieducostïine.ElleéiaTt iZZ^^^JTl^^T'^y ** • ^^®>
encore usitée au xvif siècle en parlant SiS^*^? ?1« nL^ hI^ÎÎ-Ï^^^^^^^ w!
des manches larges et ouvertes au coude. S'tîLii'nnfuPH^na KSIT* L^?''?^
° se pratiquait dans leglise de Pans. Les
MANCHE (Gardes de la). — On appelait chanoines lavaient les pieds des pauvres
gardes de {a mancAff vingt- cinq gentils- dans leur réfectoire , et leur faisaient
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ensuite une dislribulion de pain , de vin, d'uuucs alimeoLs et de quelques pièces d'argent. Il n*y eut d'abord que deux pauvres admis à cette cérémonie; ils étaient choisis par les clercs. Dans la suite révoque Eudes de Sully fit une fondation pour cinquante pauvres, qui n'étaient admis au mandé que le Jeudi saint. En 1208 , le chapitre, sur la proposition du doyen Hugues Clément, compléta l'institution du matulé en ordonnant qu'à partir du lundi après le premier dimanche de carôme usqu'au Jeudi saint, à l'exception des dimanches , les ministres du maître- au- •el , savoir le prêtre , le diacre et le sousdiacre, laveraient, chaque jour, dans le réfectoire , les pieds à treize pauvres qui seraient reçus par le semainier, ou , si le semainier était, soit morne, soit réfiulicr, par le sous-chantre. Le sous-chantre, appelé proviseur du mandé dans plusieurs titres du xiii* siècle, ou, en son absence, le maître des enfants de chœur, devait présider à la cérémonie , et distribuer quatre deniers à chacun des treize pauvres, auxquels il baisait les mains ; quatre deniers à chacun des trois ministres du maître-autel ; deux deniers k chacun des trois enfants de choeur qui les assistaient, et un déniera chacun des deux serviteurs ou servants chargés de préparer l'eau. !,e chapitre maintint d'ailleurs l'ancienne insiiiution relative aux deux pauvres clercs du carôme et aux cinquante pauvres. du Jeudi saint, et assigna, pour le service des distributions prescrites, des fonds qui devaient être administrés par le souschantre (voy. Préface du cartulaire de Notre-Dame de Paris, par M. C.uérard, p. CLxi-CLXii ). Le nom de mandé ou mandatum venait de ce que la cérémonie s'accomplissait au moment oli le chœur entonnait le verset :
Manoatdm novuin do vobis.
MANDEMENT. — Le mot mandement était employé autrefois dans le style de palais pour désigner l'ordonnance d'un juge supérieur qui enjoignait à un juge Intérieur de se rendre près de lui. Main- Jonant le mot mandement est réservé )>our les lettres épiscopales adressées par les prélats aux lidèles de leur diocèse au commencement du carême, à l'époque du jubi'.é et dans d'autres circonstances Folennelles.
MANDILLE. — Espèce de manteau que portaient les laquais au xvii» siècle. Pour reprocher à quelqu'un sa basse naissance, on lui disait que son père avait porté la mandille.
MANDOLINE.— Instrument de musique
rond comme le lulh , mais plus petit. J^ mandoline, dit Millin, se tient de la main gauche comme le violon, et l'on en tire des sons par le moyen d'une plume placée en*re l'extrémité du pouce et l'index ; mais il faut que l'index soit toujours au-dessous du pouce, sans serrer la plume ni trop ni trop peu. La mandoline n'a que quatre cordes qui sont accordées comme celles du violon.
MANDORE. — Instrument de musique
aui n'est plus guère en usage aujourd'hui ; ressemble au luth et est compose de quatre cordes, dont la première qui est la plus déliée, se nomme chanterelle ; les autres qui la suivent vont toujours ( n augnicntaiit de grosseur. La longueur de la mandore est d'un pied et demi.
MANDRAGORE. — Plante à laquelle les paysans attribuent dans quelques provinces une vertu merveilleuse. Le Journal d'un bourgeois de Paris rédige au xv« siècle parle de cette superstition. << Ka ce temps, dit l'auteur anunyme, trère hichard^ cordelier, fit ardre plusieurs madag foires (mandragores ) cjue maintes soties gens gardaient et avaient si grant foi en cette ordure, que pour vrai ils croyaient fermement que tant comme ils l'avaient, pourvu qu'il fût en beaux dra-
f^eaux de soie ou de lin enveloppé, jamais Is ne seraient pauvres. » Cette superstition durait encore au xviii" siècle. € u y a longtemps, dit Sainte-Palaye, qu'il règno en France une superstition presque ficnérale au sujet des mandragores ; il en reste encore quelque chose parmi les paysans. Comme je demandais un jour à un paysan pouiquoi il cueillait du gui, il me dit qu'au pied des chênes qui portaient du gui, il y avait une main de gloire (c'est-à-dire en leur langage une mandragore) ; qu'elle était aussi avant dans la terre que le gui était élevé sur l'arbre;' que c'était une espèce de taupe ; que celui qui la trouvait était obligé de lui donner de quoi la nourrir, soit du pain , de la viande ou toute autre chose . et que ce qu'il lui avait donné une fois il était oblige de le lui donner tous les jours et en même quantité , sans quoi elle faisait mourir ceux qui y manquaient. Deux hommes de son pays qu'il me nomma en étaient morts, disàit-il, mais en récompense cette main de gloire rendait au double le lendemain ce qu'on lui avait donné la veille. Si elle avait reçu aujourd'hui pour un écu de nourriture celui qui le lui avait donné en trouvait deux lo lendemain , et ainsi de toute autre chose; tel paysan qu'il me nomma encore et qui était devenu fort riche avait trouvé , à oa
qu'on croyait, ajouta-l-il, une de ces mains de gloire. »
HANÊCANTERIE. — École d'enfants de chœor annexée à ane église cathédrale.
On fait venir ce mot de Tusa^e où sont ces enfants de se réunir pour chanter de grand matin (a svmmo mane cantant).
MANÈGE. — Lieu propre à réquitation.
Les manèges sont ordinairement de grands emplacements circulaires, dont le sol est couvert de sable fin et qui sont éclairés par en haut Ce fut dans le manège des Tuileries , situé entre la rue des Pyramides et la rue Casiigllone ei contigu à la terrasse des Feuillants que l'assemblée constituante acheva sa session el que rassemblée législative tint la sienne tout entière.
MANGEURS. — On désignait sous ce nom au moyen âge les garnisaires en- Toyés dans une maison pour y vivre à ^scrétion jusqu'au payement intégral 4'une dette 11 était mterdit aux baillis d'envoyer des mangeurs dans les biens ecclésiastiques par an concile tenu à Chàtean-Gontier, en 1266. Philippe le Bel défendit en 1304 d'envoyer desma/ngews chez les débiteurs insolvables.
MANGONNEAU. — Machine de guerre qoi servait à lancer des traits et des nierres. On appelait aussi mangonneaux les pierres et les traits projetés au moyen de ces machines. On s'est servi de mangonneatÂX jusqu'au règne de Charles Vil. Voy. Daniel , Êistoire de la milice francise,
HANIGBâeNS. — Hérétiques qui parurent en France aux xi% \w et xiii« siècles et qu'on appelait aussi Paterins et Albigeois. Yoy. Hérésies.
MANICORDE. — Espèce d'épinelte ou de clavecin autrefois en usage. On a appelé cet instrument èpinette sourde ou imiA((e , parce qne le son en était étoufié pur les morceaux de drap qui garnissaient les saotereaux. La Borde prétend que le clwieorde , dont parle Scaliger, est le même que le manicorde. Voy. Millin, DicUonnaire des BeauQS-Arts. — Le manicorde, d'après Kuretière, était surtout en usage dans les maisons religieuses dont il troublait moins le silence que les autres instruments de musique.
MANIFESTE, — Déclaration que font les princes par un écrit public des intentious qu'ils ont en commençant la guerre ou autres entreprises. Ces manifestes contiennent les raisons, sur lesquelles U& se fondent pour' faire valoir leurs
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droits. T,es manifestes ne remontent pas au delà du xiv* siècle. Le nom de ces pièces vient de ce qu'elles commençaient autrefois par les mots manifestum est (il est évident ).
MAN1PUI.E. — Ornement d'église que les officiants , prêtres , diacres et sousdiacres portent au bras gauche. Le manipule consiste en une bande larae de trois à quatre nouées , ayant la forme d'une petite étole. Il représente, dit-on , le mouchoir dont les prAlres se servaient, dans la primitive Eglise , pour essuyer les larmes qu'ils versaient sur les péchés du peuple. L'officiant en prenant le manipule prononce des paroles qui semblent confirmer ceate opinion : Mereor, Domine, portare manipulum fletus et doloriM ( Je mérite , Seigneur, de porter le manipule des larmes et de la douleur ).
MANOIR — Habitation rurale avec uno certaine étendue de terrain. Le manoir principal était le château ou maison principale d'un fief, destiné à Thabitation d'un seigneur. C'était là que les vassaux rendaient fui et honmiage. Ce manoir appartenait à l'atné avec une certaine portion du domaine environnant.
MANSARDE. — Le nom de cette partie du comble des maisons vient de Jules Hardouin Mansard, célèbre architecte du temps de Louis XIV. Cependant déjà avant les deux Mansard on avait fait usage de ces combles brisés dans la partie du Louvre, dont Pierre Lescot, dit l'abbé de Clagny, avait tracé le plan.
MÀNSE. — Le maîise (mansus. mansum et plus rarement mansa) était, a l'époque carlovingienne, le principal élément de la propriété territoriale ; de sorte , dit M. Guérard {Prolégomènes du polyptyque d'Irminon, p. 378) , que la richesse d'un propriétaire en biens fonds se mesurait sur le nombre des manses qui lui ai)partenaient. On doit entendre , en général ,
£ar wan««,uj ^" ' ' abitation rur chée, àperuét déterminée, el Quoique ce nor l'habitation se quelquelois , a qui en dépens
tains cas , c'ei ^ . .
l'appliquer principalement. La contenance des manses variait , selon les localités , comme le prouve M. Guérard ( Prolégomènes du polyptyque d'Irminon , p. 605 et suiv. ). On a donc eu tort de prétendre que la contenance de tous les manses était de douze bonniers ( le bonnier était
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une mesure agraire, qui , dans le Polyptyque d'irminony équivaut à cent vingthuit ares trente-trois centiares), il y avait plusieurs espèces de manses. Voici, d'après M. Guérard, les principales divisions. On peut d'abord partager les fnonses en deux grandes classes , selon qu'ils étaient attachés au domaine ou qu'ils faisaient partie des tenures.
S I. JUanse seigneurial, — Le manse dominant, domanial ou seigneurial {mansus domtni<ms ou indomiuicatus)^ qu'on pouvait appeler le chef-manse (on le nommait dans certaines provinces de France le chef-mets ou chef -m ois ) , était administré par le propriétaire lui-même ou par ses officiers ou par un concessionnaire auquel le propriétaire avait substitué ses droits avec certaines réserves. Ce manse commandait à des mcmses d'une classe inférieure cédés en tenure, c'està-dire occupés par des tenanciers , qui demeuraient perpétuellement chargés , à son profit , de redevances et de services réguliers, et faisaient à peu près gratuitement une grande partie des ouvrages ou travaux nécessaires pour l'entretien des bâtiments et pour la culture des terres du domaine. Toutefois des hommes de condition plus ou moins servile étaient attachés au chef-manse. Veis l'an 84 1 , dans un manse seigneurial de l'abbaye de Nideralteicb , composé de cent trente jou^naux de terre labourable et d'une quanlité de pré pouvant produire quatre cents voilures de foin , il y avait vingt-deux serfs, y compris les femmes du gynécée. le chef-manse comprenait d'ordinaire , avec l'habitation ou manoir seigueurial , une cuisine, une boulangerie, des bâtiments pour les serfs du domaine qui le desservaient, des ateliers ou fabriques de plusieurs espèces, et des granges, écuries, étables, pressoirs, cours, jardins, vergers, viviers et autres dépendances d'un établissement rural souvent considérable. Si l'on veut avoir des données précises sur les bâtiments, le mobilier, le bétail, la basse-cour, les plantations et les provisions d'un chef-manse, dans une terre royale, on devra consulter principalement le breviarium de Charlemagnect 8oncapitulaire(/0vt7H«. Dans le fisc de Secqueval, le manse seigneurial comprenait un breuil ou parc , clos par Irminon d'un mur de pierre. Les chefs-manses étaieni, de même que les autres biens , aliénés et cédés en bénéfice ou en tenure ; ils n'en .îonservaient pas moins alors leur caractère et leur suprématie sur les autres manses dépendants d'eux et compris dans le même acte de cession. Des manses de c«tie espèce étaient donnés en bénéfice et
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d'autres en précaire. On observera que la condition de ces manses était double y selon qu'on les considère par rapport au cédant ou par rapport au concessionnaire ; de manière que le manse domanial donné, par exemple, en bénéfice, constituait un bénéfice proprement dit à l'égard du propriétaire, tandis qu'il continuait d'être domanial à l'égard du bénéficier, tant que celui'Ci le conservait en sa possession, c'est-à-dire tant que lui-même ne le concédait pas de nouveau en bénéfice ou en censive. Quelquefois on détachait du manse seigneurial des portions de terre pour en composer d'autres manses, qu'on clistribuait à des tesianciers. Ces wanses , soumis à des obligations particulièi*es , devnient difl'érer des autres manses censuels. Probablement ils faisaient de droit ret«)ur au domaine après la mort des tenanciers, sans passer à leurs descendants, à moins d'une concession nouvelle faite à ceux-ci par le seigneur ou le propriétaire. Ce sont peut-être des tenures domaniales de cette espèce qui sont appelées marisioniles, au moins dans le 6r«viarium de Charleniagne.
S II. Des manses tributaires. — Les manses tributaires étaient cultivés par des tenanciers , ordinairement de condition servile , qui jouissaient des revenus moyennant une redevance envers le propriétaire. Ces manses relevaient souvent d'un manse principal ou chef-manse. Les manses tributaires se divisaient en ingénuiles , lidiles et servUei. Le Polyptyque de Vabbé Irminon présente des manses tributaires de ces trois ordres. La condition des manses tributaires était invariable. Le manse ingénuité restait tel , même lorsqu'il tombait entre les mains d'un serf, et le manse servile ne cliangeait i>as de nature en devenant la possession d'un homme libre. Le Polyptyque d'Irminon prouve que la condition des terres était indépendante de la qualité des personnes. Elle se réglait, au moins depuis Charlemagne, sur la nature des redevances et des services attachés à chaque terre. Les charges se divisaient en ingénuités , lidiles et serviles ; et de là la qualification donnée aux manses. Le titre était donc attaché à la terre et non au possesseur.
Les manses ingénuités contenaient plus de terres que les lidiles , et ceux-ci f>lus que les servtles: les premiers payaient plus que les seconds . et les seconds plus que les derniers .Tels sont du moins les résultats constatés par M. Guérard , d'après le Polyptyque d'Irminon Quant à la nature des charges imposées aux manses, les manses ingenuiles étaient soumis au
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tribut de guerre et à la redeTance appelée lignaritia, qui supposait le droit d usage dans les forêts, tandis que les manses I serviles étaient presque toujours exempts I de ces prestations. Les mansei serviles payaient des faculx^ du fer, de la moularde et du houblon , qui n'éiaient pas exigés des manses ingénuiles ; ils étaient astreints à la culture des vignes que r»n imposait rarement aux manses ingénuiles ; enfin ils étaient obligés de faire le guet pour la garde du manse seigneurial, obWgAiion à laquelle n'étaient pas soumis les manses ingénuilet. Les ma>nles lidiles supportaient les mêmes charges
nies ingénutles ; ils ne payaient que soQs . au lieu de trois pour le droit de ^erre. On trouve encore les manses divisés en manses entiers ( integri ) , demi-manses ( medii ) , manses soumis à lamaind'œuvre (manoperarii) , manses qui doivent des charrois ( carroperarii \ Mil. Des manses dont la condition frétait pas ^xe. — Les manses , dont la condition était transitoire et accidentelle, étaieot très-nonabreux. Le manse censile, qu'on appelait plutôt (erre que marise {terra censilis)f était une terre donnée au roi, à l'église, à un seigneur ou à tout autre, par une personne qui la recevait ensuite en bénéfice ou qui s'en réservait la jouissance ou l'usulruit, sa vie durant, à la condition de payer au donataire un cens modique , à titre non de loyer ou de bail, mais d'hommaee et pour marque de dépendance {Prolégomènes du polyptyqued'Irminon, p. 500). le manse cen^ sile ou acensé ne passait pas, comme le manse tributaire, a tous les descendants du tenancier. Il était repris par le seigneur après un terme fixé d'avance.
On distinguait encore le manse nu {mansus absus ) et le manse vêtu ( mantus vestitus ;. Le manse nu était celui qui manquait de tenanciers réguliers et dont les terres étant imparfaitement cultivées ne rendaient point tout ce qu'elles auraient dû produire et ne supportaient pas toutes les charges accoutumées. A plus forte raison , le manse était dit nu ou «ocanf, lorsqu'il était absolument sans culture et sans produit. M. Guérard ^Pro- ^om^nea du polyptyque d'irminon, p. S90-S91 ) en cite plusieurs exemples. I-emame vêtu était celui qui était occupé et cultivé , payait les redevances et s'ac-* quittait des services imposés à la terre. D'après le modèle de description donné par Charlemagne dans son breviarium (▼oy. Appendice IV, à la suite du PolyptliquefTlrminon"), les terres impériales Buuées dans l'évêché d'Augsbourg renfermaient mille quarante et un manses
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ingénuités, dont mille six vêtus et trentecinq nus; plus quatre cent soixante-six manses serviles , dont quatre cent vingt et un vêtus et quarante-cinq nus; en tout quatorze cent vingt-sept manses vêtus et quatre-vingts nui.
Le manse entier (mansus inteqer ou plenus I était celui qui n'était pas divisé , et qui contenait , avec les bâtiments nécessaires pour Texploitation , la quantité de terres réglée par la coutume du pays et soumise aux redevances et services d'usage. Le demi-manse^mansns dtmidius ou médius ) n'avait que la moitié , ou environ , de la contenance voulue , et ne
supportait guère que la moitié, ou à peu
Rrès, des charges ordinaires. Mais, comme 3 fait observer M. Guérard, la conte-
nance du manse était très-variable dans certains lieux, quoique dans d'autres elle eût été rigoureusement fixée. Quelquelois nième un demi manse contenait plus de terres qu'un manse entier; la grandeur du manse se réglait alors muins sur la contenance que sur le produit. On distinguait encore les manses héréditaires et les manses amovibles , les manses ecclésiastiques ei les manses latques. Lesfnanses ministériels ( ministeriales ) étaient occupés par les officiers des domaines royaux ou impériaux. On trouvera les détails sur ces divers manses, dans les Prolégomènes du polyptyque d'Irminon par M. Guérard.
MANSIONNAIRE. — On donnait le titre de Mansionnaire au grand maréchal des logis du roi. Voy. Maison du roi.
MANTEAU. — Le manteau était, au XIV* siècle, un sittne d'honneur et d'investiture. Les ordonnances des rois de France prouvent qu'aux xiv* et xv« siècles, les rois fournissaient des manteaux aux notaires et secrétaires qui les accompagnaient Les gens des enauêtes du parlement en recevaient deux rois l'an, pour Tété et pour l'hiver. On appelait cette cérémonie livrée ou livraison de manteau; de là est venu le mot livrée. Jusqu'à nos jours le manteau a été la marque de certaines dignités. Le manteau ducal était charge d'armoiries et de fleurs de lis ; les chevaliers du Saint- Esprit portaient aussi un manteau sur lequel était brodée la croix de Tordre (voy. Chevalerie ). Au xiv» siècle, les avocats portaient le manteau comme un signe d'honneur. Une lettre de rémission, ciiée par Du Gange et datée de iS85, contient le passage suivant: «Auquel suppléant ledit Peresson demanda ; As-tu vêstu MANTEL ; d'où te vient-il ^ Es-iu advocat ? » Les pairs de France, à l'épo-
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que de la resiauratioii , avaient aussi un inanteau d'honneur. — Les femmes portaient aussi souvent des manteaux aont on trouve la description dans les poèmes du moyen âge. ïl paraît , d'après le passage suivant du roman de la Violette^ que ces manteaux étaient quelquelois ornés avec un grand luxe ;
fit mantel on (eut) d'hannine au col Plus vert qa* n'est feuille de ool.
A flouretes d'or eslevées Oui meult sont riobement œurrées Et on à ehKscune flourete Attachié une eampanete ^sonnetto) Dedans ai qae rien n'en paroit, Et si très dottlceinent sonnoit, Quant ou minitel frappoit le Tent Je TOUS di que par nul couvent Harpe, ne TÎelle, ne rote Ne rendoit point si douloe note Com les eieheletes d'argent.
MANTELET. — Petit manteau. Les satires de Uegnier prouvent que les hommes portaient des manlelets dès le commencement du xvii« siècle. On lit dans la satire adressée au manteau d'un courtisan :
11 endure mille anpplieei Par la cruauté d'un ralet.
Qui, afin d' épargner sa peine.
Pour la crotte rogne la laine Et le rend petit mantelet.
Les femmes commencèrent à remplacer les mantilles par des manttlets vers 1736 ou 1737, et ce vêtement resta à la mo(ie pendant une grande partie du xviii« siècle. — On appelle aussi mantelet , un parapet portatif dont se servent les pionniers qui sont employés au travail d'un siège pour se mettre à l'abri des projectiles lancés par l'ennemi.
MANUFACTURE. — Lieu dans lequel on réunit un grand nombre d'ouvriers.
Colbert fit publier au mois de mai 166T une ordonnance ou règlement général des manufactures; elle établissait des jurés et gardes des marchands et des maîtres ouvriers en drap d'or, d'argent et de soie , etc. On trouvera des détails sur les principales manufactures de cette époque à l'article Industrie , S IV.
MANUMISSION. — Affranchissement des esclaves, qui étaient, selon le sens même de j'ejmression latine, mis hors de la main de leur maître ( quia servus millebatur extra manum seu potestatem do^ mini sui). Voy. Affranchissement.
MANUSCRIT. — Nous avons parlé au mot ÊCRiTCRE des principales espèces décnture usitées au moyen âge. Les moines, qui primitivement furent les aeuls calligraphes, apportèrent à la iran-
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scriptiiin des mantMcrii^ un lioiu uijjiu* lieux et une patience admirable. On leur doit des copies d'un grand nombre d'ouvrages de l'antiquité et la plupart des ciiro* niques qui nous ont transmis l'histuire de leur temps. Il y avait daus chaque monastère une salle appelée scriptorium^ oî) les religieux transcrivaient les manuscrits. On trouve dans Du Gange la formule usitée pour la bénédiction de celte salle. En voici la traduction: « Daignez^ Seigneur, bénir le scriptorium de vos serviteurs et lous ceux qui habitent en ce lieu , afin que les passages des divines Écritures qui seront par eux lus ou transci'ils soient bien compris et d'un travail achevé. » Un règlement spécial établissait l'ordre du scriptorium. Le bibliothécaire indiquait aux moioes les passages qu'ils devaient copier, et leur fournissait toutt^e qui était nécessaire pour la transcription. Lui seul avec les supérieurs du monastère, abbé, prieur et sous-prieur, pouvait entrer dans le scriptorium pendant les heures de travail. L'inscription qu'Alcuiu avait fait mettre sur le scriptorium od travaillaient ses moines prouve quel religieux silence on y devait observer :
« Qu'ici siègent ceux qui transcrivent les préceptes de la loi sainte et les écrits des saints pères, Que personne ne mêle au travail les frivolités du discours , de peur que la main ne s'égare. Cherchez par une étude attentive à rendre les ct^pies correctes , et que votre plume vole dans le droit chemin. C'est un insigne honneur de transcrire les livres sacres, et le copiste est assuré de sa récompense.» Nous devons à Cassiodore un traité sur le soiu
au'on doit apporter dans la U'anscription es manuscnts. Il avait fait placer dans le scriptorium d'un monastère dont il avait la direction une horloge Solaire, une clepsydre ou horloge k eau et des lampes qui pouvaient d'elles-mêmes s'entretenir d'huile. La transcription des livres était proclamée par les r^les monastiques une œuvre méritoire. « Le»
livresque nous copions, disent les statuts d'un prieur des Chartreux, deviennent autant d'apôtres de la vérité. Nous espérons que Dieu nous récompensera, et pour les hommes que ces livres auront délivrés de l'erreur, et pour ceux qu'ils •auront affermis dans la vérité catholiqme. m
Pour montrer avec quel xèle on s'occupait dans les monastères de la transcription des manuscrits, il suffit de citer le passage suivant de TJ^i^^otr»
ecclésiastique d'Orderic Vital , moine de Saint-Evroult ( t. II, p. 48 et suiv. de l'édition donnée par la Société- de l'hit
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toire de France). Après avoir fait l'éloge de l'abbé de Saini-EvrouU, Thierri de Maton ville, Ordoric Vital continue en ces termes : «» De son école sortirent d'excellents copistes , tels que Bérenger, Goscelin , Raoul , Bernard, Turquetil , Richard et un grand nombre d'autres. La bibliothèque de Saint-ÈvrouU ( départenierft de l'Orne) s'enrichit, par leurs soins, des traités de Jérôme et d'Augustin , d'Anibroise et d'Isidore, d'Eusèbe et d'Orose et d'autres docteurs. Leur exemple engagea les jeunes gens à se livrer aux mêmes travaux. L'homme de Dieu Thierri les instruisait et les exhortait souvent à ne pas s'abandonner à l'oisi- Teté qui est ftineste à l'àme et au corps. Il leur racontait quelquefois le trait suivant : N II y avait dans un couvent un frère qni s'était rendu coupable de bcau- Coap d'infractions à la règle monastique; mais il était habile copiste, et s'appliquant à la transcription des manuscrits. Il copia de son propre mouvement un volume considérable de la loi divine.
Après sa mort , son âme fut appelée devant le tribunal du juste juge pour y rendre compte de ses actions. Les malins esprits l'accusèrent avec acharnement et mirent au jour ses innombrables péchés ; mais , d'un autre côté , les saints anges montraient le livre que ce môme frère avait écrit dans la maison de Dieu, et supputaient une à une les lettres de l'énorme volume qu'ils oppoî^aient à cha- Que péché. Enfin il se trouva une lettre de plus , et le démon ne parvint à lui opposer aucun péché. La clémence du sou verain juge épargna le frère , ordonna à lime de rentrer dans son cor[)s , et lui accorda avec bonté le temps nécessaire pour amender sa vie. »
Ce qui est plus décisif que ces anecdotes , c'est le zèle qu'atteste la correspondance de certains religieux pour la transcription des maniiscrits. Loup, moine de Ferrières , qui vivait au ix* siècle, écrivait à Ë^inhard : « Je vuus aurais envoyé Aulu-Gele, si l'abbé ne l'avait garde de nouveau j, se plaignant de ne pas l'avoir encore fait copier ; mais il m'a promis de vous écrire qu'il m'avait arraché ^e force cet ouvrage. » Et ailleurs : •« Je V01J8 envoie avant de l'avoir lu le manuscrit des annotations de saim Jérôme sur le» pères. Que votre diligence veuille bien le faire lire ou le faire copier et nous le renvoie promptement. Dès que j'aurai les commentaires de César, je vous les ferai passer. » On craignait les voleurs de manuscrits. Lq même Loup de Ferrières s'excusait de n'avoir pu envoyer à l'archevêque de Reims , Hincmar, un ou-
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;:il
vrage de Bède , a livre si vol imincux , dit-il, qu'on ne pouvait le cacher ni dans la besace ni dans les plis de la robe. Kt quand l'une ou l'autre de ces choses serait possible , il aurait encore été expose à la rencontre d'une troui)e de méchants que la beauté du manuscrit aurait pu tenter. M On conçoit que les manuscrits pouvaient tenter la cupidité des voleurs, lorsqu'on voit à quel prix élevé ils étaient vendus. Mabillon rapporte dans BesAnalecta que Grécie, comtessd d'Anjou, au xi« siècle, acheta un recueil des homélies d'Haimon d'Halberatadt pour deux cents brebis , un muid de froment , un autre de seigle , un troisième de millet et un certain nombre de peaux de martre. Souvent une note ajoutée au manuscrit dévouait à l'enfer ceux qui tenteraient de ledérobei. Dans un manuscrit de 1072 , conservé au Mont-Cassin, on lit une formule dont voie! la traduction : « Si quelqu'un essaye de s'emparer de ce livre , sous quelque prétexte que ce soit , qu'il puisse être, au jour du jugement , avec ceux qui seront brûlés par le feu éternel.
Le luxe des manuscrits s'accrut encore aux xii* et xm* siècles, u Les manuscrits d'ouvrages sacrés ou profanes, disent les savants auteurs de l'Histoire littéraire de la France ( t. XVI , p. 39 ) , se surchargeaient presque à chaque page d'orne:
ments gothiques , vignettes , armoiries , dessins coloriés, initiales en or. Les marges se remplissaient de peintures à tel point qu'on disait que les écrivains étaient devenus des peinire8(^dtescr{ptores non sunt scriptores, sed pictores ). Tracer ou peindre ces figures marginales s'appelait babuinare. Ce luxe, porté plus loin en Italie qu'ailleurs , se répai dit beaucoup en France ; témoin entre autres deux tnanu«crt{« du Saint-Graal, dont l'un présente cent vingt-cinq miniatures dorées , et l'autre cent vingt-sept, outre les capitales ornées d'armoiries qui se rencontrent dans tous deux. Tels sont aussi les quatre évangiles en lettrés d'or qui furent achevés en moins d'une année, do 1213 à 1214, à l'abiayedeHaut-Villers, sous l'abbé Pierre Guy; l'exemplaire dtt la Bible exécuté vers 1239 à l'abbaye du Parc , et qui a servi depuis aux pères du concile de Trente; enfin le Pa^sionnaire ou recueil de cent trente vies de saints , écrit à Hautf-Villers en 1282 , sous Tabbc Thomas de Moremont et (jui se termine par une défense de l'aliéner. Quelques réclamations s'élevèrent contre cette magnilicence : les dominicains défendirent aux. copistes de leur ordre de faire des livres dorés et leur ordonnèrent de s'appliquer plutôt à former des caractères
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[>lus lisibles. Ces ornements avaient élevé e prix des livres à un taux excessif, dont il est difficile , vu les variations du svstème monétaire , de concevoir une iaée précise. Nous croyons toutefois que chaque njiniature des manuscrits du Saint- >aal coûtait deux florins , qu'on papit quatre-vingts livres une copie de la Bible et deux cents florins un missel orné. En général y nous pourrions dire que le prix moyen d'un volume in-folio écfnivalait à celui des choses qui coûteraient aujourd'hui quatre ou cinq cents francs. » Nous avons parlé ailleurs du prix fort élevé des manuscrits au moyen âge (voy. Livre ) et de Tusage de les enchaîner on de les placer dans une cage pour empêcher que les lecteurs ne pussent les emporter (voy. BRÉyiAiRK et
LIVRE
11 se forma , aux xiii', xiv» et xv» siècles , une corporation laïque de maîtres écrivains qui rivalisa avec les clercs (voy. ÉCRIVAINS). Plusieurs calhgraphes sont restés célèbres, même après la découverte de l'imprimerie, et leurs manuscrits sont encore cités comme des œuvres d'art. Un des plus habiles calligraphes modernes est Nicolas Jarry, né à Paris vers 1620 et mort avant 1674, Louis XIY lui avait donné le brevet d'^crtvain et de uoteur de la musique du roi. Les manuscrits de Jarry se payent encore un prix très-élevé. On cite parmi les principaux la Guirlande de Julie fin-folio de trente feuillets) Cet ouvrage nit composé pour le duc de Hontausier, qui l'offrit à Julie d'Angennes , Hlle de la marquise de Rambouillet, quelq^ues années avant de l'épouser. Les principaux poëies de l'époque avaient composé les vers qui devaient accompagner chacune des fleurs de la guirlande. Le frontispice du volume est (mtouré d'une guirlande qui a donné son nom au recueil; sur chaque feuillet est une des fleurs fai.<anl partie de la guirlande et peinte par le fameux Uobert.
Au-dessus de la fleur est un madrigal transcrit par Jarry avec une admirable perfection. Plusieurs missels, une adoration à Jésus naissant (i6AZ)j des heures de Notre-Dame (1647), des Prières chrétiennes (1652), un Office de la bienheureuse vierge Marie (i656) avec des miniatures par Petitot , Adonis , poème de La Fontaine, dédié à Fouquet (i658), sont les principaux ouvrages écrits par Jarry. Le prix élevé , auquel ils furent vendus , engagea des faussaires à lui auribuer des manuscrits de ses élèves ou d'autres calligraphes. Il v eut aussi jusqu'à la lin du XVIII* siècle des moines qui employèrent les loisirs de la vie religieuse a la tran-
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çcription des manuscrits ; on montro à la bibliothèque publique de Rouen un missel, chef-d'œuvre de patience et de calligraphie, auquel un bénédictin du xviu« siècle a travaillé pendant trente ans.
MARABOTINS. — On désignait sous ce nom des pièces d'or arabes qui étaient admises en France aux xi* et xii« siècles^ principalement dans les provinces voisines des Pyrénées. Chaque marabotin valait environ vingt-six francs.
MARAIS (Théâtre du). —Voy. Théâtre.
MARBRE ( Table de ). — Il y avait trois juridictions désignées autrefois sous ce nom : V Amirauté, la Connétablie et les Eaux et Forêts ( voy. Amiral, Connétablie , Eadx et F<»rêt8 , s VIII ). Ces juridictions tiraient leur nom d'une erande table de marbre située dans le palitis de justice de Paris et autour de laquelle siégeaient primitivement les juges de l'amirauté , de la connétablie et des eaux et forêts.
MARC. — Poids qu'on employait en France et dans plusieurs États de l'Europe pour peser Vor et l'argent. Avant le rè^ne de Philippe I (I060-ii08),on ne se servait en France que de la livre de poids composée de douze onces. Vers la fln du xi« siècle , on introduisit dans le commerce et dans les monnaies le poids de marc ; il y eut d'abord diverses es-
Çèces de marcs, comme le marc de Voy es, le marc de Limoges, le marc de Tours, le marc de la Rochelle ^ qui différaient entre eux de quelques deniers. On réduisit ensuite les divers marcs à une commune mesure. Le marc fut évalué à la moitié de la livre et se divisa en huit onces , ou en soixante-quatre gros , cent quatre-vingt-douze deniers, trois cents mailles, quatre mille six cent huit grains. Il y avait, au xviii* siècle, dans un cabinet de la cour des monnaies de Paris un poids de marc original, gardé sous trois clefs, dont l'une était entre les mains du premier président de cette cour; la seconde, en celles du conseiller commis au comptoir, et la troisième entre les mains du greffier en chef. C'était sur ce poids que celui du Châtelet avait été établi en i494 à la suite d'un arrêt du parlement du 6 mai de la même année, et c'était toujours sur ce poids que les changeurs et orfèvres , les gardes des apothicaires et épiciers , les balanciers, fondeurs et tous les marchands qui pesaient au poids de marc, étaient obligés de régler les poids dont ils se servaient. Chaque hôtel des monnaies de France avait dans son greffe un mare
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qai servait d'étalon et qui était lui-même Téritié sur Tétalon de la cour des monnaies de Paris. Voy. Traité des monnaies parÂbotdeBazingben, Paris, 1764,^2 vol.
ïn-4», et du Cange, v® Marca,
MARC D'OR. — Le marc d'or était un impôt dû en certaines circonstances. Les nouveaux chevaliers le payaient au roi d'armes ( Sainte-Palaye , v Marc d'or ). Dans la suite on appela marc, d'or l'impôt qu'on prélevait sur tous les offices de France, à chaque changement de titulaire. Il avait été établi par Henri III au lieu d'uif droit qu'on percevait anlérieuremeni pour la prestatiou du serment.
Selon quelques écrivains , cet impôt est plus ancien , et du Cange dit qu'il en est déjà fait mention à l'époque de Louis XI. Primitivement on taxait certains offices à un ou plusieurs marcs d'or ou à une portion de marc d'or, d'oU est venu le nom de l'impôt. Il fui destiné par Henri III à payer les appointements des chevaliers de l'ordre du Saint-Esprit. Il fallait qu'une quittance du trésorier du marc d or fût annexée aux j>rovisions de chaque office, lorsqu'elles étaient présentées au sceau.
MARC (Saint-). — Joinville raconte que le jour de Saint- Marc on portail des croix en procession dans plusieurs lieux de France, et qu'on les appelait les crota; mires. (Sainte-Palaye, v« Saint-Marc.)
MARCHAGE. — On donnait autrefois ce nom à des sociétés que formaient les habitants de plusieurs paroisses voisines pour avoir droit de faire paître leurs oesiiaux sur les terres des villages limitrophes.
MARCHANDISE, MARCHANDS. - Voy.
CoMMEKCB, Corporations et Industrie.
MARCHANDS DE L'EAU. — On désignait, au moyen âge, sous le nom de marchands de Veau de Paris les marchands associés qui formaient la hanse parisienne et avaient le privilège exclusif de la navigation sur la haute Seine. Voy. Hakse.
MARCHANDS (Prévôt des).— Voy. Prévôt DES MARCHANDS.
MARCHE. — Dans la langue du moyen âge le mot marche conservait le sens allemand, frontière. De là sont venus les noms de margrave et marquis ou comtes do la frontière. La marche d'Espagne (comté de Barcelone) était une principauté française sur la frontière d'Espagne. — Dans l'ancien droit français ^ on appelait inarches communes des paroisses situées sur la limite de deux provinces et dont
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les habitants étaient justiciables des juridictions des deux provinces. La juridiction qui était la première saisie excluait l'autre.
MARCHÉ. — Réunion de marchands et d'acheteurs dans des lieux et à des époques déterminés. Dantf l'ancienne monarchie , le roi seul pouvait autoriser l'établissement d'un marché. Dans un acte du 8 mai 1372 pour la conservation des droits de souveraineté, de ressort et autres droits royaux dans la ville et baronnie de Montpellier, on lit, an. 12 : « Au roi appartient seul et pour tout son royaume^ et non à autre d'octroyer et ordonner toutes foires et tous marchés , etc. »» La Convention laissa d'abord toute liberté pour l'établissement des marchés: mais dans la suite une loi du 18 vendémiaire an II défendit la création de nouveaux marchés jusqu'à ce qu'il en eût été décidé autrement. D'après les lois les plus récentes, il n'appartient qu'au souverain de Uxer les jours de marchés, sur le rapport des autorités administratives.
MAIlÊCHAL. — Le nom de maréchal parait venir de la langue germanique et être composé des deux mots march ou marach cheval , et schalch qui signifiait niaitre. La fonction du maréchal était pri milivement de veiller sur les chevaux du prince. Il est déjà question des maréchaux dans les lois des barbares : Si le MARÉCHAL qui sst chargé du soin de onze chevaux est tué, le meurtrier payera pour comj)osition onze solidi ( loi des Alamans, titre lxxix, S 4). Sous Philippe- Auguste, le maréchal conduisait l'avanigarde. m C'était lui , dit Guillaume le Breton (livre VIII de la Philippéids), qui dirigeait les premières batailles. »
Cujiu erat primum geiUure in prœlia pilum, Quipp« Marescalu elaro fulgebat honore.
Il n'y avait dans l'origine qu'un maréchal De saint Louis à François l*', il y en eut deux. Ils étaient subordonnés au connétable, avaient, sous sa direction, la conduite de l'armée , faisaient la montre ou revue des troupes, constataient si chaque seigneur féodal avait amené son contingent et maintenaient la discipline dans les armées. Primitivement la dignité de maréchal était amovible; ainsi, sous Philippe de Valois . Bernard de Moreuil, dut quitter cette dignité pour devenir gouverneur du dauphin. François l" ajouta un troisième maréchal: Henri 11 un quatrième. Comme le nomirre s en était encore accru sous les successeurs de ce prince , les états de Blois exigèrent , en 1577, qu'il n'y eiit que quatre maréchaux. Mais Henri iV, Louis XUI et Louis Xiv
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dépassèpent cette limite. A la mort de Tuienne, en 1675, on créa huit maréchaux ; c'était , disait-on , la monnaie de M. de Turenne. Il y en eut jusqu'à vingt , après la promotion de 1703. Le signe de la dignité de maréchal était un bâton de ccimmaii dément fleurdelisé. Leurs armoiries portaient deux bâtons d'azur semés de fleur de Us d'or passés en sautoir derrière leur écu. Louis XIV exigea qu'on leur donnât le titre de monseigneur ( voy. M"»» de Sévigiié, lettre du 19 août 1675.)
I.es marécha/ux formaient un tribunal qui jugeait les affaires d'honneur. On voit, dès 1589, le roi assembler les maréchaux de France pour juger un difl'érend qui s'était élevé entre Sully et d'Andclot qui lui disputait un prisonnier.
Après la suppression du connéiable, le t]oyoi] des maréchaux fut chargé de le suppléer. On lit dans le Journal de Barbier (t. Il, p. il ): « M. le duc de Yillars est venu au parlement , en qualité de due et pair, pour entendre les mercuriales, et encore plus pour paraître avec l'appareil de tous ses aardes dont il se fait accompagner quelquefois dans Paris y comme doyen de messieurs les maréchaux de France^ et représentant , en cette qualité^ le connétable, »
La dignité de maréchal de France fut suftpriméeen 1792. Napoléon la rétablit en 1804 sous le nom de maréchal d'empire et créa dix huit maréchaux. Cette dignité s'est conservée jusqu'à nos jours ; mais le nombre des nuiréchaux a été diminué. — Voy. VHist. des maréchaux dans l'ouvrage du père Anselme , intitulé Histoire généalogique et chronologique de la maison de France et des grands officiers de la couronne, 1674, 2 vol. in-4».
MARÉCHAL GÉNÉIIAL.— La dignité de maréchal général, qui plaçait à la tête des maréchaux de France celui qui en était revêtu , fut d'abord instituée en faveur do Lesdiguières à l'époque où de Luyncs devint connétable (I62i ). Elle fut rétablie, en I66O ( 7 avril ^ en faveur de Turenne. Louis XIV voulait que les autres maréchaux obéissent à Turenne. Les maréchaux de Bellefonds, de Créqui et de Gramraoni s'y étant refusés, en 1672, furent exilés. Le dernier maréchal général a été le maréchal Soult, duc de Dalmatie, élevé à cette dignité par le roi Louis-Philippe.
MARÉCHAL D* ARMES. — Cette charge fut créée par Charles VIII, le 17 juin i487. Le maréchal d'armes était chargé de tenir un catalogue des armoiries des nobles et d'en véritior l'authenticité (Sainle-Palaye, >" Maréchal),
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MARÉCHAL DE BATAILLE. — Le ma-
réchal de bataille était chargé de diriger tous les mouvements de l'armée d'après les ordres du général en chef. Ce grade, établi en 1614 , fut supprimé en 1672.
MARÉCHAL DE CAMP. — Il est question de maréchaux de camp dès le XV* siècle. Ils étaient chargés de distribuer les logements aux troupes et de leur désigner la place qu'elles devaient occuper sur le champ de bataille. Il y avait trois maréchaux' de camp dans rarmée du duc de Guise en 1557 ; souvent même ils commandaient de petits corps de troupes. Moniluc parle, à l'année 1570, d'un corps de deux mille deux cents hommes placé sous les ordres d'un maréchal de camp On trouve , au xvi« siècle, un maréchal de camp général Beaumont avait ce titre , en i582, dans l'armée que le maréchal de Strozii conduisit aux Açores. Biron portait le môme titre en 1600. En 1610, la charge de maréchal général des camps et armées du roi fut érigée en office de la couronne, comme le prouvent les mémoires de Sully. Cette charge existait encore en I6i6, époque oh elle fut offerte au duc de Guise. Clinchamp portait, en 1652, le titre de maréchal de camp Êsnéral de M. le Prince ; mais , à partir de cette époque, on ne trouve plus ce titre qui paraît avoir été remplacé aans les armées modernes par celui de major général. C'est, en effet, cet officier général qui est chargé de la distribution des quartiers et de la surveillance générale de l'armée. Les généraux do brigade ont porté de 1815 à 1848 le titre de maréchal de camp.
MAHÉCHAL DE tA LICE. — Le maréchal de la hre présidait aux tournois et joutes, s'assurait que les combattants n'employaient que les armes permises, et donnait le signal du combat en prononçant ces mots : Laissez aller. A ce moment, on enlevait les barrières qui arrêtaient les chevaliers; ils 8'él;.nçaient dans la lice et combattaient ju.squ'au moment oîi les maréchaux de la lice jetaient entre eux leur bâton de commandement
MARÉCHAL DES LOGIS. — On créa en 1644 un maréchal généraldes logis chargé de présider au campement et au logement des troupes. Cette dignité ftit supprimée en 1790. — Les moréc/kïtta; des logis ordinaires sont des sous-ofïiciers de cavale> rie dont on fait remonter l'origine à l'année 1444.
MARÉCHAUSSÉE. — Ce mot a été pris dans beaucoup d'acccjuions. Au moyen âge , il siguitiait à la fuis un droit féodal
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et une obligation féodale. Il indiquait le droit féodal qu'avait le seigneur de faire couper du foin dans les prairies de son vassal pour la nourriture de ses cheyaax. Il s'appliquait aussi à l'obligaiion ini|)Osée au vassal de fournir une certaine quantité de foin et d'avoine pour la nour^ riture des cbeTaux du seigneur. Le nom de maréchaussée venait de ce que le ma« réchal était l'officier féodal chargé d'exiger ces prestations en nature.
On appelait encore maréchaussée la juridiction des maréchaux de France ou cunnétablie (voy. Coxnétablib). Il y avait en France cent vingt maréchaussées qui en dépendaient et qui étaient chargées de faire sommairement le procès des soldats en marche quand ils s'éloignaient du quartier pour piller, aux voleurs de grand cliemin , anx faux-monnayeurs, aux ra- ^bonds, etc. }. es prévôts (tes maréchaux jUizeaientaTec l'assistance de sept officiers lir^ du présidiul le plus voisin (voy.PRÉsidulK
fioftn le nom de maréchaussée dissipait des troupes à cheval placées dans Ie« diverses province» pour assurer la sûreté pubfique. Elles étaient divisées par compagnies composées d'un certain nombre de cavaliers , sous-brigadiers, brigadiers et exempts, commandés par des lieutenants et un prévôt général qui dépendaient tous des maréchaux de France ; les prévôts des maréchaux et leurs lieutenants prêtaient serment devant tes parlements et devaient obéir aux premiers irésidents et procureurs généraux pour afisorer l'exécution de la justice et ae la police do royaume. Les maréchaussées ont disparu avec l'ancienne monarchie.
U gendarmerie départementale a remplat^é les troupes qui dépendaient des prévôts des maréchaux (voy Gendarmes,
GEirDAiHIEAlB).
MARÉCHAUX FERRANTS. — le métier de maréchal ferrant avait, au moyen âge, une certaine importance, comme tontes les industries qui tenaient à la chevalerie. Les maTéchauco ferrants étaient exempts de taiHe et de toute espèce d'impôts à cause des serviceé gratuits qu'ils rendaieoi aux chevaliers errants ; c'est , do moins, ce que dit La Golombière dans BOD Thédtr» d^umnmr. Sons le règne de Charles VI, il coûtait six sous parisis pour faire ferrer trois chevaux par jour (Sainte-Pttlaye, ^^ Maréchal fsrrant), Ijes maréchaux ferrants étaient chargés à la même époque de faire l^stimtaion des chevaux que les c^bareti<'r8 retenaient en gage. On trouve les statuts de la ci)rporation des maréchaux ferrants
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dans le Livre des métiers d'Ét. Boileau. Les statuts de cette corporation furentconarmés et développés en i473 et en i65i.
MARGOT. — Nom d'une des compagnies ou bandes de troupes mercenaires qui ravagèrent la France au xiv« siècle. On lit dans les lettres de rémission de l'année 1372 citées par du Gange ( vo Margot) qu'à l'époque où les compagnies désolaient le royaume, la compagnie nommée Margot s'était particulièrement signalée par ses dévastations dans la sénéchaussée de Beaucaire.
MARGUILLIER.— Ce mot vient du latin mntricularius ; il désignait primitivement le garde de la matricule ou du registre, sur lequel étaient inscrits les noms des personnes qui recevaient de l'c^lise soit des prébendes soit des aumônes. Cemarguillier était un des membres du clergé régulier ou séculier. — Il est aussi question, à l'époque des Mérovingiens, de clercs matriculaires ou marguilUers qui recueillaient les enfants exposés aux portes des églises et demandaient publiquement au peuple si quelqu'un voulait s'en charger (Sainte-Pal a ye, v« marguillier). - On donnait encore le nom de marguillier à l'aide ou second du sacristain, comme chez les chanoines réguliers de Saint-Victor, où l'office du marquillier était de sonner les cloches , d'allumer et d'éteindre les cierges, d'eu • VI ir et de fermer les portes de l'église {Prolégomènes du cartul. de Saint-Père de Chartres, % 58).
Dans la suite , le nom de marguilliers s'est appliqué à dos laïques administrateurs des revenus de la fabrique ( voy. le niot Fabrique . Aujourd'hui le bureau de cli.iqne fabrique se compose de trois marguilliers choisis au scrutin par le conseil de fabrique et du curé qui en est membre de droit. Le bureau se renouvelle partiellement tous les ans. Les fonctions du bureau des marguilliers consistent principalement à diosser le budget de la fabrique , à préparer et exécuter les délibérations au conseil de fabrique et à s'occuper de l'administration journalière du temporel de la paroisse ainsi que de la nomination ou révocation des membres du clergé inférieur, comme chantres, bedeaux, etc. Il y a encore quelquefois et il y avait surtout jadis des marguilliers d'honneur, choisis parmi les personnages les plus éminents de la paroisse.
MARIAGE. — Le mariage ou union légitime de l'Iiomme et de la femme , est une institution à la fois civile ci religieuse. Il était souvent précédé chez les
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Franc» de ^nçatlles qui duraient quelquefois une année entière et étaient considérées comme un engagement sérieux.
Fiançailles. — Le tlancé donnait des arrhes, et, si plus tard les parents de la jeune fille la refusaient à son fiancé, ils devaient payer une amende.
Dans Grégoire de Tours , un homme se présente au juge et demande qu'une fille a laquelle il a donné les arrhes nuptiales lui soit livrée en mariage ; il déclare qu'il ne se désistera pas do la poursuite, à moins qu'on ne lui paye seize mille sous. Lorsque Clovis demanda Cloti'lde en mariage, il lui fit remettre, si l'itn en croit Frédégaire, un denier par son ambassadeur. Les Établissements de saint Louis ( \oy. Établissements) prouvent que cette coutume existait encore au XIII» siècle. « Si quelqu'un , disent les Établissements (livre I"f, cliap. 124), a un fils mineur, et que le père dise à un de ses voisins : Vous avez une fille qui est de l'âge de mon fils ; si vous vouliez qu'elle fût à monfilSj quand elle serait en âge^ je le vouarats bien , en telle manière que tous me donneriez une pièce de votre terre , et moi je vous donnerais dix livres comme arrhes ; les arrhes me demeureraient^ quand votre fille serait en âge de marier, si elle ne voulait le mariage octroyer. Dans le cas où le mariage n'avait pas lieu par un emi)ôchement quelconque , chacun devait conserver les arrhes qu'il avait baillées. S'il y avait eu convention de donner cent livres ou plus , en cas de non-mariage , cette condition n'était pas tenable de droit, n Les fiançailles étaient ordinairement consacrées par un échange d'anneaux et par d'autres cérémonies. Cet usage s'est conservé dans quelques provinces ; mais les arrhes nuptiales ont disparu.
Demande en mariage. — La demande en mariage avait quelquefois lieu avec des cérémonies particulières dont on trouve encore des traces dans certaines provinces et spécialement dans la Bretagne. Un poëte national , appelé Bazvalan , se présentait devant la jeune fille et chantait un couplet de sa composition ; la jeune fille répondait quelques vers.
Maintenant des formules apprises par cœur ont remplacé les vers improvisés.
Ailleurs l'acceptation ou le refus se marquent par un symbole. Ainsi , dans les Landes, le prétendant accompagné de deux amis se présente chez la jeune fille ; on passe la nuit à boire, à munger et à raconter des histoires plus ou moins merveilleuses. Au point du jour, la jeune fille sert le dessert. S'il y a un plat de noix,
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c'est le signe que la demande est rejetée.
Conditions du mariage : Dot, — 41 Chez les Germains, dit Tacite, ce n'est pas la femme, c'est le mari qui apporte la dot. Le père et la mère, les parents assistent et jugent si les présents sont suflisanis. Ces présents ne sont pas des frivolités pour charmer les lemaies ni des parures de mariée. Ce sont des bœufs, un cheval tout bridé, un bouclier avec la hache et Fépée. Tour ces dons , on reçoit l'épouse. Elle de son côt.é apporte quelques armes à son mari. Ce sont leurs liens sacrés, leurs mystérieux symboles, leurs dieux d'hyménée. Qu'ainsi la femme ne se croie pas hors des pensées héroïques, hors des hasards et de la guerre , les auspices de l'hymen le lui disent déjà ; elle devient la compagne des travaux et des périls de son mari ; sa loi en paix, comme dans les combats, c'est d'oser et de soufirir comme lui. Voilà ce que lui dénoncent l'attelage de bœufs , le cheval préparé et les armes. Ainsi il lui faudra vivre , ainsi mourir. »
Cet usage d'acheter la femme se conserva chez les Francs; c'est ainsi que Clovis, voulant obtenir Clotilde, envoya des députés qui lui offrirent un sou et un denier, selon la coutume des Francs ( ut mos erat Francorum , dit Frédégaire). Il resta quelque chose de cet usage germanique dans le droit coutumier. D'après la coutume de Paris , le jour des épousailles, le mari donnait à la femme treize pièces d'or ou d'argent. Le Laboureur cite un ancien cariulaire de Saint-Pierre eu Vallée, oU se trouvait une donation faite à ce couvent par Hildegarde, comtesse d'Amiens: elle y rappelait 1 usage des maris de doter leurs femmes. De la aussi venait la coutume de faire payer au mari qui épousait une veuve trois sous et un denier au plus proche parent de son défunt mari jusqu'au sixième degré , et , au défaut de parents, au roi ou au seigneur féodal. M Si un homme, dit la loi salique, a laissé en mourant une veuve, celui qui voudra la prendre devra se soumettre à certaines rormalités : le dixenier ou le ccntenier convoquera l'&ssemblée, et, dans le lieu de l'assemblée, il faut qu'il y ait un bouclier, et alors celui qui doit épouser la veuve jettera sur le bouclier trois sous d'ai^ent et un denier de bon aloi , et il y aura trois témoins oui seront chargés de peser et de vérifier les pièces de monnaie. » On appelait ce droit reipu^ (voy. Ueipus). La veuve elle-même, comme le prouve un texte publié par M. Pertz, était obligée, lorsqu'elle se remariait, de payer au père ou à la mère de son premier mari, ou, à leur défaut à son frère
MAR
ou aa fils de sou frère , une somme pxypartionnée à Timportance de la dot qu'elle avait reçae; elle achetait ainsi la paix avec la famille de son premier mari.
Le présent du matin ou morgefigab ('oy. ce mot hélait une suiie des usages germaniques que nous venons de rappeler.
Douaire,— Le douaire ou jouissance de l'usafruit qui appartenait à la femme était aussi stipulé avant le mariage. « Il comprenait quelouefois, dit M. Laboulaye ( Histoire du droit de propriété) l'universalité des biens du mari. Son objet était toujours un immeuble ; des meubles n'en faisaient partie qu'autant qu'ils étaient eiu-iDèmes immeubles par destination.
Le douaire ne restait à la femme qu'autant qu'elle demeurait dans le veuvage.
Si elle se remariait, son droit tombait an profit des héritiers du premier époux. ' Do moins on Faisait souvent de cette cause de résiliation une stipulation expresse. »
Cérémonies du mariage. — Lorsque toutes les formalités préliminaires avaient été accomplies et les bans publiés pendant trois dimanches consécutifs, sans qu'aucune opposition eiii été formée, les fiancés se présentaient à l'église pour recevoir la bénédiction nupuale.
Le prêtre rappelait, d'après d'anciens rituels, les bans publiés : « Nous avons f<iU lu bans dans cette sainte église par trois dimanches continus , et n*a- «w« irotttJ^ nul empêchement à In lé- S'aime union : encore les fnisouf derec/t«f première, seconde, troisième et qwtrième fois. S'il y a quelqu'un qui connaisse empêchement à ce mariage, 9u't7 le dise. Qui maintenant s* en taira ft après en parlera sera excommunié. *»
Il fallait pour que le mariage fût régulier, le consentement des époux parvenus à l'âge de puberté ( quatorze ans pour les garçons et douze ans pour les filles) et ^assentiment des parents ou tuteurs ; enfin qu'il n'y ett point d'empêchement diriraaDt. Si rien ne s'opposait au mariage, le prêtre bénis^sait tes anneaux. D'après on rituel de la fin du xvi* siècle, il récent treize deniers du consentement mutuel des époux. Le fiancé prenait ensuite l'anneau et trois deniers ( les dix autres étaient réservés pour le prêtre ). 11 pla- Çaitl'anneau au quatrième doigt de la iiain de la fiancée en répétant après le prêtre : De cet anneau je vous épouse ; puispoRairt les trois deniers duns la main droite ou dans la bourse de l'épousée, il ajoutait : Et de mes biens je vous doue. Au milieu de la diversité des cérémonies BttpUales , Vanneau est resté le principal
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gyrobole de l'union conjugale (voy. Anneau). Le prêtre prononçait ensuite les {>aroles sacramentelles. Au moyen âge, es mariages étaient ordinairement célébrés à la porte des églises. C'est ce que Prouve une disposition testamentaire de an 1397, par laquelle Pernelle, femme du célèbre alchimiste, Nicolas Flamel, lègue une rente de deux sous six deniers tournois « à chacune des cinq pauvres personnes qui ont accoutumé de seoir et demander l'aumône au portail où l'un épouse les mariés en l'église Saint-Jacques. M
D'après certaines coutumes, lorsque les époux, revenant de la messe, arrivaient à leur maison , ils trouvaient devant la porte du pain et du vin préparés; le prêtre bénissait le pain ; alors l'époux et après lui lépouse le rompaient et en mangeaient. Le prêtre bénissait aussi le vin et leur en donnait à boire; après quoi, il les introduisait lui-mênre dans la maison conjugale. La bénédiction du lit nuptial était une des cérémonies regardées comme indispensables; on en trouve la formule dans les anciens rituels. Un passage de V Histoire de Charles VI par Juvénal des Ursins confirme ces détails : « Le 2 juin (i420), le roi d'Angleterre (Henri V) épousa madame Catherine et voulut que la solennité se fit eniièremenfi selon le coutume de France Ils allèrent en la paroisse, c'est à savoir à Saint-Jean de Troyes ob les épousa maître Henri de Savoisy, soi-disant archevêque de Sens , et , au lieu de treize denier», le roi mit sûr le livre treize nobles, et, à l'offrande, avec le cierge , ils offrirent chacun trois nobles; de pins il donna à ladite église de Saint-Jean deux cents nobles, et furent les soupes au vin faites en la manière accoutumée. »
Anneau de paille. — Un cmneau de paille était un signe d'infamie ei n'était donné qu'à ceux que l'on condamnait à s'épouser. Du Breul parle ainsi de cette coutume dans ses Antiquités de Paris, p. 98 : M Quand à la (■x)ur de l'oflicial (voy. ce mot ) , il se présente quelques personnes qui ont forfait en leur honneur, la chose étant avérée, si l'on n'y peut remédier autrement, pour sauver l'honneur des maisons , l'on a arcoutiimé d'amener en ladite église (l'église Sainte-Marine, une des plus petites de Paris ) l'homme et la femme qui ont forfait en leur honneur, et là étant conduits par deux scrgents (au cas qu'ils n'y veulent pas venir e bonne volonté) , ils sont épousés en • semble par le curé dudit lieu avec un anneau de paille. » Cet usage a peut-être donne lieu au mot paillard.
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Livrées et dins de mariage. — Ceux qui assistaient aux noces portaient des Tubans qu'on appelait livrée. Dans Rabelais, lorsque Panurge annonce l'intention de se marier : «< Je vous convierai à mes noces , dit-il, yous aurez de ma livrée. » Le môme auteur parle d'une coutume bizarre : « Le mariage terminé, dit-il, vous vous baillerez l'un à l'autre du souvenir , des noces; ce sont de petits coups de poing. » A Marseille , il était défendu de porter des torches de cire aux noces , on permettait cependant au père , à la mère ou au tuteur de Tépousée d'avoir dans sa maison des luminaires , comme il convenait. Quelquefois on portait la mariée noble sur une civière avec un fagot d'épines ou du genièvre. Les fêtes des noces étaient bruyantes et quelquefois même licencieuses, surtout au mariage des veuves. Ce rat dans une de ces fêtes que Charles VI faillit être brûlé vif (1392). On célébrait le mariage d'une dame allemande de la maison de la reine. Le moine de Sainl-Denis . historien de Charles VI , parle ainsi des fêtes données à cette occasion : M II ne manqua rien à la magnificence et à la bonne chère ; on y fit toutes sortes de réjouissances et Ton y dansa jusques à minuit. Mais , hélas ! on ne savait pas que ce jeu devait se terminer par une déplorable tragédie, et cela arriva par une sotte et malheureuse coutume , qui se pratique en divers endroits du royaume , de foire impunément mille folies aux noces des veuves et de prendre avec des habits extravagants la linerté de faire de sottes plaisanteries au mari et à l'épousée. Le roi qui était jeune se laissa aisément entraîner par d'autres jeunes gens à faire un de ces indignes personnages, et il fut un des cinq qui se déguisèrent en satyres au moyen de lin non filé collé sur de la toile avec de la poix. Ils vinrent dans la salle danser et faire des postures grossières dignes des animaux qu'ils représentaient. Us poussèrent des cns horribles et dansèrent les sarrazines. » L'auieur raconte ensuite comment le feu prit aux étoupes et à la poix dont ils étaient enduits et changea cette mascarade burlesque en une scène de mort et de deuil. Les fêtes bruyantes et souvent licencieuses qui accompagnaient les mariages des veuves sont quelc^uefois désignées sous le nom de chanvaris. L'usage s'en est conservé dans quelques provinces.
11 était d'usage dans certaines contrées, d'après Sainie-Palaye (v« Mariages ), de donner un cheval et un manteau aux filles qui accompagnaient une nouvelie mariée. Dans d'autres pays le
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barbier qui avait coupé les cheveux de l'épousée la conduisait à l'église en jouant de la flûte (ibid.). A Dreux les membres de la corporation à laquelle appartenait le mari avaient droit à un présent pourva qu'ils vinssent chanter une chanson.
Usages féodaux. — Les seigneurs avaient introduit dans les mariages une multitude de coutumes qui avaient toutes pour but de constater leurs droits sur leurs vassaux : presque partout les nouveaux mariés leur payaient un droit appelé marquette. Ib renvoie à du Cange(v« Jlfarcheta) pour certains usages que je ne puis rappeler ici. Les seigneurs ecclésiastiques comme les laïques percevaient ce droit ; un arrêt du parlement de Parii ( 19 mars i409) défendit à l'évêque et aux curés de cette ville d'exiger aucun droit des nouveaux mariés.
Dans certaines seigneuries, les mariés devaient un mets de mariage ou pres^ ^ tation de viande à ceux que lé seigneur envoyait pour assister en son nom à là cérémonie. Ailleurs le seigneur chargeait un jongleur de courir et chanter devant les nouveaux mariés et ceux-ci étaient tenus de le nourrir (voy. Juglerie). Dans une seigneurie d'Anjou, le sergent ou huissier du seigneur avait droit d'assister pendant huit jours aux repas de mariag« avec deux chiens courants et un lévrier. Il devait courir devant la niariée et être servi comme elle ; le marié et la mariée donnaient i^ manger et à boire aux chiens et au lévrier. La mariée était quelquefois obligée de porter le mets de mariage au château ; elle s'y rendait accompagnée de joueurs d'instruments. En 1615 , le seigneur de La Boulaie avait encore droit au mets de mariage ; l'époux accompagné de musiciens devait venir, le jour des noces, lui offrir deux brocs de vin , deux pains et une épaule de mouton ; avant de se retirer, il était tenu de sauter et danser. Lorsque le mariage avait lieu entre personnes de condition inégale , le seigneur percevait le droit de formariage ( voy. ce mot ). Primitivement, les lois des Francs condamnaient à l'esclavage la femme libre qui avait épousé un esclave. La loi des liipuaires ne lui laissait qu'une cruelle alternative : « La femme libre qui avait' épousé un esclave contre la volonté de sa famille devait choisir entre l'épée et la quenouille que le roi ou le comte lui présentait. Si elle prenait l'épée, il lui fallait tuer elle-même l'esclave ; si elle choisissait la quenouille, elle devenait esclave elle-même. »
Les seigneurs féodaux avaient le droit de s'opposer au mariage de leurs vassales, eide nombreux exemples attestent qi/ils
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cDt souvent usé de ce droit. Ainsi saint Louis s'opposa as mariage de Jeanne, fille aînée ei héritière dn eemte de Ponthieo, avec le roi d'Angleterre; à celui de la comtesse de Flandre, veave de Fer<* rand, avec Simon de Montfort, détenu comte de Leicester et sujet du roi d'An-
Sleterre, et enfin de ce même Simon de Lontfort avec Matbilde, oomtesse de Boulogne. Le suzerain pouvait aussi coutraiodre ses vassaux, ou ses vassales à se marier. Ainsi saint Louis maria la fille de Biathilde de Boulogne avec Gaucher IV, cbef de la maison de Cbàtillon , et Mathilde, comtesse de Flandre, avec Thomas , prince de la maison de Savoie. Les Assises de Jérusalem expriment énergiqoement le droit oue la téudalité donnait au seigneur pour le mariage de ses vassales. Le baron , selon cette loi , pouvait dire à sa vassale: Dame, vous deve^ le service de vous marier. Il lui désignait ensuite trois seigneurs entre lesquels elle était tenue de choisir. ^
Cérémonies au mariage des princes. — Le mariage des rois et des princes était accompagné dans l'ancienne monarchie de cénimonies et de fêtes dont ou trouve le détail dans toutes les histoires de France. Je me bornerai à en citer un exemple emprunté au Journal de l'avocat Barbter ( t. III , p. 5-6) : « Je jeudi 9 février 1747, jour du mariage de M. le Dauphin ( fils de Louis XV ) , le corps de ville de Paris a donné pour flte au peuple de Paris cinq chars peints et dorés, qui, ëepois dix heures du matin jusqu'au soir, OQt fiût le tour des différents quartiers de Paris. Le premier représentait le dieu Mars avec des guerriers ; le second était rempH de musiciens ; le troisième représentait on vaisseau ; le quatrième , Bacchus sur un tonneau; et le cinquième , la déesse Cérès. Ils étaient tous attelés de hoii chevaux assez bien ornés , avec des gens k pied qui les conduisaient. Tous les uabillements, dans chaque char, étaient de différentes couleurs et en galons d'or ou d'argent. Le tout faisait un coup d'œil assez réjouissant et assez magnifique, qaoic[ue tout en clinquant; mais les figures, dans les chars, étaient très-mal exécutées. Dans certaines places, ceux qui étaient dans les ehars jetaient au peuple des morceaux de cervelas , du pain , des biscuits et des oranges. Il y avait dans ces places des tonneaux de vin pour le peuple, et le soir toute la ville a été illuminée.
« On croirait , d'après la relation de la Gazette^ que ces chars étaient un spectacle magnifique. Mensonge de la Gazette; c'était très peu de chose dans rexécution. M. de Bornage , prévôt des marchands ,
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n'est pas heureux dans ses divertissements publics. Cette fête est bien mesquine pour un mariage de Dauphin. On sait , il est vtai , que la ville est endettée et qu'elle évite les dépenses. Quoi qu'il en soit , en a fait, dès le soir même , les couplets suivants :
Ifonsienr le prérAt dm marohandi, Ma foi TOUS Toiu moques des gens.
Votre Gérés , sa teint llride , Garde poor elle ses gàteaoz ; Baedias n'a que des toanesuz vides :
Mars nmtilé tomJ>* «O mereefMs.
(Le dernier vers fait allusion à ce que les saccades du char ébranlèrent tellement la tête de la figure du dieu I^ars, qu'elle sauta de dessus les épaules au tiers de la promenade des chars).
Le peuple , animal ignorant, ITaper^ii iei que clinquant ; Moi J*sidmire votre sngesse :
Cet or qui parait faux à tons , En dépit d'eux . par Totre adresse , Devient un or trés-pur pour tous.
« On dit que le prévôt des marchands a deux sous pour livre de tontes les dépenses qui se font dans ces sortes de fêtes. »
Empêchements de mofiage. — Il a été question ailleurs des empichemerUs dirimunts qui frappaient le mariage de nullité (voy. &mpêcbsmbnt8 be mariage;.
Dans l'état actuel de la législation , l'opnosition au mariage civil ne peut être laite que par les pères et mères, ou à leur défaut par les aïeuls et aïeules. Les autres parents n'ont droit de mettre empêchement an mariago que dans lo cas oh le conseil de famille n'aurait pas donné son consentement, comme l'exige l'article 160 du oode Napoléon , ou en cas de démence de futur époux, à charge par l'opposant de provoquer l'interdiction et n'y faire statuer dans le délai qui sera fixé par le jugement.
Puissance du mari. — Les anciennes lois de la France consacraient la puissance presque absolue du mari sur la femme. Au xiu* siècle les coups donnés par un mari à sa femme n'étaient pas une cause légale de séparation ( Sainte- Palaye , v* Mariage ) ; mais si un mari se laissait battre par sa femme , il était condamné à chevaucher un 4ne le visage tourné vers la queue. On en troLve la preuve dans des lettres de rémission citées par du Gange (v« Asinus).
Adultère. ^L'adultère était très -sévèrement puni d'après les anciennes lois germaniques. Une lettre de saint Boniface datée de 745 donne une idée ûo la sévérité de ces châtiments dont od
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retrouve des traces dans les anciennes coutumes de la France. « Si une femme . dit saint Boniface , a manqué de fidélité à son mari, on la contraint à se pendre elle-même, et, après avoir bràlé son corps , on pend sur le bûcher celui qui Ta corrompue ; ou bien encore , on assemble une troupe de femmes qui mènent la coupable de village en village , et qui , après lui avoir coupé ses vêtements jiisques à la ceinture, la déchirent de coups de fuuet jusqu'à ce qu'elles la laissent pour morte. » Ce dernier châtiment était usité . an moyen âge , dans quelques parties de la France. L*homme et la femme
2ui s'étaient rendus coupables d'adultère talent condamnés à parcourir la ville, pendant qu'on les frappait de verges.
{Cûutumier général^ t. Il , p. 999 et 7i9 , et Nouveau coutumier général , t. IV, p. 903.) On trouve mentionnée dans du Cange (v» Adulterium) une peine étrange infligée à l'homme convaincu d'adultère; il devait être emplwné. Plusieurs règlements du moyen âge indiquent la nature de cette peine. Richard Cœur-de-Lion , partant pour la Terre-Sainte, fit un règlement où se trouve le passage suivant :
« Si quelqu'un est convaincu de vol , on lui versera sur la tête de la poix bouillante et on y secouera delà plume d'oreiller afin qu'on puisse le reconnaître. » Les Peines cruelles ou étranges infligées à adultère par les lois germaniques et les anciennes coutumes ont été remplacées par un emprisonnement dont la aurée a varié suivant les époques. Dans la législation actuelle l'adultère prouvé par le flagrant délit ou par la correspondance est puni d'un emprisonnement qui varie de trois mois à deux ans.
Divorce. — La loi salique permettait le divorce. On trouve dans les formules de Marculfe un modèle d'acte de divorce. « Les époux (suivent les noms) voyant que Ui discorde trouble leur mariage et que la charité n'y règne pas sont convenus de se séparer et de se laisser l'un à l'autre la liberté, ou de se reilrer dans un monastère, ou de se remarier, sans que l'une des parties puisse le trouver mauvais ni s'y opposer, sous peine d'une livre d'or d'amende. » Oter les clefs à la femme était un signe de divorce. Un autre symbole du divorce était la rupture d'une toile de lin , qui rappelait sans doute le poêle sous lequel ils avaient été placés le jour du mafia^e. Dans la suite , le divorce fut prohibe comme contraire à l'esprit du cnristianisme. La loi du 20 septembre 1792 l'autorisa de nouveau , et il fut maintenu par le code Napoléon ; mais, en 1816 (loi du 8 mai } , le divorce fut de
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nouveau prohibé et l'indissolubilité du mat» riage proclamée. Les lois modernes n'admettent que la séparation de corps , qni^ sans rompre le mariage comme le divorce, donne aux époux le droit de vivre, chacun dans son domicile particulier. La séparation de corps doit être prononcée par les tribunaux.
MARIAGE AVENANT. — On appelait ainsi, dans certaines coutumes, ce qu'une fille noble non mariée pouvait demander à ses frères après le décès de ses père et mère. D'après la coutume de Normandie ( article 256) le mariage avenant était fixé au tiera de la succession. Dans le cas oh il y avait plus de frères que de sœurs , les sœurs partageaient avec leurs frères puînés ( art. 269 de la même coutume), et jamais leur part ne pouvait excéder celle d'un frère puîné.
MARIAGE CLANDESTIN. - Cette union n'est pas seulement un mariage secret , mais encore un mariage oit Ton n'a pas observé les formalités prescrites par la loi. Ces sortes de mariages étaient très-communs au XVI* siècle (de Thou, livre XIX) : « Il se contractait, dit cet historien,
3uantité de mariages entre personnes 'iné^le condition; ce qui deshonorait et ruinait en même temps les maisons les plus considérables. » Henri II , pour mettre un terme à ces désordres, publia, en 1557^ un édit qui déclarait nuls tons les mariages faits sous le consentement des parties contractantes et sans celui de leura parents. Il permettait aux pères et mères de déshériter leura enfants s'ils se mariaient sans leur aveu , et ordonnait aux juges de punir, selon la rigueur des lois, ceux qui auraient procuré on favorisé de semblables mariages. Il y avait cependant une exception, si les garçons avaient trente ans passés et les filles vingt-cinq , ou si les mères s'étaient remariées; les enfants, en ce cas, devaient seulement demander conseil à leura parants et n'é> taient pas obligés de le suivre.
MARIAGE ENCOMBRÉ. — Droit que , la coutume de Normandie , donnait à une femme mariée ou à ses héritiera de se pourvoir, par une sorte de réintégraude, contre les aliénations que son mari avait faites ou qu'elle-même avait faites sans l'autorisation de son mari. Ce pourvoi devait avoir lieu dans l'an et jour du décès de son mari en renonçant à sa succession pour rentrer dans les biens aliénés.
MARIAGE MORGANATIQUE. — On appelle en Allemagne mariage morganatique ou mariage de la main gauche
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raoioD lé^time atec une personne d'une classe ioferieure. I.e Livre des Fiefs, cité par du Gançe (v* Morganatica) parle déjà de ces martciges morganatiques.
MARIAGE SECRET ou MARIAGE DE CONSCIENCB. — Le mariage secret ou mariage de conscience ressemblait beaucoup au mariage morganatique ; il avait lieu entre personnes que Tioé^liié des rangs obligeait à garder le secret sur leur union conjugale. Ces sortes de maria^çes étaient très-communs an xvii« siècle; Louis XIV lai-roème en donna l'exemple par son mariage secret avec M<»*de Maintenon. Le mariage secret était fort différent du mariage clandestin ; le second était déclaré nul et abusif, parce que les formalités exigées par la loi n'avaient pas été remplies. Dans le mariage secret les formalités avaient été observées ; mais on les tenait secrètes.
MARIAGE A MORT GAGE. - Mariage à raison duquel une terre était donnée par un père ou une mère à leurs enfants pour en jouir et en percevoir les fruits jusqu'à ce qu'elle fût rachetée.
MARIAGE AVEC UN CONDAMNE A MORT. — Au moyen âge, une jeune fille , qol consentait à épouser un condamné à mort, lui obtenait sa grâce. C'est ce
Sa'attestent des Lettres de rémission e l'année 1382 publiées par du Cange ( v« Matrimonium ). Voici le passage : « Hennequin Doutart a été condamné par nos hommes liges jugeant en notre cour de Péronoe à être traîné et pendu. Pour lequel jugement entériner, il a été traîné et mené en une charrette par le pendeur josques au gibet et lui fut mis la hart au col, et lors vint en ce lieu Jehennete Mourcbon, dite Rebaude, jeune fille, née de la ville de Hamaincourt, en suppliant et requérant audit prévôt ou à son lieutenant que ledit Doutart elle pût avoir en mariage ; par quoi il fut ramené et remis es dites prisons. » Les lettres de rémission se terminent par la grâce accordée an coupable. Du Cange cite, dans le même article . plusieurs autres exemples de condamnes à mort délivrés de la même manière.
MARIAGE PAR PAROLES DE PRÉSENT
— On entendait par ces mots une espèce de mariage où les parties contractantes . après s'être transportées à l'église et présentées au curé ou> à l*évêque pour recevoir de leurs mains la bénédiction Duptiale, leur déclaraient, sur le refus qoi leur était fait de cette bénédiction , qalls se prenaient respectivement pour
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mari et pour femme ; ils avaient eu soin d'amener avec eux des témoins et des notaires qu'ils requéraient de leur donner acte de cette déclaration. Ces sortes de mariage s'appelaient mariages à la Gomine. Il est question dans le droit canon de ces mariages par paroles de présent ( De sponsalibiu qus as pressenti firent). Le droit civil n'admit jamais les mariages de cette espèce. Cependant ils ont été longtemps en usage en France , et l'on cite même un arrêt du i février 1 576 qui est rapporté par Thévenaut (Commentaire sur les ordonnances) y et qui déclare valable une union ainsi contractée. L'ordonnance rendue à Blois, en 1579, défend ( art. 44 ) aux notaires de recevoir aucune promesse de mariage par pa^ rôles de présent^ sous peine de punition corporelle. Néanmoins ces mariages avaient encore lieu quelquefois. Les assemblées du clergé tenues en 1670 et 1675 décidèrent qu^on écrirait à tous les évêques pour ICj exhorter à publier les décrets des synodes portant excommunication contre tous ceux qui assisteraient à de pareils mariages et à solliciter une loi faisant défense aux notaires de recevoir de pareils actes. Un arrêt du parlement de Paris en date du 5 septembre 1680 défendit à tous notaires, sous peine d'interdiction, de recevoir à l'avenir des promesses de mariage par paroles de présent. Enfin une déclaration du 15 juin 1697 portait que l'union des personnes qui se prétendaient mariées en vertu d'une promesse de cette nature était illégitime et n'aurait aucuns effets civils ni pomr eux ni pour les enfants qui naîtraient de ces unions.
MARIAGE PAR PAROLES DE FUTUR
— Cette espèce de mariage consistait en une promesse suivie de cohabitation : elle avait été pendant quelque temps tolérée; mais le concile de Trente déclara nuls les marickges par paroles de futur ^ et ils furent prohibés par les ordonnances des rois de France.
MARIAGE PAR PROCUREUR. - Le mariage par procwrewr ou par représentant qui est encore usité pour les rois et princes avait lieu autrefois avec des formalités qui méritent d'être rappelées.
Lorsqu'on 1489 Maximilien d'Autriche épousa par procureur Anne de Bretagne, son ambassadeur, après avoir reçu la bénédiction nuptiale, mit une jambe nue dans le lit où était couchée Anne de Bretagne. Ce mariage par procuration ne fut pas cependant considéré comme valable , parce qu'une vassale ne pouvait disposer de sa personne sans le consentement de
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son seigneur suzerain. Anne de Bretagne épousa éans la suite le roi de France Chartes VIII.
MARINE. — Il a été question de la marine marchande aux mots Commerce et Navigation. Nous n'avons à nous occu-
r»er dans cet article que de la marine miitaire qui a joué un grand rôle dans Thisloire de la France.
Marine militaire à r époque des Francs.
— Les Gaulois avaient une marine , comme le prouvent les Commentaires de César sur la guerre des Gaules ( livre III. chap. xiii et xiv ). Les Venètes eu habitants du pays de Vannes livrèrent aux Romains une bataille navale , dans laquelle la victoire fut longtemps disputée ( 59 avant J. C. ). Sous la domination romaine , les Gaulois conservèrent leur réf)utation d'excellents marins, ainsi que 'atteste le passage suivant de l'évèque de Clermont, Sidoine Apollinaire. « Chez tes Gaulois i dit-il , chaque matelot est ayssi adroit et aussi instruit c^ue les meilleurs pilotes des autres rations. S'il faut en venir à l'abordage , ils ont plus tôt sauté dans le vaisseau ennemi, plus tôt renversé ceux g[ui osent leur résister qu'on ne s'attendait à les voir. Poursuivent-ils un vaisseau, quelque bon voilier qu'il soit, ils s'en emparent infailliblement.
Obligés de battre en retraite , ils mettent tant d'ensemble et de hardiesse dans leurs manœuvres qu'on ne peut leur reprocher la honte de la fuite. En un mot , on dirait qu'ils se Jouent des vents , des flots et de la mort mtoie. » Les Francs qni tirent la conquête de la Gaule étaient renommés , comme les Gaulois j pour leur intrépidité Sur mer. Une colonie de ce peuple, ayant été transplantée par l'empereur Probus sur les côtes de la mer Noire, parvint à se procurer quelques barques , traversa la mer Noire «lé détroit de Consiaiitinople, la mer de Marmara, les Dardanelles, l'Archipel , la Méditerranée , le détroit de Gibraltar, et revint dans son pays par rocéan et le Rnin. Les Francs établis en Gaule continuèrent d'avoir une marine sur l'Océan. Nous voyons, en effet, qu'un roi danois ayant tenté une descente dans les Etats de Thierry I, ÛU de Clovis, Thierr^f envoya contre lui son fils aîné nommé Théodebert , et que la flotte des Francs défit la flotte danoise , pendant que Théodebert triomphait des pirates qui avaient envahi le continent. Grégoire de Tours parle positivement d'une bataille navale (Namii i)rmliOy Grég. de tours, II 1, 3). Peu de temps après, Théodebert obtint, par un traité signé avec l'empereur Justin ien, l'abandon ae la province de Marseille et
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du littoral de la Méditerranée. Les Francs furent alors, dit Procope, en possession de cette mer. Sous les fils de Clotaire I, il est encore question de la. flotte des Francs. Gontran, roi des Burgondes, étant en guerre avec Léovigilde , roi des Visigoths , envoya des vaisseaux ravager les côtes de la Galice. Il paraît, d'après le récit des continuateurs de Frédégaire et par la chronique d'Aimoin, que Charles Martel dirigea une expédition maritime contre les Frisons et qu'il y réussit avec son bonheur ordinaire. Charlemagne entretint des flottes considérables, l'une sur l'Océan et l'autre sur la Méditerranée. Il avait aussi des barques armées à Vembouchure des grands fleuves pour repousser les pirates du Nord ou Normands. Sons ses successeurs, la marine fut abandonnée, lorsque l'empire franc tomba eu pleine dissolution. Mais les Normands établis en 912 sur la côte occidentale de la France, dans l'ancienne Neustrie, avaient une puissante marine que mentionnent souvent les écrivains des x* et xi« siècles.
Marine des Normands. — Les Normands ou hommes du Nord s'étaient rendus célèbres par leurs pirateries au IX» siècle; ils remontaient les fleuves sur des barques légères , auxquelles ils donnaient quelquefois la forme de dragons.
Un écrivain du xi« siècle, l'auteur de V Eloge d'Emma ( EmmsB Encomium ) nous a laissé une description des vaii^seaux normands qui est confirmée par la tapisserie de Mathilde. « A la poupe , dit-il, on voyait un lion doré: au haut des mâts , des oiseaux signalaient par leurs évolutions la direction des vents. Des dragons de formes différentes lançaient des flammes par leui^ naseaux. »
L'auteur décrit avec de pompeux détails les ornements d'or et d'ai^ent dont les vaisseaux étaient surchargés; en peut trouver de l exagération dans son récit, mais ce n'est que l'exagération de la r^lité. Ce qui est certain , Cest que la marine des Normands était très-puissante à l'époque de Guillaume le Conquérant. On trouve dans un manuscrit du British muséum , cité par Lyttelton , Histoire de Henri II (t. 1 , p. 463), une énumération de forces maritimes dont disposait le conquéran t, lorsqu'i l envah it l'A ngleterre. On voit que les principaux vassaux de son duché équipèrent a leurs frais un grand nombre de navires. Guillaume , fils d'Osbern , en arma soixante ; Hugues de Montfort, cinquante; l'abbé de Saint- Ouen de Rouen , vingt ; Robert , comte d'Ku, soixante, etc. Ces chiffres indiquent assez au'il ne s'agissait que do
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grandes barqaes armées en guerre; ce qai s'apfriiqae à tous les vaisseaux de guerre da moryen ùge.
Marine militaire sous les Capétiens.
— Le système féodal priva les rois de France de tonte puissaDce sur TOcéaii et la Méditerranée, et la marine ne se releva qu'à l'époque oh les rois capétiens s'emparèrent de la Normandie et des proyinees niéridioi)ales de la France. Philippe AQguste n'avait pas encore de flotte, Joréqull partit pour la première croisade ; il fut obligé d'emprunter des vaisseaux ^ Génois. Mais après la conquête de la Normandie (1204) , il fut en état d'équip»er Dne flotte qui , si Ton en croit le poète cbronioa^ir Guillaume le Breton, s'élevait à plus de dix-sept cents voiles. Saint Louis mit en mer quatre- yingts vaisseaux pour protéger les côtes de Poitou contre les auaqaes des Anglais (1242)- Au moment de la croisade , il réunit nne flotte dans le port d'Aigues-Mortes (Gard) qu'il avait acnetée sur la Méditerranée. Ce fut là qu'il s'enabarqua pour ses deux croisades. Cependant les rois de France ses successeurs, quoique maîtres d'une grande partie des côtes de P Océan et de la Méditerranée, eurent souvent recours aux poisfiances étrangères pour équiper des flottes» Ou voit Philippe le Bel s'adresser aux Danois et Philippe VI aux Génois pour en obtenir des vaisseaux et pouvoir lutter contre la marine anglaise. La flotte qui fat vaincue à la bataifle de l'Écluse (1340) éUDt composée en partie de vaisseaux génois ; elle comprenait jplus de cent vingt gros navires qui portaient environ quarante mille hommes. La marine, abandonnée sons le roi Jean ^ se releva sous Charles V ; en 1369 , il réunit une flotte nombreuse à Harfieur ; en i372 il en mit une autre en mer, et les Français secondés par les Castillans remportèrent une erande victoire navale sur les Anglais à m hauteur de la Rochelle. Enfin, en 1377, Jean de Vienne , amiral de France, ravagea les eôtes d'Angleterre. Au commencement du r^ne de Charles VI, il y eut qu^ques préparatifs faits pour tenter ane descente en Angleterre; mais ces projets ne réussirent pas , et bientôt la fblie de Charles YI et les malheurs qui en furent la suite ruinèrent la puissance maritime de la France. Chules VU et Jacques Cœur cherchèrent à la relever ; mais en jne voit pas que la France sàt eu à cette époque de manne militaire. lîen fat de même sous Louis XI , Charles VIII et l^uis XII.
Progrès de la marine militaire sous François f. — François I, en lutte avec Henri VHT, s'occupa plus sérieuse-
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ment de la marine. 11 creusa un port à l'embouchure de la Seine, et donna à ce nouveau havre le nom de Ville française. Le nom populaire de Havre de Grâce a prévalu. François I y réunit en 1545 une flotte, qui, selon Martin Dubellay, comptait cent cinquante gros bâtiments, soixante petits navires et vingt-cinq galères tirées de la Méditerranée. Le but de cet armement formidable était de reprendre Boulogne sur les Anglais. L'amiral d'Annebaut, qui commandait la flotte, fit une descente dans l'île de Wight et ravagea une partie de la côte d'Angleterre, mais il ne parvint pas à reprendre Boulogne. Plusieurs ordonnances de François I , publiées dans le Hecueil des anciennes lois fra>nçaites (XII, 137 et 854), réglèrent la juridiction maritime, veillèrent à l'établipsement des gardes-cotes ou troupes chargées de la défense des contrées maritimes, régularisèrent le partage des prises et fixèrent les droits de l^miral et de ses lieutenants. Henri II entretint, comme son père , des flottes sur l'Océan et sur la Méditerranée. Mais après sa mort (1559), pendant l'époque désastreuse des çuerre?
de religion, la marine française fut presque entièrement détruite. Henri IV ne put la rétablir, comme il l'aurait désire, et l'on vit sous ce règne une preuve de l'abaissement où elle était tombée. En 1603, la firégate , qui portait Sully en Angleterre, fut sommée par un amiral anglais de baisser pavillon. Sur le refus du commandant de ta frégate, l'Anglais menaça de faire feu. Sully se vit obligé d'obéir aux ordres de cet étranger. « Sans cela, il n'y a point de douté qu'il n'y eût eu de la batterie, où apparemment la France eût été la plus faible ; ce que vous couvrttes sagement^ » ajoutent les secrétaires rédacteurs des mémoires de Sully (ifemoires de Sully, édit. Pelitot , IV, 297). Cette honte dut être cruelle pour un homme de cœur comme Sully ; mais une marine se crée lentement^ et l'époque pendant laquelle Henri IV put s'occuper d'administration ne fut pas assez lon^e pour qu'il organisât la puissance maritime de la France. Cette gloire était réservée à Richelieu.
Organisation de la marine militaire par Richelieu. — Ce ministre avait aussi éprouvé au commencement de son administration le danger de n'avoir pas de marine. Il n'avait pu dompter les protestants en 1625, parce qu'il manquait de vaisseaux. En 1626 , il racheta de Henri de Montmorency la dignité de grand amiral et s'empara de la direction de la marine sous le titre de grand mattre et surir.*
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tendant de la navigation. Il fit a!ora adopter par Louis XIII les solides maximes quMl a consignées dans son 7mtam»nt nolitique (11* partie, chap. ix, S 5 ) : 41 11 semble , dit il au roi, que la nature ail voulu offMr l'empire de la mer à la France par Tavàntageuse situation de ses deux côies, également pourvues d'excellents ports aux deux mei-s Océane et Méditerranée. Si Votre Majesté a toujours dans ses ports quarante bons vaisseaux bien outillés et bien équipés, prêts à mettre en mer aux premières occasions , elle en aura suffisamment pour se garantir de toute injure et se faire craindre dans toutes les mers par ceux qui jusqu'à présent y ont méprisé ses forces. Avec trente galères, Votre Majesté ne balancera pas seulement la puissance d'Kcpagne, qui peut par l'assistance de ses alliés en mettre cinquante en corps; mais elle la surmontera par la raison de l'union qui redouble la puissance des forces qu'elle unit. Vos galères pouvant demeurer en corps, soit à Marseille, soit à Toulon, elles seront toujours en état de s'opposer à celles d'Espaçne , tellement réparées par la situation politique de ce royaume qu'elles ne peuvent s'assembler sans passer à la vue des ports et des rades de Provence, et même sans y mouiller quelquefois à cause des tempêtes qui les surprennent à demi-canal et que ces ▼aisseaux légers ne peuvent supporter sans grand hasard dans un trajet làcheux cil elles sont assez fréquentes. » Richelien insiste ensuite sur l'importance de cette puissance maritime pour conoolider l'influence française en Italie.
Louis XIII ayant approuvé les vues de son ministre, Kichelieu se hâta de les mettre à exécution. Il fit construire des ▼aisseaux et établit à Brouage , an Havre et à Marseille des fonderies de canon pour les armer. Bientôt la France eut deux flottes, l'une de soixante vaisseaux sur l'Océan , l'autre de vingt galères et de vingt vaisseaux ronds sur la Méditerranée. La première força les Anglais de respecter le pavillon de la France et de reconnaître la liberté des mers. La seconde balança sur la Méditerranée la puissance de l'Espagne. Dès 1626, Malnerbe , frappé de la grandeur des résultats obtenus, écrivait : «c L'espace d'entre le Uhin et les Pyrénées ne lui paraît pas (à Richelieu) un champ assez grand pour les fleurs de lis. Il veut qu'elles occupent les deux bords delà mer.... Mesurez à l'étendue de ses desseins l'étendue de son courage. » Ce fut surtout lorsque la guerre éclata , en 1635 , entre la Franca et l'Espagne que l'on reconnut
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l'importance de la puissance maritime organisée par Richelieu. Les Espagnols furent chassés des lies Sainte-Marguerite et S^int-Honorat; Sourdis, archevêque de Bordeaux, les vainquit à Gai tari en Biscaye (1638), puis alla sur les côtes de Portugal provoquer l'insurrection de ce pays contre l'Espagne (1640). Le bailli de Forbin , qui avait vu s'accomplir les réformes de Richelieu , s'exprimait ainsi : « L'on a vu fortifier les côtes , augmenter le nombre des galères, construire les pins beaux vaisseaux et les plus puissants équipages quels France ait jamais eus , et , au lieu qu'une poignée de rebelles contraignit naguère de composer nos armées navales de forces étrangères et d'implorer le secours d'Espagne, d'Angleterre , de Malte et de Hollande , nous sommes à présent en état de leur rendre la pareille , s'ils persévèrent dans notre alliance, ou de les vaincre , lorsqu'ils en seront détachés. »
Le port de Brest date du ministère de Richelieu et assura, dès cette époque, un asile imprenable à la flotte de l'Océan. L'établissement des classes selon le père Daniel , ou , selon d'autres , la presse des matelots avait garanti le recrutement de l'armée de mer dès 1637.
Des écoles gratuites de pilotes furent établie^ dans tous, les ports et dirigées par des pilotes hydrographes. 1^ régiment royal des vaisseaux date de 1639, et la composition des équipages fut fixée en 1641. C'est donc avec raison que Richelieu est proclamé par la plupart des historiens le véritable fondateur de la puissance maritime de la France. Après sa mort (1642), elle fut néffligée par Mazarin et ne se releva «pi'à l'époque oèl Louis XIV prit la direction du gouvernement (i66i).
Progrès de la marine militaire sous Colbert et Seignelay, — Il n'y avait alors dans les ports de France, en I66i, que huit vaisseaux de trente à soixante-dix canons. De Lionne, qui avait la marine dans son département, s'en occupa avec zèle : il fit réparer de vieux vaisseaux , en acheta trente-deux des Provinces-Unies , et en fit construire douze en France. Une fonderie de canons fut établie à Amsterdam pour le compte de la France. On attira des constructeurs hollandais , des tisserand.*? et des cordiers de Hambourg, DanuigetRiga; trente mille marins turent classés, le port de Brest agrandi et celui de Toulon creusé. En 1664 , on n'avuit pu équiper pour l'expédition de Gigeri aue quinze ou seize vaisseaux. Dès 1665, le duc de Beaufort parcourut la Méditerranée à la tète d'une flotte française
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et détniisit les flottes de Tunis et d'Alger. Ed 1666, il conimaDda sur l'Océan une flotte de trente-quatre vaisseaux montée par pins de dix mille hommes. En i667, le nombre des bàiiments s'éleva à cinqoanie-neuf. Les particuliers mêmes montraient un grand zèle pour la marine. Cajac, seigneur de Ham , organisa , en 1668, un corps de deux cents itentilshommes pour le service de la marine. On les appela de son nom les Cajacs. On les nommait aussi les VermandoiSj parce que le duc de Vermandois était alors amiral de France. Ce corps fut licencié peu de temps après son organisation.
La marine militaire de la France ne prit tout son essor, que lorsqu'elle passa sous la direction de Colberten 1659. En trois années, le nombre des vaisseaux fut porté à cent quatre-vingt-seize, dont cent dixneuf gros vaisseaux, vingt-deux frégates et cinquante-cinq bâtiments légers; plus desoixante mille matelots furent c/a««e»; j'école des gardes^marines établie et le port de Hochefort creusé. L'infanterie de marine fut établie d'une manière permanenie par une ordonnance du 20 novembre 1669. Colbert obtint, en 1672, que son fils Seignelay lui fût adjoint u département de la marine , avec droit de survivance. Seignelay, sous l'habile direction de son père , continua de développer les forces maritimes de la France. l^n conseil de marine et un conseil de consinictiong navales furent institués J Paris pour éclairer le ministre de leurs avis. Dans les poris, Tadministraiion fut séparée du commandement militaire et confiée à deux intendants , qui résidaient l'un à Rochefort pour l'Océan, l'autre à Toulon pour la Méditerranée.
l'mhé de poids et de mesure fut établie dans les arsenaux de la marine. Des ordonnances multipliées et entrant dans les détails les plus minutieux réglèrent Taporovisionnement des vaisseaux, la garde des arsenaux, la discipline des équipages, le payement des matelots au retour de chaque expédition , la visite des vaisseaux par les intendants de ma- ; fine ; en un mol, elles prescrivirent tontes les mesures propres à entretenir et développer les forces maritimes de la France, l^eux hôpitaux pour la marine avaient été fondés, en 1674, l'un à Toulon, l'autre à Hochefort.
l'ordonnance de marine qui parut en i68i fut aussi l'œuvre de Colbert et de Mn fils Seignelay. Elle conserva la juridiciion spéciale des tribunaux nommés amirautés avec les différents sièges qui en dépendaient. Nous en avons donné lilleurs l'énuraéraiion (voy, Amirai.). En
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conserrant ces tribunaux , l'ordonnance maritime fixa leur juridiction et les formes de leur procédure. Elle détermina également les attributions des consuls français en pays étrangers, le rang et les fonctions des capitaines , aumôniers, écrivains, pilotes, contre-mai très, chirurgiens , etc. La même ordonnance traite des contrats maritimes , de la police des chargements, du fret, des assurances , des avaries , des prises , des lettres de marque, des testaments de matelots; en un mot de toutes les questions qui pouvaient donner lieu à un procès devant l'amirauté. La police des côtes, des ports et des havres, les fonctions des maîtres de quais, des pilotes, des gardes-côtes, enfin les droits de pèche sont réglés dans l'ordonnance de i68i avec une précision minutieuse. Cette ordonnance a été copiée par l'amirauté anglaise. C'est le plus grand éloge qu'on puisse en faire.
Sous l'impulsion de Colbert et de Seignelay, la marine française devint la première du monde. Elle triompha, sous Duquesne, des Hollandais commandés par Uuyter. Les vaisseaux français, non contents de refuser le salut aux autres nations, l'exigèrent des Espagnols (i 68 1), bombardèrent Gènes et forcèrent Alger de rendre les prisonniers chrétiens. A la mort de Colbert (1683) , la France avait cent soixante -seize vaisseaux de tout rang. Seignelay continua avec zèle l'œuvre de son père. Malheureusement la ja lousie de Louvois, dont l'influence était devenue prépondérante, ne permit pas à Seignelay de faire pour la marine tout ce qu'exigeait la prospérité de la France et tout ce que lui conseillait son zèle pour le bien public. « La jalousie de Louvois , dit Sa'nt^Simon (t. XIII , p. 25 ), écrasa la marine. » On retrancha une partie des fonds destinés à ce service pour les jeter dans des fêtes dont Louvois avait la direction. La révocation de redit de Nantes enleva à la France un ff^and nombre de matelots , et des meilïeurt, dit M">« de La Fayette (Mémoires, année i689, coll. Petitot, t. LXV, p. no). Enfin la mort de Seignelay ( 1690) , la funeste bataille de la Hogue (1692) oii, malgré des prodiges de valeur, l'amiral de Tourville ne put balancer la supériorité numérique des ennemis, et les désastres de la guerre de succession d'Espagne portèrent un coup funeste à la marine fï>ançaise. Lorsque le maréchal de Yillars. après la mort de Louis XIV, se rendit dans son gouvernement de Provence , il vit avec douleur les débris des flottes pourrissant dans les ports ( Mém. de Villarê, coll. PeUtot , t. LXIX , p. 470).
Digitrzed by
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Marine sous Louis XV et Louis XVI , pendant la révolution et l'empire. — La marine fut négligée pendant la première partie du règne de Louis XV et accablée de désastres pendant la seconde. Le régent , allié de l'Angleterre , et le cardinal de Fieury, d'une économie parcimonieuse, ne s' occupèrent pas des forces maritimes de la France. On eut de la peine à mettre en mer Tingt-deux bâtiments en 1739. La guerre de succession d'Autriche (i740- 1748) prouva combien avait été funeste la conauite du cardinal. La France y essuya plusieurs défaites navales ; mais ce fut surtout la guerre de sept ans qui fut fatale à la marine française. En 1759, les amiraux de La Glue et de Gonflans furent vaincus à Lagos et à Brest. La France perdit quatre-vingt-treize vaisseaux détruitd^ par la guerre , par l'incendie ou par des naufrages. Louis XVI fit de grands efforts pour relever la marine Le port de Cherbourg fût creusé. Les amiraux d'Or- .villiers , de Grasse, d'Estaing et le bailli de Suffren, soutinrent l'honneur de la marine française pendant la guerre d'indépendance d'Amérique, liougainville et finfortuné Le^wyrouse l'illustrèrent par leurs découvertes. Pendant la république et sous l'empire les principaux etforts furent dirigés vers le continent. Cependant la marine ne fut pas entièrement abandonnée. En 1794 , la Convention fit équiper dans le port de Brest une flotte de vingt-six vaisseaux de ligne et en donna le commandement à l'amiral Villaret-Joyeuse. Un des membres du comité de salut public , Jean-Bon-Saint-André , s'embarqua sur la flotte dont il avait surveillé et hâté l'organisation. Les vaisseaux français furent attaqués par l'amiral anglais Uowe qui croisait sur les côtes de France. Les Français perdirent la bataille après une résistance glorieuse. On n'a pas oublié l'héroïsme diu vaisseau le Vengeur qui s'engloutit dans les flots au cri de Vive ta république. Napoléon, dans sa lutte contre l Angleterre, avait préparé des forces maritimes redoutables. Il créa, en 1808 et i8il , des bataillons de marins qui furent désignés sous le nom d'eoutpaaes de haut-bord ou équipages de flottille. Ils furent supprimés sous la restauration; mais on les réorganisa en 1825 sous le nom d*équipages de ligne. Ces corps ont été plusieurs fois modifiés dans la ftuite. Depuis I8i6, la marine français» , sans s'élever au premier rang, n'a (îessé d'être entretenue et de faire respecter son pavillon. Elle a figuré à la bataille navale de Navarin ( i827 ) et a joué un grand rèledans la conquête d'Alger (1830). Cet événement et les relations
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fréquentes de la France avec l'Algérie ont donné une grande importance au port de Toulon.
Vaisseaux de ligne , galères, etc. — Escadres — Hiérarchie maritime. — La marine militaire comprend aujourd'hui environ trois cents bâtiments de toute grandeur. On appelle vaisseaux de ligne (autrefois vaisseaux du roi) les bâtiments du premier rang, parce qu'ils combattent ordinairement en ligne. Ils portent de soixante à cent vingt canons. Ils ont trois ponts. Les frégates occupent le second rang; puis viennent les corvettes, les flûtes, etc. Les gÇ'lères étaient autrefois en usage sur la Méditerranée. Elles allaient à voiles et à rames. Des condamnés aux travaux forcés ramaient sur les galères; il y avait ordinairement cinq rameurs pour chaque rame. On appelait réale ou royale la galère qiie montait le général des galères. La patrone avait le second rang et était sous les ordres du lieutenant général des galères. Dans d'autres pays on l'appelait capitane. La loi du 3 juillet 1846 a fixé l'effectif de U marine française à trois cent vingt-huit bâtiments de guerre , savoir : quarante vaisseaux de ugne, cinquante frégates, cent deux bâtiments à vapeur, le reste corvettes, bricks, transports et bâtiments de flottille.
Les principaux grades de la hiérarchie maritime sont ceux d'amiral (voy, ce mot) et de vice -amiral qui commande en l'absence de l'amiral. Louis XIV établit deux vice-amiraux en i669, l'un pour la Méditerranée portait le titre de vice-amiral du Levant; l'autre, pour l'Océan, s'appelait vice-amiral du Ponant. Jusqu'en 1789 les divisions des flottes, nommées escadreSy étaient placées sous les ordres d'un chef d^esradre. Depuis cette époque les commandants d'escadres ont porté le nom de contre-amiraux. Les capitaines de vaisseau viennent après les officiers généraux, commandent les vaisseaux de li^'ne et prennent le titre de capitaines de pavillon , quand leur vaisseau est monté par un officier général.
Les lieutenants de vaisseau commandent en l'absence des capitaines. Il y avait autrefois des majors de marine entre les capitaines et les lieutenants de vaisseau. Ce:^ derniers sont quelauefois chargés du commandement des frégates. Les enseignes de la marine militaire tirent leur nom de ce que , dans l'origine, ils étaient chargés de protéger l'enseigne ou pavillon de poupe. Les aspirants de marine sont les jeunes gens qui sortis avec succès de l'École navale de Brest font un ftage à bord des vaisseaux de guerre
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j^rse préparer au commandement. (1 y a plasieurs classes d'aspirants de marine, d'après le rang d'ancienneté et l'expàience acquise. Les contre-mat très dirigent les manœuvres de l'équipage.
LInscriptioD maritime (voy. ce mot) assure le recrutement des matelots pour la Bsrioe militaire.
Le hainac, qui sert de lit aux marins, s'appelait autrefois branle. De là est venue l'expression de branle4)aê, par laquelle les officiers ordonnegt dedétendre les hamacs. Le branle-bas de combat a lieu, lorsque les marins dégagent le pont et font les préparatifs du combat.
D'après un programme posé en I857f oîi doit progressivement, et dans un intervalle de quatorseannées, changer notre flotte à Toile en flotte à rapeur, et 224 millions sont consacrés k cette transformation. On forme une flotte de transition composée de bâtiments mixtes, en ajoutant une machine à vapeur aux vaisseaux à voile qui peuvent en être pourvus avec avantage. L'invention des navires cuirassés a eacore contribué à cette transformation de la marine militaire de la France. La iotte doit comprendre 150 navires de tombât à var>eur. Elle comprenait en 1863, i3 vaiftseanx à vapear, 23 vaisseaux mixtes, total 36 TSlBseanx de combat, 6 frégates cuirassées, 18 frégates, lO corvettes, 63 avisos et 26 canonnières à flot, en tout i<i5 bâtiments, auxquels il faut ajouter les vaisseaux de Tancienne flotte et les transports.
MAR1NETTB. — On d<'>8ignait la boussole sous le nom demartn«<<e, an moyen ^, comme le prouve le passage suivant d'un poème composé vers 1200 par Guiot de Provins :
On art font qui mentir ne peut P«r rertn de la Marinette; Dnp pierre laide et noirette, Où li fer volontier* se joint.
Ont, al esgardent le dfoit point.
Il est certain que Guiot a décrit ici la ffierre d'aimcmt» Quelques critiques prétendait qu'au lieu de marinette on doit lire mfinière ou magnière (signifiant pierre d'aimant) dans ce passage de la ïnUe Gtftof, et substituer dans le vers suivant: Brwnière à Noirette,
MARIONNETTES. — Les Grecs et les Romains connaissaient les marionnettes.
Les Grecs les appelaient neuroplasta (objets mis en mouvemezit au moyen de petites cordes). Les formes grotesques de Bolichinelle se retrouvent même dans les figurines de l'antiquité. La France
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rraît avoir emprunté les marionnettes l'Italie qui avait conservé plus fidèlement les usages anciens. Ce fut, dit-on . sous le règne de Charles IX ou plutôt de Catherine de Médicis, lorsque la cour imitait avec passion les modes et les mœurs de l'Italie, que les marionnettes furent introduites en France. D'après quelque»
auteurs, elles tirèrent leur nom d'un saltimbanque nommé Marion. Ménage fait dériver leur nom de marions ou petites maries. Quoi gu'il en soit , les marionnettes eurent bientât une grande popularité qui s'est soutenue jusqu'à nos jours ; elles la durent principalement à Jean Brioché, saltimbanque célèbre du xvii* siècle. Voy. V Histoire des marionnettes, par M. Magnin , Paris, 1852, i vol. in-8.
MARLAGER. — Droit fjue l'on payait aux gardiens dans certaines églises. Lu mut marlager venait de ce que le gardien s'appelait marrelarius (voy. ce mot dans du Cange ).
MARMOUSETS. — Figures grotesques bculptées au portail et sur les muis des églises. (Voy. GROTEsyiES.)— Par extension , on appela marmousets, et la fin du XIV» siècle, les ministres plébéiens qui remplacèrent en i389 les oncles de Charles VI dans le gouvernement du royaume.
MARNE. — L'usage d'employer la marne comme engrais remonte à une époque fort ancienne. Les ordonnances des rois de France prouvent qu'on s'en servait en 1366. Voy. Ord. des rois de France, t. IV, p. 716.
MARON. — On désignait sous le nom de maron , dans les colonies françaises , un esclave qui se retirait dans les bois pour se soustraire aux mauvais traitements et quelquefois même aux supplices. Ceux oui parvenaient & les reprendre et à les livrer à leurs maîtres recevaient en récompense cinq cents livres de sucre. En cas de résistance , on pouvait tuer l'esclave maron. On en était quitte pour affirmer qu'on avait été forcé pour se défendre d'en venir à cette extrémité. Le mot maron tire, dit-on , son origine d'un mot espagnol qui signifie singe. — Par extension on appelle encore marons les personnes qui exercent le courtage sans titre légal.
MARONAGE. — Droit de couper dans les forêts du merrain ou bois de charpente. On lit dans une charte de 1622 citée par du Cange 'v« Materia) : « Que les bois en seront distraits, esquels elle ne pourra rien prétendre, sinon pour soa chauffage , maronage , etc. »
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MARQUE. — Peine infamante aa moyen de laquelle on pouvait toujours reconnaître le condamné. I.a marque était empreinte ordinairement sur l'épaule au moyen d*un fer rouge. Pendant longtemps les voleurs furent condamnés à être marqués d'une fleur de lis qu'on leur imprimait sur l'épaule.
MARQUE (Lettres de).— L'usage des lettres de marque ou de représailles remonte à une époque très-ancienne. Dès le xiv« siècle , il en est question dans les registres du parlement appelés Olim. La cour ordonne à Louis , roi de Sicile , de rendre justice à un des sujets du roi que les piraies avaient dépouillé en mer et elle le menace de lettres de marque ou de représailles, s'il n'obéit pas. Dans le même registre on trouve une lettre du roi de France Charles VI , à Martin , roi d'Arason ( 1 396), où il est également question de cet usage. Le prince français promet d'indemniser les sujets de Martin qui avaient été pillés afin d'éviter que des lettres de marque ne fussent données contrôles Français. En 1456, les Éiats de Languedoc demandèrent que le roi donnât seul des lettres de marque afin de mettre un terme aux pirateries qui désolaient la Méditerranée.
MARQUÉE. — Rente d'un marc d'or ou d'argent.
MARQUES DE FABRIQUE. — Signes distinctifs au moyen desquels on reconnaît les produits des diverses fabriques.
MARQUETTE.— Redevance féodale prélevée par les seigneurs sur leurs vassaux qui se mariaient. Voy. du Cançe, v» Marcheta. On y trouve les détails sur lesquels nous ne pouvons insister.
MARQUIS. — Ce mot vient de mark ou marche ( frontière ) ; il désignait primitivement les seigneurs qui avaient le gouvernement des marche* ou frontières.
Dana la suite, il s'est appliqué à ceux qui occupaient le troisième rang dans la hiérarchie féodale. Les marouis venaient après les princes et les ducs. Us portaient dans leurs armoiries des casques de firent, fermés de onze grilles; leur couronne était ouverte et rehaussée de quatre fleurons et de trois perles entre chaque fleuron. Le litre de marquis commençait à tomber en désuétude du temps de Louis XIV. Les attaques de Molière encouragées par le roi y avaient contribué. Saint-Simon , le grand partisan de la noblesse et des distinctions féodales constate cette décadence à la fin du xvii« siècle, «c II est vrai, dit-il ( Mé-
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moires , t. Il , p. 191 ) , que les titres de comte et de marquis sont tombés dans la poussière par la quantité de gens de rien et même sans terre qui les usurpent^ et par là tombés dans le néant, si bien même que les gens de qualité qui sont marquis ou comtes (qu'ils me permettent de le dire) ont le ridicule d'être blessés qu'on leur donne ces titres en parlant à eux. »
MARQUISAT. — Primitivement flef situé sur la frontière ou marche ; on donna dans la suite le nom de marquisat à des seigneuries situées dans Vintérieur des Etats, et occupant le troisième rang dans la hiérarchie féodale.
MARRAINE. — On donnait primitivement aux enfants plusieurs parrains et marraines; mais comme les alliances spirituelles que l'on contractait ainsi étaient un obstacle aux mariages, on renonça à cet usage.
MARS (Champ de). — Assemblée des Francs mérovingiens. Voy. Mal, Mallum.
MARS (École de). — École militaire établie , en 1794 , par la Convention dans la plaine des Sablons près de Paris. Cette école se composait de jeunes gens réanis de tous les points de la République , habillés, armés et nourris aux frais de l'Etat et exercés aux manœuvres militaires.
MARTEAU D'ARMES.- Arme du moyen âge , qu'on appelait aussi masse d'armes. Voy. Armes , fig. J.
MARTEAU (Gardes). — Officiers des eaux et forêts chargés de marquer les arbres qui devaient être réservés. Ils dataient du règne de Henri III (1583). Voy. Eaox et Forêts, S IV.
MARTIALE (Loi).— Voy. Loi martiale.
MARTIN (Chape de saint). —Voy.
Bannière et Chape de saint Martin.
MARTIN (fête de saint).- La fête de saint Martin était une des époques de Tannée où l'on se livrait à des réjouissances presque païennes; on y buvait du vin nouveau. Le vin de la Saint -Martin était une expression proverbiale. Pasquier écrit à un de ses amis : « Le jour Saint- Marlin, que la folle ancienneté dédia pour tàter nos vins nouveaux, je priai Quelques gentilshommes et demoiselles de notre Brie de vouloir prendre un mauvais dîner chez moi. m il fallut que le clergé s'opposât à ce que les festins fussent célébrés dans les églises à l'occasion de cette fête. — Les parlements de France recommençaient ordinftire-
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ment l^urs travaux à la fête de saint Martia.
MARTIN (Saint). — Saint Martin était ooQsidéré sons la première dynastie oomme an des patrons de la Gaule. La chape 011 plutôt la châsse de saint Martin serrait d'étendard (voy. Chape de saint Martin ) ; la basilique de Tours consa> crée sous son invocatioo était un asile coasidéré comme inviolable et les rois se plaisaient à combler cette église de trésors. C'était là qu'ils envoyaient consulter la volonté divine , comme Clovis avant de marcher contre les Visigoths (Grégoire de Tours, II, 37). Dans la suite les rois capétiens portèrent le titre àe chanoines de Saint- Martin. Quel<]ues extraits de Grégoire de Tours feront mieux comprendre l'importance de la basilique de Saint- Martin.
S I. Asile de Saint-Martin de Tours.
— Croire de Tours parle souTcni dans son Histoire des barbares et des galloromains qui cherchaient un asile daiis la basilique de Saint-Martin. Voici, entre beaocoup d'autres pasf^es , un de ceux qui peuvent donner une idée de la protection qu'on trouvait dans ces asiles et des violences qui troublaient souvent la paix desdoltres. Grégoire de Tours( livre VII, cbap. XXI ) raconte aue Guntran ayant c<»nmencé une en(|uete sur l'assasàinat de son frère Cbilpénc, Frédégonde rejeta le crime sur Ël>erulf, le chambellan.
« Elle affirma qu'il avait tué le prince , et qu'ensuite il avait pillé son trésor et s'était réfugié à Tours. Si le roi, ditr«lle . veut venger la mort de son frire , qu'il tache quEberulf en a été le premier mstigaieur. Alors le roi jura, en présence de tons ses leudes, non-seulement de faire mourir le meurtrier, mais aussi sa postérité jusqu'à la neuvième génération, afin de détruire par leur mort cette atroce coomme, et pour mettre désormais la vie des rois à l'abri de ces attentats. Eberulf en ayant été instruit chercha un asile dans l'église de Saint Martin , dont il avait plus d'une fois pillé les biens. Le m ordonna d'y faire garde , de sorte que les habitants du pays d'Orléans et de Bloisy venaient à tour de rôle , de quinaine en quinzaine , et , après les quinze jours, ils s'en retournaient chargés de butin , emmenant les chevaux , le bétail et tout ce qu'ils pouvaient enlever. Mais ceux qui avaient volé les chevaux du bienheureux saint Martin se percèrent euxmêmes de leurs lances au milieu d^une querelle. Deux d'entre eux, oui enlevaient des mules, entrèrent uans une maison k quelque distance de là , et de-
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mandèrent à boire. Le propriétaire leur ayant répondu qu'il n'avait rien à leur donner, ils levèrent leurs lances pour l'en frapper ; mais il les prévint, et tirant son épee , il les en perça l'un et l'autre , et ils moururent. Cependant les mules de saint Martin lui furent rendues.
« Pendant ce temps le bien d'BberuIf était distribué à d'autres; l'or, l'argent et les autres effets précieux qu'il portait sur lui furent mis au pillage. Ce qu'il avait reçu en bénéfice du prince fut conlisqué. et l'on lit main basse sur ses chevaux , ses porcs et ses bètes de somme. Une maison qu'il possédait hors des murs , qu'il avait enlevée a l'Église et qui était remplie de provisions et de toute espèce de vm, de fourrures et de beaucoup a'autres choses fut entièrement pillée et on n'y laissa que les murailles. Il en prit occasion de nous soupçonner ( l'auieui de ce récit était évêque de Tours ), nous oui ne cessions d'aller et de venir dans l intérêt de ses affaires; et il promit plus d'une fois, si jamais il rentrait en
grâce, de nous faire expier tout cela, ais Dieu, qui pénètre les replis les plus cachés de notre conscience, sait que nou^ lui avons donné sincèrement et de bonne foi toute l'assistance qui dépendait de nous. Car, quoiqu'il nous eût souvent tendu des embûches à propos des biens de saint Martin, nous avions pourtant un motif de les oublier, puisque nous avions reçu son fils au sortir de l'eau consacrée. Mais il est permis de le croire ; ce qui contribua plus que toute autre chose à rendre nos efforts inutiles , c'est qu'il ne témoigna jamais aucun respect pour le saint pontife. Car il lui arriva f>lus d'une fois de commettre des vioences dans le porche de son église et aux pieds du bienheureux , et il ne craignait pas de s'y livrer sans cesse à nvresse et à d'autres dérèglements. Un jour qu'il était déjà pris de vin , il en demanda encore à un des prêtres, et, sur son refus, il le saisit , le terrassa sur un banc , et l'accabla tellement de coups de poings et de blessures , que le malheureux faillit en mourir; et il en serait mort sans doute , si les médecins ne lui avaient appliqué des ventouses.
M Eberulf avait établi sa demeure, par crainte du roi, dans la sacristie même de la sainte basilique. Lorsque le prêtre qui en gardait le.s clefs s'était retiré, après avoir fermé tout le reste, les filles et le? autres serviteurs d'Eberulf entraient par cette porte de la sacristie, examinaient les peintures qui décoraient les murailles et portaient des mains profanes sur les ornements du saint tombeau; ce qui était
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une grande impiété aux yeux des hommes religieux. Le prêtre en ayant été instruit, prit le parti de fermer à clef en dedans la porte de communication entre la sacristie et l'église. EberuU ne s'en aperçut qu'après souper et lorsqu'il était déjà pns de ▼in. Nous nous trouvioDS alors dans la basilique pour prier et chanter l'ofiBce du soir. Il entra tout furieux et commença à m'accabler de malédictions et d'outrages, me reprochant, entre autres injures, de vouloir arracher aux suppliants les bords de l'aube du saint ponlite. Je restai frappé de stupeur en voyant l'égarement de cet homme , et je tâchai de Vadoucir par des caresses etde bonnes paroles. Mais voyant que je ne pouvais apatser sa fureur par ce moyen , je pris le parti de me taire. Alors voyant que je ne disais plus rien il se tourna vers le prêtre et vomit contre lui un torrent d'injures; puis il revint encore à moi pour se tourner de nouveau vers le prêtre. On eût dit en quelque sorte qu'il était possédé du démon ; et, mettant fin au scandale et à l'oflicc, nous sortîmes de l'église, indignés surtout de ce que, sans respect pour le saint, il n'avait pas craint de soulever un tel débat en présence de son tombeau.
« Quelques jours après j'eus un songe que j'allai lui raconter à lui-même dans la sainte basilique : il me semblait que je célébrais le saint sacrifice de la messe dans la sainte basilique, et déjà l'autel avec le pain consacré étaient recouverts de la draperie de soie, lorsque je vis tout à coup le roi Gontran qui entrait , et qui criait à haute voix : Jetez dehors FeiMemi de notre race; arrachez Phomicide des saints autels. Mais moi, à ces paroles, je me tournai vers toi et te dis ': Prends , infortuné, la draperie qui recouvre les saints mystères sur l'autel, pour qu'on ne puisse pas te jeter hors d'ici. Et lorsque tu y eus porté la main , tu la laissais échapper et ne pouvais la retenir. Et moi, les mains étendjies, je plaçais ma poitrine contre la poitrine du roi, et je disais : N'arrachez point cet homme du la sainte basilique, de peur que le saint pontife ne vous frappe de son courmuo}. N'allez point vous jeter sur votre propre glaive ; car, si vous faites cela , vous serez privé de cette vie et de la vie étemelle. Mais le roi refusait de céder, et toi tu lâchais la draperie pour me suivre. Je t'en faisais de grands reproches , et alors tu retournais vers l'autel , tu ressaisissais la draperie; mais tu la laissais échapper de nouveau. Sur ces entrefaites, je m'éveillai plein d'effroi , ne sachant ce que pouvait sij^nifier un tel songe.
M Lorsque j'eus achevé mon récit, Ebe-
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rulf répondit : Votre songe est veridique , et il s'accorde parfaitement weo ce que j'ai moi-même pensé. — Et qu'axez-vous donc pensé ? répliquai-je. — fai résolu , répondit-il, si le roi me fait asracher de ce lieu, de saisir d'une main les voiles de l'autel et de l'autre mon épée pour t'en percer tout d'abord, puis pour immoler tous les clercs oui me tomberont sous ta main. Après cela , je m'inquiéterai peu de mourir, pourvu q^i^auparavant je puisse me venger des cUrcs de Saint- Martin. Je restai stnpé&it en entendant de telles paroles, et je vis avec étonnement que c'était le diable qui parlait par sa bouche. Jamais, en effet, il n'eut de Dieu la moindre crainte, car, pendant qu'il était en liberté, ses chevaux et ses troupeaux étaient toujours lâchés dans les moissons et dans les vignes des pauvres gens. Et, si ceux dont les travaux étaient ainsi ruinés s'avisaient de les chasser, ils étaient battus incontinent par ses domestiques ; et même, dans la triste position oii il était , il st> plaisait à raconter qu'il avait ravi injustement le bien du saint patron. Enfin, l'année précédente, il avait persuadé à un habitant de Tours, homme vain et frivole, d'interpeller en justice les régisseurs de l'église; puis, au mépris de l'équité, il s'empara de biens dont l'église était depuis lon^mps en possession, en laissant croire qu'il les avait achetés, et donna à l'homme, en récompense, la garniture en or qui ornait le fourreaa de son épée.
«< Cependant le roi Contran envoya k Tours un certain Claudius en lui disant : Si tu parviens à faire sortir Eberulf de l'église et à le tuer ou à meTcunener enchainé , je te comblerai de présents et ta fortune est assurée. Maie je te défends^ en tout état de cctuse, de violer la satnte église, Claudius, qui était à la fois plein de témérité et d'avarice, commença par se rendre en toute hâte à Paris, car sa femme était du pays de Meaux, et d'ailleurs il s'était demandé s'il ne serait pas à propos de voir la reine Frédéçonde, pensant et disant en lui-même :St je la vois, je pourrai encore en tirer qtulque présent , car je sais qu'elle est l'ennemie de l'homme vers lequel je suis envoyé. Il se présenta donc devant la reine et reçut de grands présents et de plus grandes promesses encore, s'il parvenait à attirer Ëberulf hors de la basilique et à le tuer sur place, ou du moins à le charger de chaînes au moyen de quelque ruse, ou même à le Luer dans l'enceinte consacrée. Apr^s quoi il retourna à Cbàteaudun pour prier le comte de lui donner trois cenis noni-
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mes. sous prétexte de faire garder les portes de la tille de Tours , mais réellement daus l'intention de s'en servir pour faire mourir Ebemlf. Le comte les Id fournît et elaudius prit le chemin de Tours. Dans la route il se mit à consulter fes auspices, selon la coutume des barbares, et à dire quMls ne lui présageaient rien de bon. En même temps il demandait si la puissance de sunt Martin s'exerçait incontinent sur les traîtres, et si sa vên-f geance éclatait sans délai sur ceux qui outrageaient ses suppliants. Il eut soiq de laisser derrière lui les hommes qui . comme nous Tenons de le dire, devaient lui prêter main-forte, et il se rendit seul à réglise. Il s'approcha aussitôt du mal' heureux Eberulf, jurant et protestant par tout ce qu^il y a de plus sacré , par la puissance de saint Martin qui l'entendait, que niù ne serait jamais plus sincère que loi dans son dévouement, que personne n'était plus propre aue lui à bien servir ses intérêts auprès du roi. Car le misérable avait fait ce raisonnement en luimême : Si je ne parviens pas à le tromper à force de parjures, je ne réussirai jamais. Et lorsque Eberulf lui eut entendu rép^r les mêmes serments dans l'église, tous les portiques de Féglise et dans chacun des coins de Vaitre (voy. ce mot), il finit par ajouter foi à ses parjures. Le lendemain, comme nous nous tiou viens à la campagne, à une distance de trente milles environ de cette ville, il fut invité, avec Clauàins et beaucoup d'autres citoyens, à un festin qui se donna dans l'Oise. L'intention de Claudius était de le mer eo cet endroit, si ses serviteurs venaient à s'éloiçner. Eberulf, avec son étoorderie ordinaire, ne s'aperçut de rien, « Le repas fini, Claudius et lui se mirent à se promener dans Vaitre ^ se promettant l'un à l'autre foi et amitié par des serments réciproques. Tout en causaDt sur ce ton, Claudius dit à son voisin : J'aurais plaisir à aller boire dans ta wiatson, si j'y trouvais des vins mêlés de jparfwM, ou si du moins ta courtoisie faisait vmir un vin plus généreux pour nos dernières libations, A ces mots Eberulf . plein de me, répondit qu'il en avait et ajouta : Vous trouvères dans ma maison tout cê qui vous fera plaisir ; que mon seigntur daigne seulmnent entrer dtms mon humble demeure. Et il envoya ses esclaves l^in après Kantre pour chercher les vins les plus exquis , des vins de Faleroe et de Gaza. Alors Claudius le voyant seul et sans domestiques, leva la main vers l'église et s'écria : Bienheureux saint Martin, accorde-moi la grâce de revoir bientôt ma femme et mes parents I En effet, le
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misérable ne savait à quoi se résoudre , voulant à la fois tuer son hète dans Vaitre ( qui faisait partie de l'asile ) , et craignant néanmoins la puissance du saint évêque. Au moment même , un des esclaves de Claudius, qui était très-vi^ goureux , saisit Eberulf par derrière , le serre fortement entre ses bras, le force k rejeter la tête en arrière et k présenter ainsi la gorge au couteau. Claudius tire aussitôt son épée du fourreau et se prépare h l'en frapper; mais Eberulf, de son côté, maigre les mains qui le retenaient, parvint & tirer un poignard qu'il portait à sa ceinture et s'apprêtait a se défendre. Claudius réussit à lui porter, le premier, un coup de couteau dans la poitrine. Eberulf, à son tour, lui plongea non moins vigoureusement son poipnard sous l'aisselle, et le retirant aussitôt il coupa d'un second coup le pouce à son adversaire. Sur ces entrefaites, les gens de Claudius survinrent armés d'épées , et couvrirent Eberulf de blessures. 11 parvint cependant à s'échapper, à moitié mort, ae leurs mains. Comme il s'efforçait de fuir, ils le frappèrent violemment sur la tête à coups d'épée et le renversèrent sur la place. Sa cervelle jaillit au loin de tous côté», et il mourut. Claudius, tout effrayé, se jeta dans la cellule de l'abbé, demandant asile et protection à l'homme dont il n'avait pas respecté Iç patron. L'abbé n'avait pas encore eu le temps de se lever, lorsque Claudius s'écria : Un crime horrible vient d'être commis, et, si vous ne venez à notre secours, nous mourrons. Comme il prononçait ces paroles, les serviteurs d'Eberulf amvèrent armés a'épées et de lances, et, trouvant la porte fermée, ils brisèrent des vitres, décochèrent des traits par les fenêtres, et r^rcèrent de part en part Claudius déjà moitié mort. S«i8 satellites s'étaient cachés derrière les portes et sous les lits. L'abbé est enlevé par deux clercs et peut à peine échapper vivant du milieu de la mêlée. Alors les portes sont ouvertes , et la foule des hommes armés s'y précipite. Quelques-uns des pauvres qui étaient à la charge de l'église et d'autres encore se mettent à défaire la toiture de l'abbaye pour expier le crime qui venait d'y être commis. Enfin une troupe d'énergumènes et de mendiants arrive avec des pierres et des bâtons pour venger l'injure feite à l'église, indignée de voir commettre en ces lieux des crimes qui ne *e8 avaient jamais souillés jusqu'alors. On arracha les satellites de Claudius des lieux oh ils s'étaient cachés et ils furent cniellement mis à mon. Le pavé de la cellule était tout souillé de sang. On traîna dehors les
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cadavres, et, après les avoir dépouillés, on les laissa nus sar le sol. Dans la nuit même, les meurtriers se sauvèrent avec les dépouilles ; mais la vengeance de Dieu ne tarda pas à éclater sur ceux qui n'avaient pas craint de souiller de sang humain la terre qui lui était consacrée. »
Je n*ai pas voulu abréger ce long récit de Grégoire de Tours, parce que rien ne fait mieux comprendre les mœurs et les institutions des Francs et des Gallo-Romainsque ce tableau dramatique; on y voit le respect dont jouissait l'asile de saint Martin , la violence brutale des Francs lors même qu^ils venaient s'abriter sous le tombeau du saint, ei presque sous le voile du sanctuaire, la conduite
Enidente du clergé en présence de ces ommes dont la férocité ne respectait pas toujours le caractère sacré du prêtre, enfin Tindignation du peuple gallo-romain en apprenant la violation de Tasile vénéré , le soulèvement des pauvres qui viennent venger le saint dont le temple les protégeait et qui inondent le monastère du sang des profanateurs. Les rois qui , comme Contran, cherchaient à faire enlever les Francs réiu^és dans Tasile de Saint- Martin, n'en étaient pas moins remplis d'une pi ofonde vénération pour celte église et la comblaient de présents. C'est encore Grég<»ire de Tours qui nous en fournit la preuve dans un récit tiré du livre YIII ( chap. ii, m, iv), de son Histoire ecclésiastique des Francs. Ce récit explique, comme bien d'autres passages de cet historien, comment d'immenses trésors s'étaient accumulés dans l'église de Saint- Martin de Tours.
S II. — Richesses de l'église de Saint- Martin. — Contran venait de triompher (585) de la conspiration qui avait pour but d'élever sur le trône un prétendu fils de Cloiaire I, nommé Gondovald; il se rendit à Tours, w Le malin, dit le chroniqueur, après avoir visité les lieux saints {»our y faire sa prière , il arriva à notre ogis. Je me levai plein de joie, je l'avoue, pour aller à sa rencontre; et, après avoir fait l'oraison, je le priai de vouloir bien accepter dans ma maison les eulogies (voy. ce mot ) de saint Martin. II ne s'y refusa pas, entra avec bonté, but un coup, et, après nous avoir invités à sa table, il s'en allatoutcontcnt. Le jour venu, le roi, après s'être lavé les mains, reçut la bénédiction des évèques , et s'assit parmi nousavec un visage gai et une ctmtenanee joyeuse. On était à la moitié du repas, quand le roi voulut que je fisse chanter celui de mes deux diacres qui, la veille, avait dit les répons des psaumes; et lur: «m'il eut cliantc , il m'ordonna de
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faire cbaliter encore tous les prêtres qui se trouvaient là présents. Je leur en donnai l'ordre aussitôt, par le commandement du roi , et chacun chanta devant lui aussi bien qu'il le put. Comme on apportait des plats, le roi dit : Toute cette argenterie appartenait au parjure Mummolus (un des chefs de la conspiration de Gondovald) , maintenant elle est A moi par la çràce du Seigneur. J'en ai déjà fait brtser quinze pVats, comme ce grand
Îue vous voyez, et je n'ai rétervé que ceui'là et un autre de cent soixante-dix livres. Pourquoi en aurais-je gardé plu» qu'il n'en faut pour mon j)ropre usage? Je n'ai , hélas I d'autre fils que Childebert (son neveu qu'il venait d'adopter;, qui a bien assez des trésors que lui a laissés son père Sigebert^ et de ceux que j'ai pris soin de lui envoyer des effets de ce misérable Gondovald trouvés à Avignon. £.e reste sera consacré au besoin des pati-vres et des églises. Je vous demande seulement^ 6 jyrétres du Seigneur! d'implorer la miséricorde de Dieu pour mon fils Childebert. C'est un homme sage^ et tel que, depuis longws années, à peine en pourrait' on trouver un aussi prudent et aussi courageux. Si Dieu daigne le conserver à la Gaule, peut-être y a-t-il encore quelque espoir que notre race , aujourdliui presque anéantie , se relèvera de ses ruines, m Les autres rois francs firent aussi de grands présents à l'église de Saint-Martin. La renommée de ses trésors s'était répandue au loin , et lorsque les Sarrasins marchèrent sur Tours, ils étaient surtout attirés par l'espoir de piller la basilique de cette ville. Tours ne dut son salut qu'à l'arrivée de Charles- Martel et à la brillante victoire qu'il remporta sur les Arabes (732) entre cette ville et Poitiers.
MARTINETS. — On donnait ce nom, dans l'ancienne Université , aux écoliers
aui allaient de collège en collège , et que u Boulay appelle vagi scholares (écolier» errants). Histoire de l' Université, V. 658. — Ce mot désignait encore des machines de guerre. Froissart f ch. cxxi ) parle de martinets qui lançaient de grosses pierres.
MARTINIQUE.— Voy. Café et Colonies.
MARTRES.— Fourrures précieuses dont on ornait les vêtements et qui étaient en grande estime au moyen âge. Voy. Indl s- TUIË, S II.
MARTYROLOGE. — Catalogue dans lequel on inséra d'abord le nom des martyrs cl la date de leur mort, on y aj'^uia
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dans la suite le nom des antres saints auxquels l'Eglise rend un culte public. Le {rfos ancien martyrologe qui son parvenu jusqu'à nous est celui de Bède le Vénérable, écrit au commencement du Tiii'sièele, eo vers et en prose. Florus, diacre de Lyon, qui vivait au ix« siècle, fit un grand nombre d'additions au martyrologe en prose de Bède. D. Luc d'Acheri a publié dansletume V du Spicilegiwn un martyrologe eo vers , rédigé par Vandaibert , moine de Prum , an milieu du ix« siècle. On a encore d'autres martyrologes rédigés dans les siècles suivants. Enfin, Baronins eo a composé un qui a été adopté par lepapeSixie-Quint,et auquel on a donné ^mmàe martyrologe romain. Ce mariyrologe renferme les noms de tous les saints canonisés. — Le mQt martyrologe (mfnatrologe était quelquefois, au moyen âge, synonyme d'obituaire, registre où l'on inscrivait les bienfaiteurs des églises pour lesquels on devait faire des prières particulières. Un registre de Tannée 1389, ciié par du Cange (▼" Matrilogium\ s'exprime ainsi : « On (au) matrologe de l'église Saint-Germain TAuxerrois sera enlustré le jour du trespassement de feu M. Guillaume. »
MASCARADES. — On attribue ordinalrenient l'origine des mascarades à l'anti- «piité, et cette opinion paraît très-vraisemblable. Cependant Sainte-Palaye (v" Mdiqws) la cherche dans les usages du ooyen àee. « Les masques, dit -il, ont été ooDDQs dans Tantiquilé ; mais je ne vois pw qu'ils aient été employés à d'autres Bsagesqu'aux représentations théâtrales; ce n'est point là que nous devons chercher l'origine des masques qui se sont introduits dans les danses et autres divertissements. Je crois qu'on la trouvera plus sûrement et plus naturellement dans les anciens usagvis de la chevalerie et des tournois. On voit souvent que de jeunes écuyers de la plus haute naissance •lisent, inconnus et déguisés, chercher •la guerre et aux tournois des occasions de se foire ane réputation qu'ils ne devient qu'à leur valeur et à leur adresse pour mériter la chevalerie, et que les nouveaux chevaliers usant des mêmes d^sements dans la première année de «or chevalerie, se trouvaient dans toutes «s assemblées d'honneur vêtus de cottes blanches et armés à blanc, c'est-à-dire sans armoiries qui les fissent connaître. On voit , dans le roman de Perceforest , jue c'était une offense des plus graves de lorcer un chevalier qui voulait être inwnnu à se fidre connaître; d'oh nous »»ent sans doute Tosage de regarder
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comme une insulte d*6ter la masque à celui qui vent le garder, m
Les mascarades devinrent très-communes au XIV* siècle. A l'entrée de la reine Isabelle ou Isabeaa de Bavière à Paris, en 1389, deux hommes déguisés, l'un en ours, l'autre en licorne, vinrent lui onrir les clés de la ville. On sait que ce goût des mascarades fut fatal à Charles VI. Il s'était enduit d'étoupes
Eour se déguiser en sauvage; un flameau imprudenunent approché mit le feu aux étoupes. Plusieurs des seigneurs travestis furent brûlés vifs; Charles VI n'échappa que pour tomber dans un nouvel accès de frénésie. Les arrêts d*amour rédigés au xv* siècle renferment des détails curieux sur les mcucarades (voy. le cinquante-deuxième arrêt ). On y voit qu'elles donnaient lieu à de graves désordres. Souvent les masques étaient armés de bâtons et d'épées. Il fut défendu aux marchands et gens de basse condition d'aller masqués par les rues, sinon les vigiles et jours de fêtes de leurs paroisses. On leur laissa toutefois ta liberté d'aller en momons ou robe» retournées, barbouillés de farine ou de charbon, avec de faux visages de papier II était interdit de porter les masques de l'année précédente. On pouvait se travestir depuis la veille delà Saint-Martin d'hiver jusqu'à la semaine sainte ; dans lé reste de l'année, les déguisements n'étaient permis qu'aux noces et festins solennels. Il était, en effet, d'usage de se travestir dans les
giands repas. Mathieu de Coucy parlant u festin que le duc de Bourgogne donna à Lille, eu 1453, dit- qu'il y avait des amphithéâtres d'où Ton voyait les hommes et remmes, w dont la plupart étaient déguisés, et il y avait, ajoute-t-il, des chevaliers et des dames de grande maison. »
Au XVI* siècle, les mascarades continuèrent avec plus d'élégance et d'éclat.
On en trouve de nombreuses preuves dans les mémoires de ce siècle. Brantôme décrit plusieurs de ces mascarades ot figuraient de grands seigneurs. U représente le grand prieur, frère du duc François de Guise, monte sur un barbe, habillé fort gentiment en femme égyptienne , avec son grand chapeau rond on capeline sur la tête, sa robe ou cotte tout de velours et taffetas fort bouffante. « En son bras gauche, au lieu d'un petit enfant, il avait une singesse, qui était à lui et plaisante, emmaillotée comme un petit entant, qui tenait sa mine enfantine ne faut dire comment et donnait fort à rire aux regardans. Elle lui donna pourtant de la peine et de l'incommodité à faire
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ses courses à cause de rémotion du cheval à courre, de sorte qu'il fui coniraint, après avoir fait quatre courses en tel étal, de la laisser et de poursuivre ses courses toujours masqué. >»
AU commencement du XVII* siècle, il est.
encore question de mascarades h cheval ; ainsi, en I6O8, dans une course de bague, les tenants étaient masqués; en 1612, à l'occasion d'un carrousel de la place Koyale, il est enjoint à ceux qui voudront entrer dans la lice de s'y présenter avec masques, écus, livrées, noms, armes et devises. Ainsi l'usage des masques et des travestissements nNétait pas restreint à l'époque du carnaval. On en trouve de nombreuses preuves au xvii" siècle.
ha continuation du roman comique de Scarron retrace assez fidèlemont quelques-unes des coutumes de cette époque.
Voie! un passage relatif aux mascarades et aux momons (voy. ce mot) : « f.e soir , je me masquai avec trois dé mes camarades, et je portais le flambeau. Quand nous fûmes entrés dans la maison, après avoir éteint le flambeau, je m'approchai de la table sur laquelle nous posâmes nos J)oîtes de dragées et jetâmes nos dés. La du Lis (norti d'une demoiselle qui figuré dans ce roman) me demanda îi qui j'en voulais, et je lui fis signe que c^était à elle. Elle me répliqua : qu'est-ce que je voulais qu'elle mit au jeu ? Je lui montrai un nœud de ruban et un bracelet de corail qu'elle avait au bras gauche. Sa mère ne voulut pas qu'elle le hasardât ; mais elle éclata de rire en disant qu'elle n'appréhendait pas dé me le laisser. Nous jouâmes et je gagnai, et je lui fis un présent de mes dragées. »
Molière parle souvent de l'usage des mascarades. Ainsi dans les F&chmx (acte IH, scène vu), une troupe de mcwques arrive sur la scène :
• . ee lont dea masques Qui portent dei orinerins et des tambours de basques.
Il est aussi question , dans l'Étourdi (act. m, scène vi), d'un divertissement de cette nature que Léandre veut donner & Clélie :
. ■. II se pernude D*mtrer «bea Trufaldin par une matearade;
Et plus loin (scène viii) :
Il prétend renlerrr aree sa mastaradet
Dans la suite, les mascarades ne dirent plus admises que dans les bals et pendant le temps du carnaval. ifademotAetlé parle dans ses ntômnire*^ (éd. Petltot, III, 274) du bals travestis: ■ Madame la maréchale
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de l'Hôpital donna uq bal ; nous y allâmes en masques, c'est-à-dire habillées d« toile d'or et d'argent, de bonnets avec des plumes ; toutes les fenmies étaient fort ajustées : les hommes avaient des bas de soie et des habits en broderies. Quand nous en trames, nous teuionsuos masques, que nous ètàmes à l'instant. »
Au xviip siècle, et principalement sous la régence, les mascarades devinrent très-brillantes. Le Journal de Barbier en parle fréquemment. Au mois de février 1732 (t I, p. 400-40i)j il est question d'une mascarade organisée par l'ambassadeur de Venise : « Celte année, le carnaval a été très-remuant à Paris, môme dans le peuple. M. l'ambassadeur de Venise a fait la dépense d'une fort belle mascarade; c'était un char en forme de gondole, et qui se terminait en haut par une grande coquille. » En même temfis, les bals masqués de la cour conservaient toute leur pompe, barbier raconte ainsi. dans son journal (It, 216-217), le bal masqué donné à Versailles, le 26 janvier 1739 : « A minuit, il y eut un grand bal de nuit oîi tous les nMisques entrèrent sans billet. On faisait seulement démasquer un de la compagnie qui disait son nom, et il y avait des gens qui écrivaient sur une liste : Monsieur ou madame une telle avec tant de personnes. Tous les appartements étaient illuminés magnifiquement. On dansait dans trois pièces, et il y avait des buflets pour les rafraîchissements dans trois autres. La galerie était le lieu de promenade. Tous ceux de la ville et de la cour qui aiment les fêtes ont été de celle-là. On portait continuellement des rafraîchissements, oranges, biscuits, confitures sèches que l'on offrait à tout le monde, dans toutes les salles, et il y avait pâles, jambons et daubes, avec du vin, sur des buftets. Le tout renouvelé de façon gu'à sept heures du matin les buflets étaient garnis comme en entrant Les étrangers sont convenus qu'ils n'avaient point vu de fête aussi bien ordonnée et aussi magnifique. On a répandu, dans Paris, que cela coûtait des sommes assez considérables, et cependant je sais positivement que cela n'a pas coûté cinquante mille francs. Il y avait deux cent cinquante musiciens à qui on a donné vingt-quatre livres chacun. Le roi y a été Jusqu'à quatre heures, en chauve-souris, et s'y est fort réjoui. » Les bals masqués interrompus par la révolution reparurent dès le temps du directoire, et bientôt les mascarades populaires recommencèrent leurs promenade^ sur les boulevards et à travers les rues les plus rréquentees de Paris. Voy. un traité sur rort^iw* et
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l'usage des masques, aans le Mercure galant, t. XIV, p. 234.
HâSQUB.— Pendant longtemps, et surtoat an xvi* siècle, les dames de noble naissance couvraient leur visage d'un masqae de velours noir pour préserver la délicatesse de leur peau des atteintes de l'air. Ce masque s'appelait loup ou Cachelaid. Voy. Habillement, S IV.
MASQUE DE FER. — Un personnage mystérieux, auquel Voltaire a donné une certaine célébrité, est désigné dan^ l'histoire de France sous le nom de Masque de fer. C'était, dit-on, un prisonnier d'État qui avait le visage couvert d'un masque de velours noir fixé par une charnière en fer. Enfermé successivement à Pignerol, aux lies Sainte-Mar^eriie, à la Bastille, ce personnage a été l'objet (je beaucoup d'nypothèses. On a prétendu qae c'était un frère aîné de tonis Xiv qu'Anne d'Autriche avait fait disparaître. Quelques écrivains ont soutenu que le Maspie de fer n'était autre que le sur^ intendant Fouquet. La tradition raconte que ce i)ersonnage était servi avec respect, râais soumis à une surveillance minafiense. Il Jeta, ditFK)n, un jour par une tfes fenêtres du château où il était enferné, un plat d'argent sur lequel il avait écrit quelques mots. Le plat fot trouvé par un pêcheur qui le rapoorta au gouverneur. Sais-iu lire? demanda cet officier au pêcheur. —Non, monseigneur.
— Cest heureux pour toi : car je t'aurais hriUé la cervelle. — Citer de pareilles anecdotes, c'est montrer combien la crédulité est avide de fables et disposée à accepter les plus grossières invenUons.
Le masque ae fer a-t-il même jamais existé ? Le fait est douteux, et eu tuut cas on est réduit k des suppositions sur le personnage annuel peut se rattacher ce qu'il y a de réel dans cette légende. Voici l'hypothèse la plus vraisemblable : Un envoyé du duc de Mantoue, nommé Mat* tbioii, avait été chargé de négocier avec la France, et lui avait promis de la part de son mattre la ville de Casai. Il avait ensuite vendu ce secret d'État au roi d'Espagne et à l'Empereur. Pour le punir de cette trahison. Louvois le fit enlever par ordre de Louis XIV. Matthioli fut enfermé successivement à Pignerol. aux Iles Sainte-Marguerite et à la Bastille, oh il moorut. Ce récit est confirmé par le passage suivant des Mémoires de Mme Cam^ pan (t. 1, p. 106) : « Louis XVi, pendant les premiers mois de son règne, travailla à la révision des papiers de son aïeul 'Louis XV). Il avait promis à la reine de lui communiquer ce qu'il découvrirait
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relativement à l'histoire de l'homme au masque de fer : il pensait d'après ce qu'il en avait entendu aire, que ce masque de fer n'était devenu un sujet fti inépuisable de conjectures que par Tintérêt que la plume d'un écrivain célèbre avait fait naître sur la détention d'un prisonnier d'État qui n'avait que des goûts et des habitudes bizarres. J'étais auprès de la reine lorsque le roi, ayant terminé ses recherches, lui dit qu'il n avait rien trouvé dans les papiers secrets d'analogue k l'existence de ce prisonnier; qu'il en avait parlé à M. de Maurepas , rapproché par son &ge du temps oh cette anecdote aurait dû être connue des ministres, et que M. de Maurepas l'avait assuré que c'était simplement un prisonnier très-dangereux par son esprit d'intrigue, et sujet du duc de Mantoue. On l'attira sur la frontière ; on l'y arrêta et on le garda prisonnier, d'abord à Pignerol, puis à la Bastille. » L'auteur oublie les Iles Sainte-Marguerite ; mais, du reste, ces renseignements paraissent exacts et sont confirmés par les documents qu'ont publiés plusieurs écrivains modernes. Néanmoins l'amour du merveilleux et les fables propagées par des écrivains peu scrupuleux ont prévalu sur un récit aussi vraisemblable. Le roman et le théâtre se sont emparés de Vhomme au masque de fer et ont accrédité les erreurs populaires. On pourra consulter sur ce sujet : 1" V Histoire' de Vhomme au masque de fer, par Delort (Paris, i825) ; 2«» l'Homme au masque de fer, par M. Marias Topin (1 vol. in-8S Paris, Didier).-
MASSART. — Nom donné à certains ofiiciers municipaux du moyen âge, probablement à cause de la masse d'armes que l'on portait devant eux. Dans les Ordonn. des B. de Fr. (IV, 649^, à l'année 1366, on lit : h Les jurés, eschevins, massars et autres oflSciers de la ville de Tournai. »
MASSE. — Symbole de puissance que l'bn portait antrefois devant le roi , le chancelier et un grand nombre d'autres dignitaires. D'après Savaron (épée française, p. t5 et 22\ la masse royale était Fortée, par deux écuyers, à droite de arçon oe la selle et à gauche de l'épée du roi. On ne porte plus aujourd'hui les masses que devant le conseil impérial de l'Instruction publique , les recteurs et doyens de l'université. Voy. Massiers.
MASSE D'ARMES. — Espèce de massue garnie de pointes de fer dont on se servait au moyen âge. Voy. Armbs , fig. J.
MASSIERS. - Les massiers étaient dea
MAT
appariteurs ou huissiers qui précédaieot le roi, le chancelier, les cours souveraines et les recteurs et officiers de l'uni- ▼ersiié. On '^s appelait aussi sergents à masses. Les- masses qu'ils portaient étaient, selon la condition des personnes, d'argent doré ou de plomb argenté. GuillaumedeNangis rapporte, à Tannée 1236, que saint Louis, pour repousser les attaques des assassins (sectateurs du seigneur ae la montagne^ avait près de lui une troupe d'hommes armés de masses de cuivre ( cupreas clavas assidue déportantes). U est aussi q[uestion de cette garde de ma^siers qui veillaient sur la personne du roi dans Guillaume Guiart, poète du XIII* siècle. Après avoir rappelé les dangers qui menaçaient le roi, il ajoute qu'il se lit
EsehanffuiBier (Karder) en tontes plaoei Nuit et jour de serJanB à maees £t par chaleur et par froidure , Celte coutume encore dure.
MASSUE. — Il est souvent question de • massues dont étaient armés les hommes d'armes du moyen âge , et qui probablement étaient la même chose que les masses d'armes (voy. Armes , fig. J ). Une chronique de Flandre représente Philippe le Bel « monté sur un grand dextrier (voy. Cheval), tout armé de ses amies royales et tenant une massue de fer en sa main. » Les ecclésiastiques, qui prenaient quelquefois part aux conjbats du moyen âge , préféraient celte arme pour ne pas violer trop ouvertement les lois de l'Église qui leur défendaient de verser le sang. On raconte qu'a la balai lie de Bouvines 1 1214), Philippe de Dreux, évèque de Beanvais , comballitarraé d^unemassue et se signala par ses exploits.
MASURAGE , MASURIER. — Le maswage était un cens ou rente qui se payait par masure ou vieille maison. On lit dans Beaumanoir (ch. xxx) : si les renies sont dues par la raison des masurages. etc.
— On appelait masuriers ceux qui de- ▼aient une rente de cette nature.
MAT. — Ce mot employé au jeu d'échecs est, dit-on, tiré du persan et signifie mort. Cette étymologie est assez vraisemblable , puisque le mot échec vient aussi du persan schach (rci). Le roi est mat quand il est tellement serré de toutes parts qu'il ne peut sortir de sa position sans se mettre en échec. Delitle a décrit dans l'Homme des champs (ch. i), l'effet du mat :
Longtemps des eampi rhrainc le ■ooeèi est 4fal , Bnfin rhenreoz vainqnenr 4<niiie tMie« t»Ut ,
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s* l^e , et du raincu proclame la défaite ; L'autre re»te atterré dans sa douleur muette , Et du terrible mat k regret eonraincu Regarde encor longtemps le coup qui l'a rsineo.
Au moyen âge, l'expression échec et mat était déjà consacrée. I>e Roman de la Rose, à l'occasion de la lutte entre Manfred et Charles d'Anjou, s'exprime ainsi :
En la premeraine bataille L'asailli'por li deconflre Etehee et mat 11 ala dire.
— Matés vient de là. Robert Wace dit dans le Roman de Rou :
Bien cuide (croit) Normands matés et eonfondos.
mAt de COCAGNE. — Jeu d'exercice
Siii remonte à une époque fort ancienne, est question, dès l'année 1425, d'an mât de cocagne qu'on planta dans la rue aux Ours ou aux Oues , en face de la rue Quincampoix. Au haut du mât était un panier contenant une oie grasse et six pièces de monnaie. On oignit ce mât et on promit à celui qui pourrait monter jusqu'au haut, l'oie, le panier et ce qu'il contenait. On fit un grand nombre de tentatives sans succès. Un jeune homme approcha assez près du but et obtint Toie, mais on ne lui donna ni le mât, ni le panier, ni l'argent.
MATADOR. — Ce mot a été emprunté à l'espagnol. On s'en servait au jeu de l'bombre ( voy. Jedx , S II > P- 619 ) pour désigner les cartes maîtresses appelées aussi triomphes,
MATASSlNS(Balletdes).— Danse imitée de la danse armée des anciens; elle était encore exécutée au dernier siècle dans certaines villes oh il y avait des troupes en garnison. I.es soldats qui représentaient les mata^sins avaient l'épée à la main , s'escrimaient avec celte arme ec s'en servaient pour exécuter des tours d'adresse. Ils étaient ordinairement au nombre de vingt-quatre. Le mot matassin est dérivé de l'espagnol ; il désignait également et la danse et celui qui l'exécutait.
MATELAS. — Les gens de la maison du roi étaient dans l'usage d'emporter des maisons de Paris oh ils avaient logé les matelas qui étaient à leur convenance.
C'était une suite du droit de prise ou poupvoirie. On trouve, dans le Recueil des Ordonnances des rois de France (t. Il, p. 434, et t. IV, p. 268), plusieurs ordonnances qui interdisent cet usage. Les habitants de Bourges avaient obtenu formellement d'en être exempf^t Voy.
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Thanmassière, Coutumes de Berri, p. 64, 67, 68, 71.
MATHÉMATICIENS. - Ce mot a été longtemps employé comme synonyme d'astrologue. On lu dans la viede saint Eloi, par saint Ouen : 11 faut mépriser les mathématiciens, avoir en horreur les augures, etc. (mathem^tici spernendi, aQguriaperhorTe8cenda,etc.). Alain, dans son traité De l'office divin, dit que les astrol^es étaient appelés ordinairement fna/Aéma/tct0n«,(astrologi Tulgo mathematici appellabanlur).
MATHÉMATIQUES. — Voy. SCIEWCES.
HATHURIN (Saint). — On faisait des pèlerioages à Saint-Malburin pour guérir de la folie ( Sainte-Palaye, v" Mathurin).
MATHURINS. — Ordre religieux fondé eu 1198 pour le rachat des ca()iif8.— Voy. Clergé régulier, v« Mathurins.
MATIÈRE D'OR ET D'ARGENT. — Voy.
Oa ET Argent.
MÂTINES. — Office de llÊglise qui se ebante de grand matin. Les matines de Notre-Dame se disaient à une heure, comme le prouve une lettre de rémission en date de 1392, citée par du Cange, y* Matutinales. — Dans la suite , Tes matines se chantèrent à Taube du jour.
On se rappelle les vers de Boileau :
Le« eloehes dans les un de lears roix «rf «ntints App«Ui«iit à grand bruit lea ch&otrei à matines.
MATINRS FRANÇAISES. — On a quelquefois donné le nom de matines frnnçaius à la Saint-Barthélémy, parce que ce massacre commença à une heure du maUo*
MATINIERS.— Clercs qui étaient tenus, 60 vertu de leurs bénéfices, d^assister à toos les offices et spécialement aux matines, d'oU venait leur nom. Du Cange (»• Matutinarius) cite l'extrait d'une charte de 1312, ainsi conçu : « Pierre de Rochefort, chantre de Chartres et archidiacre de Langres, a donné à Téglise de Chartres cent sous et un muid de blé de rente perpétuelle aux us (pour l'entretien ) d'un matinxer perpétuel en l'église de Chartres. »
MATBlCUIiE.— Registre oh l'on inscrivait primitivement les clercs et les pauvres d'une paroisse. On donnait quelquefois le nom de matricule à la maison dans laquelle ces pauvres étaient logés et nourris; elle étau ordinairement bâtie à côté de l'église. Quelquefois même l'église , auprès de laquelle était bàiie une deces maisons, prenait le nom de ma-
MAU
tricule. (Voy. du Canee, v© Matricula,) — On appela matricuUires ' matricularii) les clercs attachés à une église qui avait une matricule et des pauvres inscrits sur la matricule. De ce mot est venu marguil' liers. Il y avait aussi des femmes appelées matriculaires ( matricnlaria) qui remplissiûent des fonctions analogues à celles des diaconesses. Voy. Diaconesse.
Le mot matricule s'appliquait ans»i, dans l'ancienne monarchie, aux registres tenus pour les réceptions d'officiers ou personnes pourvues d'un office de ma- ^strature ou de finances. Le registre oti étaient inscrits les avocats portait également le nom de matricule. F.nlin les noms des rentiers de l'hôtel de ville de Paris étaient contenus dans des registres-mc^tricules,
MAUCLERC. — Mauclerc on le mau»
vais clerc était une épithète injurieuse employée pour désigner un ignorant , uo homme grossier. Ce mot figure dans l'histoire de France comme épithète de Pierre de Dreux, comte de Bretagne (la Breta-
Pne n'était pas encore érigée en duché à épuque de saint Louis ou vivait Pierre de Dreux). Au contraire le nom de Beauclerc s'appliquait à un savant et à un personnage de mœurs polies. Henn I, dac de Normandie et roi d'Angleterre, a été caractérisé par le surnom de Beauclwe,
MAUR (Congrégation de Saint-).— Congrégation de Tordre de Saint-Benott établie en France et approuvée par le pape en 1621 ; elle est célèbre par les savants
Qu'elle a produits f Voy. Asbayk >. ~ La ongrégation de Saint Maur était divisée en SIX provinces, avait un supérieur général, plusieurs assistants et visitateurs ; elle tenait tous les trois ans un chapitre général.
MAUR (Saint). — On invoquait saint Maur au xiv« siècle pour qu'il envoyât la goutte à quelqu'un (Sainte-Palaye, v* Maur (saint),
MAURESQUE (Danse).— Danse empruntée aux Maures d'Espagne et usitée au moyen âge On lit dans La Colombière (Théâtre d'honneur, I, 166) : « Après que les chevaliers eurent rendu compte de leurs aventures , se dressaient danses mauresques et farces qui duraient jusques à deux heures après minuit. »
MAURESQUE (Architecture ). — Architecture imitée des Arabes d'F.spagne. Elle est remarquable par sa hardiesse et sa légèreté, et a exercé quelque influence sur le genre d'architecture qu'on appelle improprement style gothique.
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MAURICE (Saint). — La lance de saint Maurice était le symbole de la puissance souveraine dans le royaume d'Arles, qui comprenait le bassin du Rhône (Proyence, Savoie, Dauphiné , Lyonnais, Franche-Comté et partie de la Suisse).
MAUSOLÉE. ~ Ce mot désigne un tombeau orné de sculptures ; il vient de MausolOj, roi de Carie , auquel sa femme Artémise avait fait élever un tombeau magnifique.
MAUVAIS-GARÇONS. — Bandes de pillards qui désolèrent la France aux xiv», xv« et XV i« siècles. Ces mauvais-garçons étaient souvent des soldats mercenaires.
Us se rendirent redoutables, au xiv« siècle, sous le nom de Grandes-Com'pagnies, TardHsenus, Malandrins ^ etc.
MAXIMUM.— Loi qui fixe le plus haut prix (fnaxifnum) auquel peuvent être vendues les denrées. Dès le 27 septembre 1792 1 la municipalité de Paris avait fixé le prix le plus élevé auquel certaines marchandises devaient être vendues dans cette ville. La Convention, dominée par la Montagne, étendit à toute la république la loi du maximum pour les grains et farines le 8 mai 1793. Le 29 septembre de la même année, elle soumit au maximum la viande fraîche, la viande salée et le lard, le beurre, l'huile douce, le bétail, le poisson salé, le vin, Teau-devie, le vinaigre, le ciare, la bière, le bois à brûler, le charbon de terre, la chandelle, l'huile à brûler, le sel, la soude, le savon, la potasse, le sucre, le miel, le papier blanc, les cuirs, les fers, la fonte, le
{)lomb , l'acier, le cuivre , le chanvre, le in, les laines , les étoffes de toiles, les matières premières nécessaires aux fabriques, les sabots, les souliers, les colza etrabette, le tabac. Toutes ces denrées étaient taxées au prix ç^u elles avaient en 1790. Un troisième décret du 22 février 1794 fixa le prix des transports qui devait être ajouté au maximum. Toutes les lois relatives au maximum furent abolies le 24 décembre 1794.
MAZARINABES. — Ou appelle Mazarinades les pamphlets qui furent composés contre le cardinal Mazarin pendant la Fronde. Le nombre en est si considérable que la Bibliographie des Mazarinades due M. Moreau a publiée pour la Société de Vhistoire de France forme 3 volumes in-8 ( Paris, 1850-I85l). La même Société a publié un Choix de Mazarinades en 2 volumes in-8 ( Paris. i853). On trouve au tome 11, p. 24 1, la pièce qui porta primitivement le nom cle Mazartnade , et ou'on a attribuée à Scarron. L'auteur da
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recueil , M. Moreau, convient que dans ce pamphlet , le plus célèbre de tous , on be trouve ni esprit, ni gaieté, mais beaucoup de saletés et d'ordures. On peut en dire à peu près autant de toutes les Mazarinades. Elles fournissent peu de renseignements utiles à l'histoire et son» presque sans intérêt pour l'histoire littéraire.
MAZELIN. -~ Coupe précieuse en usage au moyen âge :
DeuuB la table mettei mon matetin.
Roman de Garin. Yoy. du Cange , ?<> Ma' zelinus. ,
MÉCANIQUE.— Partie des sciences mathématiques qui s'occupe de Kéquilibre et du mouvement des corps en général.
Voy. Sciences.
MÉCANIQUES ( Gens ). — Artisans. On trouve le mot mécanÎQue avec cette signification dans une lettre de François II (1559) citée par du Gange, y« Meoanictu.
MÉCHITARISTBS. — Société religieuse qui tira son nom d'un Arménien nommé Méchitar. Elle à fondé h Paris , en 1834 , un collège dans le but d'élever de jeunes Arméniens qui se destinent au sacerdoce. La dotation de ce colléfçe provient du legs considérable qu'a laissé dans cette intention Samuel Moorat, riche négociant arménien, établi à Madras. M. E. Bore a publié, en 1835, une Histoire de la Société religieuse de Méchitar.
MÉDAILLE MILITAIRE. -* Ce signe de distinction a été établi par un décret du 22 janvier ^852 pour récompenser les services rendus dans l'armée.
MÉDAILLES. — Les médailles ont servi dès la plus haute antiquité k rappeler .es événements historiques ou quelque circunsiance importante de .a vie ces princes. On en trouve dans les tomoeaux gaulois. Il sn existe aussi des époques mérovingienne et carlovingienne. Suger, dans son Histoire de Louis VI y rapporte que des médailles furent frappées pour perpétuer le souvenir des avanages remportés par Louis le Gros sur l'empereur Henri V et sur Henri Beauclerc, roi d'Angleterre. Louis XU, d'après le récit de
effigie avec les titres de roi de France et de Naples, et au revers les armes de France avec ces mots : Perdam Babylonis nomen (je détruirai le nom de Babjlone)* On pei^tua aussi par des médailles le souvenu* du massacre de la Saint-Barthé-
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iemyfde Tbou, livre LUI). On en frappuit encore à PoccasioD des alliances conclues,
ur exemple, en 1602, pour l'alliance de laFraDce avec les Suisses. Ce fui une médaille frappée par les Hollandais qui fournit à Louis XIY le prétexte de la guerre de Hollande ( 1672 ); on prétendait Que le Hollandais Yan-Benning s'était oit représenter sous les traits de Josué arrètaot le soleil, avec cette inscription : Incontpectu meo stetit sol ( à mon aspect ksom s'est arrêté). Sous le règne de lom XIV, on frappa un grand norobre de médaiUei pour rappeler les événements glorieux ou les institutions les plus importaotes. Ain^i, lorsque les grands jours deClermontenrent puni les excès de l'aristocratie, une médaille en perpétua le Mttveiur et porta l'inscription suivante : Soiui provtnçiarum repressa poteniio- TUM audacia O^ salut des provinces essoré par la répression des grands ). On a recoalli en un volume in-fol. les dessins de toutes les médailles frappées sous le r^e de Louis XIV comme un témoignage iiisluiqae de la plus grande authenticité. l^rsonne n'ignore cependant que la flatterie a trop souvent altéré dans ces mé" dwiks la vérité historique.
il existe à la Bibliothèaue impériale un precieax cabinet de médailles anti(iues.
l^çois l commença cette collection , qoi ^accrut considérablement sous ses ssecesseors, et, entre autres sous Char- Itt IX. Elle s'enrichit en 1565 des médùlUs de Grollier vendues après sa mort. Hais ce fat principalement sous Louis XIV qnelecabipet des médailles fut formé. Il était alors i^ Versailles. Au xvui« siècle, les iiitiailles et les pierres antiques furent transférées à la Bibliothèque royale qui t'ait été installée dans l'ancien palais Uaiàrin. De Boze et l'abbé Barthélémy tfavaiUèreni à la classification de cette collection qui ne cessa de s'enrichir par faequisiiioB de collections particulières. h Révolation y fit entrer beaucoup d'objets précieux conservés dans les églises et les monastères , entre autres une agate de la Sainte-Chapelle , le calice de l'abbé Sager,le8 médaillée et antiqaes de Sainte- Geneviève. A la fin du X VIII' siècle, Mionnet commença une nouvelle classification «ieim^datife*, d'après le système géograplûque d'Eckbel. Elles étaient rangées jusqu'alors par ordre alph^étiaue. Les conquêtes de la République et de f'Ëmpire «Jgroenièrent considérablement le Co6tw( des médailles ; mais la plupart de ces icquisiiions furent perdues en 1815 Depuis cette époque , malgré des vols dont lia été plusieurs fois victime, le cabinet «< médailles n'a cessé de s'accroître et
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est considéré avec raison comme la plus belle collection qui existe en ce genre. Voy. histoire du Cabinet des médailles, par M. du Mersan. — Les principaux ouvrages traitant des médailUs'i sont ceux d'Eckhel , de Doelrina nummorvm vetS' rum^ Vindobon», 1772-98, 8vol. in-4, flg-~ Mionnet , Descriptions des médailles an^ tiques grecques et romaines ; Paris, 1806- 37 , 15 vol. iu-8, fig. — Dudialais , Des' cription des médailles gauloises de la Bibliothèque royale; Paris, i84d, an vol. in-8, tig. — Ch. Lenormant, Trésor de numismatique et de glyptique, Paris, 1834-1850, 20 parties in-fol., fig.
MÉDECIN. — Les médecins furent pendant longtemps juifs, arabes ou clercs.
Ce furent des Juifs qui fondèrent Técolc de médecine de Montpellier. Les autres médecins ou mires, comme on les appelait au moyen âge. restèrent clercs jusqu'en 1452. A cette époque, le cardinal d'Estoutevjlle , qui s'occupait de la réforme de l'Université, leur accorda la permission de se marier. Au moyen âge, la médecine employait souvent des remèdes étranges qui attestent l'ignorance et la grossière superstition de ces temps. Bernard de Gordon, un des plus célèbres médecins de Montpellier, l'auteur du Lilium medicinx écrivait que, pour guérir un épileptique , il suffisait de répéter à son oreille , au moment du plus violent paroxysme, les vers suivants :
Gasp«r fnt mirrham, «bas Melefaior, BaltiiM» r
ftorom; Hne tria qui seeom portabît nomina regam Solvitar a morbo, Ôiriiti pi«tate, eadueo.
(Gaspar porte la myrrhe, Melchior l'encens, Batthazar l'or. Quiconque aura sur soi ces trois noms des trois rois-mages sera guéri du mal caduc par la grâce du Christ. ) Un autre médecin célèbre du moyen âge, Gilbert d'Angleterre , auteur d'uu Compendium de médecine , prétendait guénr de la léthargie en attachant une truie dans le lit du malade. En cas d'ap)0plexie, il provoauait la fièvre, au moyen d'an mélange a'œufs de fpurmis, d'huile de scorpion et de chair de lion (Germain , Histoire de la commune de Montpellier, m, i08sqq.). A Paris, quand les médecine désespéraient d*an malade, ils le faisaient exposer au parvis de Notre- Dame, afin de le recommander aax. jurièces des fidèles et à la miséricorde divine.
Les médecins conservèrent jusqu'au XYiii* siècle des signes distinctifs, en particulier la robe longue dn moyen âge et l'usage de la langue latine. Cette persistance à rester stationnaires au milieu d'une société qui s'était renouvelée,iointe
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. à riucertitude de la science médicale, expliquent les vives attaques auxquelles les médecins ont été en butte aux xvi« et xvii* siècles. Rabelais, quoiqu'il fût lui-même médecin , ne les a pas épargnés. De Tbou (Histoire de son temps, livre XXXIV ), parlant de Jacques HouUier, médecin célèbre, mort en 1562, oppose sa conduite à celle des médecins qui, contents de fatiguer leurs mules par un grand nombre de courses et de visites, ne se donnaient pas la peine d'étudier les maladies. Ce passage de de Tbou fait en même temps connaître les mceurs de cette époque, et nous montre les médecins parcourant les villes sur leurs mules aussi bien que les magistrats et les nobles dames.
Malgré les critiques auxquelles elle fut toujours exposée , la profession de médecin était très-recherchée. •< Il y a longtemps, dit La Bruyère, que l'on improuve les médecins et que l'on s'en sert; le théâtre et la satire ne touchent point à leurs i)en8ions; ils dotent leurs filles, placent leurs fils aux parlements et dans la prélature, et les railleurs eux-mêmes fournissent l'argent Ceux qui se portent bien deviennent malades, il leur faut des gens dont le métier soit de les assui-er qu'ils ne mourront point. Tant que les hommes
fmurront mourir et qu'ils aimeront à vivre, es médecins seront raillés et bien payés. » Les médecins jouissaient, dans l'ancienne constitution de la France, de plusieurs avantages; ils étaient exempts de la collecte des tailles. Les médecins de la faculté de Paris étaient dispensés de tutelles, curatelles et autres charges publiques. La lui avait voulu compenser ainsi les longs et pénibles sacrifices imposés à ceux qui aspiraient à devenir médecins, Voy. HÉDECiNB (£co{m de).
Dès 1352, les ordonnances des rois de France interdirent l'exercice de la médecine à Paris à quiconque n'avait pas été reçu licencié par la faculté de cette ville (Ord. desR.dêFr., II, 609). Il en résulta des contestations avec les médecins de province qui s'établissaient à Pans. En 1673 , les médecins reçus dans les facultés provinciales formèrent une Chambre royale et érigèrent dans Paris même une espèce de nouvelle faculté à côté de l'ancienne : les médecins de la faculté de Paris attaanèrent cette institution et en obtinrent la suppression. Après de longues discussions, il fut convenu, en 1696, que la faculté de médecine de Paris pourrait autoriser quelques médecins provinciaux & exercer, à condition qu'ils subiraient deux examens et une thèse en habit de bachelier. Aujourd'hui l'exercice de la médecine est soumis à des condl-
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tions réglées par la loi. On ne peut exercer la médecine sans être pourvu d'un diplôme accordé par une des trois facultés de médecine établies à Paris, Montpellier et Strasbourg. Les officiers de santé ne peuvent pratiquer la médecine que dans une localité déterminée.
MEDECIN DU ROI. — Les rois avaient des médecins attachés à leur personne dès le temps de Clovis; on sait que Go d^ tran fit périr les médecins qui n'avaient pu sauver sa femme. Du Canee compte en tout cinquante-quatre médecins des rois de France , sans en mentionner aucun pour la seconde race. Cependant Gabriel Naudé, dans ses Additions à l'his^ toire de Louis XI, nomme deux médecins de Charlemagne^ à qui ce prince ordonna de composer le livre intitulé Tables de santé. Pasquier (Recherches, livre Vlir, chap. XXVI) rapporte : k qu'au Mémorial O de la chambre des comptes, il se trouve,
§ar l'ordonnance du roi Philippe de Valois, u mois de mars 1 350, qu'il n'y aurait qu'un physicien (médecin) ordinaire en cuur, et non plus , à vingt sous tournois par jour, et , après sa mort, que le roi Jean son fils n'avait que trois physiciens. » Sous Charles VIII , on trouve un premier médecin du roi^ et cette charge a existé jusqu'à la fin de l'ancienne monarchie. Les médecins des rois étaient souvent pourvus d'offices. Adam Fumée, médecin de Charles VIII* devint maître des requêtes; Jacques Coic^ tier, médecin de Louis XI , était président de la cour des comptes ; Jean Michel , médecin de Charles VIII, fut nommé conseiller au parlement de Paris. Miron, premier médecin du roi Henri III, fut employé à des négociations diplomatiques comme l'attestent les mémoires de Sully et de Villeroy. Dans l'organisation régulière de la maison du roi, telle qu'elle fut établie aux xvii» et xviii» siècles, le premier tn^dôctn jouissait d'importants priviléges,: outre l'inspection générale sur le service de santé de la maison du roi il avait la surveillance de tous les médecins chirurgiens et pharmaciens du royaume ' l'intendance du jardin royal ou jardin des plantes , la surintendance de tons les jardins des maisons royales et des eaux minérales de France. Lorsque le premier médecin allait assister aux séances de la faculté de médecine, il était reçu à la porte par le doyen accompagné des bacheliers et précédé des bedeaux Vot Guyot, Traité des offices, etc., livre l' chap. XXXI. '
MEDECINE f^coZMd«).— Au moyen âge la France avait un çrand nombre d'écoleâ de médecine ; les principales étaient celles
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de Montpellier, Paris, Toulouse, Besançoo , Perpignan , Caen , Reims , Nancy. Il existe aujuurd'hai en France trois écoles it Médecine: établies à Montpellier, à Paris et à Strasbourg. Il est nécessaire (fen parler séparénoent.
S I. Ecole demédecine de Montpellier, — La plas ancienne de nos écoles de médO' ctoeest celle de Montpellier. Elle fut, diton, fondée par des médecins juifs venus d'Espagne. Saint Bernard parle dans une lettre de 1153 , des médecins de Montpellier. Il raconte qu'un archevêque de Lyon, en allant à Itoœe , tomba malade à Saint- Cilles et se détourna vers Montpellier, où «il dépensa avec les médecins ce quUI avait et ce qu'il n^avait pas. » Gilles de Corbeil, qui fut médecin de Philippe Auguste, voulant faire l'éloge^ de Richard, 00 de ses contemponûns , dit que , « sans l'éclat que ce vieillard répandait à Montpellier par ses lumières, la gloire de la oiédecine serait depuis longtemps éclip- •ée.» Le moine Césaire d'Heisterbach prodamait, au commencement du XIII" siècle, ^Montpellier était la source de l'art «édtool (fons est artis pbysicœ). Une diane de Guillaume VIII , comte de Montpellier, en date de J i80 , eut pour but de régler l'enseignement de la médecine dans cette ville. Toutefois Vécole de m«- ^ne de Montpellier ne reçut ses statuts que plus tard, en 1220, du cardinal Cunnd, légat du saint-siége contre les Albi- ^iii^oj. VBistoire de la commune de Montpellier^ par M. Germain ). Parmi les médecins les plus célèbres de cette école, an moyen âge , il faut citer Arnaud de VilleneiiTe, auquel ou doit d'importantes dé- «»Tertes(voy. Ead-ob-vib,SI), Bernard deGordoD , auteur du X.t(tttfn medicinœ, CnideChauliac, médecin du xvi« siècle, qiQ a mérité d'être appelé le père de la chif^irgi$ moderne, etc.
Réception des bacheliers , licenciés et ^«ctewrs dans Vécole de Montpellier. — Ia réception des médecins dans Vécole de Montpellier était accompagnée de cérémonies particulières. Il fallait subir seize épreoves avant d'arriver au doctorat On oe pouvait se présenter à l'épreuve du baccalauréat qu^après trois années d'études. Le candidat qui la subissait d'une manière satisfaisante, recevait des juges Qne des baies (boccOdu laurier réservé Macoaronne doctorale (c'est de là, selon quelques écrivains, que vient baccalau»
^t). Pour parvenir à la licence, il fallait d'abord fiaire des leçons publiaues pendant irois mois sur un sujet inaique par le doyen. Cette épreuve terminée, on était admis à se présenter aux quatre examens per intentioném^ qui tiraient leur
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nom de ce qu'on les subissait avec lin* tention de parvenir à la licence (per tntentionem adipiscendi liceutiam). Ces quatre thèses se soutenaient successivement et de deux jours en deux jours sur un sujet assigné la veille; le candidat devait parler chaque fois au moins pendant une heure. Il y avait encore deux autres thèses sur une maladie quelconque ou sur un aphorisme d'Hippocrate ; les sujets étaient tirés au sort vingt-quatre heures avant la soutenance , et le candidat devait parler au moins pendant quatre heures sur chacun. Ces tnèses portaient le nom de Points rigoureux. Le candidat était tenu de répondre à toutes les difficultés qui pouvaient s'élever à l'occasion de ces thèses. Une fuis admis , le candidat allait recevoir la licence des mains de l'évèque de Maguelonne ou de son vicaire ffénéral, en présence de deux professeurs délégués par la Faculté.
Venaient ensuite les Triduanes, exa* mens qui avaient lieu pendant trois jours matin et soir, et qui duraient au moins chacun une heure. Les deux premiers juurs, les docteurs seuls argumentaient; mais, le troisième jour, les licenciés , les bacheliers, et même les simples étudiants prenaient aussi la parole. Après ces nouvelles épr*;uves on conférait le doctorat. On l'appelait au »si l'ac<e de triomphe (ac^ tus triumphalt^). Cet acte solennel avait lieu dans l'église de Saint-Firmin , dont la grosse clotthe l'annonçait la veille. La Faculté , en corps et en robes rouges , y conduisait le récipiendaire au son de la musique, et là, à la suite de discours prononces en latin , on lui délivrait les insignes du ffrade suprême, en présence d'une assemblée ordinairement très nombreuse.
Ces insi^^es consistaient en un bonnet de drap noir, surmonté d'une houpe de soie cramoisie , en une bague d'or et une ceinture dorée , qu'on passait au doigt et autour des reins du récipiendaire, à qui l'on remettait aussi le livre d'Hippocrate. Le président, après la délivrante de ces insignes, faisait asseoir le récipiendaire à son c6ie, puis lui donnait l'accolade et la bénédiaion , en lui recommandant de remercier Dieu, la sainte Vierge et ses maîtres. Le futur docteur se faisait présenter par un parrain, et, la cérémonie achevée, paradait avec les insignes du doctorat; il distribuait aux dames des gants et des dragées ou des fruits confits. Ces cérémonies avaient une grande analogie avec celles qui se pratiquaient pour la réception des chevaliers (vuy. Cbeya- LBRIB1. « Ces pratiques, dit M. Germain, auquel nous avons emprunté les détails précédents {Butoirs de la commune de
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Montpellier, III, 129) , se sont perpétuées très-lonstemps. Elles étaient encore en
Sleine vigueur au xvii* siècle , et Molière, urant son séjour à PéECnas auprès du prince de Conti , a pu y puiser d'originales inspirations pour son Malade imaginaire. »
La justice de Montpellier devait chaque année un homme mort ou vif ^ la faculté de Montpellier pour les travaux anatomiques. Guillaume Bouchot rapporte, dans son recueil de conies intitulé Sérées^ que les médecins de Montpellier profitèrent de ce droit pour sauver un gentilhomme qui avait été condamné à avoir la tête tranchée.
Depuis la révolution, Vécole de médecine de Montpellier a cessé d'être une corporation jouissant de privilèges et d'une organisation indépendante. Supprimée eu 1792, elle fut reconstituée en 1794, BOUS le nom d'École de santé : mais cette institution ne réussit pas et fit place, en 1803, à une école de médecine qui a pris le nom de Faculté^ en 1808, et qui existe encore aujourd'hui comme une de nos troi^ facultés de médecine.
S ll,,EcoU de médeeine de Parie. — On place vers la fin du xu* siècle ou le commencement du xiii« l'origine de VÉcole 4e médecine de Paris. Elle fut d'abord comprise dans l'Université; mais elle s'en sépara, Ters 1280, et eut se» statuts particuliers (voy. pour des détails plus complets les Recherches historiques du docteur Sabatier sur la Faculté de médecine de Paris i. On a perdu les registres primitifs de cette faculté , connus sous le nom de Commentaires; le plus ancien oue Ton ait conservé ne remonte pas au oelà de l'année 1395. Les professeurs de médecine n'eurent pas de salle attitrée avant 1505. Jusque-là les soutenances d'actes avaient lieu dans les maisons particulières, et les réunions générales se tenaient à Notre-Dame ou dans l'église des Mathurins. Les leçons se faisaient dans la rae du Fouarre. qui tirait son nom de la paille et dn foin qu'on y répandait. En 1454, Jacques Desparts, chanoine de l'église de Paris et premier médecin de Charles VU, convoqua la faculté de médecine , au bénitier de Notre* Dame, saivant l'usage. Il ^ablit facilement la nécessité de chercher un autre local pour l'enseignement de la médecine , et donna à la faculté trois cents écus d'or et une partie de ses meubles et de ses manuscrits pour faciliter le nouvel établissemeou La faculté de médecine eut alors sa chapelle 4 ses écoles particulières et sa bibliothèque. Les livres de la faculté étaient peu nombreux et d'un
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piix très-élevé , comme le prouve le faiî suivant! En 14T1 , Louis XI, ayant emprunté le manuscrit qui contenait les œuvres de Rhasès , qu'il voulait faire copier pour sa bibliothèque , fut obUgé de déposer pour garantie de l'ouvrage emprunté douze marcs de vaisselle d^geni et un billet de cent écus d'or qu'un riche bourgeois , nommé Malingre , souscrivit au nom du roi. Jusqu'en 1452, les professeurs de l'école de médecine de Pans étaient astreints à la loi du célibat. Le cardidal d'Estouteville abolit cette prescription lorsqu'il fut charçé à cette époque de la réforme de l'Université.
Organisation de l'École de médecine de Paris.-^LeL faculté était gouvernée par an doyen que nommaient cinq électeurs auxquels la faculté avait délégué ses pouvoirs. Le doyen prêtait devant l'assemblée le serment de remplir scrupuleusement ses devoirs et de sévir contre ceux qui pratigueraient illégalement la médecine. Il inscrivait ensuite sur un registre le procès-verbal de sa nomination, et donoait à son prédécesseur un reçu des biens de la faculté, du sceau attaché à une cbatne d'argent , du livre des statuts et des sommes qui restaient en caisse. Le serment, que prêtaient les professeurs de médecine, peint les mœurs et les usage» de cette époque: « Nous jurons et promettons solennellement de faire nos leçons en robe longue, à grandes manches, ayant le bonnet carré sur la tête , le rabat au cou et la chausse (voy. ce iuot) d'éearlate à l'épaule ; It&m, de faire nos leçons sans interruption, de les fiiire par noasmèraes et non ^ar des suppléants, chacune d'elles pendant une heure au moios, tous les jours de l'année qui ne aerout pas jours de fête. » Les examinateurs des candidats au doctoral et aux autres grades étaient nommés d'avance d^âiis une assemblée qui se tenait tous les deux ans. Des bacheliers , envoyés par la facuhe, venaient leur offrir des cierges aussitôt après leur nominatiua.
Réception des gradués de la Facu^e de médecine. — Les trois màes de l'école de médecine da Paria étaient le bacffllauréat, la licence ât 1^ doctorat. Les bacheliers, après leur réception , présentaient à leurs juges des épices, telles que poivre , gingembre , cannelle et autres denrées de cette nature, qui étaient à cette époque rares ei piécieuses. Paas la suite, lesbachelierâdonnèrentàleurs examinateurs un repas après la soajenance des thèses. Cette eoutume ne W abolie que vers 1650. Après deux années d'études, les bacheliers préseniaieni une supplique à la faculté pour être »<»-
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mis à rexamen sur la pratique. Les doC' tiun régmU étaient convoeiués pour cm exameDB. lU joraient but le cnicifix et sur peine de damnatioB éternelle de ne suivre (pie la justice poar fixer les rangs (}es candidats. Les examens tennim, les noms de ceux qui étaient reçus étaieot proclamés par l'appariteur ; ils se meUaiei^ à genoux, devant le chancelier qui leur conférait la licence et faculté de Un, meigner et pratiquer la médecine m (OUI Ueuûc. Les nouveaux licenciés se rendaient ensuite processionnellement à la caihé^ale pour remercier Dieu des succès de leurs travaux. Les paranympft«(Yoy. ce mot") suivaient la licence.
héctftion des aoctewrs. — Le troisième grade était le doctorat. La cérémonie de U sûatenance avait un caractère solennel : le caodrdat entrait accompagné des massiers de la faculté (voy. Massiers) et des bacheliers ; il devait répondre aux docteurs qui argumentaient contre lui.
Lorsqu'il sortait vainqueur de cette redoutable épreuve , U était reçu docteur avec des cérémonies que la comédie a tournées en ridicule, mais qui eurent longtemps une influence salutaire en inspi- [fflûle respect pour un grade conquis par le Rayai!, et {wkt uneprofosùon qui avait ooe si haute importance. Le grand appantjifdft la Uaulté a*approcbait du canu»^ et, après un salut respectueux, il '^ nppelut, dans une allocution latine , tes trois serments impôts aux docteurs : !• observer les lois et règlements, ainsi qoeles lou^les coutumes de la faculté ; 2" assister à la messe de saint Luc en mémoire des confrères décédés; 3*» employer toute son influence à abolir l'exer- Cjçe illégal de la médecine. Après cette «location, le récipiendaire prononçait le «mem jure qui a fourni a Molière un des passages les plus célèbres de ses cojedies. Le serment prêté, le président plaçât sur la tète du candidat un bonnet »rré après y atoir tracé le signe de la croujlui doniiaitun léger coup sur laiôie, comme cela se pratiquait lorsqu'on armait wi chevalier, et enfin embrassait son nou- '*»u confrère.
L'école de Paris était, comme celle de J°J'JI)ellier, une corporation privilégiée. •"'PP'iinée eu 4795^ , elle fut réorganisée wo» le nom d'fco^ de ^anté , en 1794, et pMcée daqs le local de r&cadémie de «urnrgie auquel on reunjt le couvent jesCordeliers; elle redevint école de mé- «ctw, enisoa, e| fut annexée h TUniverctÎ^°1?® faculté de médeàne, en 18O8.
W- Ecole de médecine de Strasbourg.
r; Lecolft de médecine de Strasbourg fut »»Mée par l'empereur Maximilien lî
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(1564-1 576). Les privilèges de l'Université de Strasbourg furent confirmés lorsque cette ville fut réunie àlaFranoe(i68i); son école de médecine, qui avait prodmt plusieurs médecins célèbres, Ait supprimée en 1792 et réorganisée sous le nom d'école de iOHté (1T94), puis à^écàle dé médecine (1803), enfin de faculté de médecine tran^érée à Nancy (1871).
Les trois fiacuUés de médecine qui existent aujourd'hui ont des chaires de chimie médicale, de botanique médicale, de matière méaieale et ^rapeutique, d'anatomie, de physiologie, de {pathologie interne et externe, de clinique inlierne et externe, d'accouchements, de médecine légale et d'hygiène. La fÎACulté de médecine de Paria a de plus des cours de physique médicale, d'anatenùe pathok>g)<|ue, de pathologie et de thérapeutique générales, d'opérations et appareils de elinique et de pharmacie. Les professeurs sont nommés par le ministre de l'instruction publique sur une liste de candidats présentés par la faculté. On ne peut être admis a exercer la médecine qu'après avoir suivi pendant auatre années au moins les cours d'une faculté et subi avec succès les diverses épreuves imposées par les règlements.
MÉDECINE (Écoles secondaires de).— Dans ces écoles , organisées par des ordonnances en date des 18 mai 1B20, i3 octobre 1840 et 12 mars i84i, on fait des cours sur la chimie et la pharmacie, l'histoire naturelle médicale et la matière médicale, l'anaiomie et la physiologie, la clinique interne et la pathologie interne, la clinique externe et la pathologie externe, les accouchements et maladies des femmes et des enfants. Les élèves des écoles seconékiires eu écoles préparatoires de médecine peuvent faire compter huit inscriptions prises pendant deux années dans ces écoles pour toute leur valeur dans l'une des fecuUésde médecine; les autres inscriptions ne peuvent compter gue pour le tiers de leur valeur. Les officiers de santé sont admis à exercer après quatre années d'études dans une école secondaire de médecine ; mais les facultés seules accordent le titre de docteurs en médecine.
MÉDIANOCHE. — Repas fait à minuit, en gras, pour marquer le passage d'un jour maigre à un jour gras. Cet usage est souvent mentionné dans les mémoires et les lettres du xvn* siècle. «Le Roi, dit Mademoiselle, me mena à un medianox, sur le canal (de Fontainebleau) avec Madame. » ( Mémoires, édit. Petitot, t. XLlil, p. 76.) M*** de Sévigné, après avoir raconté
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la mort de Yatel dans sa lettre du 26 avril 1671, ajoute : M Le soir, le Roi alla à Liancourt, cil il avait commandé médianoche. » A la date du 6 avril 1 672 :« après minuit sonné, on servit le plus grand medianoche du monde en viandes très-exquises. » M"" de Sévigné dit plus bas : « On revient à dix heures ; en trouve la comédie. Minuit sonne : on fait médianoche. » Le mot médianoche, tiré de l'espagnol, n'était pas toujours bien compris, et il en résultait quelguefuis d'étranges méprises. M"« de Sévigné écrivait de Bretagne le 26 août 1671 : « Pomenars conto qu'une femme Tautre jourà Rennes, ayant oui parler des médianoches, dit à quatre heures du soir qu'elle venait de faire médianoche chez la Première-Présidente; cela est bien d'une sotte bête qui veut être à la mode.»
MËG1SSIERS. — Ouvriers qui préparaient les peaux de mouton et de veau ; ils formaient une corporation antérieure au xiii" siècle; une ordonnance de i323 régla le travail des mégissiers. Us reçurent en 1407 des statuts qui furent confirmés par François I et Henri IV.
MELONS. — On suppose que les melons furent introduits en France à la suite de l'expédition de Charles VIII en Italie. Leur nom venait, selon Ch. Etienne (De re hort&M%)^ de ce que les jardiniers se servaient pour les arroser d'eau édulcorée avec du miel.(«iei). On distinguait déjà deux ou trois espèces de melons sous Henri II. Au xviii* siècle. Le Grand d'Aussy ( Vie privée des Français ) en comptait quarante, et depuis cette époque elles ont toujours été se multipliant. Le melon cantaloup est ainsi nommé, parce ^u'il fut d'abord cultivé à Cantalupo, maison de campagne des papes, à peu de distance de Rome.
MÊLUSINE (fée). — La tradition populaire attribuait un grand rôle dans le Poi* tnu à la fée Méiusine. On prétendait qu'elle était le génie de la maison de Lusignan, et que toutes les fois qu'une personne de cette maison allait moiirir, Méiusine se montrait en deuil sur la grande tour du château de Lusignan , qu'elle avait fait bâtir. Méiusine était ordinairement représentée avec une queue de serpent. Plusieurs familles du Poitou et du Dauphiné ont placé Méiusine dans leurs armes.
MEMBRE DE HAUBERT. — Le membre de haubert était, d'après l'ancienne coutume de Normandie, la huitième partie d'un tief de haubert. Voy. Haubert • fief de ). — chaque membre de haubert avait
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droit de justice, d'usage, etc. On tenait par membre^ lorsqu'un fief était divisé entre plusieurs seigneurs.
MEMOIRES. — Écrits qui ont pour but de retracer les principaux événements de la vie d'un personnage; ordinairement l'acteur principal est en même temps Tauteur. Les Français ont excellé dans ce genre d'ouvrage qui permet à la vanité de se mettre en scène. Quelques mémoi-' res^ comme ceux du cardinal de Retz , de Saint-Simon, etc., sont des œuvres littéraires d'un grand mérite. Ils mêlent ingénieusement les scènes de la vie privée aux intrigues politiques, l'intérêt romanesque au drame de l'histoire. Comme documents historiques, les Mémoires ne doivent être consultés qu'avec une sage réserve et contrôlés par le témoignage des divers acteurs qui ont pris part aux événements. — On appelle aussi m^ moire un factum qui contient les faits et circonstances d'un procès. — Un mémoire à consulter est un écrit sommaire qui contient les détails des faits sur lesquels on veut appeler l'attention.
MÉMOIRES DE L'INSTITUT DE FRANCE
— Plusieurs sections de l'Institut (voy. ce mot), et entre autres l'académie des sciences, l'académie des sciences morales et politiques, l'académie des inscriptions et belles-lettres publient des mémoires.
On trouve dans les deux dernières collections des dissertations importantes sur un grand nombre de points de l'histoire de France.
MÉMORIAUX. — On désignait sous ce nom les registres des chambres des comptes (voy. Chambre des comptes ). L'incendie de la chambre des comptes de Paris , en 1738, détruisit une partie des mémoriaux qui renfermaient des documents précieux pour l'hist<»ire de France.
— On appelait encore mémoriaux les actes notariés , comme le prouve un règlement de 1327 cité par du Cange (v* Memoriales) : ceux qui feront les mémoriaux seront personnes souffisans et jurez, et ne feront mémoriaux ne accors, si les parties ne sont présentes , etc.
MÉNAGERIE.— On appelle maintenant ménagerie un bâtiment divisé en plusieurs loges, où l'on nourrit des animaux rares de toute espèce. Le mot ménagerie désignait autrefois un lieu placé dans le voisinage d'une maison de campagne et oh l'on élevait des animaux domestiques. Il n'a été employé qu'à une époque assez récente dans le sens qu'on lui donne aujourd'hui. Les rois des deux premières races entretenaient déjà des
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ménageries^ et il est souvent question de combats de bêtes féroces auxquels ils assistaient. On connaît, entre autres. Ta- Decdote qui représente Pépin le Bref séparant an lion et un taureau qui étaient tox |>rises. Le fait peut être contesté; mais il atteste que rien n*était plus commun que les combats de bêtes féroces.
Sous la dynastie capétienne, les rois entrevenaient aussi une ménagerie. Elle fut placée près de l'hôtel Saint-Paul et du palais des Toumelles, bâtis par Charles Y. Les rues des Lions et du ParcRoyal rappellent encore le lieu où Ton conser- Tait les bêtes féroces des ménageries royales. De Thon raconte que Henri lïl, effirayé par un songe où il avait vu des bêtes féroces se jeter sur lui pour le dévorer, fit tuer toutes celles qu'il nourrissait dans sa ménagerie. Avant la révolution , il y avait une ménagerie à Versailles. Elle a été depuis cette époque transférée à Paris et placée dans le Jardin des Plantes ; elle renferme une grande quantité d'animaux rares , tirés de toutes les parties du monde et entretenus avec le plus grand soin. Voy. Muséum.
W&NAGIER. — On donnait ce titre, au moyeu âge, à de véritables traités de morale et d'économie domestique. M. Jérôme Pichon a publié, en 1847, puur la société des bibliophiles français le Ménngter de Paris , qui contient un traité complet des devoirs de la femme comme épouse et comme maîtresse de maison. Cet ouvrage, écrit vers 1 392 ou i3ô4. renferme beaucouu de détails f^ur l'économie domestiqoe, le jardinage, la basse-cour, l'office, la cuisine, etc.
MENDIANTS. — La répression de la neridicité et du vagabondage a été l'objet d'un grand nombre d'ordonnances locales et même d'édits royaux. En i35l, le roi Jean enjoignit à tous les mendiants valides de sortir de Paris sous trois jours ou de renoncer au vagabondage. Ceux qui n'obéiraient pas à l'ordonnance royale devaient être arrêtés et emprisonnés pendant quatre jours ; la récidive était punie du pilori, et pour une troisième faute ils étaient marqués d*un fer chaud et bannis. Les archers chargés de poursuivre et d'arrêter les vagabonds portaient le nom d*archers de l écuelîe. De pareilles mesures furent plusieurs fois reproduites aux xiy« et xv* siècles. Elle ne paraissent pas avoir eu une grande efficacité, si Von en juge par certains passages, où Eustachedes Cnamps, poète de la tin du xv« siècle , se plaint de l'importnuité et des fourberies des mendia^ts^ n les repréiente simulant des maladies
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dont plusieurs saints guérissaient, tels que saint Maur, saint Ricqtiier, saint Antoine, employant diverses drogues et herbes pour se donner l'apparence de pauvres estropiés et surprendre la charité publique.
Au xvi« siècle, on eut recours an meilleur moyen pour prévenir la mendicité ; on donna de l'ouvrage aux pauvres valides. François I*' ordonna , en 1S4S, que les mendiants valides fussent employés à des travaux publics. Quant aux invalides, ils devaient être enfermés dans les hôpitaux ou entretenus par chaque paroisse.
Les guerres civiles qui désolèrent la France dans la seconde moi lié du xvi* siècle y multiplièrent les mendtanM et vagabonds. Leur présence dans les villes devenait dangereuse, et plusieurs arrêts des parlements que cite de La Marre , dans son Traité de la police (t. II, p. 659), avaient pour but de les en éloigner. Deux arrêts du parlement de Paris, en date dn 29 août et du 24 octobre i596, portaient M injonction très-expresse à tous vagabonds, gens sans maitre et sans aveu . et & tous pauvres valides qui n'étaieiii de Paris , d'en sortir dans vingtonatre heures , à peine d'être pendus et étranglés sans forme ni figure de procès, et, afin qu'ils fussent reconnus, ils devaient être rasés. Deux archet s placés à chacune des portes de la ville étaient chargés de leur en interdire l'entrée. « Ces dispositions furent reproduites à peu de chose près dans un arrêt du parlement de Normandie du i6 novembre 1622.
Au XVII* sièclert on fit de nouveaux efforts pour délivrer les villes des mendiants et vagabonds On décida, dans l'assemblée des notables de 1627, qu'il y aurait dans chaque parlement une commission spéciale nommée pour s'entendre à cet égard avec l'évêque diocésain , et , comme à cette époque on fonda plusieurs colonies, on réussit à employer au dehors un grand nombre de mendiants valides. On ouvrit aussi des ateliers de dépôts de mendicité. En même temps on porta des peines rigoureuses contre les mendiants qui s'obstinaient à mener une vie vagabonde. Il leur fut enjoint, en 1638 , de * vider Paris avant un délai assez court , sous peine d'êire envoyés aux galères. » Louis XIV rendit aussi plusieurs ordonnances qui avaient pour but l'extinction de la mendicité De La Marre ( Traité de la police , I, 63 ) fait mention , entre autres, d'une ordonnance du 21 décembre i700 qui prescrivait aux lieutenants généraux de police de faire arrêter les mendiants dans les villes et banlieue de leur ressort et do les faire
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conduire dans les hôpitaux. Des ordon nances de 1764 , 1767 et 1777 prononcèrent contre les mendiants valides la peine des galères, et celle de la réclusion à regard des femmes, des enfants, des infirmes et des vieillards*
La législation moderne s'est aussi occupée de réprimer law<înd»c«/«,etpour y parvenir elle a ouvert des ateliers de travaux pour les pauvres valides ( décret du 30 mai 1790 ). On a donné dans la suite à ces établissements le nom de dépôts de mendicité. Un décret impérial du 5 juillet i808 ordonna d'.établirun dépôt de mendicité dans chaque département , et cette mesure fut exécutée presque partout avec une grande rapidité:
mais ces dépôts n'ont pas toujours été entretenus par les gouvernements qui ont succédé à Tempire. Des peines correctionnelles sont portées dans le Code pénal contre la mendicité. A Texpiration de leur peine, les m&ndiantt sont soumis à la surveillance de îa haute police pour cinq ans au moins et dix ans au plus.
MEPn)IANtS (moines). — Il y avait quatre oMres i)rihcipaux de wiome* mendtariti, les carmes, les dominicains , les franciscains et les augustins. On les appelait les quatre meridiaiits ; ils marchaient en tête de toutes les processions. Les minimes, les récollets et les capucins n étaient qu'une subdivision des quatre mendiants. Voy. Abbate.
MENDICITÉ. — Voy. Mendiants.
MENEHIS. — - Asiles en Bretagne. Vov.
MiNIBIS. ^
MÉNESTRELS. — Poêles et musiciens.
Voy. Troubadours et Ménétriers. - Primitivement le même personnage était poète et musicien. Le ménestrel chaniait lui-même ses poésies ; mais, dans la suite on distingua le poète du ménétrier qui ne fut plus qu'un musicien. Le premier cessa d'aller chanter ses vers de château en château et le second ne tarda pas à devenir un artiste ambulant, un chanteur et un musicien de carrefour.
MENEtJRS. — Ce mot se prenait autrefois dans le sens de tuteurs. Dans une charte de Philippe le Bel (13o8 ) on lit : «< Jehan ne, dame du Bois-Arnaut et Rogier du Bois-Arnaut tuteurs, curateurs, meneurf, etc. » une lettre de i4iO,citée par du Cange (v» Jtfenare ), s'exprime ainsi : « Icelui suppliant ou ses amis pour lui ont fan paix et satisfaction au filz dudit Tu- /nwt, quî est soubzagié (mineur), ou à M s meneurs ou tuteurs pour lui. »
MÉNÉTRIERS. - Les menelrters ou
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musiciens formèrent une corporation «u xiv« siècle. Leur histoire a été écrite par M. Bernhard ( Ecole des chartes, i«« série, tome m et suiv.). La plupart des détails que nous donnons sont empruntés à ces articles où l'on trouve réunis la science et l'intérêt. Les ménétriers ,qm s'étaient multipliés au xiii» siècle, formèrent une corporation en i32i. Lea statut* de cette époque leur assurent le monopole ou droit exclusif de Isk science et musique de menestrerie dans la ville où ils forment une corporation ; mais en même tempe ils leur imposent des obligations. Les ménétriers ne peuvent se faire remplacer et sont soumis au rot des ménétriers ou au prévôt de Saint-Julien, et à des prud'hommes qui doivent veiller à l'exécution des règlements* On ne pouvait être admis dan&leur corporation qu'après examen subi deyant ces prud^ommes. Dans l'origine on trouvait un certain nombre de femmes parmi les ménétriers de Paria.
Cette corporation avait pour but, comme toutes les associations de même nature ( voy. Corporation ), de venir au secours de ceux que la vieillesse ou les infirmités tendaient inéapables de travailler.
Detix ménétriers, l'tin Italien, l'autre Lorrain, commencèrent, en I32g, la fondation d'dn hôpital, à Paris, sous PinvoCftiloti de Saînt-Juîièn le Pauvre. Lt corporation tout entière se joignit à eux pour cette bonne œuvre et contribua à doter le nouvel hôpital (i33i); elle t ajouta bientôt une église connue sous le nom de Saint-Julien des Ménétriers et située comme l'hôpital dans la rue Saint- Martin.
Dans l'origine les ménétriers, comme les anciens ménestrels, étaient poètes aussi bien que musiciens. La chronique en vers de Bertrand Duguesclin parle des mériétriers comme de poètes héritiers des anciens troubadours :
Qnï Yeut »Toir renom des bons et dei TaOlana 11 doit aller loaTent à U pluie et aa ehamps Et estre en la bataille ainsi que Ai RoUiuu. Les quatre fil« Haimon et Cliai Ion li plu erana Li dus Lions do Bourges et Guion de Connans Perce val U Oaloîs. Lancelot et Trl^tans *
Alixandres , Artus, Oodefroy 11 sachant', De quojr eili mtnestriers font les nobles roman*.
Dès le \y siècle , les ménétriers se restreignirent à la musique et à la danse , sans que leur corporation perdit de sa puissance. De nouveaux statuts rédigés ep 1407 et confirmés par Charles VI prouvent que l'autorité du rot des ménétriers ne se '>-<;™ait plus à la corporation de Paris: elle s étendait à tout le royaume, et ce personnage prit le titre de rot des ménestreU du royaume de France, Les lettres paieo-
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tes de Charles Y I, pour la coDÛrmation de cette corporation, ordonnèreDi que les nouveaux statuts fussent exécutés dans toal le royaume. On trouve, en effet, plusieurs actes qui prouvent que le roi des ménétriers pouvait autoriser rexergice de cette profession dans toute la France. La corporation des ménétriers a duré jusqu'à la ûD de l'ancienne naonarcbie. De nou- Teaox statuts lui furent donnés par Louis XIV en 1658 Le chef de la corporaiiofl y est désigné sous le nom de rot des violons. Mais tous les efforts tentés pour soutenir la corporation des ménétriers contre les progrès de l'art et la transformation cpi'il subissait à cette époque fiirent impuissants. Vainement elle voulot s'opposer à rélablissenient de YAcadémie royale de danse fondée par Uuis XIV en 16«1. Vainement elle prétendit pouvoir seule enseigner la danse comme la musique. Il en résulta un pro^ ces au parlement, et la corporation fut vaincue par l'Académie. Elle ne réussit pas davantage dans son opposition contre P Académie royale de tmwigwé fondée par Louis XIV en 1672. Dès lors la ctjrporstioB des ménétriers perdit presque tOBt son éclat. Un édit de f 691 remplaça les aociene chefs de la corporation par des jurés dont l'oflBce était vénal. A tous ces échecs de la corporation des ménétriers, a faut ajouter Tinstatlation des Pères de la éoetrins chrétie7ine k Saint-Julien des Ménétriers ' voy. Julien (Saint-), tandis qu'antérieurement le» ménétriers nomfflaienl directement à ce bénéfice.
Après de longs procès, la corporation Be conserva qu'une partie de ses anciens privilèges. De vains eflforlfl furent tentes en I74T et 1750 pour la relever; elle lut entin supprimée par un édii de 1776.
MENHIRS. — Pierres druidiques qui sont isolées et s'élèvent comme des pyramides : on les appelle aussi pierres debout. Voy. Gaulois (Monuments), S !•
MESINS. — Nobles attachés spécialement au Dauphin. Ce nom avait été emprunté à l'Espagne, oh Tofi j^ppelle meninos de jeunes nobles élevés avec les princes.
MÉNIPPÉE (Satire). — Satire dirigée contre la Ligue, et publiée, en 1693, par P. Pithou. Uapin, Passerai, Gillot et Florent Chrétien, sons ce titre; Satire ménippée de la vertu du catholicoti d'Espagne (voy. Catholicon ., ou De la tenue des Etats à Paris, en 1593, par messieurs df La Sainte- Union. Le nom de ménipi)ée vient de Ménippe, philosophe e^t^c du la &ecte des cyniques.
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MENSË '-Ce mot, qu'on écrivait quelquefois manse, désignait la partie du revenu qui était assignée à un ecclésiasti- 3ue en particulier sur les biens de l'église ont il était membre. Dans les cathédrales, la mense épiscopale était séparée de celle du ehapitre. Les biens des abbayes étaient partagés ordinairement en trois lots ou menses : la première appartenait à l'abbé ; la seconde aux moines ; la troisième . appelée tiers lot , était réservée pour les réparations de l'église et du monastère. Il y avait, dans certain» monastères, des menses particulières attachées aux offices claustraux. Selon quelques anteurs, le mot mense dérive de mensa (table); d'autres le tirent de mansus, matise (voy. M anse), qui désignait une certaine étendue de terre.
MENUET.— Danse originaire du Poitou, elle fut appelée menuet (du mot menu) à cause des petits pas que faisaient les danseurs. Le mouvement en était plutôt lent qae rapide.
MENUISIERS. — Ce mot dérivé, comme le précédent, de menu, ne date que de 1382. Antérieurement , les menuisiers portaient le nom de huissiers ( f&hncants de huis ou portes) et tabletiers. Voy. Corporation.
MENU-VAIR. — Espèce de fourrure, désignée aussi sons le nom de petit gris. Pendant longtemps les vêtements des rois, des grands, des membres des parlements furent doublés de menurvair. Les fenunes de qualité en portaient également.
MENUS.— Il y avait, dans l'ancienne monarchie, an trésorier des m«nw5, c'està-dire des menus plaisirs du roi. Il est déjà mentionné sous le règne de Henri III dans l'ouvrage de Froumenteau intitulé Le secret des ^nances de France ( Paris , 1581). On y voit que les menus plaisirs du roi absorbaient à cette époque une somme de soixante et dix millions de livres tournois.
MERCI (Père» de la). — Les pères de la Merci ou de Notre-Dame de la Merci étaient un ordre religieux dont le nom venait de mêmes rançon). Il fut établi à Barcelone, en 1218, par saint Jean de Nolasque, gentilhomme français, natif du Lauragiiais. Touché de la cruauté des infidèles à l'égard des chrétiens, qui tombaient entre leurs mains , il vendit tous ses biens pour les consacrera la rédemption des captifs. Quelques gentilshommes espagnols s'attachèrent à lui, et Tinstitui des pères de la Merci fut approuvé parle pape Grégoire IV, en 1230. Leurs cousti-
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tutions avaient été rédigées par le dominicain Raymond de Pennafort. lis portaient un habit blanc avec une croix rouge sur la poitrine. Ils ajoutaient aux trois vœux ordinaires des religieux îe vœu spécial d'aller racheter les captifs et de sacrifier à cet effet leurs biens, leur liberté et leur vie. Les père* de la àferci ne s'établirent à Paris qu'au commencement du XVII» siècle. Us avaient, à l'époque de la révolution, dix-huit maisons en France, dont deux à Paris.
MERCIERS.— Les merciers formaient une des corporations les plus importantes du moyen âge. Us vendaient prin cipalement des objets de luxe , comme le prouve un petit poème intitulé : le Dit des merciers, 11 y est question de riches ceintures, de bourses élégantes, d'écrins pour les joyaux, etc., dont trafiquaient les merciers.
MERCIERS (Roi des). - On attribuait à Charlemagne l'institution du roi des Merciers, office qui a existé jusqu'en i597. Le rot des Merciers avait l'inspection des poids et mesures; il délivrait les brevets d'apprentissage et lés lettres de maîtrise ; il surveillait la bonne ou mauvaise qualité des marchandises; il percevait des droiîs considérables et se faisait représenter dans les provinces par des lieutenants.
La charge de rot des Merciers fut supprimée une première fois par François i , en 1544. Mais elle fut rétablie l'année suivante, et abolie de nouveau, en i58i • mais les troubles empêchèrent l'exécution de l'ordonnance, et cq ne fut qu'en 1597 que le rot des Merciers disparut définitivement.
MERCURE DE FRANCE. — Ce journal commença à paraître en i605, sous le titre de Mercure français. U avait été fondé par Jean Richer qui le dirigea jusqu'en 1635. Théophraste Renaudot le continua de i636 à 1644. Cette collection en vingt-cinq volumes fournit un curieux répertoire de faits. Après une interruption qui dura jusqu'en i672, \e Mercure renarui sous le titre de Mercure galant et fut continué sous ce nom jusqu^en i7io par Visé. Il passa ensuite en différentes mains sous les titres de Nouveau Mercure , et enfin de Mercure de France qu'il reçut en i7i4,.La collection des difl"érents Mercures formait onze cents volumes en 1789. La publication du Mercure fut interrompue en 1799, renouvelée en isoo.
interrompue de nouveau en i814, reprise en 1819, suspendue encore en 1820, et après une nouvelle apparition en 1828 aéfinitivement abandonnée en 1825.
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MERCURIALES. — Discours prononcés le mercredi pour rappeler aux magistrats les devoirs de leur profession. L'ordonnance de Villers-Cotterets (i539», prescrivit , par son article 130 , que les mercuriales eussent lieu tous les mois. Dans la suite , les mercuriales furent prononcées de six mois en six mois , ordinairement après les vacances de Pâques et à la fêle de la Saint-Martin , et enfin seulement une fois par an , à la rentrée des tribunaux. — Comme les mercuriales étaient primitivement accompagnées de remontrances sévères, on appela par extension toute espèce de réprimande une mercuriale. — Le nom de mercuriales a été appliqué aux assemblées des magistrats aussi bien qu'aux discours qui y étaient prononcés. — Enfin ou appelle mercuriales les tableaux officiels constatant le prix courant de certaines denrées de première nécessité.
MÈRE-FOLLE. —Association burlesque établie à Dijon au xv« siècle. Voy. Folle (Mère).
MERINOS. — Moutons de race espagnole importés en France sous le règne de Louis XVI, et acclimatés par les soins du naturaliste Daubenion , collaborateur de BufiTon. L'industrie en profita pour s'affranchir du tribut qu'elle payait à l'étranger. Voy. Laine.
MÉRITE MILITAIRE (Ordre du). - Louis XV institua l'ordre du mérite militaire par une ordonnance du mois de juillet 1759, en faveur des officiers étrangers qui servaient dans les armées françaises, et que leur qualité de protestants excluait des autres ordres de chevalerie. L'insigne de l'ordre du mérite miUtairê était une croix d'or, sur un des côtés de laquelle il y avait une épée en pal avec tes mots : pro virtute bellica (pour récompenser la valeur guerrière). Le revers portait une couronne de laurier avec cette légende : Ludovicus XV instituit 1759 (Louis XV a institué cet ordre en 1759). Cette croix s'attachait à la boutonnière avec un ruban bleu foncé Une ordonnance de Louis XVIH, rendue en 1824, confirma Vordre du mérite militaire; mais, depuis i830, il est tombé en désuétude.
MÉROVINGIENS. — On appelîe Mérovtngtens les rois qui gouvernèrent les Francs , de 428 à 752. Ils tiraient leur nom, selon l'opinion généralement admise, de Mérovée ou Mérowij?, qui fut roi des Francs Saljens de 448 à *5«. Voie la liste des rois mérovingiens^ avec l'ex* phcation de leurs noms, telle ane P« donnée M. Aug. Thierry: ^
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Il importe surtout, dans un Dintionnaire des Insiitutions^ de signaler le caractère des institutions mérovingiennes.
Les Mérovingiens n'étaient d'abord que des chefs de guerre que les Francs choisissaient dans une seule famille; ils étaient proclamés avec un appareil' tout militaire, placés sur un bouclier ou pavois, et promenés trois fois autour du camp, au milieu des acclamations de leurs compagnons d'armes. Ils ne pouvaient prendre du butin que ce que le sort leur donnait, et ils n'avaient pour si^ne distinctif qu'une longue chevelure qui flottait sur leurs épaules; mais après leur établissement dans les Gaules , soùs Clovis, et leur conversion au cbrisiianisme, les rois mérovingiens adoptèrent d'autres idées et d'autres mœurs; ils voulurent se rapprocher de l'adininistration romaine et renouveler jusqu'au cérémonial dont s'entouraient les Césars. Les vêtements serrés des Germains, leurs an'iêires, firent place à la mbe flottante des dignitaires de l'empire. Ils couvrirent leur chevelure d'un diadème semblable à celui des Césars. On les voit sur leurs monnaies, représentés avec la toge cnnsiilaire et la tunique ornée de perles , comme les empereurs byzantins. Les bandes de
1)ourpre du laticlave romain reniplacèrent es fourrures , d'où les anciens rois francs avaient tiré le nom de reges pelliti.
Comme les consuls romains, ils tinrent dans leurs mains un bâton doré, signe du commandement Des Gallo-Romains, des abbés et des évèques se pressèrent près de ces chefs barbares et leur formèrent une véritable cour. Ces convives du roi finirent par exener la pins haute influence dans les conseils des Mérovingiens et ils dominèrent dans le mallum ou assemblée du chamii de mars ( voy. Mal). Les Mérovingiens écoutaient avec plaisir les vers que les Gallo-ltomains avaient composés en leur honneur et ils s'essayaient eux-mêmes à bégayer cette belle langue qu'ils déHiruraient. L'un d'eux, Chilpéric I , voulut ajouter à l'alphabet trois lettres nouvelles. Childebertll, un des plus sauvages mérovingiens j se Ht représenter un livre à la main au portail de l'église qu'il bâtit en l'honneur du martyr saint Vincent ( aujourd'hui Saint- Germain des Prés). Cette imitation de la civilisation romaine fut souvent grossière et maladroite : mais elle atteste, du moins, l'ardeur des Mérovingiens pour changer vn pouvoir tout guerrier en une autorité régulière.
Bientôt les actes des Mérovingiens prouvèrent que la transformation était presque accomplie. Les décrets de Childe-
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bert II (596) suffiraient pour le prouref, lA peine de mort, qui était presque toujours bannie des lois barbares (Tuy. Lois, S 2 ) ou qui du moins pouvait être rachetée par une romposition uu wehrgeld , y est ^multipliée. Le rapt était puni de mort ainsi que l'homicide, et le roi ajoute: Il ^t juste yu0 celui qui sait tuer aftfyreune d Mourir. Le voleur, s'il est dénoncé par einq ou sept hommes d'une répulatioA intacte, doit être puni de moi't. Loju^ même qui aurait laissé lé' voleur s'echaipper était condamné à mort. La liberté individuelle, que les barbares poussaient jusqu'à la licence, était souniise à' de sévères restrictions. L'Ëglise seconda cette lutte des Mérovingiens contre l'aristocratie barbare. I^ pape Grégoire l^rand écrivait à ce même Ctiildebert II : « Autant la dignité royale s'élève au-dessus du reste des hommes, autant la majesté de votre royaume dépasse celle des autres rois de la terre. Et pourtaht \f merveille n'est point que vous soyez roi , puisqu'il y en a d'autres ; mais la gloire sans égalé est que seul de tous les rois vous a^eï ihéHt^lg gfàce d'être catholique. Car de même qu'une vaste lampe, allumée soudain au milieu d'une nuit profonde, chasse les ténèbres à l'éclat de sa lumière, ainsi l'éclat de votre foi brille et resplendit au milieu de l'aveuglement et des ténébreuses erreurs des auires nations. Tout ce que les autres rois se ftauent de poSSécfer, vôtis l'avez comme eux ; mais il est Qu pofnt dans lequel vous remportez de beaucoup :
c'est qu'ils ne sont point eh possession du bien inappréciable dont vous louisse^. Et, atin que cette supériorité éclate paiement et dans votre foi et dans votre conduite , que votre excellence se montre toujours clémente envers son peuple; et si elle vient à éprouver quelque sujet de peine, qu'elle cherche à s' éclairer avant de sévir, persuadée Qu'elle sera d'autant plus agréable au Rui des rois, c'est-à-dire au Dieu tout-puissant, qu'elle saura mettre des bornes à son pouvoir, et qu'elle croira que i>a volonté doit en avoir de plus étroites que sa puiosance. »
L'aristocratie des Leudes fvoy. ce mot) résista énergiquenient aux Mérovingiens.
Dispersée dans de vastes ditmaines, entourée d'hommes de guerre qui leur étaient tout dévoués, les leudes se ren* daient chaque jour plus indépendants et usurpaient dans leurs domaines les droits de souveraineté. La lutte qui s'engagea entre les rois et les leudes dura plus d'un siècle et entraîna la ruine de la dynastie mérovingienne. Dès la fin du vi* siècle ropposiiion des leudes se manifeste par
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des conspirations; le Gallo-Romain Mum-
molas s'unit avec Gontram Boson et d'aa>
très chefs germains pour attaquer la
paissaiice des Mérovingiens. Ils sont
vaincDs; mais la royauté comprend le pé- :
ril. Les rois d'Aostrasie et de Borgondie <
s'unissent par le traité d'Andelot (587), ]
font quelques concessions aux leudés et i
s'efforcent par la réunion des deux ruyan- ]
mes d'organiser une puissance capable de j
résister à l'aristocratie. L'édit de 6f5 <
rendo à la suite d'une assemblée tenue & i
Paris fut une concession encore plus im- i
portante arrachée par l'aristocratie. On y ^
voit ^ue les grands ne se bornaient pas a <
posséder de vastes domaines; mais que ]
déjà ils y exerçaient les droits de souve- <
raineté et y Cuisaient rendre la justice en !
leur nom. Depuis celte époque m royauté ]
mérovingienne £ut frappée d'une déca- i
dence à laquelle les efforts de I>agobert ]
ne purent la soustraire. La longue série J
des rois fainéants marque le dernier t
terme de cette décadence. Pendant plus i
d'un siècle (638-752) , les rois fainéants t
occupèrent le trône, mais sans aucune 1
puissance. L'autorité était tout entière 1
entre les mains des maires du palais , <
dont quelques-uns, et surtout Ebroin , l
montrèrent de l'énergie. Enfin la bataille I
de Textry (687) fit passer la domination à j
ane nouvelle tribu des Francs et prépara i
l'avènement de la dynastie carlovingienne <
qui eut lieu en 753. Le dernier mérovin- i
gien , Ghildéric III , fut rasé et enfermé 1
dans un monastère. — Voyez les Essais i
sur l'histoire de France par M- Gui^ot, et , .
VHistoire de la civilisation en France MÇSMERî3Mp. — Système de Mespier
par le même auteur. Les Récits des temps ^nr le magnétisme animal. Voy. |lAQNtf-
mérovingiens, par M. Aug. Thierry, doa- T'sme anihàl.
Dcnt une idée vive et juste des mœnp mksnadierS, MESNIERS. - On appe-
eides insiuutioos de cette époque. On laii «tMnûdIer* en Gascogne des hommes
consultera aussi avec mihté.l'ouvrage de ^^ ^^e noble. Il est probable que leur
M. Lehuérou , intitule Btst^xre des msti- nom vîent de ce qunis^faisaient primiti-
Mums mérovingiennes et du gouverne^ ^^^^^^ tie de la fn«î*nt> ou suite du
*^^»-f«;<>*'»^»»«"^r*"^' V^'-^*î? roi (voy. MEsum). Les mesnadters atf-
que les Etudes sur Ihi^otre et les tnstf ^^ient alors le plus grand rapport avec
Mwnsde Vepoque mérovingienne, p^T les antrustions^voy. AKtAu^tIOné). Çu-
M. de Petigny, 3 vol., Paris, I842-1846. fjta confirme cette opinion , lorsqu'U^dit
Ces derniers ouvrages ont surtout f«E quelestrté*nadi*r«d^ragonétaieûtain«
ressortir la persistaoc» des insututions Sommés, parce qu'ils avaient été élevés
romaines soas \^ doadnation des Héio ^arts le pLiais du roi Çquod regia in domo
vingiens. ^ .^ . , , .^. educatiessent). — Le moi mesniers ti9ù\t.
iUmstons territoriales sow le^ Mero en Belgique , le sens d^ serviteurs. Dans
jmytcn«. - On peuj distinguer trois es- ^^ ac(5)rd fait , èw i287: entre les cha-
pèces de divisions territoriales souç les Moines et lëi boWeoiB ^e Liège, on lit :
Mérovingiens : i» les divisions, eihiiogra- ^ous Un esàuevitS (éche^ins) jureront ,
phiques ou par race; 2» les divisiops ad- en thapittes de 8. Lambert, des forfaits,
mmistraiives; 3* les divisions ecclésia»^ g^ i/^les) borgois ou UuiswiLMdei
«que». L'empire mérovingien cofnprenait, lof 00/5 . etc. Voy. Mësnib.
en effet, un grand nopibre de tribus ger- • r . r. ..
maniques ou gallo-romaines ; les pripci- MESNAGE. — On appelait autrefois
palee divisions ethnographiques étaient mesnage une maison eotoorée ée terre-
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Une eharte de 1375 citée par du Cange (v« Mearuigivm) s'exprime ainsi : Comm« Guillawne de LandelUê et aa femme etêssent cicquiê uni oortion de Mbsnagb assise à Baieux en la rue nommée Bienvenu. — Les maîtres d'hôtel étaient quelquefois nommés mesnagers (voy. du Cange, ibid.),
MESNIE. — Oo désignait, aa moyen Age. sous le nom de Mtesnie^ Mesgnie et Meignerie, la suite d'un seigneur.
Ces mots paraissent dérivés d'arimannia. Ce dernier terme est souvent employé dans les luis des barbares pour désigner les Abrtmans (vot. ce piot ; qui accompagnaient un chef de guerre. On redoutait extrêmement cette mesnie des grands qui venait s'abattre sur les terres de leurs vassaux et les livrait au pillage. Humbert , dans les sututs qu'il donna au Bauphiné en 1349 , promet de restreindre le nombre des hommes qui composaient sa mesnie et qu'on appelait dans le latin de cette époque maigneriij « De peur, dit la eharte, que leur nombre ne fft t à charKe aux habitants du Daupbiné ( Ne propter multitudinem ipsorum maiqneriorum gravetitur nimis subditi Delpninatus), »
On trouTEit encore, au xvi* siècle, des traces de cette mesnie ou clientèle qui entourait les grands et éuit le fléau des ▼assaux et des petits propriétaires. Dans le pays de DomSes (Ain), les paysans appellent lears domestiques matgnets, Voy.
dn Cange , y Magnerius.
MESNIE HELLEQUIN ou HERLEQUIN.
— La Mesnie hellequin ou suite d'Uelleqnin étoit une apparition fantastique dont il est souvent question dans les légendes du moyen âge. Hellequin , d'oh est venu arlequin , est le rot des Aulnes ( Erl-kœnig ) dont il est souvent question dans les ballades allemandes. Au milieu des nuits orageuses et des sifflements de la tempête , on croyait entendre passer Hellequin BTeo son cortège de fantômes. On trouve dans les écrivains du moyen âge le récit de quelques-unes de ces apparitions. Je me bornerai à citer une de ces légendes tirée d'Orderic Vital (livre VUE, chap. xvii ) t
« Je ne Teox fias passer sons silence , dit ce chroniqueur, ce qui arrira le i*>- janvier (i09i ) à un prêtre de l'évèché de Lisieux, nommé Gosselin, dans la paroisse de Saint-Aubin de Bonneval. Il avait visité la nuit un de ses paroissiens malade et habitant à l'extrémité de la pai-oi:*8e. Comme il revenait seul et se trouvait loin de toute demeure, il commença à entendre un grand bruit comme d'une nombreuse armée; il crut que c'é»
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tait Robert de Belesme et sa suite qui allaient assiéger Courci. La lune répandait alors une Tive lumière et éclairait la route. Le prêtre était jeune , hardi , vi-
Î;oureux , grand et agile. Cependant il ut saisi de crainte en entendant ce bruit et hésita s'il prendrait la fuite ou tenterait de résister en cas d'attaque. Enfin il aperçut dans un champ, à (quelque distance de la route , quatre aubépines, derrière lesquelles il songeait à se cacher jusqu'à ce que la cavalerie fdt paAsée. Mais un personnage d'une stature gigantesque, armé d'une énorme massue, l'arrêta au moment oh il s'éloignait de la route , et levant la massue sur sa tète ; Reste tct, lui dit-il , ne fais pas un piu de plus. Le prêtre s'arrêta frappé d* terreur, et s'appu^ant sur le bâton qu'il portait il resta immobile. L'énorme porte-massue se tenait près de lui , et, sans lui faire aucun mal. attendait l'armée. Voici qu'une granoe multitude de fantassins passait devant eux ; elle était chargée de diverses espèces d'ustensiles, comme en portent ordinairement les voleurs. Tous se lamentaient et s'exhortaient à hâter la marche. Le prêtre reconnut dans cette troupe plusieurs de ses voisins morts récemment , et les entendit se plaindre à cause des supplices qu'ils enduraient pour leurs crinoes. Vint ensuite une troupe de portefaix auxquels se joignit le géant. Ils portaient environ cinquante cercueils ; il y avait deux portefaix pour chaque cercueil. Des hommes de petite taille, comme les nains, mais avec des têtes énormes, étaient assis sur les cercueils. Doux Égyptiens portaient un corps mutilé, et sur ce tronc était attaché un malheureux liyré à de cruels supplices et poussant d'horribles hurlements. Un affreux démon assis sur le même tronc déchirait de ses éperons de fer le dos et les reins de cet infortuné tout couvert de sang. Gosselin reconnut le meurtrier du prêtre Etienne « et le vit livré à d'intolérables tortures en expiation de ce sang innocent qu'il avait versé deux ans auparavant; il était mort sans avoir pu efhcer ce crime par la pénitence.
« Venait ensuite une troupe de femmes
2ui parut innombrable à Gosselin. Elles talent assises à cheval à la manière des femmes, et sur des selles garnies de clous ardents. Elles étaient horriblement brûlées et déchirées et avouaient les crimes qui leur avaient mérité ce châtiment. Le prêtre reconnut dans cette troupe quelques dames nobles et il aperçut les chevaux et les mules de plusieurs autres qui vivaier. encore. Cette vision lejpé-
MKS
nétra de terrenr. Bientôt arriva ane nombrease troupe de clercs et de moines, d'évèques et d'abbés. Les clercs et les évèques étaient révélas de cbapes noires. Les moines et les abbés portaient des capochoos noirs. Ils gémissaient et se lamentaient. Quelques- uns s'adressèrent à Gosselin et lui rappelant leur ancienne amitié lui demandèrent des prières. Le prêtre raconta quMl avait vu là plusieurs ) qui jouissaient d'une grande es-
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time et que l'opinion publiqlie plaçait an nombre des sunts. Il vit, entre autres, Hugues, évèque de Lisieux,Mainier^ abbé de Saiot-Évronlt et Gerbert , abbe de Fontenelle, ainsi que beaucoup d'autres que je ne puis rappeler en détail. L'œil des bommes se trompe le plus souvent; mais celui de Dieu pénètre jusqu'au fond du cœur. Le prêtre restait toujours appuyé sur son bâton, tremblant de cette terrible vision et attendant une apparition encore plus effrayante. Voici qa'arrive une immense troupe de soldats ; leurs armures étaient noires et on apercevait les étincelles du feu qui les dévorait. Montés sur de grands chevaux et revêms d'une armure coatplète, ils paraissaient marcher au combat et portaient de nuira étendards. Là parurent Richard et Baudouin , fils du comte Gislebert , morts depuis peu de temps , et beauc<iu[> d'antres que je ne puis enumérer. Parmi eux se trouvait Landry d'Orbec , qui était mort cette année même; il adressa la parole an prêtre, et, d'une voix horrible, le pria de transmettre à sa Temme ce qu'il lui disait. Mais la foule qui suivait et qui précédait interrompait son discours et disait au prêtre : Ne crois pas Landry: c'est un menteur. Ce Landry avait été vicc.mte d'Orbec ; son esprit et son habileté l'avaient élevé au-dessus du rang que lui'assignait sa nai^^saiice. Corrompu par les présents , il avait altéré la Justice , et obéi à la cupidité plutôt qu'à 'équité. Il méritait les supplices auxquels il était condamné, et ses complices avaient raison de l'appeler menteur. Il n'avut plus d'adulateurs ; personne maintenant ne lui adressait de prière; mais, parce qu'il avait fermé ses oreilles aux eris des pauvres , il était maintenant livré aux tortures comme un homme exécrable et indigne qu'on écoutât ses plaintes. Gosaelin, après avoir vu passer cette nombreuse troupe de soldats, se dit en lui- même : C'est là sans doute la Mesnie- Hellequin. J'ai entendu dire autrefois que plusieurs l'avaient vue; mais j'ai rneté ces bruits avec incrédulité et je m en suis moqué. Maintenant je vois réellement Us omt>res des morts, » Orderic
Vital , auquel nous devons cette curieuse léçende, tenait le récit de Gosselin luimême. (Ab ore ipsius audivi,)
Dans certains ouvrages du moyen &ge« et, entre autres, dans la chronique de Normandie , le nom de Hellsquin a été transtormé en Charles-Quint. On v trouve plusieurs légendes sur la Mesnie Ôharles- Qumt qui n'est autre que la Mesnie-Hel" lequin. Il est facile de reconnaître dans toutes ces histoires le type des ballades allemandes sur le féroce chasseur qui pendant les nuits d'hiver parcourt les bois avec un curtége de fantômes.
MESNIL. — Ce mot qui s'écrivait encore maisnil, désignait une petite terre avec une maison d'habitation. On le fait venir d'un terme de la basse latinité masnilSf diminutif de mansionile (du Cange, v« Mansionile), On lit dans le roman du Renard :
L« boim» femoM da Munit A oarert l'hnit d« aon «oariiL
Beaucoup de noms de lieux et de personnes sont tirés du mot mesnil.
MESSAGER. ^ Suppêt de l'ancienne université chargé de transpoiteràParis les étudiants et leurs bagages. On distin-
Fuaitles grands et petits messagers de Université. (Voy. Mbssageribs.)— On appelait aussi messagers des envoyés de la chambre des comptes chargés de porter ses ordres aux sergents des bailliages et sénéchaussées. En 144S, il y avait dixhuit messagers qui prêuient serment à la chambre des comptes. Louis XII conflnna leurs charges par lettres patentes du 22 janvier iSll . et ordonna que « tous les rôles, mandements et commissions émanés de la chambre des comptes pour ajourner et faire tous exploits contre les officiers comptables seraient portés par ces dix-huit messagers es lieux de»
charges et recettes desdits comptables ou de leurs domiciles, etc.» Un autre édit du 12 mars I5i4 donna aux messagers de la chambre des comptes le droit de faire les exploits comme les huissiers. Jusqu'en 1 540, ils furent appelés huissiers et messagers , et enfin seulement huissiers. Ils étaient francs et exempts de tous impôts, comme les autres officiers de la chambre des comptes. Vov. Pasqnier, Recherches de la France, livre II , chap. ▼. — Les parlements avaient aussi leurs messagers , comme le prouvent des lettres patentes de Charles IX (janvier I573) qui enjoignent aux sreffiers de donner tons les sacs des procès civils , criminels, des enquêtes, etc., aux messagers-jurés et reçus par la ooiur de parlement. Un arrê-
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du 17 jain de la même année ordonne qae les sacs des procès seront donnés par les greffiers aux messagers j chacun en leur leur et ordre: Enfin une commission de Henri III eti date du ii octobre 1579 ordonne à ions les messagers qui tiennent leurs prévisions des parlemente et autres tribunaux d'envoyer ati conseil leurs lettres de protision (de La Marre, Traité de la poHcej lY, 608-609).
ilESSAÇPR, D'ETAT. -T- Huissiers de§ assemblées ..parlementaires chargés d^ porter les messages d'une chainbre à l'autre.
MESSAGERIES. — On .^P^èJlé messageries les yoltures. publiques qui se chargent du transport. des voyageurs, des agages et .des marchandises.: Les messa^ ?eries ont été établies primitivement par université de Paris pour transporter les jeunes gens qui vcnàietit y faire leurs études et faciliter leiirà relations avec leurs familles. Leë messagers, placés sous la protection de l'Univensité et partiel^ pant à ces privilèges, devaient rendre compte de leur Conduite an recteur et aux procureurs des nations. Ils inspiraient une grande confiance et étaient chargés du transport de l'argent, des lettres et des efi'ets de toute nature. Bientôt ce titré de messager de l'Université fut recherché pour les privilèges et les profits qu'il assurait. On le conféra à des bourgeois notables de Paris, qtii ne fàisaient nullement le service de messagers j
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2 juillet iSlS. Par les premières, Philippe IV mandait à tous ses officiers de justice et autres que les maîtres , écoliers et officiers de l'Université étaient sous sa protection , et leur ordonnait en conségoence de les défendre contre, toutes injures et violences que ses ennemis voudraient leur faire, et spécialement à leurs messagers , en quelque partie de la Flac* dre qu'ils fussent envoyés pour apporter argent ou autre chose ( du Roulai , UisL de l'Université de Paris, V, 791)* Les let^ très de Louis X , en confirmant les privir léges accordés par ses prédécesseurs à l'Université, ordonnent que ses messagers pourront vaquer à leurs fonction» sans aucun empêchemeiit ( ibid,, lY, iTl).
Cependant il s'éubliî dès le W siècle d'autres messageries à côté de celles de rUniVersité. Un arrêt du parlement , en date du 7 février 1484, concernant le service du guet, dit que le.H messagers du roi , ou , durant leur absence , ceux de l'Université , en sont dispensés. Les mêmes dispositions sont reproduites dans une ordonnance de François !«' dti mois de janvier 1539.
L'Université délivrait gratuitementdans l'origine , les brevets de grands et petits messagers j sauf un droit peu consideitûsle que prélevaient pour frais d'expédition le recteur et le procureur de la nation à laquelle appartenait le messager. Mais plus tard les procureurs des nations vendirent trop souvent ces offices à leur profit. Dans une assemblée tenue k ce sujet le 16 novembre 1472, on fit entendre des plaintes très-vives contre ces abus et excès. 1/asseniblée s'en émut et décida qu'à l'avenir on ne recevrait aucun mwsager qu'en pleine assemblée et sur la foi du serment, et que les procureurs des nations ne pourraient exiger de chaque messager pour le sceau de ses lettres qus l'ancien droit de quatre sous ^arisis. AU xvii* siècle (1633), l'Université afferma les messageries et en consacra le produit à l'entretien des professeurs de la faculté des ans ( professeurs de littérature et de grammaire ). Cependant , à cette époque même , l'autorité monarchique tentait de substituer son action directe dans tous lès services publics à l'influence des corporations du moyen âge. Ainsi w en 1634 , tin édit royal Créa des offices héréditaires d'intendants et contrôleurs généraux des messagers, vôîturiers , etc. L'Université y vit un danger pour ses messageries et forma oppositioâ à l'enregistrement, il en résulta de longues contestations , et l'Université fut obngée de faire confirmer les privilèges de ses messagers par plu> sieurs arrêts que l'on trouvera dans la
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DrtUU de kk.. foHcê de de La Marre (IV, «16-A19). . A partir de lfi72 , les messagerieê d» l'Université ayant été réunies au demaioe jdu roi,^ le fermier des postes fiU chargé de payer à l'Université la aDDomiB qui. lui était allouéapour la ferme de aea tnêtsagertet ^ei eut seul le dr«>U da tranafioner ie« lettres et les paquets» LIIlDvversité ne trecevait, en 1716, qu^ qiiaraui»-a«pi;iiijlle si( cenlquatre-vin^^ cinq livre» Ml tous, pour le bail de ses fMsMa§eries,.^ur les représentations qofelle &t relatlveipeat à l'insuffisance de oMte soigne,, le. régent, après avoir pris Karia.de&Aruieipau^. membres du conseil do roi Bi PU poliment « rendit un édit en dMedn I4 avriU7i9 qui accordait à l'Uni' versUé. le viAgtrbuitième effectif du bail général des poalea pQur Jui tenir lieu du pcodiiiLde ses fn«^«ayerie«. Le même édit déelarait qu'à L'avenir riostruction serait tratuite dans lea collèges de la faculté les art&(ott d«s lettres )..L'!U ni versité iccueillit. cet édit .eooimti un biejitait, et KoUiB , qui était alors> recteur, remercia le ré^e au nom de tout le corps dans ■n discours latinqu'il a inséré dans son Histoire ancienne^ . - i •
. Ce'.iDOiiopole.fu( aboli par une loi du a» aoftt 1190. Après plusiefirs essais. ix)ur meure en. régiei le ti*ansport des voya*fleurs et des etièts , on adpfktatle Hystème de la libre coucurrence ( loi^u 9 vendesuaire an Ti I. La giiuvernement se rér icrva aenlemeBt.un droii.de surveillance et.ls pereeptioa du dixième du prix des ftogesdans les y ohmes éi^ messageries.
Cette loi est encore en vigueur.
,.î(Ç^CèKn;,S (btif^sj. ~ tes peïite^ futJiq'gerieif, went itab(lieé h Paris , au
Êmmencewentoe t825, pgijr iraqspofier i effets et marchandises d'un quartier à loutre. . . .
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fMigr^)a inease qui se célébrait dans Is Irande salle du palais de justice pour la rentrée du parlement après la Saint- Hartin. Elle était chantée par les prêtres mestres de camp, « Je ne parlerai point.
d^ ta Sainte-Chapelle. Le premier président , les présidents à mortier, les présidents de chambré, les conseillers, les gens du roi , tuus en robes rouges avec Leurs fourrures et épitoges, assistaient & cette messe ; c'est ce qui lui faisait donner le nom de messe rouge. On lit dans le Journal, de l'avocat Barbier ( 1 , 467 ) ; « Aujourd'hui , il n'y a eu ni rentrée ni messe rougè ; ce qui n*était.jaroais arrivé; dit-on, au parlement qui a toujours fait celte cérémonie dans les endroits oU il était en exil. »
MESSE DES CATÉCHUMÈNES. — On appelait messe des catéchumènes la première partie de la messe jusqu'à l'évangile inclusivement, parce qu'après la lecture de l'évangile on renvoyait les catéchumènes de l'Eglise. On fermait ensuite les Dories, et on commençait la messe des fidèles Le nom de messe (missa) vint, selon du Cange (v* ift««a)de Vnsage de renvoyer (mittere ou dimittere ) les catéchumènes. Ltimesse des catéchumèneê était en grande partie célébrée par les diacres et sous-diacres qui étaient chargés dé lire l'épîtrë et l'évangile.
. MESSIDOR. — Dixième mois de Tannée républicaine, ainsi nommé parce qu'il correspondait à l'époque de la moisson (messie); il commençait le 19 juin et se terminait le 18 juillet. Un poète de la réyolution a dit ;
F«T et hlé Mon* Im vnvx da ««g* ; Qu'il trosv* Vuu 'dans mettidor ; L'antre «ers deiu son eoarage.
. MÉSSÏER. — Les messiers étaient nomtîiés pour veiller à la garde des fruits ayant la récolte. Ils étaient choisis par tous les habitants de la commune et responsables des délits commis dans l'étendue du pays soumis à leur surveillance.
MÉSSinE. -- Ce titre était primitivement réservé aux chevaliers. Dans la s\iiie , it fut donné à toutes les personnes dé qualité , et même aux gens d'Église et dé robe.
' MESTRB DE CAMP. -> Le grade mestre de camp répendait à celui de colonel. Les mestres. de camp furent établis par François !•' pour commander les régiments dé cavalerie légère. Il n'est pas exact de dire, avec quelques auteurs, que cette diçniié ne date que de i&44, puisque l'on voit à cette époque Mbntluc quitter la charge de mestre de camp qu'il avait exercée pendant trois ans. Ce même capi'* taille, dans les remunirances qu'il adresse à Charles IX, insiste sur l'imporiance dea
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dit-il . des généraux de la caTalerie dI des colonels de l'infanicrie, parce que ce 80(1 1 deux éiatsqui se doivent donner aux princes ou grands seigneurs, encore qu'ils soient jeunes et peu expérimentés; cela n'importe pourvu que le meitre de camp soii bien expérimenté. » Il y avait aussi des mestresde campée l'infanterie aux XVI* et xvir siècles. Il en est question dans les Capitaines français de Brantôme et dans V Histoire universelle da.
8 résident de Thou (livre Cil ). Pellisson , ans ses Lettres historiques , parle encore de mestres de camp dinfanterie.
m Le salut des armes , dit-il , ne se fait point quand on est en haie. M. le duc d'Orléans et M. de Turenne général passent à la tète de leurs régiments devant )e roi , l'on l'épée & la main comme gé> Déral de cavalerie, et l'autre portant la pique comme mestre de camp d'infanterie, »
Tant que la charçe de colonel général exista, rofBcier qui commandait en chef vn réginoent n'était nommé que mettre de camp , comme étant subordonné au colonel général. Louis XV ayant supprimé la colonelle général en i730 ordonna que les chefs quitteraient le titre de mestres de camp pour prendre celui de colonels.
Lorsque Louis XVI eui rétabli la charge de colonel général par ord(»nnance du 15 avril i780, tous les colonels furent obligés de prendre le titre de mestres de camp; mais, par les nouvelles dispositions de l'ordonnance du 17 mars 1788 . le roi ayant supprimé toutes les charges de colonels généraux, les chefs de régiment furent désignés sous le nom de co • lonels. Depuis 1 788 le nom de mestre de camp a cessé entièrement d'être employé.
MBSTRE DE CAMP GÉNÉRAL. — La dignité de mestre de camp général de la cavalerie fut établie en iS52 pur Henri II. Le mestre de cnmp général avait à l'armée une i^arde de cavalerie, commandée par un lieutenant , et une vedette à l'entrée de son logis ; il mettait quatre cornettes derrière ses armes. Voy. Daniel, Hist. de la milice française. —On créa, en iS58. ane charge de mestre de camp général des dragons. Le titre de mestre de camp général fut supprimé en 179 1.
MRSURAGE. — Ce mot désignait quelquefois un droit seigneurial qui se prélevait sur chaque mesure.
MESURES. - L'uniformité légale des mesures n'a été établie qu'à l'époque de la révolution française. Charlemagne avait , il est vrai , déclaré qu'il n'y aurait qu'une seule mesuré dans tout son em-
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pire (voy. Capitulairbs , S VO ; il avait , dans plusieurs capitulaires , insisté sur la nécessité de celte réforme. « Nous voulons, dit-il dans un «^pitulaire de 789, que tous se servent de m«furef Justes et égales, de poids Justes et égaux, soit dans les villes, soit dans les monastères, soit pour vendre, soit pour acheter. » Un capiiulaire de l'année 800, s'exprime ainsi : « Nous voulons que chaque ftige ait un étalon des mesures semblable à celui qui est conservé dans notre palais. » — « Que partout, dit un capitulait e de 813, on se serve de poids et de mesures justes et égaux. » Les socceRseurs de Charlemagne répétèrent les mêmes prescriptions. Charles le Chauve, dans un capiiulaire de 864, ordonne de réduire les mesures qui se trouvent trop grandes et de se con!ormer, suivant l'ancien usage , à l'étalon conservé dans le Falais de l'empereur. Mais la ruine de empire carlovmgien Qtdisparaltre l'unité de poids et mesures. Le régime féodal qui triompha à la fin du ix* siècle laissa cnaque seigneur maître d'établir à son gré les poids et mesures. Il y en eut alors une intiniié qu'il serait impossible d'énumérer ici ( vuy Mesures anciennes). Cependant les Ordonn. des rois de France (voy. t. I , p. 35, 136, U4, 227, 228, 229 ), portèrent des peines sévères contre !es marchands qui se serviraient de fausses mesures. Quelques rois législateurs, et principalement Louis XI, songèrent à établir l'unité de mesure ; mais ce projet échoua contre les résistances locales. U faut arriver jusqu'à l'assemblée constituante pour voir succéder des résolutions ellicaces aux velléités impuissantes. Dès 1790 ( décret des 8 mai — 22 août ) , l'assemblée avait ordonné des recherches pour arriver à éublir l'unité des poids et mesures d'après un modèle pris dans la nature. Après avoir consulté l'Académie des sciences, elle décréta (26-SO mars 1791) qu'elle adoptait le quart du méridien terrestre pour base du nouveau système de mesures et elie ordonna que des opérations fussent commencées pour mesurer un arc du méridien terrestre. Cette opération eut un plein succès , et la Convention décréta ( i-2 août 1793 ) que l'unité des mesures serait établie dans toute l'étendue de la république firançuise et aurait pour base la mesure de l'an; du méridien terrestre. Enfin la loi du i8 ger^ minai an m décida qu'il n'y aurait pour toute la république qu'un seul étalon des poias et mesures, qui serait une règle de platine sur laquelle serait tracé le mètre, adopté pour unité fondamentale de tout le système des mesures. Depuis cett#
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époqne jusqu'à la loi du 4 juiUet 1837, UD grand nombre d'actes législatifs ont eu pour objet de déterminer, d'après un modèle uniforme, les mesures de longueur, de capacité, de solidité et les mesures ajgraires. Dans la législation modefrne, lEiat seul a le droit d'établir et de faire Térifier les niestêres. II serait superflu d'insister sur l'avantaee immense que le commerce et l'industrie ont trouvé dans raoifurmité de mesures. L'adoption du sysième décimal, qui permettait de multiplier et de diviser toutes les mesures avec une grande facilité, éiait aussi un progrès d'une haute importance. On a fait dériver toutes les mesures du mètre avec la plus grande simplicité. L'unité des nieiures de capacité est le cube de la dixième partie du mètre; on lui adonné le nom de /i(rc. L'unité des mesures de sufierficie pour le terrain est un carré dont Je côté est dix niètres; elle se nomme are. On a nomrijé stère un volume de bois de chauffage égal à un mètre cube. L'unité de bois, cfue l'on nomme kilogramme ou livre déciiiiale est le p«iids de la millième partie d'un nièire cube d'eau distillée , Considérée dans le vide à son maximum de densité ( à peu près deux livres cinq gros trente-cinq grains ). Toutes les me- <ur«f étant comparées sans cesse à la monnaie, il était surtout important de la diviser en parties décimales. On a donné à son unité le nom de franc d'argent ; sa dixième partie s'appelle décime , et sa centième partie centime. On a rapporte au franc les valeurs des pièces de monnaie de cuivre et d'or. Les grandes distoijces itinéraires s'évaluent en myria- ^tres. Le myriamètre vaut cinq mille c«;ni trente et une toises ou environ deux lieues et demie de poste. La dixième partie de celte longueur est le kilomètre ou mille mètres. La me9ure des grandes surfaces agraires est Vhectare qui vaut dix mille mètres carrés ou cent ares , ou 'ïh arpent neuf dixièmes environ des eanx et forêts. « Tel est, dit La Place, le nouveau système des poids et fn«- «wre», que le» savants ont offert à la Convention nationale, qui s'est empressée de le sanctionner. Ce système ronde ^f la mesure des méridiens terrestres convient également à tous les peuples. Il J'a de rapport avec la France que par l'arc du méridien qui la traverse. Mais la position de cet arc est si avantageuse , qpe les savants de toutes les nations , rtanis pour fixer la mesure universelle , n'eussent point fait un autre choix. *•
MESURFS ANCIENNES. - Il n'est pas •an» intérêt, si l'on veut apprécier l'im-
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Fortance de la réforme introduite par unité de poids et mesures , de rappeler sommairement quelques-unes des anciennes mesures de capacité et de longueur. On pourra consulter sur cette question que Je ne fais qu'indiquer :
M. Guerard, Prolégomènes du polyptyque d'frminon et du cartulaire de Satnt' Père de Chartres, ainsi que de La Marre, Traité de la police. Les détails qui suivent sont tires principalement de ces ouvrages. Les deux premiers donnent des indications sur les mesures du moyen âge , et le dernier sur les mesures employées au xvu« siècle. On reconnaîtra ou'il n'y avait eu presque aucun progrès dans celte partie des institutions.
S I. Mesures de caf)acité.—\.e baril (60rillus), appelé vulgairement coUeret, qui servait pour le vin, était le sixième da muid , en i229. Dans un document du commencement du xiii« siècle, concernant l'église cathédrale de Chartres, on compte éçalement six barils dans le muid de vm Comme le muid de vin était évalué à cette époque à deux cent dixhuit litres, le baril, dit costeret, contenait trente-six liires un tiers.
Le boisseau, dit M. fiuérard (Prolég.
du cartuL de Saint-Père de Chartres, S 171), ne semble pas avoir été d'un usage ordinaire avant le xii* siècle ; il ne se montre qu'au xiii«dans nos chartes, et ne servait qu'à mesurer les matières sèches. Il nous est impossible d'évaluer, autrement que par conjeciures, sa contenance, qui a dû changer avec le temps et suivant les lieux. S il formait la cent quarantième partie du muid, comme dans les mesures agraires, on devrait, d'après nos évaluations précédentes, le faire égal à dix litres et demi ; mais il est probable qu'il était plus grand et qu'il se rapprochait du boisseau actuel de Chartres , qui vaut la moitié du miuot ou le quart de la mine ou le huitième du setier, c'est-à-dire quinze litres quatre cinquièmes.
]A charretée (carrum, carrada) servait quelquefois de mesure pour le foin. La charretée contenait probablement mille livres de foin, faisant quatre cent huit kilogrammes. C'était la charge d'une voiture à deux bœufs, dans un temps oh les routes et les chemins étaient difficiles et mal entretenus, et lorsque les transports se faisaient, autant qu'il était possible, par les fleuves et par les rivières, la voie de terre étant peu sûre, peu commode ou manquant entièrement; le bois se mesurait également par voiture, et la charretée couiiistait aussi sans doute dans la quantité de bois que d«ux boeufs pouvaient
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$ àujoard'hni quatre vergées fvoy. Proi^ "
gomènes du cartûlaire de Saint- Père.
E Vânée (asinata) était une mesure
I a^îre ({ui contenait environ sept s^
- |ïéns, c'est-à-diré deux cent qiiàtre-vinet^ i ^inze ares ctuarante dètitiares. On lq|
èonhait le noih d'ânée; soit parce qu'elle
- indiquait la quantité de terre qu'un ftn^
- pouvait labourer eti un ah , soit parce i qu'elle servait à dési^her celle qu*oh eit-^^' ' seinehçait avec' atitant de blé qu'il eiif ( fallait pour là charge d'iih ànè. Une dnéi » de terres labourables produisait « atix xi« i et XII* siècles , en vfrpn dix sous de rente
• annuelle, tandis qu'un arpeiit ne rapport t tait que quatorze k vingt cienierd etivîrbM: [ Cesi ce qui résulté dès textes du Carter*
- laire de Saint- Père de Chartres (voy. lès
- Prolégomènes de M: Guérard, % 160). .
Vansange ( andeoenai andecinga^ an"
i bingua , ansinàa , antsinga) est restée
, en usa^e dans les ètivirons de Paria ^ ait
- inoins jusqu'au xv* siècle. Il en est fait ; mention dans les actes des années i^séi t 1256, 1262, »3i9 et 1^94, SOUS les heVia } latins â'efkcengiai escèngia ^ acenûtàî . aitengià, et sous le nom vulgaire d^ci»i« r sange. C'était une espèce de mesuré
• agraire, en usage pour les terres làbou- } îràbles, pour les prés, les vignes et leS
buis. Mais il serhblerait que la p\hc& de [ terre aif>si désignée eût été «ntourëe \ d'une haie, d'un palis, d'un treillis tiii ■ d'une autre 8<>rte de clôture. DU moinài > dans les lois du Bavarois,il est question dé i l'obligation imposée aux colohaoù serfs i de l'Eglise, de clore les a^Manges; etI i d'après plusieurs chartes, on voit qu'un ' certain nombre d'ofMongM étaient, dans'
• èertains pays, attachées aux manses (voy :
- MÀNSB). Vansange^ en tant que m«iur«
- àgrarrè , étali plus fkihle que le bonnieK , ëi beu différente de l'arpenta Suivant If I loi bavai'oise, elle avait quarante percha I dé long sur quatre probes de large ? elle ; Gôhténai) , par contiéquent , benf ^>ixanii \ perchés carrées , qui font quatoné àrn
?iiarante-sept centiares. ( Prolégomènèl u jpitlyptyque d'Irminon. p. I7d*-i77.) *dnsange, suivant M. Gnérard; était \i I neuvième environ du bennier (voy. Bori>' I «ter, p. 779), et valait un arpent nk I iièuvième. « Dans la suHe, qovte le ftiêmè auteur, cette mesure s'accrut un peu. et valut) a ce qu'il «emble, un ai^pedt I et demi aux environs de Paris. » On tK>ii> véra là preuve de céite assertion à li page 177 des mêmes Prolégomènes.-
L*arpen{iiaripennum } est u ne ancienne Inesnte gauloise, égalé & la moitié du jugerum romain; c\st-à^dire à éemm ares 8oixante-qu<itre centiares, d'après
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lestabtes (le M. D.vjrçaa de L« Malle, il avait encore la même Taieur au ix« siècle (»oy. Prolégomènes du polyptyque d'ir- «nifum, par M» Guérara) ; mais dans la suite, la vajear de Yçkrpent varia beaucoup suivant Ws temps et selon les lieux, En Honpandie, l'ptrpent valait les cinq huitièœes de. rsA^re, et contenait, au XII» siècle, qnarftnte-aew ares vingt ceotiares (vov* le& Proléaomènet du car tulairede &»ttU-Pè^« de Chartres, S i5a).
l aune ( ulna ou alna ) , ainsi qu'elle esiappeJée.dans h, Polyptyque, servait à nwttrer les étofifes. Bue avait, cheajes Romains., on pied et demi de long, et se confondait . avec la .ooudée. Sa longueur Pual( avoir été la même chez les Francs ; OIT, dans un manuscrit du x* siècle , qui doime la valeur uaueile de plusieurs mesore», tant romaines que germaniques, çUe est égalée à uq pied et demi Elle valait donc .o>^,4444 (.Prolégomènes du ffiypp^ùue d'/rnitnon, p. 16J). L'auteur w» Prolégomènes avait rappelé antérieiw Knieoi,que le piedromain valait, d'après M. Doreau de La MAUe , 0'",29$3.
l^bonnier ibonuaritmk] avait une conteoaDce d'eaviron cent vingt^buU ares, Japrès les Prolégomèn^ du polyptyt^uê v/mtinon, par M. Guérard; mais ce sa- ^i reconnaît ailleurs (Prolégomènes du ^tulaire de, Saint^Pm dç Chartres^ S 156) que, faute des renseignements né-> cesaaires, il est idipossible de lever les CQotndiaions relatives. ^ cette mesure.
■Ce qu'il est permis d'affirmer, dit-il , c^Mlqoe le bonnier et l'arpent sont deux mesures très-dififérentes, et que la première est beaucoup plus grande que la seconde.» .
U h&te {lianstok, Ikftnta, hasià) contenait environ quatre ares vingt-neuf ceD- . 1* joumai ( diurnus ) était la qoan- Ute de terre qu'une charrue pouvait lawaiet en un jour, quantité très-variable ^aat la. résistance du $oL Dans les P^oiigomèiMsdu polyptyque dUrminon^ «• Guérard évalue le iournal en uftage *nxenviroas de Paris et de Chartres k tittite^deux< area huit ceutiarf s , . et il auppose que. cette mesure ..est restée la même au moins jusqu'à la fin du ïX'sièBle. ..... ;
U.;iteu« (imioa ou leu^fa) . contenait U) milUt et demi ou quinze ceçts pas de onqpieda roniains, et devait, paj* conséyeat valoir deux mille deux cent vingtdeux mètres. Cependant elle est beauyap plus forte dans plusieurs auteurs an JX« siècle. Ainsi, par exeftipie, Niihir compte environ trente i<ft«t>o de Laon &Q ^amp de Charles le Chauve , assis sur
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D'après ces données, qui, d'ailleurs, sont peu d'accord entre elles, on devrait Qompter dans la lieue plus de un mille ec demi, si Ton pouvait tirer de quelques faits particuliers et incohérents des conséquences générales , directement oppo* sées aux témoignages les plus exprès e( les plus . authentiques qui t'ont la lieue égale ^ aulnze cents pas romains. Notger, évêque Je Liège , qui écrivait à la lin du X* siècle,. la. définit ainsi • « Dicitur autem « leuca, apu(l Gallos, spatium mille quin- « gentorum passuum, id est duodecinoi H stadiorum»(le8 Français appellent lieue Qu eapace .de auinze cents pas ou de douze stades ). Ll ne parait donc pas possible de compter, dans une lieue, plus de quinze cents, pas ou douze stades, qm composaient l'ancjen mille et demi. {Pro- Ugomènes du polyptyque d'Irminon , p. 161-162.) .
. Le mille des Franoa ^voir été une mesure un Ouen, dit M» Guérard (P polyptyque d'Irminon, p.
Ouen. compte six milUi Limoges, et il y a oeuf mi ces deux lieux; ce qui i mètres au plus, pour un valeur, chez les Romain torze cent qualre-viugt-i Tant un écrivain anouyn vu» siècle, il y avait < milles de $aint-Yandrill comme cette distance ei
mille mètres, le mille i. ^,..^,
qu'environ quatorze cents mètres. Uu auteur, pins ancien de deux siècles , ne met qu'environ trente milles entre Tonnerre et MoutierSaint-Jean, qui sont distants de trente- neuf mille mètres; donc il n'aurait fallu qu'environ treize cents
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mètres pour former an mille. Un auteur qui écrivait, au plus tôt, à la fin du VIII* siècle, ne donne pas davantage au mille , puisqu'il fixe à dix milles la distance de Clermont à Mozat, laquelle est de treize mètres. On citerait aisément d'autres autorités qui ne font cas lemt7/0 plus grand , ou même qui lui accordent encore moins d'étendue. A la vérité, diaprés d'autres témoignages, lemille des Erancs aui ait eu quelquefois un peu plus de quatDrze cent quatre-vingt un mètres. Dans ce cas , lorsque la différence est assez faible, on doit la tenir pour nulle , surtout lorsque le» auteurs comptent en nombres ronds, et qu'ils n'attribuent à leurs chiffres qu'une valeur approximd' tive ; et même, il nous faudra considérer comme romain tout mille qui n'excédera pas deux mille deux cent vingt-deux mètres , parce que , si la fraction a été né^ gligée, on aura dû compter puur un mille tout ce qui était compris entre un mille et un mille et demi. Ainsi les milles de seize cent vingt-cing, seize cent soixantesix, seize cent soixante-sept , dix sept cent vingt-deux, dix-sept cent cinquante, dix-sept cent cinquante- quatre, dix- h ait cents, dix-huit cent cinquante mètres,
3 ai résultent des distances marquées ans plusieurs autres documents des six premiers siècles (du v« sfiècle au xi« ), se rattacheront aisément au système romain.
Au contraire, si le mille, sans aucune addition de fraction , dépassait ces longueurs, il représenterait des lieues gauloises, de deux mille deux cent vingtdeux mètres : et, s'i i allait encore beaucoup plus loin , il devrait sans doute être re- ^rdé comme un mille teutonique, qui était égal à deux milles rom&lns. Ainsi, les milles de deux mille, deux mille cent, deux mille deux cents à deux mille six cents mètres que nous déduisons des calculs de divers auteurs anciens , sont à nos yeux autant de lieues gauloises , et ceux d'environ trois kilomètres doivent être pris pour des milles teutoniques. » Ces valeurs différentes , données à une même mesure itinéraire, prouvent quelle perturbation les invasions des barbares et le système féodal avaient jetée dans les institutions de toute nature.
La perche ( pertica ) était d'une grandeur très -variable. D'après quelques textes du X* siècle, elle valait un peu plus de cinq mètres. La perche ordinaire des temps modernes ne s'éloigne pas beaucoup de vingt pieds dans les départements voisins ae Chartres (ProWgomènes du cartulaire de Saint-Père d$ Chartres, Ç I6i ).
Pied.^ Chez les Francs, dit l'auteor des
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Prole'gomènes du Polyptyque d'Irminon^ (p. 160), la principale mesure linéaire était le pied (pes), aont la longueur, autant qu il est possible de la déterminer, était la même que celle du pied romain. En effet , les écrivains des cinq premiers siècles (dav*aux*) se servent, pour mesurer les distances, du mille et du stade, en leur donnant {yoj. Mille et Stade), les grandeurs qu'ils avaient dans l'antiquité ; de plus , ils attribuent à ces mesures le même nombre de pieds que les Romains. Or, de cette double conformité, il résulte ^e le pied luimême n'avait pas change ; et attendu que le pied romain valait 0,2fl63 , nous devrons assigner une pareille valeur au nied des deux premières races. Cette évaluation est encore justifiée par la grandeur que les Francs donnaient à l'arpent. Celui qu'ils employaient était (voy. plus haut, p. 778-779, l'article relatif à arpent), l'ancien arpent des Gaulois; or, pour les Francs , ainsi que jadis pour les Gaulois, il était égal à un carré de cent vingt pieds de côté; donc le pied en usage chez les uns ne différait pais du pied en usage chez les autres.
Le stade était une des mesures itinéraires usitées, en France, au moyen âge. « Il y tut constamment compté pour le huitième du mille ou le douzième de la lieue, ainsi qu'il résulte de plusieurs témoignages , et particulièrement de celui de revenue Noiger, et de celui de l'auteur anonyme de la vie de sainte Eusébie , abbesse d'Hamage , oh nous lisons que deux stades étaient le quart d'un mille ( stadiis duobus , quod est quarta pars milliarii). La longueur du stade devait donc être de cent quatre-vingt-cinq mètres, comme dans l'antiquité. Et, en efiet, cette mesure est confirmée par l'auteur anonyme de la vie de sainte Geneviève , qui compte six cents stades d'Orléans à Tours (« sunt vero ab Aure- « lianorum urbe usqce ad Turonuni civi- « tatem , quœ tertia Lugdunensis nuncn- « patur, quasi siadia sexcenta).» Gomme il y a cent dix kilomètres de distance entre ces deux villes , il s'ensuit que le «tod« devait valoir cent quatre-vingt-trois mètres. De même, l'historien liicher, moine de Saint-Kemy de Reims, comptant deux cent quarante stades de Reims à Laon , lorsque ces deux villes sont éloi-
{;nées de cinquante kilomètres , suppose e stade de deux cent huit mètres. Or ces deux mesures rappellent très-bien le stade olympique de cent quatre-vingtcinq mètres, et prouvent que ces auteurs, qui comptaient d'ailleurs en nombres ronds, se servaient de cette espèce àm
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mille dans lenrs calcals. » (Prolégomènes du polyptyque d'Irminon, p. 164-165.)
La ioise ( tesia ) avait environ six pieds de longueur.
La vergée (virçiata) était le quart de Tacre et se divisait en quarante perches ; elle répoudut à peu près à seize ares quatre-Tingi-hult centiares.
D'après le droit coatumier, la garde de l'étalon des poids etmMurM était généralement attribuée au seigneur suzerain^ qu'il fût comte, baron, châtelain ou haut justicier. Les seigneurs des justices inférieures étaient tenus de se conTormer, pour !es poids et mesures ^ à l'étalon du lien principal auquel ressortissaient leurs
{'usUces; mais les coutumes leur attri- >naient généralement le jugement des contraren tiens en fait de poids et mesures. Telle était encore la législation sur cette question à la lin du xvii* siècle, comme on le voit dans le Traité de la police y de Delamarre. Les détails que le même auteur donne sur les mesures employées de son temps , prouvent que la confusion du moyen âge b'était perpétuée, malgré les efforu de quelques rois administrateurs.
« On se servait k Pans, dit Delamarre (Traite de la police\ pour mesurer les grains , du boisseau, du mttto< , du setter et du muid. Le boisseau se subdivisait en demi-boisseau, quart et demi-quart. Le litron et demi-lttron ne servaient qu'à mesurer les menus grains ou légumes secs. Le boisseau de bon blé pesait vingt livres; c'était le poids gu'il avait dans les Gaules dès le temps de Pline t H. N., Tin, 7), au premier siècle de Père chrétienne; le minot contenait trois boisseaux , et pesait environ soixante livres ; le setier contenait quatre minots ou douze boisseaux ; et le muid douze setters. » Il fout remarauer que le boisseau et le minot étaient les seules mesures dont on se servit réellement; le muid et le setier n'étaient que des mesures de compte. Les commissaires du châtelet de Paris, chargés en 167S, 1675 et i679 d'examiner sur les lieux les diverses mesures, constatèrent des différences oui donneront une idée des entraves que (levait rencontrer le commerce : à Soissons, le setier pesait trois fois autant qu'à Paris; à Amiens, il fallait quatre setiers et éenâ pour égaler le seiier de Paris; à Chauni, quatre setiers faisaient un setier pins un demi-boisseau de Paris; à La Fère, trois setiers éçataienl un setier de Puns; la mesure ordinaire était un demi- «etierqui s'appelait mancot; à Chàlons' sur-Marne , il fallait treize boisseaux el demi (mesure du pays ) pour fiùre le se-
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tier de Pans ; à Vltry, quatorze boisseaux et demi pour la même mesure; à Troyes, le setier valait deux setiers et huit boisseaux de Paris ; à Sens , on comptait par bichets ; huit bichets faisaient le setîer du pays ; il n'en fallait que sept pour égaler le setier de Paris. Provins avait deux espèces de boisseaux, l'un qui servait dans les marchés et que Ton nommait boisseau du minage; il pesait vingt, quatre livres; l'autre, qui ne servait que chez les particuliers et qu'on nommait boisseau du grenier; il tenait troip demiseticrs de moins que celui du minage. Je ne continuerai pas cette énumération : on la trouvera tout au long dans le Trotté de la police de Delamarre, livre V, titre VIII, chap. Il: elle est prise dans des docu> ments officiels oui en garantissent l'authenticité, et suffit pour donner une idée de la variété des anciennes mesures.
Les mesures de liquides ne diff'éraient pas moins que les mesures de solides. La petite mefurs était le posson, qui pesait une demi-livre; la chopins pesait deux livres, la pinte, quatre livres, et la quarte, huit livres. Le setier n'était, comme pour les solidett , qu'une mesure de compte , qui équivalait à huit pintes, et servait à indiquer la contenance des plus grands vaisseaux. On trouve, dans Delamarre (livre V, titre viii , chap. m et suiv.), plusieurs arrêts contre ceux qui ne se conformaient pas à l'étalon de ces mestires. Il était prescrit à certains officiers de faire la visite des poids et mesures employés par les marcbands.
MESUREURS. —Il y avait à Paris vingt-
3uatre mesursurs de sel qui jouissaient 'Importanu privilèges. Ils avaient la garde des étalons des mesures, comme on le voit par une ordonnance de Charles VI, en date de février I4is-l4l6, que cite Delamarre ( Traité de la police, t. II , p. 749). Les mesureurs de grains de Paris formaient une corporation dès le temps de saint Louis, comme le prouve le Livre des métiers. Le roi Jean leur assigna un marché spécial le 30 janvier i35o-i3Si.
D'autres ordonnances de 141S, 1438, 1471, 1546, 1638, 1667, 1674, etc. ( vov. Traité de la police, \l, 759, sqq.), confirmèrent les règlements relatifs aux mesureiArs de grains. Charles IX, par un édit du mois de janvier 1569, avait créé uu mesureur de grains en titre d'office dans toutes les villes et boui^ ob il y avait des foires et marchés ; mais cet édit n'ayant pas reçu immédiatement l'exécution, il fallut que Louis XIV publiât, en janvier 1697, un nouvel édit pour prescrire l'exécution de cette mesure fiscale*
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METAIRIE. — Habitation occupée par sens : i» mère -patrie d*ane colonie;
nn métayer avec les logements couven»- 2* ville principale ou capitale d*uno pro-
blés pour exploiter les terres qu'on lui vinoe; 3» siège d'une e&lise archiépiaco-
>i.^»»^ X '».,it:..^- «r^-, xM^^,,.^f. nalfl niiA l'nn annpiàit rni>7roDn/tCAtfll« «»t
donne à cultiver. Voy. J^^tayri^
MÉTAPHYSIQUE. — Science cpii s'occupe des objets paretnelit intellectuels qui ne tombent pas sous le» seiiti, ' '
pale que l'on appelait rne^roDo/tfatiif et dont le chef portait le nom de mé^''^opo-
MÊTHODISTES.— Secte protestante qui s'est propagée principalemenl eti Angleterre et en Amérique. Comme il y a aussi des méthodistes en France, il est nécessaire de rappeler en quelques mois Torigine de cette secte. En iTi9, den^ frères, Jean et Charles WeSley, étudiants à Oxford, commencèrent à former,avec quelques condisciples, une petite con^éga- Uon qui s'occupait de la lecture de ritcriture sainte, de la pratique des œutres de charité , s'imposait des jeûnes les mercredi et jeudi jusqu'à deux heures après midi et communiait tous les dlméricnes.
Depuis cette épi^que, la secte a pris un développement considéiNible, et s'est propagée en Amérique et sur le continent.
Quant au nom même de méthodistes^ il est assez difficile et peu important de savoir sMl a été donné aux partisans de Wesley par ironie ou pour caractériser leur méthode de pratiques religieuses.
MÉTIERS. — Voy. Corporation et In-
1>ITSTR1E.
Tff des a pluies de sous le e Bol- Paris, uvrage inédits avons
B COR
MÉTIS. — On désigne sous ce nom , dans les colonies, les personnes nées d'un Européen et d'une Américaine, ou d'un Américain et d'une Européenne.
MÉTUOPOLE , MÉTROPOLITAIN. — Le mol métropole a été pris en plusieurs
METS. — On appelait mets , au moyen âgé. de grands plat« chat>^ëâ'de plusieurs espèces de viàndeà, bœhf /mdàtoh , lard, avec une graY)dë quaiitité' d'hèrbfes et de racines ^cuites. Quand ïa COnfrétie des drapiers donnait un past ou repas public, elle devait ali roitiostre seigneur son itETs entier. (Le Grand d'Aussy; Vie prinée des Prançais.)yo^.^EH de mariage.
METS DE MARIAGE. — Redevance que les vassaux devaient payer au seigneur à [{époque de leur mariage. Le seigneur de La Boulaie, en Normandie, avait drou ao mets dé mariage et devait recevoir du mari deux mesures de vin, deux pains, etc.; le marié devait aussi danser en sa présence. On lit dan« une ebane de Louis de Saiine-Maure (1615), citée par du Cange (y** Âiissus) : « (fous ayons droit de mets dp mariage , qui est dû par ceux qui se marient et qui viennent épouser en l'église de Saulx, lequel se doit apporter jusqu!au château par l'épouse i|vec lés joueurs d'instruments ; ledit mets doit être composé d'un membre de mouton , deux poulets , deux quarts de vin valant Quatre pintes, quatre pains, quatre chandelles et du sel , le jour des épousailles , en peine de soixante sols parisis d'amende. » Le mets de mariage était encore désicné sous le nom de plat nup^ tial , past, jfuglerie, etc. Le mets de ma* rraf/e était quelquefois réclamé par les jeunes gens , lorsqu'un prâtre disait sa première messe.
MEUBLES. — Les meubles ou ameublements dés Français aux àivèrseé époques de leur histoire peuvent servir à constater Tétat plus ou moins développé de la civilisation et à marquer les progrès du goùi et les caprices de la mode. C'est un sujet trop vaste pour que nous ayons la pré» icntion de le traiter.
Sièges, — Les sièges n'étaient, dans le
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principe, que de simples banqaettei> oa bancs à dos. La cbaige curule, dile fau*leail da roi pagobert, (^ae Voa conserve à la bibliothèque impériale , n'qçt qufun fiiége à dos. Aux xiii», xiv» et ^y^ sièclqa^ 00 commença à sculpter délicateméot \^ sièges de bois. Aujourd'hui ces meublea d'an tivTail in>^énieax sont rec^eVcliés ^
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même imités par les caprices de la mode. Il y avait dans les manoirs féo<iaux des sièges plus élevés et sculptes avec plus de 39|n pour les seigneurs et les ch&lelains. Ces sièges seiisneuriauK étaient appéJQ* aussi siegtê 4 diokferets et faUidito\rés. Ceux 4ooK Roiis dônhoDft le dessin (fig. A \ ^ont Mrés des Mo^ummts (raif-
Fig. A.
çaii inidU* 1^'' Wilieroin; il les avait lai*in6me pris
ng. B.
Nffés qui ne furent en usa^çe qu'au xvii" siècle. De
noir d'une eëpèce tié siège appelé cancan. Sully racoL., ,
Benri iv l»ayant appelé près de son lit, lui fit donner nn cancan. Quant aux
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canapés, sofas, ottomanes, divans, ce sont des inventions du xviii» siècle.
Bahuts, dressoirs. — Un des plus anciens meubles fut le bahut, coffre de bois, qui, dans les premiers temps, servait tout à la fois de siéfie, de coffre-fort et de garde-robe. Sculpté avec soin , il devint comme les sièges à bras un ornement des habitations opulentes aux xiv* et xvf siècles. Les artistes du xvi» siècle, qui firent une révolution complète dans les ameublements, remplacèrent les simples coffres par des armoires sculptées, dont les nombreux compartiments présentaient une ingénieuse maraueterie.
Le dressoir, un des principaux meubles de nos pères, était une espèce d'armoire ornée de fayences, de porcelaines , de verres de Venise que les dames disposaient avec cette délicatesse et cette curiosité minutieuse que Ton retrouve aujourd'hui dans leurs étagères chargées de statuettes, de vases de Bohême, de porcelaines de Chine et du Japon.
Au moyen âge, les dressoirs étaient plus ou moins somptueux suivant le rang des personnages. D'après les Honneurs de la cour, ouvrage rédigé vers la tin du XV» siècle par Aliéner ou Éléonore de Poitiers, le dressoir de la reine devait avoir cinq degrés , celui des princesses et des duchesses quatre , oeloi des comtesses trois, celui des femmes de chevaliers bannereis deux et enfin celui des simples dames nobles, un seul. Les dressoirs d'honneur présentaient un échafaudage de gradins couverts de riches étuffes et surmontés de dais, sur lesquels on étalait momen- ^ tanément la *" vaisselle la plus splendide que ren- ' fermaient les coffres du Fig. C. prince. Quant
aux dressoirs
double spécimen d'après les MonumenU français inédits de Willemin (fig. C).
Dans le dtnerque Char* les V donna à l'empereur Charles IV en 1377, et dont les Grandes chroniques de Saint-Denis nous ont laissé la description , il y avait «c trois dressoirs à vin très-richement pa^ rés et garnis de vaisselle; le i>lus grand était garni de vaisselle d'or et de grands flacons d'ar-
f^ent émailés; le second était couvert de pots et le troisième de vaisselle blanche à se^ vir continuellement. » La même chronique représente les deux rois assis sous deux dais ; puis un autre dais qui couvrait toute la longueur de la table; la salle était tout encourtinée de hautes lices (tapisseries) à images.
Les meubles de Boule eurent la vogue au commencement du xviii* siècle; ils tiraient leur nom d'un ouvrier appelé Boule , qui , sur un fond d'ébène , adaptait des ornements délicats en fer moulu. On s'éprit aussi d'admiration pour le vieux lague de la Chine et du Japon. On s'assurait de l'origine authentique des meubles qui en étaient enduits, à l'odeur de musc qu'exhalait leur vernis.
On remarque parmi les meubles recherchés au moyen âge les lampadaires uii l'on plaçait tantôt des chandelles de cire, tantôt des lampes à godets. Au xv« siècle, les lampadaires se distinguaient par l'élégance et la variété de leurs formes. Ils présentaient quelquefois un cercle entouré de flambeaux et portaient alors le nuiu de couronne (lig. D ). Il a été question ailleurs des lits (voy. Lits) qu'on a
Fig. C.
auA uitssuirs uuii ailleurs aea lus (voy. LtiTs; qu'on a proprement dits nous en donnons ici un toujours considérés comme une des par-
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I les plos importantes de l'ameaUe- éê Normandie et roi d'Angleterre. On y
Fi|ç. D.
Tapitaêriês. ~ Pendant les premiers iièdes qui suirirent la chute de l'empire romain , on n'avait poor tapisser les murs et les protéger contre l'humidité que des naues de jonc Treosées avec soin , elles présentaient des couleurs heureusement nuancées. 1a Tille de Pontoise a été longtemps renommée pour ce genre d'ouvrtge. 11 éiait encore d'usage au xiv* siècle de tapisser les chambres et palais sTec des rameaux verts. On lit dans FhMssart ( livre IV ) : « Le comte de Foix eatra en sa chambre , laquelle il trouva toute jonchée et pleine de verdure, fratche et nouvelle ; les parois d'environ étaient tout couverts de rameaux verts pour y &ire plus frais et odorant. Car le lemps et l'air du dehors étaient merveilleuse • Btent chauds , ainsi qu'il arrive an mois de mai. Quand il se sentit en cette chambre fratche et nouvelle , il dit : Cette terdure me fait grand bien ; car ee jour a été assurément chaud, ei là s'assit sur ■on siège. »
. Cependant dès le xi« siècle, on trouve des tapisseries proprement dites , c' est- Mire des tissus de laine et de soie de diverses couleurs, liées ensemble 'nr un canevas, de manière à reptréleoter des dessins et même des sujets Ustoriquee. Une des plus anciennes et des plus célèbres tapisseries est celle de la reine Matbilde, fiUe de Henri I, duc
voit représentées plusieurs scènes de & conquête <te l'Angleterre par les Normands. Cette tapisserie, que l'on conserve i Bayeux, a été plusieurs fois reproduite pur la gravure. La Flandre fut an moyen ftge le pays le plus renommé pour la fabrication des tapisseries. I4>rsque les ducs de Bourgogne devinrent maîtres de cette contrée, an xv« siècle, l'usage des tapisseries se répandit en France. 11 en est souvent question dans les chroniques des xiv* et xv« siècles. Jnvénal des Ursins , parlant de l'entrevue qui eut lieu , en 1393 , entre le duo de Berry et le roi d'Angleterre près d'Abbeville, dit que « le duc Bourgogne fit dresser une moult belle tente en forme et manière d'une ville environnée de tours. En icelle, il y avait grand logis et assez d'espace pour retraire trois mille hommes. A l'entour, par dedans , il y avait salles et chambres, oh étaient tendues diverses tapisseries , les unes de laine à batailles diverses, toutes battues en or; es autres était la passion de N. S. J. G., et étaient tenues moult belles et moult riches , et puis il y avait les sièges des seigneurs très- noblement parés ; qui était bien plaisante chose à voir, et le bas comme le plancher était couvert de tapis velus , et disaient les Anglais que onques n'avaient tu chose ou tel cas si riche ni si bien ordonné. » L'histoire de Charles VI
rr un moine de Saint-Denis parle aussi , Tannée 1397, des riches tapisseries de celte époque : « Quoique les tapisseries de laine puissent être si bien travaillées qu'on ne les estime pas moins que les plus richement étoffées et qu'on eût pris soin d'en apporter des nlus rares, il y en avait tant de relevées cTor et de soie , qui représentaient tout ce que l'antiquité noQs a laissé de mémoranle, que ceux que leur éclat invitait à les considérer ne demeuraient pas moins ravis de la beauté et de la délicatesse que de la richesse de l'ouvrage. »
Cependant les tapisseries restèrent lonetenips un objet de luxe que les riches seuls pouvaient se procurer. Les tapisseries de Beroame, étaient moins chères que celles de Flandre ; elles étaient fabriquées avec des laines grossières, de différentes couleurs, disposées en losanges ou en pointes. I>es tapisseries de points de Hongrie étaient moins grossières que les Bergames , parce qu'il y entrait de la soie. Ces étoffes se fabri-
auaient surtout en Normandie. Le luxe es tapisseries atteignit son plus haut degré sous Louis Xlv. A cette époque la manufacture des Gobelins surpass
surpassa
hO
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par U b«anté de ses produit» toutes les fabriques étraugères (Toy. fioBBLiNS).
Les fabriques de Beau vais, d'Aubussou , de Felleiin fournissaient, des tapisseries moins belles et moins obères « mais supérieures cepenidant aux bergames et aux points de. Hongrie Les cuirs peints e( dorés avaient été en grande estime k 1^ fin du XYi« siècle et an commencemèot du XYii« siède. < .
.D<»ma3 , brocatelle , papien peines. — Au XTUi* siècle^ les tapisseries furent moins recherchées. On préféra les boise-^ ries et les dorures pour orner les salons et les cfldaiiiets, et, lorsctû'on voulut meubler àBd pièces qui n'étaient pa^ entièrement boisées, on se set^t de damas et de soie» Les danuUi espèce de soie brochée^ dont le nom vient de la ville de Damas en Syrie^ étaient encore tirés, au xvii* siècle^ d'Italie et spécialement de Gènes ; au xviii* siècle , les manufactures de Tours et de L^on en fabriquèrent d'une qualité supérieure. I.es étoffes de soie, qui avaient été longtemps d'un luxo où ne pouvaient atteindre que les grandes fortunes, étaient devenues ^ua commune^ dès le xvi* siècle. Cependant , comme elles étaient tou« iours d^uh prix très-élevé, on cbèrcbait à les remplacer par des étoffes tnoins chères. L& brocatêUede Venise, mélange de laine et de soie , fut imitée en France , et fournit un «meublenient plus économique ; des toiles peintes dé la Perse et de rinde se fobriquerent aussi en Frariccf au xvtit« siècle. Enfin , les papiers peints ont remplacé dans la plupart des maisond modernes le luxe des anciennes tapisse-^ ries. C'est un ornement beaucoup moins riche , mais plus approprié aux nesoins d'une société oh les fortunes sont généralement diédiocres.
Glaces» — Lé luxe des glaces est un dé ceux qui ont foli te plus de |>rogrès. L'an* ticjuUe n'Avait connu qde des miroirs d'acier }>oli et d'argent; on en a retrouvé dans les tombeaux des anciens i-ois et des généraux gaulois et francs. Ce ne fut du'à la fin des croisades qu'on commença a se servir de- nJiroifs dé verre ou de glacd étamée. Les Ténitiehs en emprniltereht le secret à l'Asie et l'introduisirent eii Italie ; les miroirs de tenise furent, pendant tout le XVI* siècle et une partie du xvii«, un objet de luxe d'un grand ^rix. Rabelais décrivant une ihaison magnifiquement meublée dit que «c toutes les salleè , chambres et cabinets , étaient tapissés en diverses sbrtes , selon les saisons de l'aniiée. Tputlepàvé était couvert de drap vert; les lits étaient de. broderie; en cnacnhè arrière-chambre était un miroir de cristallin ench&ssé en
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or fin , autour garni de perles , et était de telle grandeur qu'il pouvait véritablement représenter toute la personne. » Les sculpteurs et ciseleurs habiles, que lltaûe fournissait à la France, relevaient le prix de ces miroirs par la richesse et l'élégance des ornements. Ce travail artistique fait encore aujourd'hui rechercher les miroirs du xvi* siècle. La France déroba , à son tour, à l'Italie le secret de la fabrication des glaces. Colbert fonda en 1665 , une erande manufacture de glaces à Tourlaville près de Cherbourg. La manufacture de. Saint- Gobi n fournit bientôt des glaces , qui , pour la grandeur et la beauté, surpassèrent de beaucoup les miroirs de Venise. Depuis cette époque , le luxe des glaces est aevenu commun et on l'a vu , de nos jours , s'étaler dans les cafés et les ma^sins.
Si nous pouvions , dans cette esquisse, traiter de tous les meubles qui ont fait l'ornement des habitations, il faudrait parler des tableaux , statues , vases, porcelaines, marbres, lustres, çirandoles ornées de boules et de pendentifs de cristal , des ornements d'orfèvrerie, etc. Partout nous verrions le luxe élégant remplaçant la nudité grossière des premières habitations , le travail souvent exquis des meubles du xvi« siècle, te richesse somptueuse des ameublement»
sous Louis XIV, la délicatesse noaniérécr du genre qu'on a nommé Pompadour ^ enfin , de nos jours, l'utile se substituant au beau , le luxe faisant place au confort table , le bien-être bourgeois pénétranl partout et descendant jusqu^aux classes inférieures pour améliorer la condition du peuple et garnir les maisons des meubles nécessaires. Voy. pour les détails sur les meubles du moyen âge et du xvT* siècle, l'ouvrage de Willemin intitulé Monuments français inédits,
MEUÀI.AGE. — < Au mo^en âge, le moi meublags s'employait dans le sens de foumUnre, provision, Voy. du Gange, V® Mobile.
. VEUMEI^Ç, — Lés meuniers ou fourr nlers sont mentionpés dés le temps da Charlemaçne. Il en est aussi question di^js le Livre des métiers d'Etienne Boileau.
MEDKTRE— Chez les Francs le m«<r/f* se rachetait par une somine d'argent ori composition qu'on appelait wehrgeii (voy. Wbhrgeld et Cadavre). D'après le4 romans de chevalerie , cités par Sainte* ï>alayc ( yo Meurtriers)^ il était d'usage de mettre, après Texécution des meurtriers.
un couteau sur leur tète avec un écriteau
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poor indiquer Ift nature du crime qu'iis avaient commis.
HEURTRIÉRES. — Onvertares f)erc^è8 àms les momilles pout lancer des pro^ jecules centre l'ennemi. Les mewttièreê sont erdinairement dd longnes fente^i tmieales, très étroites à Textériettr tt «'«lai^issànt à l'intérieur. Voy. Cni-
ftADX ^ftTS.
. iàikÀii^ lil^EJ^ — Nom sous lequel ^ désigiiàiL les lépreux » au moyen âge. Voy. Ladre et Lêpaoserik.
MEZELLERffi. » Hôpital destiné aux
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HGHCL (Ordre de 3aint-), -^ Ordre de chevalerie institué par Louis XI en 1469. Voy. Chsvalerib (Ordres de).
UtLIC^S. — le^ fniltces coinihunaîes oa urbaines existaient déjà à l'époque mêrovinsenne. jOu voit figurer dans les armées de Cbilpéric des milices de la Tooraine, 4u payi» dejft^yenx , du Maps, de l!Ao)oa et d'autres proviuces.. Les villes de Nantes, de Hopen» (dUrranches, de SiiBt-Lè , dllvreux « de Séezs, de Lisieux, de Couiances , de Poitiers , de. Tours , lui ttivofaicol. leura tnilicefi pour combattre le» habitants du Berry. L'organisation de ces milicfis urbaines remputait à l'einpii» roQiaiB ; elles, comprenaient la plupart dus habitants de lacité< Les prôires» les Bénateura et les magistrat» muoiàr WOn^ Donmés . cpr^iak» f- étaient seuta fixcqiiés. -liais les iruis-firancs n«Jaissèr Nitt les «vQffs «ox .r>l41o- Romains qqe lonr lenrir l<^r ambition» eu. leur venavance; Les. milicat . urbatfM« n'euneot me véritable )mf>ortance. qu'à répuaiie del'éiabUssement des communes. On les - Toit-alors s'organiser^ se ranger sous les hamiiket de leurs curés et marcher a»
conibai pour, aout^r : la ^cause royale eoDtre les seigneurs. Ce fut surtout à l'époqoe de Louis VI qu'elles défendirent «oergiquement la* ruyauiÀ Les milicts ooQMnuf^iei Je signalèrent à lasprise de la forteresse du Puiset. A la bataille de
^uvinefl (]214>, elles se rangèrent an* tour de Tétendard royal et couvrirent Philippe Auguste de leurs corps. Guillaume le Breton , ténK>in oculaire, célèbre leur valeur et leur dévouement.
Les milices communales n'étaient obligées de servir à leurs frais que jusqu'à une certaine distance de la vilie; il y es arait même qui ne devaient s'éloigner de leur ville que de manière à pouvoir y revenir coucher. Tel éiait le privilège de la mt/tC0 communale de Rouen, ainsi qu'il est marqué dans un rôle de 1272 î cité par le père Daniel dans son Histoire ae la milice française ( 1. 1 , p. 93 ). Le nombre des soldais qui devaient fournir les mt/icw communales était stipulé dans leurs chartes. On en trouve le dénombrement, dans un r6Je de 1253. On y voit figurer les villes de Picardie qui envoya, rentdes sergml» de jnëd. il eu vint trois cents de Laon ; cent , de Bruyères; deuof cents y de Soissons; (rot« cents, de Saint* Quentin; trois cents ^ de Péronne ; t/-ot> cents , de Montdidier ; quatre cents , de Corbie , etc.
Les miîtces communales avaient surtout pour but la défense de la cité et de ses privilèges. Dès qu'un seigneur féodal les menaçait , elles couraient aux armes, tendaient leurs chaînes, barricadaient leurs rues et luttaient courageusen.ent pour le maintien de leurs droits. Il est môme permis de croire que les bourgeois montraient beaucoup plus d'intrépidité pour la défense de leurs villes que duns les combats en rase campagne, oii ils étaient écrasés par la cavalerie féodale. Cependant on ne doit d&» oublier que les milices communales c& Flandre égorgèrent les chevaliers dans les plaines de Cotirtrai U302 .
k. Paris , un . appelait puet ou guette le service auquel le^ milices communales étaient astreintes datis I intérieur de la cité. Les boun;eois fournissaient chaque )uur un certain nombre d'hommes pour veiller pendant la nuit à la sécurité de la ville. Les ckrc9 du guet avertissaient lea bourgeois désignés ; ceux-ci se rendaient au Chàtelet à rentrée de la nuit pendant Vhiver^tà l'heure du couvre-feu en été. On les. distribuait ensuite dans des corps oe garde établis dans les différents quartiers de Paris ; ils formaient le guet assis^ Le nombre des bourgeois exempts était considérable; ceux qui avaient passé soixante ans , qui étaient boiteux, contrefaits, qui habitaient hors de la ville ou faisaient partie de certaines corporations industrielles, étaient dispensés du gueL Les maîtres de beaucoup de métiers alléguaient, comme on le voi^ dans
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le Livre des métiers d*ÉUenne Boileau , qu'ils éuient obliges de travailler nuit et iuur, et ne pouvaient par consi^quent faire partie des milices communales La négligence des bourgeois pour le service du guet força d*éiablir un guet royal composé de sergents à cheval et à pied , dont le nombre a varié suivant les époques.Il fut pendant longtemps de soixante sergents dont vingt à cheval et quarante à pied. Cette garde était placée sous les ordres dn chevalier du guet.
Les milices communales rendirent de véritables services à une époque où les armées régulières n'étaient pas organisées. Vers la fln du xiv* siècle, la milice de Paris ne s'élevait pas à moins de cin-
2uanie mille hommes ; elle se composait 'arbalétriers à pied et à cheval , de pavesduurs ou soldats armés de boucliers de bois recouverts de cuir qu'on appelait pavois , enfin de maillotins qui n'avaient pour arme offensive que des maillets. La plupart des villes n'étaient défendues en cas de siège que par leurs milices communales. A Rouen, les arbalétriers. commandés par Alain Blanchard, opposèrent, en 1418, une résistance énergique aux attagues des Anglais; ils se signalèrent par leur courage a côté des troupes mercenaires que le roi avait envoyées dans la ville de Uouen pour la défendre. On a cité plus d'une fois la réponse d*Alain Blanchard prisonnier des Anglais et trop pauvre pour payer une rançon : «« Je n'ai pas d'or pour me racheter ; mais , si J'en avais, je ne voudrais pas racheter les Anglais de leur déshonneur, m A Lyon, la milice bourgeoise était divisée en trentecinq pAinonnages on corps commandés par des officiers à pennon. Chacun de ces corps fournissait par nuit cinquante hommes répartis dans deux corps de
garde , de neuf heures du soir à deux eures du matin.
L'organisation des milices bourgeoises a été plus d'une fois modifiée. A mesure
S [ne l'autorité royale se fortifiait, les mtices communales perdaient de plus en plus de leur importance. Les rois ne cherchèrent point k en former une armée nationale Cependant les milices continuèrent d'exister. Un arrêt du conseil d'État da 19 septembre 1668 et une ordonnance de 169? les placèrent sous les ordres des intendants de province et des lieutenants de roi. Un édit royal de 1694 créa des charges héréditaires et transmissibles d'officiers de milice. Voy. Miliciens.
Outre ces milices mobiles qui servaient à côté des armées permanentes , il Lavait tonjours dans les grandes villes s milices sédentaires ; mais elles flgu*
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raient presque exclusivement dans les cérémonies publiques. Paris avait trois compagnies de milices bourgeoises ( arbalétriers , archers et arquebusiers ) , forte chacune de cent hommes et commandée par un capitaine, un lieutenant, un sous-lieuienant. un enseigne, un cornette et un guidon. Par lettres-patentes du 14 décembre i769, Louis XV renouvela les privilèges de cette milice urbaine , lui accorda le rang de maréchaussée de France et y ajouta une compagnie de fusiliers. Le contingent de chacun des quatre corps fut réduit à soixante-seize hommes. A l'époque de la convocation des éiats généraux en 1789 . le corps des électeurs exprima le désir de la reoi^nisation des mt7tcesbou!^eoises,et. en effet , elles furent transformées la même année en garde nationale. Voy. Gaadb
NATIONALE
MILICE CHRÉTIENNE (Ordre de la). — Le duc de Nevers établit, en I6i6, nn ordre de chevalerie religieuse sous le titre de la milice chrétienne ou de la conception immaculée de la Vierge, L'abbé de Marolles parle, dans ses mémoires, de cet ordre de la milice chrétienne^ et en fait connaître le but : il s'agissait d'aller au secours des chevaliers chrétiens opj»rimés par les Turcs. Le duc de Nevers équipa cinq vaisseaux dans ce but; mais ils turent détruits par un incendie. On renonça à l'entreprise . et l'ordre de la milice chrétienne fut abandonné.
MILICIENS. — Nom donné aux soldats enrôlés dans la milice.
Louis XIV réunit deux fois les miliciens : la première en i688 , lorsque la France était menacée par la ligue d'Augsbourg. La levée se fit par généralité; chaque village fournit un on plusieurs hommes tout armés et tout équipés pour deux ans. On leva ainsi vingt-cinq mille hommes partagés en trente régiments. On les licencia à la paix de Rys-wick (1697). Les milices furent encore levées dans U guerre de succession d'Espagne ; mais on ne les enrégimenta point ; on en fit seulement des recrues pour les régiments ordinaires. Une ordonnance du 12 novembre 1733 prescrivit la levée de nouveaux bataillons de milices ô&n» les provinces; on oi^anisa cent vingt-trois bataillons de miliciens de six cent quatre-vingt-quatre hommes chacun. Les intendants étaient chargés de faire la répartition du nombre d'hommes que chaque village devait fournir ; on devait choisir d'abord les garçons de seize à quarante ans et à leur défaut les hommes mariés. Un tirage au son désignait ceux oui devaient partir, !•
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temps de leur service éCait fixé à cinq ans.
Cfaaqae bataillon de milicient se subdi- Tisaiteo douze compagnies. Chaque compagnie était commandée par un capitaine, DD lieutenant , deux sergents , truis caponuix , trois anspessades : il y avait quanate huit fusiliers et un tambour. La ■olde était de deux livres dix sous par jour pour les capitaines , de treize sous uuatro deniers pour chaque lieutenant , de dix sous pour les sergents , de sept sous six deniers pour les caporaux , de six sous six deniers pour les anspessades, de cinq sons six deniers pour chacun des fusiliers et de sept sous six deniers pour le lamboar. Le commandant du bataillon recevait la solde de capitaine et de plus quarante sous par jour ; le major cin-
rnte sous. I^es paroisses étaient tenues foomir à chaîqne milicien^ lorsqu'il fallait entrer en campagne, une veste et une camisole d'une étoffe ordinaire du pays, one paire de souliers, une paire degoèires, deux chemises de toile et un bavresac; entin huit livres en argent , doDt trois livres étaient remises au milin'en et les cinq autres appliquées aux frais des commissaires chargés de la levée ^ troupes. Ces fournitures pouvaient ^ire renouvelée-^ d^anoée en année. Tour le reste de rhahillement et de Tarmeloeoi, l'Eut fournissait à chaque mt7t- ^ an justaucoups de drap doublé de ^l^e, une cartouche (ou giberne) , un ttJDiuron de buffle avec un porte-balonneueeinn porie-épée, une épée et un rasil. Les miliciens, désignés par le sort, étaient considérés comme déserteurs et ptuis de mort, s'ils abandonnaient les urapeaux. En i74l, au commencement de » guerre de succession d'Autriche , le sombre desmiliciens fut porté à soixanteaix-neuf mille soixante-douze hommes divisés en cent douze bataillons. Enfin , pendant la guerre de sept ans, en 1758 , les bataillons de la milice furent compo- Béa de sept cent v4ngt hommes repartis en buit compagnies de fusiliers de quatre- ^ogt-dix hommes chacune. En i762, le corps des miliciens était de quatre-vingtonze mille cent quaranie-deux hommes , parmi le^^quels on avait choisi onze mille bail cent soixante- douze grenadiers ré- Pitriis en onze r<%imenis de grenadiers 'oyanx ; il y avait deux mille deux cent trente ofificiers.
MILLÉSIME. — Chiffre qui marque l'année od une pièce de monnaie a été fabrijNe, on ne la désignait autrefois que par le nom du prince régnant ou des magistrats monétaires; mais depuis l'ordon-
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nance de Henri II , en 1S47, le millésime se met en chiffres arabes du côté de récusson , après la légende. D^à antérieurement à cette ordonnance, Anne de Bretagne avait fait mettre, en i478, un millésime sur les monnaies qu'elle fit fabriquer.
MILLIAIPES (pierres). —Pierres placées de mille pas en mille pas sur le^ voies publiques des Romains. On gravait sur ces pierres milliaires 1h distance parcourue depuis Rome. La Gaule avait ses pierres milliaires comme ses vuies romaines. En 1757, on découvrit entre Montélimartet Valence un milliaire haut de huit pieds sur lequel on Usait sextum milliarxum. On en voit encore dans les environs de Langres, de Soissons, etc. En 1804, en creusant les fondements d'une maison , près de Caen , ou a trouvé un cippe ou colonne milliaire qui porte le nom de Trajan.
MIMES — Les mimes, qui, sans le secours de la parole, exprimaient, avec une rare perfection, les divers sentinients des nommes, étaient très- recherchés sous l'empire romain et avaient été introduits en même temps que les mœurs romaines dans la Gaule. Les barbares euxmêmes se plaisaient à ce genre de spectacles. Dans une lettre de Théodoric, roi des Ostrogoths,à Clovis. ou lit : m Je vous envoie un homme habile, qui joint l'art d'exprimer !es sentiments par les gestes et les mouvements du visage à l'harmonie de la voix et au son des instruments. J'espère qu'il vous amusera, et je tous Tadresse avec d'autant plus de plaisir que vous avez paru le dcsiier. m Les conciles renfei ment un grand nombre de diiipositions contre les mtme«. Charlemagne les nota d infamie et leur refusa le droit de se porter accusateurs. Malgré toutes ces prohibitions, les mimes avaient toujours un grand succès. AgDbard, archevêque de Lyon au ix* siècle, se plaignait qu'on dépensât beaucoup plus pour eux que pour les pauvres. \.ei jongleurs à\i moyen âge héritèrent des niime« de l'antiquité ; mais ils ne tombèrent pas dans les mêmes excès et ne s'attirèrent pas les mêmes anatbèmes. Voy. Jongleurs.
MINAGE (Droit de). - Droit que les seigneurs prélevaient sur la mine de blé
I»ourIe meiiurage lemtna^/ff devint dans a suite un droit domanial. - Tenir à minage, c'était tenir une ferme à charge de livrer par an tant de mines de blé.
MINAUDE. — Ordonnance du parlement de Paris rendue à l'oeitasion de l'assassinat du président M' Dard qui fut tué It
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12 décembre 1559, lorsqu'il revenait de l'audience du soir. Pour prévenir de pareils attentats, le parlement ordonna que l'audience du soir se terminerait à quatre heures au lieu de se prolonger jusqu'à cinq.
MINÉRALES (Eaux), — Voy. Eaux pii-
MÉRALES.
MINES. Richesses minérales de la France. — On appelle mines les terres qui contiennent en filons , en couches ou en amas, de l'or, de l'argent, du platine, 4u mercure, du plomb, du fer, du cuivre, de rétain , de la houille , etc. Les mines oui été , à toutes les époques , une partie tié la richesse de la France. Dans l'aittiquiié, la Gaule, si l'on en croit Diodore, ne produirait point d'argent ; mais l'or y étai( en telle abondance qu'il suffisait pour s'y enrichir de ramasser celui q^ui était charrié par les torrents et les rivières. Strabon prétend que quelques contrées méridionales de la Gaule, répondant a la Lozère etàl'Aveyron, avaient des mines d'argent. Ausone appelle le Tarn aurifer (rivière qui roule de l'or). Pline et Athénée parlent aussi des richesses minérales de la Gaule. Aussi n'est-on pas étonné de voir les Gaulois posséder des trésors considérables; Cépion aurait enlevé , d'après les historiens anciens , de la seule ville de Toulouse cent dix mille livres pè^ sant d'or. Ces mines d'or et d'argent ont presque entièrement disparu. Il n'y a plus aujourd'hui de mines d'or ni d^étain en exploitation. A peine trouve-t-on çà et là quelques paillettes d'or dans les torrents qui descendent des Pyrénées. Les mines d'argent se réduisent à un petit nombre de filons tellement apl)auvris que les frais d'exploitation en absortient entièrement le profit. Les principales sont celles de Vialas et de Viliefort dans le département de la Lozère Les mines de cuivre sont plus abondantes. On en trouve à Sainl-Hel etChessy (Uhôiie),dan8 les Basses-Pyrénées et dans les Hautes- Alpes. Il y a des mines de plomb à Poullaouen et à Uulgoet (Finisterre), à Villefort (Lozère) et à Vienne (Isère). Lfes mines de Hulgoet et de Poullàouen ont surtout une grande imploriance; elles occupaient jusqu'à neuf cents ouvriers, 64 1828, et livraient annuellement au commerce plus de cinq mille quintaux métriques de plomb et environ cinq cents Kilogrammes d'argent
Les mines de fer sont beaucoup plus nombreuses; on en trouve dans les départements de la Haute-Marne, de la Haute-Saône, de la Nièvre, de la Côted'Or, de la Dordogne, de l'Orne, de la
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Meuse, de la Moselle, des Ardennes, de l'Isère, du Cher, de l'Aude, des Pyrénées- Orienuiles , de PArtége «t de la Haute- Vienne. D'après un compte que l'adminiBtration a fkit imprimer, en I84i,'le8 établissements français avaient produit, en 1833, de la fonte, do fsr et de l'acier pour une somme de cent vingt-sept millions quatre cent quatre-vingt-quatre mille sept cent vingt- six francs.' Lee ¥nines de houille^ oui ont une si grahde importance pour l'industrie, M>nt aussi abondantes en France ; on en exploite à A'nzin (Nord), dans la Musela, au Creosoc (Saône-et-I^irfe), à Dieuae f Nièvre», i Saint-Êtienne et Rivé-de^6ier«<l^re),
frès d'Alais (Gard), près de Lodève (Héault), à Aubin ' Aveyron), h Figeao (Bordogfie ), à Saumnr r Dordogne i et à Montrelaix (Lnire-Inféneure). La valeurile la houille fournie par les mines a été appr^ blée, en 1839, par fadmini^tration des jponts et chaussées, àvingt^stx mitlions sept cent 'soixante -dix-sept mille neuf cent soixbnie-dix fi-ttncs.
Les carrières, qui ne se confondent pas entièrement a^ec les fntnet, renfer-^ ment les ardoises, les grès, les pierres* à bâtir, mai^bi^es, granits, pierres <èchau^, bierres à plâtre, marbres, craies, saMefi, pierres à fosils, kablin, terres de po> terie, etc Les Vo>sges foumisseM des granits et des porphyres.' La Mancbe , la Meuse, les Ardennes, les - P^rrénées , Maine-et-Loire dntdes dréoistires. On trouve des pierres à bAtir dans les départements de la seine,'delaSein^nfériedne, del'Fufé, du CalVadi's, etc.; desl pierres lithographiques à Châiedurottt , Dijon , feélley; des pierres meuHèrestfla Fertékou— Jouhrre ; du kaolin ou terre à pàt^ ce lai ne, à saint'^lrieix<Haifté^i;o{re)j des grès k Fontainebleau , *du lAâtre et des terres érgilenses à Pkris, àAit, etc.
Exptbitàiîon des 4n{ne9. ^ Pendant une jjriande' partie dn^moven âge, Feipluitation des mines ne dépendait que des seigneiirs féodaux. La i'oyauté ii« &*empard qa'asséc tard de cette partie des richesses de la Frâhee. Oe fut sens Charles VI . en I4i8. nue fiitrecdnno le droit'royal pdur rex|)loftMièn des minet. Le dixiëme'du produit de toutes tes v»lnM fut dès lors réserfé â U royauté. Louik XI alla plus loin: il Tôuhit tranbfbhner en un service public ce euf n'àvalt 'été jusqu'alors qu'une branoie d'indtfstrie pfivée. Il nomma une commission cha^^ de la recherche des mtne« ; les pro)H*iétaires de mines furent tenus de faire, dans un délai déterminé, la dëclar.<%tioii des mines qui leiii' aupartenaient Sils tte pouvaient pad se chaii;èr de l'exploitatiov
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des minesj l'ÉUtt devait Tentreprendre, et lacoranussioa était chargée d'ariser aux moyeDs. Ce service était dirigé par un géfural-maitre gouverneur et visiteur des mines, qui avait droit de joridicUon. Cependant; malgré les encourogemenls de Louis XI , rexploitation des mines resta infrocuieuse. Louis XII et François l** accordèrent vainement de nouveaux encooragemenis à cette branche d'industrie; ils n'eurent pas plus de succès.
Marloo Caralli , qui l'ut ambassadeur en France sous le règne de François !•»
(1546), parle dans la relation de son ambassade [Relations des ambassadeurs véniiiens, ï, 255 ) des richesses minérales de ce pays , et prouve qu'on était bien loin à cette époque d'en connaître la vaiecr et d'en tirer tout le parti possible : « La France, dit-il , n*a d autres mines V» des mines de fer; pour l'or, elle enlire d'Espagne et de Portugal , et elle donne ses draps en échange, l/argent, le oÔTre, une grande partie de l'éiain viennent de l'Allemagne; une autre partie de iétain et tout le plomb viennent de l'An- K^rre. »
Vainement, sous Henri II, on forma une compagnie unique pour exploiter tontes leswineide France; vainement le gou* vernemeot' accorda à cette compagnie de grands privilèges. Elle ne tarda pas à se disswidre. Par un édit du 26 mai i568, Cnarles IX créa un intendant des mines et fimières de France, et donna cette charge à Claude Grippon de Saint-Julien (de Thon, livre XXXV ). En même temps, le roi 6e réservait le dixième du produit des ^modécouvertes ou à découvrir, comme " avait été stipulé par l'ordonnance de 1411 L'édit de Charles IX fut enregistré M parlement le f août 1563.
Sons le règne de Henri IV, en I60i,une ordonnance , œuvre de Sully, prescrivit «recherche des mines de la France. Une commission Ait nommée à cet effet , et , gf^ des fouilles et des études mintioenses dans les diverses parties de la yance, elle arriva aux résultats suivants, «après la Chronologie septennaire de {[«toa Cayet : aux Pyrénées, talc (espèce de pierres ) et cuivre , or et argent ; aux ttontaghesde Foix, grès et pierres pré- <^seg ; près de Carcassonne , argent ; «ft Cévennes, étain et plomb ; en Auver- P>?, fer; à Annonai, plomb; en Lyon- **i8, près de Saint-Martin, or et argent; en Normandie , argent et étain ; en Brie 2 en Picardie , marcassites ou nfinerai «or et d'argent. L'annonce de la découjerie de mines d'ot et d'argent éveilla f&vidité des courtisans. Le grand écuyer Bellegarde se fit donner la surveillance
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des mtnes; Rusé, secrétaire d'État eut la place de lieutenant général des mines , et Beringen, premier valet de chambre, Pintendance générale ^ mais on ne tarda pas à reconnaître que l'exploitation des mines exigerait des frais considérables et rapporterait peu. De Tbou conseilla de les abandonner, et son avis fut suivi.
Aux états généraux de 1614, les pro-
{>riétaires de mines demandèrent l'aboiiion du droit royal et l'autorisation d'employer les vagabonds et les condamnés aux travaux des mines. Le gouvernement ne voulut pas renoncer au droit qu'il avait reconqais depuis 1413. Des^ demandes sembUbles se reproduisirent encore à plusieurs époques et notamment en 16981 Enfin, un arrêt du conseil , du 14 janvier 1T44, défendit à tous propriétaire^ , et même aux seigneurs haut-justiciers, d'exploiter les mines sans avoir obtenu une concession royale. L'assemblée constituante déclara ( loi du 28 juillet 1791) que les mines étaient à la disposition de la nation ; cependant elle autorisa les propriétaires à les exploiter sans concession jusqu'à une profondeur de cent pied&. Pour pénétrer au delà , il fallait obtenir une concession avec des formalités que le lé^slateur avait déterminées. Après plusieurs actes moins im-
Vers la fin du xv« siècle, on commença à charger les mines avec de la poudre. On attribue l'inventioD ou du moins le
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rrfeciionnement de ce genre de mines Pierre de Navarre. Il fit sauter, an moyen d'une mine ainsi chargée, les murs du château de l'OEuf, fort ou citadelle de Naples (1503). En France, les mine* ne devinrent d*un usage commun que vers la tin du xvi* siècle. Aux mines on opposa les conlre-mines, dont le but est de découvrir les mines de Tenneroi Àu moyen d'une galerie souterraine. Au sié^ô d*Ostende, qui dura trente -neuf mois, en 1604 , et uù chaque parti épuisa les ressources de Tart militaire, on fit jouer, dit-on, jusqu'à soixante-dix mines et contre-mines ( de Thou , livre CXXX ). Un corps spécial de l'armée fut chargé des mines et des contre-mines ^ et est désigné sous le nom de corps des mineurs. Il en est question dès la fin du xvi« siècle. De Thou ^livre LXXXV) parle, à l'année 1586. d'un corps de mineurs qui tut organise dans les Pays-Bas pour forcer le prince de Parme à lever le siège de Nuits. Le corps des mineurs fut d'abord réuni à rariillerie, et, en 1758, au £;énie militaire. Après plusieurs variations dans rorganisation et les attributions de ce cor^ , les mineurs ont éié définitivement réunis aux sapeurs du génie. Une compagnie de mineurs marche en tète de chaque bataillon des sapeurs du génie.
MINES (École des). — L'école des mines fut établie en 1781 et destinée à former des ingénieurs des mines; elle n'avait d'abord que deux professeurs. Elle a été réorganisée en I8i0 : elle a été alors divisée en deux écoles, Vune établie à Paris sous le titre d*£co/e impériale des mines et destinée à former des ingénieurs des mines. l'autre à Saint-Etienne sous le, titre 6i Ecole des mineurs. La première admet, à côté des élèves sortis de l'école polytechnique et destinés à devenir ingénieurs des mines , des élèves externes, qui reçoivent, à leur sortie de Técule , s'ils ont fait preuve de connaissances suffisantes , un diplôme constatant leur aptitude et leur degré d'instruction. Ces élèves peuvent se présenter comme directeurs d'exploitations et d'usines métalhrgiques ou être employés dans la construction et l'exploitaUon des chemins de fer. Vécole des mineurs , établie à Saint- Êtienne , est destinée à former des directeurs d'exploitations et d'usines métallurgiques ainsi aue des conducteurs garde-mines. Les élèves sont externes et suivent les cours pendant trois ans.
MINES ( Ingénieurs des ). — Les ingénteur« des mines furent établis en i783 ; il n'y en avait d'abord que quatre. Ce corps
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fht réorganisé en 1810; il comprit des if^énieurs ordinaires et des ingénieurs en chef divisés en deux classes et résidant dans les lieux qui leur ont été assignés par le ministre. Les inspecteurs généraux résident à Paris et peuvent être chargés d'inspections extraordinures. Un conseil général des mines résidant à Paris dirige tout ce service. Les irvjénieurs des mines rendent compte aux préfets des travaux relatifs aux exploitaiions des mines et veillent à l'exécution de tous règlements qui les concernent.
MINEURS (Art militaire).— Voy. Mines
(Art militaire).
MINEURS. — On appelle mineurs les personnes qui n'ont pas atteint l'âge de la majorité. Nous avons parlé ailleurs de 4'àge auquel la majorité avait été fixée, et , qui a varié aux diverses époques de notre histoire. Voy. Majorité.
Les luis se sont toujours occupés des mineurs ou sous-dgés , comme on les appelait au moyen âge. Elles ont réglé les conditions de la tutelle, les personnes auxquelles elle était déférée et l'âge auquel elle cessait., Dès le xiii* siècle Beaumanoir, dans l'ouvrage intitulé Coutumes de Beauvoisis [ chap. xv et xvi ), traite des mineurs, et, d'après l'opinion de M. Beugnot ( 1. 1 , p. 224 , de l'édition des Coutumes de Beauvoisis^ donnée par la Société de l'Histoire de France ), aucun jurisconsulte de cette époque n'a mieux parlé du bail , de la garde et de la tutelle. Personne, d'après ce jurisconsulte, ne pouvait sans son consentement être chargé de la tutelle d'un mineuf' c'était une charge qu'en général on n'acceptait pas volontiers; car lorsqu'on était investi de la tutelle , il fallait payer au seigneur du fief un droit de rachat et répondre des biens des mineurs.
On était tenu de fournir à leur entretien, et on ne pouvait aliéner aucun de leurs héritages. Le même auteur établit la dif> férence qu'il y avait entre la baillie ou bail et la garde (chap. xv, S X). Ce sont des détails dans lesouels nous ne pouvons entrer à cause des oornes imposées à ce dictionnaire. — Suivant la Coutume de Beauvoisis , la minorité des garçons cessait à quinze ans accomplis, et celle des filles à douze ; mais il y avait sur ce point, comme sur beaucoup d autres, des variétés infinies entre les diverses coutumes. Les lois fëodales donnaient aux seigneurs la tutelle de leurs vassaux ou vassales mineurs ; on l'appelait garde-noble. Ils percevaient à leur profit les revenus des biens des mineurs a condition de veiller à leur défense et de pourvoir à leur en-
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tretieD. Ils avaient le droit de marier leurs vassales mineores (voy. Mariage), et pouvaient toujours s'opposer à un mariage qui aurait fait passer dans des mains ennemies le fief d'un de leurs vassaux. La coutume de Normandie attribuait au suzerain, à Texclusion de tout autre seigneur, la garde-nuble des vassaux et des vassales mineurs. •> En vertu de l'usage des ttefs, dit le Uboureur {Traité de la Pairie^ p. 221-222 , cité par Sainie- I^laye), le roi, comme duc de Normandie, a la garde des biens de ses vassaux mineurs pourdédommagementdu service de Tassai qu'ils ne peuvent faire. »
MINEURS (Ordres ). — Les ordres mineurs sont ceux que reçoivent les ecclésiastiques entre la tonsure et le diaconat ; ce sont ceux de portier, de lecteur, d'exor ciste et d'acolyte.
MINEURS (Frères). — Ordre religieux établi par saint François d'Assise et approuve, en 1223, par le pape Honorius III. On appelait encore ces moines francis" cains et cordelière; ils s'établirent en France sons le règne de saint Louis. Voy. Abbatb et Clergé régulier, v« Frandscains , p. 167, 2* coL
MINIATURES. — Peintures qui accompagnent les manuscrits et qui tirent leur nom de ce que primitivement elles se composaient de simples traits tracés avec le minium on cinabre. Ce luxe bibliographique remontait à une époque fort ancienne. Ovide nous en donne une idée dans la première élégie de son livre qu'il envoie à Rome, lorsqu'il dit que sa parure doit être conforme à l'état d'exil où se trouve son matire ; « que sa couverture ne soit point en couleur pourpre ; que le titre soit sans vermillon et les feuilles sans cédria; que les deux faces ne soient point polies par la pierre ponce, etc. » Les minialuresy qui accompagnent les manuscrits du moyen âge (voy. Manuscrits), ne sont pas curieuses seulement comme œuvres d'art; elles donnent encore une idée des mœurs et des usages de ce temps. Telles sont , entre autres , les miniatures du Froissart de la Bibliothèque impériale qui éciaircissent plusieurs points des antiquités de la France et de l'Angleterre, lin des manuscrits les plus curieux pour les miniatures est le livre d'heures d'Anne de Bretagne, dont les marges sont ornées à chaque page de figures de plantes différentes avec Tinsecte gui s'en nourrit et de peintures isolées qui représentent les mystères de la passion, la vie de sainte Anne et les travaux des douze mois de Tannée.
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MINIHIS. — Asiles religieux en Bretagne. Voici comment en parle dom Lobineau dans son Histoire de Bretagne (t. I» p. 846 ) : «c Les mmihts étaient des lieux qui avaient été consacrés par la demeure ou par la pénitence de quelque saint, et ces lieux étaient quelquefois aune grande étendue. Les eoclésiasiiques prétendaient que c'étaient des asiles inviolables.... La ville de Saint-Malo , comme bàiie dans une lie qui avait été sanctitiée par le séjour que plusieurs saints y avaient fait, jouissait tout entière de ce droit d'asile, et les criminels, de quelque nation qu'ils fu.>i8ent , ne pouvaient plus être punis ni même arrêtés , dès qu'ils s'étaient réfugiés à Saint-Malo. » Il y avait encore des minihis à Tréguier, à Kidillac ou Tridillac, Saint-Pol de Léon, à Saint-Thomas, àBenodet, Cuernenez, Loc-Konon, Lammeur, elc On n'est pas d'accord sur Tétymologie du mot mtnihis ; les uns le font dériver des mots celtiques menech-U (maison de moine); d'autres, comme ciom Lobineau . de manach-li (canton de terre affranchi). Les ducs de Bretagne s'efforcèrent souvent de restreindre les privilèges des minihis. François II , duc de BretHffne, obtint, en 1475, do pape Sixte IV l^uiorisation de bâtir un château fort sur un fonds qui dépendait du mini' hisAe Saint-Malo Voy. du Cange, v» Jf«nehisy Minihis^ Munhyt, et un article de M. Ch. de Beaurepaire, intitulé Essai sur l'asile religieux publié dans rEco/« des Chartes f t. V, 2* livraison, de la 3* série.
MINIMES. — Ordre religieux institué
f>ar saint François de Paule dans la Caabre sa patrie vers 1 440, approuvé en 1473 par une bulle du pape Sixte IV en date an 22 mai et contirme par les papes Alexandre VI et Jules II. Cet ordre tira son nom du latin mtntmt des plus petits), parce que ces moines s'abaissaient andessous de tous les autres religieux. Ils s'établirent en France à la fin du règne de Louis XI et y furent désignés sous le nom de bons hommes. Leurs maisons se multiplièrent rapidement, et au xviii* siècle, ils avaient, en France, onze provinces : celle de Touraine comptait vin^ six couvents ; celle de France ou Paris , vingt-trois couvents; celle d'Aquitaine, quinze couvents ; celle de Lyon , quinze couvents ; celle de Provence, quinze couvents; celle de Champagne, douze couvents; celle de Franche-Comté, dix couvents ; celle de Flandre, onze couvents ; celle d*Auvergne , six couvents ; celle de Lorraine, seize couvents; celle Bourgogne, onze couvents. Eu tont, cent soixante couvents.
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Magistrature >our défendre et poursuivre 3 appelait au-^ ;é8 du mmt>rce qiae c*étaiti raient i'appli'
__ ,^ ,^ . . ISTRES
premiers ) , on ne peut sous aucun rapport les comparer aux ministres secrétaires 4'$i<i( dont il est ici question. Ces derniers n'ont commencé à jouer un rôle considérable qu'au xvi« siècle, et Inorganisation des ministères n'a é^é complète qu'à l'époque de la révolution, ^our traiter ce sujet avec ordre , il est nécessaire d'exposer la formation des fftinistères ou secrétairies d'Etat depuis le xvi* siècle jusqu'à la révolution française et ensuite leur organisatioi^ depuis 1789 jusqu'à nos jours. ' S I. Ministères jusqu'à la fin du XVIII* SIÈCLE. — Origine des ministères, — Les secrétaires d'Etat poi^tèrerii d'abord le nom de cZerc^ du secret: ils n'étaient que trois au temps de saint Louis ; ils purent un peu plus d'importance sous Philippe le Bel, et c'est même ordinairement a ce prince qu'on en atirijaue l'institaiion . Mais ils ne devinrent puissants qu'au XVI» siècle. Florimond Robertet, secrétaire d'Êti^ sous Louis XII, fut le premier qui contresigna les ordonnances du roi.
Henri II fixa le nombre des secrétaires d'Ëtat à quatre par une ordonnance de 1547 et angraenu leurs honoraires. La division de leurs attributions était à cette
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époque purement géographique. Ainsi, J^CBETEL avait dans son département la (Normandie, èa Pi<>ardie, l^Angleterre el l'Ecosse; Cladsse, la Provence, le Lan--»guedoc, la (;uienne, la Braagne, l'Espagne et le Portugal; VB It^Aubespinb, la Champagne , la Bourgogne ; la Bresse, la Savoie, la Suisse et l'Allemagne; du Thier , le Dauphiné , le Piémont, Rome, Yenise et l'Orient. Une pareille division supposait à chaque ministre une capacité universelle ou le réduisait au rôle d'un simple secrétaire de correspondance.
Henri III voulut la modifier i)aT plusieurs ordonnances rendues à' Blois aux mois de mai et de septem})re 1588 ; mais les troubles qui suivirent paralysèrent toutes les réfofrmes. <ié fut senîemeht au XVII» siècle qde les ministères cOmmeûcèrent à s'organiser.'ll y eut des charges spéciales pour la maison du roi et pour les afiaires ecclésiastiques. Eh i6i9, un seul secrétaire d'fltat fut chargé de la guerre et dé la corresponoance ^vec tous les chefs (Je corps, pn 1 626, jl y eut un ininistre des affaires étrangères charge de diriger toutes les relations extérieures. Ce fut surto'jt à Tépoquede Louis XI Y gu# les attributions des ministres secrétaire^ d*Étai furent plus nettement déterminées. Les affaires étraugères, là guerre, la maison du roi à laquelle on réunit les affaires ecclésiastiques , et enfin la marine formèrent les départements des quatre secrétaires d'État. Les finances dépendaient du contrôleur générai (voy. CotrrRÔLEUK* GÉNÉRAL) et la justice du chancelier (voy. Chancelier ). Ainsi , il y avait en réalité ëîx ministères à Tépoque de Louis XIV.
Les postes, la direirtion des bâiimeuts
Eublica , le commerce , les colonies , les aras, les manufacturés, l'instruction publique , n'appartenaient spécialement à aucun ministère. On n'avait pu d'ailleurs se délivrer entièrement de l'ancienne division géographique ; elle avait été conservée pour radministration intérieure.
Les généralités (voy. ce mot ), qui formaient alors les principales circonscriptions administratives de la France, étaient partagées entre les quatre secrétaires d'Etat. Touâ les quinze'jours, il se tenait, en présence du roi , un coruieil des dépêches (voy. Conseil d'État ), oîi l'on réglait toutes les affaires relatives à l'administration intérieure du royaume. Ces décisions , prises en commun , maintenaient du moins l'unité administrative.
On profond secret couvrait toutes les affaires. Louis XIY l'imposait comme une des premières conditions du gouvernement. Il demandait aussi à ses ministres l'activité et la dignité, dont il 'eur don-
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sait l'exemple. « Il a falla qae je loi ordoonasse de se reiirer, dit-il en parlant d'Arittttld de Pomponne (Mémoires de louis XIV y t. m, p. 458 ) , pftrce que tout ce qai passait par lui perdait de l'a gi^ntfear et de fa force qu'on doit avoir en exécutant les ordres d'un roi de France qiri n'est pas malheureux. » Mais si iiOuis XIV exigeait beaucoup de ses mi-^ nistreâ , II les comblait d'honneurs. « Il fee persuadait, dit Saint-Simon (Mémoires, Xlir. Il), qnë leurgrandeur n'était que sa |nndenr propre De là, Tautorité personnelle et particulière des ministres montée ao comble jusqu'en ce gui ne regardait ni les ordres ni le service du roi , sous l'bmbre que c'était la sienne ; de là , leurs liebeéses immenses et les alliances qu'ils firent tout à leur choix. » Ce fut sous ce ^ègne que Ton commença adonner aux httrétaires d'£tat le titre de monseignenr fVoY. ce m*ot).
Organisation des ministères sous Pancierine monarchie. — L'organisation dès intnistères ne fut plus inodiflce avani Tépoqoe de la révolution française. Voici , d'après GuyoC( Traité des officesj livre I, bhap. LxxiX), quelles étaient, en 1787,
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les consulats et la chambre de commerce
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d'AlIuie, petit-fils du célèbre Flori m ond Robertet, secrétaire d'Ëtat sous Louis XII, remplaça du Tbier, et eut, comme lui, dans son département, Tltalie, le Piémont et le Levant. Il fut envoyé en Piémont, en 1562, pour obtenir Turin, Quiers, Pigner ol et autres places que le traité de Cateau-Cambrésis donnait à la France; en 1564, il négocia avec la reine Elisabeth d'Angleterre pour la restitution du Havre de Giàce. Il mourut en juin 1569. Simon de Fizes, baron de Sauves, fut secrétaire d'Ëtat de 1567 à 1579, et chargé des relations extérieures avec le Dunemark, la Suède et la Polo(;iie. Claude de I/Al'bespine, baron de Chateauneuf, tils d'un des secrétaires d'Etat nommés plus haut, eut, de 1560 à i570, la direction des relations avec l'Allemagne, TEspagne, les Pays-Bas, l'Angleterre et l'Ecosse. Nicolas de Neuville, seigneur de Villeroy, Sendrede Claude de L'Aubespine, premier u nom, fut fait secrétaire d'Etat le 1 1 novembre 1 567, à Tàge de vingt-quatre ans. On prétend que ce fut lui qui commença à signer pour le roi. Voici l'anecdote racontée à cette occasion : Charles IX aimait passionnément le jeu de paume, et Villeroy lui ayant présenté plusieurs dépêches à signer au moment où il songeait à partir pour ce jeu. Signez pour moi^ lui dit Charles IX. —Eh l bien, mon mai' Ire, reprit Villeroy, puisque vous le t>o«lez, je signerai. Eloigné du ministère, en 1588, Villeroy y rentra en 1594, à l'époque oit Henri IV triompha de la Ligue. U travailla à la paix de Vervins, et conserva, sauf une courte interruption, la charge de secrétaire d'Etat jusqu'à sa mort, arrivée en i6i7. Louis Revol, appelé au ministère en 1588 , dirigea les affaires étrangères jusqu'à sa mort , en 1594. Pierre Bhulart, vicomte de Puisieux, fut secrétaire d'Etat, de I6i7 à 1624 ; il fut disgracié en 1624, et mourut en 1640. Nicolas Potbier , seigneur d'Ocquerre, avait dirigé, de 1622 à 1026. une partie des relations extérieures ; il mourut en i628. Raymond Phrlypbaux, seigneur de La Vrilfière, concentra entre ses mains , en 1626 , sous le ministère de Richelieu , la direction de toutes les affaires étrangères: Raymond Phelypeaux mourut en 1629. Claude Bodth illier, seigneur de Pont-Bur-Seine, succéda, en 1629 , à Raymond Phelypeaux dans la direction des affaires étrangères. Il fut disgracie en 1643, ainsi que son fils Léon BouTHiLLiFR, cotiiie de Chavigny, qui, deriuis 1632, avait été associé à son père. Henri-Augusie de Loménie . C'-mie de Bhenne, fut ministre des affaires étrangères de 1643 à 1663; il mourut en 1666.
Ce secrétaire d'Etat, qui a laissé des mémoires intéressants , n'eut jamais la direction delà politique extérieure; Ma- i zarin et son secrétaire particulier de ' Lionne se l'étaient réservée. Brienne se . bornait à signer les dépèches officielles, i Henri Louis de Loménib, comte de Brienne, fils du précédent , avait obtenu , en 1651 , la survivance de la charge de son père ; mais il n'en exerça les ^'onotions que peu de temps, et sans kucuo crédit. On a aussi de lui des mémoires fort curieux, publiés par M. F. Barrière. Hugues de Lionne, marquis de Fresnes, avait été formé à la politique par Hazarin. U fut le vériteble ministre des affaires étrangères de i66l à i67l, quoiqu'il n'ait eu le titre de secrétaire d'Etat qu'en 1663. Il déploya dans cette administraiioD de remarquables talents. Les négociations relatives à la succession d*Espagne (t. I et II), publiées par M. Mignet. ont mis dans tout son jour la supériorité de de Lionne comme ministre des affaires étrangères. Il mourut en I67i. Son fils, Louis Hugues de Lionne, avait obtenu la survivance de la charge de son père ; mais il ne s'en montra pas digne, et fut remplacé par Simon Arnauld, marquis de Pomponne. Ce dernier fut ministre des affaires étrangères de 1671 à i679; disgracié à c^tte époque, il fui rappelé en 1696, et conserva la direction des affaires étrangères jusqu'à sa mort arrivée en 1699 Charles Colbert, marquis de Croissy, frère puîné du contrôleur 'général des finances , fut appelé au ministère des affaires étrangères eu 1679. et y resta jusqu'à sa mort, en i696. Jean-Baptiste Colbert, marquis de Torcy, fils du précédent, a été un des plus célèbres ministres des affaires étrangères. Associé à son père, Colbert de Croissy, dès l'année 1689, il devint secrétaire d£tat à la mort de Simon de Pomponne , et resta seul chargé de la direction des affaires étrangères jusqu'à l'époque de la mort de Louis XIV. Il fut disgracié en I7i6,et vécut jusqu'en 1746; lia laissé des mémoires très-estimés. Le marquis d'ilXELLBs, maréchal de France, ftit président du conseil des affaires étrangères lorsqu'on substitua des conseils aux ministères, de I7i6 à 1718. Guillaume Do- B0I8 , qui devint plus tard archevêque de Cambrai , cardinal et premier ministre, fut ministre des affaires étrangères de 1718 à 1723. U eut pour successeur Fledriau , comte de Merville , qui se démit de la .charge de secrétoire d'Etat en ITÎT. Cbauvelin eut le département des affures étrangères de 1727 à 1737. Amelot ds Chàillou le remplaça de 1737 k 1744
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Après lui vinrent Le Voter de Paulmt, Diarqois d*Argenson, de 1744 à 1747; Brulart« marquis de Sillery, de 1747 à l75i ; Barberie deSaint-Comtrst, de i7Si à 17S4 ; Rouillé , comte de Juoy . de 1 754 à 1757, et François Joachim de Pierrrs, cardinal de Beniis, de 1 757 & 1758; ce dernier ministre est surtout connu par les charmes de son etiprit. I.e duc de Choiseul, son successeur, dirigea la politique de la France de I758ài770:il est célèbre par la conclusion du nacte de famille^ qui réunit, en 1761, les diverses branches de la maison de Bourbon , et par la résistance qu'il opposa aux intrigues de la Russie en Pologne. Louis Phelypeaux, comte de Saint- Florentin, ministre de la maison du roi , administra par intérim les affaires étrangères de 1770 à i77i. Emmanuel Armand de Vignerod, du Plessis-Richelieu , duc d'Aiguillon , petitneveu da cardinal de Richelieu, devint ministre des affaires étrangères en 1771, et conserva cette charge jusqu'en 1774. Il ne sut ni prévoir ni empêcher le partage de la Pologne. Disgracié à l'avénement de Louis XVI , il mourut en 1788. Charles Gravier de Vbrge?ines, minisire des affaires étrangères de 1774 à i787, a Ussé la réputation d'un négociateur habile. Il eut pour successeur le comte de MoNTMORi!* , de 1787 à 1791. Manimorin fnt le dernier ministre des affaires étrangères de l'ancienne monarchie, il donna sa démission le i4 novembre i79i, et fut une des premières victimes des massacres des 2 et 3 septembre 1792.
Liste des mintstres de la guerre sous Vancieime monarchie. — Avant le règlement du 15 septembre 1588, il n'y avait pas de ministère spécial de la guerre.
Cbacan des secrétaires d'Ëtat s'occupait de toutes les parties de l'administration , guerre, finances, marine, etc., dans un certain nombre de provinces oui lui étaient assignées. Henri IH tenta le premier de donner aux différents ministres des attributions spéciales ; il chargea de l'admiu'stration de la guerre Loais Revol qui conserva ce département de 1589 à 1594. Malgré la tentative de Henri 111, les attributions des divers ministères continuèrent à être confuses JQsqu'à l'époque de Richelieu. Nicolas de Nel'Yille, seigneur de Villeroy, et Pierre Bkilart, marquis de Sillery, dont fi « été question plus haut, furent chargés d'une partie des attributions du mi- Disière de la guerre ; mais ce fut surtout Sdblet des Noyers qui eut, sous Riebelieu, de 1636 à i64», la direction de l'administration militaire. Il fit fortifier un grand nombre de places. Disgracié peu
de temps après la mort de RidieUett« fl mourut en 1645. Il eut pour successeur Michel LbTellibr, marquis de Barbezieux,ciui remplit les fonctions de ministre ne la guerre d'abord par simple commission, de 1643 à 1646, puis en titre d'office, de 1646 à i662; il obtint, en 1662, que son fils, le marquis de Louvoie, lui tût adjoint, et bientôt il lui abandonna entièrement l'administration de la guerre : Michel Le Tellier , fut nommé chancelier en 1677 , et vécut jusqu'en 1685. Son fils, François Michel Le Tellier, marquis de Locvois. n'avait <}ue vingt et un ans , lorsqu'il fut appelé à diriger avec son père les affaires militaiies. Il déploya une merveilleuse activité et contribua puissamment aux succès du rè^ne de Louis XIV. Excellent pour organiser une armée, il devint funeste à la France , lorsqu'il eut la princi[Ml« influence, et que par ambition il précipita Louis XIV dans des guerres interminables. L'historien iulien Vitiorio Siri l'a bien caractérisé en l'appelant le fivs grand et le plus brutal des commis Louvois mourut en 1691 , et eut ponr successeur son fils Louis François Marie Lb Tellier. marquis de Barbeziecx. qui avait obtenu la survivance de la charge de son père dès I68I. Barbezieux fut ministre ne la guerre de i69i à i70i, époque de sa mort. Chamillart. de i70l & 1709, et voYsm , de 1709 à 1715, furent chargés de l'administration militaire.
Fendant les premières années de la régence du duc d'Orléans, on substitua au ministère de la guerre un conseil pour les affaires de la guerre composé du maréchal de ViLLARS , président , du prince de Conti , du duc de Guiche, des marquis de Puységur, de Joffreville, de Biron, de Lévi, de Saint-Hilaire, d'Asfeld, et de MM. Le Blanc et de Saînt-Contest. En 17 18, les charges de secrétaires d'Etat ayant été rétablies, Claude Le Blanc fut nommé secrétaire d'Etat au département de la guerre. Disgracié et enfermé à la Bastille, de 1723 a 1725, il rentra au ministère en 1726, et y resta jus^qu'à sa mort en 1728. Pendant son emprisonnement, le ministère de la guerre fut confié à François Victor Lb Tonnelier de Brb- TEUiL, qui se démit de la charge de secrétaire d'État en 1726, fut rappelé au ministère en i74o, et mourut dans l'exercice de sa charge en 1743. Nicolas Prosper Bautn d'Angervillibrs 6uccé«la à Claude Le Blanc en 1728^ et mourut en 1740.
Après le second ministère de Le Tonnelier de Breteuil, Marc Pierre LB voter de Paulmt, marquis d'Argenson, frère du ministre des affairet étrangères (cité
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p. T9t), tut appelé an ministère de H guerre, et le remplit de it43 à iTSt. Il prit une part glorieose i la YÎctoire dé Fontenoy (1745)» et établit une discipliné sévère dan? l'armée. Disgracié eo UST, il mourut en 1764' Son neveu, Antoine Ken^. LB VotÊR d'Argenson^ marquis dé Paulmy, avaii obtenu la survivance de sa c)iarge et la remplit pendant une année {i757-175i), il eut pouf successeur louis Charles Auguste FouijùÈT, duc de Bellè- Isle y maréchal de France, qui mourut et tlHi: Leduc de GnoisEUL, déjà ministre des afiftfîres éit^n^ères (foy. l^t); devint en outre ministre de là guerre ._ i«. .1 -» .i..!..^«.««» jg laré-
'incipaié-»
. Après la rquis dé lisière de nvoyé eii rGniLLO!^, esétranmort de fui nomfit place;
IJte SAII9T;
, ^_., e de deux
anf»(l775-i77t^, tenta de nombreuses réfonues ; il échoua en voulant introduire dans l'armée Ir&dçalsela discieline prus^ sienne et Tusage des coups ne plat de sabre. Le prince de Montbarret, qui lifl avait été adjoint dès 1776, lui succéda en 1777, et donna sa démiss^ion en 1780. II périt sur l'échafaud révolutionnaire en 1794. Le marquis de Ségor (Philippe Henri) fut appelé , en 1780 ; au ministère de la guerre et y resta jusqu^en i787. Lé comte de Bkibnne le remplaça en 1787, et fut renvoyé, avee le cardinal de Brieniiè ■on frère, en 1788- Le comte de PcYSËGoà fut minisire de là guerre de 1788 à ni§. Le duc dé Broglib (Victor François), son successeur, ne resta oue quelques jours au ministère (du 12 juillet a» 2 août 1789). Le comte de la TodR nu Put le rempUu;^ 'et remplit les fondions de ministre de la gaerre de 1 789 à 1790 ( 16, novembre ). U périt sur Técbafaud en 1794 , et peut être eonsidéré comme le dernier ministre dé la KuerTe de l'ancienne monarchie.
Li9te dès ministres de la marine sons l'ancienne monarchie. — Jusqu'en 1669, il n'y eut <>as, en France, de secrétaire d'Etat spécialement chargé de la marine , qnoiqne Richelieu eût compris toute l'im^
SDrtance de ce service e( eût équipé deà ottes considérables (voy. p. 744). Lorsque Louis XIV prit la direction du gouvomemeni en 1661, Hugues de Lionne,' marquis deFresne, minisiredes affaires étrangères ( voy. p. 796) avait la marine
BUN
dans son dépanemenf . H consentit , ei i669 , à ce (qu'elle en fbt détachée en (a-i teurdéCulberf, contrôleur-général des finances, moyennant nne somme de dea^ cent mille.liyres. Jean-Baptiste Colbert est un des ministres qui ont le plus fait ^ur la grandeur maritime de la France rvoy. p. 745). U mourut eh 1683. Son fils^ J. B. Colbert, marquis de Seignelay, Im
E^éda ; il avait été formé aux alTairës ' les soins de son père , et il s^en inon^ digne (ibidem), Apr^s àa mort, en l6do , la marine pas^a à Louis (^éblt- PEAtJX . comté de <>ontchartrain, puis, èq 1099, à Jérôme Phelypeaux , comte de Pontchàrtrain, fils du précèdent. Ce dernier donna sa démission , en I7i5 , aprèâ la mort de Louis XIV. Jusdu'en I7i8,^ n'y eùi j)as de secrétaire d'Etat chargé éb la marine; elle fut, comme les autrel ministères, dirigée par uni conseil, tli 1718,- Fledriau itArmenontille fut non»^ mé ministre de la marine; il eut pou^ success#ur, en 1722, son fils FleurïaO d'Armeh ONViLLE , comt^ de ]ito;*vi!le , tfA passa Tannée suivante (1723) au mrinistèré des affaires étrangères. Jean-Frédéri^ Phelypeaux de !»ontchartrain . comte èi Maurépas, fils de Jérôme Phelypeani; ^ adininistra la marine de 11 23 à tiiif; Rouillé, comté de jouy^ lui succéda et s'efforça de relever la rharirieî il fut remplacé, en 1734, pir Machaclt^ anciéâ contrôleur-général des finances, puis ralnisire de la marine de 173^ à 1754. Vin* rem ensuite Peikenc oe MoRASjde 175,7-1 1758; lé marquis deMASSiAC<i758); Hert RYER, de 1758 à 1761, et enfin le duc de Choiseul ( 1761-1766). Ce fut pendant celle période que la mariné française es-' suya les désastres de la guerre de sept ans. Le duc de Cboiseul se démit, eà 1766, du ministère de la marine en faTenr de s«in cousin, Césai^briel deCHoisEULi duc de Prasiin. Eh 1770, le dèpartemeDt de la marine fut rattaché momentanément au contrôle général et administré par Fabbé Terray; il passa ensuite à Booft» gbois de Bo'ynes qui le conserra jusqu'en 1774. A Tavénement de Louis XVI i TuRGoT fut appelé au ministère de m marine , et bientôt remplacé par SartiivI qui contribua puissamment à relever Và inarine. Le marquis de Castbies lui su^ céda en 1781 et resta au ministère jusr qu'en i787. Après lui , César-Henri de La Luzerne , fUt le dernier ministre de le marine de l'ancienne monarehie; il donna sa démission le 20 octobre 1790.
Liste des ministres de la maison dm roi sous l'ancienne monarchie. — tÀ ministère de la maison du roi fût créé en 1589. Ses attributions subirent plu-
MIN
MeanchaDgements; iious avons fndlc(tié pini haut ( p. 795 ) en quoi elles consis^ taieot vers la fin do XTiii* siècle. 11 était «pédalement cbargé de radministranon de h maison cirile da roi (toj. Maison BD Koi,^I), des affaires générales du clergé , de la régie des biens des prot^-
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ides prot^^ de la cour
tanis nigitifs, des honnenr» de la conf el des affoires de la noblesse. Les Ëuts généraux et provincianx , certaines relatioDs avec les parlemeuts et auifes coure de jttsiicè , avec les gourerneors des provinces , les intendants , les admi- DistratiODS inn^ ici pales, etc., dépendaient encore du ministère de Ja maison du roi. Henri Ifl donna d'abord cette charge k Martio Ruzt . seigneur de Beaulien , en 1589 Henri IV U confia « en i66d, à An • luine de Loménik , seigneur de la Villeaox-Clercs; elle passa ensuite à son fils j Benri-Auenste de I.oménie-Brienne, sejgn«uraeiaVille-aux-Clercs,reçuen survivance de ht charge de son père dès i6is. Henri de Goènégacd , seigneur dtf ne>sifl . lui succéda en 1643, et ne ((nitta le ministère qu'en 1668- Ce fut le contrôleur-général, i. B. Gulbert , qui acheta sa charge; il la transmit^ en 1675, à son til^ Seignelsy fui là conserva ju(«ni'ft«a mort *n IWo. Baltbazârd PHEi\l»fACt, mar- <iois de Château II en f-, fût chargé s^cialement des affaires de la religion protestante, de i6t6 à t760. Louis Phel^I^eaux^ comte de ?6ntchartrain , administra le département de la maison du roi après la mortdeSeignelay de i696ài693; ptiisYin- KDt JérômePB£LT(>EACX, de 1693 h 1699; Louis PheIypeaux , marquis de la Vfillière, de 1699 à 1718 ; Jean-Frédéric PhetTPEitjx, comte de Maurepas, de I7i8 à W49; louis PHELTPEArx, Comte de Saint- Florentin et dnc de La Vrillièpei de it49 k 177S ; LAtoiOivofi ^È Haleshfrbes , de 1776 à ms; ÂM^Lei de Chaîllou, de 1775 à 17T6, Lfe TOîWfELlER DE Bretechl, de 1788 à 178T, Laurent de ViUedeoil, de 1787 à 1789; et edflh GuicnarD de SAwf-PiiiEliT, de ij99 à 1791. Le minis- ^ de la maison du roi fut supprimé à l'épodue de la réVèlHtion.
S II. MINISTÈRES DEt>Cf9 ^789; — l'or- Imitation des fntni<fére« dans Galicien hè Monarchie rfétalt toujours ressentie de 1« diversité dea «îttributionà des premiers 5«créiaire« d*£tat et de la division géofraphi^e des départements ministériels H. P' 795). L'Aàsemblée constituant^ qui avait là volonté etlà prétention de tout ^rt^niser modifia les Ministères; elle décida par la loi des 27 avnl-25 mai i79f que le roi aurait seul le droit de nommer PI d^ révoquer l€K ministres : «aïs elle l3iiii»a au pouvoir législatif le soin de sta-
tuer 80^ je nombre et la divisioD des départements ministériels. L'Assemblée créa six ministères , dont elle détermina les atiribntions. LajusHce, Vintérieur, les contributions et retenus publics ^ la guerre , la marine et les affaires étran^ gères "formèrent les départements ministériels. 11 fut décidé que le (resor aurait son administration particulière et ne déiieu'irait ni des mintstres ni du roi ' maiA seulement de TAssemblée nationale et de son comité des finances. Les mt- Mstres ne pouvaient être choisis parmi les membres de l'Assemblée nationale ; ils devaient conlre-signer toutes les or« donnances et étaient responsables dé leurs acteti devant l'Assemblée.
Lorsaue l'Assemblée législative eut anspenau Louis XVI de ses fonctions, en 1792, elle s'attribua le droit de choisir les ministres , et le ^ septembre de la même année, ils formèrent un conseil exécutif provisoire. La Convention aup- "rima les ministères le 1«" avril 1794
Il germinal an IP , et institua à leur ^ lace douze commissions executives, do»^ elle nommait les membres; le comité dé salut public conservait la surveillance et la direction des commissions executives; La constitution de Tan m f 1795) rétablie les ministères. Le Directoire avait droit de nommer et de révoquer les ministres qui ne pouvaient être pris parmi les membres des assemblées législatives. Le pouvoir législatif réglait le nombre et les afrtribotions des ministres. La constitution de Tan vin maintint les ministères et laissa an poavoir exécutif le soin d'en régler le nombre et les attributions. Sons le consolât et Tempire, le nombre des ministères fut |)orté à onze par la création d'un ministère du trésor public^ d'un ministère de F administration de la guerre, d'un ministère des cultesy d'un ministère de la police générale et d'un ministère du commerce. Napoléon ajouta un ministère d'Etat qui avait le conire-seing de tous les actes du gouvernement et l'ad^ ihinistration de la maison de Tempe- .
renr. Les chartes constitutionnelles dei 1 8i4 etde 1 830 reconnureni à la royauté lé^ droit de nommer et de révoquer les mî-j * nîstres , et proclamèrent en même temps le principe de la responsabilité ministé- -^ rielle. Le nombre des ministres a plusieurs fois varié; quelques ministères ont été supprimés, comme ceux du trésor, de la f>olice générale , etc.: il a été créé , au contraire, des ministères spéciaux de l'instruction publinue, des travaux publics , etc. Ce du'il importe de remarquer ici , c'est que fes attributions des divers ministères ont été nettement détermi-
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liées , comme on peut s'en convaincre , eu lisant les articles suivants. Les différents ministères comprennent autant de divisions qu'ils ont d'attributions spéciales , et chaque division est elle-même partagée en bureaux. Quant à la responsabilité ministérielle , Tarticle 13 de fa Constitution promulguée le 14 jan- Tier 1852 porte : « Les ministres ne dépendant que du chef de r£tat; ils ne sont responsables que chacun en ce qui le concerne des actes du gouvernement; il n'y a puini de solidarité entre eux ; ils ne peuvent être mis en accusation que par le sénat, m
Ministère des affaires étranaères. — Le ministère des aitaires étrangères , qui , sous Tempire , portait le titre de minis^ tire des relations extérieures, a pour mission de faire les traités et conventions d'alliance et de commerce avec les nations étrangères, d'entretenir avec elles les relations internationales au moyen des ambassadeurs et autres agents diplomatiques, de rédiger les instructions dont ils sont charges , de conserver les traités et documents diplomatiques de tout genre, ainsi que les dépôts de cartes géograpiiiaues ob sont indiquées avec une granae précision les limites de la France. Il pruiége , dans les pays étrangers , les intérêts moraux et matériels de la France, favorise les relations commerciales avec les pays voisins , en un mot veille à ce que la France conserve son rang et son influence en Europe. Il est
Question, au mut Relations extékiedres, es agents diplomatiques qui représentent la France à ^étranger. Nous nous bornerons pour compléter cet article à rappeler le nom des mtuistres des affaires étrangères depuis la révolution jusqu'en 1848 : Claude VaLDEC de LESSART (1791-1792), DUMOURIEZ (1792), DE CBAHBONNAS (1792),
Bigot de Sainte-Croix (1792), Le Brun
(1792-1793), DE F0RGUES(1793), UERMAN, BUCHOT , MANGOURIT , MiOT , COLCBEN
(1794-179S); ces cinq personnages ne portèrent que le titre de commissaires; de La Croix (1795-1797), de Tallbyrand- Périgord ( 1 797-1 799) , Reinh ARD ( 1 799) , DS TALLETRAND-PÉRIGORD (1799-1807),
Champagnt, duc de Oadore (1807-1811), Maret, duc deBassano (I8ii-i8l3), de Caulaincuurt , duc de Vicence (1813- 1814), DE La Forêt, comte de Bussière (1814), .Durand de Mareuil(18i4), de TALLETRAND 11814), DE Caulaincourt (1815), DE TALLEYRAND (1815), DE RICHE- LIEU (1815-1818), Dessgllbs (1818-1819), PaSQUIER (1819-1821), DE MONTMORENCT
(1821-1822), DE Chateaubriand (1822- 1824), DE DAMAS (1824-1828), DB LA Fer-
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RONNATS (1828-1829), PORTALIS (l829), DB PoLIGNAC (1829-1830), BiGNON (1830), JOURDAN (1830), MoU ('1830), MaISO!!
(1830 ), SÉBASTI ANI ( 4830- 1832 ), DE BROCLIB (1832-1834 \ DE RlGRY (1834), BressoN (1834;, Bernaud (1834 s deUignt (1834- 18351, DE Bboglie (1835-1836), Tbiers (1836 \ MOLÉ (1836-1839), Lannes, duc de MoDtebello (1839) , Soult, duc de Dalmatie (1839-1840), Thiers (1840), GoizOT (1840-1848).
Ministère de la guerre, — Le ministère de la guerre fut maintenu par l'Aseemblée constituante. En 1802, Bonaparte, premier consul, divisa en deux ministères l'administration de la guerre. 11 y eut un ministre directeur de l'administration de la guerre qui était spécialement chargé du matériel ; ainsi le service des vivres , des fourrages et des remontes , des hôpitaux militaires , de l'habillement des armées, des lits militaires, les indemnités de logement et de fourrages, les convois et transports, la surveillance des commissaires des ferres, des officiers de santé, etc., étaient aansses*attributioii8. 1^ ministre de la guerre était chargé de la levée , de l'organisation, de l'inspection, de la surveillance, de la discipline et de la police des armées de terre ; il dirigeait le personnel et le matériel de l'artillerie «t du géuie ; les fortifications et les places de guerre, les poudres et les salpêtres, la garde consulaire, la gendarmerie, les troupes de ligne, la police militaire, les écoles, les emplois et récompeeses miliuires, la solde et les traitements extraordinaires et indemnités. Les retraites, l'admission dans les corps de vétérans et à l'hôtel des Invalides, les prisonniers de guerre, le dépôt et les archives de la guerre étaient soumis à son autorité. Après la chute de l'empire , on Ht cesser cette division dans les attributions du ministère de la guerre , et l'adminisiration tout entière de la guerre fut confiée à un seul ministre. Il en est encore ainsi aujourd'hui. Le ministère de la guerre a dans ses attributions : le personnel et le matériel de l'armée, le recrutement, la nomination aux dirers grades, les mouvements des troupes, le service des vivres, le logement, l'habillement et Péquipement des armées, les hôpitaux militaires, les fourrages , la discipline militaire, les conseils de guerre, les prisons militaires, les grftces et commutations de peines, les prisonniers de guerre, la réserve, les transports , campements et ambulances, les fortifications, les dépôts d'artillerie, forges, fonderies
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etmaoufiàctnres d'armes, les poadm et salpêtres, les corps d'état- major, les écoles militaires et écoles d'application, l'école Dolytechnique. le musée d'artillerie, le dépôt des fortifications, l'hôtel des loralides, le dépôt de la guerre, le corps delageodarmerie, la garde de Paris, les sapeurs i^mpiers de cette ville, l'inteudaoce lailitaire , le domaine militaire, eiifio la direction générale des aflairet d'Algérie.
Voici la liste des ministres de la guerre de 1790 à 1848 : LA ToUR DU PiN (l790) , po POETAIL (1790-1791), DE NaRBONNB
(1791-1792), DB Grave (1792) t Servan
(1792), DUMOURIEZ (1792), UJARD(1792), DABAîfC0CRT(l792),SBRVAN (1792), PaCHB fl792-l793),BOURNON VILLE '^17931, BOD-
CB0Tn(i793), Bbauharnais (1793). De J794 à 1795 , une commission executive lot chargée de l'administration de la S^Krre; on y remarqua surtout Carnot.
Acbmt-Ddbayet, ministre de la guerre 179H796), FeTIET (1796-1797), SCHÉRRR («797-1799). MlLLBT-MUREAD (1799;, Ber- KAWrm (J799), Dobois-Cranc* (I799-
J800),B|RTHIER (1800), '€ARNOT(1800), };*aiÉi (j 800- 1807), BERTHIER (1807), CUBu(i807.|gi4). Ministres de l'admiiistratioa de la guerre ; Dejean (1810j8i3]» UcuÉE , comte de Cessac( 1813) , ^A(D(iki3-i8i 4). Ministres de la guerre :
I>CP0HT(|8i4),SOUI-T(l8l4-18l5),CLARRB
'1815), Davoust (i815), GouviON Saint- 1*^(1815-1817), Clarkb (18171819), JA TobR-MADBODRC (1819-1821), VICTOR,
duedeBellune (i82i-i823), de Damas
(1823-1824), CLERMONT-TO!fNERKE f 1824- JSM), DR CAUX (1828-1829), BOURMOMT ( 1829-1830 ) , GÉRARD ( 1830 ) , SODLT (1830-1834), Gérard (i834). Mortier (1834-ms), Maison (1835-1836), BSR- Jf*M> (1836-1839 ) , Despan s - CUBIÊRES (1839), Schneider (1839-1840), Despans- CCBIERE8 (1840), SODLT (j 840-1845 ), Mo- "NB Saint -YOK (1845-1847), Trezel (1847-1848).
MmUtère de la Justice, — L'adminisjMioo de la justice, avant 1789, était J»M les attributions du chancelier (voy. Chahcelier). Cet ofBce de la couronne m supprimé par une loi du 27 novembre 1790 y et le ministère de la justice fut ^uu)li l'année suivante. De i802 à I8i4, Pendant une partie du consulat et sons ^enipire, le minisire de la justice reçut j nom de grand^uge. Les attributions Jo ministère de la justice sont : l'instiiu- "on des juues et autres magistrate nom- Jés par 1 empereur, le maintien de la «uscjpline dans les tribunaux , la correspondance avec les procureurs généraux
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ec «eurs substituts pour veiller à la ré-
f>ression des crimes et à l'exécution des ois , la nomination des officiers ministériels , tels que avoués, huissiers, etc., la surveillance exercée sur ces officiers et sur les notaires. C'est aussi du ministère de la ju>tice que dépendent les recours en grâce, les commutations de peines, l'extradition des criminels, les demandes en réhabilitation , les frais de justice criminelle, les dispenses d'âge, de parenté et d'alliance pour mariage , les autorisations pour servir à l'étranger, les di« verses lettres de naturalisation , l'autorisation accordée aux étrangers de s'établir en France , la réintégration dans la qualité et les droits de citoyens français. Le ministre de la justice est en même temps carde des sceaux; en cette qualité, il veille à la garde du sceau de l'Etat, l'appose sur les lois, traités, lettres inventes et autres actes de chancellerie, promulgue les lois et en conserve les originaux. Le Joxtrnal des savants , qui se publie aux frais de l'Eut, dépend ainsi
Sie radroinistration et la direction de mprimerie nationale, da ministère de la justice
Voici la liste des ministres de la justice de~i79i à 1848 : Duport-Dutertrb (l79ll79^), Germain-Garnibr (1792), Duran-
THON (1792<, DB ROLT (l792), D ANTON (1792), GARAT (1792), G0BIBR(1793), HER-
M AN (1794). Jusqu'en 1795, une commission executive fut chargée de diriger Tadministration de la justice. En 1795 , Merlin de Douai fut nommé ministre de la justice; après lui, Gémssbux(1795- 1796), Merlin de Dodai (1796-1797),
LAMBRECBTS (1797-1799), Cahbacérèb (1799), ABRIAL (1799-1802), REGNIER, grand-juge (1802-I8i4) , D ambrât, chancelier (1814-1815), CambacÉRÉS (1815), Pasquièr (1815), Barbb-Marbois (1815-
1816), DAMBRAT (1816-1818), DE SERRE (1818-1821 »,PeTRONNET (1821-1828), POR- TALIS (1828-1829), CHANTELAOZB (1829-
1830) , Dupont de l'Eure (i830). Méril- BOD (1830-1831), BartbB (1831-1834), SAUZET (1834-1836), PERSIL (1836-1887),
Bartbe (1837-1839), .Martin do Nord (1839-1840), Vivien (184o), Martin do Nord (1840-1847), Hébert ( 1847-1848).
Ministère de l'Intérieur. — Les attributions du ministère de l'intérieur étaient divisées avant la révolution entre les di^ férente secréuires d'État fvoy. p. 795). L'organisation de ce ministère ne date que de l'a<«semblée constituante. Il est chargé de veiller à la tranquillité et à la sili«té intérieures, et de faire exécuter les lois de police générale, de diriger
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radministration départementale et municipale, de maintenir la division du territoire , de faire exécuter les lois pour les élections politiques, dépariemen taies et communales, de diriger les lignes télégraphiques, ae surveiller l'administration des prisons, des hôpitaux, des établissements de charité, aes nionts-de-piété, de faire exécuter les lois relatives aux gardes nationales, de constater le chiffre de la population par des recensements , d'entretenir les dépôts de mendicité, de pourvoir aux fêtes publiques, de distribuer les récompenses pour les actions gëuéreuses, de veiller à l'exploitaiion des théâties, d'encourager les arts et les lettres, de conserveries monuments historiques et les archives départementales. Les ministres de l'intérieur, depuis la révolution îusqu*en 1848 ont été Valdec de Lessart (1791) , Cahier de Gervillc: (i79i) , Roland ( 1792) , MoURGUES (1792 / , TkrRIER DE MONTCIEL (1792), CHAMPION DE VlLLE-
keuve (1792), Roland (i792). Garât (1793:, Paré (1793), Herman (1794). La Convention ayant supprimé les ministères chargea de l'administration une commission exé< utive. Le ministère de l'intérieur fut rétabli en 1795 , ei confié à Beneïech (1795-1797). Après lui vinrent François
DE NeUFCHATEAU vl797), LE TOURNEUX
(1797-1798), François de Neufchateau
(1798-1799), QUINETTE (l799), LapLACE
(1799), Lucien Bonaparte (i799-i800), ChaPTAL (1800-1804), Champagny (1804- 1807),C«ETET (1807-1809), BaCHASSON DE MONTALIVET (1809-1814) , l'abbé DE UOH- TESQDiOU (l8l4j, CAUNOT (l8l5), DE VAU- Blanc(1815-i8i6),LaLnÉ (1816-1818), De- CAZES (Ifii8-1820),SIMÊON ( 1820-1821), DE
Corbière (t82i-i828), he Martignac (1828-1829), DE La B,0LRD0»nnaye (1829) , DE alONTBEL (1829-I830j, DE PEYRONNET
(1830), GuizOT (1830), nE Montai i VET (1830-1831 ), Casimir Périer v i83i-i832),
DE MONTALlVET (l832), ThIERS (1832), d'Argout (1832-1834), Thiers{ 1834), Ma- RET, duc de Bassano (1834), Thibrs
(1834-1836), DE MONTALIVET (1836), DE GaSPARIN (1836-1837), DE MoNTALIVET (1837-1839), DuCHATEL (1839-1840), DE KÉMUSA.T (1840),, DuqHATEL (1840- 1848).
Ministère des Financea. — L'administration des finances était confiée, sous l'ancienne monarchie, aux surintendants et coiitiôleurs généraux des finances (voy. Contrôleur général et Surlntem- DANT). L'assemblée constituante établit, en 1791 , un ministère deft contributions et revenus publics, dont les fonctions devaient se borner à assurer l'assiette et la perception de l'impôt. Supprimé en 1794,
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ce ministère fut rétabli par le Directoire sous le titre de ministère de& ^nance^. En 1802, ce département fut. divisé entre deux ministres : il y eut un ministre den finances chargé du recoavrement dos iaij)ôts, et un ministre du trésor qui s?occujjait exclusivement des dépenses. Le but de cette séparatiou était que l'un des niinistères servît de contrôle à l'autre. Ces deux ministères furent réunis sous la restauration et le sont encore Aujour d'hui. Le ministre des finances a la direction générale des finances , proposition des lois pour l'assiette de rimpôt, pour la répartition et le recouvrement des contributions directes ainsi que pour la perception des contributions indirectes; il surveille toutes les administrations financières , telles que les administrations des impôts indirects , ^e l'enregistrement , des domaines , des postes , des eaux et forêts , des tabacs , des monnaies, la régie des douanes, etc. Les dépenses publiques, la répartiiiou des fonds entre les divers ministères , la dette publique ^ les pensions civiles et militaires, la rédaction du budget de l'État, la surveillanoÊ des banques autorisées par l'Etat, les instructions adressées aux receveurs généraux et particuliers , aux payeurs des départements, etc., sont comprises dans les attribuùoiis du ministère des finances.
De 1791 à 1794, il y a eu cinq ministres des contributions publiques, s;ivoir Tak- BÉ (1791-1792), CLAVIÈRE (1792), BeaC-
uEu (1792), Leroux de Laville (i7a2), C1.AVIÈRE (1792-1793), et Destuurnkllss (I7y3-1794). La Convention supprima ce ministère et donna la direction des finances à une commission executive. Le ministère des finances fui rétabli en i795 et confié à Faypoult ( i795-i796). Apirès lui, les ministres des finances Curent ^- MEL (1796-1799), Kobert-Linoet (i7dd), Gaudin, plus tard duc de Gaëte (1799- I8i4), le baron Louis (I8l4-ij5i.5), Gab- DiN 1815), Louis (I8i5), Corvetto (i8i5- 1818), K0Y(1813)» Louis (l81.8-J&l9)vK0Y ( 181 9-1821 ),DEVillÈLE( 1821- 1828), Roy (1828-1829), DE MoNTBEL (1829-|830), Louis ( 1 830), Laffitte ( liJ30-i83l i,LoclS (1831-1832), UuMANN ; 1832-1834), Uippolyte Passy (i834), Humann.(i834-i836), D'ARGOUT (1836), DUCUATEL (.1^36-1937), LaCAVE-I APLAGNE i 1837-1839), UippuivUt
Passy (1839-1840 , Pelet de La Loz^
(1840), HUMANN (1840-1842), LACAVK-la- PLAGNE (1842-1«47;, DUMON (l&47-i848).
Ministère de la Marine, — Les attributions du ministère de la marine fiiiept divisées peudaut longtemps eutre les di-
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Ters secrétaires d'État. Elles étaient réujiies^en i66i,au département des adirés éirangères. Gilbert se les Ût céder par de Lionne, en i66d (voy. d. 798), et depuis ceiteépoque la marine forma un département disiioct. l/aâseroblée constituante coaserva ce ministère qui existe encore de nos jours iious le litre de ministère d» 2(1 marine et des colonies. 11 a d^ns 8e^ attribuiiuns radmini>tr<ition de» ports et des arsenaux, la nomi Dation de tous levs ofticiersde mer et des employés des ports etar&enaux, les approvisionnements maritimes , les bùpitaux maritimes , les bagues, la directiou des lorres navales et leurs opérations, la correspondance avec les consuls français, l'inscription maritime ou les classes pour le recrutement de la flotte, l'école de marine, la copser- Tatioo des archives de la marine et des canes maritimes , l'adnjinistratiun des colonies françaises, à l'exception de l'Aigérie qui dépend du ministère de U guerre. Les ministres de la marine d^ 1791 à 1848 ont été Tbémarj) (1701) , B^r-
TUIID DE MOLLEVILLE (1791-1792), L^- C0STt(l792), DlBOUCBAGE U792), MO.NG^ (1792-1793), IU13AIUDE ( 17»3- 1704). Une Oummitfiun ^t chargée de Tadministrat^oa de la marine jusqu'en 17&5. Tru-
6117(1795-179^), PlÉVILLE le PELUET (1797-1798), &RUIX (1798-1799 >, BoURDON W VATRT(i799), Forfait (1709-iBoi),
BECRÈ8 (1801-1814). MaLOUET (l8l4),
Beccnot (1814), Degrés ^ i8i5), Jadcocrt
(itiS). DDDOUCbAGB (1815-1817), Gou- 'WSiSaiht-Cyr (1817), MOLÉ(i8l7-18l8), ^lALl 1818'1821 ),CL«ltiiO.>T-TONNËRRB
<t«2i 1824), Charrol de Crossol (lft24iKS), Hyde de Neuville (i828-1829),
»*flAllfi«EZ (1829-1830), SÉBASTIAN! (1830), »'ARG0DT (1830-1831), DE KlCNY (183»- U34), DUPERRÉ (i834-l83tf), ROSAMEL
(IU6-I83»), Tlpinier (l«39), Dupekré (1819-1840), ROUSSllf (1840), DUPBRRÉ (1840'1843), ROUSSIN (l843) , DE Macrau (iM3-l847), DE MOMTEBELLO (l847-l848).
ifintitôre de V AgrieuUv/n, du Com^ «fr« fit des Travaux fmblic*. — Un ninistère du commerce et des manufac- ^a fut établi, en i&i2, par l'empereur JjKK)léon. Supprimé en I8t4, il lut réia- ■^li M 1828 et supprimé de nouveau i'anjiee suivante. Enfin depuis 1830 il a tou- }oar8 subsisté, quoiqu'il ait subi dans son pulsation quelques niodiKcation.s , et luèmeune suppression temporaire. Il est Bi^Dienaiit réuni aux travaux publics, et porte le titre de ministère de l'agricul' ^^y du commerce et dee travaux fm- Wici. U a dans ses attribalions la disiriteUoQ 4es encouragements au commerce.
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à ^industrie et à l'agriculture , les écoles d'agriculture U de commerce, les con*seiU supérieurs du commerce et de Ta-
Siiculture, la préparatiofi des lois da uuanes, la publication des documenta Btaiistiquea sur l'agriculture, l'indusiria et le commerce, l'organisation des cban^ bres de commerce et des chambres coo^ suitatives des arts et métiers , les poids et mesures, les conseils de prud-'homraea, les haras, les écoles vétéi inaires, le conserviitoire des arts et métiers, i^ud(iiii<iairation générale des ponts ei chaussées , des mines ei minières, la direction dea bâtiments civils et des monuments publics, à l'exception des monuments hisloriques qui dépendent du ministère de ruit^rieur, ei des chàieaux et palais impériaux placés dans les attributions du ministre d Ëtat. Les cours d'eau , le des- ^écliement des marais, etc., dépendent du ministère de l'agriculture, du commerce et des travaux publics. Les ministres du commères ont été Collim db SDftST ( isi2-i8i4)et DE Saint- Criq ( i82Sf S29 ; ; Les ministres du commerce et des travaux publics, MM. d'Argodt (l8Sliai2), Tbiers (1832-1834), iiipp. Passt (1834), DucHATBL 1 1834 ), TEaTE<l834), DvghaTBL (1834-1836). H. ParsT (183<), Martin du Nord < 1836-1839^^). A cetta épooue, les tnavaux publics furent sépares du commet ce ei de Tagriculture.
Ministres du commerce, MM. Ccnim Gbi- Dainb (1839-1840 >. GOUIN J840s CUNIN Cridaime (1840-1848^. MiniiUtSs des tramUJC publirs, MM. DUF,A«RB I83i9-ia4j0), Jaubert (1340), Teste (1840-1845), Dô^ m>». Cl»4ft-1847), JAYB (1847-A8i8).
Ministère de l'Instruction fmblique et des Cultes — Le mtm'^^re de l'tn- 4lriuition publique fie àiM que de 1820; il fut établi par une ordunname du 22 décembre 1820, et confie a M. de Corbièr* qui le conserva jusqu'en 1822. M. Frayasi nous, qui le rejD0plac& en 1822, ne porta d'abord que le t^trje de grand matLre de l'Univ«rsiié. En U24, il fut nommé ministre des affuirss ecclésiastiques, fin 18^, les affaires ecclé^ûastiques furent séparées de l'instruction publique. M. de Vatimesnil (ut nommé mini»trede l'instruction fmbli^ue, et M. Feutrier, évéque de Beauvais . ministre des affaires ecclésiastiques. En 1829, les deux ministères lurent de nouveau réunis, puis séparés en 1832, et enfin depuis i848 réunis soua le nom de ministère de Vinstruction publtque -et des cultes. A ce département ministériel ressortissant la plupart des éta))lissemeBts d'instruction publique, collège de France, écolea de médecine de
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droit, facultés de théologie , des 8cienu«8 ei des lettres, école normale supérieure', lycées, collèges, écoles normales primaires, écoles primaires des divers délurés. Le ministre nomme et révolue les divers fonctionnaires de ^instruction publique. Les t ibiiotlièqucs , le bureau des lonieiiuden , les écoles des langues orientales, les observatoires, etc , dépendent de ce ministère. Ce département est chargé, comme ministère des cultes, des relations avec U cuur de Korne, de la curres[>ondance avec les archevêques et évéques. de l'exécution des lois qui assurent la liberté ne conscience et la protection due aux différenis culies reconnus par l'Etat, de Tentreiien des monuments consacrés au eu lie, en un mut de tous les détails de l'administration, en ce qui concerne les relations du temporel et du spirituel. Les ministres de l'instruction publique de 1820 à 1848 ont éié MM. de
COKBIÈRBi 1820-1821 , KRAYSSI NOUS (1 824-
1828), DE Vatimesnil (1828-1829) , Guer- MOM-Ranvillb ( 1829-1830 >, BiGNOM ( 1830), DE BrOGLIE (I8;i0), MÉRILDOU (l830), BARTBB (1831). DE MOnTAMVET (l83l- 1832), GiROD DE LAIN (1832), GClZOT (1832-1834), Pelet DELA LOZÈRE(i834), GUIZOT (1834-1836 i. PELET DE LA LOZÈRE (1836 , GuiZOT . 1836-1837). DR SALVANDY (1837-1839), ViLLEMAIN (1839-1840), COU- SIN (1840), VlLLEMAlK (1840-184S), DB SalvaîidyU 845 -1848).
Le ministère de la police générale institué par le Direcutire, en 1 796. avait pour mission de veiller à l'exécution des lois relatives à la sûreté et à la tranquillité de l'Ëtai. Supprimé en 1818 , il a éié rétabli en 1852 , muis pour peu de temps. Aujourd'hui la police générale est rattachée au ministère de l'intérieur. Les ministres de la police de 1796 à 1818 ont été : Camus (1796), Merlin de Douai
(1796 >, COCHOM (1796), I.B NOIR LarOCIIE (1797), SOTilN (1797 ,DONDBAU (1798), Le CaRLIER (1798), DUVAL (1798), FOUCHÉ
(1799-1802). Le ministère de la police fut supprimé à cette époque et rétabli en 1804. FOUCBË (i804-l8lO),8AVAr.l(l8lO- 1814 ; nouvelle suppres>ion du ministère; FOUCBÊI 1815s Decazes (1815-1818).
Ministère d'État. — Le ministère d'État a été institué par un décret en date du 22 janvier i852, qui règle les attributions de ce ministère. Le ministre d* Etat, diice décret,anra: les rapports du gouvernement avec le sénat, le » orps législatif et le conseil d'Etat ; la correspondance de l'Kmpereur avec les divers ministères : le eontrei»einç des décrets portant nominatioR des mimstres, nomination des président dn
MIK
K^nac et du corps législatif, nominatioi des sénateurs et concession des doiatidot qui peuvent leur être attribuées, nomination des membres du conseil d'État; le contre-sein^ des décrets concernant lei matières qui ne sont spécialement altri buées à aucun département ministériel; la rédaction et la conservaiion des procès» verbdux du contieil des minisires ; la direction exclusive de la partie officielledi Moniteur; l'administration des palais impériaux et des manufactures impériales.
Les archives impérÎHles y on t été annexées.
Le ministre d'État était spécialement chargé, de concert ayec le ministre présidant le conseil d'État, de porter It pa* rôle au nom du gouvernement devant le Sénat et le Corps législatif. L'administrar tîon des palais impériaux, et les attributions relatives aux lettres, aux sciences et aux arts appartenaient au ministre de la maison de l'Empereur. Le ministère d'État a été supprimé.
Histoire des secrétaires cTÈtat^ pw Fanvekt du Toc, Paris, 1668, 1 vuL in-4.
Histoire des ministres S'Estât qui ont êervy sous les roys de France de la Proi^ siestne lignée, par Ch. Gombault etl'ancienne France (Paris, 1834, 2 vol. iu'8), par Saint- Allais, quiaconsacié ane partie du second vulume à l'histoire des miaistres secrétaires d'État.
MINISTERIALF.S. — Le mot ministirta/ts, venant de ministerium (office), désignait toute espèce d'officier. « Parmi les ministeriales , dit M. Guérard (Prolegomènes du polyutyque d'Irminon^
f). 341), les uns cuiient ordinairement des lommes libres , ayant des emplois pu* blics uu do^mesiiqùes, soit dans l'Etat ou dans le^palais du roi, soit dans les églises ou dans les monastères; les an* très, des hommes de condition senrile, remplissant diverses fonctions dans les maisons ou dans les terres des seigneurs. Sont nommés ministeriales da roi j « doivent être rangés dans la prennèrt classe, les ducs, les comtes, les gouverneurs igastaidii , les vicaires oa viguieri (rican'i ., les cenieniers rc«ri/«t»arii .etc., de même que les officiers supérieurs da pal .lis {ministeriales raf>itanei palatii\ tels que Vnpocrisiarvs, capellanus ou custos palatii ( principal chapelain de l'empereur), le grand chancelier, le csmérier ou chamliellan, le comte du pslais, le sénéchal, le bouieiller ou grand échanson, le connétable, le mansioflnaire ou grand marécliul des l<»gis , le* premiers veneurs au nombre de qaatrt et le Taucoonier etc.» On désignait eo-
eore, au xiii« siècle sous le titre de ministeriales les grands officiers de la couronne: lémoiD une sentence de t2lA, citée par du Can^e ( v« Pares) , et où il est dii que les mmisterialeê ^ savoir le chanceber, le bouteiiler, le cnambellan et le connétable, ont le droit de juger les causes des pairs avec les pairs de t-rance ( qwi MiNiSTERiA LES j}rxdicii debent tntemst ctim paribw Francix ad judieondum pare»).
MINISTÉRIAT, — Dignité de ministre.
Ce mut se trouve dans quelques éci its du XVII» siècle, le Journal des guerres citileidela Fronde, par Dubuiason-Auhenay(Bibl. Maz., manuscrit, w 1765, t. XV) teiprime ainsi à la da e du 20 février 1651 : « Le parlement assemblé reçoit ^fommanication] de la déclaration du roi toochaot l'interdiction du ministériat et gOBYerneraeni en France à tous étrangers.» Ce journa/de Dubuisson-Anbenay, anquel je ferai de nombreux emprunts, esiinédli. 11 a d'autant plus d autorité que Uuieur était ^entilbomrne du secrétaire «TÈiat Duples8is-G ucnégaud.
MINISTRES. - Voy. Mi.'ilSTÊRES.
MIMSTUES, MINISTKKRIE. — Dans plosieurs ordres religieux , le mot ministrt désignait un supérieur. Chez les Fianciscaiim , on appelait ministre le supérieur général ; chez led Maiburins, le supérieur de chaque mais^on se nommait iu>si ministre, et la maisou purtait le titre de mtnûfrerte ou département d'un Bunistre.
MINISTRES PLÉNIPOTENTIAIRES. — ^ent diplomatique investi de pleins pou- 'oirspournégocieret conclure des trai- ^- Voj. Relations extérieures.
MINISTRES (Premiers). - On dé.«»igne •ODS 1-e iiom , dans Thistoire de France , juelqnes hommes qui ont jgouverné sous «^nom des rois. Je n'insisterai pas sur •« ministres des rois mérovingiens et wo'inKiens , sur les référendaires , «•«rei du pa/oi« , cortUes palitins , apo- «rwHiirc», (ju'on ne pt-ut assimiler aux PJ^witerj ministres de la m«tnarchie ca- P*iiefine. La plupart des premiers minis- "■«étaient ecclésiastiques, ainsi Sucer, <lui,8an8 avoir le titre officiel de premier ^^wre, en remplit les fonctions souh J«"!s VI et Louis Vil, était al.bé de Saint- J«''tt; on peut encore citer le cardinal yU Balub.sous Louis XI; Guillaume yiÇœwET, sous Charles Mil; Georges J«fcJi8K,8ous Louis Xll ; le cardinal de jwfcNOs et l'amiral d'A7(NF.BAULT, sous rrançois 1». On peut juger de la puis-
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sance du cardinal de Tournon et de l'amiral d'Annebauli par le passage suivant de l'ambassadeur vénitien Mari no Cavalli, qui visita la France en iS46 (Rtla^ lions des ambassadeurs vénitieiis, 1, 286; : «« Le roi ( François [•') se décharge presque entièrement du soin des affaires sur le cardinal de Tournun et l'amiral d'Annebauli. Il ne prend aucune déci^ion , il ne fait aucune réponse, qu'il n'ait écoute leur conseil : en toute chose, il s'en tient à leur avis; et si jamais ( ce qui est fort rare) on donne une réponse à quelque ambassadeur, ou si l'on fait une cunces* sion qui ne soit pas approuvée par ces deux cttnseillers, il la révoque ou la modille. Mais p-ur ce qui est des grandes affaires de l'£tat, de la paix ou de la guerre. Sa Majesté, docile en tout le reste .veut que les autres obéissent à sa volonté. Dans ce cas-là, il n'est personne à la cour, quelque autorité qu'il possède, qui ose en remontrer à Sa Majesté. » Les Guise, et principalement le cardinal de Lorraine, furent réellement premiers ministres , Siuis les règnes de Henri II , François II, Charles IX pi Henri lU.
Mais de tous Ks ftremiers ministres les plus célèbres fuient les cardinaux de Richelieu et Mazarim , le piemier sous Louis XIII , de i624 à 1642, et le second pei'danl la minorité de Louis XIV, de 1643 à i66t. Leurs caractères présentent le contraste le plus complet. Itichelien av.ait bri>é les obstacles ; Mazarin s'efforça de les tourner « on vii alors, dit le cardinal de Itetz, sur Icsdegrcs du trône, d'où l'àpre et redoutable Kichelieu avait foudroyé plutôi que gouverné les humains, un successeur doux et bénin , qui ne voulait rien, qui était au désespoir que sa dignité de cardinal ne lui {lermît pas de rhumilier, autant qu'il l'eût souhaité devant tout le monde. » Ce p<»rtrait de Mazarin tracé par un ennemi ne doit pas faire oublier tout ce qu il y a de grandeur réelle dans un ministre qui a conclu les traités de Westphalie et des Pyrénées et préparé le règne de louis XIV.
Parmi les premiers ministres , il faut enc«)re citer le cardinal Dubois , à l'époque de la régence du duc d'Orléans; le cardinal de Klf.ukt, sous Louis XV, et le cardinal Lomémib de Briennb. sous Louis XVl. Il y a eu quelques autres ministres dirigeants au xviii» siècle, pariiculièrenienl le duc de Bovrbom, de 1723 à 1726 : le duc du (:nuisKui.,do 1758 à 1770, et le comte de Maurkpas, de 1774 à 1781. Je n'ai pas parlé du muréchai d'Ancre ( Coitci.no Coiicini), qui eut une grande influencé pendant la minorité de Louis Xili , parce que ce ne fut qu'un
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favori. Sons le gouyemement parlementaire , de 1814 à 1S48 , il, ^ « «a un certain nombre de présidents du conseil des ministres, et, efttre autres, le duc de RicBELiEC , le ojmte de ViLL^tK , le duc
de POLICNAC, 51 M. LAÏFITTE, CASIMîR
PÉRrER , le ifiarêcbàl SoCLt, le duc de Broglie, Molé, Tbiers, Gûizot.
MINISTRES D'ÊtAt. - Les ministre^' â^ Etat y sous l'ancienne monarchie et a l'époque du gouvernèméflt pârlemertiaire, avaient le droit d'asiiifeier au conseil- des ministres, et prenaient part aux délibérations sur iés affaires d'État sans av.nf un département ministériel. Il serait difficile de marquer l'époque précise où le titre de minislre d'Etat a commence à être emplové On peut assimiler aux mtnistrès âIÊtal quelques-uns des conseillers aù}iddels lè^ rois capétiens accor-*
_ *_:_n, A» .<MA.%.-vti/lôrunl<i t^ a
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on cesserait d'assister au conseil. Le»
ministres d'État sont assis et opinent sans se lever pendant la séance du conseil d'État, quoique le roi y Soit présent. On leur a toujours donné le litre A* excellence. Le nombre des ministres d^État n'est pas limité, mais d'ordinaire il n'est que de sept ou huit personnes. » Il y a eu aussi dés ministres d'Etat à l'époque du gouvernement parlementaire. Us participaient aux délibérations du conseil des ministres.
I.e ministère ffÉtaty insnttié en f855 (voy. p. 804), ne ressemblïtit c{tie de nom aux ministères d'Etat de l'ancienne monarchie;
MINISTRES DU SAINT ÉVANGTTIE. - Nom donné par les protestants aux pasteurs charges des fonctions sacerdoUles.
Les ministres sont choisis par le consistoire. Voy. Consistoires.
ler» ttUAuucia ICO 1 v.itj v/«.^~-.^
dêrent une influence prépondérante, t(^is . . . „ «■
qù^GoYWMoNTLHÉ>rY, Lus Philippe I.'r MINUTE -Origina d'-n acte^l- ^ -* • ^ '^ - conque, d'un jugement, d'un testamenf,
' d'un procès-verbal, etc» Le nom de minute vient de ce qtie ces originaux étaient ordinairement d'une écriture plus menue, de même que les grosses tirent leur nom 1 de ce que les caractères en sont plus r gros et mieux formés.
qu'il y appelle de l'envoyer avenir de s'y trouver. Ce titre ne se perd point quand
MI-PARTIE rchambre). — Le traité de Saint - Germain , en 1570, et l'édil de Nantes, en 1598, accordèrent aux protestants , outre le libre exercice de leur culte en plusieurs Heux , des places de sûreté et des chambres mi -parties dans quelques parlements; ces chambres, composées par moitié de cathodiques et de protestants pour juger les procès entrô plaideurs de relijîion différente, furent instituées en Guienné, en Languedoc et en nauphiné ; elles furent supprimées en
MI'PÀRTIE CChaperon). — H était (dosage, au XIV* siècle, de porter des vêtements mi-partie de diverses couleurs; quelquefois une moitié des chausses était pouge et l'autre jaune ou bleue (voy. Ha- BiLX.EUENT^. Ccs modes bizarres se rattachaient, dans certaines occasioQs, à uo« pensée politique. Ainsi, lorsque Je prévôt Marcel, eh i357, se mit à la tête de U faction démocratique, il fil prendre à ses partisans un chaperon mt-partie de ^ouge , couleur de Paris , et de bleu , couleur du roi de Navarre son allié. C'était le signe de ralliement de sa faction.
MTQUELETS. — Ce nom s'rfppRquait primitivement à des soldats espagnols qui combattaient en partisans. Oh ntganisa aussi des miquelels français, pendant lei
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gnerres de la fin du xvii» siècle , au XTin» siècle et sous l'empire. Ces mique- /etoflgarenten i689, en 1744 et en 18O8. Armés à la léjrère , et choisis parmi les montagnards habitués a chasser dans les Pyrénées, les miquelets renaireni de grands services dans les guerre» contre l'Espagne.
MIRACLES (Cour des). - Lien oh se réanimaient les mendiants et vagabonds de Ptris; il tirait son nom de la métamorphose qui s'opérait subitement dans jwrs personne» et faisait disparatii'e leurs inllrniitës feciices. La principale Cour des mrackt de Paris était situé près de la rse Neuve Saint- Sauveur. On en trouvera !• description dans les Antiquités de Pa- TO, par Sauvai.
MIRAMIONNES. — Communauté religieuse établie, en 1665, par Mme de MirayioD. le but de cette instiimion était Renseigner à lire et à écrire aux jeune» filles pauvres ; de donner des secours aux malades et aux blessés : de prendre de» pensionnaires pour les élever chrétiennejeni, eic Ce couvent , située sur le quai de la Townelle , fut supprimé en i79o; on a établi dans la maison des Mira-- ^mnet la pharmacie centrale des hospices ^ hôpitaux civils de Paris.
WRïS.— Nom des médecins au moyen Jf^î^oy. Médecin}- On disait proverbialement :
Qoi yeat la gu4riion da mire Il loi eonrient tout »on mal dire.
WROIR. — Ce met était «irayent em- P'<7é; au moyen âge , pour désigner une compilation de faits eu de préceptes , un ^aeil de Jûti s prudence. Le Miroir de ^Œ^etle Miroir de Souabe sont les codes ^f wSaxe et de la Souabe au xiti* siècle. •ers la même époque , le savant dominij^. Vincent de Beauvais, composa sous le litre de Specuftwn quadruplex ( qua^ mpk miroir ) miatre traités ou miroirs (Specufum doctrinale, vaturale^ morale, •^^^toriak). Son contemporain, Guillaume ^nti, est aussi l'auteur crun Miroir
^eculum judiciaîe, miroir de justice \ l^jfenfenne un recueil complet des lois ^} flfi la procédure judiciaire dé cette époque. On en trouvera une analyse dans 1^ savant article que M. V. Le Clerc a jojjacré à Guillaume Duranti dans le ^•Udel'£/w(otre litiéraire de la France.
JHROIRS. — T.e8 miroirs mentionnés "JW le XVI» siètle sont ordinairement *» droits dViér ou d'argent, le»
^\^ des rots de France en parlent *'»iveut, U est question , dans un compte
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de 1398, d'un miroir d'argent doré qui servait de oouTercle & une salière, et» dans un compte de I4t2 d'un petit miroir à deux lunettes d'a/rgent doré ( Comptes de l'argenterie des rois de France publiés par H. Oouël d'Arcq ). Le Roman de la Rose Mi mention de fntirotrs ardent* comme l'attestent ces vers :
Antro mireor- tunt qoi ardent
Las ehoaea, quand eua les tfràent,.,.
Il y EEvait aussi des miroirs crai présentaient des images multiples d'un mèfue objet « étaient taillés à facettes. Le Ro» man de la Rose en parle également :
Autres font diveraea jmages Aparnir en direra ettafea, Droitea . b^lon^e» et anT«ra«a Par eoroposieiona dirersea ; Et d'one en font-iU plaaora neatrc Cil qai dea mtrrors sunt meatre ; Et font quatre iex en ane taate.
MIROITIERS. — OuYriers qui fabriquaient les miroirs ; ils furent érigés en corporation en I58l.
MIROUER DE FIEF. — Branche aînée, dans une famille féodale. >c En chacune brandie de parage, dit Loysel ( /mtt<u<e* cnutum^ières^ livre IV, titre 3, n* 77), elle s'api>ela !t mtrouer de fief par l'ancienne coutume du Vexin. » Voici comment La Thaumassière {Anciennes coutumes du Berri, chap. xxxvi,p 47) expliaue le sens du mot mtrotr ou miroùer de fief. « Je crois, dit'il, que la portion de Talné était appelée mirouër, parce que celle des puînés y était représentée comme dans un mtrotr ... Tous les pu i nés se voienti dans la portion de l'ainé qui est le fief dominant f comme dans un miroir. Ils la regardent comme un centre commun ; et leur garant envers le seigneur supérieur. Ma conjecture est que c'est la raison pour laquelle les anciennes coutumes l'appellent Mirouër de fief; ce que je soumets à la censure des doctes. »
MISÉRICORDE. ^ Ofl appelle misiri-* corde dans les églises le banc, sur lequel le clergé peut s'asseoir pendant les offices» Le nom de miséricorde donné à ces siège» vient ée ce qu'ils ne serraient primitive^ ment «{u'aux cleroa ftgés et iunrmes qu» obtenaient, par grice (f*r misericor»
âiam ), de rester wsie pendant Tofflce.. ( Voy. du Cange , v* Misericordia, ) Ces f»»t«erû*oréIc», comme les stalles dentelle* font partie sont quelquefois sculptées avec un grand soin et représentent des sujets tantôt religieux , tantôt profanes. On voit sur une des miséricordes de la cjftihédrale d« Rouen, Aristote agenouillé avec une longue barbe et portant one
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jeune AHe qm le condait en laisse. Ce sujet étrangement placé dans une église est tiré d'un cunte ou fabliau du trouvère Henri d'Andely qui Tivait au xiii* »U'c\e, Il raconte qu'Alexandre pour se -venger d'une morale que lui avait faite Aristote chargea sa maîtresse d'inspirer au philosophe une passion à laquelle Anstoie ne pui résister. Docile à tous les capiices de la jeune fille il se laissa conduire en laisse, et c'est ce triomphe de Tamour sur la philosophie que l'artiste a sculpté dans le chœur même de la cathédrale. — On appelait encore miséricorde le poignard que les chevaliers portaient suspendu à leur ceinture. U en est souvent question dans les poètes du moyen ftge. Guillaume Guiart, à Tannée 1 302, s'exprime ainsi :
Platfevrs plètont franfoli • 14
Qni poor priionnieni n'ont p«a cordes.
Mais oootûuu et mitérieordeâ.
MISÉRICORDE (Filles de Notre-Dame de la ). — Religieuses instituées à Aix en 1633 par Madeleine Martin , en religion Madeleine de la Trinité ^ et par le père Ivan de l'Oratoire. Urbain VIII en 1642, et Innocent X en i648 , approuvèrent Vordre de la miséricorde. Ces religieuses suivaient la règle de Saint -Augustin. Elles avaient un établissement à Paris dans le faubourg Saint-Germain.
MIS ROYAUX. — Commissaires en- ' Toyés dans les provinces par les rois carlovingiens On les désigne ordinairement suus le nom latin de Missi dominici, Yoy. Missi DUMiMici.
MISSATICUM.— Contrée qui devait être inspectée par les Missi dominici. — On appelait encore missaticum la fonction confiée aux Missi dominici. Yoy. Missi
VOMIMICI.
MISSI DOMINICI. - Les JfiMi domtnici ou envoyés du seigneur étaient des inspecteurs chargés par Charlemagne et par ses successeurs de visiter leur empire pour en surveiller toutes les parties et s'assurer de l'exécution des lois. On a
Îoelquefois traduit leur nom en celui de Us royauj;. L'institution desiftMt domtnici éteit antérieure à l'époque de Charlemagne , mais, comme ils devinrent permanents sous son règne, c'est surtout de celte époque qu'on les fait dater. Ce prince étaolit dix missatica^ comprenant chacun sixcomtéset quatre évéches Dans la suite, Sdus Charles le Chauve, il y eut douze mtssatica ou circonscriptions qui devaient être inspectées par les Missi do^ minici. Quatre fois par an deux Missi , un laïque et un ecclésiastique , parcouraient le missaticum. Us avaient rang
MIS
an-dessus des comces et des évèques dans la hiérarchie des fonctionnaires publics. Us recevaient dans chaque missaticum des provisions en nature. On voit par un capitulairede Louis le Débonnaire que ces provisions se composaient de quarante pains, deux jeunes porcs, un agneau , quatre poulets, vingt œufs, neuf setiers de vin , deux muids de cervoise et deux muids de blé. Ils avaient droit de gitSt comme tous les officiers royaux, c'est-à-dire qu'ils étaient hébergés avec leur suite.
Dès que les Missi dominici étaient ar^ rivés, ils convoquaient une assemblée de tous les Francs qui habitaient le comté ou les comtés de la circonscription territoriale qu'ils devaient inspecter. Ils leur exposaient l'objet de leur mission , et, comme ils ne pouvaient pas inspecter euxmêmes toutes les localités comprises dans le missaticum^ ils choisissaient parmi les habitants du comté les hommes les plus recommandables par leur probité et leur véracité , et les chargeaient de faire les enquêtes particulières. Trois points^urtout appelaient l'attention des Missi dominici, et de leurs délégués, la justice, l'administration générale et la perception des impôts. Leur inspection devait aussi s'étendre aux affaires ecclésiastiques. Si quelque seigneur laïque ou ecclésiastique refusait d'obéir aux ordres des Missi dominici ^ ils pouvaient s'établir avec toute leur suite dans ses domaines iusqu'àce
au'ils l'eussent contraint d'obéir. Quand s ne disposaient pas des forces nécessaires pour réduire un rebelle, ils rendaient compte do leur mission a l'empereur qui se chargeait de faire respecter la loi. U appartenait encore aux ifissi dominici de nommer certains magistrats d'un ordre inférieur comme les saïUnnt ou échevins. l/institution des Missi dominici contribua puissamment à la grandeur de l'empire carlovingien. Elle se maintint quelque temps après la mort de Charlemagne; mais elle finit par tomber en désuétude dans la seconde moitié du IX* siècle. — François de Roye a publié à Angers^ en 1672, un traité latin Demissis domintcis oh il expose avec détailn et en réunissant tous les textes les droits dont étaient investis les inspecteurs envoyés par Charlemagne et par ses successeurs.
MISSIONNAIRES, MISSIONS. — Les missioyis ont eu pour but à toutes les époques de propager la foi chrétienne , et les missionnaires sont les prêtres séculiers ou réguliers qui se sont dévoués à cette œuvre sainte. A peine les Francs étaient-ils établis dans les Gaules aue des
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miêsionnaires , »ortis poar la plupart des monastères bénédictins » allèrent prêcher la foi chrétienne aux peuplades païennes. Saint-Colomban ramena au christianisme les habitants des Vosges, Samt-Gall cun- ▼ertit les Helvétiens, saint Willebrode les Frisons , saint Kiiian les Franconiens , saint Ruprecht les Bavarois. De tous ces missionnaires le plus zélé fut Winfried ou saint Boniface, archevêque de Mayence; secondé par les ducs francs, il alla prêcher le christianisme chez les Saxons, et pendant un aposiolat de pins de trente années , il fonda de nombreux évêchés, entre autres à Wlirtzbourg, Eichstadt, Erfurt, et des abbayes à Fulde, Fritzlar, etc. Il fut martyrisé en 755, par les Frisons, chez lesquels il ne cessait de prêciier la religion chrétienne. D'autres missionnaires continuèrent son œuvre évangélique. Un d*entre eux, saint Liebwin, &illit éprouver le même sort que saint Boniface. Un chef saxon le sauva en disant à ses compatriotes : « Souvent il nous est venu , de la part des Normands et des Slaves, des ambassadeurs que nous avons reçus en paix , et voici l'ambassadeur d'un Dieu que nous mettrions à mort, m Saint Liebwin fut épargné ; mais les Saxons dévastèrent des églises fondées par les Francs , et bien tôt Charlemagne arriva pour en tirer vengeance et leur imposer le christianisme par les armes. Dans ses guerres contre les Saxons il était accompagné de missionnaires diargéfl de propager la foi : Sturm et les moines de Fulde à l'est du Weser, Willehad entre l'Eras et le Weser, Liudger entre PEms etrissel secondèrent par leurs prédications la puissance de ses armes. Des villes épiscopales remplacèrent les forêts de la Germanie : de ce nonibre furent Brème, Halbersiad, Hildesheim , Verden , Paderborn , Minden , Osnabrûck et Mun^ ster. Plus tard de nouveaux évêchés s'élevèrent à Hall , Magdebourg et Hambourg.
Les évèques obtinrent une puissance considérable qui était nécessaire pour la propagaiion du christianisme. De ces évêchés sortirent les missionnaires^ qui , à leur tour, portèrent la foi chez les Danois et les Slaves. Alcuin pouvait donc sans exagération dire à Cnarlemagne dans une tetlre de 798 ( ap. Script, rer. gallic, V, «12 ) : m Quelle gloire, ce sera pour toi , ô bienheureux roi , au jour de l'éternelle rétribution , lorsque tous ces peuples que ta sollicitude a arrachés à l'idolâtrie pour les amener à la connaissance du vrai Dieu , t'accompagneront devant le tribunal de N. S. J. C, oii tu occuperas la place des bienheureux ! Avec quelle dévotion et quelle bonté tu as travaillé pour propager
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le nom du Christ à vaincre la dureté de ce malheureux peuple des Saxons. Dieu a soumis au sceptre d*un roi qui combattait pour son honneur les Huns autrefois si redoutable^ par leur férocité et leur courage; sa grâce a courbé sous ce joug de la foi sainte ces têtes longtemps si orgueilleuses, et il a répandu la lumière de la vérité dans ces esprits aveuglés depuis tant de siècles. *«
On trouve à toutes les époques de notre histoire des missionnaires zélés pour la propagation de la foi. La prédication des croisades par Pierre l'Ermite, par saint Bernard, par Guillaume de Tyr,et par tant d'autres missionnaires apostoliques avait pour but de rendre au christianisme les contrées conquises par les infidèles. Au XIII* siècle, les frères mineurs et les frères prêcheurs ( voy. Abbate et Clergé régulier) furent d'ardents missionnaires dont l'Eglise se servit pour combattre les hérésies. Saint Louis envoya jusque dans les contrées les plus reculées de l'Asie des moines franciscains, tels que Ruysbrœck ou Rubruquis et Plan-Carpin pour y négocier avec les Mongols et propager la foi chrétienne. Ces apôtres de la religion fournirent de précieux renseignements à la science. On apprit à connaître par leurs récils des contrées dont les noms mêmes étaient ignorés de l'Europe.
La découverte de l'Amérique (i493) et les colonies fondées par les Européens dans les Indes , en Chine et en Océanie donnèrent une nouvelle activité aux missions. Il n'est pas de mon sujet de retracer les travaux apostoliques qui depuis plus de trois siècles ont si puissamment contribué à la propagation de la foi chrétienne dans le Nouveau Monde, en Asie et dans lOcéanie. Il suffira de rappeler que la France y a pris une grande part par l'organisation oe plusieurs congrégations religieuses. Sans parler des Jésuites , dont l'ordre appartient à la chrétienté tout entière, les Lazaristes ou congrégation de la mission et les prêtres des missions étrangères ont fourni et fournissent encore des missionnaires.
Saint-Vincent de Paul établit , en 1625, la congrégation de la mission dans le but de prêcher la foi chrétienne aux pauvres gens des campagnes. Approuvée en 1626
f»ar l'archevêque de Paris , en 1627 par eitres-patentes du roi , et en i632 par le pape Urbain VlII , cette congrégation prit de rapides développements. Le séminaire des missions étrangères fut institué, en 1663 , par le père Bernard de Sainte-Thérèse , carme déchaussé et évêoue de Babylone. Le séminaire des missions étrangères supprimé en 1792 , rétabli en i804 ,
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supprimé de nouveau en 1 809 , a été rétabli par ordonnance royale du 2 mar« 1815. Ce séminaire envoie des mission^ naires dans les contrées les plus lointaines et principalement en Asie.
MISSIONNAIRES - OBLATS. — Voy.
OBbATS.
MISSIONS ÈTUANGÊnES. — Société de prêtres établie à Pans à la fin du xvir siè- <5le, par Bfernard de Sainte-Thérèse, évê^ue de Babylone, pour Cornier des missionnaires en état de propager la foi' chez les nations intidMes. l/établissement des missions étraiigèref existe encore , au faubourg Saint- Germain, rue du Bac.
Voy. HlSSlONNAlKES.
MISSIONS DE SAINT JOSEPH. — Maison de missionnaires établie à I>yon au milieu du xvir siècle par M. Cretenet, avec permission du cardinal de Richelieu, archevè(jue de Lyon , frère du ministre. Les missionnaires de sdint Joseph avaient un séminaire pour tV.rmer des missionnaires. On les nommait quelquefois creterUstes du nom de leur fondateur,
MISSISSIPIENS. — On appela mississipiens les agioteurs qui spéculaient sur les terres du Mississipi et de la Louisiane à l'époque du système de Law (I7i7-i72i).
Voy. Banque.
MITOCRIÊS. — Fêtes de la mi-août; elles se célébraient principalement à Dieppe le jour ou le lendemain de l'Assomption. Les mitouries avaient été instituées en l'honneur de la sainte Vierge^ lorsque Dieppe fut délivré des Anglais, en 1443. Elles avaient le caractère burlesque de ti»uteb les fêles populaires du moyen âge; le nom même de mUourie»
devint synonyme de faVces grossières.
Les milouries furent supprimées en r650, k la suite d'un voyage où la reine-mère et Louis XIV assistèrent aux mitouries ^ et furent scandalisés de leur licence.
MITRE. — Celte coiffure orientale est restée un des insignes de la dignité épi- 8.copale. Plusieurs textes prouvent qu'elle était en usage avant le x« siècle. Théodulphe, évêque d'Orléans, dit en parlant d'un évoque : Une mitre brillante couvrait sa tAte ;
IHfni «rifooapatMaplendena mi f ra tegebst
n y avait trois espèces de mitrei* , d'aprè.*» un passage du cérémonial des évêques cité par du Cange ; une des mitres est appelée précieuse , parce qu'elle est couverte de pierres précieuses et de lames d'or et d'arfrent: la seconde espèce de mitre n'a ni pierres précieuses ni lames d'or et d'arj^ent; elle est de soie blanche hrochéo
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d'or ou de tofle d'or ; la tr •>!sième est la mitre simple et est de soie, ou même de toile blanche avec des bandelettes rouges. La forme de la mitre des évoques a beaucoupvarié. Certams bénéficesdonnaient le droit de porter la mitie: les ecclésiasti^ quesqui les possédaien t s'appelaient a66^ mitres, — la mitre de papier était un signa d'in faniie infligé à quelq ues condamnes. On lit dans une leiire de rémission citée par du Canjie (v» 3Jitra que Jean de la Roche fut condamné â être mis au pihjri >< ayant sur sa lête une figure de mttre ronde de |)apier;» la cause de la condamnation était écrite sur cette mitre On disait dans ce cas que le condamné avait été mitre,- Les hauts-jusiitiers avaient seuls le droit d'infliger ce chàiiment. Jeanne d'Arc fut ainsi conduite au supplice avec une mitre . sur laquelle étaient écrits ces mots : hérétique^ relaps^ apostate^ idolâtre. Par extension, le mot mitre signifiait bourreau.
MOBILES CFêtes). — On appelle f^es nio6i /es celles qui ne se célèhrenrpas lé même jour tous les ans. Les fêtes mo" &t7es sont les dimanches de la SeplUagésime, Sexagésime, Quinquagé»ime , le$ Cendres , Pâques, l'Ascension , la Pentecôte, la Trinité et la Fêie-Dieu.
MOBILIER (Crédita — lia été insUtué, en 1852, une Société générale de crédit mobilier^ dont les statuts ont été approuvés par un décret du 18 novembre 1852.
Celte société a été fondée avec un capital de soixante millions divisé en cent ^ingt mille actions de cinq cents francs chacune , dont un liers seulement fut émi» immédiatement. D'après ses statuts , la Société générale de crédit mobilier %.
pour principales opérations : i» D'ac^
aiiérir des effets publics, des actions on es obligations dans les différentes entreprises industrielles ou de crédit constituées en sociétés anonymes , notamment dans celles des chemins de fer, de canaux et de mines, et d'autres travaux publics déjà fondés ou à fonder ; 2« d'émettre ses propres obligations pour une somme égale à celle qui est employée à ces souscriptions et acquisitions ; 3» de vendre ou de donner en nantissement d'emprunt tous effets , actions et obligations acquis, et à les échanger contre d'autres valeurs; 4» de soumissionner tous emprunts , de les céder et réaliser, ainsi que toutes entreprises de travaux publics; 5* de prêter sur effets oublies, sur dépôt d'actions et d'obligations, et d'ou\rir des crédits en compte courant sur déuôt de ces diveises valeurs; 6* de receveur des sommes en compte courant;
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7» d'opérer tous reconyrements pour le conpte des compagnies sus-énoncéen, do payer leurs coupODâ d'intérêt ou de diridende, et généralement toutes autres dispositions ; 8« de tenir une caisse de dépôt pour tous les titres de ces entreprises.
La société s'interdit , par ses statuts , toute autre opération. 11 est expressément déclaré qu'elle ne fera jamais de ventes à ëécouveri ni d'achats à primes. Les sta^^ tots de la société portent encore que jusqu'à l'émission comp ète des actions représentant le capital social, les obligations créées par la société ne pourront dépasser cinq fuis le capital réalisé; après l'émission complète du louds social, elles pourront atteindre une somme égale à dix ibis le capital ; elle» devront t<m>our8 être représentées pour leur montant total )>ar des effets publics, actions et obligations existant en portefeuille ; elles ne p«iuri ont être payables à moins de quarante-cifrcr jours d'échéance ou de vue : enfin le montant cumulé des sommes reçues en compte «îourant et deS obligations créées à moins d'an an de terme ne pourra dépasser le double du capital réalisé.
MODES. — Voy. Habtllesent.
MOHATRA. — Contrat de vente usuraire
fir lei^uel on acbetait des marchandises crédit et à très- haut prix pour les revendre au même instant, à la même personne, aident compuni et à bon marché, ^exemple, un marchand vendait à ub bomme qui avait besoin d'argent des marchandises pour cinq cents livres, quoiqu'ellea n'en valus>ent que trois cents, et l'acheteur s'engageait par obligation à lui payer cette somme dans un an : puis il revendait immédiatement ces marcnandises au ménie marchand pour deux cents hvres areent comptant. C'était un moyen de déguiser Tinterét usuraire orélevé par le marchand pour le prêt de cinq cents livres. L'ordonnance d Orléans (article Ui) défendit à tous les Hiarchands et auireaf , de quelque cnialiié qu'ils fussent, ce contrat mmatràf à peîne de pu- AHion cotporelte et de confiscation de biens.
MOINE BOURRU. — Prétendu fantôme dont on effrayait lesenfantset led femmes. On s'imaginait que c'était une àme en peine qai parcourait les rues de Paris, et qui maltraitait les passants. Kegnier, par lant de son valet, dit :
..» Qu'il lui demande 4tonn4 Si le moine bouru n'avait point proni«né.
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prouve un autre passage du même auteur (Sat. XIV ) :
Arolr antuit eoara
Qn'atix a\ents d« HoH fait le moitu touru»
MOINE (Collège du cardinal Le). —Collège de l'ancienne université de Paris, fondé en 1303, par le cardinal l.e Moine. tes boursiers de ce collège, puur honorer la mémoire du cardinal leur bienfaiteur, célébraient tous les ans, le i3 janvier une fête qu'on appelait la solennité rfti cardinal. Le 12 janvier, tous les anciens du collège s'assemblaient dans une salle de la maison, et nommaient une personne du collège pour représenter le rardinal Lé Moine. Aussitôt après l'élection . on rhabillait en cardinal, et il assistait dans ce costume aux vêpres qui étiient chantées solennellement dans la cnapetle du collcçe, accompagné d'un aumônier quî portait son chapeau rouge. Le soir, le représentant du cardinal donnait un grand souper à ses confières du collège, et, sur la fin du repas, il faisait servir des bassins remplis de dratîées et de confitures sèches qu'il distribuait à la compagnie. Le lendemain, I3, jour auquel ce collège célébrait la fête de Saini-Kirmin . son patron , qui éiait aussi celui de l'église d'Amiens, la nation de Picardie (voy. Nations de l'Université ) y venait dire la première messe. Il y avait une rétribution pour tous les assistants. Ensuite on allait saluer le cardinal Le Moine qui faisait une nouvelle distribution de dragées et de confitures sèches. Sur les onze heures , on allait à la t^rand'messe quî était quelquefois célébrée pontificalement par le cardinal même. Après le dîner, tous les écoliers venaient le complimenter, et récitaient des vers et des harangursen l'honneur ou cardinal Le Moine et de celui qui le représentait. — Guillaume Farel et Jean Calvin avaient fait leurs études au collège dvk cardinal Lé Moine. L'abbé de Marolles Cite parmi let professeurs célèbres de ce collège, Tur^ nèbe , Bucanan et Muret. Une rue ouverte récemment a?nr les terrains quî avaient appartenu à ce colléize, porte le nom de rue du cardinal Le Moine. Voy. Université.
MOINES. — Ce nom , qui signifie solitaire , s'est appliqué par extension à des religieux qui vivaient en communauté.
Voy. Abbaye, Clergé régulier et Keli-
GlbUX.
MOINES LAIS. — Moines employés pour le service du couvent, et qu'on appelait
On le représentait surtout errant à tra- aussi frhes lais ou laïques. — On desivers la ville pendant l'ilcefK , comme le guait encore sous ce nom des soldats
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Invalides qai trouvaient un asile dans les monastères ; on les appelait aussi oblats, Voy. Oblats.
MOIS DE PAQUES. — Ces mots désigraieni quelquefois le temps pascal. Voy. Sj Cange, v« Mensis paschsB,
MOISSON. — Voy. Agriculture.
MOLINISME. — Système de théologie sur la grâce et le libre arbitre qui tirait son nom du jésuite espa<jnol, Louis Molina, né en 1535, et mort en 1600. On accusa le molinisme de ne pas accorder à la grâce assez dMnfluence ; les dominicains le déférèrent à IMnquisiiion et l'affaire fut portée à Home. l.e pape Paul V, 3ui occupait alors le saint-siege, s'abstint e prononcer et se borna à défendre aux deux partis de se donner des qualifications injurieuses. La querelle se ralluma à Toccasion du jansénisme. On accusa les molinistes de professer une morale relâchée. On confond quelquefois le molinisme avec le molinoxisrtie , quoique ces systèmes soient très-différents. Voy. Mo-
IJNOSISHE
MOLINOSISME. — Ce mot désigne des opinions mystiques professées par un théologien espatrnol et condamnées par rinquisition. Molinos fit une abjuration publique et mourut en prison en 1696.
Le molinosisme a beaucoup rt'anal<igie avec le auiétisme , qui fit condamner Fénelon à la fin du xvii« tiiècle.
MOMON, MOMONS, — E>pèce de mascarade qui consistait à metire des robes retournées , à se barbouiller le visage de farine ou de charbon et à poner des masques de papier. — On appelait aussi momons ou enfants de Momus des troupes de masques qui parcouraient la ville d'Aix en Provence. Voy. Fêtes, S !•— Enfin, on donnait le nom de momon à un jeu ou à un défi, au jeu de dés, porté par des masques. Il en est question dans VÉtourdi de Molière (III, 2) :
Tfufaldin, ourreB-lear ^ux Jouer un momon
et Scarron, dans la Gigantomachie ^ chant lY :
Et ni plna ai moins qn* dei masques Qui Tiennent de perdre un momon.
MONARCHIE. — Gouvernement d'un geuL Cette forme de gouvernement a généralement prévalu en France ; on en trouvera rhistorique à Tariicle Royauté;
MONASTÈRE. -- Habitation des moines.
Voy. Abbaye.
MONASTIQUE (Habit). - On attachait beaucoup d'importance, au moyen âge, à
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se revêtir de Vhabit monastique kV&rWclê de la mort. I/histoire de France en fournit un grand nombre d'exemples : on rapporte, entre autres, que le roi Philippe I«» se fit revêtir de V habit monastique avant de mourir, en n08. Souvent même on faisait des dons à une abbaye ponr obtenir l'autorisation de prendre Vhabil monastique sur son lit de mort fvoy les Prolégomènes du cartulaire de Saint- Père de Chartres, SS>98, 199'. Hugues, un des principaux seigneurs de Mantes , au XI» siècle , après avoir fait de grandes largesses aux moines de Saint-Père, rasa chez eux sa chevelure et sa barbe et prit V habit monastique. On voit même des femmes faire des donations au nom de leurs maris malades, et ceux-ci, après avoir renoncé à leurs biens, couper leurs cheveux et embrasser la vie monastique (Ibidem) On obtenait ainsi d'être placé ao nombre des frères, d'être inscrit sur le nécrologe et d'avoir part aux prières que les moines faisaient pour les morts.
MONÉTAIRES. — Sous la première et la seconde race, on donnait le nom de monétaires h des officiers qui avaient l'inspection des monnaies et faisaient tous les règlements qui en concernaient la fabrication. Ils étaient subordonnés aux comtes des villes. Les monnaies portaient les nojns des comtes et des monétaires ^ mais les seconds seuls y indiquaient leur qualité. On trouvera dans le Traité des monnaies des rois de France, par Le Blanc , une suite de monnaies de ces officiers. Elles ne portent le nom d'aucun roi , quoiqu'elles en montrent la figure, comme l'indiquent assez le diadème et la couronne. On peut consulter sur les monétaires , outre le traité de Le Blanc, la Notitia Gnlliarum de Henri de Valois , le Traité du palais des rois de France , par dom Michel Gernr)ain , et la Dissertation sur les couronnes ^ par du Gançe,'^ la suite de l'histoire de saint Louis.
MONITEUR. — Journal officiel de la France. Ce journal fut fondé par le libraire Panckoucke, après le 6 octobre 1789, lorsque rassemblée nationale eut été transférée à Paris. L'objet principal du Moniteur était de rendre compte des séances de l'assemblée. Il commençaà paraître le 24 novembre §789. En 1796, Thuau Granville ajouta au ifontleur une introduction qui combla la lacune du 5 mai 1789, époque de l'ouverture des étals généraux, au 24 novembre delà même année. Ce journal portait d'abord pour titre: Gazette nationale ou Moniteur universel.
Cefutseulementàpartirda i" janvier i8tJ
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qn*il Bdopta exoCnsiveinent le titre de Moniteur universel. La Hdélité avec laquelle leMoniteur a généralement rendu compte des séances des diverses assemblées de larévolutioD .uî a donné une très-haute imporiance comoïc source historique. Cependant il doit, comme tous les documents de cette nature, être contrôlé par J'autres témoignages, on a signalé des omissions ou des ailérations dans la relation faite par le journal officiel des séances les plus i m po rentes des assemblées ré- ToluiioDoaires. Depuis le consulat, leitfoniteur est divisé en deux parties : Tune officielle, qui contient les actes du gnu- Teroement, et Tauire consacrée aux nou« vellesetaux articles de critique littéraire.
MUNITIONS CANONIQUES. — On appelait ainsi , dans l'ancienne oi^nisation de la France l'avertissement donné par on supérieur evclésiasiique à un clerc ou à un laïque de corriger ses mœurs qui causaient du scandale. I^es monitions pounient être faites verbalement eten secret, suivant lepréceute de l'Evangile (ch. xviii de saint Matthieu). Les évèques s'en servaient ordinairement pour ramener les coupables par la douceur. La seconde forme de monitions avait lieu par acte juridique. Les évèques ou les promoteurs, qui remplissaient près des officialiiés le roieda ministère public, devaient s'assurer du fait par des dénonciations en forme , signées de ceux qui les avaient faites, de peur d'être condamnés à des dommages et intérêts par les cours séculières, si les faits ne se trouvaient uas vrais, à moins cependant que les délits Défassent venus à leur connaissance par la clameur publique. En ce cas, le promoteur pouvait, sans dénonciation préalable, faire informer à sa requête, et, après les mont t ions, procéder exlraordinairement. On pouvait adresser des monitions aux ecclésiastiques pour tout ce qui r^rdait la décence et les mœurs, pour des habilleroenis peu convenables , pour défaut de résidence, et, en général, pour U>ut ce qui touchait à l'ubserVation des canons et des statuts synodaux particuliers à chaque diocèse. On faisait ordi« nairement trois monitions, entre chacune desauelles on laissait un intervalle de quelques jours pour donner le temps du repentir et de l'obéissance à celui qui était menacé des censures ecclésiastiques. Cependant, dans les circonstances urgentes, on pouvait se borner k deux tnonitions ou même à une seule, en exprimant dans l'acte que cette monition tiendrait lieu des trOiS oui devaient être faites, attendu que telle circonstance,
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dont on faisait mention, ne permettait pas de suivre les voies ordinaires.
MONITOIRES. — Les monitoires étaient des ordonnances des juges ecclésiasti" ques, relatant ordinairement quelque crime et enjoifi^nant à toua ceux qui en auraient connaissance de venir à révélation. Ce fut le pape Alexandre ill qui introduisit, dans le cours du xii« siècle, Fusage des monitoires, qui devinrent très communs dans la suite. Avant ce pape , on excluait de la communion dea fidèles ceux qui avaient comn.is de grands crimes ; mais jusqu'à son pontificat on ne trouve point d'exemple qu'on ait obligé ceux qui avaient connaissance de quelque attentat à venir le révéler sous peine d'excommunication. La première formule de mnnitoire se trouve dans les Extravagantes rvoy. ce mot) de Jean XXIÏ. Le rnonitoire était adressé par l'official du iu^e ecclésiastique au curé qui devait en faire la lecture aux fidèles. Cette publication du monitotre s'appelait mont/ton.
Quiconque, après trois monitious, ne révélait pas les faits parvenus à sa connaissance était excommunié, m Comme cette voie est la seule, dit Fleury ( Institution au droit ecclésiastique, lli" part., chap. vu), piiur trouver des preuves de certains laits secrets, elle est devenue très-fréquente, et les ju{;es laïques, en des cause» purement profanes, permettent souvent de faire publier des monttoires. » Ce fut ain.-ii qu'au commencement du procès de Fuuquet et d'un i^rand nombre de financiers, vers la fin de l'année j66i, oo fit publier des monitoires pour obtenir des révélations sur les malversations de ces financiers.
MONNAGE. — Droit seigneurial prélevé sur les vassaux qui portaient leur blé au moulin du seigneur.Voy.duCange, v» if onayium. — On appelait encore monnaye le droit que payaient les marchands forains au seigneur d'un lieu, soit pour vendre, soit pour acheter.
MONNAIE. — Espèce ou partie de quel* que substance que ce soit, à laquelle l'autorité publique adonné un poids et une valeur déierminés pour servir de prix à toutes les choses mises dans le commerce. On fait venir le mot monnaie du latin monere (avertir), parce que la matière des espèces, leur poids , leurs empreintes et leur nom avertissent de leur valeur, et font connaître celui qui les a fait fabriquer. Il y a des monnaies réelles, qui ont cours dans le commerce et auxquelles les lois ont donné une valeur constante , comme les pièces d'or, d'argent, de cuivre;
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il y a aussi des monnaies imaginaires ou monnaies de compte, qui servent pourfaciliter les coraptes,telles que la livre touN sois sou^ l'ancienne monarchie. A une époque oîi les variations des monnaij$s réelles étaient fréquentes, les fnonnaies imaginaires servaient principalemettt à faciliter les comptes parce qn'elles restaient immuables. Ainpi la livre numé'raire a toujours valu vingt sous dans Tancien système monétaire de la France ,
auoiqu'on ait employé pour la représenter es monnaies qjii ont varié suivant les temps et les lieux. Nous n'avons pas ici à discuter les théories relatives aux monnaies, mais à exposer rapidement les actes administratirs qui les concernent, et en second lieu à indiquer auelquesunes des anciennes monnaies dont on a fait usage en France.
S I. Administration des monnaies. — Tout système administratif en France commence avec l'empire romain ; il faut donc rappeler ici sommairemeutl'adnfinistration monétaire de cet empire. Le droit de battre monnaie appartenait exclusiveïnent à l'empereur. Sou*; la direction du cornes sacraTum largitionum (sorte de ministre des Anances ) étaient placés les procuratores moiietarum^ nommés aussi prxpositi ou magistri i prévôts ou maiires des monnaies ) qui veillaient à la fabrication des monnaies. Il y avait dans les Gaules trois ateliers monétaires établis à Trêves, Lyon et Arles. La monnaie était fabriquée avec soin, et les faux monnayeurs condamnés à mort. Lorsqi^e les barbares se furent emparé^ de la Gaule, on continua de se servir dans les établissements monétaires du type impérial. Procope prétend même qu'avant la cession de la Provence à Théodebert par l'empereur Jusiinien, en 5^, les rois francs ne frappaient pas de monnaie d'or, parce qu'ils ne se considéraient pas comme souverains des Gaul^s^ mais cetiie assertion est erronée , puisque.!^ Biaoc cite des monnaies d*or qui portent le nom de Clovis. Ce qui est certain, c'est que l'on a une monnated'or de Théodebert, oh l'image de ce prince est gravée d'un côté avec le tiire de dominusnoster i notre seigneur) qui n'appartenait qu'aux empereurs, et de l'autre une Victoire avec les armes de l'empire. Sous les Mérovingiens, l'administration des monnaies, comme truies les autres branches d'administration , perdit l'unité et la simplicité qui l'avaient caraciérisée du temps des Romains. On trouve des mormatês frappées dans les couvents et probablement les leudes les plus puissants tentèrent d'usurper ce droit de souveraineté.
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Ce qui est certain , c'est que Charlemagne voulant s'opposera «es déftOrdcds.et. pc^p bablement aussi à l'altération des tnonr naies qui eu était la conséquence ordonna qu'il ïvy aurait plus qu'aine seule mo^rkoU dans tout l'empire, et que cette monnaie serait (rappée dans son paktis d'Aix-isr Chapelle. Mais cette tentative pour rétabblir, en l'exagérant, l'unité de l'adoiiiitistratioD romaine, ne réussit pas. On voit pas l'éditde Pistes ou Pitres, -rendu 60U8 Charles le Cltauve, en 864 ^ que les monnaies étaient altérées. L'empereur prescrivit de choisireo tous lieux de&personnes probes, pour veiller sur les^mMfrnaies, et pour empèober qu'op ne re&igàt les bonnes espèce, et veiller à oe qu'oo ne prît que. celles qui seraient de-ftoids et d^argent fin. Outre la monnaie palatine eu frappée dans le palais impéns^l,.cet édit reconnaît les établissements monétaires de Paris, Bouen, Seos^ IVeiims, Orléans, Narbonne,etc. Mais bieattiytjie système féodal prévalut et le dro^t de battre monnaie fut un de ceux qute tas seigneurs usurpèrenL 11 y eut .alors vite grande diversité de monnaies; qj^ trouise des defliers angevins , parisis , mapçoi», tournois, poitevins, melgorois, 4rojimt*i6, toulousains , bordelais, etc. Ilest iouttle d'in&isier £uri les .iiicoavéaieaws.d'uii «js*tème qui favorisait les frauder et eiticavait les relations commerciales.
Règlements reiatifs aux monnaie* depuis saint Louis ; Us rois se résert>erU §ipclusivement le droit de battre monnaie..-^ Lorsque les rois capétiens, eurent afiermi leur autorité, Us , attaquèrent ces abus et travaillèrent À s'emparer du droit exclusif de battre monruite. Saint- Louis fit. le premier un règlement général sur les nu>^ naies de France , en 1265. Ce prince était d'un caractère trop modéré pour réformer violemu^nt l'abus et tentée d'enlever ayux barons des prérogatives consacrées p^tr le temps. Il se borna à procLamer le d^it du roi de £ûre circuler sa monwiie dans tout -le rotyaume , «t en même ^awps ,il déiéndit aux seigneurs de frapper des espèces d'or. Comme la «nortnaie de saint Louis était de bon aloi et qu'elle iavorisait les relations commerciale», elle l'emporta bientôt sur les monnate:i féodales. Les successeurs de saint Louis allèrent plus loin : Philippe le Bel suspendit, en 13 A3, le droit des barons de battre monnaie, et l'enleva même à beaucoup d'entre eux Les barons résistèrent, et sous Louis X, il y eut ui»e sorte de transaction. Le roi par un règlement fait le 17 mai i3is, fixa l'aloi , le poids ella marque des monnaies des barons. Les rois ne s'arrêtèrent pas à ces premières
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êODqnêtes. Philippe le Long, d'après la «hronique de NaDgis 4 L'tinDée 432i , ■Wû\i Toula établir en France une seule monnaie aussi bien qu« ruoité de »)»- «ires {Incoepit rex ùrdtnare ut in toto ngnù <iio non esset nUi unica menêwa vint et biadi et ^omnium vendibi- Uwn et empttbilium; profiosuit^tiam idtm rex ut in lolo regno omnes monaim ^ unieam redigerentur). Philippe de Valois déclara dans une ordonnaiice du 1^ janvier i346 qu'au roi seul appartenait le droit de battre monruiie ( Oraonnanois des rois de France, il , 254 i : « A aoos et à Dotre mejesté royale appartient seu • l^neot et pour le tout, en nuire i uyaume , le métier, le fait , la prorision , et toute Fordoiinance de mminaie^ et de faite moDDoyer telles monnaies , et donner tel cours, pour tel prix , comme il juhis pUIt et comme bon nous semble, m Le roi ieao , dans une ordonnance du 20 niars 1361 ( Ordonn. des rois de Fr., U\, 553 ), inexprimé d'one njunière encore plus expiiciie : m a nous seul , et pour le tout , de notre droit royal, par tout notre royaume , appartient de faire telles mon- Mtei, comme il nous plali, et.de leur donner prix. » Charles V défendit , en 1374 , au duc de Bieiagne, de placer son nom sur l'exergue de ses monnam. Cependant le principe de la centmliâatiun luoBétaire ne triomoha complélenaient «iQ'après la réuni» n ae la Bretagne au domaine de la couronne par Charles Vlil. Le» pays d'états, comme la Bourgogne , laFrovenceet la Bretagne, furent soumis poar le régime mubeiaire aux lois qui gouvernaient le reste de la France
Fabrication et alléraiion des monwie».— lA labrioation dtis monnaies fut dès lors considérée cumme un des droits delacwironue, eien mèine temps comme un des principaux revenus du domaine royal. Les rois firent trop .souvent de l'altération des monnaies une ressource inancière. Philippe leBel surtout mérita tfètre flétri du nom de faux monnayeur; il 'fit refondre, en les idiiiérant, iek anciennes monnat>« <i'or et d'argent; il confisqua aussiy suus prétexte d'appliquer les lois sompluaiies (vuy. lois somp- TCAtREsVÛ vaisselle d'or et d'argent de ceux qui n^avaient pas une fortune con^^idérable; il la faisait fondre pour en fabriquer une monnaie dont le titre était altéré. Les successeurs de Pliilippe le Bel ne restèrent que ti op fidèles à ce détestable système. Ils payaient leurs créancier» en monnaie faihU , ou monnaie altérée, et exigeaient qu'on les payât eu numnaie forte. Outre cet avaniafe,les rois prélevaient sur la nouvelie moanaie un im«
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pôt appelé droit de seigneuriage, ctavaient intérêt, parcouséqueni, À en renouveler fréquemment la fAbrication. Sous le roi Jean . les variations de la monnaie furent perpétuelles : ««.A son avènement, dit M. Micbelet ( Bist. de France , III , 36i), le.marc d'argent valait cinq livres cinq sous, et à la tin de l'année on^e livres. En février 1352, il était tombé à Quatre livres cinq sous; un an après il était reporté à douze livres. En i35i, il fut fixé à quaire livres quatre sous; j] valait dix-huit livres en 1355. un le remit à cinq livres cinq suus ; mais on affaiblit tellement la monnaie qu'il monta, eu i$59 , au taux de cent detix livres. »
Les rois , qui usèrent si souvent de la ressouice funeste Ue l'altération des espèces d'or et d'argent , avaient recours à deux moyens principaux pour béneticier sur les monnaies : i« en augmentant les monnaies qui avaient cours ; c'était .le moyen qu'ils employaient le moins souvent ; 2» en ordonnant la fabrication ^e nouvelles monnaies ^ et en 6lant du commerce celles qui avaient cours auparavant. Dans les mandements donnés à cet effet, on fixait le prix du ntarc mis en œuvre en nouvelles espèces , et le prix que l'on devait donner, aux hôtels des monnaies , du marc en espèces décriées; l'excédant de ce premier prix sur le second appartenait au roi. Ainsi un mandement au 30 août 1360 (Ordonn. des rois de Fr., 111, 424 et 426) fixa le marc en nouvelles espèces à huit livres cinq sous , et le marc des espèces dt'criée.*» à sept livres; par suite de cette operatii»n , le roi avait un bénéfice de viugt sous. En effet, on avait pout* le prix du marc des nouvelles espèces deux livres quinze sous, et une livre quinze uous puur le prix des espèces décriées. ( Voy. Secousse, préface du t. III des Ordonn, des rois de Fr., p. cm et eiv). Il y avait des coupeurs de monnaies chargés d'empêcher que les espèces décriées ne fus>ent mises dans le commerce ; ils étaient chargés de les percer ou de les coniier afin qu'on ne pût s'en servir En cet état, on les portait aux tôlels des monnaies, ou on les revendait aux changeurs qui les achetaient moyen nant une certaine remise et les portaient aux bôtelâ des monnaies.
Désordres et misère résultan tdela mauvaise adminittraiion des monnaies sous les régnes de Philippe de Valois et de Jean, — Outre la fréquente mutatiitn des espèces il y avait enr.ore à cette époque beaucoup de désordres dans les monnaies. On en fabriqttaii de différents titres dans les différentes oroveices du royaume, et les difiereates espèces de monnaieà que l'on
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frappait dans la même monnaie n'étaient point l'équivalent l'une de l'autre, de|Horie qu'il y avait pi ofit k donner en payement les unes plutôt que les autres. Du désordre des finances naissaient des inconvénients de tonte nature , et , entre autres, la difficulté des payements, la perturbation de« retationn commerciales et la cherté des denrées et des marchandises. Les historiens contemporains en fournissent des preuve:) nombreuses ;
« Le roi Philippe (de Valois^, disent les grandes chroniques de Saint-Denis à Tannée 1344, iit sa monnaie toujours empirer et aussi de jour en jour amoindrir, tellement que devant la fête do la Nativité Notre-Dame en Tan ensuivant, un denier valait quarante-cinq sous parisis, et pour cette cause fut grande cherté de blé et de toutes choses par tout le royaume de France, et valait le setier de ble soixanteseize sous parisis et d'avoine cinquante sous parisis. » Et plus loin : « En ce même an (1344), le roi de France fit choir sa monnaie par telle condition que ce qui valait douze deniers de la monnaie courante, c'est à savoir Técu qui valait soixante sous parisis, ne valait que trente- Bix sous parisis et le gros tournois ne valait que trois sous parisis. Le quatorzième jour de septembre , en la Pàque prochaine, Técu ne valut que trente-
auatre sous parisis, la maille blanche six eniers parisis. Tan de grâce 1344 jusaues en mi-septembre , et plus ne dura , ont il advint que blés, vins et autres vivres vinrent à grand de'aui et à grande cherté; pour laquelle chose le peuple commença à murmurer, à cher, et disait que cette cherté était pour la cause que chacun attendait à vendre ses denrées jusques à temps que la bonne monnaie courût, et fut la clameur du peuple si grande que le roi en ce même an , c'est à savoir Tan i344 le28« jour d'octobre, fit choir les monnaies devant dites par telle manières que le gros vaudrait douze deniers parisis et Ta maille blanche trois tournois; le florin à Técu de Florence neuf sous six deniers. Nonobstant la clameur du peuple devant dit, les blés et les vins et autres vivres furent plus chè rement vendus que par avant. » Ces passages des grandes chroniques sont confirmés par les Ordonnances des rois de France i\oy,i. Il, p i8i).
Le règne de Jean fut encore plus déplorable que celui de Philippe de Valois par les Variations perpétuelles des monnaies. Il en résulta une cherté si effroyable que Froissart dit, à Tannée i358, qu'on vendait un tonnelet de harengs trente écus d'or et toutes choses à l'arenant. l/année
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suivante, on publia k Paris ane ordonnance des monnaies relatée par les arandes chroniques de Saint-Denis : le denier blanc qui auparavant valait deux sous pa* risis tomba à deux deniers et le royal qu'on estimait antérieurement quatorze livres ne valut plus que trente-deux sous parisis. A cette époque, le setier de bon froment valait dix -huit livres parisis ou environ de cette monnaie altérée.
Il faut encore signaler au nombre des inconvénients qui résultaient de l'altération des monnaies^ leur transport hors de France. On exportait une partie des monnat M décriées, et on les y convertissait en monnaies que Ton rapportait en France, et qui y avaient cours. Quelquefois même on altérait le titre de ces monnaies qui était déjà très-bas, en sorte que le royaume était rempli de monnaies contrefaites ou fausses. On voit même le Dauphin , dans un besoin pressant d'argent, défendre (Orcionn. des rois de Fr., III , 94) aux généraux maîtres des monnaies d'empêcher qu'on ne répandit dans le public des espèces fabriquées dans la monnaie de Pans, qui, par la fraude des gardes et maîtres de cette monnaie , étaient plus faibles et moins pesantes qu'elles ne devaient être. Il se contenta d'ordonner que ces officiers lui restitueraient le foiblage^ c'est-à-dire ce qui manquait de matière sur chaque espèce.
Résistance aux variations des monnaies, — Quelquefois les nouvelles monnaie n'étaient pas reçues sans difficulté. Les Parisiens . excités par le prévôt des marchands, Etienne Marcel , résistèrent énergiquement à un mandement du Dauphin Charles, en date du 23 novembre 1356 pour TéUEtblissement d'une nouvelle monnaie (Ord. des rois de Fr,, III, 8T). Le prévôt , accompagné d'un grand nombre de Parisiens, alla trouver le duc d'Anjou, second fils du roi , que le Dauphin , en se rendant à Metz, avait laisse pour son lieutenant à Paris, et il lui déclara que le peuple ne sou£frirait pas que cette mofinaie eût cours. Le duc d'Anjou promit d'en faire cesser la fabrication jusqu'à ce qu'il eût reçu les ordres de son frère, régent du royaume. Cette monnaie fat abandonnée, et le Dauphin, étant luimême revenu peu de temps après à Paris, renonça à faire exécuter son mandement.
En général , une des causes des troubles de 1357 et 1358 fut la variation perpétuelle des monnaies. Quelquefois le peuple continuait, malgré les ordonnances, a se servir des monnaies décriées , et il les conservait dans le commerce pour un prix plus élevé que celui qu'on leur avait assigné. Dans certaines circonstances,
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Jî foisait monter la valeur des monnaies qoi aTEient cours au delà du prix fixé par les ordonnances. Les receveurs royaux admetiaient quelquefois ( preuve du désordre qai régnai l dans cette partie de radministralion ) les espèces pour une ▼alenr supérieure à celle qu'elles avaient communément dans le commerce. On en trouve la preuve dans une ordonnance de la chambre des comptes, imprimée dans leiome lll fp. i9S) oes Ordonnances des nu de France.
Réforme de l'administrntion des monnaie» ^r Charles V et Charles VII. — Le! rois administrateurs, comme Charles V et Charles VII, cherchèrent à mettre un terme aux abus qui résultaient des 'ariaiions peruéiuelles des monnaies. Nicolas Oresme , préi-epteur de Charles V, ?>blia un traité spécial (imprimé dans la ibliothèque des Pères, édil. de l.yon, 1. XXVI , p. 228 ) €1 destiné à combattre labus qu'on avait fait des variations des nmmies sons les règnes précédents.
•UpriDce, y disait-il^ n'est ni maître ni propriétaire des monnaies : il ne doit pas tes changer à moins de nécessité ou d'utiliié étidenie pour TiDiérèt général. » 11 Deirit le gain que certains princes ont retiré de 1 altération des monnaies. «Je De sais, dit-il j si je dois rappeler un bri- Sandage criminel ou une exaction frau- «iuleuge. » Charles V se montra fidèle aux principes poses par Nicolas Oresme, et, sons ce règne, les monnaies ne furent pa« iliérées.
Malheureusement, après la mort de CfiDrles V, la valeur de la monnaie subit «ncore de nc^mbreuses variations. Le Dioinede Saint-Denis, un des historiens <!« Charles VI , parle de ces abus. «« Je cotïniencerai cette année, dit-il à l'année 1385, en parlant d'une nouvelle mor^ l'Aie d'or et d^rgent, que le roi fit frapper »8on nom et à son coin pour porter son "uage et sa réputation par tout le monde, "i*M loin que les rois ses prédéces- ^urs; mais, pour lui donner plus de <^Qr8,on dé*-ria toutes les vieilles es- Pf<^. Je ne pré'^nds pas nier que le roi D ep eût le pouvoir, et je blàra** encore rooins celle ni ble envie de signaler sa mémoire; mais qu'on ne se servît que de ^emonuaiedans le royaume, et qu'on fbolît celle des rois anciens, et particu- «wmeni celle des écus d'or qui. étaient *n réputation parmi les étranixers, il y Jaii de l'injusiii'.e , et il m'est impossihle w ne pas dire que ce fut un très-mauvais «nwil des gens de la monnate. Ils en l*onieiiaient un grand profit; mais quel Pwfitque celui qu'on tirait d'un édit fait ^ grand dommage de« peuples et qui
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tourna presque tout entier à ravantag(/ de ceux qui prévirent cette ordonvame et qui se hâtèrent te payer toutes leurs dettes en vieilles pièces, auprès desquelles les pauvres laboureurs et les arti« sans fussent morts de faim, »i l'on n'eût accordé pour un temps le cours de la mouruiie du feu mi ? m Juvénal des Ursins signale aussi ce changement de mofinaiê
aui se fil, dit-il, m au grand dommage u peuple et de la chose publique, m Les factions, qui désolèrent la France pendant la seconde moitié du règne de Charles VI, ne se firent pas faute non plus de changer la valeur des monnaies. Le duc de Boui^ogne, Jean sans Peur, en est formellement accusé dans un mand^-ment royal publié au nom de Ch&rles VI , en 14 13, et conservé par la chronique de Monstrelet. Il y est question de grandes débilitaiions et vHif>ensions de valeur faites dans les monnaies du royaume.
Alain Chartier, historien deCharles VU, signale encore, à Tannée 1435, les variations des monnaies. « l.es blancs du roi , dit- il. furent mis à six deniers, lesquels étaient à huit. » Ces changements, selon Monstrelet, excitèrent de vifs mécontentements. *t En «e temps, dit il à l'année 1437, plusieurs étaient émus pour la perte de la monnat« nouvelle de lan i435, et l'abaissement des vieilles monnaies.»
Ce fut, selon l'opinion commune, soua Charles VII que cessa l'abus des variations perpétuelles des monnaies. Le Blanc le dit formellement dans son Traité his" torique des monnaies de France (p. 7S et 167) .* <* J'ai trouvé dans un ancien manuscrit qui est environ de ce temps-là (de Charles VU ), que le peuple, se ressouvenant de l'iiicomnioditc et des d«>mmage8 infinis qu'il avait reçus de l'affaiblissement des monnaies et du fréquent changement du prix du marc d'or et d'argent, pria le roi de quitter ce droit . consentant qu'il im|K>sàt les tailles et les aides ; ce qui leur fut accordé. Le roi se réserva seulement un dioit de seigneuriage fort petit qui fut destiné au payement des officiers de la monnaie^ et aux frais de la fabrication. Un ancien registre des monnaies ^ oui parait avoir été fait sous le règne de Charles VU , dit que, « oncques
fmis que (jamais depuis que) le roi mit es tailles des possessions ( sur les biens immeubles^ des mi>nnHies ne lui chalut plus ( il ne se soucia »lus des monnaies et n'en tira plus de profit . »»
Nouvelles variations des monnaies après la mort de Charles VII. — Cependant on trouve la preuve qu'il y eut encore dans la suite des variations assex fréquentes des monnades. Sous Louis Xl^
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le chronic^uenr, Jean de Troyes, signale des variations de tnonnatM. Il dit, à l'année 1473, que le « rui fit ordonnance sur le fait de ses monnaies , et ordonna ses grands blancs courir pour onze deniers lournois C|ui auparavant valaient dix. » Les états généraux de 1484 se plaignirent de ces variations du numéraire, mais sans plus de succès que ceux de 1356 et de I4i3. Louis XII, cependant, s'efforça de remédier à cet abus, connne a beaucoup d'autres. Une pièce publiée par fiodefroy, dans son recueil de l'histoire de ce prince, s'exprime ainsi: «Il pourvut à un autre abus àeé plus préjudiciables au royaume. Car toutes monnaies d'or ei d'argent y avaient cours; bonnes eu mauvaises, qu'elles fussent même à plus haut prix qu'elk;s n'avaieiit aux lieux où on les avait forgées. Et qui plus était, toutes pièces d'or ^e prenaient sans peser, tellement que en tous payements qui se faisaient, il v avait tare (déchet) de la vraie valeur de plus du huitième, outre que plusieurs pièce» se trouvaient fausses ou moindres d'aloi. Sur quoi le roi Louis donna si bon ordre qu'à présent ont cessé tous ces abus, m Cependant on eut encore souvent recours aux ▼ariations dés monnaies. Elles sont attestées, sous Henri III, par l'ambassadeui* vénitien Jérôme Lippoinano, qui résida en France de iS77 à 1579. Il s'exprime ainsi (Helat. desambass. vénit., ii, 345) : m On s'occupa à Paris de régler les monnaies. L'écu , qui était monte à cinq francs , ail grand dommage du commerce, fut réduit h trois.» De Thnu (liv. LXIV. chap. iv) confirme l'assertion de Lippomano. « Tan» dis que la cour était à »»oiiiers, dit cet historien <ann. 1577 1, le roi fit un édit mémorable au sujet de^ monnaies, dans lesquelles il s'était introduit depuis truts ans de grands désordres. L'ancien usage du royaume était que, dans les contrats , Tes prix fussent estimés en livres de France. Mais, comme ces livres n'étaient qu'une mminaie de compte, sans prix nxe et arrêté, il arrivait qu'en augmentant la ▼aleur des espèces d'or et d^a^^ent , on anéantissait en quelque sorte la fortune des particuliers. Le peuple surtout souffrait infinmient de ces désordres , parce que, dans le payement des impôts, on ne recevait les monnaies que pour un prix fort inférieur à celui pour lequel on euH obligé de les prendre dans le citmmerce. En effet, l'écu de trois livres était déjà à cinq livrée et même à six dans certains endroits, l'our remédier à ce désordre, on tint à Paris une asseu/ivée de gens habiles oh il fiit réjîlé que, dans la suite, il y aurait une juste proportion entre les
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espèces d'or et d'argent; que Tasags reçu jusqu'alors de compter par livret serait aboli, et que, dkns les ventes et contrats, les évaluations auraient lieu en éctts d'or. L'édit en fut dressé au moinsj et, après bien des contestations, il ta* enfin publié et enregistré an parlement le 13 novembre 1577.» Il y eut aussi deë altérations des monnaies sous Henri IT.
Sully dit, dans ses Mémoires, à l'annéci 1601 , que l'on haussa les espèces d'or & d'argent qui avaient cours en France pour en emoècher l'exportation. On pourrait citer même sous Louis XIV, de nombreux exemples de l^liération des monnaies} le contrôleur généal, Desmarets, y eut encore recours en 170Ô.
Ce qu'il faut constater en signalant ces abus, c'est que du moins le droit de battre monnaxe fut si bien recotina comme appartenant exclusivement à Tautorité souveraine, que les princes qui plus tard firent frapper des monnaies à leur effigie étaient en pleine révolte contre la puissance royale; témois le prince de Condé, premier da nom, qui, sous Charles tX, fit frapper une monnaie oii il prenait le titre de roi de France. C'est du moins ce que raconte Brantôme. •< Il devint en telle çloire, dit Brantôme en parlant de ce prinee d«nf ses Capitaines français^ quil ht battre monnaie d'arf^eut avec cette inscription à l'en tour : Louts treizième , rot de France ^ laquelle monnaie M. le connétable, tout en colère, représenta à une asseinblee générale qui fut taite au conseil du roi, Fan 1567, le septième jour d'octobre, après midi, au Louvre. »• Les princes qui se révolièreni contre Louis Xlll. ou plutôt contre Richelieu, en i64i , reprochèrent au ministre dans leur manifeste d'avoir fait battre monnaie à son effigie. « Q s'ej<t va , disaient-ils, des nièces d'or à ta marque oh son effigie était empreinte.»
( Mémoires de Montrésor, 1. 1. p. 885.,
Fabrication des monnaies; mnttrts généraux des monnaies; cours des monnaies; hôtels des monnaies. — Lorsque les rois eurent enlevé à tous leurs vassaux le droit de battre monn^tie , la fabricatiod des monnaies devint l'objet d'un grand nombre d'ordonnances et de mesures législatives Un certain ni>mbre de maiires généraux des monnaies furent charges de visiter les hôtels des monnaies dans les provinces et d'en diriger la fabrication. lU formèrent dès le temps de Charles VI un* cour distincte, appelée cour des monnaies ^ qui devint plus nombreuse sooff Charles Vil et sous François J»-'i454et 1 523 ). Elle était chargée de juger tous le« procès relatifs aux monnaies • on lui cuo-
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testa longtemps les droits de cour souto' raine. Enfin,il futdécidé, en i552, qu'elle jugerait en dernier ressort. La juridic-' tion de la cour dfê monnaies s'étendit à la plus grande partie de la France , excepté pendaot une période assez courte oU exista la cour des monnaieê de Lyoa (1704-1771). Les parlenjcnts de Pau et de Metz exerçaient dans leurs ressorts les attributions de court des monnaie», il en était de même de la chambre des compUi dt DôUqout la Franche-Comté.
Les koteU des monnaies avaient été établis dans un grand nombre de villes f il y en avait trente au iviii» siècle, el chaque hâtel des monnaies avait un signe disùoctif, comme on le voit dans le tableau suivant :
Aix etc.
Amiens X
Angers F
Bayonne L
Be-ançon CC
Bordeaux K
Bourges Y
Caen. C
Dijon P
Gienoble. Z
IJiHocbeile. ...... H
Lille W
Limoges. Y
Lyon D
«eiz. AA
Wontpellier iN
Nanies T
Orléans. .,!.*!!.' R
^ans A
*^"- une vache
Perpignan Q
Poitiers G
Reims S
Jeunes. ........ %
Bioffl. . , , 0
'^otten. .....*.*.. B
Strasbourg BB
Toulouse M
f^rs. ...!.... E Troyes. ..*...'... V
Pendant longtemps la juridiction et 1 administration des monnaies furent co'ifondues. Enfin, en 1696, on sépara lâominislration des monnaies de la juridiciion ; la première fut confiée à un contrôleur ei à un directeur général (i696); f*n leur adjoignit un essayeur |,'éncral, un graveur général des monnaies el deux commissaires du roi, inspecteurs des wontiatM, dont l'un eut l'inspection générale des monnaies de France et l'autre
inspection des essais. Pendant longtemps la fabrtcoïîon des monnaies tut
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affermée; mais elle fut aussi quelquefois donnée en régie. Colbert rendit le système de régie général , et depuis cette époque les directeurs des hôtels de monnaie achetèreni, fabriquèrent et vendirent avec les fonds et pour le compte du roi, moyennant rallocHtion d'un prix fixe par marc. Ainsi , dit Forbonnais , chaque directeur d'un hôiel des monnaies, se trouvait à la fois régisseur pour le roi , et eutrepreneur des frais de fabrication Les ouvrierg naonnayeurs jouissaient de plusieurs privilèges , et entre autres de n'être justiciables que de la r.our des monnaies. Il fallut souvent restreindre les droits qui leur avaient été accordés, et les rois établirent, dans la f>lupart des villes, des monnayeurs qui étaient les chefs de ces corporations.
Administration des monnaies depuis 1789. — L'Assemblée constituante supprima les corporations de monnayeurs et la cour des monnaies, La juridiction en cette matière fut renvoyée aux tribunaux ordinaires. La fabrication des monnaies suspendue en 1794 par l'émission du papier- monnaie ou assignats fut reprise dès l'année suivante. On appliqua le système décimal aux monnaies par un décret du 15 août 1795- L'unité monétaire reçut le nom de franc d'argent; la dixième partie s'apuela décime, et la centième par tie centime. Les ateliers monétaires ont été réduits à sept par ordonnance du 16 novembre 1837 ; ils ont été établis à Paris (qui a pour marque A), à Bordeaux ( K), à Mlle ,W), à Lyon (D), à Marseille (M), h. Uouen (B), enfin à Strasbourg (BB). Au« jourd'hui l'administration des monnaie* dépend du ministère des finances et est confiée à une commission composée d'un président et de deux commissaires généraux . à un bureau formé d'inspeo teur& vérificateurs des essais, d'essayeurs et d'aides essayeurs, à un conservateur du musée monétaire et à un graveur des médailles. Les ateliers monétaires, réduits à deux (Paris et Bordeaui), ont un directeur de fabrication, un commissaire du gouvernement et des contrôleurs. La commission des monnaies surveille l'exécution des lois relatives aux mon^ naies et s'occupe de tout ce qui concerne cette partie de l'administration , titre et
f>oids des espèces fabriquées, marque des in|;ots et ouvrages d'or et d'argent, fabrication des monnaies et médailles, etc. Le musée monétaire établi à la monnaie de Paris présente une collection de tous les rorns, poinçons de médailles, etc., depuis Charles VlU jusqu'à nos jours.
Faux monnayeurs. — Le crime do fausse monnaie a toujours été puni avec
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une grande sévérité. Un édit de Childélic ni (744) ordonna que le faux monnayeur eût le poing coupé: ses complices étaient punis d'une amende de soixante sous, s'ils étaient libres, et recevaient soixante coups de bâton, s'ils étaient esclaves. Des capitulaires de Louis le Débonnaire, en 819, de Charles le Chauve, en 864, prononcèrent les mêmes peines contre les faux monnayeurs. Les LtabliS' sements de saint Louis les condamnaient à avoir les yeux crevés. Ia plupart des coutumes provinciales portaient la peine de mort contre les faux monnayeurà ; ils étaient quelquefois brûlés vifs ou condamnés à çérir dans Teau bouillante.
li'J^glise joignit ses anathèmes aux supplices cruels ordonnés par les lois civiles ; Clément V excommunia, en i309, les faux monnayeurs , et cet anaUième fut plusieurs fois renouvelé. Un édit de Henri II (3 février 1549) chargea les grands prévôts de connaître du crime de fausse monnaie , conjointement avec les baillis, sénéchaux et juges présidiaux. Malgré la rigueur des lois, les fauœ monnayeurs se multiplièrent; Bichelieu établit pour les réprimer une chambre de justice qui siégeait à l'Arsenal ^1630; on prétend que de 1610 à 1633 on punit de mort plus de cinq cents faux monnayeurs^ et, suivant un écrivain contemporain , ce n'était pas le quart de ceux qui s'étaient rendus coupables du crime de fausse monnaie, L'Assemblée constituante abolit la peine de mort en cette matière et y substitua quinze années de travaux forcés (Loi du 25 septembre i79i ). Le Co<Je pénal de 1810 ( art. 132 ) rétablit la peine de mort contre ceux qui auraient altéré les monnaies d'or ou d'argent; la peine des travaux forcés à perpétuité était prononcée contre ceux qui auraient contrefait les monnaies de cuivre ou de billon. La peine de mort contre les faux monnayeurs a été abolie , en 1832 , lors de la révision du Code pénal.
S IL Des ANCiEifMES MormAiES. — Les Gaulois avaient des monnaies comme le prouvent des pièces trouvées dans leurs tombeaux On y reconuati une imitation des monnaies grecques introduites par Marseille, et plus tard des monnaies romaines. La domination romaine tit dispar^ittre les monnaies gauloises, et imposa l'unité monétaire à la province des Gaules (voy. p. 8i4 ;. Les invasions des barbares amenèrent de nouveaux changements.
Cependant le type monétaire sous les deux premières races, fut, d'après l'opinion des juges compétents, une imitation des monnatcs romaines; mais cette imitation grossière , comme celle des institutions
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romaines par les Germains , atteste que la barbarie succédait à la civilisation. Les monnaies de cette époque portent , d'un côté , la tète ou !e buste du roi , avec son nom et celui du duc ou du comte on seulement celui du monétaire; au revers , une croix , et autour le nom de la ville ou de la métairie royale (vUla), dans laquelle la monnaie avait été fiappée. Il y avait aussi un atelier monétaire dans le palais impérial , et la monnaie qii'on y frappait s'appelait mon«/a pa 2atina (monnaie du palais). Déjà, sons le règne de Dagubert , on trouve des pièc^ qui ont pour légende monetaftalatina; le nom du monétaire est Eligius; sur d'autres , on lit le nom de parisina civitate et le même mot Eligius. Cet atelier monétaire suivait les rois francs da^s leurs voyages. C'est dans une pièce d'or de Childebert I*' qu*on trouve le premier monogramme de Christus. Le Blanc cite six pièces d'or antérieures et dont quelques-unes portent le nom de Clovis. I^ tète est couronnée du diadème perlé simple; c'était encore une imitation des monnaies romaines.
Sous 'la seconde race, le monétaire ne mit plus son nom sur les espèces , et au lieu de la tète du prince on plaça presque toujours son monogramme. On se servit en Gaule pendant les deux premières races de la livre d'or, du sou d'or {solidus aureus ) , ou simplement soli" dus ou aureus^ du Uers du sou d'or, triens^ tremissts ; de la livre d'argent; du sou d'argent, solidus ; du tiers de sou d'argent, tremissis ; et du denier. denariusy et quelquefois araenteus. La livre d'or, la livre d'argent et le sou d'argent étaient des monnat>:i de compte; le sou d'or, le tiers de sou d'or et le denier étaient des monnaies réelles. Le siiu d'or valait quarante deniers; le tiers de son d'or en valait treize et un tiers , et le sou d'argent douze. ( On trouvera des détails très-étendus sur ces diverses monnaies dans les Prolégomènes du polyptyque d'Irminon^ par M. Guérard, p. ii4 et suiv.) Le denier d'argent était l'unité monétaire des Francs , et formait une division du sou d'or ou du sou d'ai^ent.
Le denier valait deux francs vingt trois centimes , sous la première race , d'après M Guérard (/. c), sous Pépin, aeux francs cinquante-denx centimes, et sous Charlemagne trois francs quarante-neuf centimes. La valeur relative du sou d'or était de quatre-vingt-dix francs. Pépin abolit l'usage des monnaies d'or au coraaieucement de la seconde race, et dès lors les sous d'or de quarante deniers cessèrent d'avoir cours. Il en fut de même
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BOUS Cbftrlemagne. Ce dernier établit une lirre Douvelle de la valeur de vingt sons d'argent ou deux cent quarante deniers.
Après la dissolution de l'empire carlovingien , et pendant la période féodale; il 7 eut une multitude de montiaies diverses de nom , de poids , de valeur. Il est souvent question à cette époque de bous ou deniers parisi», toumotê , mançois , an^ gevins , poitevins , chartrains, bordelais^ rou^nnais on roumois , toulosains , etc.
On die, entre autres monnaies^ les m<i~ rabotins dont l'origine et la valeur ont été une cause de discussion entre les «avants. Il est probable que cette monnaie éiait d'ormne arabe; ce qui est certain^ c'est qu^elle eut cours en France vers IVpoquedes croisades, principalement dans les provinces voisines des Pyrénées. Sous saint Louis, la royauté commença à mettre un peu d'ordre dans ce chaos et intervint par des règlements généraux pour fixer le cours des monnaies ( voy. p. 814), sans supprimer cependant les monnaies seigneuriales dont quelques-unes ont dure jusqu'au XYiii* siècle. Les princes d'Henrichemont ei de Boisbelle, descendants de Sully, jouirent du droit de batije monnaie jusqu'en i766, époque où leur seigneurie fut réunie aux domaines de la couronne.
Les premières monnaies qui parurent en France avec le millésime furent frappées sous Louis XII, en 1498 , par ordre d'Anne de Bretagne sa femme. Mais ce ne fut qu'à partir du règne de Henri II que le millésime fut placé d'une manière uniforme sur les monnaies, Aveo Henri IV commence la légende : Boi de France et de Navarre. Louis XI II fit frapper les premiers louis d*or et reçut à cette occasion le nom de restaurateur de la monnaie que lui donne la légende do plusieurs pièces de monnaie {restitutori monetx ). Ne pouvant insister sur toutes les monnaies qui ont eu cours en France, je me bornerai à indiquer les principales, par ordre alphabétique :
Agnelf agnelet, aignel, — Va^nel, aonelet ou mouton d'or^ était un denier d^or fin, fabriqué du temps de saint Louis. 11 valait dix sous parisis ou douze sous dix deniers tournois. Les sous dont il s'agit étaient, dit Le Blanc, d'argent fin, du poids d'environ un drachme sept grains. Vagnel d*or a duré en France jusqu'à Charles VII. On y voit d'un côté un agneau tel qu'on le représente ordisaireii.eut aux pieds de saint Jean- Baptisie, avec l'inscripiion : Agnus Dei, qui tollis peccatamundiymtserere nobis, et de l'autre une croix fleurdelisée avec
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cette légende : Christus ( XPS ) ainctt, Ckristus régnât, Christus imperat.
Angelot, — Les monnaies appelées anges ou angelot tiraient leur nom de la figure de l'archange saint Michel aui y était représenté tenant ane épee de la main droite et de la gauche un écu churgé de trois fleurs de lis, avec un serpent à ses pieds. Vangelot était une espèce de monnaie en usai;e vers 1240, et de la valeur d'un écu d'or fin. Il y a eu des angelots de poids et de prix divers. On a fabriqué des angelots à diverses époques , et spécialement, au xiv* siècle, sous Philippe de Valois , et, au xv* siècle, lorsque les Anglais étaient maîtres de la France. Lea angelots frappés ûu temps de Henri VI, roi d'Angleterre, ponaient les écus de France et d'Angleterre. L'angelot s'appelait aussi no&/«.
Angevines {monnaies). — Il ▼ avait un établissement monétaire d'une haute importance établi à Angers. Les plus anciennes pièces de monnaie angevinet remontent à Foulques Nerra, comte d'Anjou, au commencement du x« siècle. Ces monnaies portent le monogramme de Foulques (FuLCO), et, de l'autre, une croix grecque avec le nom du comte qui les a fait trapper, et l'indication de la ville (Urds andecavis). Le monogramme disparut au XIII* siècle, à l'époque de Charles d'Anjou, et fut remplace par une clef aocostee, à droite, d une fleur de lis, et, à gauche, d'un besant entouré d'une couronne de perles ou d'une seconde fleur de lis. Les monnaies angecinet avaient cours en Normandie et dans la plus grande partie de la France. Henri II, duc de Normandie et roi d'Angleterre , faisant une donation aux chanoines du Plessis, s'exprime ainsi : u Je leur donne cent livres d'Angers sur la prévôté ne Baïeux, et, si un jour une autre monnaie devient dans celte ville la monnaie courante y qu'Us aient pareillement en cette autre monnaie ladite rente de cent livres. »
La monnaie d'Angers avait encore cours au commencement du xiv* siècle. Louis X en fixe la loi dans son ordonnance do I3i5, sur les monnaies des prélats et des barons. Les rois de France s'emparèrent, au XIV* siècle, de l'établissement monétaire d'Angers; mais ils le laissèrent subsister pendant longtemps.
Bauaequin,— Petite monnaie de cuivre qui avait cours en France au xiu* siècle, et qui tirait son nom de ce que le roi y était représenté sous un ualdaquin. Cette monnaie disparut au commencement du xiv« siècle.
Bernardins,^ On désigne sous le nom de bernardins les monnaies d'Anduze.
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parce qu'elles portent un grand B regardé comme initiale de Bernardus. Saint l-ouis s'étant emparé, en 1243, de la seigneurie tfAnduze, les bernardins furent remplacés par dts totirnois. On lit, en effet, dans les 0/tm, à la date de 1065, un texte dont Toici le sens ; «t Ce n*est pas comme successeur de Bernard, mais comme seigneur suzerain, que le roi frappe des tournois qui ont cours dans tout le royaume; sa monnaie ne peut se comparer aux raymondins et aux bernardins^ 3ui n'avaieni cours que dans les domaines es Raymond et des Bernard. >» 11 s'agit probablement des Raymond de Toulouse, «iont la monnaie éiait célèbre dans le midi.
Besant. — Cette monnaie, dont le nom ▼lentde Byxance, fut usitée en France au moyen âge. Elle s'y introduisit probablement à Pépoque des croisades. Joinville dit que la rançon de saint Louis fut de deux cent mille besants^ quMl évalue à environ, cinq cent mille livres. Du reste , il est fort difficile d'indiquer la valeur réelle du besant^ qui paraît avoir été très- Tariable. Le Blanc a même conjecturé qu'on appelait 6e»an<, au moyen âge, touie sorte de pièces d'or. Les rois de Fiance étaient dans l'usage de présenter treize besants à l'offrande le jour de leur sacre.
Blanc. — Monnaie d'argent fort répandue en France, surtout depuis le xiv» siècle. On n'est pas d'at'cord sur l'époque où les blancs commencèrent à paraître.
Quelques écrivains les font remontera Philippe-Auguste ou à saint Louis: d'autres prétendent que les blancs ne datent que de Philippe de Valoii^. Ce qui est certain, c^estque ladistinciion entre le gros tournois eileblanc a été établie sous ce dernier règne. Il y eut des variations presque continuelles dans la valeur des blancs. Sous Philippe de Valoi^,on appel ai tgrran(i» blancs des pièces de monnaie qui valaient dix deniers, eipetits blancs des pièces de six deniers. Les rois qui mirent de l'ordre dans les finances , com i.e Charles V, Charles VII , Louis XI et Louis Xil , rendirent au grand blanc son ancienne valeur de douze deniers. Ces monnaies portent l'empreinte tantôt d'un château, tantôt de fleurs de lis.
Carolus. — Le carolus était une monnaie de France qui valait dix deniers; elle était marquée d'un K et portait le nom de Carolus parce qu'elle mt fabriquée du temps de Charles VIII.
Chaise dor. — Cette monnaie d'or, qui fut frappée depuis le règne de Philippe le Bel jusqu'à celui de Charies VII inclusi- Yement , tirait son nom de ce que le roi y était représenté séant en son trône, le
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sceptre en main. Au revers était une crois fleuronnée et cantonnée de couronnes royales. Elle portait, du côté où le roi était représenté sur son trôoe, le nom du souverain avec le titre de Francorum rex ; du côté de la croix , se trouvait la légende ordinaire : Christus vincit, Chrislus régnât^ Christu$ iniperat.
Couronne. — Monnaie d'or ou d'argent qui tirait son nom de ce qu'elle portait une couronne dans un champ semé de fleurs de lia. On commença à rrapper des couronnes d'or, en 1339, sous Philippe de Valois ; mais la fabrication de cette mon^ naie fut interrompue dès Tannée suivante. — Les couronnes d'argent eurent cours sous les règnes de Philippe de Valois et de Jean, et subirent de nombreuses Variations comme toutes les monnaies de cette époque.
Denier. — Ce mot a désigné tout à la fois une monnaie de compte et une monnaie réelle. Le denier valait sous la première race deux francs vingt-trois centimes, sous Pépin deux francs cinquantedeux centimes, et sous Charlemagne , trois francs (^uarante-neuf centimes. Les deniers frappes du temps des rois Louis VI et Louis VII, à Paris, à Chartres et à Podtoise, pesaient, en moyenne, vingt grains ou un gramme six centièmes, d'après les pesées faites au cabinet des médailles de la bibliothèque impériale (Cartulaire de Saint-Père de Chartres, S I8l).0n fabrioiia, depuis saint Louis jusqu'à Charles VII, aes deniers d^or où était représenté 1^ gneau pascal avec la légende Agnus Dei, qui tollis peccata munii. On les appela moutons à la grande et petite laine ; la valeur de ces deniers vu*ia de douze à vingt-cinq sous. Sous Philippe de Valois, on fraf)pa des deniers d'or à Vécu , ainsi nommés parce que le roi était représenté tenant un écu. Ou distinguait ainsi souvent les divers deniers par un signe accessoire ; il y avait des den^rsàPagnel, à reçu, aux fleurs de lis, etc.
Double. — Petite pièce de billon qui valait deux deniers ; de là vint le nom de double denier ou simplement de douàU.
Il y avait des doubles parisis et des doubles tournois. Ce fut Philippe le Bel qui, en 1295, ordonna qu'on fabriquât ces pièces de monnaie. Philippe de Valois m frapper des doubles d'or qui valaient trente sous tournois. On appelait double Henri une monnaie d'or fabriquée sous le règne de Henri II1,et qui valait environ douze livres. C'est à cette monnaie que Henri III faisait allusion, lorsque, ayant réuni son armée à celle de Henri de Navarre , il refusa de combattre oelle du duc de Mayenne, chef de la Ligue , ea
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disant qu'il n'était pas prudent de risquer un double Henri contre un simple ca^ rolus.
Écu. — Les énus d'or furent frappés pour la première fois, en 1336, sous le rè^ne de Philippe de Valois. Cette monnaie eut quelque temps une valeur de ▼ingt-cinq sous; n^ais elle fut bientôt altérée, comme toutes les monnaies^ sous le règne de Jean. Vécu tirait son nom de ce que le roi était représenté séant sur son trône, tenant d'une main une épée et de l'autre un fCu semé de fleurs de lis. Interrompue sous Charles V, la fabrication des écui fut reprise en i384, et con- ^nuée jusqu'à Louis X>V ; mais la valeur de ces monnaies subit de n<irobreuses variatiouh indiquées par Le Blanc dans son Traité des monnaies. Les ecus étaient désignés sous des noms très divers, ècxAS au soleil ou écus-sol , écus à la couronne, ecus keaumes, écus à la salamandre ^ écus au porc-épic^ etc. Ces dénominations font allusion aux s^^mlioles qui remplaçaient queiquefois la croix, comme une couronoe, un soleil; elles venaient aussi de ce que IVcu était soutenu par deux ssdamandres ou deux porcs-épics. ou surmonté d'un heaume. 11 y avait encore lies écus blancs ou écus d'argent, t^ous li)uis XI 11, on frappa des écus de six livres , et des demi-écus ou écus de trois lirres qui ont été en u.<age jusqu'au corn- «oeneement de ce siècle.
Esterling. —Cette monnaie d'origine anglaise eut cours en France au moyen ftge. Elle fut imitée da/)s les évêchés de Liège, de Toul et dans les principautés de Luxembourg et de Porcien. Les esterlings avaient pour empreinte une tète couronnée, avec le nom du roi et ses titreii, et, au revers, une croix cantonnée de douze be.Ha(its , avec le nom de la ville où la monnaie avait été frappée^
Franc — Les monnaies appelées francs remontent k l'année 1 360 , suus le Tègue de Jean, ^es premiers fiance étaient d'or fin et pesaient un gros et un grain. On y voyait la figure du roi à cheyal, armé de pied en cap, heaume eu tète, ejt la couronne royale pour cimier. Les vêtements royaux et la housse du cheval étaient semés de fleurs de Us. La légende était Jofiannes Dei gracia Fran- • çorum rex(ie&a par la grâce de D^eu roi des Français) ; au revers, une croix lleuroonée avec la léj^ende ordinaire XPS vin'cit iChristus xtincit, Christus regnatj Christus imverat). Ce franc fut designé sous le nom de franc à cheisai , parce qu'il portait l'empreinte d'un cavalier.
Sous Charles V, on frappa des francs qui avaient même titre et même valeur, mâif
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oh la figure du roi était représentée à
fied, sous un portique gothique, avec épée et la main de justice, portant la couronne en tète. Comme le champ de la pièce était semé de fleurs de lis, on leur donna aussi le nom de ^urs de lis d*or. On continua de frapper des francs ''à cheval sous les règnes do Charles VI, Charles VU et Henri VI, roi d'Angleterre,
3ui f4it pendant quelque temps maître 'une partie de la France. Les francs à cheval disparurent après le règne de fiharles VIL — Quant aux francs d'argent^ on en trouve, depuis 1575, sous les r^ gnes de Henn IH , Henri IV et Louis XIH. Us portaient, d'un côté , le nom du rjoi et le Millésime, et de l'autre la légende «»/ nomen Domini benedictum.
ilorettes. — On appelait n&rettes de grands blancs frappes sous le règne de Charles VI , et pesant vingt deniers tuur-^ Dois ou seiz^ deniers parisis. Les fleurs de lis empreintes sur ces pièces de monnaie leur tirent donner le nom de ilorettes. Gros. — Monnaie d'argent du règne ïfi saint Louis; elle valait douze deniers. On l'appelait qjielquefois gros blanc ou gros denier blanc. — Sous Henri II, on vit parai ire une monnaie appelée gros, de la vnleur de deux sous six deniers ou sià blancs . elle fut souvent désignée sous ce dernier nom. Henri II fit aussi frappor des demi-gros qui valaient trois blancs. On appelait encore ces pièces gros et demi-qros de Nesle, pafce que l'atelier monélare d'où ils sortaient était éta^ bli dans l'hôtel de Nesle.
Liard. — Monnaie de biUon qui a cours en France pour tr<>is deniers. On a prétendu que le mot liard était une contractio.) pour /t-/iar(i ( pièces de monnaie qiû auraient tiré leur nom de PhU^ppe le Hardi). Mais on ne trouve aucune meu" tion de liards admis dans toute la France avant le règne de Louis XL On vuit seulement, par une ordonnance de ce prince, qu'on se servait en Dauphiné d'une monnaie de billon aui ne valait que trois deniers, comme les liards. Louis XIV ordonna une fabrication de liards^ par déclaration du !•' juillet i664; ils furent nommés dan.s la légende d'écusson liards de FrMice. Ils valaient trois deniers. Ils tarent réduits à deux deniers par lettres patentes du 4 juillet i658; ils reprireol leur ancien prix en i694. En 1709, il fut ordonné de rabiiquer des pièces de deux liards dans les monnaies d'Aix, de Montpellier, de la Rochelle, de Bordeaux et Nantes , jusqu'à concurrence de deux millions. Cette monnaie de billon a été d'usage en France jusqu'au règne de Louis-Philippe.
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l,ivre. — Ce mot a désigné successivement une monnaie réelle et une monnaie de compte. Le franc d'or des rois Jean et Charles V valait justement vingt sous ou une /tvre, aussi bien que le franc d'argent de Henri 111. De là vient que, même sous l'ancienne monarchie , on se servait indifféremment des mots franc ou livre» Mais la livre était sut tout une monnaie décompte qui variait suivant les provinces. I.a livre tournoie valait vingt sous. On ajoutait le mot tourne» pour la distinguer de la livré parias et de la livre de poids. La livre parisis était de vingt sous parisis ou de vingt-cinq sous tournois, uu quart de plus que la livre tournois.
Louis. — Monnaie d*or et d'argent qui a commencé à être fabriauée sous le règne de Louis XIII. La fabrication des louis d'or fut ordonnée par édit du 31 mars i640. I^ valeur du louis d'or a été trés-variable. Sous Louis XIV, elle fut Généralement de vingt livres; mais , dès le commencement du règne de Louis XV, elle fut portée à trente livres, et même a trenie-six livres et plus. Ces pièces d'or ont encore cours aujourd'hui pour vingt francs. On appela louis d'argent des pièces de soixante sous, de trente sous, de quinze sous et de cinq sous, que Tou commeova à frapper sous Louis XllI. Le nom d'écu a été plus généralement adopté pour ces espèces d"argent, dont quelques-unes avaient encore cours au commencement de nuire siècle.
Maille — La maille était primitivement une munnaie de la plus petite espace.
Sous le règne de Henri IV, le peuple donnait encore le nom de mailles aux deniers tournois. Dans la suite , on appela maille une monnaie de compte évaluée à la moitié du denier tournois.
Mbutons. — rièces d'or qui ont été frappées sous saint Louis, et ont eu cours jusqu'au règne de Charles VU. On les appelait moutons d'or à la grande laine et quelquefois à la petite lattte ou agnelets, deniers d'or à l'aignel, etc. Tous ces noms venaient de ce que ces pièces d'or portaient l'efiBgie d'un agneau pascal.
Nobles. — Les nobles à la rose étaient une monnaie d'or anglaise, que Henri VI fit frapper en France pendant qu'il occupait une partie de ce royaume. Dans la capitulation de Kouen du i3 Janvier I4i9, il est dit que la ville payera au roi tiois cent mille écus d'<>r, dont deux égaleront un noble d'Angleterre.
JNoble Henri.— Autre monnaie ati^laise qui fut également introduite en France pendant î'occupaiion anglaise ( i420- 14S3). Les nobles- Henris pesaient qua-
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torze grains de moins que les nobles à la rose.
Parisis. — Les parisis furent primitivemoni une monnaie réelle qui se fabriquait à Paris, et étaient d*un quart plus torts que les tournois. Ainsi la livre pari^ sis était de vingt-cinq sous, et la livi-e tcur« nois de vingt sous Philippe ne Valois fit fabriquer le premier des parisis d'or, qui valaient une livre p<irisis. On en frappa de 1330 à i336. Le même roi tli aussi fabriquer des parisis d'aryenty qui valaient doiize deniers ou un sou parisis. Ils n'eu rent cours que sous le règne dece prince. Dans la suite , les parisis ne furent plus Qu'une monnaie de compte qui indiquait raddiiion de la quaiiième partie de la somme à la somme totale ; ainsi quatre sous parisis équivalaient à cinq sous.
Patar ou Palard. — Pièce de monnaie fabriquée en France sous le règne de Louis XII. Les patars étaient encore en usage au xviii* siècle en Flandre et dana quelques provinces voisines; ils avaient à peu près la même valeur que le liard.
Pistole, — La pistole était primitivement une monnaie d'or d'Espagne de la même valeur que les louis d'or. Mais, dès le xviii" siècle, ce n'était plus qu'une monnaie de compte qui représentait dix livres.
Roumois, — Monnaie fï^ppée à Rouen sous les ducs de Normandie. Il est probable que ces roumois ne différaient pas des monnaies angevines. On voit , en effet, dans un passage cité plus haut ( p 821 ' que les roumois et angevins se prenaient indifféremment les uns pour les autres. Les roumots n'étaient donc, selon toute apparence, que la monnaie frapuée à Uouen ou la monnaie courante à Itouen, Voy. pour les détails de cette question un article de M. Léop. Delisie sur les revenus publics en No*-mandie ^Ecole des Charte* 2« série, V, 186- 187 •.
Saluts. — Henri VT, roi d'Angleterre, qui régna sur une partie de la France , de 1422 à 1453 , fit rrapper des monnaies d'or, d'argent et de billon. De ce nombre furent les saluts d'or qui valaient vingtcinçi sous. Us tiraient leur nom de ce qu'ils représentaient la salutation angélique. On y voyait, d'un côté, la vierge recevant d'un ange une bandelette sur laquelle était écrit Ave; de l'autre, une croix latine accostée d'une fleur de lis ei d'un léopaid. la légende était Henricus Dei gra : Francorv. et Anglie rex.
Six hlancs — Kn i54y, sous Henri lî, on fabriqua des monnaies de billon que l'on appela gros et demi-gros de Nesle, parce qu'elles furent frappées dans un atelier établi dans l'hôtel de Neale. Cet
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gros eurent coars poar ^eux sons six deniers et furent appelés pièces de six blancs, parce que les blancs valaient alors cinq deniers pièce : on appela les demigrusf>t>cM de trois blanrs. Ces monnaies repondaient au sou et double sou parisis. En 1656, l.ouÎA XIV ordonna, par un édit du mois d'août, une fabrication de pièces de six blancs^ et la supprima Vannée suivante. La désignation de six blancs s'est conservée longtemps en France pour deux souH six deniers, quoique les pièces de six blancs eussent cessé d'exister.
Sou, — Monnaie d'or, d'argent et de DilloD. I^ sou d'or (solidus) est souvent mentionné danii la loi salique et dans les autres lois des Barbares. Il était en usage aux époques méruvingicnne etcarlovingienne (voy. p. 820). Dans la suite, on appela sou une monnaie de billon , qui eut cours Hurioutanx trois derniers siècles et de nos jours. En 1657 ' 19 novembre^, Louis XIV ordonna quMl serait fabriqué des sous et des doubles sous ; les premiers de quinze deniers, et les seconds de trente. Ces nouvelles espèces furent décriées dès l'année suivante. On refondit tous les sous en 1738. Cette nouvelle monnaie de cuivre portait un L surmonté d'une couronne avec trois fleurs de lis, ei pour légende Ludovic eus XV Dei gratta Franc, et Nav. rex, La révolution a multiplié la monnaie de biilon , à laquelle on a fait servir les cloches des églises. En 1852. on a commencé la refonte de toutes les pièces d'un sou et de deux «ouj. Le «ou était encore, sous raiicienne monarchie, une monnaie de compte ; il y avait des sous tournois ei des sous parisis , les premiers valant douze deniers, et les seconds quinze deniers.
Testons. — Monnaie d'argent tabriquée pour la premièie fois en i5i3, sous le rè-
fne de Louis XII. Elle tirait son nom de effigie, qui représentait la lôie du roi. On iSbriquades testons^ en France, jusqu'au règne de Henri III. On les remplaça à celte époquepar des pièces de vingt sous. Tournois, — Les tournois étaient primitivement une monnaie réelle qui tirait son nom de la ville de Tours; il y avait des livres tournois, des deniers tournois. Dans la suite, les tournois ne furent plus qu'une monnaie de compte, on s'en servit soncurremmeni avec les parisis ( voy.
p. 824) jusqu'à l'époque de Louis XIV. Ce prince abolit l'usage de compter par parisis, et depuis celte époque les comptes en tourttoi» ont été seuls admis.
Usage de suspendre des monnaies au cou — On trouve chez les (iauloib et chez les barbares l'usage de suspendre au cou des monnaies et des médailles. Cette cou-
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tume s'est perpétuée pendant tout la moyen âge. Beaucoup de gros tournois de saint Louis furent percés et portés comme des amulettes. Les besants que les croi.*iés avaient rapportés de Constantinnple étaient aussi suspendus au cou comme pouvant préserver de certaines maladies.
Difficulté de l'évaluation des anctennes monnaies. — Il n'est pas dvquesiion plus difficile que celle de l'évaluation des ancienne» monnaies en monnaies modernes.
Je me bornerai à indiquer quelquei«-uns des travaux sur une matière qui est encore loin d'être éclaircie. M. Guérard , dans les Prolégomènes du polypt. d'Irminon, p. 14 1 et suiv., a traité ce sujet avec sa science et son exactiiude ordinaires. J'ai cité (p 820) la valeur qu'il assiune aux monnat>« mérovingiennes et carlovingien> nés. Cependant Ih question présente encore de sérieuses difficultés. M. Bioi, dans un article du Journal des savants , a indi-
aué quelques-unes des causes qui la retient presque in&oluble. « Ces difficultés, dit-il , tiennent surtout à l'ignorance où l'on est, dans chaque cas , sur la qualité et la quotité des objeis vendus : la qualité, qui est presque toujours de natuie variable enire des limites impossibles à fixer, \&tiuotiié. qui dépend d'étalons locaux, aujourd'hui perdus, dont la diversité devait èire extrême, à en juger par ce qui avait lieu dans toutes les autres provinces françaises uvant l'établissement du système métrique. »
Ces retlexions suffisent poui' faire ap-
Frécier la difficulté, pour ne pas dire impossibilité d'arriver à des résultats certains. Ce!>endant ces obstacles n'ont pas arrêté les savants. Un grand nombre d'ouvrages ont été composés sur cette question. On trouve dans les if^motre; rie l'Académie des tnscrtfitions et belles-let^ très ( t. XXXII, p. 787 et suiv.), une dissertation de bonami sur l'évaluation des monnaies. Dupré de Saini-Maur a publié sur la même matière un traité intitulé : Recherches sur la valeur des monnaies et sur le prix des grains , avant et après le concile de Francfort , en 794 (Paris, i762. in-i2). Beaucoup d'autres énidiis ont suivi cet exemple. Je me bornerai aux plus récents M. I.ebcr a cpmposé un Essai sur l'appréciation de la fortune privée des Français au moyen âge , aux diverses époques de leur histoire ( Paris, 1847). I^s principes posés par cet auteur peuvent se lésumer ainsi : « l.a valeur du marc d'aigeni n est pas le seul élément pour déterminer la valeur relative de l'argent. Le prix ou valeur vénale de»
choses s'établit eo raison composée au
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M-é d'abondance de l'argent, de la marchandise et des consommateurs. Pour parvenir à une appréciaiion relative aussi juste que possible, il faudrait donc connaître exuctentent la quantité d'or et d'arj^eni c^ui étaient eu circulation aux diverses époques de, la monarcbie, et l'état de l'agriculture et de La population aux mêmes époques. Le de^re d'a- |}ondancede l'argent bien connu servirait ^ évaluer, par induction, la quantité de la ilenree du même temps, eu égard à ce qu'on donnait de l'un pour se procurer l'autre, et réciproquement, la connaissance de l'étal des produits du sol comparés à la population contemporaine, conduiraii à l'appréciation de l'abondance de l'or ejL de rargeni par le rapprochepoent des prix anciens et modernes. Le prix de la journée de travail est encore un élément de calcul, un terme d« comparaison utile , parce qu'il donne la mesure de ce qui était indispensable à l'artisan pour subsister, et, par conséquent, le prix approximatif des denrées nécessaires à la subsistance. Si,^u lieu de produits agricoles propres à la subsistance, }1 s'agit de choses oui n'ont qu'une valeur de convention , telles que les objets de caprice , de luxe et tous ceux dont le prix n'est pas déterminé par des besoins réels et constants , il faudra savoir quel degré d'estime on accordait à ces ol)jeis dans le temps pris pour ternie de comparaison , et en quoi ilsconvenaientauxguûts etaux habitudes de ce temps » Voy. aussi M. P. Clément, dans son ouvrage sur Jac^tw* Cœur et Chq,rle8 VII (Taris, i853.2y in-8 . Sous la réserve de ces observations, je donnerai ce tableau de la valeur de la livre tournois en monnaie moderne depuis Charles VI^ jusqu'à U>uis XVI, d'après l'Histoire financière de la France^ par Bally (t. 11, p. 2»8 et suiv.). Les valeurs relatives y sont calculées d'après le prix du blé sous les diCTérentà règnes. La livre ^urnois du temps de Charles VU équivaut à. . . 27fr.S4c.
Louis XI à2 28
Charles VIII 81 ^
Louis XII 32 52
François I*** ,....,. 41 g} Henri II et François II. . . 7 90
Charles IX 4 S»
Henri III 8 88
Henri IV. 8 ê6
Louis XIII , 3 7
Louis XIV (1643-1661). . . 1 «5 Louis XIV (1662-1683). . '. 2 4T Louis XIV (1684-1715). . , i 80 Louis XV (1716-1725 . . . I 78 Louis XV (1726-1774). , . 1 «fi Louis XVI (1775-1786). . . 1 44
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Voy , sur les monnaies , le recueil des Ordonn. des rois de France^ t. III, préface, p. Cl et suiv. — Borél , additions au Dictionnaire étymologique de Ménage^ V» Marc. — Du Gange, Glossaire de la Basse Latinité^ v* Honeta. — Bouterooe, Recherches curieuses des monnaies de France rParis, 1666 , in-fol., fig ). — Le Blanc, Traité historique des monnaies de France atec leurs figures (Amsterdam, 1692, in-4 ;;cet ouvrage a conservé une réputation méritée, quoiqu'il soit maintenant très- incomplet. — Abot de Baziçghen, Truite des monnaies (Varis ^ 1764, 2 vol. in-4). — Tobiesen Duby, Traité des monnaies d^s harous , prélats , villes tt seigneurs de France (Pans, 1790, 2 vol. gr. ih-4). — Combrou.«*e. Catalogue raisonné des monnaies nationales de France • Paris, 1839-41, 2 part, de texte et 2 atlas gr. in-4). — De Longpérier, Notice sur des monnaies françaises , etc. Paris , 1848. — A. Barthélémy, Manuel de Numismatique moderne { Paris, I852,ili-18 avec allas ). — Trésor de glyptique et de numismatique , texte rédige par M. Lenormand. — Revue numismatique , par MM. de La Saussaye et Cartier.
MONNAIE DES MÉDAILLES. — Monnaie établie sous Louis XUl dans les galènes du Louvre pour y frapper les médailles et les jetons. Les ordonnapcfis pe permettaient de fabriquer des nac4aii)es que dans ce lieu, comme le prouvent plusieurs arrêts de 1685 et 1696 II .e^sie encore aujourd'hui une'mounnie des médaillex à Paris; c'est le seul atelier monétaire oti ij soit permis de faire frapper ,des médailles.
MONNAYAGE. — Art de fabriquer la monnaie: «Avant le règne de Henri II, dit Millin dans son Dictionnaire des beaux-arts, on s'était toujours servi du marteau pour fabriquer des monnaies en France, et ce fut ce prince oui, en 1550, selon du Cange, ou plus tara, en 1553, en fit façonner au moulin. » I^e moulin à monnaie se composait des laminoirs qui apialis.sent et allongent les lames, et qtii étaient mus ordinairement par des chenaux. Antérieurement on amincissait les lingots à coups de marteau afin de les réduire en lames. Le balancier a été substi^ tué au marteau qui fiappait sur les coins pour marquer l'empreinte des pièces ; il n'a jamais porté le nom de moulin. Les historiens varient beaucoup sur l'inventeur du moulin à monnaie; les uns l'attribuent à un gravAur du xvi^sièt le, nommé Antoine Brulier, et disent qu'Aubry Olivier en fut seulement le gardien ou le conducteur; les autres donnent l'honneur de cette découverte à Briot on k VariB,
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fameux graveurs, qui, les premiers, fondireni des pièces d'or et d'argent ; d'autres , au comraire , préiendent que le monnayage au moulin nous est venu d'Allemagne , et que , d'après la desciiption de Freher, Brioiet Varin tireiii établir au Louvre, vers 1638, un moulin tout semblable. Quoi qu'il en suit , sous Henri lfl(J583),le monnayage au marteau prévalut en Ft ance, et la fabrication BU moulin ne servit plus que pour les «édailles et les jetons. Sous Louis XllI, en employa alternativement l'une ou l'autre manière; mais son suciesseur ht reprendre le moulin et lo balatutier. On a continué depuis ceienips à se servir du moulin dans tous les hôtels des nionnaies de France; il n'y a pas d'apparente qu'on renonce à cet usage qui procure un point de perfectiiin où le marteau ne peut jamais arriver. Au eommencenient de ce siècle, M. Droz a perfectionné, à Paris et à Londres , le balancier, le coupoir et les laminoirs. Mais <e fut seulement en I803, qu'à la suite d'un concours, on inventa un svstèrae de monnayage plus parfait Les machines de M. Ph. Gengenibre furent alors adoptées et le sont encore aujourd'hui Aans une grande partie de l'hurope.
MONNËAGE (Droit de). — On nommait ainsi une aide payée tous les trois ans en Normandie pour obienir que la monnaie restât invariable Voy. du Gange , v» Monetagiwn.
MONNÉE. — Droit seigneurial prélevé sur ceux qui portaient leur blé au moulin du seigneur.
MONNOYAGE. — Droit prélevé sur la fabrication des monnaies.
ÎIONOGRAMME. — On appelle monogramme des cai aclères factices se composant des principales lettres d'un nom; quelquefois même le monogramme comprenait toutes les lettres, principalement ftux yiu*, IX* et x* siècles. Cbailemagn^ est ordinairement regardé comu>.e le prince qui introduisiten France l'usage du monogramme sur les monnaies. Cet usage £ubsistait encore du temps du roi Robert; il n'en est plus question depuis cette épor que. Les monogrammes étaient aussi apposés, dès le vii« siècle, au bas des chartes, /et servaient de signature. Ce fut surtout Chailemagne qui en multiplia Tusa^^e.
« Afin de dissimuler, dit Eginhard, son inhabileté dans l'art d'écrire, il remplaça sa signature par un monogramme ( mo' nogrammatis usum loco pruprii signi invexil). L'usage des monogrammes ne fut plus interrompu dans les diplômes des rois de France depuis Cliarlemaj^e ius-
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qu'à Philippe 111 inclusivement. » (Mabillon, Diplomatique, Il ,io.) On trouve des exemples de monogrammes jusqu'au temps de Philippe le Bel. Voy. ^u mot Dt- PLOHATiQUE (i), 282) un spécimco de w»onogramtne. On trouvera à la Qn du t. IV du Glosmire de Du tange (éd. de 1845) deux tables où soniiigures les principaux monogrammes des rois.
MONOPOLE. - Droit exclusif de trafiquer d'une denrée. Le gouvernement français se réserve cerUins monopoles^ tels que ceux du tabac, de la poudre à canon , des cartes à jouer. — I e mot monopole se prenait autrefois dans des acceptions très-diverses ; on appelait monopole toute association ou réunion illicite. Des lettres de rémission , citées par du Gange (v«» Monopolium) , défendent de faire harelle, monopole, as-emblée, etc.
— Le mot monopole désignait aussi toute espèce d'impôt onéreux , et on appelait monopoleurs ceux qui étaient chargés de le percevoir.
MONSEIGNEUR. —Dans l'ancienne monarchie, le litre de monseigneur tt»ut court désignait le Dauphin depuis le règne de Louis XIV. VI Jamais, (lit Sain t-Mnaon ( Vn, 151-152), Daupiiin jusqu'au 61s de Louis XIV nVait été appelé monseigneur tout court, eu parlant de lui ni même en lui parlant. On écrivait bien monseigneur le Ùaujihin; mais nn disait monsieur le Dauphin et monsieur aussi en lui parlant, pareillement aux autres fils de France, à plus forte raison au-dessous.
Le roi , par hadioage , se mit à l'appeler monseigneur ; je ne répondrais pas que le badinage ne fût un essai pour ne pas faire sérieusement ce qui se pouvait mtr< duire sans y paraître, et p<>ur uae distinction sur le nom singulier de mon-" sieur ( voy. Mo.nsieur >. Le^iom de Dauphin le distinguait de reste, au^si bien que son ran^ si superleur à monsieur qui lui donnait La chemise et lui préseoj^t la serviette. Quoi qu'il en soit , le roi continua; peu à peu la cour l'imita, et bientôt après non seulement on ne lai dit plus que monseigneur parlant à lui , mais même parlant de lui , et le nom de Dauphin disparut pour faire place à celai de monset^ur V)ut court. Le roi, parlant de lui , ne dit plus que mon tils ou monseigneur ; à son exemple, madame la daupbine. Monsieur, Madame, en un mot tout le royaume. M. de Montansier, M. de Meaux qui l'avaient élevé , Sainte-Maure, Florensac, ceux qui avaient été auprès de lui dans sa première jeunesse, ne purent se ployer à cette nouveauté; ils cédèrent à oeUe de lui dire monteignewr^ parlant
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à lui , mais en parlant de lui ils continuel ent de l'appeler monsieur le Dau^ pkiu , et y ont persévéré toute leur vie. M. de Montaui^ier, qui avait été son gouverneur, et qui, tant qu'il a vécu, lui servit ussidûmenl de premier gentilhomme de sa chambre, ne lui dii jamais que monsieur, parlant à lui, et ne se contraignit pas de déclamer contre l'usuge qui s'était introduit de lui dire monseigneur. 11 demandait plaisamment si ce prince était devenu evéque. >» Saint-Simon raconte ensuite comment l'usage de se faire appeler monseigneur fut établi par quel-
aues princes. Ce litre ne tarda pas à être onné aux ducs et en générai 4 tous les seigneurs titrés.
Leâ ministres et les évéques obtinrent aussi le monseigneur sous le règne de Louis XIV, mais ce ne fut pas sans quelque résistance.
Titre de Monseigneur donné auœ ministres. — Louvois ftit le premier ministre ^ui exigea le monseigneur, si l'on en croit Saint-Simon (i/émotr es, t. II, p. 285 ) : « 11 exigea, tant qu'il put, d'être traité de monseigneur par ceux qui lui écrivaient. Le subalterne subit aisément ce joug nouveau. Quand il y eut accoutumé le commun ^ il haussa peu à peu , et à la fin il le prétendit de tout cç qui n'était point titre, l'ne entreprise si nouvelle et si étrange causa une grande rumeur; il l'avait prévu, et y avait préparé le roi
Far la même adresse qui lui avait réussi à égard des ducs. Il se contenta d'abord de mortitierceux qui résisté' ent, et bientôt après il Ht ordonner par le rui que toute personne non titrée ne lui écrivit plus que monseigneur. Quantité de gens distinuués en quittèrent le service, et ont été poursuivis dans tout ce qu'ils ont pu avoir d'aRaires jusqu'à leur mort. La même chose, qui était arrivée sur le monseigneur aux ducs des autres secrétaires d'Etat, leur réussit de même à tous quatre pour se le faire donner comme H. de Lou- Tois; et le rare est que ni lui ni les trois autres ne l'ont jamais prétendu ni eu de pas un homme de robe. Ils poussèrent après jusqu'à l'inégalité de la suscription avec tout ce qui n'est point titré, et même avec les évèqucs, archevêques , excepté les pairs ecclésiastiques, et tout leur a rait joug. » Le litre de monseigneur fut dunné successivement aux principaux fonctionnaires, ambassadeurs , gouverneurs de provinces, présidenis des parlementa, intendaota, etc. Aujourd'hui il n'est plus usité que pour lesévêques elles princes. Titre de Monseigneur donné aux evé* ques. — Pendant la plus grande parue du XVII* siècle , on désignait les évèques et
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archevêques par le nom de monsieur ea y ajoutant le titre de leur évèché ou archevêché. Bossuet est toujours appelé M. de Meaux. Fenélon M. de Cambrai^ Il suffii pour s'en convaincre de parcourir les lettres de M"« de Sévigné. Elle écrivait le 5 janvier 1687 : « M. d'Autun ( l'abbé de La Hoauetle, évêque d'Autuo > est encore tout pénétré de cette mort ( la mort du Grand Condé ). » Cependant vers cette époque les évèques avaient résolu d'obtenir un titre qui était accordé à la plupart des seigneurs et des grands dignitaires. Saint-Simon l'indique en passant dans ses Mémoires (VII. 152): « Dans une assemblée du clergé ( tenue vers la fin du xvit* siècle), les évèques, pour tâcher de se faire dire et écrire moruei" gneur prirent délibération de se le dire et de se l'écrire réciproquement les uns aux autres. Ils ne réussirent à cela qu'avec le clergé et le séculier subalterne. Tout le monde se moqua fort d'eux, et on riait de ce qu'ils s'étaient monseigneuri' ses. Malgré cela, ils ont tenu bon , et il n'y a point eu de délibéraiion parmi eux sur aucune matière , sans exccpiion , qui ait été plus invariablement exécutée, m Les évèques réussirent à obtenir de tous le titre qu'on leur avait d'abord refusé, et ils l'ont presque seuls conservé dan* Vm^ ganisation moderne de la France
Du reste, on aurait tort de prendre n la lettre les assertions de Saint-Simon. A. des époques beaucoup plus reculées, dè& le xiv« siècle, le titre de monseigneur était donné à des personnages d'un ran{; inférieur. L'abbé l^bceuf raconte dans son Histoiieàvile d'Auxerre qu'en 1375 on traitait de monseigneur le doyen et les chanoines dt? la cathédrale d'Auxerre. Quant au Dauphin, il etaii souvent désigné par le titre de monseigneur dès le temps de Louis XI. Duclos cite dans les
fireuves de son Histoire de Louis XI une ettre du fonite de Dammartin adressée au roi et désignant le Dauphin par le titre de monseigneur.
MONSIEUR. — Ce titre s'appliquait, dans l'ancienne monarchie, au premier des frères du roi. Gaston , frère de Louis XIII , fut , selon Saint-Simon ( VII . 147), le premier fils de France qui ait été véiitablemeut et continuellement appelé Monsieur, et qui l'ait afiécté. »« Il est vrai, dit le même écrivain, que les histoires et les mémoires de son temps l'appellent duc d'Orléans, mais il n'est pas moins aussi vrai qu'il y est aussi trèsMirdinairemeui appelé tout court Monsieur, et d'une fréquence suivie tout auiremeni que les fils de France dont on vient de parler (du
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temps de Charles IX et de Henn III ). Il est certain de plus que j'ai ouï dire à mon père qui l'a vu tan i d'années sous Louis Xlll et depuis , qu'on ne lui donnait jamais d'autre nom en parlant de lui, et que je l'ai su encore de tous ceux que j'ai vus
3ui ont vécu dans ces temps-là. Un doit onc regarder Gaston comme le premier qui ait véritablement porté le nom de monsfeur^ et qui, par l'idée qu'on v a attachée. Ta consacré au premier frère du roi. Cela est si vrai qu'il l'a porté jusqu'à sa mort, parce que les rangs, honneurs et distinctions une fois acquis, ne se perdent pas , à la différence des préséances. Gaston cédait à M. le duc d'Anjou , frère de Louis XIV. qu'il a longtemps vu, puisqu'il n'est mort qu'en i660, pendant le mariage du roi son neveu , et néanmoins il demeurait mongieur.n Quelques mémoires de Tépoque de Louis XIV parlant dn duc d'Anjou du vivant de Gaston le désignent sous le nom de petit monsieur i tant le titre de monsieur était inhérent au premier frère du roi.
MONSTIER. — Expression du moyen âge employée pour désigner un monastère ou une abbaye. Voy. Abbaye.
MONSTRE. — Revue de troupes. Voy.
Montre.
MONTAGE. — Droit prélevé sur les navires qui remontaient une rivière. Du Cange , v« Montagium.
MONTAGNARDS, MONTAGNE (La). — On désignait sous le nom de Montagnards les membres de la Convention qui siégeaient sur les bancs les plus élevés et souienaient les opinions les pins vio- /entes. La partie de l'Assemblée qu'ils occupaient était appelée montagne. En opposition on nommait lUaine la pariie inférieure de l'Assemblée qui était occupée par les membres les plus modérés.
MONTAIGU (Collège de). — Ce collège de l'ancienne oniversité de Paris avait eié fondé en 1314 par Gilles Ascelin de Montaigu, archevêque de Narbonne. Il était destiné à l'entretien de pauvres écoliers qu'on n<mrris8ait à peine. L'esprit et les dents y étaient également aigus , comme l'indique le jeu de mots latin ( mons acutus, dentés acuti^ ingenixtm acutum).
Les boursiers devaient faire maigre et jeûner tous les jours ; on ne leur donnait le matin qu'un morceau de pain trèsléger. Leur vêtement était une cape fermée par devant et un camail aussi fermé par devant et par derrière; d'où leur était yenu le nom de capètes. Le coUégede Montaigu fut supprimé en 1792 ; les bâtiments
MON
convertis en hôpital, et ensuite en maison d'arrêt pour les militaires. Ces bâtiments ont été démolis il y a quelques années et sur leur emplacement on a construit en partie la nouvelle bibliothèque Sainte- Geneviève.
MONTFAUCON (Gibet). - Le gibet de Montfaucon^ situé au delà des fauboui^ Saint-Martin et du Temple , se composait de seize gros piliers qui avaient chacun environ dix ou douze mètres de ha^jteur. Des barres de bois réunissaient ces piliers ; on y avait suspendu des chaînes de fer pour attacher les suppliciés. Des échelles perpétuellement dressées le long des piliers , servaient pour hisser les patients au gibet. 11 y avait ordinairement cinquante ou soixante cadavres qui s'y balançaient. Au milieu était une cave qui recevait les cadavres lorsqu'ils tombaient par lambeaux. On cite, entre autres suppliciés pendus au gibet de Montt'aucon , Pierre de La Brosse y favori de Philippe le Hardi , Enguerrand de Marigny un des ministres de Philippe le Bel; Gérard de La Guette, surintendant des finances sous Philippe le Long ; Jourdan ou Jourdain de l'Isle , neveu du pape Jean XXII ; Pierre Remy, surintendant des finances sous ' Philippe de Valois ; Massé des Mâches , maître d s monnaies, pendu en i33i; Jean de Montaigu. surintendant des finances, pendu en 1409 ; Olivier le Dain, surintendant des finances sous Louis XI; Jacques de la Beaune , surintendant des finances sous François I»»; Jean Poncher, trésorier de Languedoc sous le même règne. Coligny, assassiné à la Saint-Barthelemy, fut aussi pendu au gibet dé Montfaucon. On raconte que Catherine de Médicis et sa cour allèrent coniemuler les restes mutilés de l'amiral. Ce gibet a été entièrement détruit en i76l.
MONTILS LÈS-TOURS.— L'ordonnance de Montils-lès-Tours , datée d'avril 1453 , eut surtout pour but la réformaiion de la justice dans un royaume «< qui avait été moult opprimé et dépopulé par les divisions et guerres »» {Ordonn., XIV^ 284 ). Charles VII , après avoir rappelé dans quelle situation il trouva le royaume à son avènement et les conquêtes faites sur les Anglais , insiste sur la nécessité d'une réiorme de la justice, « qui avait été moult abaissée et opprimée. *» Il entre ensuite dans les détails en commençant par le parlement, qu'il réorganise II y aura, à l'avenir, dans la grand* chambre quinza conseillers clercs et quinze laïques, outre les présidents. Dans la chambre des en* quêtes , vingt-quatre conseillers clercs et seizo laïques , et à la chambre des ea*
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quêtes, qui est rétablie, cinq clercs et trois laïques. Les présidents et conseillers sont tenus à résidence pendant la durée des parlements. Ils se reuniront de Pâques aux vacances avant six heures du matin ; la messe qui doit précéder les audiences sera dite avant celte heure. Depuis la Saint-Martin jusqu'à Pâques, ils se réuniront après six heures. Ils ne seront occupés pendant la durée des séances que des affaires du parlement, et ne pourront ni sortir, ni tottmoyer ou vaguer dans les salies avec quelque personne que ce soit, l^ parlement n'aura à ju^er qae les causes des pairs de France , des prélats, chapitres, comtes, barons, villes et communautés , et les appels qui ne devront étie portés devant cette cour qu'après avoir épuisé les juridictions intermédiaires, à moins que le parlement n'ait voulu retenir la cause , « et sur ce , dit le roi, en chargeons leurs consciences.» Les sentences doivent recevoir immédiatement leur exécution. L'ordonnance contient un grand nombre de prescriptions destinées à hâter l'expédition des procès civils et criminels. Elle établit , outre les requêtes, les enquêtes et la grand* chambre , une chambre appelée Tournelle , parce que les conseillers y siégeaient à tour de rôle. Les juges de la Toumelle étaient spécialement chargés de l'expédition des procès criminels. Les membres du parlement devaient siéger de nouvepu après dîner, afin de terminer le grand nombre de procès qui encombraient la cour. Le parlement ne pouvait pas con* naître en première instance des causes criminelles dont le jugeaient appartenait aux baillis et sénéchaux.
Dès qu'un accusé avait été amené à Paris, il devait être tufs dans les prisons du parlement, et interrogé i m médiaiemeut. Dans l'appel des causes , on suivait l'ordre d'inscription. « Car, dit l'ordonnance , Ibid.. p. 264), en jugement on nedoitavoiracception de personnes, et est nostre dicte cour de parlement ordonnée pour faire droict aussitôt au pauvre comme au riche. » Les salaires des procureurs n'étaient admis qu'après avoir été dftment examinés par la cour. Plusieurs articles concernent les avocats ei leurs
Slaidoiries. D'autres dérendent d'accorer des lettres de délai , qui retardaient les procès. Les heures et jours des plaidoiries étaient fixés, les jugements par commissaires prohibés, le nomhre des Juges déterminé, la comparution des Daillis et sénéchaux prescrite. Quant au choix de ces magistrats, l'ordonnance inditpiaii les mesures m prendre pour qu'il lût le meilleur possible ; elle les obligeait
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à résidence , réglait leur conduite et celle des autres officiers de justice, greffiers et notaires , la police des audiences , la rédaction des sentences qui ne 'levaient jamais par leur obscurité donner matière à de nouveaux procès; elle décrétait la publication des coutumes du roiaume^ comme moyen d'abréger les procès et d'en diminuer les dépenses, enfin elle enjoignait aux juges de se conformer aux loisquiauraientété rédigées et publiées en vertu de cet article. Voy. Droit coutumier.
MONTINE. — Espèce de jeu de basai d, sorte de loterie en vogue au xv* siècle. On y jouait dans les cabarets, comme le prouve un acte cité par du Cinge (v«» Mon^ tina). Ceux qui perdaient étaient chassée sans qu'on leur aonnàt à boire ; pour ceux c|ui gagnent, dit le texte , on leur donne a boire et ils ont Vhonneur.
MONT -JOIE -^Mont-joie SainP-D&nyt était le cri de guerre des Français wà moyen âge. On a supposé que le nom de Mont-joie venait de mons Jovis (montagne de Jupiter ), parce que la colline oii s'élève Saint-Denis était primitivement consacrée à Jupiter. Il y a, ou reste, beaucoup de dissertations sur l'étymologie de ce mot. Je m'abstiendrai de citer toutes ces opinions qui ne serviraient qu à embrouiller la question. Il sera cependant bon d'en rappeler une qui fait allusion à un uSage du moyen âge. Les pèlerins entassaient des pierres dans certains lieux pour marquer la route ou indiquer des stations; et appelaient ces monceaux de pier res montjoye (mons gnudii) ; c'est ce que rapporte le cardinal Huguet de Saint-Cber : •« Constiiuunt acervum lapidum et ponunt cruces, et dicitur mons gaudii. » Del-Rio raconte la même chose des pèlerins qui se rendaient à Saint-Jacques en Galice : « Lapidum congeries... Galli Mont-joue* vocani.» Comme Saint-Denis était un heu de pèlerinage célèbre, on avait élevé sur le chemin qui y conduisait un certain nombre de ces motioeaux de pierres ou mont'joyes ; et on peut admettre sans invraisemblance que la colline de Saint-Denis en reçut elle-même le nom de mont" joye ou mont- joie. Le même mot servait de cri d'armes à d'autres princes de la maison capétienne Les ducs de Boui^ gogne avaient pourcri : Montjjoye Saint* André; quand le duc se trouvait en personne k la guerre, ses compagnon < se ralliaient au cri de Mont-joye au noble duc. Le cri d^s ducs de Bourlwn était Mont'joye Bo\irbon et Mont-joye Notre- Dame. — Le roi d'armes de France était aussi désigné sous le nom de Montjoie.
MOiNTMAKiRE. - Celte colline est ap»
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pelée en latin tantôt mont Mercurii , tantôt mons Martis , le plus souvent morumarlyrum' montagne âesmartyrs). Cette dernière étymologie est la plus vraisemblable , puisque saint Denis et ses compagnons ayant été martyrisés sur cetie colline. Dans plusieurs contrées, les mots martre et viar trois servent encore à indiquer la place des exécutions.
MONTRE.— Les actes des anciens chartriers , appelés montres (monstrx , mon" atrationes i é'aîent des listes des gens de ^ene que les seigneurs devaient amener a leur souverain. Par extension, on af)pelâ montre ou monstre une revue de troupes. On désignait aussi par ce nom la soldé qui se payait ordinairement pendant ta montre^ ôîi l'on constatait la présence des soudoyés, te mot montre est souvent employé dans ce sens par les écrivains du XVI" siècle.
MONTREE. — On appelait montrée, au moyen âfe, ce qui a été plus tard désigné suiis le nom d'aveu oii dénombre^ ment. ( Voy. Avku et Dénombrement.) Quand un seigneur craignait que son vassal ne diminuât son fiel , il pouvait Tobliger de lui en faire montrée devant quatre chevaliers. Saint Louis exige dans ses ordonnances qu'on accorde quinze jours et quinze nuits à celui qui doit faire la montrée.
MONtUE- MARINE. — Les montresmarines ou garde-temps sont des montres ^i indiquent l'heure du lieu où elles ont été réglées et peuvent servir à déterminer la longitude en mer. Les perlectionnements introduits par Huygheris dans le mécanisme des montres permirent à Harrison de faire une macnine à l'aide de laquelle on pouvait mesurer le temps en mer; mais ce fut surtout en France que les monires-niarines turent portées à un haut degré de précision. En I80l, Louis Berlhoud mérita un prix de l'insiitut pour ses montres-marines ou chronoinètres. On a dû aussi à M. Bréguet de
Grands perfectionnements dans ce genre e montres.
MONTRES — Les montres Ou borloges manuelles ne datent que du xvi« siècle; elles furent fabriquées à Nuremberg vers 1500; on les appela d'abord œufs de Nuremberg parce qu'elles avaient une forme otale; elles marquaient les ^ingt-quatre heuies et éiaient* à pans coupés, enfermés dans one boîte d'argent ou de cristal de roche. En 1588 , on portait les montres Btispenduea au con , comme le prouve on passage du fôunuil de Pierre de VEtoilt^ On regardait alors une belle montre
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comme un objet tellement précieux qu'on envoya au roi une montre enlevée au marquis du Cuast pendant les guerres d'Italie (Brantôme, Capitaines français).
Vers la fin du xvi« siècle , l'art de rhdrlogene fut introduit par Charles d'Ântin , dans fe ville de Genève , oh il fit de rapides progrès. Au milieu du xvir siècle, on inventa, en Angleterre les montres a répétition, vers 1678, et les premières que l'on vil en France furent envoyées à Louis XIV par le roi d'Angleterre Charr lès II. Depuis cette époque l'horlogerie française a lutté avec celle de Suisse et d'AnglPterre, surtout pour les instruments de précision et l'horlogerie marine. Les montres Bréguet ont une réputation européenne.
MONTS-DE-PIÉTÊ. — Les monts-dt' piété sont de véritables banques de prêts sur ga^es. J'emprunte à un rapport de M Charles Lucas les notions iiuivanles sur l'histoire des monts-de-piété : l'histoire de celte insiitution présente quatre époques principales : i» de 1450 à i578 ; pen* dant cette période, le nom de montsde-piéle ( montes pietatis ) désignait des établissemeots dont les prêts, entièremeni gratuits, provenaient de fondations charitables -, 2° de 1578 à i626, les monts*de-piété devinrent pendant cette seconds époque des maisons do prêts sur gages , à l'exemple de l'établissement fondé à Amsterdam ;3«» de 1626 à i789, Louis XI 11^ Louis XIV et leurs successeurs multiplièrent les monts-de-piété: Louis XllI ordonna d'eu établir dans toutes les villes du royaume; mais cet édit ne reçut pas d'exéciiiion. Un nouvel édit rendu, en 1643, pendant la minorité de Louis XIV, rest,reignil à cinquante-huit villes l'éta^.blissement des monls-de-piété ; mais il n'y en eut que six fondés dans les villes d'Apt, Tarascon, Brignoles, Angers, Mont»* pellier et Marseille. Paris n'eut un mont^ de-piété que sous Louis XVI ( lettres-patentes du 9 décembre 1777); 4" de i789 à nos iours, les monts-de-pielé, ruinés d'abord par la révolution , se sont relevés par les décrets du 24 messidor an xii et du 8 thermidor an xiii. Il existait, en 1847 , quarante-six monts-de-piété, dont quelques-uns faisaient des prêts gratuits et les autres prenaient un intérêt qui variait depuis un pour cent jusqu'à quinze pour cent.
MONUMENTS FUNÈBRES. — Voy. To«-
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MORALITÉS. — Pièces de théâtre oh Fon développait une semence ou pensée morale. Souvent les moralités se coutoa»
MOR
daient avec les farces ou sotties. Yoy. Théâtre.
MORBIHAN (Compagnie du ).—l,& compagnie du Morbihan fut une des premières associations commerciales organisées BOUS le ministère de Kicbelieu (1626 ) pour fonder des colonies en Amérique. Elle se composait de cent associés qui réunissaient un capital d'un million six cent mille livres. Ëtle tira son nom de ce que le gouvernement lui avait cédé le pays de Morbihan en même temps que la Nouvelle-France (Canada) et les îles d'Amérique, la compagnie du Morbihan avait le monopole du commerce dans ces contrées et le droit de juger toutes les affaires dans lesquelles elle était intéressée. Le gouvernement n'imposait aux associés que le tribut d'une couronne d'ur à chaque avènement ; espèce de droit de joyeux avènement qui rappelait Vaurum corofuirium des Romains. Les associés convinrent de prendre sur le fonds social nne somme de quatre cent mille livres et de l'employer à la construction de navires. « Le bruit de cet événement alarmait déjà les Anglais et les Hollandais , >« dit Richelieu ; mais le parlement de Rennes refusa d'enregistrer les clauses relatives à la cession du pays de Morbihan , et cette résistance lit tomber la compagnie. Elle fut dissoute après deux ans de vaines tentatives , et bientôt remplacée par une compagnie des Indes Occidentales.
MORGANATIQUE. — Voy. Mariagb morganatique.
MORGANRC.IBA, MORGANTGEBE, MOR- GINGAB, MORGLNCAP. — Les mots morganegiba ^ morganigebe ^ morgingab, morgincap, eic, sont des formes plus ou moins altérées du mut allemand morgengabe ( présent du matin). C'était le don que répoux faisait à sa femme le lendemain des noces. Grégoire de Tours parle (livre IX, chap. xx), de cet usage, comme étant en vigueur chez les Francs. On appelait dans la suite cedon-du-matin oscle (osculum , baiser ), parce que le présent était toujours accompagné d'un baiser.
Quelquefois le morgengabe était très-considérable et se composait d'un certain nombre de villes et domaines. Chilpéric !•■• donna à sa femme Galswmthe, piour morgengabe ^ les villes de Bordeaux , Limoges , Cahors, Bëarn (Pau) et Bif^orre.
MORGENGABE. — Voy. MORGANEGlBA.
MORGUE. — Lieu oh Ton expose les cadavres des personnes dont on n'a pu constater l'identité. La morgue de Paris
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était autrefois placée dans la basse geôto du grand Cbàtelet. Elle existait dès le xvi« siècle, comme le prouve un pa^^sage de l'Apologie d'Hérodote, oh il est dit que la justice ayant été avertie fit porter aa Cbàtelet le corps d'une tille assassinée pour être vue d'un chacun,
MORION. — Espèce de casque dont se servaient surtout les fantassins. 11 n'avait pas de cimier. On en trouvera un spécimen au mot Armes, tig. T, p. 42.
MORT CIVILE.— La mori ctoi70 privait celui qui était frappé de cette peine de toute participation aux droits civils et politiques. La mort civile était, d'après le Code pénal (ait. ts), la conséquence de la condamnation à mort, aux travaux forcés à pi^rpéiuilé ou à la déportation. Celte peine a été supprimée par une loi du 31 mai 1852 et remplacée par la dégradation civique et l'InterdictioD légale.
MORT SAISIT LE VIF. — Règle de l'ancien droit couiumier oui signinait qu'aussitôt après la mort au detunt l'héritier devenait seigneur et propriétaire de tous ces biens.
MORTAILLABLES. — Espèce de serfs " qui cxif-taient encore au \vm* siècle. Leur nom venait, dit-on. de ce qu'ils étaient taillables ou soumis aux droits seigneuriaux jusque dans la mort. Kn effet, s'ils décédaient sans enfants légitimes, le seigneur s'emparait de leurs biens., à l'exclusion de tous autres héritiers. Telle était la disposiiion de 1 article 78 de la coutume de Chaumont. Les mortaillables étaient d'ailleurs de véritables serfs attachés à la glèbe. Ils ne pouvaient quitter, sans la permission du seigneur, la terre qui leuravait été assignée. Si un mortail" lable commettait un crime qui entraînât la confiscation des biens, son seigneur avait les biens conti.squés, à l'exclusion de tous autr es , et même du roi , si ce n'est pour crime de lèse-majesté. Voy, Coutume de la Marche, chap. xvii, art. 125, 126, 127.
MORTAILLE.— Droit que les seigneurs prélevaient à la mort de leurs serfs mortaillables (voy. ce mot).— Dans l'ancienne langue française mor taille était quelquefois synonyme de funérailles.
Voy. du Cange, v« Mortalia.
MORTE-PAIE. — Les morte-paies ou archers morte-paie étaient des vétérans charges de la garde d'une place peu im-
Poriante. Il en est fait mention même à époque de Louis XIV. Le cardiual de Retz parle des morte-paies qui , en 1652 ,
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•raient la garde da fort de Yinoennes.
Lorsque LoniB XIV commença à gouverner par mi-mème ( 1661 ), il supprima ces mortô-paies, comme le prouvent les Lettres historiqttee de Pellisson.
MORTIER. — Bonnet garai de fourrures qui était porté primitivement par les no> Dies en temps de paix. Dans la suite le mortier Ait réserve an chancelier et aux présidents du parlement. Le mortier du ebancelieréuitde toile d'or bordée d'hermine. Les présidents du parlement portaient un mortier de velours avec oeux galons d'or pour le premier président , et on aenl pour les autres présidents. Ordinairement les présidents portaient le mortier à la main ; ils ne s'en couvraient que dans les circonstances solennelles.
MORTIER (Machine de guerre). —Pièce de fonte dont on se sert dans l'artillerie et qni est faite à peu près comme un mortier à piler. Il est question de morbiers dès le xv« siècle. Dans une lettre de 1480, citée par Ludwig (Reliqnig manuacriptorum^ V, 291 ), on dit « qu'une ville ftit entourée de bombardes et de mortier* qni devaient battre les murs et les détruire.
MORTS. — Le second concile de Tours défend d'offrir de la viande aux morts le i*' janvier de chaque année. Cet usage et quelques autres cérémonies païennes s'étaient conservés en Gaule après la conversion de Clovis et des Francs au christianisme.
MORTS (Rouleaux de ). -^ Membranes ou feuilles de parchemin qui contenatent les noms des défunts pour lesquels on devait prier dans les églises et monastères. On distinguait des rouleaux perpé' tuels , annuels et imUviduets. Les premiers se composaient de feuilles de parchemin cousues les unes au bout des autres, sur lesquelles on pouvait sans cesse inscrire de nouveaux nums. Voilà pourquoi on les appelait perpétuels. Les i)onnes œuvres des défunts étaient mentionnées sur le rouleau à la suite de leurs noms. Orderlc Vital parle, dans son //t*- <otre ecclésiastique des Normands , d'un long rouleau sur lequel étaient inscrits , au monastère de Saini-Évroul, les noms des religieux , et ceux de leurs pères , mères, frères et sœurs, il restait sur l'autel pendant toute Tannée. On le déroulait le jour de l'anniversaire général, et le prêtre recommandait ceux qui v étaient Inscrits par la prière suivante ; Seigneur, daigne admettre dans le sein de tes élus Us âmes de tes serviteurs et servantes
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dont les noms se voient écrits sur cet autel, '
M Les rouleaux annuels, dit M. L. Delisle, dans un mémoire sur les Jfonuments paléographiques concernant Vueage de prier pour les morts ( Ecole des f bartes, 2« série, IH, 871 ), les rouUaux annuels étaient ceux que les églises associées s'envoyaient annuellement pour s'annoncer les noms de leurs morts.
Saint Boniface demande, dans une de ses lettres à l'abbé Adhérius des prières pour les âmes des frères endormis dont le porteur de la lettre montrera les noms. Ailleurs il envoie les noms des derniers défunts et recommande d'en transmettre la liste aux autres monastères.» On appelait quelquefois ces rouleaux annuels bréviaires ou encycliques. «Les rouleaux individuels s'envoyaient à la mort de chaque frère pour obtenir à son intention les prières de ses associés. Tantôt on faisait une copie du bref pour chaque communauté à laquelle on en voulait donner connaissance ; tantôt le même exemplaire était successivement apporté dans les difl'érentes abbayes. » Les rouleaux étaient d'une grande simplicité pour les religieux ordinaires ; mais tls déployaient toutes les pompes du style pour les grands personnages. Souvent même les rouleaux étaient alors en vers ainsi que les réponses qu'on remettait dans les différents monastères aux porteurs de ces rouleaux.
On en trouvera des spécimens dans Tar- Ucle de M. L. Delisle.
MORTUAGB. — Droit que les curés pr^ levaient en Bretagne sur ceux qui mouraient sans avoir laissé une partie de leurs biens à l'Église, comme aumône pour les pauvres; on appela aussi ce droit neufme, parce qu'on prélevait le neuvième du bien. Laurière dte des arrêts du commencement du xiv* siècle qui reconnaissent et confirment ce droiL On le réduisit , vers le milieu du xvi« siècle, au neuvième dn tiers des meubles de la communauté du décédé. Des curés de Poitou prétendaient à un antre droit do mortuage: ils réclamaient le lit des gentilshommes qui mouraient dans leur paroisse (Launère, Glossaire, v* Corbinage).
MORTUAIRE. — Le mot morltiatVe désignait, an moyen âge, un droit que chaque curé prélevait sur ses paroissiens décédés. ( Du Gange , ,v« Mortuarium). — Dans les statuts de l'ordre de Saint-Jean de Jérusalem (plus tard ordre de Malte), les mortuaires étaient les revenus d'une commandérie ou autre bénéfice depuis la mort de celui qni en avait la jouissance
MOU
jnsqa'an l«'mai suivant.— Les registres mortuaires sont ceux où l'on consigne le nom des morte. Ces registres mortuaires étaient conservés autrefois dans chaque paroisse ; ils sont maintenant déposés à rfitat civil (Toy. État civil ). On appelle Extraits mortua*r9s les extraite que Ton tire de ce» sortes de registres pour consteter les décès.
HOTTE. — Ce mot désigne souvent dans les actes du mojen âge la colline oU s'élevait un château fort, et par extension le château fort lui-même. Ainsi on lit dans la coutume de Troyes (titre II, art. ii)s Ls principal chastel ou maison^ fart , Motte ou place de maison seigneuriale. Souvent la motte était une butie factice sur laquelle on construisait le donjom
MOTÙS PROPRIÎ. —Constitutions pontificales dont innocent vni a été le premier auteur; elles sont ainsi appelées de ce que les papes les donnent de leur pleine autorité et de leur propre mouvement. On distingue les brefs et les motus proprii^ dit D. de Vaines, en ce que ces derniers ne sont jamais munis de sceaux et que la signature du pape y supplée, an lieu que les premiers ont toujours le sceau du pécheur qui est de cire rouge. Outre cela , les dates sont différentes: celles des brefs portent le lieu . le quantième du mois à notre mode, l'ère vulgaire en chiffres , et l'année du pontificat; les mottu proprtî énoncent, au contraire, le jour du naois à la manière des bulles , c'est-à-dire par les calendes, et ne font aucune mention de Pannée du Seigneur ou de Plncarnation.
MODCHARABYS. — Balcon» en pierre empruntés à l'architecture orientale et employés dans la construction des châteaux forte comme système de défense. Voy. Chateav fort (fig. G, p. 138).
MOUCHE. — Partie de la toilette des l^mes aux xvil* et Kviu* siècles. Voy% Habilleiknt, s V, p. 522, oii rinwentioa des mouches est attribuée au xvii* siècle.
MOUCHES. — Ce mot s'employait encore pour désigner des espions qui marchaient devant le guet pour éclairer la route et signaler les voles rs. L'avocat Barbier parle de ces mouches dans son Journal, à l'année 1752 (t. UI, p. S50): •c On a doublé le guet, et on a même répandu des mouches déguisées en habite bruns. »
MOULIN BANAL. - Moulin oh tous les vMsaox étaient tenus de porter leur blé
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pour le faire moudre en vertu du droit seigneurial appelé hanalité. Yoy. Banalité. — Les établissemente de Saint- Louis (voy. Établissements) condamnaient à une amende quiconque allait moudre hors du four seigneurial, et, en ce caSj la farine était confisquée an profit du seigneur. La plupart des eeutumes , entre autres celles du Maine^ d'Anjou, de Touraine, d'Angoumois. de Saintonge, de Poitou , de Nivernais , ae.Ponthien, renfermaient des dispositions semblables.
Les rois accordèrent quelquefois aux bourgeois des villes le droit de bâtir des fburs ; ainsi Charles Y l'octroya comme un privilégeaux habitente de Villeftmnche en Périgord ( Recueil des Ordonn. des rois de Fr., Ht , 208 ). Quelques coutumes déterminaient le temps dans lequel devait être moulu le ^in apporté au four 1^nal ; c'était ordinairement dans les vingtquatre heures. Des lettres accordées aux habitante de Saint^Belin dans le bailliage de Chaumont en Bassigny ^r le prieur d'un monastère dont ils eteient hommes et sujets, leur assurent le des^rain sur tous les étrangers ; le «k"^ratn éteit le droit de moudre avant les autres. L'exemption de moudre au moulin banal n'était accordée qu'à prix d'argent; la redevance était même souvent convertie en une somme payable immédiatement du en rente annuelle (voy, Orionn,, VIII, 55, 160,205). Dans la plupart des lieux oîi U banalité des moulins était prescrite, le seigneur ne pouvait y contraindre les nobles et les ecclésiastiques ; mais l'exemption était personnelle; leurs fermiers ou leurs métayers n'w jouissaient pas ( voy. Coutume du Maine , art. 36 , et Coutums d'Anjou f art. 3i).
MOULINS.- On se servit, dansl'orimne, pour moudre le blé, de moulins à oras^ dont parlent souvent les chroniques.
On lit» dans les Miracles de saint Berlin^ l'histoire d'une feooune qui ne voulant point fêter la translation de ce saint, et travaillant, ce jour^lè, à moudre son blé, perdit l'usage du bras. Frodoard rapporte un miracle semblable opéré, en 888 , sur une autre femme .qui, dans un cas pareil , sentit tout a coup sa main sW techer h la manivelle de la meule et ne fut délivrée ({u'en invoquant saint Denis. Quelquefois on se dévouait par esprit de pénitence au travail péniole de la mouture â bras. Saint Germain, évéque de Paria , ne mangeait d'autre pain en carême que celui dont U avait lui-même moulu le grain. De même, sainte Kadegonde , lorsqu'elle eut pris le voile de religieuse & Poitiers , voulut toua
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ham «14 moudre aussi sou blé , aiosi qa» ratteste le jtoéte Foruipat. Oo trouve daa exdm|>leB de moulint à bras jusqu'au Xiu* siècle^ principalement dana les oon>miuiautéa religieuses sUuéea loin des riirièrea , dans les déseru et dans les bois. U était prescrit aux moines par leur règle d'y moudre le grain nécessaire h la nourriture du couvent. On les rétablit, en tT4i, à PtHs , à l* suit» d'une inondation •t o'an hiver trèa^rigoureux. Lee agrotkomm itioderues, dit Le Grand d'Ausst (Vie privée dee Fmnçeii») recommandent beaucoup l'usage des moulins à bras. Ils prétendent que ^ comme la farine y est moina échauffée par la pression que sons les noeides énormes des autrea^ elle perd moins son huile et sea principes essen* tieU . et que , par conséquent, le pain qui en resuite est meilleur.
. On se servit aussi , mais à une époque postérieure, de moulins à eau et de moulins à vent. On établit spécialement sur le Rbônd dès moulins à bateau qui entravèrent pendant lon^mps la navigation de Ce fleuve. Il y avait aussi des moulins à arches, construits sur les arches des pOntB ti appelés vulgairement moulins pendants^ Enfin les moulins à vent furent importés en Europe à la suite des croisades. Ils sont mentionnés dès Tannée iio5 dans une charte de Guillai!AM, coAite de Mortain, petit-fils de GuHlaume le Gonmiérant. D'autre» prétendent^ue, depuis plusieurs siècles, on se servait de moulins à vent dans une grande partiede l'Europe» Ce qui est certain^ c'est que cette, machine reçut dès l'origine toute la perfeaion dont elle était susceotible , au moins pour la partie essentielle, c'est-à-dire les ailes du moulin. Û falkùt qu'elles présentassent au vent un certain degré d'inclinaison, sans quoi il les aurait Brisées ou n'aurait fait que glisser sur elles , sans les faire tour* ner. Toutes, les combinaisons qu'on a proposées pour leur donner un plus haut QBfpcé de perfection n^ont servi qu'à prouver avec quelle justesse leurs dimensions avaient été calculées. Voy. pour les détails V Histoire de la vie privée des Fronçait tP^ I^e Grand d'Aussy.
MmjLINS (Ordofinancè de).— Cette or^ donnancè, esuvrè du chancelier de L'Hôpital , fut Wpomtiïgûée en I566, sous le nf^ de Gbaries IX. Ott Ib eonsidère avec taifloa ^xmune une des ordeouànces les pitts iiAportaMe» de l'ancienne monar- (shte. On tu trouvera l'analyse au mot
OftUOHNARCES.
MOUKRfi. -r- Jeu qui consiste à monrer «n certain nonîbre de doigts à son
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adversaire qui fait la môme chose de son côté. Les deux joueurs accusent un nomr bre en même temps , et le gagnant eat celui qui devine le nombre de doigt»
qu on a montrés. Ce jeu était en grande estime chei les Grecs et les Uomain*. Les Français l'enopruntèrentaux Italiens chea lesquels il est encore en vogue.
MOUSQUET. — Ancienne arme à Tes qui ressemblait à la carabine; on commença à s'en servir dans les armées françaises sous Charles IX. Si l'on en croit Brantôme, cette arme ne fut pas adoptée sans de grandes difficultés. En i&67| Charles IX lit armer ses gardes de mouS" guets: mais ils étaient si lourds et d'un tel calibre qu'ils accablaient le fantaasin. Strozzi, colonel -général de l'infanterie, proposa au roi d'en tirer de Milan quelr ques-uns plus légers , plus portatifs , et tels qu'en avaient les mousquetaires esp<igtiol«. Milan était alors renommée , entre toutes les villes , par ses fabriques d'armes, on en fit venir, en effet , deut douzaines de mousquets, et, comme ils arrivèrent au moment oti la Rochelle était assiégée l I57S), Sirotii engagea les capital nés à B*en servir, afin de les accréditer dans l'esprit des soldats. Lui-même s'arma d'un mousquet pour donner l'exemple , et il ne manquait pas l'occasion de montrer la portée et la justesse de cette arme. «Je le VIS un jour, dit Brantôme, tuer avec son lAous^uetVLD cheval à cinq cents pas. » Cependant l'arquebuse lutta longtemps contre le mousquet. Il fallut de nouveaux perfeaion nements pour démontrer la supériorité du mousquet. On substitua à la mèche qui s'abaissait lentement sar la platine y un chien ponant une pierre comme le Aisil moderne; iorsqu'on appuyait sur la détente cette pierre frottait «ne roue d'acier cannelée et produisait ainsi des étincelles qui mettaient le feu à l'amorce.
MOUSQUETAIRES. — Soldats armés de tnousquets ; il y avait deux comimgnies de mousquetaires dans la maison du rtn, les mousquetaires noirs et les mousquetaires grts qui tiraient leur nom de la couleur de leurs chevaux. Voy. Maison DO Roi, S U» P- 714. — Vers la fin du XVII* siède, on les distingua en mous" quetaires blancs et mousq%ietaires noirs. C'est ce que prouve le passive suivant de Dangeau, à la date du 2 févner 1693 : « Le roi j)ous dit, à son coucher, qu'il avait fait un changement dans ses deux compagnies de mousquetaires. Il met , dans chacune, trois nouveaux officiers ; ainsi , il y aura, dans chacune , . deux . sous-lieutenants , deux enseignes et, ^Qx coroette». M. di
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Mirepoix , qui était enseigne des blancM , sera soQMieutenant des noirt ; Uicheville en est premier sous-lieuienant. D'Artagnan , qui était cornette des biancs , sera second sons-lieutenant des not'ri. Le roi dît qu'il aurait Tonlu conserver le nom d'Aruignan dADslesmousquetaires blancs, II fera monter aux autres charges les deux plus anciens maréchaux de logis de chaque compagnie. »
MOUSQUETON. — Arme à feu don; on se sert généralement aujourd'hui dans la cavalerie. Cetie arme tient du fusil et de la carabine ; elle est plus courte et plus légère que le fusil ; son canon est an peu plus long que celui de la carabine. l.e mousqueton date du même temps que le mousquet. Il y a plusieurs espèces de mousquetons suivant les différents corps de cavalerie.
MOUSSELINES. —Le nom de cette étoffe ^ent, dit-on , de la ville de Mosoul située près éea ruines de Ninive. Ce n'est que ▼ers le commencement de ce siècle que la fabrication des mousselines a pris en France un assez gmnd développement.
Dès 1806, on remarqua les moutseimes sorties des fabriques de Tarare et de Saint-Quentin.
MOUSTACHE. — Yoy. Babbe.
MOUTARDE. — La moutarde de Dijon, qui est la plus renommée de tonte la France , a dû , dit-on , sa réputation au &it suivant : en i382 , Philippe le Hardi , duc de Bourgo^e , voulant soumettre les Gantois révoltes, marcha contre eux avec son neveu le roi Charles VI. Dijon voulut dans cette circonstance témoigner du zèle à son souverain et lui fournit mille hommes. Le duc, de son côté, se piquant de reconnaissance, accorda à la ville différents privilèges, et, entre autres, celui de porter t^es armes avec sa devise : Moult me tarde. Dijon fit sculpter les armes et la devise (>ur sa porte principale ; mais i^ arriva oue les trois mou de la devise , au lieu d'être placés sur une seule et même ligne , le furent de travers , le mot me se trouvant au-dessous des deux autres , de sorte qu'au premier cuu|) d'œil on lisait mouU tarde ; ce qui , ajoutet-on , trompa beaucoup de gens et leur fit croire que c'était là une sorte d*enseigne
5 lacée par la ville sur la plus passagère e ses portes pour annoncer sa moutarde. Cette facétie fut publiée pour la première fois dans les bigarrures du seigneur des accords par Tabouret (i 581), et elle est digne d'un toi ouvrage. Cependant beaucoup d'auteurs Font sérieusement répétée et la répètent tous les joars. Un mot soiBt
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pour en montrer la pnérilité. La m<m»
tarde de Diion éteit célèbre plus d'un siècle avant l'époque de Philippe le Hardi; elle est déià citée dans nne pièce do xi|i* siècle, intitulée les Proverbes. On fait dériver avec plus de vnûsemblance le mot moutarde de multum ardet (qui brûle beaucoup ).
MOUTE. — Droit que percevait le seigneur d'un moulin banal; il consistait en une certaine quantité de blé. On l'appelait encore droit de moulage.
MOUTIER. — Ce mot s'employait aa moyen âge pour monastère. Voy. Abbatb.
MOUVANCE. — Dépendance d'un fief inférieur à l'égard du fief dominant dont il relevait. Il y a eu de longues discussions sur la mouvance de Bretagne, c'est^* à-dIre pour examiner si la Bretagne re> levait de la Normandie.
MOYENNE JUSTICE. — Voy. Justice.
MOZETTE.— Camail des évèqoes et des chanoines.
MOids. — Voy. Mesures , p. 778.
MUNDEBURGB. — Tutelle on protection. Même sens que mainbdur et main^ bournie, Voy. Mâinbodr.
MUNICIPAL (Régime).— Forme de gouvernement établie dans les municipes de l'empire romain. Voy. Municipes.
MUNICIPAUX ( Officiers ). — Magistrats charjgés de l'administration des villes. Il a été question, au mot Commune, des an» cienncs administrations municipales. Les officiers municipaux étaient d'abord nommés librement par les bourgeois; mais peu à peu la royauté se réserva le droit de les choisir. Au xviii* siècle, elle ne laissa subsister qu'une ombre d'élection. L'avocat Barbier expose dans son Journal, à la date du 16 août 1749 , comment se faisaient, à cette époque les élections municipales de la ville de Paris. Elles n'avaient plus lieu que pour la forme. «On mande, dit-il, quatre notables de chacun des seize quartiers de Paris , qui vont signer un premier procès-verbal chez le quartinier de leur quartier. On donne à chacun une livre de bougie , et , par le procèsverbal , il leur est enjoint, par le quartinier, d'attendre le jour de Saint-Koch, et de se tenir prêts chez eux Jusqu'à midi sonné. Le matin de ce jour-là, on les tire au sort à l'hôtel de ville, et il y en a deux de brûlés des quatre. C'est enoon» de forme ; car les amis des échevins et des quartiniers sont conservés. Ensuite , nn huissier de la ville , dans an canoss», im
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prendre les deax notables dans chaque quartier; ce qui fait trente-deux, les* qnels se rendent à l'hôtel de ville. Quand tout est assemblé, on nomme quatre scrutateurs pour recevoir les billets ou bulletins cacneiés , que le quariinier donne à nés notables , on est le nom de celui qui est désigné pour être échcvin , et celui des deux qui a le plus de voix est le premier échevln. Ordinairement, c'est un o£Scier de ville : les quartmiers s'arrangent , pour cela, avec le prévôt des marchands. Le premier scrutateur est toujours un magistrat, jeune homme, qu'on appelle le scrutateur royal. C'est lui qui porte la parole devant le rui , en lui présentant les échevins; le second est un conseiller de ville : le troisième, un quartinier et le quatrième un des plus notables des mandés. H y a ensuite un discours du prévôt des marchands et un du procureur du roi. Les quatre scrutateurs prêtent serment sur le crucifix , entre les mains du prévôt des marchands , et ensuite le scrutateur royal prend le crucifix et reçoit le serment de tous les notables mandés iui donnent leur bulletin. Quand l'élecion est faite , on ôte ses robes et l'on se met à une grande table longue, d'environ cent couverts , oh il y a toujours un ma-
Snifique dtner, et chacun des conviés a evant lai une belle corbeille de confitures sèches qu'il emporte. Le lendemain, on se rend à l'hôtel de ville à huit heures oh l'on déjeune. Le prévôt des marchands, les deux anciens échevins , le procureur du roi , des conseillers et quartlniers , avec les deux nouveaux échevins . montent dans des carrosses de la ville à quatre et à six chevaux. Le scrutateur royal mène les truis autres scruiateurn dans son carrosse, et tout cela part pour Versailles en grand cortège, à huit ou dix carrosses, accompagnés d'officiers et gardes de la ville à cheval. Cela aiTive à Versailles pour l'heure que le roi a indiquée pour cette cérémonie. Ils se rendent d'abord dans une grande salle par bas , que l'on dit être la salle des ambassHdeurs. ils ▼ont rendre visite au gouverneur de Paris, qui est logé dans le château , et ils reviennent dans leur salle, oh le grand maître des cérémonies vient les prendre et les conduire , avec le gouverneur de Paris à leur tête, au cabinet du roi. Le roi est au fond , assis dans un fauteuil , son chapeau sur la tète , entouré de ses ministres, cardinaux, évêques et seigneurs. On avance vers lui avec de grandes révérences , puis toute cette bande , prévôt des marchands et autres , se mettent un genou en terre. Le scrutateur royal , à genoux , fait un discours au roi ,
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lui remet un double du procès-verbal d'élection , et lui présente les deux nouveaux échevins, lesquels prêtent serment entre les mains du roi sur la formule qui est lue par le secrétaire d'État de Paris ; après quoi cette bande se lève. I^ roi ne dit mut et reste couvert. On se retire à reculons jusqu'à la porte ; on fait de profondes révérences, et ron sort. On va de même chez la reine, laquelle est assise dans un fauteuil , avec toutes les mêmes cérémonies, à l'exception du discours du scrutateur royal et au serment. C'est le prévôt des marchands qui lui fait un petit compliment, à genoux, et l'on &<»rt en reculant. On va de là chez M. le Dauphin qui est assis dans un fauteuil , coLwert, mais qui ôte son chapeau. Le prévôt des marchands lui fait un petit discours d'une phrase, auquel il répond une politesse.
Toute la bande reste debout, et, après une profonde révérence, se retourne pour s'en aller. De même chez madame la Uauphine. Ensuite chez mesdames de France, qui reçoivent la présentation debout. Il n'y a plus de grand maître des cérémonies , et elles répondent chacune un remerctment au compliment du prévôt des marchands. Comme cette cérémonie est longue , quand on est sorti du château , on va, dans des chaises à porteur, à 1 hô. tel de M. le gouverneur oe Paris, dans Versailles, oh il n'est pas , mais oh il fait
E réparer un rafraîchissement de langues, iscuits et fruits. Ensuite.duns leschaises à porteur, le prévôt des marchands et toute la ville , ce qui fait environ vingt personnes, vont rendre visite dans le château à tous les ministres et à tous ceux qui composent le conseil royal. Après quoi la ville remonte dans ses carrosses et revient à l'hôtel de ville , où il y a un bon dlner-souper, et 'es quatre scrutateurs ont encore un présent de bout^ie^ ou de sucre pour les remercier de leur peine. »
MUmCIPALlTÉ. -- La loi du 14 décembre 1789 désigna sous le. nom de muntctpalité le corps des officiers municipaux préposés à l'administration d'une commune. Dans la suite , on a dit dans le même sens corps municipal. Nous avons parlé, au mot Commune, des anciennes administrations municipales. Les municipalités établies en i789 sq.divisaient en conseil et en bureau. Le bureau, qui avait le pouvoir exécutif, se composait d'un tiers des officiers muniripaux, et était présidé par le maire; les deux autres tiers formaient le conseil. Dans les circonstances importantes, on leur adjoignait un certain nombre de citoyens pour
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former Te conseil général de la commune troy. Commune be Paeis). Ub étaient toas élus par les ciioyens actifs (voy. Citoyeii). Il y avait dans chaque mttnicipalité un
S rocarear chargé de défendre les intérêt* ela commune. A Paris, le procureur général de ta commune avait deux substituts La constitution direetoriale ou constitution de l'an m (179S) concentra les municipalités dans les cantons ; plusieurs communes se réunirent pour fbrmer une municifialité; chaque commune y eut son représentant. Kn i800,cesfnunte«palités cantonales furent supprimées ; il y eut de nouveau une municipalité dans obaque commune, avec un maire, un adjoint et un conseil municipal ; mais ces magistrats municipaux furent nommés par le premier consul. Il en fut de même sous l'empire et la restauration. La loi du 21 mars 1831 rétablit Téleciion pour les membres du corps municipal, parmi lesquels le préfet ou le chef de rËiat, suivant l'importance de la ville, devait choisir le maire et ses adjoints. Aujourd'hui encore, le maire et les adjoints ^xmstituent le pouvoir exécutif dans les administrations municipales. Le conseil municipal contrôle leur gestion et alloue los fonds nécessaires pour les dépenses communales.
MUNICIPES. — On appelait municipeg ou villes municipales, dans l'empire romain, celles qui , primitivement, étaient admises à tous les droits de la cité roumaine , et participaient à toutes^ les fonctions (munera ca;)te&anO' Dans la suite, lorsque toute liberté politiaue eut éle éiuuffée dans Rome et dans l'empire romain, les villes municipales conservèrent le droit de s'administrer elles-mêmes.
Tous les citoyens qui possédaient vingicinc^arpens de terre formaient Taristocraiie municipale ou classe des cuHales, Leur réunion constituait la curie. On appelait encore curie le lieu oîi se réunissaient les sénateurs municipaux , choisis parmi les curiales. Les magistrats, nommés décurions, étaient aussi tirés du corps des curiales, et chargés d'administrer les revenus de la ville et de rendre justice aux citoyens dans les oanses de simple police municipale. Les premiers magistrats des municipes se nommaient tantêt consuls , tantôt décemvirs.
Il existait en Gaule un grand nombre de villes municipales , telles que Bordeaux , Toulouse, Aries, Montpellier, Avignon , Marseille, etc. ces villes devinrent trèsflorissantes sous le régime municipal romain, ainsi que l'attestent plusieurs passages d'Ausone, poëte gaulois de la fin du
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\y siècle. Pana son ouvrage intitalé ; Ordo nobilium urbium (liste des villes illustres de ia Gaule), U montre Trêves, alors capitale des Gaules, se reposât dans la sécurité, au sein de la p«ix,
Pmu xt% in OMdla fremio Mcars qv)«a«H.
Les murailles de cette ville , s'étendant sur une large colline, descendaient jus-^ uu'au bord de la Moscule, qui la bai]gnait oe ses ondes tranquilles , et apportaient les denrées des conttées les plus lointaines ;
(«•ta per «xtentiiDi pro^urront mœnU eoU«m , h»rgn» trvtquillo praalabltor koïjkp Ifosella , tiooginqua omnigen» teotana oommerda terrao.
Le poëte décrit plus loin Arles, la Rome des Gaules ( Gailula Roma ilr«lat ), qui allait bientôt sooeéder k Trêves comme métropole de oette province; elle était l'entrepôt d'un vaste coaimerce qui enrichissait la Gaule entière. Toulouse, qu'enveloppaient de vastes murailles oe briques et qu'arrosaient les belles eaux de la Garonne , était le centre des relations de l'Aquitaine et de l'Espagne.
Intar Aq^taaas gentei et aomea Ib«ram.
Narbenne recevait les marchandises de l'Orient et de l'ibérie, et était visitée par les vaisseaux de l'Aftîque et de la Sicile; elle est aussi chantée par Ansone. U serait faâle de multiplier oes citations. Tout en faisant la part de l'exiigératiqn poétique, on ne peut méconnaître U prospérité et la grandeur de la Gaule sous le gouvernement romain. Les arènes d'Arles et de Nîmes . quelques arcs de triomphe , des débris de temples attestent l'éclat de cette civilisation. Des poètes et des prusateurs remarquables, depuis Trogue Pompée jusqu'à Ausone, avaient adopte la langue de Home et l'avaient enrichie de leurs œuvres. La Gaule avait une répuution d'éloquence que proclamaient les Romains eux-mêmes i «* La Gaale , disait Juvénal , a communiqué son éloquenoe aux Bretons : »
G«lli« eausidicoB doeuit fMtmda Britaanos.
Des écoles d'éloquence existaient ^ Marseille, Trêves, Autun, Bordeaux, Narbonne, Toulouse, Poitiers , Lyon , Besançon , etc. On ne peut nier , en voyant ces résolut*, que la domination ii^omaiue n'ait eu pour la Gaule de grands avantages; mais en même temps, les abus d'une administration fiscale pesaient cruellement sur cette province. Dans les derniers temps de l'empire romain , les municipes furent écrasés d'impôts , et la classe des curiales fat presque entièrement minée par cette tyrannie
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M. GuTzot a exposé cette situation des villefi municipales dans ses Eisais sur l'hûtoire d$ Frofice « Les revenus des villes, dit cet historien, étaient atteints, comme ceux des particuliers, par les exigences du pouvoir. Ils le furent bientôt plus directement encore. A diverses reprises, entre autres sous C.oustantin, l'empereur s'empara d un très - grand nombrede propriétés municipales. Cepen* dant les cnarges locales, auxquelles ces
{>ropriétés devaient pourvdir, restaient es mêmes; il y a plus, elles allaient croissant. Plus la populace devenaii partout nombreuse et disposée à la sédition, plus il fallait de dépenses pour la nourrir et Tamuser, et de forces pour la conteiiir. Le pouvoir central, obéré lui-même, rejetait d'ailleurs souvent sur les villes une part de son fardeau. Or, toutes les fois que les revenus propres d'un municipe ne snflBsaient pas à ses dépenses, la curie, c'est-à-dire le corps de tous les citoyens aisés ^ «tait tenue d'y pourvoir sur ses propnétés personnelles. Us étaient de plus, presque partout, percepteuis des impôts publics, et responsables de cette peree]>tioD ; les biens propres suppléaient a l'insolvabilité des contribuables envers l'État, commeà IMnsufiî^nce des revenus ('<ommunaux. » Les dignités de curiale et de décurioo devinrent ainsi des charges intolérables, auxquels les habitants des municipet cnerchaient à se soustraire et od la loi romaine s'efEbrçait^ au contraire, de les emprisonner. Cette lutte, dont le Code théodoiien garde une vive empreinte, fut une des causes de la ruine de l'empire romain. Vainement les empereurs créèrent, vers la fin du iv« siècle, des magistrats appelés défenseurs de t/a dté pour protéger le peuple des villes contre les exactions fiscales; vainement cette charge, qui conférait de grands privilèges, fut-elle confiée le plus souvent aux éTèques, que leur caractère religieux et leur influence morale plaçaient à la tête des cités. Rien ne put sauver les municipes de la profonde décadence ob ils étaient tombés. H en subsista à peine une ombre, qui eut besoin, pour se ranimer , de la puissante impulsion donnée par le mouvement communal du xii* siè^ de Les noms des dignités municipales et même Torganisation des municipes avaient survé^ dans beaucoup de villes à l'empire romain, et contribuèrent à for^ mer les communes. Voy. Commumes. — On peut consulter sur le régime municipal les Essais de M. Guizot sur l'histoire de France, \* Introduction aiuc récits mé" rovingiensj et VEssai sur l'histoire du tiers-état en France , par M. Augustin
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Thierry, enfin l'Histoire du droit muni^ cipal en France^ par M. Kaynouard. Ce dernier ouvrage est loin de tenir tout ce que promet le titre.
MUNITIONNATRES. — Agents préposés à la garde et à la distribution des vivres et fourrages pour les troupes. Voy. Organisation MILITAIRE.
MUNITIONS. — Ce mot désigne d'une manière générale toutes les provisions de guerre ou de bouche destinées aux armées.
MUNSTER. — Le nom de munster, qui a le même sens que monastère, se donne quelquefois à une église. Ainsi, la cathéarale de Strasbourg porte le nom de munster. Cet usage s'explique par la vie cénobitique que les chanoines menaient dans les premiers temps de leur institution. Voy. Chanoines.
MUUIERS. — Ce fut Louis XI qui introduisit le premier en France la culture du mûrier, si importante pour l'industrie. 11 fit faire des plantations de m<ln>r« près de Tours. Son successeur, Charles VIII, en propagea la culture en Provence, dans le Languedoc et le Dauphiné. A a milieu du XV* siècle, plusieurs édits ordonnèrent d'étendre cette culture. On multiplia les plantations de mûriers à Toulouse, à Moulins, et particulièrement aux environs de Tours. Négligée pendant les guerres de religion , cette culture ftat remise en honneur par Henri IV. Sous son règne, en 1599, Obvier de Serres publia on traité qu'il intitula cueillette de la êoie, et le dédia au corps municipal de Paris pour exciter les habitants de cette ville à la culture du mûrier. Il y avance que partout ob croît la vigne, on peut recueillir la soie. Il prétend que les deux maisons royales de Vinceenes et de Madrid élèveraient seules trois cent raille mârter«,'que cette nouvelle industrie pouvait occuper utilement tous les pauvres de Paris, etc. L'ouvrage d'Olivier de Serres fit une grande impression. Cependant la culture du mûrter eut un adversaire obstiné dans Sully, qui redoutait tout ce qui pouvait favoriser et propager le goût du luxe. Il fallut que Henri IV. dont l'esprit était souvent plus éclairé que celui de son ministre , se prononçât en faveur de cette innovation. 11 envoya de Serres dans les provinces méri* dionales de la France avec de Colonces, surintendant général des jardins de France, pour aeneter de mûrters. Us en rapportèrent quinze à vingt mille qui furent plantés dans le jardin des Tuileries. En môme temps, Henri IV consacra
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rorangerie des Tuileries à élever des vers à soie et à fabriquer la soie qu'ils
{produisaient. Il encourageait les particuiers à s'occuper des mêmes soins ; des commissaires parcoururent TOrléanais, laTouraine et le Lyonnais, et reconnurent que ces contrées étaient favorables à la culture du mûrier et à Véducation des vers à sole. Depuis cette époque, on n*a cessé de pro{>ager la culture du mûrier, et l'industrie séricole est devenue une des branches les plus importantes de Findustrie française. Voy. Commerce et Industrie.
MUSCADE. — Noix produite par un arbre originaire des tles Moluqves. Dès le xvi* siècle, Tusage de la muscade était très-oummun. Charles Etienne, dans son Semtnarium, imprimé en 1536, nous apprend que, de son temps, on en trouvait dans toutes les cuisines, et qu'on l'employait à Tassaisonnement de tons les ragoûts. Il paraît que déjà , à l'époque de Boileau, ou l'estimait moins. On connaît ce vera ironique :
jUmM-vou 1» muscade ? «m «n • mil partont.
Le muscadier fût transplanté, en 1772, à nie de Bourbon , oh il s'est parfaitement naturalisé. Il est aussi cultivé à Cayenne.
MUSÉE. — Lieu oh on réunit des monuments de toute espèce, soit antiques soit modernes. Les tableaux des srands nudtres et les objets d'art étaient dispersés, avant la révolution, dans les églises, dans les palais des rois, dans les châteaux de la noblet«e ou de quelques riches amateurs. Ce n'est que depuis i792 qu'on a réuni au Louvre et dans d'autres mutées les objets d'art qui sont offerts à l'admiration du public et à l'étude des artistes. La ConvenUou ayant ordonné qu'on rassemblât au Louvre les tableaux qui ornaient les palais royaux , le lO août 179S, le musée du Louvre tat ouvert au public U s'accrut considérablement sous la répabliaue et l'empire, et, en 1814, il possédait au moins douze cents tableaux dus aux plus grands maîtres. Il perdit, en 18 1 5, une p&rtie de ces chefs-d'œuvre enlevés aux nations étrangères. Depuis 1848, on a classé par écoles les ubleaux placés dans la grande galerie. Le salon qui la précède présente un spécimen des diveraes écoles ; chacune d'elles y est rep^é^entée par un chefd'osuvre. Dans la grande gaierie.se trouvent rangés successivement des tableaux appartenant aux écoles italienne , allemande, flamande, hollandaise et frao' çaise. Un grand nombre d'autres salons
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sont remplis de tableaux des maîtres < gnols et des artistes du second ordre. Les dessins sont pour la plupart des esquisse» des plus ^nds peintres, et offrent ub grand intérêt comme ébauches d'hommes de génie, tels que Raphaël, Michel-Anse, Le Carrache, Holbein,Vander-Meiuen, Le Poussin, Le Sueur, Le Brun, etc. Une collection de pastels et les émaux de Petitot représentent on grand nombre de personnages illustres des deux derniera siècles.
Le musée des antiques, oh se trouvent réunis les chefs-d'œuvre de la sculpture grecque et romaine, a été ouvert en 1800. Enrichi par les conquêtes de l'empire, il a été dépouillé, en 1815, comme le musée des tableaux. Il possède cependant encore un grand nombre de chefs-d'œuvre, entre lesquels il faut placer au premier rang la Vénus de Milo et la Diane chasseresse.
On vient de disposer (1853) dans un nouvel ordre les statues historiques et spécialement celles des empereura romains.
Des urnes funéraires, des trépieds, des vases, des mosaïques , etc., ajoutent encore à la richesse de ces collections d'antiquités gréco- romaines. Des moulures en plâtre donnent un spécimen des sUtues du temple d^ Thésée que possède le muséum britannique, et des statues d*£gine.
- Plusieurs salles sont consacrées aux antiquités égyptiennes : sUtues colossales des hommes et des dieux, sarcophages couverts de caractères hiéroglyphiques, peintures murales qui durent depuis plus de trente siècles, momies chargées de dorures et d'emblèmes de toute espèce, figurines en bronze, papy, rus, etc.; en un mot, tout ce que PÊgypte a entassé pendant des siècles, et laissé comme un monument impérissable de sa civilisation, a été précieusement recueilli et classé dans ce musée égypiien. Il a longtemps porté le nom àe muses Charles X, parce qu'il a été ouvert sons le règne de ce prince.
L'Assyrie et ses monuments figurent aussi dans nos musées, La France , qui a eu la première l'honneur de fouiller le sol de l'ancienne Ninive et d'en retrouver les ruines, a placé dans une des salles basses du Louvre quelques-uns des débris gigantesques du palais de Korsabad. On remarque surtout une porte soutenue per deux taureaux à tête humaine couronnée de la mitre. I.a vigueur des types de ces sculptures, les détails de costume, les cylindres creusés, les bagues, et une multitude d'objets précieux pour l'art, donnent un grand intérêt à ce musée assyrien. Les antiquités étrusques ont
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ftiMsi leur place dans les salles du Louvre.
On a ouvert depuis deux ans des muêées spéciaux pour les sculpteurs français de la renaissance et du xvn* siècle. Dans la salle consacrée à la renaissance , figurent les chefs-d'œuvre de Jean Goujon, de Germain Pilon, de Jean Cousin. Parmi les sculpteurs français du xvn* siècle , le Puget, Girardon , les Anguiei-, Sarrasin , occupent le premier rang. Enfin un «nu- »ée spécial, sons le titre de musée de» rois de France^ réunit les meubles, les armnres, les vêtements qui ont eppartena on qae la tradition attribue aux souverains de la France. Je n'insisterai pas sur le mtwM de la marine où sont réunis les modèles de navires anciens et modernes , et les plans en relief d'un grand nombre de ports. Ce musée n'a été ouvert au public que depuis i839. Il renfermait primitivement des antiquités américaines, qui depuis quelques années, ont été transportées dans une salle basse du Louvre et réunies sous le nom de mutée américain.
Le mueée des monuments français^ formé en 1790 et I79i . par M. Lenuir, et placé dans le couvent desPetits-Augustins (aujourd'hui palais des Beaux-Aiis), a contribué à Sauver d'une ruine imminente un grand nombre de sculptures et de fragments d'architecture. Dès le 4 janvier 1791 , M. Lenoir avait été nommé conservateur du musée des Petitif-Augustins ou des monuments français. Ce musée fut ouvert an public en 179S. M.il^noir avait disposé dans sept salles des statues, des bustes, des bas-reliefs qui représenuieni des personnages historiques , et qui avaient été sculptés par des artistes célèbres , comme Jean Cousin , Jean Goujon, Germain lilon, etc. Il y avait aussi réuni des fragments de vitraux peints. Les sfaitues et les chefs-d'œuvre de la sculpture française ont été enlevés . de ce miM60, en i8i6 , et ornent les musées du Louvre ou de Versailles. Quelques tombeaux, et, entre autres, celui d'Hélolse et d'Abailard , formé avec les débris du Paraclet, avaient été placés par M. I.enoir dans les jardins des Peiits-Augustins. Ils ont été transportés au cimetière du Père-Lachaise. 11 ne reste plus aujourd'hui dans l'ancien couvent, devenu palais des Beaux-Arts , que des fragments de sculpture , une partie de la fa^e du château de Gaillon que le cardinal d'Amboise avait fait construire en i500, et du château d'Auei, élevé en 1542 pour Diane de Poitiers par Philibert Deiorme.
\jb musée iartillerie, oii l'on a réuni des armes et des armures de toutes les
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époques et de tous les modèles, depuis !• prétendu casque d'Attila jusqu au mousquet de Hichelieu , a éié placé dans un ancien bâtiment des Jacobins , entre les rues du Bac et Saint-Dominique. Il a été ouvert en i794, et formé à l'aide d'un grand nombre d'armes et d'armures qu'on avait enlevées de la Bastille. li s'est accru successivement d'armures curieuses enlevées aux arsenaux. On j remarque surtout des armures de Louis XL de Louis XII , de François i*% de Fran-
Sois IL de Henri de Guise, de Henri IV. et e huuis XIV. On peut v suivre les perreo» tionnements successila des armes à feu en étudiant des mousquets et des fusils ciselés avec art, et oh la richesse de la matière le dispute à la beauté du travail.
Le musée des Thermes ou de Cluuy se compose d'une riche collection d'œuvres d'art du moven âge et de la renaissanoe réunis par M. Dusommerard dans les bâtiments de l'ancien hôtel de Clun^ et acquis par l'Ëtatsous le règne du roi Louis- Philipue. Ce musée a été ouvert le 17 mars 1844. On y trouve des spécimens de tous les genres de curiosités que peut ofi'rir le moyen âge, depuis les bas-reliefs et les dypiyques jusqu'aux émaux peints et aux poteries vernissées. Des armures, des dressoirs, des bahuts, des sièges sculptés et un grand nombre d'autres meubles du moyen âge ont été réunis dans ce musée.
Le musée de Versailles^ établi |»ar le roi Louis -Philippe dans le magnifiqne palais de l^uis XIV, est essentiellement un fniM^e historique, destiné à rappeler toutes les «gloires de la France. Cette pensée avait ceruinement de la grandeur ; malheureuéement les tableaux destinés a perpétuer le souvenir des batailles et des événements historiques laissent souvent â désirer. Ce qu'il y a de plus curieux dans ce musée , ce sont les portraits placés dans les deux attiques ; ils font revivre aux yeux du spectateur les personnages les plus célèbres des derniers siècles.
II existe encore un grand nombre de musées départementaux, parmi lesquels les musées de Dijon , de Marseille , d'Aix , de Mmes, de Rouen, de Grenoble, de Lyon, de Montpellier occupent le premier rang.
MUSÉUM D'HISTOIRE NATURELLE. — n a été question , â l'article Jardin des PLANTES , de l'origine et des agrandissements successifs de cet établissement. U ne prit le nom de muséum (P histoire no» turelle qu'en i793 (lo juint, â la suite d'un rapport de Lakanal , qui sauva le jardin des plantes et en fit organiser reii
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eeignement. Douze cbûres furent consacrées à V histoire naturelle étudiée dans tous ses détails, depuis la géologie et la minéralogie jusqu^à Vanatomie humaine.
En 1794, on agrandit le muséum d'histoire naturelle, et il atteignit presque rétendue gu'il a encore aujourd'hui. Depuis cette époque , les collections de botanique , de minéralogie, de géologie se sont considérablement accrues. Le cabinet d'bistuire naturelle est devenu un des {)lus riches du monde, et les animaux esplus rares j ont été réunis. En 1806, le public fut admis dans les galeries d'anatomie , et , vers le même temps , la galerie de botanique fut aussi ouverte- En 1810 et 1811, on termina les galeries de géologie ainsi que la rotonde située au milieu du jardin des plantes et où sont logés les éléphants, hippopoiames, rhinocéros, girafes, etc. De 1818 à 1821 , on construisit la ménagerie, destinée aux bêtes féroces. ï)'autres bâtiments élevés peudant le règne de Louis-Philippe, ont permis de donner de nouveaux développements à la ménagerie , aux galeries d'histoire naturelle et à la bibliothèque. L'enseignement a été complété par la création de plusieurs chaires nouvelles répondant aux progrès de la science. Les Annales du' muséum commencèrent à paraître en i802, et furent continuées sous le titre de Mémoires du muséum.
MUSICIEN. — Voy. Ménétriers et Mu-
SIQUB.
MUSICIENS DU ROI. - Il y avait de-
Suis le rè^ne de François !•' deux troupes e musiciens attachées à la cour: i» Les musiciens de la chambre qui se composaient de chan leurs et de svmphonistes qui jouaient du luth , de la narpe , de la viole, de Tépinette et autres instruments d'harmonie; ils étaient admis dans les appartements du roi et jouaient pendant les repas ; 2° la bande de l'écurie, composée de violons , hautbois, saquebuttes ou trombones , cornets , museiies , trompettes, fifres et tambours ; elle tirait son nom de ce que ces musiciens faisaient partie des ofiSciers de l'écurie du roi. Dans la suite on y ajouta les vingt-quatre rio- Ums de la chambre du roi, Voy. Violons.
MUSIQUE. — La musique suppose des connaissances tellement spéciales que pour donner une idée , même succincte, de son histoire en France et des principaux instruments qu'elle a enrployés, il raat recourir aux hommes qui en ont fklt une étude particulière. M. Bottée de ToulmoQ a consacré plusieurs traités à cette
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matière et Texactitude de sou érudition a été si généralemem reconnue que le Co»
mité des arts et monuments lui a confié la rédaction de« instructions sur la musique. Nous emprunterons donc avec pleine confiance à ce savant les notions que nous réunissons ici sur l'histoire de la musique en France.
S I. Musique au uoten âge; musique religieuse. — An moyen âge, l'Église Tut le berceau de l'art musical ; un traité de plain-chant était donc la première méthode mise entre tes mains de ceux qui voulaient étudier la musique. On possède deux traités sur cette matière. L un , du vi« siècle , composé par saint Nicet ; l'autre du ix« siècle, par Âurélien. Le premier est très-vague et se ressent de la méthode plus spéculative que pratique des Grecs; le second atteste la jurande révolution musicale qu'avait opérée le pape saint Grégoire et (jui avait donné naissance au chant grégorien introduit en France par Charlemagne (787). Les huit tons de l'Église sont déjà bien marqués dans le traité d'Aurélien. Plusieurs passages de Grégoire de Tours prouvent que les évôgues s'occupaient avec zèle de la musique religieuse, 11 cite saint Nisier, archevêque dé Lyon, c|ui exerçait les enfants à psalmodier ; saint Quintien, évêaue de Clermont, qui.
Charmé de la belle voix d'un jeune entant nommé Gai, l'amena dans sa ville épiscopale pour y chanter dans l'église cathédrale. Mais ce fiit surtout Charlemagne, qui, frappé de la supériorité de la musique religieuse de l'Italie^ contribua à perfectionner le chant des églises. On lui attribue même la musique (fune hymne.
Ce qui est plus certain , c'est que le roi Robert ( 996-1031 ) composa plusieurs chants religieux. Voy. V Histoire du plainchant, par l'abbé Lebeuf , iii-8».
Notation musicale. — A ces époques recnlées on se servait pour la notation musicale de signes appelés neumes, et non pas des lettres comme on l'a souvent prétendu. •« Saint Grégoire , dit M. Bottée de Toulmon , n'employa que les neumes dans la notation de son antiphonaire aéposé sur l'autel de Saint-Pierre à Rome. >• La notation en usage aux ix% x«, xi« et xii« siècles est constamment de cette nature. On la trouve aussi sur les dyptyques dont on se servait, comme canon sur l'autel, et elle se changea ou se modifia de siècle en siècle. Elle variait probablement, non-seulement, sel .mi les époques, mais encore selon les localités. L'idée , d'après laquelle les nettmes avaient été conçus, n'était pas aussi défectueuse qu'on pourrait le penser. Ils avaient sur
MUS
]a BototioQ «D lettres un gr«od aTantage. le degré dUntonation étant représente par la hauteur ou rabaissement du signe; c'était un moyen de mettre l'œil en rapport arec ce que deyait percevoir roreille et exécuter la Toix. Ce système, tout imparfait qu'il fût, était donc préférable aux lettres , qui n'avaient aucune corrélation avec les sons à exécuter. Seulement ce que Ton devait craindre dans une telle notation , c'était ta négligence ou l'inhabileté des copistes ; car l'erreur était bien facile. C'est ce qui a fait dire à Jean Cotton , auteur ecclésiastique du xii* siècle : « Que ftl deux perttonpes diaouteot sur la valeur des nêwnti. Tune , s'appuyant sur l'avis de maître Trudon , et l'autre sur le sentiment d'Albinus « un irolslème Interlocuteur fait intervenir l'opinion de maître Salomou. Si donc il est rare , dit Cottou , que trois s'accordent sur un même chant, encore bien moins mille. » On voit que la plus grande confusion régnait dans les principes de la notation ; il était réservé à un homme, dont le nom représente à Fidée une des époqnes importantes de la miÂiiquê au moyen âge , de venir terminer ces discussions par un moyen furt simple.
Gui ou Cuido d'Arezzo , moine de Pompose, dont les ouvrages parurent vers le milieu du xi* siècle , imagina de placer les ntutMê dans un système de lignes , en se servant en même temps des inter- Yalles que ces lignes laissaient entre elles , de manière a fixer positivement la place çpie devait occuper chaque neume.
On doit à Gttido une autre amélioration fort importante : elle consistait à tracer deux lignes de différentes couleurs , une rouge et une jaune ou verte, alternativement avec les antres. La première de ces lignes colorées indiquait ordinairement que la note placée dans son trajet était la note fa, 9i la ligne Jaune ou verte était alors réservée à Vut ; précédemment une lettre au oommencement de chaque ligne désignait H) nom de chaque note. Les perfectionnements de la musique suivirent de près l'invention de la gamme par Gui d'Areuo. On commença à chanter, dans le xiv* siècle * quelques pièces k trois parties, dont la plus basse était appelée tenor^ celle du milieu motetus , et celle du dessus triplum. On donna à ces accords le nom de iéehcuit qui d'abord avait désigné l'accord de deux voix. Telle est l'origine de ce qu'un a appelé contr^foint^ Dans certaines églises, et spécia- Iment dans l'église de Paris , le dechant était défendu , même aux xiv* et xv« siècles. Un écrivaiu du moyen âge. appelé Denis le Chartreux, le traite avec sevé-
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rite; il le compare à la frisure des lemmes et à toutes les supei fluités du luxe dans les vêtements ; il prétend que le d4c)Mut empêche qu'on n^entende le sens do ce Qu'on chante. Malgré cette opposition, le aéckant fit de rapides pro^a, et, dè| le XIV* siècle, Jean de Mûris composa un traité sur cette matière.
Il y eut à cette époque vne véritable invasion de la musique populaire dans l'Église. On accouplait souvent des mélodies toutes différenies, chuisies l'une dans les hymnes ecclésiastiques , l'autre dans les chants profanes, Quelquefois on réunissait trois airs différents, et ces morceaux, à la mode jusqu'à la fin du XIV* siècle portaient le nom de motets, on composa des hymnes sur des airs populaires , surtout lursque le clergé eut obtenu que les fidèles ne mêlassent plus aux chants d'alise des cris d'histrions , des sifflements , des hennissements, des nmgissements, des bêlements, etc. (BittriO' neas voceê^ sibilantes, hinnientte velut vocalis (utna, mugientes seu bâtantes quasi pecara, cité dans V Histoire de thar^ monie au moyen dae par M. de Coussemaker. Paris, i85î,in-4»,)
Musique de cour.; musique guerrière.
— Il y avait, même au mo^en âge, uue troupe de musiciens attaches à Ta cour. Un règlement de l'hôtel du roi par Philippe le Long, daté de i3i7, et cité par M. Bernhard {Kcole des Chartres , i'« série, lU , 379-380) , prouve que , dès cette éjioque , les musiciens du roi avaient droit à une distribution de vêtements , et une part do pain, de viu et de viande dans les princi pales fêtes. Us égayaient par leurs voix et par le son de leurs instruments les festinâ des rois. Charles Y, d'après le récit de Christine de Pisan (chap. xvi) , aimait è entendre, à la fin de ses repas, les sons des instrumenta touchés doucement et mélodieusement. La maison de Jacques Cœur à Bourges avait , dans la salle à inanger, uue tribune réservée aux musiciens qui jouaient pendant les repas. Il en était de même dans tous les palais et châteaux des rois et des principaux barons. La bourgeoisie même ne négligeait pas la musique. On voit, dans la description de la maisun de Jacques Duchie , bourgeois de Paris, en 1434, qu*i! y avait m une salle remplie de toutes manières d'instruments* Harpes , orgues , vielles, guiternes, psalterions et autres. » (Jacques CœurefCharlee K//, par M. P. Clément, t. II, p. 74.)
La musique guerrière remonte aux temps les plus reculés de notre histoire. Les anciens historiens parlent des bardes qui conduisaient les Gaulois au combat.
UA
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Les Francs, comme tons les Germains, avaient leurs chants de guerre, et les poètes du moyen âge nous montrent les TrouTères marchant en tète des armées et répétant le chant de Roland (voy. Bar> DES, p, 66). Les nacaires et buccin»* animaient les combattants; c'était en sonnant d'un cor appelé olifant que les che- Taliers demandaient l'hospitalité à la porte des châteaux. Les ménestrels jouaient leurs' /at« en s'accompagnantde la harpe. Dans le roman de Percefor^t , « une damoiselle moult noblement vêtue, selon son métier ( car elle se mèlait<de la méliestrandie ) , se présente au roi Perceforêt oui était à table et demande à Taire enienare un lay que douze damoiselles Pavaient chargée de jouer dans Tespérance que les chevaliers pour qui il était fait fie trouveraient dans une' assemblée aussi noble et aussi nombreuse. Le roi le lui ayant permis, elle accorda sa harpe, sur laquelle elle commença à jouer le lay en même temps qu'elle chantait.» (Sainte- Palaye, v® Musique. )
Un règlement (ait pour les ménétriers, en 1349, indique quels étaient alors les principaux instruments de musique. U y est question de nacairea ou timbales , dn demi-canon ou demi-flûte, du cornet, de la guiterne ou guitare latine, de la flûte Befiaigne ou bohémienne, de la trompette . de la guiterne moresque ou guitare mauresque et de la vielle ou violon ; il faut ajouter les 6ucctnM, espèces de cors de chasse , les sambuques , la trompe , Voliphau ou o{tYan<,les cors sarrasinois. On trouvera l'explication de ces termes dans les paragraphes suivants où il est question des principaux instruments de musique employés au moyen âge. Je me suis servi, pour cette partie de l'article, d'un mémoire de M. Uottée de Toiilraon inséré dans le tome VU de la Société des Antiquaires de France, 2* série.
i" Instruments à corde,— Instruments de musique employés au moyen Age. — Lyre. — La lyre des anciens paraît s'être conservée très-longtemps. Fortunat y fait allusion ( Carm. X, 9) lorsqu'il parle des instruments d'airain qui faisaient entendre de doux murmures :
Laxabat pladdos mox area Ma antarroi.
Le poète compare iei la' lyre à une toile dont la trame serait métallique. Un manuscrit du X* siècle conserve à la Bibliothèque impériale donne un spécimen de lyre à huit ordes de forme antique f flg. A). Une clef à très-long manche est implantée dans la barre transversale de cette lyre.
Barfe, — Parmi les anciens instra-
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menu de musique on des ploa célèHres était la harpe. C'était avec la harpe que
Fig. A.
les bardes accompagnaient les chanta destinés à exalter l'ardeur guerrière des Gaulois et des Germains. Fortunat en parle comme d'un instrument particulier aux barbares :
Romaniuqna lyra, plandat tibi barbami karpm.
La harpe servait aux troubadours pour a<>com|ragiier leurs chants F.lle était souvent à cette ép«t(iue de furme triangulaire et n'avait quelquefois que six cordes. Malgré l'imperfection d'un pareil instrument, un poète du moyen âge disait:
A la harpe partout t«ll« renommé* Qn'aatr* doneenr à li ii*Mt «omparéa.
On la regardait comme un instrument noble. Il existe on petit poème intitulé le Dict de la harpe , par Guillaume de Machault, qui vivait au xiv* siècle. On y voit qu'à cette époque la harpe avait ordinairement vingt-cinq cordes. Ce poétedonne naturellement le premier rang à cet instrument dont il dit :
M^a la harpe ipd tout fautrament paH* Quand aagnnant bien an Joua et <
Les variétés de la harpe étaient fort nombreuses. Elle était désigée sous les noms de psaltérions , cythares, déca^ cordes Les formes de la harpe ' aussi diverses que les mots qiu r^ à les indiquer.
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g. B, tirée da portail de l'abbaye ayec uoeplame. LepscUtérion ûotim plut tard naiaaance à rnn des instramecta
Fig. B.
Je Saint-Denis constrait par Sager, représente une des variétés de la htirpe.
Psaltérions ; cythare. — Les instruiDents (ici figura I>9 E) sont de ceux
Fig. E.
Fig.D.
qu'on appelait pialtérioni. Le roi David est quelquefois représenté sur les monuments accompagnant ses chants avec le psaltérion, La cythare (fig. F ) éiait un instrument triangulaire monté égalementavecdes cordes à boyau.
Parmi les psalténom. il y en avait que l'on appelait décacordesj parce qu'ils présentaient dix cordes tendues de haut en bas. On se servait d'une plume pour les toucher , dans la crainte que les lils de lai ion ne blessassent les doigts des musiciens. La figure H, tirée par Willemin d'un ancien manuscrit om-e un spéj^en de musicien touchant le psalUrton
Fig. F.
Fig. H.
auxquels Tart musical a le plus d'obligations , an clavecin , qui n'est qu'un psaltérion à touche.
Rote. — La rote était un des plus anciens instruments de musique. Il en est déjà question dans Foriunat (Carm., livre Vil):
Chrotta britaan» plaeet.
La Tote^ d'après ce passage, était originaire de la Grande-Bretagne. M. Bottée de Toulmon prétend qu'on doit y voir le type des instruments qui, de nos jours, ont été désignés sous le nomdem>Zlê«, tandis que le mot vielle désignait, au moyen âge, une espèce de violon.
Violon. — Il est difficile de déterminer Tépoque précise oh cet instrument apparaît pour la première fois. Il n'est pas probable que le vtoton ait été connu avant le XI* siècle, quoiqu'on ait prétendu en trouver des spécimens dans des sculptures des siècles antérieurs ; mais l'âge de ces monuments n'a pu èire fixé avec certitude. On ne trouve jamais le violon représenté dans les belles bibles du IX* siècle . qui offirent un grand nombre d'instruments de musique de tonnes très-diverses. Au contraire , à partir du XI* siècle, le violon est figure sur un grand nombre de monuments peints ou sculptés. Le spécimen ci-joint (fig I ) est tiré du portail de Saint-Denis dont on attribue la construction à Suger (xii* siècle). Le violon a ion^emps porté le nom de vielle ; ce qui a été une cause de difficultés et d'erreurs pour beaucoup d'écrivains. Le violon et la viole employés dèi cette époque étaient très-difiérents de la vielle. Un chapiteau d'un monument du XI* ou XII* siècle de l'église de Saint- Geonçes de QoscherviUe (Seioe-Uiférieare)
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fomnit an renseigment très-canenx sur les violons déjà usités à cette époque. OA y voit un personnage qui joue d'un violon semblable aux nôtres à côté d'un musicien <iui joue d'une viol$ placée entre ses jambes, tandis que d'autres se servent de vielles appelées alors symphonies.
Rebec. — Le rébec était aussi une espèce
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SympAoMtè. » La sfttvphotii» n'était autre que la vielle actuelle. On Ta quelquefois confondue avec la rote , mais à ton, puisque l'on trouve les noms de ces deux instrumenta en regard l'un de l'autre dans plusieurs passages. Ainsi :
Et cipkùnét «« Ttetles , Rotet M harp«s %x muteUn.
Le mot vitlUs indique ici un violon, comme dans les passages suivants :
N'orgtt* V karpa ne .«Aj Rote , vieUe et Armou
fonit »
fredonnements de^uths, rebecs et violons auliques. »
Guita,re. — h^ guitare ou guiterne était un ancien instrument à cordes pincées
Eustacbe des Champs dit de même
Vielle Mt jeux pour les moutlara (eovrvBto), Areagles ehiphonie aura , Choro bruit ; rotha na plaira.
On trouve, une représentation de la «ymphonie ou vielh sur le ebapiteau de Saint-Georges de Boscberville, qui donne
si fbrme («g. L) éuU k peu ptès teiU Sî'«I!^iTuVo^è°n'^l!'' "'*'™'»«'"' *«
2» Instruments à vent. Orgue. — L'ot^ gue est un des plus anciens instruments à vent. Dès 757, Pépin lé Bref avait reçu un orgue de l'emperettr d'Orient Constantin Copronytne ; c'était le premier qu'on eût vu en France. Un poème latin du X* siècle dté par Mabillon dans V Histoire des Bénédictins (t. V, n. 628) déorit un or^tM qui avait vingt &x soufflets» que soixante-six hommes mettuent en mouvement. On trouve souvent des représentations d*orgues dans les manuscrits des XIII* et xiy* siècles.
Flûte. — Cet instrument connu de toute antiquité était encore en usage au moyen âge. Guillaume de Machault , dans sa nomenclature des instruments de musique au moyen âge, dit , en parlant des flûtes, qu'il 7 en avait;
..... Pins à» dix palraa , Cest- h-dira da XX manieras tant da fortes «omme de léfiras.
Ijêl flûte brehaigne ou hikaiùne était le s le
Fig. J.
Fig. I.
Fig. L.
que nous la voyons maintenant. Elle était montée à quatre ou cinq cordes.
Doulcemer. — LMnstrament désigné sous ce nom paraît à M. Bottée de Toul-^ mon identique au pianû. Il fait venir doulcemer de dulce melos (douce harmonie ), et croit que c'était un piano à quatre octaves. Il suppose que cet Instrument é^t identiq;ue au tiimpanum.
flageolet qu'on «lésigne sous le nom populaire de mirliton.
Muse. — La muse on Cornemuse étai< une espèce de hautbois: des instrumenta du même genre étaient désignés sous les noms de chalemell^ ou chalemiet de bombarde et de cromorne; Je renvoie ttour les détails minutieux au savant uaité de M. Bottjée éb Toulmon. La doucatns était encore une espèce de hautbois ainsi que le fagot.
Chevrette. — Espèce de musette dont on se servait principalement aux xii«« XI m et xïv* siècles. Cet Instrument jest encore désigné dans le G&tiDais, le Uh
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idobMd et Ja Bourgogne , sons le nom de ehèf>r$ « ehièvre et chior».
Musette. ~- Instrament k vent composé de deux chalumeaux, d'an boardon et d'aoe peaa qui s'enfle au moyen d'an soafflei f lequel fait partie de l'instrument. Le cylindre ou bourdon de la musette h cinq eoBcavités çiue Ton ouvre et que Ton ferme avec cinq morceaux de bois, d'ivoire eu d'autres matières que Ton appelle iayettts. Il existe un Traité de la Musette , par iSourgeon ( Lyon, i«72, in-fol.).
Bucdne; olifant. — Îa buceine était un instrument à vent qui répondait à notre cor de chasse et au cornet à bouquin des p&(rès. Dans un poëme oh Ton célèbre les louanges dé Bérenger (De laudibus Berengarii , t. VIII du recueil des historiens de France ), les chasseurs se rassemblent au son de la buccins, Celait une espèce de corne recourbée , telle qu'on la voit figure H.
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Fig. M.
On lui donnait aussi le nom d'oliphaai OD olifant. Ces cors étaient quelquefois en ivoire et c'était alor» surtout qu'on les appelait oliphans. Du Gange parle d'une ouccina porcilis , qui devait être la même chose que le cornet à bouquin des bergers.
Buisine, — Trompette de métal. Froissart dit en parlant du Jugement dernier :
Saint Jehans, saint Mars «t aaint Los, £t sains Mahieu droit là seront , Qtd lenrs buisinet sonneront.
Dont resiis«iteront les nioriks.
La buçcine et la huisine pourraient bien n'être que des variétés d'un même instrument.
Trompe, saqutbute ^ La trompe était nn instrument à peu près de même usage et de même nature que la bucoine. On sait que les Suisses marchaient an combat au son de deux trompes qu'on appelait le Taureau d'Uri et la Vache d'Ûntsrvml* dsn , dont les sons formidables jetaient l'épouvante au oceur des Bourguignons.
La saquebute était aussi une espèce de tromnette, que plus tard on a nommée Iromoon^. lAis cornets étaient primitive
metit dé simpleê cornes d'aniniaox oti cornets à bouquin. Dans la suite on y pratiqua des trous , et ils prirent différents noms , et , entre autres , celui de serpents.
Cors sarrazinois. — Les cors sarraxinais , dont parlent les poèmes du moyen âge , paraissent avoir été des instruments bruyants qui animaient les soldats au combat, comme les tambours et trompettes. Il en est question dans le Roman de la Rose :
Si ot maintes armnnlM ; Tabours «t cors sarrasiuoit Entr'enx mainent grand tabarob.
3« Instruments à percussion. — Lea principaux instruments à percussion étaient le tambour^ que l'on appelait aussi bedon. Cet instrument paraît avoir été emprunté aux Arabes. Les tambours de basque ont aussi été en usage au moyen âge. On les appelait alors (y mdrM, comme le prouve le passage suivant où il est question de jeunes filles représentées avec des tambours de basque : « Au milieu de jeunes meschinettes (servantes) tymberesses. Car ce signifie li timbres, qui est un estrumenz de musique qui est couvert d'un cuir sec de beste. » Et, dans le Roman de la Rose :
... Qui n» flnaSent (eéMmi«n«) 4« tan Le trmôrt en haut et reoveUlaient Snr on doi , qae onques défaiUaient
JNacaires. — Les nacaires ou nacquaires^ dont parlent Joinville et beaucoup d autres chroniqueurs du moyen âge , étaient des timbales dont l'origine paraît aussi asiatique. Les cimbales se frappaient les unes contre les autres.
Les clochettes formaient une espèce de carillon^ ainsi que le prouve 1^ chapiteau de l'église de Saint-Georges de Boscherville. La trepie était probablement le triangle dont on se sert dans' la musique militaire, et môme dans leé orchestres.
On désignait sous le nom de marronettes un instrument analogue aux castagnettes.
Les deux noms viennent de la forme de cet instrument analogue à celle des marrons ou des châtaignes.
Citole , choron. — La nature de la citôle est douteuse. D'après M. Bottée de Toulmon, c'était probablement un instrument à cordes analogue à la lyre. Le choron paraît avoir été semblable à la musette. Il est aussi question d'un instrument, appelé tantôt eschaqueilt tantôt Sichiquier, dont la forme n est pas bien déterminée. Je renvoie pour d'autres instruments du même genre an mémoire qui m'a fourni presque tous les détails relatifs a la musique du moyen j^e.
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S II. De là musique en France depuis
LE ZVI* SIÈCLE JUSQU'A NOS JOURS. — U
«ut one révolutioD dans Xtanusigtie comme dans tous les arts au xvi* siècle. François l*' établit une musique de sa cham* bre, outre la musique de la chapelle. Elle le suivit en iSiS a la bataille de Marignan , et , se joignit à Bologne à la musique de Léon X pendant le séjour qu'y firent ces deux souverains. Le goût de la musique italienne commença à se répandre en France. Un musicien de Mantoue , nommé Albert , avait alors grande renommée et obtint une pension de Krançois l*». Ce nouvel Orphée a mérité d'être chanté par Marot :
Quand Orphixa reriendroit d'Élyséd, Da ei«l Phttbos ploi qu'Orphioa expert, Ja ne aeroit lear miuique prisée Pour le Jonrd'hny tont que eeUe d'Albert.
Le Franc-Comtois Claude Coudimel , qui ouvrit le premier une école publique de musique a Kome, forma, entre autres musiciens, Claude de Sermissy, matire de chapelle de François !•'. Catiierine de Médicis amena en France une troupe de musiciens italiens. « Klle rendait la messe fort agréable, dit Brantôme (Dames il- Iwtres), par les bons chantres de sa chapelle, quelle avait été curieuse de recouvrer des plus exquis musiciens. Aussi naturellement elle aimait la musique , et en donnait souvent plaisir à la cour dans ■a chambre qui n'éuit nullement fermée aux honnêtes dames et bonnèies gens. »
Sous Charles IX, Jean-Antoine Baïf établit à Paris une académie de musique dans le faubourg Saint-Marceau; cette société donnait des concerts auxquels le roi assistait une fois par semaine. Il avait même fait venir de Bavière un musicien célèbre , dont parle de Thou (livre LVII). On cite encore Eustache du Cauroy, maître de chapelle de Charles IX et de Henri IlL La plupart des anciens Noels étaient . dit - on , des airs de gavottes faiu par du Cauroy pour Charies IX. Ce fut lui qui composa la musique exécutée aux Grands-Augustins le jour de l'établissement de l'ordre du Saint-Esprit. Le mariage de Marguerite de Lorraine, bellesœur de Henri III, fut Toccasion d'une fèie brillante. Konsanl et Bwlf fournirent les paroles ; Beaulieu et Salmon composèrent la musique ; il y eut aussi un ballet-comique, dont les paroles étaient de Iji Chesnaye et la musique des mêmes artistes. L'exécution de ce ballet inspira aux Français du goiit pour ce genre de plaisir, et <fest alors qu'il s'établit une troupe de musiciens à l'hôtel Bourbon.
Plusieurs fêtes furent données à l'imita-
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tion de celle au'on vient de rappeler. Lt reine , femme ae Henri 111 , en aonna une au Louvre , qui Unit par un ballet de Cérès , dont la musique était de Claudin , le plus célèbre musicien qu'on eût encore vu en France ; les airs de danse étaient de l'italien Baltazarini qui s'appela depuis Beaujoyeux; c'était un des meilleurs violons de l'Europe.
En 1585 , on établit une musique dans
Slusieurs églises de Paris. A l'imitation es Italiens, et principalement de Claude Munteverde, on perfectionna l'instrumentation ; l'orchesire qui accompagna l'opéra d'Orphée se composait de deux clave* cins, de deux grandes violes à treixe cordes, d'une grande barpe double, de deux violons français , de deux guitares, de deux orsues, de quatre trombones, d'un flageolet, d'un clairon et de trois trompettes. Sous Henri lY, Cominy, assez bon musicien , fut maître de musique de la chambre ou de la musiaue de la cour. Louis XllI fut si content d entendre le célèbre du Manoir jouer du violon qu'il lui fit expédier, en 1 630, une patente de rot des Violons, Le violon devint l'instrument favori au xvii* siècle. Les vingt-quatre violons formaient la principule musique des fêtes du roi et des particuliers ( voy. Violons du roi j. Les ballets donnés par les princes avaient lieu au son des violet et violons. « Ce suir, dit le journal de Du* buisson-Aubenay, à la date du 12 mars 1650 (vov. plus haut, p. 805), ce soir, le ballet cie Monbrun-Souscarrière, ob en douze entrées, plus ou moins, se dansèrent toutes les vieilles danses, bourrées, pavanes, vultes , etc.; et conduit par une viole et un violon masqués et habillés en ballet , s'est donné au palais d'Orléans (Luxembourg). » En 1644, le cardinal Mazarin fit venir d'Italie les plus fameux musiciens pour donner une première représentation d'opéra (voy. ce mot) qui fut joué dsns la salle du Louvre; le sujet était les Amours d'Hercule, Lulli fit la musique des ballets, ce fut son début. En 1660, parurent Lambert et BosseC qui créèrent un nouveau genre de chant. Camberty surintendant de la musique de la reine mère, mit en musique les deux premiers opéras de l'abbé Perrin , qui furent joués , l'un en 1659 , et l'autre en 1671. Cependant jusqu'à Lulli, la musique fut en quelque sorte au berceau. Il fut le premier, en France, qui fit des basses, des milieux, des fugues. On eut d'abord de la peine à exécuter ses compositions, qui, depuis, parurent simples et aisées> Les airs détachés, les ariettes, ne répondaient pas à la perfection des grandes scènes d'Atys , d'Anpide et de RoUmd.
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Cet aini étaient souTent faibles et lan* gttissaDts ; mais le récitatif était touchant et quelquefois même sublime.
Lulli forma une nombreuse école. Campra , Celasse . Destouches , Mouret, Ber» nier, Clérembaut, Moniéclair, Djbonsaet, Batistin, Lalande, Marais, Forquerey, Marchand, Couperin , Batiste , Senailler, Le Clair, Uebel, Fran cœur, etc., s'efforcèrent d'imiter Lulli à diverses époques et aTec plus ou muins de célébrité. Rameau les éclipsa tous , et fit pour ainsi dire de la musique un art nnuToau. On oublia les beaux récitatifs de Lulli pour se livrer aux charmes d'une harmonie inconnue jusqu'alors. Rameau était âgé de cinquante ans, lorsqu'il donna, en 1733, aippolyte et Ancien non premier opéra. Yinçt compositions de ce genre qui succédèrent à cet opéra, mirent le sceau à sa réputation. Cept'udant il a éprouvé, à son lour, le sort de l.ulli; la plus grande partie de sa musique est oubliée. Gluck créa la musique dramatique.
Sons son impulsion , les instruments de l'orchestre devinrent des voix sensibles, qui rendaient des sons touchants ou terribles, et qui s'unissaient toujours à Taction pour en fortifler ou en multiplier les effets. Cependant Gluck fut vivement attaqué. Piccini et Sacchini, qui étaient venus à cette époque même s'établir en France , se mirent à la tète de ses adversaires. Les Piccinistcs et les Gluckistes formèrent deux camps rivaux. La dernière moitié du xvui* siècle fut encore illustrée par d'autres maîtres , entre lesquels on remarque surtout Grétry, Méhul et Lesueur. En 1784, on avait or-
Snisé une école de musique indépennte des maîtrises des cathédrales. Elle exista, de 1784 à 1789. sous le nom d'Ecou royale de chant^ aétruite en 1789, elle ne fut rétablie qu'en 1793.
Conaervatotre de mueique. — La Convention organisa le 18 brumaire an ii (novembre 1793 ) un Institut national de musique^ qui Tut complété deux ans après et prit le titre de Conservatoire de musique. Il se composait de cent quinze artistes , et formait des élèves pour toutes les parties de Tart musical. Les élèves devaient être au nombre de six cents; ils furent réduits à trois cents en i802. Réorganisé en 1808, le Conservatoire eut quatre cents élèves et forma à la déclamation tragique et comique , aussi bien qu'à toutes les parties de l'art musical. De 181S à 1830, le Conservatoire lut désigné sous le nom d'Ecole royale de musique. M reprit, en 1830, le nom de Conservatoire qu'il a conservé jusqu'à nos jours. Depini n création cet établisse-
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ment a rendu les plus grands services à l'art musical. Dirigé, dans l'origine, par Gossec, Méhul , Chérubini , il forma d^x-
cellents artistes. Les opéras de Joseph^ Euphrosine, Stratonice^ par Méhul ; Télé maque, Paul et Virginie, les Bardes ^ par Lesueur ; Midie^ Lodotska, par Chérubini ; Aline, par Berton ; la Dame Blanche, par Boieldieu, illustrèrent la fin du xviii* siècle et le commencement du XIX* siècle. Les élèves de ces maîtres ont dignement soutenu leur réputation jusqu'à nos jours. En même temps, les œuvres les plus éminentes des maîtres allemands et italiens ont été exécutées d'une manière remarquable par les artistes français.
On pourra consulter sur l'histoire de U musique en France, outre lei> ouvrages souvent niés de M. Bottée de Toulnion , le Parnasse français de Titon du Tillet , Paris, 1732; les Progrès de la musique sous le règne de Louis le Grand, Pans, 1735 ; r£««at sur les goûts ancien et mo^ deme de la musique française , par Colin de Blamont , Pans , 1754 , in-4«>: V Essai sur Us révolutions de la musique en France , Paris, i776 , in-i7 ; ouvrage attribué à Marmontel :JFétis, Biographie det musiciens ; I Abat, Études philosophiques et morales sur l'histoire de la musique , Paris, 1852; de Coussemaker, Histoire de l'harmonie au moyer* âge, Paris, 18S2.
MUTATION (Droit de>. — Droit que l'on paye pour ime succession. Voy. Succss-
SION
MUTILATION. — Supplice qui consiste dans la perte d'un membre. Voy. Supplice.
MUTUEL (Enseignement). — Mode d'enseignement dans lequel un certain nombre d'élèves, appelés moniteurs^ sont chargés de suppléer le maître et d'instruire leurs condisciples. Cette méthode a été préco-
M. de (iénndoei un certain nombre d'autres personnes zélés pour l'instruction de l'enfance adoptèrent Venseignement mutuel et formèrent une association pour le propager en France En peu de temps les écoles d'enseignement mutuel se multiplièrent; ou en comptait plus de deux cente en I8i8 , plus de cinq cents en i8i9' et près de deux mille en 1 82 1. Mais, après 1830, la vogue de ['enseignement mutuel ne se soutint pas, et bieniôi les écoles oh l'on suivait celte méthode furent réduites à la moitié environ du chifl're qu'dies avaient atteint sons la resuuration. n s'est formé du mélange de l'enseignement
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mutuel et de TaDcienne méthode un en^ geignement mixte oti les élèves inier- 'viennent quelquefois pour suppléer te maître , qui conserye toujours cepeudaut une action directe sur les élèves. Celte méthode, qui permet de constater à chaque instant le pi'ogrès des écoliers , n'est pas nouvelle en France; RoIHl ''avait pratiquée et recommandée dans son Trctité des Etudes ^ et son exemple avait été suivi par tous les maîtres habiles de ranciense université.
MUTUELLE (Assurance). — Voy. kssv-
RANGES
MYSTÈRES. ^ Fiècea de théâtre oh l'on représentait éea teèBe» da l^ndea et du Nouveau Tastament ou é9ë légendes de hk vie des saints. Voy. Théatrk.
MYTHOLOGIE, — U a existé longtempe en Gaule des trftces du paganisme ou deB superstitions druidiques. Voy. Feux qb JOIE ET DE lA Saint-Jean» GCi, GuaJt»- Uio,PAGAWsï«;, etc.
NACAIKE. — Ce mot, qu'on écrivais encore naquaire ou nacquaire , désignait une espèce de tambour ou de timbale ev usage au moyen âge.
NAINS. ^ Les tiatfu et naines figuraient autrefois dans les cours à côté des fous en titre d'office pour amuser les
rinces et leurs courtisans. Il y en avait la cour de François I***, de Henri II, de Catherine de Médicis. Ces malheureux avaient la tèie rasée et portaient presque toujours un costume riaicnle ; il était oiv dinairement blano, et leur bonnet jaune ou vert; on y ajoutait des sonnettes et quelquefois une marotte. « Un des plus petits qui se pût voir, dit un auteur dtt xyi* siècle , était celui qu'on appelait Grand- Jean le Milanais, qui se faisait porter dans une cage en guise d'un per* roauet, et une fille de Normandie, qui était à la reine mère de nos rois (Catherine de Médicis), laquelle, à l'âge de sept à huit ans, n'arrivait pas à dix-huit pou« ces. 1* Cette reine laissa six mille écus à chacune de ses naines comme le prouve son testament cité par Baluxe {Preuves de l' histoire d'Auver^uey p. 6d9\ Rubens, dans le tableau qui représente le mariage de HenH IV et de Marie de Médicis, n'a pas oublié le nain. Godean , évéqoe de Valence, un des beaux esprits de Thétel de Rambouillet, était appelé le Nain de la princesse Julie (Julie d'Angennes, fille de M">* de Rambouillet). Un dfes derniers nains de cour fut celui de Stanislas Lec- 2in8ky, roi de Pologne. Ce nain, nommé Nicolas Ferri, n'avait pas plus de deux pieds de hauteur. Il se promenait sur la table et s'asseyait sur les bras du fauteuil de Stanislas. Il mourut en 1764. On lui éleva un mausolée avec cette épitaphe :
HIC JACST HlCOUkUS rBRai, LOTHAaiNCtlS, ^ IfATD&£ LUDCS,
&TRUGTUILS TENDIT ATK «IRANIXIS, kh& ANTOMNO HOVO niLECTUS, m JtJVENTUTE, iETATS SENEX.
QDIKQUS l.UST^A FUERD!(t IPSI
JEUNE ET I^U VIEUX
CINQ LUSTRES (ï$ àlïs) fURENT
UN SIÈCLE POU^l LUU
NAISSANCE. — L'usage de célébrer par des f^tes ranniversaire de la nai4sauoe remonte jusqu'aux Uomains« U m con* serva, au moyen âge> comme 1q prouvent plusieurs passage^^ des chrookiueurs , fft entre autras, le texte suivant de Juvénal des Ur«ins, 1^ la date de t4i3; « Le jour d'hier, fôiç dé saint Vincent, monseigneur de Guienoe , pour consolation et réKHii»* sance de sa nativité advenue â semblable jour, et ainsi que ont açcQUtiàmé dfi faire nos seigneurs de France^ tint cour plé- Bière €f fèie tréa*not»bto au Louvre à Paris ; â laquelle fête noa aeigoeur» du sang royal^ noa autres seigneera da «onseil du roi , lea noublea personn.e» d« l'Univeraité , nous prévôt (iu^nat dea Ursins éiait prévôt de Paria), ^okevwa et bourgeois de cette ville de pana, eo grand nombre , et par mandement de uonaei* gneur de Guieune, fûmes reçu» trâa^BOtablement et fûmes en tréa^grande joie et consolation pour la trèaorande et ample dière que voyons faire à icehii aïoiisei" gneur de Guienne. »
U était aussi d'psage de tireir l'horoacope des prinoes au moment de leur nai*sance , afin de prédire leur deatinée par rinspection dea astres. On eut encore recours à cette pratique superstitieuse ao
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moment de la naissance de Louis XIV ; et même quelques années plus tard, lorsque le 17 août 1650, la duchesse d'Orléans donna naissance au prince qui fut nonmié le due de Valois, on observa avec soin les constellations sous lesquelles le
? rince était né. Voici ce qu'en dit un oumal inédit de la Fronde (Bibl. Mazarine, manuscrit n» i765, t. XV)*. «Le prince est né à cinq heures ; il a eu pour ascendants le 24« degré de Léo , et le basilisque ét<Hle royale de la première grandeur. . . . U faut ajouter que la canicule ( Sinus on Alkabor ) précédait sur Thorizon d'environ 9 degrés et néanmoins encore jointe au soleil et plongée en se« rayons. »
NAISSANCE (Actes de). — Voy. État
NAMPS. — Ce mot est souvent employé, dans les anciennes coutumes, avec le sens de gages, de mêuhle$ saisit. l\ était surtout en nsage en Normandie. De ncmips est venu nanliasement,
NAPPES. — L'usage des nappes est mentionné dans la vie de saint Eloi pai saint Ouen, écrite au vii* siècle. Le poète Fortunat en parle aussi dans ime pièce de Ters adressée à la reine Radegonde ; décrivant un repas somptueux, il s'exprime ainsi: «La table, qui est ordinairement couverte d'une nappe, était jonchée de roses; les mets y reposaient sur des fleurs ; au lieu d'un tissu de lin , on avait préféré ce qui flaite l'odorat en couvrant paiement la table. ». Les nappes étaient peluchées et velues , comme chez les anciens. C'est ainsi , du moins , que les décrit Ermold le Noir dans son poème sur Louis le Débonnaire :
Caadida ^«ponimt niveia sumtiliA TiUia.
Il semble, d'après plusieurs passages d'écr^^ins dn moyen âge que cite Le Grand d'Aussy (Vie privé& des Français), que les nappes étaient pliées en double , en triple on en quatre. De là vint sans dwiie qu'atax xii« et xiii» siècles les nappes se nommaient doubliers. La nappe paratt avoir servi autrefois aux convives pour essuyer la bouche et les mains, comme cela se pratique encore chez quelques peuples qui tf usent point de ser- ▼iettes.
Trancher la nappe devant quelqu'un était un affront ujortel aux époques de chevalerie; c'était ordinairement un hélaut d*armes qui était chargé d'infliger cette ignominie à ceux qui avaient commis quelque acte de bassesse ou de lâcheté. Alain Chartier attribue l'origine de cet usage à Bertrand du Guesclin. « il laissa
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de son temps, dit-il, une telle remon* trance en mémoire de discipline et de ch«. Valérie que quiconque homme noble avait forfait et encouru reproche, on lui venah, au manger, trancner la nappe devant sou » On cite un exemple remarquable de ^^♦"^«•.^^ÎJ? C»»*'te« VI. Ce roi avait à «a table Guillaume de Hainaot. Tout à coup un héraut d'armes se présenta devant ce seigneur et Iraneha la nappe, en lui disant qu'un prince qui ne portait pas
it^A* " *'*lî PS" «Ji^nede manger à la tobledu r«. Guillaume surpris ilpondit qu il portait le heaome, la lance et l'écu. comme les autres chevaliers. « Non, sire! cela ne se peut , reprit le plus vieux des hérauts vous savez que votre grandoncle a été tué par les Frisons , et que sa mort est restée impunie. Certes s? vous SfX^'** ^^^ '""î^' " y a longtemps 2uSi® l^^i^ T?".f ^- • <^«'^ l«Çon sanglante réveilla Guillaume qui vengea l'ohtrage de sa famille. '^ luu-
NAQUET. ■- Nom qui servait autrefois a designer, d'après Fauchet, les valets qui marquaient les points surtout au jea de pauBoe. De là serait venu le mot /aoi«e^ ou laquais. ^
NATION. —On distinguait autrefois par nations les écoliers dte l'Université de Paris. Il y avait quatre nations, France , Picardie^ Normandie et Angleterre. Chaque nation avait une école particulière rue du Foiiare. Dan» la suite la nation d'Allemagne, d'abord confondue avec celle d'Angleterre »*en sépara et finit même par l'absorber. Pasquier ( Recherches de la France , livre IX , chap. xxiv ) place cet événement vers i437, époque où Charles VII , vainqueur des Anglais , reprit possession ée la capitale de son royaume. La noHon de France avait cinq tribus, savmr ; Paris, Sens. Reims, Tours et Bourges ; U nation de Picardie , cinq tribus également z Beauvais , Amiens , Noyon, Laon et Târouanne; la nation d'Allemagne, deux triboA : celle des continentaux et celle des insulaires (Anglais). On distinguait chaque nation par une épitbète dans les harangues publiques :
honoranda Gallorwn natio, fidelissima Picardorum natio, veneranda Normannorwn natio , constantissima Germano^ rum natio. Voy. UNivBiisiTit.
NATIONS (Collège des Quatre). — Voy.
Quatre Nations.
NATIVITÉ. — Plusieurs fêtes portent ce nom, Noél , la Nativité' de la Vierge, la Nativité de saint Jean-Baptute.
NATURALISATION. — Acte par lequel
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un étranger est assimtté aia Français et déclaré Sipable de tous effets civils et politiques. Le roi seul pouvait, dans 1 an- Senne monarchie, accorder des lettres de naturaliêation : elles affranchissaient de l'espèce de servitude à laquelle étaient condamnés les Aubains ( voy. AnBAiN). A l'époque de la révolution française , on voulut émanciper entièrement les etran- «ers, et l'article 3 de la constitution de Pan VIII n'exigea d'un étranger , pour qu'il devînt citoyen français, que 1 âge de vinirt et un ans accomplis , la declarauon qu'il voulait se fixer en France et un séjour de dix ans. L'empire modifia cette législation. Un décret du 17 mars 1809 dSlara que le gouvernement seul accorderait des lettres de natwraltsahon.
Les étrangers peuvent obtenir des lettres de naturalisation après un an de domicile, quand ils se sont signalés par leurs talents ou par quelque service rendu à l'État. Quoique la tMtwalisatton donne aux étrangers les mêmes droits qu aux citoyens français, cependant ils ne peuvent siéger dans le corps législauf ou au sénat qu*après avoir obtenu des lettres de grande naturalisation qui doivent être vérifiées par les assemblées législatives. NATURALITÉ ( Lettres de ). - Lettres qui déclarent que celui a qui l'on à accordé la qualité de citoyen français a conservé oe titre.
NAOTES PARISIENS. — On appelait nautês parisiens, sous l'empire romain , la corporation de marins qui avaient le monopole de la navigation de la Seine.
(Voy. HAWS».)— On appelait aussi nautes parisiens des magistrats préposés a la navigation et au commerce. Une ancienne inscription relatée dans les Mémoires ds ^ Trévoux (avril 1717, p. 627 ), parle de ces magistrats : ÏYb. Cmsare Aug. Jom Optumo Maxsumo Bam ( 1. aram) Nadt^ PAR181ACI publics posierunt (sous le règne de Tibère , les nautes parisie^is ont eleve aux frais de l'État cet autel à Jupiter trèsbon et trèft-^rand). Voy. du Gange, V* Nauta.
NAVARRE. — Les rois de France ont ajouté à leur Utre celui de rot* de Savarre au commencement du xrv« siècle. Louis X, né du mariage de Philippe le Bel et de Jeanne de Navarre, fut couronne rot de Navarre, en iS07, dans la catbedralede Pampelone. En i3i«, son frère, Vbilippe le Long, hérita des deux couronnes de France et de Navarre. Enfin, en 1322, Charles le Bel, troisième fils de Philippe le Bel et de Jeanne de Navarre, fut proclamé roi de France et de Navarre. Après ■a mort, en 1328, la couronne de Navarre
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fut séparée de la couronne de France, ei elle nÇfut réunie de nouveau que par 1 a- ▼énenient de Henri de Navarre (Henn IV). en 158». Depuis cette époque jusquà la fin de l'ancienne monarchie, les Bourbon« portèrent le titre de rois de Frarute et ae Navarre. Après la restauration de 1814, le titre de rot de Navarre fut de nouv^u réuni à celui de rot de France, et n'a été supprimé qu'en 1830.
NAVARRE (Collège de). — Ce collège, un des plus célèbres de l'ancienne université de Paris , avait été fondé par Jeanne de Navarre , femme de Philip^ le Bel , en 1304. Elle avait légué à cet effet son hôtel de Navarre, situe rue Samt^Andrenles Arts, près de la porte de Bucy. Les ex^uteurs testamentaires de la reine de Navarre vendirent cet hèiel, et des deniers provenant de cette vente, ils achetèrent un terrain sur le penchant de la montagne Sainte-Geneviève, et y bâtirent \e collège de Navarre. On y éleva soixauie^ix écoliers pauvres, dont vingt étudiants en grammaire, trente en philosophie et miçt en théologie. Le roi, d'après CoauiUe, écrivain judicieux et exact, était le premier boursier du colUge de Navarre, et le revenu de sa bourse était affecté à lâchât des verges pour la discipline scolasUque. En 1635, Antoine Fayet, cure de Saint- Paul, fonda six bourses nouvelles au collège de Navarre. Depuis 1404, on admit na collège de Navarre des externes pour les études de grammaire , de philosophie et de théologie. Le duc d'Anjou, plus tard Henri III, et Henri de Navarre, qui devint Henri IV, étudièrentau collège de Navarre, Parmi les docteurs célèbres de Navarre, figurent Nicolas Oresme, preccpteur de Cbaries V et grand maître de Navarre, Pierre d'Ailli, Jean Gerson, Nicolas Clemengis, le cardinal de Richeliea, Jean de Launoy qui a écrit en latin l'histoire de ce collège. Ecasse de Boulay, historien de l'univereité de Paris, et Bosjueudontle nom est la suprême gloire du collège de Navarre. C'était le seul des colléf^ de l'ancienne université oh lof «°J251Swî grammaire, la ohilosophie et la théolwf^ te coll^e'de ïiavarretut supprimé ea 1790. L'Ecole polytechnique, établie d a* bord au palais Bourtwn, a été transférée, en 1805, dans les anciens bâtiments dt collège de Navarre.
NAVIGATION, — Dans cet article, sur la nat?toa/ton de la France , nous ne parte^ rons que de la navigation intérieure qui se fait au moyeu des fleuves et des canaux, et de la navigation qui a l»u "» les 'îôtes et qui est connue soua » nem de cabotage.
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Navigation intcriewr$, — Pour appré^ cier la tiavigcUion intérieure de la France, il faut d'abord se rendre compte des avantages que présente sa configuration géographique. « Toute la Gaule, dit Sirabon, est arrosée par des fleuves qui descendent des Alpes, des Pyrénées et des Cévennes, et qui vont se jeter tes uns dans l'Océan, les autre» dans la Méditerranée. Les lieux qu'ils traversent sont, pour la plupart, des plaines et des collines qui donnent naissance à des ruisseaux assez forts pour porter bateau. Les lits de tous ces fleuves sont, les uns à l'égard des autres, si beureuseœent disposes par la nature, qu'on peut aisément transporter les marchandises de rOcéan à la Méditerranée et réciproquement; car la plus grande partie du transport se fait par eau , en descendant on en remontant les fleuves, et le peu de diemin qui reste à faire par terre est d'autant plus commode qu'on n*a que des plaines à traverser. » Strabon insiste encore plus loin sur les avantages que présentait pour la navigation la topographie de la Gaule, et il conclut ainsi : « Une si heureuse disposition de lieux semble être l'œuvre d'un être intelligent plutôt que YeSéi du hasard. En effet, on peut remonter le Ubône bien avant avec de grosses cargaisons qu'on transporte en divers endroits du pays par le moyen d'autres fleuves navigables qu'il reçoit, et qui peuvent également porter des bateaux pesamment charges. Ces bateaux passent du Rhône sur la Saône, et ensuite sur le Doubs qui se décharge dans ce dernier fleuve. De là, les marchandises sont transportées par terre jusqu'à la Seine qui les porte à l'Océan , à travers les pays des Lexuvii et des Gaietés (habitants des pays correspondant aux départements du Calvados et de la Seine^Inférieure, au nord et au sud de l'embouchure de la Seine). » Les avantages naturels que présentait la Ganle pour la navigation intérieure sont parfoiteçaent indiqués par Strabon , et ce passage du géographe prouve que les anciens avaient su en tirer parti. Il n'en fut pas ainsi au moyen âge ; l'on vit s'élever pendant cette période cette multitude de barrages qui interceptaient Xa navigation intérieure et rompaient en quelque sorte lee veines et les artères de la France. Ce sont les expressions mêmes d'un député de Lyon aux états du Dauphiné, sous le règne de Henri IV (voy. Forbonnais , Recherches sur les finances , 1. 1 , p 40-4i). Je ne citerai comme preuve de ces entraves à la navigation intérieure c|u'ttne lutte qui s'engagea pour la navigation de la Seine , entre les villes de Rouen et de Paris, s'eiforçant chacune d'intercepter le
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cours du fleuve. Les Rouen nais dominaien t sur la ba«se Seine^ les Parisiens sur la partie du fleuve qui s'étendait du pont du Pecq à sa source. Louis VII permit aux Rouennais. en 1 170, de conduire leurs bâtiments viaes jusqu'au pont du Pecq, prés de Saint-Germain, et de les ramener, sans qu'il leur fût nécessaire de prendre pour associés des nautes parisiens ou fiiorchands de Veau de Paris. Au delà du pont de Pecq , ils devaient livrer les denrées à la corporation parisienne qui avait le monopole de ÏAnavigation sur la haute Seine* Lorsque la Normandie eut été conçiuise et que la rovauté fut devenue plus puissante, Philippe le Bel, en 1292, enleva aux Rouennais le monopole de U navigation sur la basse Seine. Néanmoins, à la faveur des troubles des xiv* et xy« siècles, la lutte continua entre les deux villes jusqu'au moment oh Charles VII , par une ordonnance du 7 juillet 1450, abolit ces privilèges des corporations rivales et afl'ranchit le commerce des entraves qu'il avait subies. Cette ordonnance ouvrit la Seine ; mais il s'en Allait beaucoup qu'il en fût de même des autres fleuves , il y avait partout des barrages multipliés par la féodalité et maintenus par la routine et par les intérêts locaux. Ils existaient encore à l'époque de Louis XIV.
Golberi parvint à diminuer le nombre des douanes intérieures, et par conséquent à faciliter la navigation en France. Douze provinces , qu'on appela les cinq grosses fermes^ consentirent à ouvrir de libres communications pour le commerce intérieur. C'étaient l'Ile-de-France, la Normandie, la Picardie, la Champagne, la Bourgogne, la Bresse et le Bugey, le Bourbonnais, le Poitou, l'Aunis, TAnjou, le Maine et la Touraine. Elles purent commercer entre elles avec une entière liberté. Le reste des provinces fut divisé en deux catégories : les unes étaient réputées provinces étrangères, les autres traitées comme pays étranger». Les premières, qui étaient la Bretagne, PAngoumois, la Marche, le Périgord, l'Auvergne, la Guienne, le Languedoc, la Provence, le Dauphiné, la Flandre, l'Artois, le Hainaut et la Franche-Comté, n'avaient pas voulu se soumettre au tarif établi par Golbert pour les provinces des cinq grosses fer^ mes; elles avaient conservé leurs douanes intérieures. Les secondes étaient l'Alsace, la Lorraine, les trois Évêchés (Toul, Mets et Verdun), le pays de Gex, les villes de Marseille, Dunkerque,Bayon ne et Lorient. Libres dans leurs relations avec l'extérieur, ces provinces étaient traitées par le reste de la France comme pays étrangers pour l'importation et l'exportation. Col-
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Koi* ftit AMiflé de flubir celte ditision bi- Hingoe, auquel n'échappa aucune grande
ia'^e?c.^T^mTp^îS 4^^^ féodal, pensée ,f «f^^l^P^'ct ^ """
Snt la France portait encore les traces, canal le lihin au Danube. Ce
r._.' j« ir^;«. *^i a«in,.ii les inconvé- fait communiquer l'AlUnubl
canal aurail qui se jette
s&vrem^^faS&irra; r^^^^^
fait communiquer !
dans le Danube non avec la Retat de Souabe, qui se rend dans
S^"^ô» TcliFrie ^Itomi» «^c^mpli to Reiiiû , afflueBl ia Mèin. Les guerre.
pour douze proyinces de la France ce que, de nos jours, le Zallverein a accompli pour une partie de l'Allemagne. En même temps îes ordonnances royales proclamaient que les rivières navigables étaieni
du domaine royal. L'ordonnance de 166» v«^ . ^X^T'TI^J^ inânnk rhaples v filtre xxYii, art 41) s^exprime en termes merce. Il faut arriver J^f^f ^^"^®f,J fnrmPî«. «Déclarons la propriété de tous pour trouver un premier essai d^ canaliîesTeuv^s^ ri^^^^ Stion de la France. Chnsline de Pisan,
àLs not?e^"alSie et^erres de notri l'«'T<>«*^PSS,f%^,uP"?S^P^^^^^ obéissance, faire partie du domaineds to prend , en effet ,qu il avwt P^je^J^
InSSs Snfimons dans leurs droiis sur «»i«istreSully«^pntlepi>o,^deChaT^^^
les rivières navigables dans l'étendue de et commença le canal de Bf»^«2»" ^*
noir" roîaume, t?us les propriétaires qui achevé par Richelieu et établit une corn-
wpîSrïeVontdes titres authentiques, faits ^"^'^''^".^"/nriîLSé le r^^?Te\i!
avSSles rois nos prédécesseurs, en bonne but <V}^f:^^''J^X!^J^r^^fS^
forme, avant l'année 1S66, Cest^-savoir, ment indique dans le» lettres Paff »««« du
SKaUon, contrats d'aliénation et en* mois de sepiembre i«38 : « Le deUmt roi
ïï^ente , aveux et dénombrements qui notre très-bonoré seigneur et père , que
SX auront^ rendi." Dieu absolve > dans la paix heureusement
LfStioVseïïe supprima définitive- par lui açquîse k ce roytàU'?l«» '^^ly^S*
me?t«5s anus féodaux. Pendant plusieurs ne pouvoir rien ^^J^'l^^^V^^^^^^
Minées, la navigation fut entièrement avantageux au P"bl>c pour le commerce
iSre • mais, en l'an x, on frappa d'un droit et transport des marchandises et denréea
la^iSa^onsur les fleuves et rivières, de provinces en autres, et particulière^
1 « mode d'irnoosition fut ré«lé d'après la ment en noU"e bonne ville de Paris , que
dfm^^onZC"aS la communication des rivières de Seine
etTadKcè à parcourir. En îsSô , on a et de Loire , par le moyen d'un canal na-
substitoé la charge réelle à la charge pos^ vigable depuis Bnare jusques en notre
îibS. Cette partie du revenu public était ville de Montargis, d où » par la nvière
«énéralementaffectée à l'exécution de ira- qui y passe, les marchandises pwiveot
vaux extraordinaires dans les ports et être conduites en notre dite ville de dans les rivières. Pour les canaux, les Paris. » Richelieu s'occupa aussi du «»«af
droits toujours fixés par l'Éui sont perçus du Languedoc qui devait unir la Medidirectement par les agonis du fisc, lors- terranée et l'Océan ; mais ce canal ne
que le canal appartient au domaine public, ou par les compagnies concessionnaires, lorsque les canaux ont été concédés à temps ou à perpétuité.
Canawr. — Les canauso ou rivières ^„
artificielles quiétablissentcommunication s^upiTidënt d« tout tampi pour m4ri«r
entre les cours d'eau , ont surtout COntri- R» '"•■• »in«i coBl«r. nnr on hemna:
lut exécuté qu'à l'époque de Louis Xiv, sous l'administration de Colbert •de 1664 à I684i 11 fut chanté par Pierre Corneille dans les vers suivants :
La Garonne et l'Atax, en leor» grottes ]>rofondes. Soupiraient de tout tempi pour marier le«n onde*. Et faire ainii coal«r, pnr on hemreox penduuK,
bué & faciliter la navigation intérieure. ï-»» *'*«'" ^e ranrore aux rirea du «ouahant, ett.
Dès les premiers temps de Thistoire de Et par Boileau , Èpître I, ▼. 145 :
du pays , ne négligèrent pas ces travaux , , ^^ . . ^ ^.t / ^
Félix, évêque de Naniea» détourna le Le canal d^ Orléans fut décrété un peo
cours d'une rivière en Bretagne, et Sido- plus tard , et l'exécution confiée, en i«82
l'antiquité qui avaient tiré leur nom termine qu'€
de la construction des ponts. Charle- fut commencé en 1773; il s'étend de Beeo-
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Mdre à AigwwDottea. Ob conmença^ en 1775 , le canal de Bour$ogn$, qui rénnit )ft Saône à l'Yonna, et , en 17S4 , le ûonai du centre pour relier la Loire à la Saône. Le premier n'a été terminé qu'en 1883.
Napoléon fit creuser le canal de Sainte Quentin qui établit commonication entre rAisne et l'Oise , et commencer le« ca* naux de Test entre le Khin et le Khône, •t de Manlea à Brest. La rèitattration coa» tinoa oêà cémaux, et en acheva quelquesuns ; d'aatres furent doraniencés à cette é{>oque. Le canal deeArdennee, entrepris en 1821, sert 4 réufiir les v&Uées de l'Aisne et delà Meuse, fin 1822, fut repris le canal di Arles à Bouc « destiné à faciliter la navigation du Rhône ; commencé dès 1803, il n'a été terminé qu'en 18S4. Le canal du Èlavet , embranchement vers la mer du canal de Nantes à Brest, a été livré à la naiigàUon en 182S. Le canal du Bhâne au Rhin ^ Commencé dès 1784, n'a été terminé qu^en 1883: il traverse cinq départements, la Côte-a'Or, le Jura, le Boubs , le haut et bas Rhin. Le canal de VOise a été exécuté de 1825 à 1828 ; il réunit la Somme et l'Oise , et la Somme et l'Escaut par le canal de Saint- Quentin
Îii en est la continuation. Le canal de la arne au Bhin , Commencé en i838 , n'a été livré à la navigation que depuis peu d'années. J'omets quelques canaux d'une importance secondaire , tels que le canal de Crapone, le canal allle-et-Rance. etc. Ainsi les cinq grands bassins de la France ont été reliés ehtre eux par un Système de canalisation. Le bassin du Rhône communique avec la Loire par le canal du Centre , avec le Rhin par le conal de VEst , avec la Seine par le canal de Bourgogne et avec la Garonne par le canal de Beaucaire. Le bassin de la Loire communique avec le bassin du Khône par le canal du Centre, avec celui de la Seine par les canaux de Briare^ d'Orléans «t du Loing, «t par le canal âe Nantes avec les cours d'eau de l'ancienne Bretagne* Le canal du Berri dispense les navigateurs de suivre le cours sinueux de la Loire. Le bassin de la Seine communique avec le Rhône par le cana/ deBourgogney avec le Khin par le canal de la Marne au Mm. avec la Meuse par les canaux d$ ta Sombre A VOise eê des Ardennes , avec l'EscBoi par les canaux de Saint-Quentin et de la Soniwe^ et enfin b la Loire par les canaux de Briare ^ d'Orléans et du Loing, Les points du territoire qui appellent de nouveau! travaux de canalisation «ont surtout les bassins de la Garonne et de la Loire. On « remarqaé depuis long<» temps que ces deux fleuves devaient être telies par un conat qui mettrait en com^
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motaicatfon les dedx grandes dtés commerçantes de Bordeaux et de Nantes, et qu'il serait également nécessaire d'ouvrir un canal entre Lyon et Bordeaux.
Cabotage : bcussole. '- Le cabotage est la navigation qui se fait le long des côtes d'un même pays en allant cfun port à l'autre ; on fait venir ce mot de l'espagnol caôo , qui signitie cap , parce que ceux
3tti longent les côtes sont en eflet forcés e doubler an grand nombre de caps.
Pendant longtemps les navires Airent ré^ duits ft ce genre de nav^^alten. Ils ne purent s'écarter des côtes qu'après la découverte de la boueeole. U est question de la boussole dès le xtii* siècle. Un auteur de cette époque , Goyot de Protins , dont le poème intitulé Èible avait une grande réputation , la désigne asseï clai^ rement. Après avoir parlé de l'étoile po* laire et décrit l'aiguille aimantée (voy. MARiîfETtÉ , p. 747 ) qui se tourne vers cette étoile , il ajoute :
Quand !• mef étt ob««4it» et hma* , Quand ne Toit «ttoil* n« Ion* ,
. . . n'ont- ili fsrd* d^t^ft , Contre l'oitoUo ta la pointa.
tJn autre auteur du xiii* siècle , lacqoes de Vitry, parle aussi de l'aiguille aimantée qui se tourne ters l'étoile du nord. « D'oh cette pierre , dit-il , est très-nécessaire à tous ceux qui naviguent sur mer. » Sainte- Palaye (t* Boussole) prétend qu'il est question de la bouêsoîe dans le Sidrac provençal qui est dd xiit* siècle. Ces passages prouvent que la boussole était connue dès cette époque, et qu'on ne peut ^attribuer, comme on l'a fait quelquerois, à l'Amaintain Flavio Gioja, qui vivait vers 1300, ni à son cotuemporain le vénitien Marco Paulo , qui l'aurait rapportée de la Chine. Il est probable que les Arabes fi* rent connaître l'usage de la boussole aux Occidentaux et qu'eux-mêmes l'avaient reçue des Chinois. Les Français, qui jouèrent an si grand rôle dans les croisades, fhrent des premiers à perfectionner la boussole, comme l'atteste la fleur de lis qui cbes toutes les nations mari* times désigne le nord dans la rose des yenis.
On commença dès lors ft s'écarter des eôtes de France , et les navires français rréquenièreht les échelles du Levant, On donne ce nom aux poru de la Méditerranée qui appartiennent à l'empire otto»
man et principalement à Gonstantinople, Salonique, Smyrne, Alep, Sald, Chypre, Alexandrie, etc. 11 est vraisemblable que ce mot échelle est dérivé dn latin icala
3 ai a formé le provençal escale. On disait 'un navire m&rchand qui touchait suc-
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oessivement à différents points .qu'il fusait escale. Dans la suite, on affronta les navigations lointaines d'Amérique , d'Afrique, d'Asie. d'Océaoie (voy. Commerce); mais- sans négliger le cabotage si utile pour former des marins. Ce fut dans ce Bat que la Convention, par l'acte de navigation du 21 septembre 1793, réserva le cabotage aux navires français. On distin» gue le petit et le grand cabotage. Le petit cabotage consiste à aller d'un port de rOcéan dans un port de l'Océan . ou d'un
Eort de la Méditerranée dans un port de i Méditerranée; il se borne aux côtes d'une seule mer. Le grand cabotage trans-
Forte les denrées d'une mer à l'autre, de Océan à la Méditerranée et réciproquement. — Voy. Dutens , Histoire de la navigation intérieure de la France , Paris, 1829, 2 Tol. in-4.
NAVIRE. — Voy. BlARINE, NAVIGATION
et Vaisseau.
NAVIRE (Ordre du). — Prétendu ordre de chevalerie dont on attribuait l'institution à saint Louis. Voy. Chevalerie (Ordres de), p. 47, 1" col.
NÉCROLOGE ou NÉCROLOGUE. — Le nécrologe était un registre mortuaire dans lequel les moines inscrivaient le nom de ceux des membres de leur congrégation qui s'étaient distingués par leurs vertus et par les services qu'ils avaient rendus à l'ordre. On y trouve aussi les noms des bienfaiteurs des munasières et eu général de tous ceux pour lesquels les moines devaient prier. Chaque couvent avait son necrologe; il y en avait aussi dans les cathédrales. Ces registres mortuaires où l'on trouve quelquefois des indications détaillées sont précieux pour l'histoire ecclésiastique, et même pour l'histoire civile.
On appelait quelquefois ces necrologes livres de vie, matricules, catalogues, mémoriaux des morts, calendriers, calendriers des morts , livres du chapitre. On inscrivait ordinairement sur le necrologe les noms des bienfaiteurs de l'Église ou du monastère, et en général de ceux qui avaient été admis à la fraternité. On obtenait la fraternité ou association à un monastère en faisant quelque donation à l'abbaye. Ordinairement cet acte avait lieu en chapitre. Le bienfaiteur
L faisait donation d une terre ou d'un is entre les mains de l'abbé, et obtenait en retour d'être reçu dans l'abbaye soit pour y être inhumé, soit pour y faire profession. On lui garantissait une part à toutes les bonnes œuvres de la communauté. Un service solennel était célébré
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pour chaque associé an moment de sa mort. Il avait aussi droit à un service anniversaire et quelquefois à des prières de sept jours, d'un mois,de cent jours, etc. Il y avait aussi des prières particulières imposées à chaque moine pour l'associé défunt. Certainea règles prescrivaient aux moines de faire des offrandes pour l'àme du défunt, de se prosterner pendant le canon de la messe , etc. Voy. dans V Ecole des Chartes, 2« série, III, 365, un article de M. L. Delisle sur les Monnments paléographiques concernant l'usage de prier pour les morts.
NÉCROMANCIE, NÉCROMANCIEN. — La nécromancie est une prétendue science d'évoquer les morts. On appelait rw'cromanctens ceux qui l'exerçaient. Voy.
Sciences occultes.
NEF. — Navire. Le mot n«f a son sens réel et primitif dans les vers suivants que l'on a prêtés à Marie Stuart -.
La nef qui disjoint nos amoan N'«mport« de moi qa« 1% moitié, L'autro eit tienna.
Par extension on a donné à ce mot plusieurs significations qui rappellent toutes le sens primitif. Ainsi la n«r d'une église est la partie centrale, le principal vaisseau. Voy. Basilique.
On appelait encore nef un des vases employés dans le service de table; ce meuble avait la forme d'un navire, et contenait la salière, la serviette, les tranchoirs ou grands couteaux. 11 n'était en usage qu'à la table des princes ou des très grands seigneurs. Pour donner à la nef une assiette fixe on la faisait supporter par des lions, des serpents, etc. Sous Henri III on remplaça le nom de nef par celui de cadenas.
NÉGOCE, NÉGOCIANT. — On entend par négoce toute espèce de trafic et par négociants ceux qui s'y livrent. Voy. Commerce et Industrie.
NÉGOCIATIONS. —Voy. Relations extérieures.
NÈGRES. — Les cruautés des Espagnols ayant en partie dépeuplé l'Amérique, on enleva sur les côtes d^Afrique des colons de race noire ou nègres que l'on transporta dans le nouveau monde. Cette traite des nègres commença dès le xvi* siècle et les Français s'y livrèrent comme toutes les nations maritimes de l'Europe. Les nègres arrachés violemment de leur patrie, transportés dans les colonies d'Amériaue et des Indes , y étaient condamnés à l'esclavage. Les gouvernements, qui lea considéraient à peine comme des êtres
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iramaiiM, les abandoimaietit à rarbitraire de lears matires. Lonis XIV s'honora en adoucissant la condition des nègres. Le Code noir publié en i685 atteste que la sollicitude du roi s'étendait sur tous ses sujets : « Encore au'iis habitent des climats infiniment éloignés , dit>il dans le préambule, nous leur sommes toujours présent , non-seulement par retendue de notre puissance, mais encore par la promptitude de notre application à les secourir dans leurs beaoïns. » On peut distinguer deux parties dans le Code noir: la première dictée par un sentiment d'humanité et toute Cavorable auK esclaves ; la seconde destinée à maintenir les droits des maîtres et à prévenir des révoltes. Dans la première partie se classent les dispositions relatives à raffranchissement des esclaves possédés par des juifs , au baptême des esclaves, k l'observation des dimanches et fêtes , et à la suspension du travail les jours fériés. Le Code noir prohibe les ventes d'esclaves aux mêmes jours, et punit les débauches des maîtres qui abusaient de leurs esclaves. La famille n'était plus interdite aux nègres; iU pouvaient se marier. Baptisés , ils étaient mhumés en terre sainte. La nourriture des nègres, leurs vêtements, les soins dus aux esclaves malades étaient fixés par la loi. l^ meurtre d'un esclave donnait lieu à des poursuites contre le commandeur et le maître. Il était défendu de vendre séparément le mari , la femme et les enfants impubères. Le matire âgé de vingt ans pouvait affranchir ses esclaves, sans avoir à rendre compte de sa conduite. Tout esclave affranchi était réputé sujet naturel. A côté de ces mesures protectrices des nègres « d'autres garanussaient la sécurité et parfois même la tvrannie des blancs : interdiction du port d'armes aux esclaves ; prohibition des attroupements , de la vente des cannes à sucre et des denrées de toute nature. L'esclave ne pouvait être propriétaire , ni remplir une fonction publique, ni être partie dans un procès. Il était puni de mort pour avoir nrappé son maître , sa maîtresse on leurs eniants, avec contusion on effusion de sang. Cendant il y avait en somme amélioration dans la situation des nègres.
Malheureusement le Code noir ne Ait pas Umjonrs appliqué avec équité ; le son des nègres dans les colonies resta déplorable jusqu'à l'époque de la Uévolution. La Convention supprimai 27 juillet 1793) la prime accordée pour la traite des nègres et évaluée à deux millions cinq cent mille fhtncs; ie 29 août de la même année, Tesclavage des nègres fut aboli dans les colonies françaises. Rétabli sous le Con-
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sulat, il a été définitivement détroit en 1S48.
NÉOPHYTES. - C'était le nom que dans la primitive Église on donnait aux nonveaux chrétiens. Yoy. Rits kcclésias- TIQUES , S Baptême»
NÉPOTISME. — Ce mot indique la faveur excessive que certains papes ont témoignée à leurs neveux , et, par extension , toute faveur peu méritée.
NERETS. — Monnaie de billon. Le mot neret est un diminutif de notr ; on appelait, au moyen àce, monnaie noire toute monnaie dfe billon en opposition aux monnaies blanches ou monnaies d'argent.
NF.UFME. — Le droit de neufme ou de mortuage avait lieu dans quelques provinces et spécialement en Bietagne; il consistait en une certaine portion des meubles dont les curés s'emparaient dans la succession des personnes décédées pour leur sépulture et leur inhumation.
Le nom de neufme venait de ce que ce droit éiait la neuvième partie de certains biens. Il s'appelait aussi droitde tierçage, parce qu'il ne se prenait que sur un tiers des meubles du décédé.
NEUMES. — Signes pour la notation musicale. Voy. Musique , p. 842-843.
NEUSTRIE.— Ce mot était formé de l'allemand ne-osterreich ou west-reich (roy.
de l'Ouest). Le royaume de Neustrie com-
f prenait, en effet, la partie occidentale de a France, de la Seine au Rhin, de l'Océan à la Meuse, avec beaucoup d'enclaves appartenant à d'autres royaumes. Soissoos en était la capitale. Dans la suite, le nom de Neuêtrie a été restreint à la contrée baignée par la Manche et limitée au sud
rr le Couesnon , au nord par la Bresle, l'est par l'Epie, l'Aure et la Mayenne. On a appelé cette contrée Normandie après l'établissement des Normands (912).
NEVEU À LA MODE DE BRETAGNE
— Fils d'un cousin germain ou d'une cousine germaine; cette expression vient de ce qu'en Bretagne les cousins germains étaient appelés ondes par les fils de leurs cousins germains.
NICOTIANE. — On a donné autrefois le nom de nicotiane au tabac , parce que cette plante fut introduite en France, vers 1560 , par Nicot, qui était alors ambassadeur de France en Portugal. Yoy. Tabac.
NIELLE. — Composition métallique, noirâtre , fusible , qui, à l'aide d'un mordant , se fixe sur les creux gravés dans
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uoe planche de métal et y produit des NOBLES , NOBI^BSSIS» -*- Il fciitdiètiiH> lign^ noires. On appelait aussi nielles gaer plùiaors âges daoft Tliistoirè de là des estampes imprimées sur une planche noblesse ou aristooraUe francise» Dam gravée pour recevoir cette composition, les premiers temns , elle se composa de On s'exerça beaucoup dans cet art au Télite des conquérants qni, aoua les nom» moyen âge et les ntelles de cette épo- de Leudes, Ahrimans , Antrustions (tôt. que sont fort recherchés. ces mots ) , s'emparèrent des ptopriéieè
_,,.,.,. territoriales. Un petit nombre de Gallo- NIEUT.LES. — Espèce de pâtisserie le- Romains, que l'on appelait eonviite» du gère en osage au moyen âge. On en jetait ^,- ^ furent admis dans la classe aristoan peuple dans certaines cérémonies re- cratiqne et formèrent avec l'élite des con* hgieuses ; ainsi à la fête de la Pentecôte , quéranis la nobiesee de ces temps reculé», lorsqu'on entonnait le Vent Creator pour y^^ j^ gn ^^ la seconde race et au cornta messe , des gens placés à la voûte de mencemeot de la troisième , la propriété l'église faisaient descendre sur le peuple féodale devint le signe caractéristique dô
j_- ^. n A«- -^ ,^.o.^n. on ^ noblesse ; Poi'nl de seigneur sans terre
fut un des axiomes de oette époque (voy. FÉODALITÉ ). Pendant plusieurs siècles m noblesse fut attachée eiclusivement à la possession de la terre ( les fiimilles aris<> tocratiques en tirèrent même leur nom.
Ce fût seulement vers la fin do xhi« siè^ de que les rois ayant repris là plénitude de la souveraineté , crurent pouvoir conférer la noblesse i comme les autres dignités^ On place sous Philippe le Hardi le premier anobiisseroeat ; il lux^rda la noblnse à son orfèvre Raouh Vers le même temps et surtout dans le courant du siècle suivant « les rois multiplièrent les anoblissements. Quelquefois, sans conférer Ia noblesse aux vilains, ils leur permirent d'acquérir des terres nobles; Charles Y donna ce droit à totts les habitants de Paris (137 1). Ce qui a fUit dire & quelques historiens que ce prince avait
des étoupes enflammées , et jetaient eu même temps des nieulles,
NIGRO-^MANCIE. — On appelle ainsi Part de connaître les choses cachées dans .. .._^- ^ 1^- _:^-«^ métaux,
mes ont la ce nombre s. On peut es Savants (deM. ehei cette na- A*Ëœamen Ue dMna-
NIMBE — Auréole ou cercle lumineux qui entoure la tète du Christ, de la Vierge et des saints. Cet ornement a été emprunté aux artistes paiens qui l'appliquaient k leurs dieux» Le nimbe était aussi quelquefois attribué aux souverains.
Ciovis et ses quatre tils, dont on voit les anobli tous les Parisiens. En même temps
statues au portail de Saint-Germain des les rois enlevaient à la noblesse les droits
Prés, ont la tête entourée d'un nimbe. régaliens, tels que le droit de guerre pri-
NIVOSE. - Quatrième piois de l'année ^^l; tto \^*'i^LÏ!! n^îSK'iîJ?.^**^''
républicaine. Il commençait le 21 décem- "*'« ' ^^9- \f nobUsse perdit peu à peu la
bre et finissait le 19 Janvier. Il tirait son f^TJ?!^,&V2'lxTJ:^ ^ T*
nom de la neige (a nlve) qui tombe ordi- tei.d;^.Tn„'!ÂÎ«iïa*i?^lu^^^'^'*
nftir#»mpnt k ppiia énoniiP prérogative» hononflques et réelles d'une
natrement a cette époque. ^^^ j'^ importance; eUe forma le second
NOBI.E-HBNRL -^ Monnaie d'or d'An«- corps de l'Etat, commanda presque ex-
gleterre ; il y a eu des noblee-hênris frap> dusivement les armées et resta en pos-
pés en France de 1 420 à 1436 . à l'époque session de la plupart des grandes dignités,
où lès Anglais étaient maîtres d'une C'est de cette seconde noblesse que nous
grande partie du royaume. devons surtout nous occuper*
NOBT.È.HOMME. - Titre que les nobles vf Lffi^^'^TdttTîi^u \!!^
prenaient ordinairement dans les actes. ^S^AÎ'ZhS^^^e^U^SLSli^
Les anciens statuu des merders don^ «»P*ceB.de fiob<Mt« . la nodlM«« hérédi-
iîLn^^. ,f J?« .^h?- hZm-TîhH; ^^ «* »• ^'>^«« ^cordée par les rois ,
3S^'mt^h^%P^?tt^î;ÎSoîi^o^^^^^^ \^^^àlessed^épéeeiUinobleeSfâerobe, l.i
?ii?îî JTIiî^îfn?..?» "^rnmp^iî a^ première remontait à qudque ancêtre fa-
l'ils ne se livraient pas , comme les ar^ >^^^ ^^ ^^^.^ p^niSpé aux andennes
des qu'
«sans, à un travail manuel.
illustrationé de notre histoire; elle pas-
NOBLE A LA ROSE. — Monnaie d'or sait de mâle en mâle^ et quelquefois
d'Angleterre , qui eut cours en France de même se transmettait par les femme». An
1430 à 1436; on fabriqua même des no- premier rang de la nûMesèé héréditaire
blés à la rose dans len bétels des mon» se plaçaient les ùentilehommet de nom et
«taies de France pendant cette période. iarmee, qui , depuis plusieurs siècle» ,
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portaient le BOêtDe nom et aTaient les mêmes armes. Du Cange dit que ce titre était réservé à ceux qui étaient issus d'une noblesse immémoriale, du c6té paternel et du côté maternel. Selon l'avis de Montjoye, roi d'armes de France, nul ne devaii porter la couronne d*or sur ses armoiries, s*il n'était gentilhomme de nom, d'aunes et de cri, c'estrà-dire s'il n^avait droit de rallier ses hommes d'armes à son cri de guerre. Ainsi les Montmorency, dont le cri était Dieu aide du premier btiron chrétient étaient gentilshommes de nom, d'armes et de cri. Les Casielbajac criaient Bigorre 1 Bigorre 1 Les seigneurs de Bar : Au feu I Au feu I Les Blacas : Vaillance l Les Clinchamp } Pro Deo et Regel Les de Bastard : J)iex aye 1 etc. Les ordonnances de Moulins et de Blois portaient que les baillis et sénéchaux ne seraient choisis que parmi les gentilshommes de nom et d^armes.
Pour ce qui concerne la noblesse accordée par les rois, voy. Anoblissement.
Nohlei^se militaire. — Les services militaires devinrent un iitre de noblesse,}}» édit de Benri III du mois de mars 1583 déclara que « dix années consécuiives da service militaire suffisaient pour faire jouir les non-nobles des exemptions accordées aux nobles. » Henri IV, dans un édit du mois de mars 1600 (art. 17), modifia l'édit de Henri III, tout en maintenant et consacrant cette noblesse mt/ttaire;\\ déclara « que ceux-là seuls qui justifieraient de vingt années de services militaires, soit dans le grade de capitaine, soit dans celui de lieutenant et d'enseigne, jouiraient des exemptions des nobles f tant qu'ils resteraient sous les • drapeaux, et qu'après ces vingt années, ils pourraient, par lettres vérifiét:s à la cour des aides, être dispensés du service militaire, et jouir des mêmes exemptions leur vie durant, en signe de reconnaissance de leur tertu «i de leur mérite. * CetienobUête militaire était, comme on le voit, toute personnelle ; elle devint héréditaire dans les familles de ceux qui, pendant trois générations consécutives, avaient porté les armes, de père en fils. L'article 2& du même édit défendit à toute personne de prendre le titre d'ecuyer, si elle ne justifiait être issue d'un aïeul et d'un père, qui eussent fait profession des armes ou exercé un emploi public, donnant lieu à un commencement de noblesse. Enfin Louis XV, par un édit du mois de novembre 1750, fixa d'une manière invariable le sort des plébéiens qui avaient varsé leur sang pour le service de l'État. Tous les officiers étaient exempts de la taille pendant la durée de leur service
militaire \ tous left officiers généraux» qui n'étaient pas nobles, étaient anoblis ainsi que leur postérité née et à naître en légitime mariage; les officiers non-nobles^ d'un grade inférieur à celui de maréchal de camp, qui avaient été nommés chevaliers de saint Louis, jouissaient, après trente ans de service non interrompus, de l'exemption de la taille pour le reste de leur vie. Le même privilège était assuré aux capitaines qui quittaient le service pour cause de blessures* Le nombre des années exigées était d'autant moins considérable (jue le grade était plus élevé : ainsi l'édliexigealt vingt ans pour les capitames, dix-huit pour les lieutenantscolonels, seize pour les colonels et quatorze pour les brigadiers (généraux de brigade). Une déclaration du 22 janvier 1752 étendit encore les privilèges de la noblesse militaire, ■ L'intention de Sa Majesté, est-il dit dans cette déclaration, a été que la profession des armes pût anoblir de droit, à l'avenir, ceux de ses officiers qui auront rempli lee conditions qui y sont prescrites, sans qu'ils eussent besoin de recourir aux formalités des lettres particulièresd'anoblissement. Elle a cru devoir épargner à des officiers parvenus aux premiers grades de la guerre, et qui ont toujours vécu avec distinction, la peine d'avoir un défaut de naissance souvent ignoré ; et U lui a paru juste que les services de plusieurs générations, dans une profession aussi noble que celle des armes, pussent par eux-mêmes conférer la no6te««c. » L'avocat Barbier, en mentionnant cet édit dans son journal lll, 187-188), dit : « U est fort bien dressé; on voit qii'i i part de M . le comte d' Argenson, ministre de ia guerre, homme de qualité et de très-ancienne noblesse militaire. > Malheureusement, au lieu de marcher toujours dans cette voie et d'étendre la noblesse k tons ceux qui s'en rendaient dignes par leurs services militaires, on voulut, peu de temps avant la Révolution, réserver exclusivement aux nobles les grades militaires. Telles forent les dispositions des déclarations des 22 mai et 10 août 1781 et du 1" janvier 1786 : « Tous les sujets, y disait le roi, qui seront pro« posés pour être nommés à des sous-lieu* tenances dans les régiments d'infanterie française, de cavalerie, de chevau-légers, de dragons et de cnasseurs à cheval, seront tenus de faire les mêmes preuves que ceux qui seront présentés è S« M. pour être admis et élevés & son école royale militaire, et S. M. ne les agréera que sur le certificat du sieur Chérin, généalogiste de ses ordres. >»
Noblesse (le robe ou de magistrature.
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— Ce fut surtoat dans le cours des xvi* et XVII* siècles que se forma la noblesse de robe, Louis XIV, par un édit du mois de juillet 1644, eoregistré le 19 août 1649, déclarait que «< le? présidents, conseillers, avocats et procureur général , greffier eu chef et quatre notaires et secréteires du parlement de Paris , pourvus desdits offices, et qui le seraient par la suite , seraient déclarés nobles et tenus pour tels par Sa Majesté, ainsi que leurs veuves et leur postérité en ligne masculine et féminine, née et à naître, n Ils devaient jouir de toutes les prérogatives accordées aux barons et aux gentilshommes du royaume , pourvu que ces magistrats eussent servi pendant vingt années, ou qu'ils fussejit morts dans l'exercice de leurs fonctions. Cet édit fut confirmé par deux autres, rendus en i657 et 1659. Le dernier portait que « S. M. confirmait aux officiers de la cour de parlement et de celle des aides de Paris le privilège de noblesse transmissible au premier degré , qui leur était attribué. » L*avocatdu roi aux requêtes du Palais, le greffier en chef criminel et le premier huissier au parlement de Paris, furent appelés à louir des privilèges de la nO' olesse , de même que les autres officiers de cette cour, par déclaration du 2 janvier 1691. Les substituts du procureur général du parlement de Paris obtinrent le même privilège le 29 juin 1704, pourvu qu'ils eussent servi pendant vingt ans. S'ils mouraient dans l'exercice de leur charge, la noblesse passait à leur famille. Enfin un édit du mois d'octobre 1704 , enregistré en la cour des aides le 20 novembre suivant , étendit à tous les parlements et autres cours supérieures du royaume les privilèges de la noblesse héréditaire. Le roi s*y exprimait ainsi : « Ayant remarqué qu'un des avantages qui décorent le plus la charge des officiers des cours supérieures du royaume est la noblesse qui Îr a été attachée de tout temps , lorsque e père et le fils sont morts revêtus desdites charges , ou qu'ils les ont exercées pendant vingt années , le roi accorde aux officiers de chacune des cours de parlements, chambres des comptes, .cours des aides , conseils supérieurs et bureaux des finances du royaume, quatre dispenses d'un degré de service pour pouvoir acquérir la noblesse et la transmeure à leur postérité : au moyen de quoi , après avoir servi vingt ans dans leurs offices, ou étant revêtus dlceux, eux, leurs veuves demeurant en viduité, et leurs enfants nés et à naître en loyal mariage, seront nobles , et jouiront de tous les mêmes droits, privilèges, etc., dont jouissent
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les autres nobles de race du royaume « comme si leur père et leur aïeul étaient décédés revêtus de pareils offices, en payant par chacun desdits officiers 300 liv. effectives d'augmentation de gages au denier vingt , sur la quittance du garde du trésor royal. » En 1788, on fit un relevé des charges ou offices qui donnaient la noblesse au premier degré ; en voici le résultat : Charges de secrétaires du roi des grandes et petites chancelleries, grand conseil, parlements, chambres des comptes , cour des aides , cour des monnaies, bureau des finances ; il faut y ajouter le conseil d'Etat, les offices de maîtres des requêtes et un certain nombre de chaires municipales.
Noblesse municipale, — La noblesse municipale y que ron appelait autrefois noblesse de cloche, était attachée aux charges de maires et d'échevins dans certaines villes de France. On a ôouvent répété . d'après le président Hénault, que Charles Y accorda la noblesse à tous les bourgeois de Paris. L'ordonnance de ce prince , à laquelle on fait allusion, est du 9 août 1371 et a été publiée dans le recueil des Ordonnances des rois de France (tome V, p. 4i8) ; elle se borne à confirmer aux bourgeois de Paris l'autorisation , d'acquérir des fiefs et d'acheter des lettres de noblesse ; mais le titre seul de bour-
feois de Paris n'a jamais conféré la nolesse avec toutes les prérogatives qui y étaient attachées. Henri III accoitia la noblesse aux prévôts des marchands de Paris et aux quatre échevius de cette ville , tant pour eux que pour leurs enfants, nés ou à naître en légitime mariage. Un grand nombre d'édits exigèrent des sommes considérables des magistrats municipaux qui voulaient obtenir la noblesse. On cite principalement un édit du mois d'avril 1771 qui imposait une taxe de 600O livres aux magistrats municipaux qui voulaient Jouir des privilèges accordés par les anciennes ordonnances. On imposait quelquefois un temps d'exercice plus on moins long aux magistrats municipaux pour qu'us parvinssent à la noblesse. Entre autres magistrats municipaux qui obtenaient la noblesse y on cite les capitouls de Toulouse (voy. Capitouls). Philippe le Bel leur avait accordé, par lettres du 33 janvier 1297 (1298) de pouvoir tenir des biens nobles sans payer de finance. Enfin Louis XI , par lettres patent^ du 24 mars I74i , accorda à la ville de Toolouse le privilège d'anoblir ses capitonls au nombre de huit.
Révision des lettres de noblêsêê, — Les \ettrt&d' anoblissement, qui remontaient au règne de Philippe le Hardi,
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devinrent trop sourent on sujet de trafic honteux on de falsifications coupables. Il fallut qu'à plusieurs reprises les rois ordonnassent une révision de touies les lettres de noblesse; Louis XI , Henri IV , Louis XIII et Louis XIY surtout révo-
Suèrent plusieurs fois des lettrée denoleue obtenues subrepticement et mirent à la taille les usurpateurs des titres. La Tériflcation de 1666, ordonnée par Colbert et exécutée avec une Juste rigueur, fit mettre à la taille quarante mille prétendus nobles. Ces usurpations venaient souvent de ce que l'un confondait le droit d'acquérir des terres nobles avec la noblesse , comme Tout fait quelques historiens pour les bourgeois de Paris. Cependant l'ordonnance de Blois ( 1579 ) est formelle sur ce point; elle déclare « que les roturiers et non-nobles, achetant fiefs nobles , ne seront pour ce anoblis ni mis au rang et degré de nobles , de quelque revenu que soient lei» fiefs nar eux acquis, et que la possession des fieu nobles n'anoblit point les roturiers. »
Noblesse utérine. — \a noblesse utérine ou provenant seulement de la mère fut reconnue par les Etablissements de saint Louis. Il y est déclaré m que les femmes nobles transmettaient la noblesse à leurs enfants, quoique le père fût roturier, et que nul ne pouvait être fait chevalier, sMl n'était gentilhomme de parage , c'est-àdire du côté du père . et que , s'il n'était noble que par sa mère et qu'il prétendit se faire recevoir chevalier, le baron (son suzerain) pouvait lui couper les éperons sur le fumier et conflsiiuer ses biens. » Ainsi la noblesse utérine était d'un rang tout à fÀit secondaire. Plusieurs coutumes admettaient que le ventre anoblissait^ suivant l'expression consacrée à cette époque pour désigner la noblesse utérine» Telles étaient les coutumes de Brie, d'Artois, de Beauvaisis, et spécialement la coutume de Champagne. Ceite dernière déclarait^ m que ceux-là sont tenus nobles qui sont issus de père et mère nobles ; que cependant il sumsait que le père ou la mère fût noble; que l'un ou l'autre étant noble donnait la noblesse à la famille. »
Perte de la noblesse, —^ La noblesse se perdait par dégradation (voy. cemot), par déchéance et par dérogeance.
La déchéance était prononcée contre les gentilshommes , qui prenaient des biens à f-srme , qui ne répondaient pas à rappel de leur suzerain quand ils étaient sommés de remplir les obligations du service féodal , contre les anoblis qui ne paifaient point le droit de confirmation exigé par les ordonnances, contre les officiers vétérans des cours et compa-
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gnies supérieures du royaume qui n'avaient point pris de lettres d'honneur, contre les secrétaires du roi qui , après vingt ans de service, n'avaient point obtenu de lettres de vétérance ou qui n'avaient point payé l'augmentation de
Dérogeance.^ On dérogeait par l'exercice d'arts mécaniques , du commerce en détail ou de charges Jugées incompatibles avec la noblesse, comme len charges d'huissier , de procureur , de greffier , et par l'exploitation d'une ferme. L'omission des qualillcations nobles était encore uu acte de dérogeance tacite; toutefois elle n'avait d'effet aue quand cette omission s'était prolongée pendant plusieurs générations. Dana certaines provinces, la noblesse ne se perdai point par dérogeance; elle dormait^ selon l'expression des coutumes. 1^ commerce maritime ni le commerce en gros ne faisaient pas déroger. Il n'y avait pas non plus dérogeance pour les ^ntilshommes verriers: ils étaient maintenus dans la qualité d'écuyers, par arrêt de la cour des aides de 1S82 et de 1597. Un noble ne dérogeait point en se livrant à la médecine. Il n'en était pas de même de la charge de notaire; elle entraînait la d^rogeance , d'après l'opinion de Bartbole , de (^uy Pape, de Loyseau et d'autres jurisconsultes. Les sieurs de Bonneville prirent des leures de réhabilitation de Henri III, parce que ieurs pères avaient dérogé en exerçant la charge de notaire. Cependant les opinions des écrivains qui ont traité de la noblesse sont divisées sur ce point. En Bretagne et en Normandie , des nobles ont été n(»taires sans cesser de prendre le titre d*^cuy«r«dans leurs actes. La Provence et le Daupbiné présentent des exemples semblables. Voy. p. 870.
On ne perdait point la noblesse par un mariage avec une personne de condition inférieure. La femme noble qui avait épousé un roturier, pouvait, à la mort de Vin mari, reprendre son titre et son ran^ , en déclarant devant un juge compétent qu'elle entendait dorénavant vivre noblement. Le mariage ne donnait pas non plus U noblesse, La femme roturière
aui épousait nu noble restait roturière, 'après la plupart des coutumes. Ceux qui avaient encouru la perte de la noblesse ou leurs det^cenJants pouvaient obtenir du roi un acte de réhabilitation qui faisait revivre la noblesse en leur faveur.
Services rendus nar la noblesse, — La noblesse a rendu à la France des services
Î[u'il serait injuste d'oublier, comme l'ont ait un grand nombre d'historiens. Sans remonter aux temps féodaux où elle sauva
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la France assaillie par les barbares et abandonnée par la rovauié , il faul bien reconnaître que, pendant près de six siècles, la noblesse a fait la force de nos armées. L'infanterie ne se composait presque que de mercenaires étrangers. La ten< tative faite aux xv« et xvi* siècles pour organiser une infanterie nationale (voy.
ARMÉB, p. 34-85) avait mal réussi ; mais la cavalerie composée de la noblesse était excellente. Les ambassadeurs étrangers reconnaissent les éminents services que la noblesse rendait à la France. Voici ce qu'en dit l'ambassadeur vénitien Michel Suriano (Relations des ambassadeurs vénitiens, I, 49i) : « Le vrai métier de la noblesse, celui a ai est le plus utile au peuple et an roi , crest le métier de la guerre.... La force de la France consiste surtout dans la cavalerie qui ne se com>
Sose que de nobles, c'est-à-dire de gens *Ame et de co^ur, et uon , comme dans d'autres pays, de personnes de toutes conditions. >*
Marc-Antoine Barbaro confirme ce témoignage {ibidem , II , 7 ) r « Les nobles sont tous oMigés au service militaire; ils servent de lear personne ; ils doivent en outre un certain nombre de cavaliers, selen la qualité de leurs fiefs. Il y a une infinité de seigneurs et de gentilshommes trè9- vaillants qui, en temps de guerre, accompagnent leur roi avec tout leur moode et on dévouement admirable. Leur cavalerie est très-utile au roi; et fiait beaucoup d'honneiur à ses armes; car tous ces nobles sont dressés et propres à la guerre , ont de quoi la soutenir à leurs frais, et ils donnent volontiers no»-6eulement leurs biens , mais leur vie pour le roi, leur smgneur naturel. C'e«t là, en y regardant de bien près, le véritable nerf de la guerre. » Jean Correro esi enoore plus explicite. « La noblesse en France, dit cet ambassadeur, est nombreuse et brave ; c'est ce qui fait sans nul deute la forée et la sûreté du royaume. &est \9i noblesse qui a donné sa' répotaiion à la cavalerie fran^se i églée ; car autrefois il n'y avait gentilhomme, si grand qsHl flH, qm n'eût tenu à l^onneur «'être enrôlé parmi les hommes d'armes, et même parmi les archers. Or on sait bien oall n*j a pas de comparaison à faire entrele courage de« soldats mercenaires, et le cœur «liiommes nobles qui combattent Yolontairement pour l'honneur et non pour le sain. »
Les arts durent aussi à la noblesse une puissante impulsion. Les nobles eneooragèrent, à rimitation des rois, les luiliens 9ai apportaient en France le goût de la pemuire , de la sculpture , de Par-
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chitecture; ils firent élever des hminoirs splendides qui: rivalisaient avec les palais des rois. Ils se firent les protecteurs des poètes et des gens de lettres, en même temps qu'ils conservaient les nobles traaiiions ^honneur chevaleresque avec plus de fidélité qu'aucune autre classe de la France. Les grands biens , acquis autrefbis par leurs aïeux, servirent souvent à représenter dignement la France au dehors ou à la doter d'établissements utiles. La noblesse eut donc un rôle glorieux, et sa décadence au xviii» siècle ne doit pas faire oublier ce qu'elle avait été dans les âges précédents. La maxime noblesse oblige est resiée dans notre langue pour prouver combien était vif et délicat le sentiment de l'honneur dans la noblesse française. Même à ses plus mauvais jours , elle eut des élans de générosiié chevaleresque.
Au milieu du xviii* siècle , sur le champ de bauille de Fontenoy, elle ne voulait pas tirer avant d'avoir essuyé le feu des ennemis. Messieurs , tirez les premiers , est un de ces mots qui efifaceni bien des feules; malhenreusemeni i*béroisme n'avait qu'un moment et les fautes dursûent. La noblesse française manqua presque toujours d'esprit politique , et les privilèges qu'elle avait obtenus ne tardèrent 'pas à dégénérer en abus qui provoquèrent de vives réclamations.
Privilèges de la noblesse. — Les privilèges de la noblesse étaient réels et honorifiques. Parmi les privilèges réels de la noblesse qui ont duré jusqu'à la révolution française, il faut placer Texemption des tailles, des corvées personnelles, le droit de ne plaider que par- devant les baillis, sénéchaux, juges présidiaux ou chambres des parlements , sans être soumis aux justices inférieures des prévôtés et chàtellenies ( édit de Crémieu , art. 5). La garde noble, d'après la coutume de Paris, était plus étendue et plus avantageuse que la garde bourgeoise (voy.
Garde bourgeoise et Garde noble). Il a été question ailleurs ( voy. Féodauté ,
ÏK 407-408) , des droits de chasse, de coombier, de garenne et des redevances féodales.Quant aux privilèges honorifiques de la noblesse, ils consistaient particulier rement dans les droits de préséance aux cérémonies , dans les titres et armoiries auxquels les nobles seuls pouvaient prétendre. Us avaient le droit d'être encensés à l'église oh ils occupaient une place d'honneur. Plusieurs de ces droits hono-l riiiques rappelaient par leurs bizarreriee les anciens privilèges féodaux. Ainsi ^* même au xvii* siècle, le seigneur de Sas-I say, près d'Ëvreux, avait le droit de m
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faire dire la messe dans Téglise calhéitrale d'ÉYreiut, qoand il )oi plaisait; il poaTait y aasister le Ikueon sur te poing, €« le faire placer au ooio de llaale), à ▼ekontê. Le curé d'aï de ses Tilt*gea, botté et éperonné, lui disait la messe, i«nibour battant, au lieu d^srgues. Un aeie de iMt Qonirma au sei^Deur de Saseay cet éirange droit boaortftqne, comme le prouve une lettre de fabbé Lebonf insérée dans le Mtreun de féYrier 1736.
Lee armotriea qu'étaiaieRi les nobles étaient vm des pririlégea benoriiques dont ils dtaieni le pAna iers et eoi chequait to plus les loiuriers, <ynand la nohh*9$ était récente et ssas illostratioa. Témoin ce passage de La Bruyère, dans le obapitre de ses Caracière» intiiolé De to viUê : « On les loit (leurs armée ; aur i«8 litres et sur les vitrages, sur la porte de leur ebftteau , sar le pilier de leur baute justice, uti ito TienaMi de fUre pendre un benime qui mérilaii le banaisaemeot ; elles «'eifreol aux yem de teu^ les parts; ellee sont sur les meubles et sur les serrures; elles sont semées ser les carrosses; leurs livrées ne désb*- •oroBt point leurs armoiries, ie dirais voloBtiers aux SaonioDS : Votre fo^ sàt ftrématwréê; aUtndê» au «Mèw ««m k «tèote i\u)hèvo$ur voiro rmco; emA»qm omi ou voêro §rafftA'pèr9 , fm Imi ont fwié, êoaê «itiau et m êommemâ phu oiorê kmgt9m99. Q%h pomrv dire 00f»me moi'.iàa étoteti st oondaU trèê^ehêrf
Muo, «-> Les privilège» de la nohlêote excitèrent, «i xviu« siècle sertest, de vives r«iolanKitioBS. On se plaignait de voir la elasse la plus ricbe exempte des obarges qui écrasueat les classes les ptas pauvres et les plus labortenses. Llnégalilé ta plus choquante existait partout entre le noklo et Vignobh (ee mot sif niôe littéralement non moblOy et il était eaoore employé dans ce sens au xvii* nède, oommeoa peut le voir plus loin, p. 864). Cette inégalité k retrouvait partout dans les assemblées d'États, dans les tribu- Baux, à rarméo et jusqu'au pied des autels. Les tribunaux variaient avec les ^ases. La cour des pair» jugemt les tlueê êi voirs: le 9ta»é eomoiit les procès des évéenés, abbaiy;es et bénéfices ecclésiastiques à la^collation du pape et du roi. Aux requétea de Vkôtek ressortissaient les officiers de la maison du roi ; aux requêtes du patais, les privilégiés munis de lettres de committimus. Les officiaux on juges d'église connaissaient en première instance des procès des ecclésiastiques.
L'exemption d'imp6t accordée aux terres noble» était un privilège encore plus
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odievx. Le clergé, oui se confondait oomoie corps orlvil^ié avec la noblesse , le clergé possédait dMramenses domaines exempts eriniDèta. Au commencement du xvi« siècle . Oaude de Seyssel (Louanges du bon rot Louis XII, édit. Godefroy,
8. 1 36) , évaluait ses revenus au produit u tiers de tous les biens du royaume.
Aux Ëtats de 1561 , on réclama la sécularisation des domaiees ccclésiasiiques pour payer les dettes de la France C Kathery, Hist. des Etats -généraux,^. 205 et 206). Le clergé nMcbappa à ce danger que
Sir des sacrtllces considérables. Dès la tt du XVII* siècle , et surtout au xviii*, l'abus de ces privilét^s en matière d'impèt fut de nouveau signalé et flétri. Bois- Gulibert, Vauban, et, plus tard, d'Ar-
fenson , Macbault, Turgot , demandèrent égale répartition des cnarges publiques.
Mais la revoté, qui avait toujours maintenu ces privilèges féodaux, repoussa les justes réclamations du tiers-Etat, et contribua ainsi à provoquer la crise qui devait emporter le pouvoir absolu en même temps que les derniers vestiges dn régime féodal.
LHnégallté et le privilège n'étaient pas moins marqués dans l'administration militaire. Les plébéiens, sauf de très-rares exceptions, étaient condamnés à végéter dans les rangs inférieurs de l'armée, et à voir souvent des offlciers imberbes et des généraux incapables compromettre l'honneur de la France. Le xvin* siècle devait être fécond en leçons de cette nature. Dès 1701, l'opinion publique s'élevait coutre ces ieunes colonels qui n'evaient jamais servi. Dans sa comédie d'Ésope d Ja cour, Bonrsault introduit un de ces colonels qui dit naïvement :
Je ne toit point soldait «t nul &• m*» vn l*étre, i% sois boH eoiometf •« quai Mri bien l*EtM
Le public applaudit è la repartie dtsope :
ltoiui«ar !• eeloo«l , qù n'éf» point aoldat.
L'abus n'en subsista pas moins, et cette jeune nobkseo, bcave et spirituelle, mais loexpérimeatée , trouva son Crécy et son Poitiers dans les plaines de Rosbacb.
lAuobUue, non oQMente de deviner dans les armées, réclamait poHr ses puînés les bantes dignités de l'Église. Les princes les plus vertueux partageaient ce préiagét. On lit dans les extraits des Eertês du due de Bourgogne (t. I, p. 361):
«c Quoique la religion soit indeôendante des ministres qui l'annoncent , il est certain cependani qu'eue a qortone cbose de plus respectable aux ^reux du vul^ire , quand il la voit annoncée et pratiquée par des bommes de naissance. » L'adminib-
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tratioD monarchiqae elle-même dans des édits consacrait l'inégalité des classes d'une manière injurieuse pour les roturiers : « D'autant , dit l'article 16 de l'ordonnance de 1679 sur les duels , d'autant qu'il se trouve des gens de naissance tgnoble et qui n'ont jamais porté les armes, qui sont assez insolents pour ap« peler (provoquer) les gentilshommes, lesquels rerusant de leur faire raison à cause de la différence des conditions, ces mêmes personnes suscitent contre ceux
3u'ils ont appelés d'autres gentilshommes, *ob il s'ensuit quelquefois des meurtres d'autant plus détestables qu'ils proviennent d'une cause abjecte, nous voulons et ordonnons qu'en tel cas d'appel et de combat, principalement, s'ils sont suivis de quelque blessureou.de mort,lesdit8 ignobles ou roturiers , qui seront atteints et convaincus d'avoir- causé et promu de semblables désordres , soient sans rémission pendus et étranglés, tous leurs biens meubles et immeubles confisqués , et quant aux gentilshommes qui se seraient ainsi battus pour des sujete et contre des persnnnes indignetf nous voulons qu'ils souflfrent les mêmes peines que nous avons ordonnées contre les seconds M
Plaintes contre la noblesse, ^ Ssint- Simon , le grand défenseur de Xsinobletse, ne dissimule pas ses défauts. Il lui reproche «c son ignorance, sa légèreté, son inapplication, de n'être bonne à rien qu'à se faire tuer, à n'arriver à la guerre que par ancienneté, et à croupir du reste dans la plus mortelle inutilité qui l'avait livrée à l'oisiveté et au dégoût de toute ins' motion hors de guerre par l'incapacité d'état de s'en pouvoir servir à rien. » La Bruyère (Des Grands) avait dit dans le même sens : « Pendant que les grands négligent de rien connattre, je ne dis pas seulement aux int^èts des princes et aux affaires publiques , mais à leurs propres affaires, qu'ils ignorent l'économie et la science d'un père de famille, et qu'ils se louent eux-mêmes de cette ignorance ; qu'ils se laissent appauvrir et maîtriser
Sar des intendants ; qu'ils se contentent 'être gourmets on coteaux, d'aller chez Thaïs ou ches Phryné, de parler de la meute et de la vieille meute, de dire combien il y a de postes de Paris à Besançon ou à Philisbourg , des citoyens s'instruisent du dedans etdn dehors d'un royaume, étudient le gouvernement, deviennent fins et politiques , savent le tort et le faible de tout un État, songent à se mieux placer, se placent, s'élèvent , deviennent puissants , soulagent le prince d'une partic des soins publics. Les grands qui les
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dédaignaient les révèrent: heureux s'ils deviennent leurs gendres. »
Ce fut surtout an xvni* siècle que les privilèges abusifs de la noblesse furent vivement atuqués. Un prince en donna l'exemple : le duc de Bourgogne s'exprime ainsi dans ses ouvrages (t. Il, p. 86-87 ) ; « Un abus bien préiudiclable a l'État et qui semble prévaloir de jour en jour, c'est l'espèce de tyrannie qu'exercent sur leurs vassaux les seigneurs particuliers dans quelques provinces éloignées de la cour: ils commandent en despotes des corvées pour l'embellissement de leurs terres. Us élargissent et plantent des chemins à leur profit contre les ordonnances: ils établissent, buus des titres supposa, des péages, des fours et des moulins oanaux, etc. m Ia noblesse, en continuant d'opprimer les campagnes, se livrait à tous les désordres de l'esprit nouveau : elle avait en grande partie adopté les opinions sceptiques qui minaient la société; elle donnait l'exemple du libertinage et se ruinait par de folles dépenses. «On se piaue assez, dit un contemporain, d'avoir aes équipages magnifiques. Le duc de Richelieu , ci-devant ambassadeur à Rome , qui n*est pas encore officier général , a, dit- n, soixantedouze mulets , trente chevaux pour lui , un grand nombre de valets . et il fait ses • tentes sur le modèle de celles du roi. Les officiers généraux qui sont riches mènent des aides de cuisine et des aides d^office, comme si c^était pour célébrer quelque fête , et ceux qui ne sont pas également riches se ruinent et se mettent hors d'état de soutenir plusieurs campagnes.» ( Jovrnal de Barbier, U, 28-2», année 1T33).— Le même auteur ajoute t « Le roi est parti le 80 septembre (1733) pour aller passer doux mois à Fontainebleau . le tout pour chasser tous les jours , k son ordinaire. On dit que le maréchal de Villars l'ayant engagé à aller voir son armée, il répondit que <rétait bien son dessein ; qu'il partirait un beau jour sans grande suite , et se rendrait sur le Rhin à cheval . pour apprendre aux jeunesgens que les chaises ne leur conviennent pas. Effectivement , un simple capitaine de dragons ou de cavalerie croirait être déshonoré s'il n'avait pas sa chaisc'de poste; ce qui est ridicule pour des militaires. On dit quil y a à présent dans la ville de Strasbourg dix-huit cents chaises de poste que le maréchal de Berwick a empêché d'aller plus loin. » Ruinée par ce luxe, la noblesse se dégrada en épousant des filles de financiers. On en fit des chansons que l'op trouve dans les recueils du xviii* siècle *
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O temps. A maMrs. A tiiele ^éréglil OA l'on Toit dirof er lei plus nobles funSlet.
Lamoignon, Mirepoiz. Mole»
De Bernard «pouient 1m filles , Et sont les reeéleors du bien qu'il » to1«.
Il s'agit du célèbre Samuel Bernard dont les filles entrèrent, en effet, par des allianr^es dans les familles que cite l'avocat Barbier.
Noblesse depuis la révolution de 1789.
— La noblesse héréditaire fat supprimée par l'Assemblée constituante ( 19 janvier J 790 ; ; les litres de princes , ducs , marouis , comte , vicomte , baron , chevalier, ecnyer, etc., furent abolis. Pendant plus de douze ans, les titres nobiliaires ne furent plus en usage. Napoléon les rétablit. En 1806, il créa des duchés qui furent portés successivement au nombre de trente deux ; il y eut aussi des comtes et des barons de l^em^ire. La nouvelle noblesse était héréditaire. I.a Restauration maintint la nouvelle noblesse et rétablit l'ancienne. En 1848, un décret supprima les titres nobiliaires , mais ils ont été rétablis en i852.
Un des traités les plus estimés sur l'ancienne noblesse est celui de Gilles - André de la Roque , intitulé Traité de la noblesse et de ses différentes espèces y Rouen , 1720 et 1724, in-*». — On peut encore consulter sur ce sujet plusieurs ouvrajîes du père Menesirier, et entre autres les traités : i« De la chevalerie ancienne et moderne avec la manière éfen faire les preuves j Paris, 1683, in-i2; 2« De l'origine des quartiers, Paris, 168I, in-fol.
Toy. aussi les ouvrages du père Anselme, et spécialement Le palais de la Gloire contenant les généalogies historiques des illustres maisons de A*anc«, etc. Paris. ]664,in-4o; La Cbesnaye- Desbois a donne un Dictionnaire de la noblesse , contenant les généalogies, t histoire et la chronologie des familles nobles de la France , Paris, 1770-1784, 12 vol. in-4*.
NOBLESSE COMMENCÉE. — On donnait ce nom dans l'ancienne monarchie à une noblesse dont tous les deçrés n'étaient pas encore remplis de manière à former k noblesse complète exigée pour certaines carrières , par exemple pour entrer dans l'ordre de Malte.
NOBLESSE COMMENSALE. — Noblesse qui provenait de certains offices de commensaux do la maison du roi, de la reine et des princes de la famille royale.
NOBLESSE COUTUMIÈRE. — Noblesse qui, selon les coutumes des anciennes provinces, provenait de mère noble (voy. p. 861).
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NOBLESSE DORMANTE. — Noblesse suspendue à cause de quelque acte dérogeant. Les nobles de Bretagne avaient , entre autres, le privilège de ne pas perdre la noblesse en faisant quelque acte dérogeant, en se livrant, par exemple, an commerce de détail , etc. Ils étaient soumis à la taille, tant que durait la déro^ geance; leurnoo2e5«e était dite dormante. Ils pouvaient ensuite la reprendre eu faisant déclaration devant le plus prochain juge royal de leur domicile qu ils voulaient à l'avenir vitre noblement.
NOBLESSE GRADUELLE. — Noblesse qui n'éuit acquise aux descendants d'uu anobli qu'autant que le père et le fils avaient rempli successivement une charge qui donnait un commencement de noblesse.
NOBLESSE DE LETTRES OU LITTÉ- RAIRE. — Noblesse accordée aux ffraduéa oui étaient les gens de lettres de cette époque. Les lettres accordées par Henri IV en septembre 1607. à Claude Froment, professeur en droit à Valence (Dauphioé), prouvent que les docteurs, régents et professeurs en droit obtenaient la noblesse , après vingt ans d'exercice , et la transmettaient à leur famille. On appelait aussi cette noblesse noblesse comttive , parce que, selon La Roque, ceux qui la recevaient pouvaient prendre le titre de comte. Dans la suite cette noblesse ne fut, pour les professeurs en droit , ainsi que pour les avocats et les médecins , ou'uu titre honorifique , ainsi que le décida un arrêt du conseil d'État du 22 janvier 1771.
NOBLESSE PERSONNELLE.— iVol>Z«M«
2ui ne passait pas aux descendants et qui tait inhérente à une personne ou à la charge qu'elle remplissait.
NOBLESSE AU PREMIER DEGRÉ. — Noblesse opposée à la noblesse graduelle; elle était acquise et parfaite dans la personne des enfants, lorsque le père était mdrt revêtu d'un office qui anoblissait ou lorsqu'il avait servi pendant les vingt années qu'exigeaient les ordonnances pour que la noblesse fiit acquise. Tous les offices ne donnaient pas la noblesse au premier degré; ce privilège était réserve aux charges de chancelier de France , de
Sarde des sceaux , de secrétaire d'État , e conseiller d'État en exercice au conseil, de maître des requêtes et de secrétaire du roi Les conseillers de quelques cours souverailies , tels que les parlements de Paris, Besançon , Grenoble, la chambre des comptes et la cour des aides de Paris , avaient la noblesse au premier degré. Mais dans la plupart des court
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souYeraiaes , les offices de président et de coaseiller ae transmettaient >a nO' blesse qu'au second on au troisième degré: c'était une noblesse graduelle.
NOÇAGÉ. — Repas nuptial que , dans quelques pays , et principalement en Bretagne, les curés exigeaient primitivement en nature et qui plus tard avait été conterti en argent. — Le mot noçage désignait aussi dans certaines coutumes }e droit qu aVait le seigneur d'assister aux noces de séâ vassaux. I.e seigneur Iiautjuôtlcier, ou , en son absence , te sergent ou huissier de sa^stice devait être convié à la noce huit jours avant la célébration du mariage pour accompagner la mariée à r£glise; il prenait place à dîner avant )e marié ; il amenait deux chiens courante et un lévrier qui étaient nourris pendant le repas des noces ; api es le dîner, le sei- {Onenr ou son représentant avait le droit de chanter ta première chanson. Un arrêt du parlement de Paris rendu le 6 mars i(^Ot ordonna que ces coutumes Tussent observées, aiteh(fu qu'elles étaient mentionnées dans les aveux rendus par les vassaux.
NOCES.— Voy. Mariage.
du jour.
rîoèl n'était pas seulement, au moyen âge, une des fêtes les plus solennelles de l'Eglise ; ce fut, pendant plusieurs siècles et jusqu'à une époque récente, l'occasion de réjouissances de fantille. Au xiii*siècle, dit Sainie-Palaye (v" A'oè/). on donnait à ses amis , pour les fêtes de JVoèZ, des gâteaux appelés nieules ( voy. ce mot) et un poulet rôti. On chantait des cantiques appelés Noëls^ où la naissance du Christ, l'adoration des mages et des bergers étaient célébrées dans un laiigaae naif. « En ma jeunesse , dit Pasquier ( Hecherches de la France , livre IV, cbap. xvi ), c'était une couiume que l'on avoit tournée en cérémonie de chanter tous les soirs presque en chaque famille des NoëU, qui étoieni des chansons spirituelles fuiies en l'honneur de N. S.; lesc[uelles on chante encore en plusieurs églises, pendant que
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l'on Célèbre la g^and' messe e jour de Noël, lorsque le prêtre reçoit les offrandes. M Chaque province avait ses Noëls^ et , reux de la Monnoie en patois bourguignon ont beaucoup de réputation. La bûche de Noël ou Tréfoir (Voy. Tréfoir ) donnait lieu à une fête de famille ; on appelait la bénédiction do ciel sur la 'maison. La distribution du pattV de Calandre avait le même but.
Celte fêie marquait si bien l'alléereste universelle en soavenir de la régénération du nrande par la naissance du Christ, que le m^l Noël devint synonyme do réjouissance. Aux entrées des rois et dans toutes les solennités, le cri ée NoëU Nbëlî retentissait sur les places publiques. Pasquier (, Recherches , thid,) en cite plusieurs exemples : « Aux registres de la chambre des comptes , le greffier soucieux d'enregistrer ce qui se faisoit de solennel dans la ville de Paris, récitant le baptême de Charles VI dans l'église de Saint- Paul, dit que le 3 décembre 1368 naquit Charles sixième qui foc tenu sur les fonis en l'église Saint- Paullès-Paris par Charles, seigneur de Mont^ morencY et que lors y avoit une grande multitude de peuple qui commença de crier Noël. Jean, duc de Bourgogne, après avoir fait assassiner le duc crOrleims, revint dans Paris. Monstrelet dit an chapitre xxxvii du premier livre que les Parisiens en furent si joyeux, qu'à son arrivée les petits enfants crioienl par les rues Noël. En l'an M29, Philippe, duc de Bourgogne , ramena sa sœur au duc de Bedfoia dans Paris, à la venue duquel fut faite moult grande joie des Parisiens , dit le même Monstrelet. si y crioit-on Noël par tous les farrcfours par où ils passoient. Quand Charles VU nt son ei>irée dans Paris en 1*37 , il y avoit , dit le niême auteur , si grande multitude de peuple par les rues, qu'à peine pouvoit oç passer, lequel en divers lieux crioit & haute voix tant qu'il pouvoit Noël ponr la joyeuse tenue de leur roi et naturel seigneur et de son fils le Dauphin. *»
Le conmiencement de l'année était fixé à Noël k répoque de Charlemagne ( Yoy. Année).
NOIR (Code). —Voy. Nègre.
NOMBRAGE. — Office et salaire des officiers féodaux ou sergents appelés nfimeratores; ils étaient chargés décompter les fierbes de blé et les autres produits de la récolte, afin de prélever ce qui en revenait au seigneur en vertu du droit de Çhampart (voy ce mot). — Le mol nom-' brage ou nombvaige désignait même queiauefois le droit qu'avait le seigneur
NOM
de percevoir ces dîmes qu'on appelait dtmes tiombrées. Danâ Dne charte de Tan- Dée 1361 , on Ih : tontes les rerrtes , cens et nùfnbraiffet, etc. Vo^. du Canfge, V* iVtimerctrium,
NQMBRE D'OR. — Le nombre d'or eA une période lunaire de dii-neuf années dont on se servait pour déterminer les nouvelles lunes. Il était ainsi nommé, à ce que l'on cr«t y parce que l'on éerivait en caractères d'or,- dans les anciens calendriers, le Jour des douze mois' solaires oh tombait la nouveUe lune de Tun ou de l'autre de ces cycles. Dans ces dix-neuf années il y en avait douze appelées communes j et sept e%nhoUmique9 ou inlercalairesj parce qu'elles étaient composées de treize moW au lieu de douze. On avait cru ainsi établir une concordance parfaite entre le calendrier lunaire et le calendrier solaire. Mais le cycle lunaire dépassait de plus d'une heure le cycle solaire. La réforme de Grégoire Xïll modifia sur ce point le calendrier ecclésiastique et réforma cette irrégularité.
NOMtNAtJX. — 1*hïlosophes du moyen ftôe (Jui prétendaient que les idées générales n'étaient que des mots (/la(u««oct«). Voy. Sciences, S Philosophie,
NOMS. — Les Romains portaient plusieurs noms , et céft usage adopté par les Oallo-Romains ée conserva sous la domination des Francs. Kes hommes de race noble avaient trois noms. Ainsi l'évoque historien , (trégoire de Tours , s'appelait Georgius Florentius Qregorius. Le premier nom était le prénom , le second le nom de la gens , et le troisième ^ appelé aynomen , distinguait les diverses braBches de la aens.
Noms chez les Frarta. -* Chei les Francs, le nouveau-né recevait un nom la neuvième nuit, après sa naissance^ comme le prouve le paragraplie S du titre XVï de la Loi satiqtte. Les parents se réunis^ saient et donnaient un nom à Tenfant.
Cette eéiémonie était accompagnée de grandes réjouisèances. On ne connaissait pas alors ce qu'on a appelé depuis nom de baptême. Quelquefois le nom n'était donné à l'enfant que plus tard : le fils de Cbilpéric, avait déjà quatre mois, lorsque les grands de Neustrie se réunirent pour lui donner le nom de ClotatreÇChlotarium vocitarunt , Grégoire de Tours , livre Vil , chap. vu). Dans la suite le nom se donna au baptême. Flodoard , dans sa chronique à l'année 945, dit que la reine Gerberge donna naissance à un fils qui fut appelé Charles à son baptême ( qui Carolus ad catechizandum vocatus est)*
NOM
Les Francs ne portaient qu'un nom, comme Clotis, Caribert, Clotaire (voy.
la signification de ces noms, -p. 79&).Cftarlémaçne introduisit k sa Cour l'usfg^ de prendre un surnom ; luf-mème se féisaic appeler S>avid; Alcuin portait le nom d'Aibinus, etc.
Noms à l'époque féodale, -^ A l'époqua féodale , c'eôi-à-dire vers le xi* siècle , les p{»priétaire8 ou seigneurs féodaux portèrent deux noms ; le premier donné suivant l'ancien usage et le second ^iré de la terre qu'ils possédaient- Chez les Romains , c'ërtait le propriétaire qui impofait son nom à la terre ; les jprés de Mucius ( prata Muciù) , etc. Dans le système féodal, où la terre avait une si haute importance ( voy. p. 409), elle donna son nom au seigneur. Il faut cependant établir ici une distinction. Au sud de la Loire, dans les provinces de droit écrit ou romain , il était depuis longtemps d^usage de prendre plusieurs noms, comme chez les Roniainsfvoy. Mabillon, Derediplom,^ p. 59, 92, 93). Mais au nord de la France, on ne porta généralement qu'uA nom jusqu'au X!i« siècle. DepuisI cette époaoe , les surnoms tirés de la seigneurie , at ta dignité ou de l'office déviurent des noms génériques et les signes distinct) fs des familles nobles. Les noblèja portèrent souvent trois noms : lé nom de baptême, le nom commun à toutes les branches de la famille et enfin le tiom de là seigneurie qui variait suivant les dotnaînes des diverses branches. On trouve^ au moyefl âge, des exemples de nobles qui tiraient leur nom du lieu , oh iîs avaient été faits chevaliers. Ainsi Laurent du Plcssis ayant été fait chevalier au Morf , dans les pays d'outre-mer^ lui et ses enfants furent appelés du Pléssis du Morf ( Sainte-Palaye , v» Noms).
Les évoques comme les rois gardèrent l'ancienne coutume de ne signer que leurs noms de baptême avec celdi de leur évèché. On ne commença à mettre dans les actes le nom de famille des femmes que vers i62d ou i68o J jusqu'alors on ne les désignait qtie par leur nom de baptême.
Noms des mlains. — Quant aux noms des Vilains, ils n'eufènt de la fixité qtfà partir de l'époque oh l'dn tint des registres de l'Etat civil (voy. ce mot).
Quelquefois le nom propre était tiré du nom du père et de la mère réunis. Le nom de Marcabrus dérivé de Marc et de Brnna peut en servir d'exemple (Sainte- Palaye, v«» Noms ). Les noms des vilains étaient généralement tirés ou des noms de leurs pères et mères ou de quelque signe physique , de l'âge, du lieu de naiSf-
NOM NOM
sauce et d'habitation, du caractère, de la fois par le nom de leurs seignejries,
Srofe««ion des vêtements ou de quelque comme Montgascon, Gaucourt, Wilby ,
JIS'eTcdden^lle. ?^^ sonk les ^rJde Scales , Dunoys , etc. Aucunes fois on l«i
Leroux ,Unoir, hevilam , hejeune , Le- nomme par le nom des P^yj^^ont ils sont,
îlemt l^normaid , Lebreton, Leb'.n, Le-' comme l'Aragonais , Navarrot . le C.alois ,
SISÎais Sre? Lebarbier, etc , etc. Le le Uarrois, le Béarnais et autres ;,aucuneg
S^ntinuateur du hotnan de la Rose, qui fois, pour les imperfections quils ont,
sSait jJan, nXapp^^ qu'iUut comme Le Bègue de Vilaines, Jehan le
noSéClopinel, parce qu'il éikit boi- Baveux, le Manchot, le borgne Cl.sson ,
^ux?etdeVftt^,^«u»ouJfeun^,du le borgne Foucault , et plusieurs aut^^^^
lîon Art il «iiAÎt né • Je VIS un capuaine qui . en son enfance ,
heu oû U était ne . ^^^.^ ^^^ tuenne de Vignoles , et toute-
Et pnU viendra Jean ciopinêi fois depuis qu'il se mit à suivre la guerre
Auteur gentu, auteur ianei (sfaiant) iusaues à sa mort on le nommo La
Qui naistr» detsui Loire , à Meban. Hirê
Noms tirés du te/tn. —Plusieurs noms Changement de nom, — Dès la fin du fureni tirés du latin et se formèrent xv* siècle les rois seuls autorisaient les quelquefois du génitif, comme l'a re- changements de nom. Louis XI accorda, marqué l'abbé I.ebœuf dans son Histoire en i474 , à un de ses secrétaires nommé d'Auxerre , où il en cite un certain nom- Decaumont le droit d'écrire son nom en bre d'exemples : Pierre Le Blanc devint deux mois de Chaumont \ Ordonn. XVIII, Peirus Albt , Guillaume Le Bègue, Guil- 40-41 ) Le même roi autorisa, au mois lelmus Ble^i , etc. d'octobre i474 son valet de chambre. Oli-
Ce fut la mode, surtout à l'époque de vier le Mauvais, à prendre pour lui et laRenaissarice, de traduire les noms fran- sa postérité le nom d'Oi»tji«r le Daing çais en giec, en latin et même en hé- (tfeirf., 58-59).
breu ; ainsi Mélanchton est la traduction une ordonnance rendue par Henri II à en grec de Schwarizerd (terre noire). Amboise le 26 niars 1565 défendit do On alla même jusqu'à changer lea noms changer de nom sans autorisation royale, de baptême , Pierre et Jean , en Petreius i\ fallait en adresser au r«i la demande qui et Januf, comme on peut le voir dans était examinée en chancellerie. Les états Je Journal de Trévoux ( septembre 1 74i ). généraux de 161 4 furent oblijjés de récla- Le dernier tils de Henri II, connu dans la nier (art. tel de leurs cahiers de dosuiie sous le nom de duc d'Alençon , fut léances ) pour « quil lût ordonné à tous appelé Hercule : ce ne fut que plus tard gentilshommes de signer en tous actes et qu'il prit le nom de François. De Thou contrats le nom de leurs familles et non cite, en 1565 , un Asdrubal de Médicis. de leurs seigneuries, sous peine de faux C'est pour un pareil motif que le mare- et d'amende arbitraire. » Louis Xill rendit chai de Cessé avait pris le nom de Ti- à cet effet une ordonnance le 19 janvier moléon. On a vu ces changements de ]629 Malgré toutes ces précautions, on noms se renouveler à l'époque de la révo- altérait sans cesse les ti oms de famille lution. Les nom» de Grarc/ius , Jîruius , par intérêt ou par vanité. Molière s'est ^rts(tdc,etc., remplacèrent Souvent alors moqué de cet usage dans VÉcole des les anciens noms de baptême. — On pourra Femmes :
consulter sur les noms au moyen âge un ,
travail de Sirmond intitulé De propriis g°«' *^" ^f vd'^^}^ '"'i^^'" ^V!!.!?!!!!!-..-
-.«-« .« .-A-. » ««. o/«.-i» !»#/.# .'. » 1 Aa l'AAitir.^ Po" •» Touloir prendre un bàu «ur dei chunéreai
nominibUS medtse SetatXS , t. 1 de 1 édition p, j^ , ^ det reni e e.t la démangeaison ;
des œuvres de birmond , Pans, 1696. Et, lana tous embrasser dans la eomparaisoa.
Surnoms. — On voit par un passage Je sais un paysan qu'on appelait Groa-Pierre,
d'UU roman du XV siècle, intitulé Le ^^^ n'ayant pour t<.ut bien qu'un seulquartoer
Jouvencel , que les surnoms étaient f..rt ^ uî \IZ\ lentour faire un fo«,* bourbeux
communs au moyen âge, surtout parmi Et de monsieur de rtsle en prit leiiom pompeux.
les gens de guerre, et devenaient souvent des noms propres. Le Jouvencel ob- lia Bruyère s'est également moqué de tient de son capitaine la permission de l'usage de changer son nom par vanité : garder le nom , sous lequel il s'était « Certaines gens, ditr-il (chap. De certains d'abord fait connaître. « Vous devez sa- usages), portent trois noms de peur d'en voir, lui dit le capitaine, que de coutume manquer; ils en ont pour la campagne et les caitiiaines et chefs de guerre ne sont pour la ville, pour les lieux de leur serpas nommés par leurs noms, si ces nom» vice ou de leur emploi. D'autres ont un ne sont bien courts, comme Galiot, Sal- seul nom disyllabe qu'ils anoblissent par zard, Gascon, Poton, Blosset, Talbot, des particules , dès que leur fortune de- Floauet, etc. Mais on les nomme aucunes vient meilleure. Celui-ci , par la suppres-
NON
sioD d'une syllabe, fait de son nom obscur nn nom illustre; celui-là, par, le changement d'une lettre en une autre, se travestit, et de Syrus devient Cyrus. Plusieurs supprinifut leurs notns , qu'ils pourraient conserver sans home, pour en adopter de plus beaux , ob ils n'ont qu'à perdre par la comparaison que l'on fait toujours d'eux qui les portent avec les grands hommes qui les ont portés. Il 8*en trouve enfin qui, nés à l'ombre des clochers de Paris, veulent être Flamands ou Italiens, comme si la roture n'était pas de tout pays, allongent leurs noms français d'une terminaison étrangère, et croient que venir de bon lieu c'est venir de loin. »
L'Assemblée constituante, par plusieurs lois rendues en i7do et 1791, défendit de changer le nom des familles. La Conven> tion , au contraire , déclara, en i793, que chacun pourrait changer de nom, comme bon lui semblerait ; mais elle fut ellemême forcée de s'opposer à cet abus qui pouvait avoir les plus graves inconvénients. Enfin une loi du consulat(ii germinal an XI ) a décidé qu'on n'inscrirait sur les registres de l'État civil que des noms empruntés au calendrier ou à des personnages itélèbres de l'antiquité. On ne peut maintenent changer de nom qu'en vertu d'une autorisation du gouvernement accordée avec les formes légales ; la demande doit être adressée au ministère de la justice imr l'intermédiaire du procureur impérial.
NONCES. — Ce mot désigne les ambassadeurs accrédités par le pape auprès des souverains. On le trouve pour la première fois dans une charte de io35 (De re dipL, p. 615) Mais c'est seulement- depuis le XVI» siècle que les légats permanents ont été appelés nonces. Ce nom , synonyme d'envoyé ou ambassadeur, eut quelque peine à être reçu eu France. En i665, le notice du pape en France ayant pris, dans un écrit imprimé , qualité de nonce au parlement et au royaume , le parlement décréta contre l'imprimeur, parce que ce titre de nonce ou royaume annonçait des préier.tionsàunej«ridicti<n(jije la France ne reconnaissaiipoini aux légats, ha distinction entre les nonces et les légais tient surtout à la nature de leurs fonctions On appelle généralement légats les ambassadeurs des papes chargés de remplir des fonctions sikiiuelles dans les pays catholiques, et nptices les ambassades s accrédités auprès des souverains pour représenter la puissance temporelle du saint- siège.
NONNAINS , NONNES. — Ces mots dé-
NOT
signent des religieuses. Tls ne s'emploient plus maintenant dans un stvle élevé- mais dans l'origine les mots nonnains, nonnes indiquaient l'affection et le respect On appelait aussi en latin nonni les leliffieui M». Ce mot était également un terme d affection filiale. Il est dit, en effet, dans la règle de SaintrBenoîi que les jeunes religieux appelleront les anciens nonni • ce qui indiaue, ajoute saint Benoit, le respect dû à un pèrelpaterna reverentia) ^SLl®^ remplacé par la locution mon Révérend Père qui a la môme signi-
NORMALE fÊcole). - voy. École normale SDPÉRIEDRE.
NORMALES ( Écoles). - Voy. Instrdo-
TION PDBLIODB , p. 5»».
NORMANDE (Charte). - Charte accordée par Louis XI aux Normands en jsu et 1315 pour confirmer les priviléce* da leur province. e w
NOTABLES. — On désignait sous ce nom, dans 1 ancienne monarchie, des membres du clergé, de la noblesse et du tiers-état que les rois appelaient dans les circontances imporunies pour les consulter Pur les décisions à prendre La première a.«»semblée de notables fut ténue par Charles V en i369. Ce prince qui avait éprouvé, pendant la captivité de son père Je danger des états généraux, les remplaça par des notables que lui-même désignait Ce futdans cette assemblée que fut décidé l'établissement d'an impôt appelé fouaqe qui devait porter sur les immeubles On trouve encore des assemblées de notableê en 1470 sous Louis XI , en 1526 à Cognac sous François l»"- p»ur rompre le ti aité de Madrid, en 1596 à Rouen sous Henri IV en 1626 à Paris sous Louis XIII pour donner à la politique de Rirhelieu l'a|)piii de la nation, enfin en 1787 et i788 sous Louis XVI L'assemblée de 1787 renversa le ministère de Calonne , et l'assemblée de 1788 fut convoquée par son successeur Loménie de Brienne pour aviser aux moyens d'échapper à une crise imminente. Je n'ai rappelé que les plus célèbres parmi les assemblées de notables.
On pourra consulter sur ces assemblées l'ouvrage de M. Hathery, intitulé i/w/oïr« <ies Etats généraux,
NOTAIRES - Officiers publics chargés de diesserles actes et contrats auxquels, on veut donner un caractère o'auihenticité. Leur nom vient du latin ♦»o/a! (note», tit es. écritures ou chiffres), parce qu'autrefois à Rome ils écrivaient les actes en abrégé (voy. Notes tircmenses;. Ily a
NOT
exclusif de créer des notaires. 11 y eut toujours des notaires seigneuriaux, mais nommés par le roi. Déjà antérieurement saint Louis avait institué soixante no~ taires en litre d'office pour écrire et expédier les actes de la juridiction volontaire , et mettre en grosse tous les actes de la juridiction conlentieuse du Chàtelet de Paris. Cependant on ne trouve point d'actes signes par les notaires royaux avant le règne de Philippe le Hardi qui monta sur le trône en 1270.
On a quelquefois coufondu les notaires et les tabellions; il y eut cependant une différence entre ces deux sortes d'officiers jusqu'au xvi* siècle : le9 mtairet écii valent la minute des actes et d^9 contrais; les tabellions les gardaient et en délivraient des grosses. Une ordonnance de Charles YII , en date du mois de juillet 1448 (Ordon.y XIII , i»8- 189^, décida qu'à l'avenir il n'y aurait qu'un seul tabellion dans chaque cbàtellenie roy^. Ce tabellion pouvait commettre . là où il était nécessaire , des notoire aont il répondait. Ceux-ci devaient porter tous lea trois mois, chez le tabellion , les regit^tres «on tenant les extraits des /actes passés devant eux , afin qu'ils fassent gardés en lieu sûr psr le tabellion. Les chfurges des tabellions ne furent réu^ nies 4 ceUee des f»olatrM qu'en i56«.
Henri lY, par un édit du mois de mai 1S97, supprima le9 office» de tabellions et de gardes-notes , et créa posr y suppléer de nouveaux offices sous la dénomination de notaires garde-^iotes et garde-scêl. èàntÀ ces trois offices furent réunis à celui de notaires. Louis XIV, par édit de 1673, y réunit encore les offices de Greffiers des conventions. La même année, les no^ taires de Paris obtinrent, moyennant
âuaire cent cinquante-deux mille livres, es lettres patentes qui partaient que les fonctions ae notaires à Paris ne ;jourraient être imputées à dérogeance à la noblesse. {\oy. p. 86», 2* col.) Notaires des corporations et unxversi~
NOT
te'Str^Comxne dans l'ancienne monarchie il y avait un grand nombre de juridictions et de corporations privilégiées, il y avait aussi un grand nombre d officiers, appelés notaires attachés à ces «-.orporations. I^es marchands italiens qui fréquentaient les foires de Champagne et de 3rie, si célèbres aux xiii* et ii^ivf sièdes , avaient leur notaire appelé notaire des Italiens ; il y avait aussi des f^otaires de la cour et hâtel du roi, appelés encore secrétaires du noy ( voy Seguétaiaes nç roi ; , des notaires des Capitouls de Toulouse ( voy. Capitoul^ ) , des notaires des universitèe qui étaient des greffiers garde-notes. On appelait «ovaires du s(mg\e^ greffiers des tribunaux criminels. Sans s'arrêter à tous ces détails, on peut remarquer qu'il y avait dans 1 ancienne monarchie trois espèces de notaires : 1«> les notaires royaux^ 2» les notaires des seigneurs j 3^ les no^ taires apostoliques. Il est nécessaire de parler séparément de chacune de ces classes de notaires.
Notaires royaux, — On donnait ce nom aux notaires créés par le roi d»ns les justices royales pour recevoir les actes laits entre toutes sortes de personnes, de quelque qualité qu'elles fussent. Les coUftrats droFsés par ces notaires royaux emportsieni hypothèque su itouè les biens des partie? contractantes, eu quelque lieu au royaume qu'ils fussent situés; il» étaient exécutoires dons toute la France , pourvu qu'ils fussent revêtus du sceau royal de la juridiction dans laquelle étaient immatriculés les notaires qui avaient dressé ces actes Les notaires royaux du Chàtelet de Paris avaient le privilège particulier de pouvoir instrumenter ou remplir leurs fonctions dans tout le royaume. Le même privilège avait été accordé aux notaires d'Orléans et de Montpellier qui pouvaient dresser des actes partout , excepté à Paris.
Notaires des seigneurs, i— Les notaires des seigneurs étaient ceux qui étaient nommés dans les justices seigneuriales pour recevoir tous contrats, actes enirevifs et testaments dans l'étendue de la juridiction où ils étaient immatriculés.
Leurs contrats jn'étaient exécutoires que dans le ressort de la seigneurie , et ils ne pouvaient dresser acte que pour des personnes (]ui y avaient leur domicile.
Notaires apostoliques.— Notaires nommés primitivement par les archevêques et évêques, et chargés de recevoir toutes les déclarations et oie passer tous les actes concernant les bénetices. On les voit figurer dès le XI* et le xii« siècle. Un arrêt du parlement rendu en i42l leur enjoignit de se restreindre aux aaes relatifn
NOT
aaz béDéfices et à la puissance ecclésiastique. Ils instrumentèrent en France jus< qu'en 1490. A cette époque, Charles VIII supprima les notairef apostolique* et défendit de faire dresser aucun acte par eux , Henri il créa quatre notaires apostoliques pour toute la France ; mais ces notaires apostoliques étaient nommés directement par le roi. Louis XIV établit, par un édit du mois de décembre i69i, des notaires apostoliques dans tous les diocèses de son royaume. Ces notaires recevaient leurs provisions du roi, comme Tavait déjà ordonné H^^nri II.
Notaires depuis la Bévolution.— 11 n*y a plus en France depuis la Révolution
au'une seule espèce de notaires. La loi u 25 ventôse an xi a organisé le notariat tel quM existe encore aujourd'hui. Les notaires sont nommés par l'empereur, sur la présentation de leur prédécesseur. Ainsi les offices des notaires constituent, comme ceux des avoues, une propriété transniissive. Les notaires des villes où siège une cour d'appel exercent leurs fonctions dans toute retendue du ressort de la cour; ceux des villes oii il n'y a qu'un tribunal de première instance, dans rétendue du ressort de ce tribunal : ceux des autres communes , dans l'étendue du ressort de la justice de paix. Les notaires sont ainsi partagés en trois classes, dont la première comprend quatre cent quatorze offices , la seconde quatorze cent vingtneuf et la troisième huit mille et trois. Des chambres des notaires sont chargées de maintenir la discipline. Elles se composent de membres choisis par les notaires de l'arrondissement , et sont renouvelées par tiers chaque année.
NOTAIRES CLE!'. es DU ROI. - Ces officiers royaux , dont il est souvent (question dans les ordt>nnances (W«ruei7 des Ord., II, 99, 174 et 1751, ont été m»mmés plus tard secrétaires du roi. Voy. Secrétaires pu ROI.
NOTES TIRONIENNES.— Écriture abrégée, dont on a attribué l'invention à Tiron , affranchi de Cicéron ; mais il paraît que ces signes tachygraphiques remontent à une époque antérieure et que déjà Xénophon s'en servait. Cicéron fut un des Dremicrs qui en lit usage à Rome.
Lorsque Caton combattit l'avis de Jules César à l'occasion de la conspiration de Catilina, Cicéron plaça en ditlerentes parties du sénat des écrivains habiles chargés de recueillir les paroles de l'orateur. C'étaient les sténographes de l'antiquité.
Dans la suite ces notes tironienrtes furent en usage dans les minutes des actes publics, et les notaires en ont tiré le nom
NOT
qu'ils portent encore aujourd'hui. Lea écoles publiques et les tribunaux se servaient de notes tironiennes pour recueillir les leçons des maîtres, les interrogatoires des accusés et les sentences des juges. Dans la suite , on les employa pour transcrire des manuscrits tout entiers, et
Elusieurs bibliothèques, entre autres la ibliolhèque impériale, possèdent des manuscrits en notes lironienves. Ces signes servaient aussi pour écrire des diplômes ; dom Carpentier en a publié cinquantequatre qui appartiennent au règne de Louis le Débonnaiie.
Jusqii'à nos jours on s'était peu occupé de déchiffrer les notes tironiennes. Lea savants Bénédictins de la congrégation de Saint-Maur avaient signalé cette lacune delà diplomatique, mais sans la combler. Dom Carpentier, dans l'ouvrage intitulé A'.phabetum tironianum (1747), avait pui'lié une partie des signes qui servaient à marquer les abréviations; mais il n'en av;;it pas déterminé le sens. Un autre Bénédictin, dom de Vaines, écrivait en 1774 ( Dictionnaire raisonné de difAomO' tique , au mot Notes ) : « La science de ces notes est encore dans son enfance; personne, jusqu'à présent, n'y a travaillé avec succès. C'est une entreprise difficile, à la véi ilé , mais qui mériterait bien d'être tentée. On trouve des livres entiers et des' diplômes écrits en notes. U e.-t probable que, sous ces espèces de chiffres, on a voilé quelques secrets importants ou quehiue chose de curieux. Uegrettera-ton toujours la perte de ces connaissances? F,t ne pourra-t-on parvenir à donîier quelque chose de certain sur cette science encore énigmatique?» Notie époque, qui a vu se révéler les énigmes tout autrement célèbres des hiéroglyphes égyptiens, a courageusement abordé le problème des notes tironiennes. M. Kopp a publié en 1817 dans le second volume de sa Palœographia crtftca, un travail sur les notes tironiennes. Enftn un élève de l'école des Chartes, M. Jules Tardif, a obtenu en 1850 la première médaille du concouru pour les antiquités nationales décernée par l'acad''mie des Inscriptions et Belles- Lettres, et, d'après le rapf)ort de M. l.enormand, il a résolu la question devant lac^nelle avaient reculé les Bénédictins.
KOI
pent d'admiration. En vain le trait fondamental se dérobe sous la rapidité de la main qui le trace ; il n'échappe pas à la sagacité du savant qui redevient ainsi comme le législateur du système. Il est hors de douie que l'application d'une méthode aussi perfectionnée fera lire des textes importants pour l'histoire en général et pour celle de notre pays en particulier; mais, quand bien même il n'y aurait ]à qu'un résultat de pure curiosité, on devrait rendre hommage à la singulière pénétration, à la capacité scientifique qui a triomphé d'obstacles que la patience même des Bénédictins n'avait pu vaincre. Les fruits de ce beau travail ne se borneront pas au déchiffrement des notes tironimnes : l'écriture dénnotique des Égyptiens offre plus d'un rapport avec ces notes; pour les analyser, il faut aussi remonter à la forme cumplèle de l'élément originaire, et Ton n'arrivera à cette restitution avec succès et certitude, que lorsqu'à l'expérience de la langue on joindra la faculté de divination méthodique qui distingue le beau mémoire de M. Jules Tardif. »
Ces éloges faisaient attendre avec impatience le mémoire de M. Tardif; il vient enfin de paraître imprimé par les soins de l'Académie des Inscriptions et Belles- Lettres dans les Mémoires des savants étrangers. Une analyse ne pourrait donner aucune idée nette d'un travail qui est lui-même très-condensé ( 67 pages in-4o). Il est donc nécessaire que ceux qui veulenv étudier les notes tironiennes recourent au mémoire de M. Tardif, dont TAcadémie des Inscriptions garantit le caractère scientifique. On y trouvera tous les signes tironiens ramenés à dix séries ou tableaux, qui forment une sorte de dictionnaire des notes tironiennes. U est à souhaiter que cette découverte porte tous ses fruits et produise pour la science historique les importants résultats que promet le rapport de M. Lenurmand.
NOTES DE MUSIQUE. - Voy. Musique.
NOTORIÉTÉ C Acte de ). — Acte par lequel un officier public reçoit la déclaration de personnes qui attestent la venté d'un fait ; ces actes de itotoriété peuvent quelquefois suppléer les actes de l'état civil. On appelle encore actes de notoriété les actes par lesquels un magistrat atteste nn usage ou un point de jurisprudence sur lequel il est consulté.
NOTRE-DAME. — Cri de guerre adopté par un grand nombre de chevaliers. Notre-Dame-Bourbon, Mont'Joye Notre- I>ame était le cri de guerre des ducs de
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Bourbon; Vergy'Notre-Damet celui des seigneurs de Vergy, etc.
NOTRE-DAME DU MONT GARMEl
( Ordre de ). — Voy. Chevalerie ( Ordres religieux de). Un règlement du 21 janvier 17T9, concernant l'Ordre de Notre- Dame du Mont Carmel, décida que trois décorations de cet ordre, oh l'on n'ad- ' mettait que des gentilshommes, seraient } remises chacune année aux trois élèves de \ l'école militaire qui auraient su , par leur mérite et leur bonne conduite , s'attirer l'estime du prince. Ils devaient être choi sis parmi les jeunes gens qui étaient en état d'entrer immédiatement au service.
Si un de ces nouveaux chevaliers se si-
gnalnit à la guerre par quelque action 'éclat, il était reçu chevalier de l'ordre de Sain (-Lazare, sans être tenu d'augmenter ses preuves de noblesse de quatre degrés , quoiqu'il fallût régulièrement prouver huit générations de noblesse pour entrer dans ce dernier ordre taudis
3u'on n'exigeait que quatre générations e noblesse, des élèves de l'école militaire.
NOURRICES. — Pendant fort longtemps les mères, quelle que fût leur condition, avaient allaité leurs enfants. Blanche de Castille nourrissait ellemême saint Louis. Jusqu'au xvi* siècle, cet usage fut conservé. On lit dans les mémoires de la reine Marguerite, femme de Henri IV, que la comtesse de Lalaing, d'une des plus illustres maisons de Flandre, allaitait elle-même son tils. Marguerite raconte que, dans un grand repas que lui donna le comte de Lalaing, la comtesse « parée , toute couverte de pierrenes et en pourpoint de toile d'argent brodé en or, avec de gros boutons de diamants, se fit apporter à table son petit fils, emmailloté aussi magnifiquement qu'elle était vêtue pour lui donner à teter; ce qui eût été tenu à incivilité à quelque autre ; mais elle le faisait avec tant de grâce et de naïveté qu'elle en reçut autant de louan-
§es que la compagnie de plaisir. » Les âmes de haute naissance et ensuite les bourgeoises enrichies cessèrent de nourrir elles-mêmes leurs enfants aux xvu*et XYiii* siècles. Vers la fin du xvm» siècle, il se fit un heureux retour à l'usage des mères d'allaiter leurs enfants, et les nourrices étrangères ne furent appelées que lorsque les mères ne pouvaient remplir ce devoir. Des bureaux de nourrices, surveillés par des médecins que délègue l'autorité, ont été établis pour rendre plus facile et moins dangereux l'usage des nourrices mercenaires.
Le premier bureau des nourrices fut éta-
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bli à Paris en 1769; un second fut fondé à Lyon eh 1780. L'administration du bureau des nourrices de Paris a été confiée au conseil général des huspices « et un décret du 30 juin 1806 a confirmé cette disposition. Depuis 1821 , il a eié établi à Paris des bureaux particuliers de not»rrices.
TCATTnnrTTTuv r-..* «««-:^» ».♦ lissante, que l'on mêle souvent à la fa- NOURRITURE. — Cette question est rine de blé ou froment Elles sont de-
tellemeut vaste que nous pouvons à peine ttyiu*^ •, iiaico owui uc
en indiquer sommairement les points
principaux. La nourriture est tirée du
règne végétal ou du règne animal. Il sera
auestion dans un troisième paragraphe u sel et des assaisonnements.
introduit en Europe. La France tira de l'Italie le riz et plusieurs autres pâtes. I.e riz. originaire de l'Orient, a ete souvent cultivé eu France, m<iis ou a toujours été obligé de renoncer à ce genre de culture. L'introduction des pommes de terre ou topinambours ne date que du dernier siècle ; elles fournissent une farine nour-
S I. Nourriture tirée du régne végétal. — Blé. — De tous les végétaux qui servent à la nourriture de Phomme , il n'en est pas de plus important que le blé. On ignore par qui le blé fut introduit dans la Gaule. Entre les provinces les plus renommées pour leurs blés, on cite la Beauce, rile de France, la Brie, la Picardie^ la Champagne et le Bassigny, au moins c'est la liste que donne, d'après Liëbaut, Le Grand d'Aussy, dans la Vie privée des Français , et le rang qu'il leur assigne. Cependant il ajoute que les blés du Beri7, du Poiiou , de la Saintonge, de FAngoumois, du Limousin, de la Normandie , du Lan^edoc . et ae la Limagne d'Auvergne , avaient de la réputation Se • Ion Cbampier, toutes les provinces situées le long de la Loire regardaient le blé de Beauce comme le premier de tous. Cet auteur parle avec mépris du hlé du Dauphine , qui était brun , rempli d'ivraie et de toutes sortes de graines. U a été question, au mot Moulins, des divers procèdes employés pour moudre le blé. J'ai aussi parlé du droit de banalité qui existait à l'époque féodale (voy. Banalité et surtout Moulin banal).
Sarrasin: Maïs. — L'usage de plusieurs autres e.«*pèces de grains s'est introduit successivement en France. Le sarrasin ou blé noir, originaire d'Afrique , a été emprunté à l'Espagne ; la culture de ce blé en France ne remonte qu'au xvt* siècle; Les Contes d^Eutrapel, publiés en 1 587, en parlent dans les termes suivants : Sans ce grain qui noiAs est venu depuis soixante ans y les pauvres gens auraient beaucoup à souffrir. On en fait, dans plusieurs contrées, et principalement en Bretagne, des bouillies et des pâtes fort estimées : mais le pain , fait avec le blé noir ou sarrasin , est indigeste. Ce fut également au xvi* siècle que l'on im]>orta en France le maïs ou blé de Turquie Cbampier en parlait en 1560, comme d'un grain récemment
venues pour les familles pauvres une ressource indispensable, surtout dans les années de stérilité.
Bouillies. — La boutZWe , que l'on fait avec le blé, le sarrasin , la fécule de pomme de terre, etc., sert aussi à la nourriture. Elle figurait autrefois parmi les mets estimés. Au xvi* siècle, on la servait sur la table des rois , et les Mémoires de M*'* de Montpensier prouvent que cet usage subsistait encore au XVII* siècle, u Monsieur, dit-elle eu parlant du fière de Louis XIV, vint un jour dans la chambre de la reine, comme elle allait dtner avec le roi. Il trouva un poêlon de bouillie; il en prit sur une assiette et Talla montrer au roi qui lui dit de n'en point manger. Monsieur dit qu'il en mangerait, le roi répondit : gage que non. La dispute s'émut Le roi voulut lui arracher l'assieite, la poussa et jeta quelques gouttes du bouillie sur Monsieur qui a la tète fort belle et aime extrêmement sa chevelure. Cela le dépita ; il ne fut pas maître du premier mouvement et jeta l'assiette au nez du roi. »
Légumes. — La France a été de tout temps fertile en légumes. Les Romains estimaient les oignons gaulois , comme nous l'apprend Pline le Naturaliste ; ils les préféraient aux oignons d'Italie. I.a loi salique prouve que très-anciennement les pois', les fèves et les lentilles étaient cultivés en France, puisqu'elle condamne à l'amende ceux qui dérobaient ces légumes. On voit par les capitulaires de Charlemagne que, dans les villxàe cet empereur, croissaient des laitues, du cresson de fontaine et de jardin , de la chicorée , du persil, du cer'.euil , des carottes , des poireaux , des navets, de l'oi- {;non , de l'ail , de la ciboule et de l'échaote. Les Romains avaient importé dans les Gaules les choux rouges et verts; mais les choux blancs viennent des pays septentrionaux et l'an de les faire pommer n'était pas encore connu du temps de Charlemagne. I^d laitues romaines sont originaires des environs de Rome , aussi bien que les brocolis oj petits choux verts. Les Gaulois cultivaient les grosses fèves, les haricots et les pois. Quant au melon, il a été apporté d'Italie après l'ex'
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pédition de Charles VIII ; il n'est parlé [u'à une époque récente d'asperges et le concombres. Les articfaaux paraissent avoir été connus à une époque plus ancienne et désignés primitivement sous le nom de chardons.
Fruits, — Nous avonb emprunté quelques-uns des fruits qu'un sert sur nos tables aux pays étrangers. Ainsi la cerise nous vient des Romains qui l'avaient tirée de Gerasus. ville d'Asie Mineure j l'abricot a été apporté de l'Arménie, la pèche de la Perse, les prunes de Syrie , vers le temps des croisades. Les prunes de Damas , qui tirent leur nom de la ca-
Çitale de Syrie, furent introduites en rovence par le roi René, duc d'Anjou et comte de Provence. Les prunes de Montieur sont ainsi appelées, pat ce que Monsieur, frère de Louis XIV, les estimait particulièrement. Les prunes de la reine Claude doivent leur nom à la première femme de François I*'' fille de Louis XII. On prétend que le coing vient dune ville nommée Cydon et située dans l'île de Crète (Candie). Les citrons, originaires de la Médie ou de la Syrie, ont passé de l'Italie en Provence et dan^le Languedoc. Les orangers sont aussi des arbres exotiques ; ils ne se sont acclimatés que dans les régions méridionales de la France ; on ne les conserve dans le Nord qu'en les protégeant par des serres chaudes. Les grenades sont venues. d'Afrique; elles donnèrent, dit-on, le uom au royaume de Grenade en Espagne; elles ne réussissent que dans les provinces méridionales de la France. I^s pistaches ont été importées de IMnde, les amandes et les olives de la Grèce; les figues, de l'Asie ; les raisins , de l'Italie. Ce fut l'empereur Probus qui replanta les vignes des Gaules arrachées par ordre de Domitien. A côté de ces fruits d'importation étrangère , iont quelques-uns se sont si bien acclimatés en France, il en est beaucoup d'indigènes. Les pommiers et les poiriers sont k l'état sauvage dans nos forêts; l'art les a transformés et a créé une prodigieuse variété d'espèces. Les noix paraissent aussi un fruit indigène , quoique, d'après certains auteurs, elles nous soient venues du Pont; il en est de même des chàtaitrnes, que quelques écrivains prc^tendent originaires de Sardes en Lydie. Les fraises des bois ont été de tout temps connues dans les Gaules.
S IL NOURRITCRE TIRÉE DU RÊGIfE ANI-
MAL.— Porcs ; gibier.— \ A première nourriture de nos pères .comine celle de tous les oeuules. a été tirée du règne végétal ; il est impossibled'indiquer à quelle époque précise ils ont commencé a faire nsage
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de viande. Mais on sait que la chair de
f»orc fut la première dont se nourrirent es Gaulois. Les furets qui couvraient la Gaule renfermaient un grand nombre de ces animaux. Le cochon, et surtout le cochon salé, se servait sur toutes les tables et même sur celles aes seigneurs et des rois. Jusqu'au xn* siècle on laissait les porcs paître dans les villes , ce ne fut que sous Louis VII, et, par suite d'un accident qui fît périr un de ses fils, qu'un règlement de police dcfendit aux habi« tants de laisser errer leurs porcs dans les rues. L'usage de la viande de bœuf et de mouton est plus récent; cependant on remarque que , dès le xiii» siècle , les seigneurs se réservaient les langues de tous les bœufs tués dans leurs domaines.
La chasse, ce plaisir si recherché des Germains et des seigneurs féodaux, approvisionnait leurs tables de gibier de toute espèce. Il y a eu dès la plus haute antiquité des cerfs dans les rorêts de la Gaule , et pendant plusieurs siècles on a servi la chair de ces animaux sur les tablas des rois et des {jrands seigneurs ; plus tard on s'est borne aux daims et aux chevreuils. Il y eut aussi à toutes les époques, des lièvres et des lapins en France; Quelques écrivains prétendent, cependant, que le lapin est originaire d'Espagne.
Volatiles. — Les volatiles du genre des gallina<és sont venus piimiiivement de la Gaule, comme leur nom l'indique; on trouve parmi les officiers royaux du xm« siècle un poulailler du rot , chargé de la basse-cour. Les dindons étaient connus en France avant l'établissement des jésuites ; l'opinion qui en attribue l'introduction à cet ordre est dénuée de fondement. Cependant les dindons ne devinrent communs en France qu'après le rèçne de Henri IV; ils ont remplacé les oies qui étaient jadis un met recher ché. On élevait dos troupeaux d'oies dans la partie septentrionale de la Gaule, et on les ccmduisait jusqu'en Italie. Le droit d'élever des pigeons domestiaues était un privilège féodal , et ce droit de colombier a duré jusqu'en 1789. Les volatiles sont cités dans des ouvrages qui remontent à une haute antiquité comme des mets maigres. Le canard noir ou macreuse est toujours considéré comme maigre, et l'Église en permet l'usage pendant le carême. Les perdrix et surtout les perdrix rouges sont originaires de l'île de Clio: ce fut le roi Hené qui, au xv« siècle 1 les acclimata en Provence. Le paon et le faisan étaient des oiseaux nobles et figuraient sur les tables des grands; rien n'est plus célèbre que I9
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serment du faisan qui fut prôté à Lille par le duc de Bourgogne et un grand nombre de chevaliers en i453. Le noble oiseau, porté par une damoiselle, avait le bec et les pattes dorés. Le duc fit serment sur le faisan et engagea ses chevaliers à répéter la formule rtu sermeoi conçu en ces termes : « Je voue à Dieu prenuèremeni , à la très glorieuse Vierge sa mère, ensuite aux dames et au faisan , que si le roi de France mon seigneur , ou quelques autres princes de la chrétienté veulent se croiser contre le Turc, je les suivrai et les accompagnerai , et combattrai même contre le sultan corps à corps s'il veut y consentir. »
Poissons. — L'usage des poissons de mer et d'eau douce, des amphibies ei des coquillages remonte aux jjremiers siècles de notre histoire. Il y avait à Paris^ dès le temps des Romains, une corporation des nautes ou mariniers de la ôetne, qui se chargeaient d'approvisionner cette ville.
Louis VU accorda de nouveaux privilèges à la corporation des marchands de /'eau, comme elle s'appelait au xii* siècle. Les règlements contenus dans le Livre des métiers d'Etienne Boyieau, prévôt des marchands de Paris au temps de saint liOuis, parlent du maquereau, du flet ou limande, des merlans, de la raie, des morues sèches et salées, des harengs frais ^ salés et saurs. Les ordonnances du roi Jean prouvent qu'au XiV« siècle, on mangeait à Paris du marsouin et mène du chien de mer. Le saumon et les anguilles ont été connus en France de V>ut temps. Les huîtres, célèbres à l'époque d'Ausone, tombèrent ensuite en discrédit et furent jjeu estimées jusqu'au xvir siècle; à cette époque, elles ont repris une vogue qui n^a fait qu'augmenter. L'Océan et la Méditerranée ont toujours fourni des écrevisses et de petits coquillages.
Lait, Beurre, Fromaye, O^ufs. — Le lait, le beurre, le fromage et les œufs se rattachent à la nourriture que l'on tire du règne animal. L'Église en interdisait pour ce motif l'usage pendant le carême. On obtint généralement au xvr siècle la permission de faire usa^e du lait, du neurre et du fromage. Mais il y eut plus de difficulté pour les œufs, et, en i555, le parlement de Paris s'opposa à la publication d'une bulle du pape Jules 111 et d'un mandement de l'évêque de Paris (jui eu permettaient l'usage. Le samedi saint, on faisait bénir une grande quantité d'œufs qu'on distribuait le jour de Pâques; de là l'expression donner les œufs de Pâques.
Jusqu'au xvin» siècle et même sous le règne de Louis XY, on portait au roi des pyramides d'OBofs pour la |(rand'messe
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du jour de Pâques. Us étaient souvent dorés et très-bien peints ; le roi les distribuait aux courtisans. Cette coutume s'est conservée dans (]uelques pays, et, entre autres , en Russie.
Du temps des Romains, on estimait les fromages de Nimes et de Toulouse. Au XIII* siècle, les fromages de Brie étaient recherchés et transportés jusque dans les royaumes du nord. Le fromage de 1»
Grande Chartreuse, en Dauphiné, passait pour excellent, au xv« siècle. Charles Etienne, qui écrivait au xvi" siècle, vante le fromage de Craponne, en Auvergne.
L'abbé de Marolles, dans sa traduction de Martial, parle avec éloge des fromages de Vanvres, de Clamart. de Montreuil et de r.rosbois. On trouve dans le même auteur une liste des fromages les plus estimés de son temps ; il y est Tait mention des cœurs de Gournay et du pays de Brai. des fromages d'Auvergne, de Cantal, de Brie, de Linas, de Roche, de Roquefort, de Berry, deBeauvais, de Livarot, de Pont-1'Évôque, de Marolles, etc Au xvii* siècle, on faisait dans certains endroits de la Franche-Comté des fontrefaçons des firomages suisses et spécialement du fromage de (îruyère. On lit dans les mémoires rédigés'sur cette province en 1698, que ces fromages se débitaient dans toute l<$ Frayice, et que les paysans avaient ga~ qné considérablement pendant la guerre, a les i)orter eux-mêmes dans les armées d'Italie et d'AUemagne.
Les fromages étrangers n'ont été connus en France qde vers la fin du xv« siècle, à l'époque des guerres d'Italie. Charles Vin, passant par Plaisance, reçut d<>« magistrats d'énormes fromages : il en envoya en France à la reine et au duc de Bourbon. On les trouva excellents, ei jusqu'à nos jours certains fromages d'Italie ont gardé leur réputation, principalement ceux de l'espèce qu'on appelle par» mesan, et qui se fabriquent à Lodi et dans les environs de cette ville. La France tirait aussi de Florence des fromages nommés marsolins; peu à peu l'usage en a été abandonné, et on les a remplacés par des fromages de Hollande, de Suisse et spécialement de (îruvère, ancien comté situé dans le canton de Fribourç. Ce dernier fromage se contrefait parfaitement dans les montagnes et dans les vallons de la* Franche-Comté, comme il a été indiqué plus haut.
S ni. AssAisoNNEMETn*. — Sel. — Le sel est le principe de tons les assaisonnements de la nourriture; on le lire , soit des eaux de la mer, soit des mines de sel qui se trouvent en Lorraine et en Francbe-Comté. Pendant longtemps le
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commerce du sel fat libre. Mais Philippe le Bel d'abord, et après lui Philippe de Valois, prélevèrent surle sel un impôt considérable, qu'un appela gabelle ( vuy. ce moi) Les ruis se réservèrent, jusqu^à la révolution de 1789, la vente exclusive ou monopole du sel.
Êpices. — Les premières épices, comme le thim , la marjolaine, le salran , furent fournis par le sol même de la Gaule. Le sairan entrait jadis dans prèsque tous les ragoûts , sauces , potages , pâitisseries. La leuille de laurier, l'anis , là coriandre, l'ail, ont de tout temps procuré uo assaisonnement facile et abondant. La moutarde, faite de graine de sénevé et de vinaigre, remonte à une époque fort ancienne; dès le xiii* siècle, on estimait la moutarde de Dijon. Le Tinaigre est le vin ai^re. auquel on donne une saveur plus agréable par le mélange de plantes aromatiques. Les épices étrangères commencèrent surtout à être employées vers Tépuque des croi:»ades.
Les poètes de ce temps citent avec les
I)lus grands éloges le poivre, la cannelle, e girofle, le gingembre. Plus tard on estima surtout la muscade. Le commerce des épices a longtemps enrichi les Vénitiens: il passa aux Hollandais, vers la fin du xv!*" siècle.
Pendant longtemps , le miel tint lieu de sucre. Ce fut seulement vers 1420
3u'on tenta de claritîer le sucre apporté 'Arabie et appelé d'abord miel de roseau; on ne l'employa dans Tori^ne que pour la médecine. En i47i , un Vénitien perfectionna les procédés de clariftcatiof). Enfin, la découverte de l'Amérique et l'exploitation des colonies ont multiplié les plantations de cannes à sucres, les sucres indigènes, que, de nos jours on a tirés de la betterave , n'ont pu remplacer eniièrement le sucre colonial.
Art culinaire. — L'art culinaire des Français a eu dès le xvii* siècle et a encore aujourd'hui une grande réputation dans l'Europe. Sans remonter à la cuisine primitive des Gaulois, à cette époque od une peau de bœuf étendue à terre servait de table et oii des lambeaux de viandes rôties sur des charbons , des herbes grossièrement hachées et bouillies , des boulettes formées de la farine de différents Srains composaient tout le repas , nous irons quelques mots des principales corporations qui se sont occupées de l'art culinaire. Il y avait, à Paris , une corporation des sauciers , qui vendait des sauces toutes préparées , que l'on emportait chez soi nour assaisonner les aliments.
Les statuts de cette corporation sont de Tannée 1394; ils indiquent le nom et la
iSOU
composition de plusieurs sauces de ces temps reculés. La sauce à la cameline devait être c«>mposée de bonne canntlle, de bon gingembre^ de bons cloue de girofle^ de bonne graine de Paradis , de bon pain et de bon vinaigre: la sauce nommée jertce devait être faite de bonnes et vives amandes , de bon gingembre , de bon vin et de bon verjus. Taillevant, matire queu ou cuisinier des rois Charles V et Charles VI , a écrit un livre sur l'art culinaire, où il mentionne entre autres sauces, Teau bénite pour assaisonner le brochet, la galantine, la sauce à l'alose , la sauce à madame Rappée , etc. Les sauciers mettaient leur honneur à déguiser les mets sous le luxe des assaisonnements, «c II y avait grand planté (abondance) de mets et entremets, dit Froissart en parlant d'un festin du xiv* siècle , si étranges et si déguisés, qu'on ne pouvait les distinguer. »
Les sauciers fabriquaient en même temps le vinaigre et la moutarde; on ajouta à leur titre celui de vinaigriersmoutardiers C'est ainsi qu'ils sont désignés dans l'urdonnunce de Louis XII, qui, en 151 4, les érigea en corps de métier. Us joignirent dans la suite à leur profession, celle de distillateurs d'eau-devie et d'esprit-de-vin. Enfin, dans les dernières années du xvi* siècle, on forma de cette corporation quatre coipimunauiés distinctes*, les vinaigriers, les limonadit«rs, les distillateurs et lés cuisiniers. Ces derniers sont désignés, dans leurs statuts de 1599 , sous le nom de mattresqueux-cuisiniers. Quelques-uns d'entre eux entreprirent de donner des repas et festins, et ils prirent le nom de traiteurs et restaurateurs. Les limonadiers sont devenus les cafetiers.
On retrouve dans l'énumération des anciens mets des Français quelques plats qui ont disparu, par exemple, le poi pourri, composé de bœuf, de veau, de mouton , de lard et de légumes; la aalimafrée , qui était une fricassée de volaille assaisonnée avec du vin , du verjus, des épices et liée avec la sauce cameline.
Plusieurs mets de l'ancienne cuisine f):ançaise sont imités des nations étrangères ; le pot pourri est Voila podrida des Kspagnols ; on leur avait emprunté le ragoût de volaille appelé chipolata: les Keneffes , boulettes de pain et de viande, venaient de l'Allemagne ; le pilau , mou» ton ou volaille au riz , est tiré de la cuisine des Turcs. On faisait bouillir les grosses viandes avant de les mettre à |a roche. Ordinairement le ventre des animaux que l'on servait était garni d'une farce aromatique. Du temps d^Arnaad dm
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TUleneoYe, la sauge était rassaisonnement ordinaire des oies; d'après le téluoigoa^e de Champier, médecin da XVI* siècle, on farci Si^ait de marrons le ventre des cochons de lait et des oisons ; avant de tirer l'oison de la broche , on le panait; il ne parai^'sait sur la table qu'avec une croûte composée de pain , de sacre , de jus d'orange et d'eau ae rose.
PAUsteries. — Jusqu'au xvi« siècle, les boulangers firent presque exclusivement les pâtisseries ; seulement les sauciers avaient le monopole des pâtisseries chaudes qui exigeaient des sauces. Il se forma, en 1567, une nouvelle corporation, dont les membres sont qualifiés dans leurs statuts de pàlissiers oublayeurs. Mais longtemps auparavant, on trouve mentionnées la plupart des espèces de pâtisseries, les cchaudés, les flancs de Chartres, les pâtés de Paris, les tartes de Dourlens , etc. Le aueu Taillevani donne des détails sur les diverses pâtisseries en usage aux xiv* et xv* siècles. Il nous apprend que le mot tourte désignait primitivement un pain ordinaire de forme ronde; dans certaines provinces, on l'appela tarte par corruption. Les pâtés se faisaient, à cette époque, avec toute espèce de viande, gibier uroa et menu, volaille et poisson; pour les taries, on employait les fruits^ la crème et les amandes. Taiilevant parle des danoles à la crème , aux amandes et à l'eau de rose, ainsi que des talmouses au fromage mou, dorées avec des jaunes d'œufs, dont les F^ri>iens ont fait longtemps leurs délices. U est question, à la même époque, de tartes aux raves , aux coings , aux courtes , à la fleur de sureau, au riz, au gruau d'avoine, au millet, aux châtaignes, aux cerises, aux dattes, aux herbes de mai, aux roses, à la crème Dans les siècles suivants, l'art culinaire a perfectionné la pâtisserie. On estimait surtout les pâtés de jambon de Versailles, les pàiés d'Amiens, de Pithiviers, de Périgueux, d'Angers, de Toulouse, de Strasbourg, etc. De nos j«)urs, les terrines de Nérac rivalisent avec les pâtés irufiés de Périgueux. An xvi« siècle, on criait dans les rues de Paris de petits pâtés de bœuf haché avec des raisins secs. Le chancelier de L'Hôpital prohiba cet usage. Lorsque les licenciés en médecine de Ta faculté de Paris soutenaient leur dernière thèse, ils donnaient aux docteurs ei aux pro esseurs de la faculté un dé* jeûner composé surtout de petits pâtés.
Dans la suite, on remplaça ce déjeuner par une rétribution pécuniaire ; mais la thèse a conservé jusqu'au xviii» siècle le nom de Pattillturia, en souvenance des petits pâtés.
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A certains jours de l'année, on ofi'ralt aux chanoines et aux clercs des pâtisseries faites de la même pâte que les hosties; on les appelait panes oblati (pains oubliaux), d'ob l'on a fait le mot d'oublies. Quelques chartes féodales imposèrent cette redevance aux vassaux; on rappela droit d^oubliage. Les marchands d'oubliés ont longtemps porté leurs pâtisseries renfemiées dans un corbillon , au-dessus duquel était un cadran avec uno aiguille de fer mobile, qui, s'arrètapt tantôt sur une heure, tantôt sur une autre, indiquait la quantité d*oublies que l'on gagnait. Ces marchands ont peu à peu disparu et ont été remplacés par des femmes qui vehdent des oublies roulés en forme de cornets, désignés sous le nom déplaisirs.
Boissons. —tes vins de la Gaule étalent déjà recherches du temps de César; il parle des vins de Provence , de Dauphiné, de Languedoc et d'Auvergne, et il ajoute qu'on estimait en Gaule les vins d^ltalie , et en Italie les vins de la Gaule. Domitien fit arracher toutes les vignes de la Gaule, prétendant que le blé convenait mieux à cette province. Ce ne fut que deux siècles plus tard que Probus importa de nouveau la vigne en Gaule. Au IV* siècle de l'ère chrétienne, Julien faisait l'éloge des vins de Lutèce. Les invasions du V* siècle respectèrent les vi- {;nobles; Charlemagne en recommanda a culture dans ses domaines, et l'on voit par un fabliau du trouvère Henri d'Andely , intitulé la ba4aille des vins , qu'au XIII* siècle les crus étaient nombreux en France. Le poète vante les vins de Gàtinais, d'Auxois, d'Anjou, de Provence, d'Angoumois , de la Rochelle , d'Auxerre , de Beaune, de Vermanion , d'Épernai , de Chabli, de Reims, de Sezanne, de Bordeaux , de Saint-Êmilion , de Trie , de Moissac, d'Argenteuil , de Meulan, de Soissons, de Montmorency, de Pierrefitte, de Narbonne, de Beziers, de Montpellier, de Carcassonne, etc. Les texiei^.
réunis en ^rand nombre par Le Grand d'Aussy ( Vte privée des Français ) prouvent que dès cette époque les vins de Champa^e et de Bourgogne étaient les plus estimés. La bière i voy. ce mot) est une des boissons les plus anciennes de la Gaule. L'usage du cidre (voy. ce mot) remonte pour le moins aux temps mérovingiens , puisqu'il en est question dans la vie de saint Colomban.
La buvande ( bibenda ) était une espèce de piquette qu'on obtenait en jetant de l'eau sur le marc; elle était destinée aux domestiques. On l'appelle dénense dans une ordonnance de 1307 ; elle se
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auestion ailleurs du café , du chocolat et u thé ( voy. Café , Chocolat et Thé). Je
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NOUVEAU MONDE.— On désignait Boufl ce nom, au xvi* siècle, l'Amérique découverte demis peu de temps. Il a été question ailleurs des colonies que les Français y avaient fondées. Voy. Colonies , p. 174-176.
NOUVEAUX- ACQUÊTS (Droit de ). - Le droit de nouveaux- acquêts faisait panîè des droits domaniaux. Les biens possédée par des gens de mainmorte (voy. MaixMortaêles ) étaient regardes comme nouveaux-acquêts , tant qu'ilé n'avaient pas été amortis ou n'avaient pas payé te droit d'amortissement. Ils étaient taxés à payer une année de revenu pour vingt ans de jouissance depuis l'époque de l'acquisition jusqu'à celle de l'amortissement. Lauriere lait remonter ce droit à une ordonnance de Philippe le Kong rendue le 24 février 1317. Le droit de nouveaux-acquêts ne tTui perçu qu'autant que la recherche des amortissements n'ent pas lieu d'une manière régulière; mais quand le droit d'amortissement fut perça régulièrement et à époques ftxes, on répouça au droit de nouveaux-acquêts on il ne rut exercé que sur les biens dont les gens de maiinnorte avaient l'usufruit et l'usage.
NOUVELLE FRANCE - On désignait sous ce nom, au xvii* siècle, les colonies fondées par les Français dans rAroérique septentrionale et principalement au Canada. Voy. Colonies.
NOUVELLES. — L'usage de faire des présents à ceux qui appfvriaient de bonnes nouvelles est souvent nàentionnédans nos anciens historiens. LefèvredeSaint-uemt, Histoire de Charles VI , dit à l'année 1418 : >« Vous avez ool comment messire Tanneguydn Chasiel fut à Pdntoise devers le duc de Bourgogne, de par le Dauphin , pour l'apaisement d'eux deux; dont te duc de Bourgogne fut moult joyeux , et pour icelle nouvelle donna a messire Tanneguy du Chastel un moult beau coursier, et cinq cent» moutons d'or. >» Olivier de La Marche racïonte que le duc de Èourgogne, Philippe le Bon , fut si jo;^eux de la naissance du fils du Dauphin en 1456 , qu'il donna mille lions d'or à Josselin du Bois qui lui eu apporta la nouvelle. «C'est de CCI usage , dit Sainie-Paîaye ( v« iVot»velles ) , qu'est venu sans doute la coutume de taire des présents aux hérauts,
quand ils portaient des défis de guerre. On prouvait par là qu'on recevait le défi
-, . , , rr ■' j comme une noMwi/e agréable. »
renvoie pour les dctails a la Vte privée des ^
Français, par Le Grand d'Au.<sy; c'est le NOUVELLES A LA MAIN. - Les nou^
traite le plus complet pour tout ce qui se velles à la main étaient des espèces de
rattache a la nourriture. gazettes manuscrites très«recherchée«
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aux époques oti il s'y avait pas de lit)erté de la presse. C'était souvent une compilation taiie à la bâte de tous les bruits qui couraient à Paris. On en trouvera un spécimen cité par M. Depping dans le tome II de la Ùorresnondance administrative sous le règne de Louis XIV (p. 550, Dote^. Quelquefois les nouvelles à la main dénotent plus de guùl et d'esprit; telles sont celles qu'on trouve dans le même recueil llutroduction ,p. xxxviii, note). I^ gouvernement considérait ces espèces de journaux comme des pamphlets qui devaient être sévèrement punis, l.a Correspondance administrative sous le règne de Louis XI V en fournit la preuve.
NOVALES. — Terres nouvellement mises en culture, après avoir été défrichées. Les dîmes des novales appartenaient toujours au curé de la paroisse où elles étaient situées, quelque droit qu'eût un seigneur lalquf ou ecclésiastique de percevoir les anciennes dîmes.
NOVICES, NOVICIAT. — On appelle noviciat le temps pendant lequel on éprouve la vocation d'une personne qui veut entrer en religion ; cette personne porte le nom de novice pendant le temps de l'épreuve. Les conciles, et spécialement le concile de Nicée (325). le concile de Tours (H63}, le concile général de Latran ( 1215 ) et le concile de Trente avaient défendu aux supérieurs des monastères de recevoir aucune dot des novices. Une déclaration de Louis XIV, du 28 avril i693, ordonna que les décrets, ordonnances et règlements de ces conciles seraient exécutés, et défendit à tous supérieurs ei supérieures d'exiger aucune chose , ni directement ni indiiectenient, en vue de réception , prise d'habit ou profession. L'ortionname admit cependant quelques exceptions. Aïhm' il était permis aux Carmélites, tilleà de Sainte- Marie, Ursulines et autres ordres, qui n'étaient établies que depuis Tan 1600, de recevoir des pensions viagères pour la subsistance des personnes qui y faisaient profession , à condition que ces pensions ne pourraient excéder cinq cents livres à Paris et dans les villes de parlement , et trois cent cinquante livres dans toutes les autres villes du royaume ; ces mêmes monastères pouvaient recevoir pour lueiibles , habits , etc., la somme de deux mille livres une fois payée à Paris et dans les villes de parlements, et de douze cents livres ailleurs.
L'ordonnance d'Orléans (1560) avait fixé à vingt-cinq ans pour les garçons et dix-huit ans pour les filles, l'âge où les novices pouvaient faire profession. L'or-
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donnance de Blois (1579) permit de faire des vœux solennels à seize ans. Entin un édit de 1768 exigea que les hommes eussent vingt et un ans accomplis et les filles dix-huit avant d'entrer en religion.
NOYES. — Dès 1740 , on avait trouvé en Hollande le moyen de secourir ceux qui étaient restés quelque temps dans Teau ; on n'introduisit en France qu'en i772 des appareils propres à rappeler les noyés à la vie. Ce fut à partir de cette époque qu'on établit des boites fumigatoires ou boites .de secours, avec tous les objets nécessaires , tels que fla00D« d'eau-de-vie camphrée, Iroitoirs en laine, bonnet et chemise de laine, eau de mélisse, vinaigre des quatre voleurs, etc.
NUESSE. — Terme féodal qui indiquait
3n*un fief relevait nômeniet directement 'un seigneur. On disait en ce sens tenir en nuesse.
NLS-PiEDS. — On donna le nom de nus -pieds ou va-nu-pieds aux paysans,
3ui , en 1639, se soulevèrent en Normanie à cause des impôts. Gassion marcha contre eux et étoulla la révolte. Le chancelier Séguier, parcourut ensuite la Normandie pour punir ceux qui avaient participé à la révolte desnus-piedê. I.e Journal du chancelier Séguier a été publié par M. Floquet sous le titre Diaire du chancelier Séguier.
NUIT. — l^s Gaulois et les Francs comptaient par nutts et non par jours.
« Les Gaulois, dit César, se prétendent nés du dieu de la nuit; telle est la tradition des druides. Pour ce motif ils évaluent le temps par nuits et non par jours. » Tacite en dit autant des Germains : « Ils ne comptent pas comme nous par jours , mais par nuits. >» La loi salique (titres xxvi et xxvn ) compte aussi par nuits et non par jours. Une expression d'anciennes coutumes : comparoir detant les nuits ^ rappelle cet usage des Gaulois et des Francs. On peut encore citer certaines locutions populaires qui se sont conservées dans les campagnes , comme anuit pour aajourd'hai : Je ferai cela anuit.
NUMÉROTAGE. - Ce fut seulement au xvni* siècle , en 1728, que l'on commença à mettre des plaques au coin des rues de Paris pour en indiquer le nom. On adopta aussi pour les maisons un système de numérotage, au lieu de les désigner , comme oii l'avait fatt précédemment, par des enseignes ou par (jnelques autres signes extérieurs. Depuis cette époque !e numérotage des maisorw aussi bien que
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Vinscription des rues s'est étendu de Paris à la plupart des villes de province.
NUMIS&IÀTE , NUMISMATIQUE. - On appelle numismatique la science qui
traite des monnaies et des médatUes (voy. MÉDAILLES et Monnaies). Les n«^ mismates sont ceux qui s'occupent se recherches sur ces matières. Voy. Revu$ num,j par MM. de La Saussave et Cartier.
0 DE NOËL. — On appelle 0 de Noël les antiennes qui commencent par 0(0 AdonafI 0 rex gentiuml eicj. La première est chantée le 15 décembre et la dernière le 23 I/usage des 0 de Noei vint d'Espagne, oh il avait été établi par le dixième concile de Tolède en 656.
0 SAI.UTARIS. — L'usage de chanter VO salutaris hostia à rélévation ne date que du commencement du xvi* siècle. Un chanoine de l'église de Sens , qui a écrit les vies des archevêques de cette ville raconte le fait suivant : x En 1512 , après la bataille de Ravenne, lorsqu'un traité eut été conclu entre Maximiiien ei les Vénitiens contre le roi Louis XII , ce prince obtint des évé^ues de France que chaque jour à l'élévation dans les églises cathédrales on chantât ce verset :
O ulataria hostia Qan cnli pandia oitiam , BellR premant hoalilU , Da robur, fer anxiiinm.
Les chantres de la chapelle royale, au lieu de ces mots fer auxilium, disaient: Serva lilium^ (conserve les lis). » Ces détails sont donnés par Pierre Pithou, dans son Glossaire des capitulaires , v» Missa,
OBËANCIER (Grand). — On donnait le nom de grand obéancier au premier dignitaire du chapitre de Saint -Jean de Lyon. Ce mot paraît une altération d'o6edtencier^ nom qui servait à désigner les religieux qui allaient desservir une église par ordre de leur supérieur.
OBÉDIENCE. — Ce mot gui , dans l'ancienne langue française, était synonyme d'obéissance ne s'était conservé que dans l'Église et avec des significations très-diverses. Obe'dtence signifiait tantôt l'autorité d'un supérieur, tantôt la soumission Gue à un supérieur, tantôt une permission accordée par un supérieur. Un religieux ne pouvait voyager sans avoir obtenu de son supérieur une lettre d'obédience. — On appelait encore obédiences les mai« sons» églises, chapelles et métairies, auxquelles on pré|>osait des religieux.
Dans les premiers siècles de la vie monastique , les prieurés n'étaient que des
obédiences (y oj. du Cange,"v* Obedientia). — A l'époque du ^rand schisme d'Avignon, ou distinguait les diverses contrées chrétiennes en pays de Vobédience de Clément VII et de l'ob^dtcnce d'Urbain VI, selon qu'ils reconnaissaient l'autorité de l'un ou de l'autre de ce» papes. — On appelait encore pays d'obédience avant la Révolution les provinces de France qui n'étaient point comprises dans le concordat de François I***, telles que la Bretagne, , la Provence et la Lorraine. Le pape pouvait y conférer les bénéfices vacants pendant huit mois de l'année. — Enfin on nommait ambassadeur d'obédience l'ambassadeur que le roi de Naples envoyait au pape pour présenter la haquenée que ce prince devait au pape comme hommage pour un royaume placé sous sa suze»
raineté.
OBÉLE. — Vobèle était un signe employé dans les manuscrits anciens pour indiquer un root surabondant, une fausse leçon, un vers déplacé, etc. Il avait la forme d'uue broche ou d'un flèche.
OBIT. — Les obits étaient des offices funèbres célébrés en mémoire et pour l'âme d'un fondateur ou d'un bienfaiteur. Ils étaient €|[uelquefois accompagnés de cérémonies singulières. Ainsi un chanoine d'Evreux , nommé Jean Bouteille , avait fondé un obit pendant lequel on étendait sur le pavé, au milieu du chœur, un drap mortuaire ; aux quatre coins on mettait quatre bouteilles du meilleur vio , et une cinquième au milieu . le tout au profit des chantres qui assistaient au service. Il y avait à Paris Vobit salé. Il se célébrait dans la cathédrale de Paris en mémoire de Louis XII et de son père Charles, duc d'Orléans. Is nom d'o&tl salé venait de ce que louis XII, en le fondant, avait accordé aux chanoines de Notre-Dame deux muids de sel à la gabelle , en pavant seulement le pr\x du marchand. Wobit salé fui célébré jusqu'aux derniers temps de l'ancienne monarchie. Dans la distribution des deux muids de sel ; chaque di- Snitaire du chapitre avait quatre minots e sel , et les chanoines chacun deux. •— On appelait aussi obit Panniversaire de
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la mort &un persoonage en l'honneur duqael on devait célébrer on service funèbre.
OBITUAIRE. — Registre dans lequel on inscrivait les obits dus aux fondateurs ou bienfaiteurs d'une église ou d'une maison religieuse. On trouve souvent dans les obituaires des renseignements précieux pour Tbistoire du moyen âge.
OBLATION. — Ce mot a en différentes significations. On appelait ablation tout ce qui était offert à l'église en pur don. Primitivement les prêtres ne vivaient que des oblations et du c^suel. Il y avait un officier ecclésiastique spécialement chargé de recevoir les offrandes et appelé obliUionnaire. — Les oblationê étaient encore un droit levé en certaines circonstances par les seigneurs. — La partie de la messe qui suit immédiatement l'Ëvangile ou le chant du Credo se nomme ablation , parce que le prêtre offre d'abord le pain destiné au sacritice posé sur la patène , puis du vin mêlé d'un peu d'eau dans le calice quM tient quelque temps élevé au milieu de l'autel. — Enfin on appelait ablation, &\\ moyen âge , l'action «le consacrer un enfant au service des autels. Les enfants, ainsi offerts, se nommaient ablats.
OBLATS. — Le mot oblat ( oblatuêj offert, prépenié ) avait des ucceptions trèsdiverses. On appelait oblats des enfants qui étaient dévoués par leurs parents au service des autels. On les conduisait à l'ail tel, et on leur enveloppait la main dans un des coins de la nappe (voy du Cange, v* Oblati). Cet usage remontait à une époque fort ancienne. Salvien parle dt^jà des enfants que leurs parents consacraient à Dieu et il les nomme oblali.
Voblation était souvent un moyen de se mettre sous la protection d'une église; Elles procuraient une sorte de mainbour ecclésiastfque ( voy. Mainbour ). On en trouve des exemples dans les anciennes formules. Le père, tenant son fils par la main, s'avançait vers l'autel, et, enveloppant cette main dans le voile blanc oui le recouvrait, jurait en présence de l'abbé et sur les reliques des saints que l'enfant vivrait soumis à la règle jusqu'à sa mort, sans jamais soi:ger à secouer le joug salutaire qui lui était imposé Dès lors l'enfant était irrévocHblement engage. Ce fut ainsi que Suger fut dévoué à Saini-Denis , et élevé comme oblat dans le monastère dont il devint abbé dans la suite.
Guibert de Nogent cite encore une autre forme à^oblation. Il raconte qu'en I099, 0omme Bernard , abbé de Saint-Martin ,
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parcourait les obédiences ou pneurés qui dépendaient de ce monastère, deux jeunea
gens s'offrirent à lui spontanément pour evenir serfs de Saint-Martin ; se tenaLt debout devant l'abbé, et portant suivant l'usHge quatre deniers sur leur tète, ils se déclarèrent serfs de Saint-Martin {OEu^ vres de Guibert de Nagent , Paris, I65i, p. 588, B, 2) Les quatre deniers représentaient, d'après du Cange (v* Oblati\\e cens que ces oblnls devaient chaque année payer à l'Église ou au munastère dont ils devenaient serfs. — On donnait encore le nom é*oblatê ou moines laï" ques à des soldats infirmes qui étaient nourris dans les monastères où ils étaient chargés de services inférieurs. Voy. lnvalioes.
Missiann/iires oblats. — Il s'est formé de nos jours sous le nom de missionnaires oblats de Marie- Immaculée f une société de prêtres pour les missions dans les paroisses rurales et dans les villes prindpales de province. Cette société a été fondée à Aix, en 1815, par l'abbé Muzenod qui en lédigea les constitutions approuvées par le saint-siége en 1826. D'après les lettres apostoliques du 21 mars, les oblats de Marie-lmmoeulée doivent se consa< rer : i» au ministère des missions paroissiales dans les diocèses; 'i« à la direction oes grands séminaires et à l'enseignement de la théologie ; 3" aux soins spirituels accordés de préférence aux jeunes gens, aux pauvres et aux prisonniers ; 4* entin aux missions étrangères. En i84i, sur la demande de révêque de Montréal, les oblats de Marie- Immarulée envoyèrent une première colonie de missionnaires au Canada. Depuis cette époque l'institut des oblats a pris un tel développement qu'il a fallu le diviser par provinces. Chaque maison reconnaît maintenant, outre son supérieur loral, un supérieur provincial pour les divers établissements de la province et le supérieur général pour toute la congrégation. Il y a, dans les pays d'outre-mer, des vicariats et des missions qui ne sont en relation qu'avec le supérieur général et ses assistants. Indépendamment des séminaires de Marseille, d'Ajacciu, de Fréjus et do Valence, les oblats comptent aujourd'hui quatorze maisons de missionnaires en France, quatre en Angleterre, une en Ecosse, cinq établissements aux États-Unis et huit missions dans le Canada et autres possessions anglaises.
OBLIAGF., OBI.IAU. — Dans certains lieux on offrait annuellement au seignenr des pains ronds et plats que l'un appelaitoblies et par corruption oublies ( voy . Moua-
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RiTURE, p. 87T). Le droit de percevoir cette redevance ^'appelait droit aobliage ^ il fut presque partout conveni en rede- ^ vance pécuniaire. Le mot oblies ou oublies venait d^oblata (voy. du Gange, "¥• Oblata); c'était un pain d'oblation. — On appelait autrefois obliau tout liomme soumis à cette redevance.
OBNOXIATION. — Vobnoxiation consistait k se déclarer serf d'une personne dont on invoquait la protect|on C'était ordinairement la pauvreté, la misère et l'isolement qui déterminaient à cuniracter cette espèce de servitude. Vobnoxia^ tion s'appliquait tantôt aux biens , tantôt aux personnes, et quelquefois aux personnes et aux biens.
II est souvent question di^obsédés^ au moyen âge. Ou trouvera dans du Gange (v* Obses»u9) les formules liturgiques dont on se servait pour délivrer les obsédés. Le même anteui- distingue les obsèdes et les possédés. Pour les premiers le démon agissait du dehors , et pour les seconds du dedans. H était maître de l'àme des possédés, tandis qu'il effrayait les obsédés par des fantômes menaçants et par les images terribles ou ridicules qu'il offrait à leur esprit.
OBSÈQUES. — Gérémonies des funérailles. Voy. Funérailles.
OBSERVANCE ( Religieux de l'étroite ).
— Congrégation de franciscains qui avait été rétormée en Espagne vers la tin du XV* siècle et qu'on désignait aussi sous le nom de recogidos (réformés) , d'où l'on a fait , en français, le mot récollets.
OBSERVANTINS. — Cordeliers de la stricte observance établis à Lyop par Charles VllI en i495. Le pape Léon X réunît, en I5i7, les obsen^antins et Ips franciscains djésignés sous le nom de conventuels,
OBSERVATOIRE. — VObsermtoire de Paris a été construit sur les dessins de Ch. Perrault que Colbert avait chargé de ce travail en 1667. Commencé en 1668 , il fut tenniné en 1671. On a remarque que ce muuament construit tout en pierres
de taille, est un des plus solides qui aient été élevés ; on n'y a employé ni fer, nj bois. Les escaliers et les appartement^ sont voûtés en pierre. Colbert qui voulait donner à VObservatoirs une grande utilité scientiiique, chargea de la direction de cet établissement l'astronome Domi»* niaue Cassiui , qu'il avait fait venir de Bologne en 1669. 1/ Observatoire a reça depuis sa construction d^s apandissements considérables, et a mérité d'être célébré par Kontanes dans son Essai sur l'astronomie :
Soas un rigfne propice k U gloire des arts, Prit du calme des champs, non loin de nos remparts.
S'éleva cette tour paisible et riSriirée A l'étude des cieuz pifr Louis consacrée.
OBSESSION. — État d'un homme obsédé. Voy. Obsédé.
OBDS , 0BUS1EI5. — Vobus est un pror jectîle creux qui diffère de la bombe en ce qu'il n'a ni anses, ni ciilot, et est ordi-» nairement d'un calibre plus petit. Les obus ont moins de portée aue les boulet^ pleins du même calibre. Lobuaest rempli ordinairement de poudre et de balles c[u'il lance de toutes pans au moment oîi il éclate. — Vobusier est une espèce dé mortier, plus lon^ que le mortier ordinaire. Il est monte sur un affût de campagne et se tire horizontalement comme un canon. Les Hollandais furent, dit-on, les premiers qui tirent usage d'obusiers. Bn 1693, on en prit plusieurs sur ce peuple à la suite de la bataille de Nerwinden. En 1779, les Français Breni fondre à Douai les premiers obusiers.
OCTROIS. - On appelle octrot« les taxes mises sur les objets destinés à la consommation intérieure des villes et des communes. Le nom de cet impôt est venu de ce qu'il était perçu primitivement en vertu d'une concession octroyée par le souverain aux villes pour subvenir aux dépenses locales. On reporte ordinairement au xiv« siècle les concessions d'octrois. Con»* piègne fut la première ville qui obtint en 1352 l'autorisation de percevoir un octroi à son profit, mais en s'engageant à en verser le quart dans le trésor public ( Ordonnances des rois de France , IV, 114). Depuis cette époque, les villes qui obtinrent des concessions d'octrois furent toujours obligées d'en verser une partie à l'épai^ne. Un édit de 1663 éleva à la moi lié des octrois U portion jjui devait être perçue au profit du roi. l/assemblée constituante suj>prima toutes les taxes iudirectes p^ un décret des 2-17 mars l79i. Mais on ne tarda pas à revenir à ce système d'impo-
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fiitions. Une loi du 27 vendémiaire aa vu ]e rétablit. Une loi du 6 veniôse an viu permit, d'une manière générale, l'établissement d'octrois au profit des villes, à condition que les tarifs de ces octrois seraient soumis à Tapprobation du gouvernement et pai lui aéfiiiitivement arrêtés , s'il y avait lieu. Enfin des lois des 28 avril 1816 et du 18 juillet i837 ont attribué aux conseils municipaux le droit de décider quels seront les objets soumis k Voctroi et le mode de perception. L'Ëtat prélève le dixième du produit net . et sur le reste OQ opère enoore des déauciions de diverses natures.
ODÉON. — Théâtre des Grecs. Par extension on a appelé Odéon le théâtre bâti au xYiii* siècle dans le faubourg Saint- Germain sur remplacement de rancien hôtel de Gondé.
ODIN.--Dieu des Scandinaves et des anciens Francs. Voy. Woden.
OECONOMAT, QECONOME. — Voy. ÉCO- NOMAT, ÉCONOME. L'œconomat (comme on écrivait au xvii* siècle) était un droit prélevé par le roi sur chaque bénéfice à la mort du titulaire et pendant la vacance du siège. On lit dans le journal de Dangeau à la date du 24 janvier 1692 : » Le roi renset Vœconomat à tous les évêques et abbés, qui n'ont point de bulles , afin que ceux que le pape en voudrait refuser pour avoir été de l'assemblée de 1782, soient en pleine jouissance de leurs revenus, comme ceux qui auraient des balles. »
OECUMÉNIQUE. — Ce mot signifie tmtversel^ et vient du grec olxoujxivt) (terre habitable). On rapplique spécialement aux conciles généraux. Voy. Conciles.
OEUFS DE PAQUES. — L'usage des (»«/> de PâqiÂSs qui s'est conservé jusqu'à nos jiMirs remonte à une époque fort ancienne. On allait à Téglise, le vendredi saint et le jour de Pâques , offrir et faire bénir des oeufs, dont on avait été privé pendant tout le carême On rapportait ensuite dans les fîunilles ces (enfs bénits qui étaient l'occasiwu de r^euissances domestiques. On •'•nvoyait des ouf* de Pâques entre parenu, amis et :voisins; de là est venue l'expression proverbiale : Donner Les <Bufe de Pâques. On teignait ces œufs en ronge, en bien; on les bianolait de diverses couleurs. Encore aujourd'hui, dans beaucoup de parUes de la France, il est d'usage de mire à Pâques, aux enfants et aux domestiques quelque cadeau qu'on appelle les oeufs de Pâques.
Cet usage avait donné lieu à une espèce de procession des écoliers et des
jeunes gens, qu'on appelait la proccMton des oBufs. Un des jours de la semaine de Pâques, les écoliers, les clercs des églises et les jeunes gens de la ville se réunissaient sur la place publique , au bruit des sonnettes et des tambours, avec des étendards, des lances et des bâtons. Ils allaient à la porte de la principale église, y chantaient laudes et ensuite se répandaient dans la ville pour quêter les œufs de Pâques, Cette procession burlesque avait lieu quelquefois le jeudi de la raicarême. Mais alors, au lieu d'œufs dont l'usage était défendu, les quêteurs recevaient quelque autre denrée.
A la cour, on portait chez le roi, le jour de Pâques, après la grand'messCj des œufs peints et dorés. l>e roi les distribuait aux courtisans. Cet usage a duré jusqu'au milieu du xvui* siècle.
Les œufs de Pâques étaient (quelquefois une redevance seigneuriale. Ainsi il était dû â l'église du Mans le jeudi de la semaine sainte un muid plein d'œufs de Pâques.
OEUF DE SERPENT. — JJœuf de serpent était une des croyances superstitieuses propagées par les druides. Us racontaient que les serpents formaient cet œuf de leur bave, lorsqu'ils entrelaçaient leurs corps. L'œuf formé s'élevait en l'air au sifHement des serpents. C'était à ce moment qu'i) fallait le saisir pour qu'il eCu toute sa vertu. Les serpents poursuivaient le ravisseur, et les druides racoutaient aux crédules Gaulois les dangers de cette chasse, afin de vendre plus cher Vœuf de serpent oui était, disaient-ils, un remède assuré oe tous les maux et un préservatif contre tous les dangers.
OEUVRES (Maître des). — On appelait quelquefois au moyen âge, les architectes mattres des œuvres ou maîtres des œu»
lires de maçonnerie.
OFFICE. — Cérémonie religieuse. Voy. Rites ecclésiastiques.
OFFICES. — Les offices ou charges publiques devinrent , sous la seconde race, des propriétés de famille inhérentes aux bénéfices ou terres qui étaient accordés 9n\ titulaires de ces charges fvoy. Bénéfices). Ainsi l'office de sénéchal de France était attaché au comté (plus tard dudié) d'Anjou; les comtes de Tancarville étaient sénéchaux héréditaires de Normandie, eic. La royauté s'efforça de transformer ces offices héréditaires en simples commissions ou délégations temporaires données à des fonctionnaires qu'elle nommait ou révoquait à volonté.
En effet, aux xiy« et xv« siècles, les officeê
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royaux furent presque toujours de simples commissions.
Inamovibilité des office; — Sous Louis XI, les offices de magistrature subitént un changement considérable ; il en proclama l'inamovibilité par son ordonnance du 21 octobre 1 467 (Recueil des Ord.. t. XYII , p. 25 et 26). Il y déclare qu'il est de riniérèt de la couronne d'assurer aux officiers l'inamovibilité. « Plusieurs, dit-il , doutant ( craignant ) cheoir audit inconvénient de mutation et destitution n'ont pas tel zèle et ferveur à notre service qu'ils auroient. » D'après ces considérations, Louis XI déclare qu'il ne donnera aucun office , s'il n'est vacant par mort , par résignation faite du consentement du résignant ou par forfaiture préalablement jugée et constatée par les tribunaux. Il révoque et annuUe toute nomination qui ne sera pas faite dans ces formes. Dès cette époque les offices prirent une haute importance et turent rechecchés avec ardeur. Bientôt ce ne fut
{»lus seulement le mérite, mais surtout 'argent qui en ouvrit l'accès.
Vénalité des o/|îcea.— En 1 512, Louis XII fut obligé de tratiquer de certains offices; il commença par les offices de finances , qui étaient les moins importants. Son suocesseur, François I" ne tarda pas à vendre des offices de judicature, et la vénalité des offices (voy. Vénalité des offices) fut bientôt ouvertement établie. Presque tous les offices étaient sujets à vénalité. Cependant une partie des offices militaires et ceux de la maison du roi restèrent de simples commissions. La vénalité des offires n'a été supprimée que par la révolution française.
Diversité des offices. — On distinguait plusieurs espèces d'offices dont il est nécessaire de parler séparément : i» les offices de judicature qui donnaient droit de ju^r les causes et procès dont la connaissance leur était attribuée; les conseillers aux parlements, au chàielet, aux présidiaux , etc. , étaient des officiers de justiie ; 2* les offices de finance , en vertu desquels on pouvait recevoir et administrer les deniers publics à la charge d'en rendre compte; les trésoriers royaux, receveurs généraux, payeurs des rentes , etc., étaient des officiers de ^nance; 3« les offices du sceau oa de la grande chancellerie (voy. Chancellerie ; , tels que ceux des secrétaires du roi , audienciers , référendaires , contrôleurs , chaufifecire , etc. Dans celte catégorie on plaçait encore les quatre gardesrôles des offices de France, les quatre greniers conservateurs des hypothèques des rentes de l'hôtel de r lie de Paris, les
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avocats aux conseils, etc.; 4* les offices domaniauof ou offices détachés du domaine du roi ; tels étaient les grefifes et les labelliooages. Ces offices étaient considérés comme des domaines aliénés par le roi , on pouvait en transférer la propriété, sans le consentement du roi et sans sa participation ; 5<* les offices anoblissant , tels que les offices de conseiller au parlement, les offices de la couronne, les charges de secrétaires du roi et plusieurs autres.
OFFICIAL. — Juge d'Église qui tenait la place de L'évèque ou de l'archevêque et exerçait sa juridiction ordinaire. Pour être nommé officiai on devait être licencié ou docteur en théologie. Tous les clercs du diocèse étaient justiciables de Voffidalité ou tribunal de Vofficial. Ce magistrat pouvait aussi juger certaines causes entre laïques, telles quQ les dîmes, procès pour mariages, hérésie et simonie. Vofficial ne pouvait prononcer que des peines canoniques ; quand il s'agissait de peines corporelles , il devait en référer au juge séculier. Il y avait auprès de chaque omcialilé un promoteur qui remplissait les fonctions du ministère public.
OFFICÏALITÉ. — Tribunal des évoques et archevêques. Voy. Ofpicial.
OFFICIER. — On appelait officier tout titulaire d'un office (voy. Offices). Ainsi, les magistrats, les financiers, et en général tous les (onction naires en titre d'office étaient nommés officiers dans l'ancienne constitution de la France.
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR
— Il y a, dans la Légion d'honneur, des officiers et grands-officiers (voy. Légion
D^HONNEUK, p. 648, 2* COl.).
OFFICIERS r Grands). — Il est assez difficile de déterminer avec précision quels ont été, aux différentes époques de notre histoire , les grands officiers de la couronne et de la maison du roi. Sous la première race, les maires du palais (voy. ce mot), les référendaires, le chamhrier, paraissent avoir été les principaux officiers de la couronne. On en trouve un plus grand nombre à la cour des Carlovingiens, d'après un traité du ix* siècle, intitulé : Ordo sacri palatii (Ordre du palais sacré). I>es grands officiers étaient alors Varchichaf)elain ou apocrisiaire, dont les fonctions se rapprochaient beaucoup de celles du grand aumônier; le grand chancelier ^ le comte du palais, le grand chambrier, le bouteiller ou grand échanson, le connétable, le mansionnaire ou grand maréchal des logis , le
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grand f)eneur et le grand faaconnier. Sous la troisième race, le nombre des qrands officiera fut restreint; on trouve d'abord le grand iénéchal jusqu'au règne de Philippe-Auguste; le chancelier, le bùuteillert le pannetier et le connétable. Après la suppression du sénéchal, en 1191; il n'y eut plus que quatre grande officier» {ministeriales) qui apposèrent leurs sceaux aux chartes du roi. Dans la suite, on y ajouta le grand maître du palais, le grand chambellan et le grand écuyer. Henri III , par lettres- patentes du 3 avril i582, rangea les grands ofHciers dans l'ordre suivant : i» le connéiaole de France ; 2» le chancelier ; S» le grand mattre du palais; 4« le grand chambellan ; 50 l'amiral ; 6» les maréchaux de France. Dans la suite, le colonel général de l'infanterie, le grand mattre de rartillerie et le grand écuyer furent mis au nombre des grands officiers de la couronne.
Il y avait aussi les grands officiers de la maison du roi et principalement le grand aumânier^ qui s'efforçaient d'atteindre au rang de grands officiers de la couronne, Saint-Simon , très-savant dans toutes ces matières, traite cette question (t. VIll, p. 375 de l'édit. in-S"). Discutant une assertion du cardinal de Bouillon, grand aumônier, il s'exprime ain«i : « A-t-il oublié que rien n'est plus distinct qu'o/fw?* de la couronne et grandes charges de la maison du roi, dont aucune ne s'est jamais égalée à ces offices? En troisième lieu, ob n'en a-t-il pris que quatre et qui sont- elles en son compte? Le connétable^ et, par usage moderne, le maréchal général , le chancelier, et par tolérance le garde des sceaux , le grand chambellan , les maréchaux de Fi-ance , le colonel-général de l'infanterie et le grand mattre de l'artillerie, sont les officiers de la couronne. Quant aux grandes charges de la maison du roi, ce sont les premiers gentilshommes de la chambre , les gouverneurs des rois enfants et des fils de France , les
{premiers chefs des troupes de la garde , e graud mailre de la garde-robe. >• Saint Simon, dans l'ardeur de sa polémique contre le grand aumônier, omet parmi les grands oflBciers de la maison du roi le grand aumônier et le prenner aumônier < voy. Maison oc roi, S !•')• D'après le même auteur (ibid., p. 407-408), les grands offices de ta couronne avaient ce privilège particulier, de ne pouvoir être enlevés aux titulaires que juridiquement et pour crime.
Droits des grands offcifrs. — Dana Vorigine, les grands ofjicters de la couronne et môme ceux de la maison du roi
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avaient un droit de juridiction assez étendu. 11 y avait des corporations tout entières soumises à leur tribenal et à des redevances qui leur étaient payées en nature on en ai^nt. Ainsi , le grand pannetier avait la juridiction sur tous les boulangers , le grand bouteiller sur tous les cabaretiers, le grand chambrier et plus tard le grand chambellan sur les fripiers, pelletiers, Coureurs, merciers, cordonniers, etc. Dans la suite, ces juridictions furent supprimées; mais l'amiral, le connétable , et plus tard les maréchaux (voy. Amiral, Connétablib, Maréchaux) conservèrent des tribunaux particuliers. Le ^nd maître de France avait aussi une juridiction spéciale sur tous les oflBciers de la maison du roi; elle passa par la suite au grand prévôt de l'hôtel , qui n'était primitivement que le délégué du grand maître. Les grands officiers avaient droit de séance au parlement et jugeaient les procès des pairs, comme le décida une ordonnance rendue par Louis VIII en 1224, et citée par du Gange (v» Pares). Les grands officiers de la couronne avaient encore le droit de lever bannière, loi s même qu'ils n'éiaient pas seigneurs bannerels. Ils pouvaient assister a tous les conseils. Guy Coquille, parlant des conseillers du roi, s'eiqprime ainsi : « Selon les anciens usages, le roi a des conseillers, les uns nés, les autres faits^ sans l'assistance desquels il ne doit rien faire. Les conseillers nés sont les princes de son rang et les pairs de France, tant laïques qu'ecclésiastiques. Les conseillers faits sont les officiers aénéraux de la couronne, comme connétable, grand chambellan , grand maître, grand échanson, chancelier et les quatre maréchaux de France; la charge desquels maréchaux est aide ou compagne de celle du connétable. Au temps de Philippe-Auguste et jusqu'au roi Philippe le Bel, lesdiis officiers généraux de la couronne assisuient et soubsignaient à toutes les expéditions d'importance que les rois faisaient, même quand ils ordonnaient
auelque loi. » Les çfrcmds officiers avaient es fonctions spéciales au sacre des rois, aux lits de justice et assemblées d'États généraux; ils entouraient l'écusson de leurs armes des divers attributs de leur dignité. Leurs descendants étaient admis aux honneurs de la cour, sans être tenus de faire preuve de noblesse. Pour se rendre compte plus exactement de cette matière il est nécessaire d'ajouter quel-
3ues mots sur chacun des grands officiere e la couronne et de la maison du roi. S I*'. Grands officiers de la couronne. — Grand sénéchal. — Le grand
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sénéchal élajt, sous les rois de la dynastie capéiiénne jusqu'à Philippe-Auguste, le premier des grands officiers de la couronne. Il avait l'intendance des p^ lais, présidait à la table du roi, rendait la justice en son nom , commandait les armées en son absence, portait la bannière royale, administrait les finances, en un
blie.
Grand maitre. — Les écrivains qui se sont occupés des grandes dignités de la couronne sous l'ancienne monarchie font venir l'office de grand malire du magister officiorum de ï'empire romain. Sans remonier aussi haut, un peut remarquer qu'il y avait toujours eu des offitàe.'s charges de l'intendance des palais royaux: et du commandement des ministeriales ou serviteurs des rois. Les maires du palais, sous la première dynastie, les comtes du palais , sous la seconde , les sénéchaux, au commencement de la truisième, avaient spécialement celle fonction. Le grand maître succéda, dans ces attributions, au grand sénéchal. Il percevait un droit sur tous les officiers royaux et autres dignitaires, lorsqu'ils prêtaient serment entre les mains du roi. Le grand maitre avait primitivement juridiction sur tous les officiers de la maison du roi et décidait tous les procès qui pouvaient s'élever dans les palais des rois. Ainsi , en 1367, Charles V étant dans la ville de Melun , les ducs de Bourgogne et de Bourbon , frère et beau-frère du roi , eurent une contestation au sujet d'une maison. Le grand maitre prononça et l'adjug-a au duc de Bourbon , par sentence du 29 décembre i367. Les clefs de la maison du roi étaient remises pendant la nuit au grand maitre et restaient en sa garde. Louis ;X1V détermina , par un règlement en date du 7 janvier 1681, les fonctions du grand maître de France.
Ce règlement," publié dans le Traité des offices de Guyot (t. I, p. 464), prouve que les fonctions du grand maitre de France consistaient surtout à régler les dépenses de la maison du roi et à surveiller le service des maîtres d'hôtel. Les grands maîtres de France avaient pour insigne de leur charge un bâton de commandement. Au sacre des rois, ils marchaient immédiatement derrière le chancelier, et occupaient une place d'honneur auprès du trône. Le grand maître présidait en personne au festin qui suivai" le sacre, et tenait, pendant cette cérémonie, son bàtoii de commandement à la main. Aux funérailles des rois, le granêmaître mettait le bout de son bâton dan le caveau funèbre, en disant : le roi es mort: pins il le relevait en poussant le civ de Vive le roi! qui était répété par toute l'assemblée.
Grand chambrier. — Le camérier ou chambrier de France , dont il est ques tion sous les premières races, était spécialement chargé de la garde de la chambre royale et du trésor royal. 11 rappelait le prœpositus sacri cubiculi de l'empire romain. L'archevêque de Reims,
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Hincmar, exposant an ix* siècle l'ordre eu palais (de ordinepalatii)^ parlé ainsi du camérier : « Le bon ordre du palais, le soin des ornements royaux et des duns annuels faits par les vassaux, excepté les dons de tivres, boissons et cbevaux , appartient spécialement à la reine, et, sous ses ordres - au camérier. Ce dernier est seul chargé de recevoir les dons faits par les ambassadeurs. » Le chambrUr perce- T&it plusieurs droits , cens et rentes dus au roi , et veillait à la garde des deniers
aui en provenaient; il avait aussi droit e juridiction dans certains quartiers de Paris. Il avait la police de la corporation des foureurs. Il pouvait exercer le droit de ponrvoierie et requérir des vivres et autres choses nécessaires à son office.
La dignité de camérier ou chambrier fut supprimée, en i545, par François I«'.
Grand chambellan. — La charge de grand chambellan ne fut, d'après Guyot ( Traité des offices , livre I , chap. xvii ) , qu'un démembrement de celle du grand camérier ou chambrier de France. Ce qui est certain . c'est que la charge de grand chambellan resta une des plus iojportanies de la couronne.
Le grand chambellan signait primitivement les chartes royahs avec le chancelier, le grand panetier et le grand bouteiller. Il avait spécialement la garde du lit et de la garde-robe du roi. Il commandait à tons les gentilshommes de la chambre et officiers de la garde - robe royale. 11 portait la bannière royale dans les guerres oîi le roi assistait en personne; il avait la garde du sceau particulier du roi Au sacre, il tenait la porte de la chambre royale fermée jusqu'au moment oîi le pairs et seigneurs venaient frajïper. Il leur demandait ce qu'ils cherchaient, et, lorsqu'ils lui avaient répondu notre roi, il leur ouvrait. Il conduisait le roi à l'église avec les pairs et seigneurs. Là, il recevait des mains de l'abbé de Saint-Denis les bottines du roi , les lui chaussait , et le revêtait de la dalmatique de bleu azuré ainsi que du manteau royal. Dans les lits de justice (voy. ce mot), le grand chambellan était assis aux pieds du roi sur un carreau de vebmrs violet bi odé de fleurs de lis (for. Aux entrées solennelles dans les villes, il était à main droite dn roi , la tète de son cheval à la jambe droite du roi. t>ans les cérémonies à pied, il marchait un peu en arrière du roi , égalenrieût k main droite. Aux audiences solennelles , il était placé derrière le fauteuil dn roi. L'étiquette royale réservait à ce grand officier le droit de présenter la chemise au roi, et il ne cédait cet honneur qu'aux fils do
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France et aux princes dn sang. Lorsque
}e roi mangeait dans sa chambre, c'était e grand chambellan qui le servait. Il était aussi chargé de présider à l'ensevelissement du corps du roi. Le grand chambellan portait pour insigne de sa dignité deux clefs d'or, dont le manche était terminé par une couronne royale.
Ces clefs étaient passées en sautoir derrière l'écu de ses arme» (voy. Bardia, Traité du grand chambellan).
Grand écuyer. — Le titre de grand icuyer de France ne se trouve pas avant le XV* siècle, quoiqu'il y ait eu, à des époques antérieures, des maîtres de l'éçune du roi. Tanneguy du Chàtel fut le premier qui se qualifia de grand ëatyer de France dans le contrat de mariage de Philippe de Pouilleuse, seigneur de Flavacourt, auquel il assista le it août i45S. âous Henri III , Roger de Saint-Lary, due de Belleçarde, fut nommé grand éeuyêr.
À cette époque , le grand écuyer ne figurait pas encore parmi les grands officiers de ta couronne, comme Le prouve le règlement du 3 avril 1583, cité plus haut (p. 885, i'* col. ). Henri IV érigea la charge de grand écuyer en grand office de la couronne en laveur de César-Auguste de Saintr-Lary, baron de Thermes et de Montbar, qui succéda dans celte charge au duc de Bellegarde son frère. Cinq-Mars fut ensuite revêtu de cet o0ice, qui passa après sa naort à Ht- nri de Lorraine, comte d Harcourt. d'Armagnac et de Brionne, et resta dans la maison de Lorraine jusqu'à la fin de l'ancienne monarchie. Le prince de Lambesc était grand écuyer »n. moment où éclata la Révolution.
Le grand écuyer commandait la grande écurie du roi et en réglait les dépenses. A la cour, il n'était connu que sous le nom de M. le Grand , comme on le voit surtout dans les mémoires du xvii» siècle. Le grand écuyer avait une des premières places dans les pompes de la royauté, comme lits de justice, entrées solennelles, sacre, funérailles, etc. Aux
f premières entrées que le roi faisait dans es villes de son royaume ou dans celle6 qu'il avait conquises, le grand écuyer s'avançait à cheval, immédiatement avant le roi, portant l'épée royale dans Je fourreau de velours bleu parsemé de fleurs de lis d'or, avec un baudrier semblable. Le dais que dans ces entrées solennelles les échevins portaient sur la tète du roi appartenait au grand écuyer. Aux lits de justice (voy. ce mot , le grand écuyer était assis à la droite, sur un tabouret, au bas des degrés du si^e roval, portant au cou répce de parement au roi. Dans la cérémonie du sacre, il portait la queue da
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maDteaa royal. Anx fîmérsilles des rois, il fournissait le chariot d'armes, les carrosse» et les chevaux caparaçonnés. C'était sur ses ordres qu'étaient livré» les vèiemenis de deuil des capiuines, officiers et gardep-du-eorps du roi, ainsi que ceux des Cenl-Suisses , des hérauts d'armes, des pages, etc. À la mort des rois, tous les chevaux de la grande écurie^ tous les harnais et les meubles qui dépendaient de cette écurie , appartenaient au grand écuyer de France. Ou ne pouvait tenir à Paris ou dans les autres villes du royaume , les écoles d'équitation , nommées académies , sans permission spéciale du grand écuyer.
Grand maitre de Vartillerie. — Le grand maître de Vartillene était aussi placé parmi les grands officiers de la couronne. Louis XI écrivait au comte de Dammartin , qui était grand maUre de 'l'ariillerie :« Vous êtes aussi bien offi« cier de la couronne comme je suis, et , si je suis roi , vous êtes grand maître. » (Duclos. Preuves de l'histotre de Louis XI). Il a été (question de cette charge et des prérogatives çiui y étaient attachées dans un article spécial. Voy Grand maître de l'artiliekie, p. 503.
Colonel général de l'infanterie française. — Cetie charge, créée par François» I»', en 1544, fut érigée en o//îce de la couronne par Henri 111 , en i&84 , en favear du duc d'Ëpernou , un de ses favoris. Le parlement ne consentit à enregistrer cette ordonnance qu'a la condition que la juridiction du colonel général ne s'exercerait que sur les gens de guerre, et ne serait point préjudiciable aux autres tribunaux (i)e Thou , livre LXXX). Cependant , le colonel général de l'infanterie française avait une autorité si étendue, que Louis XIV jugea cette charge incompatible avec la puissance absolue qu'il voulait assurer à la royauté; il la supprima en 1661.
Grand aumônier, — On trouve , dès le temps de Charlemagne , des ecclésiastiques désignés sous les noms d'apocnsiaires et à'archichapelains , qui avaient la direction de la chapelle impériale et du clergé attaché à la maison du roi. Quant au lure de grand aumônier^ il est beaucoup ulus récent; on le trouve pour la première fois sous le règne de liouis XL Ce prince voulant pourvoir de l'évôché de Meanx Jean Lhuillier, son confesseur, écrivit à ce sujet au chapitre de cette église une lettre oh il appelle Lhuillier son grana aumônier ( voy. cette lettre dans Guyot, Traité des offices^ 1. 1, p. 436) Sous Charles VIII, Geoifri>i de Pompadour porta aassi le titre de grana aumônier du roi.
Il mourut en 1493, et Louis XII lui donna pour successeur dans la même qualité François le Iloi de Chavigny. Un des successeurs de Chavigny. Antoine Sanguin »
nommé grand aumônier par Franç«>is !•% le 7 mars i543 prit le titre de grand aufndnt«r de France^ çiui est devenu le noin officiel de ces dignitaires Ce fut Antoine Sanguin qui donna à la charge de grand aumônier l'importance ciuelle a conservée jusqu'à la fin de l'ancienne monarchie. Il eut non-seulement ladireolion de la chapelle royale et de tout ce qui concernait la religion à la cour, mais l'intendance de l'hôpital royal des Quinze- Vingts (voy. ce mot) et la surveillance d'une partie des maisons hospitalières; il disposait d'une partie des bourses dans les collèges de Louis le Grand , de Navarre et de Sainte-Barbe. Avant le rè-
f;ne de Louis XIV, tous les hôpitaux , maadreries , léproseries, etc., étaient sous la direction au grand aumônier ; il nommait les professeurs du collège royal (collège de France).
Quant à la question de savoir si la charge de grand aumônier était un des grands offices de la couronne ou seulement un des graruis offices de la maison du roi , elle a été fort controversée. On a vu plus haut, (p. 885, l'^col.) quelle était sur ce point l'opinion de Saint-Simon.
Charles Loyseau, dans son Traité des of' fices (livre IV, chap. ii t, est d'un avis contraire : M 11 y a grande apparence, dit-il, de mettre au rai>g des officiers de la couronne le grand aumônier de France , oresque ( quoique) du Tillet né l'y mette pas, et que toutes les ordonnances et l'état de la maison du roi le quai fient seulement grand aumônier du roi. Toutefois, il est nommé tout le premier audit état , et du Haillan dit que c e>t le premier office de chez le roi , et d'ailleurs 11 a toutes les marques et les propriétés des officiers de la couronne. » Au surplus, dit Guyot ( Traité des offices , livre I , chap. IV ) , la charge de grand aumônttr est considérée comme le comble des honneurs ecclésiastiques.
S IL Grands officiers de la maison DU ROI. — Grand panetier. — Jusqu^aa règne de Phi lippe- Auguste, il n'est fa*t aucune mention des grands panetière. C'est seulementà cette époque qu'on trouve un grand panetier, qui, avait la surveillance d'une partie du service de la maison du roi , et droit de juridiction sur tous les boulangers. C'était le grand panetier c|ui recevait les maîtres de cette corporation avec des cérémonies bizarres que nous avons mentionnées à l'article Boula»»
^BRS. Le grand panetier avait des lieate-
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Dauts oui l'asBÎstaient dans l'exercice de Ba jurioiction et poavaient faire empri* sonner au Chàtelet les boulangers coupables dé quelque faute. On trouvera dans le Trailé des offices de Guyot ( 1. 1 , p. 479 , un arrêt du parlement , en date de 1281, qui rèele U juridiction du grand panetier et les amendes qu'il pouvait imposer aux boulangers. Le grand panetier ou ses officiers prélevaient chaque année un denier parisis sur les boulangers et pâtissier», la juridiciion du grand panetier, q a\m appelait aussi pan&terie, fut supprimée par édit du mois d'août 1711, et les boulangers furent alors soumis à la juridiction du lieutenant de police. Suivant Tétat de la France, imprimé en 1749 , le grand panetier ne servait que dans les grandes cérémonies, le Î>remier jour de 1 an , aux quatre grandes êtes, au festin du sacre, etc. Il remplit encore ses fonctions au sacrede LouisXvi. en 1774, comme on le voit dans le récit suivant que nous empruntons aux mémoires coniemporains :
Les cinq tables ayant été dressées dans la grande salle de l'archevêché destinée à cet effet, M. le duc de Cossé, grand panetier de France^ fit mettre le couvert du roi , et s'é'ant ensuite rendu au gubelet, il en rapporta le cadenas de Sa Majesté (voy. Cadenas), étant accompagné du marquis de Verneuil. grand échanson , qui portait la soucoupe, les verres et les carafes du roi ; et du marquis de la Chenave, grand écuyer tranchant, qui portail la grande cuillère, la fourchette et le grand couteau. Ils étaient vèius d'habits et de manteaux de velours noir, doublé de drap et d'or. La nef d'or ivoy. Nef), enrichie de pierreries, fut mise du côté droit. Après que le roi eut ordonné de servir, le grand maître se rendit au lieu oti les plats étaient préparés, et, un momentaprès, le premier service fut apporté , le grand panetier de France portait le pi emier plat. Le roi ne rendit ensuite à la salle du festin , et, lorsqu'il se fut mis à table, le grand panetier, le grand échanson et le grand écuyer tranchant se placèrent devant la table, vis-à-vis du roi, pour être à portée de faire les fonctions de leurs charges. Le grand panetier changea les assiettes, les serviettes et le couvert «lu roi. Le grand échanson lui donna & boire toutes les fois que le roi le demanda, alla chercher le verre, le vin et l'eau , dont il fit l'essai devant le roi. Le grand écuyer tranchant servit et desservit les plats , et approcha ceux dont le roi désira manger. Un aumônier da roi était auprès de la nef p<^ur l'ouvrir toutes les fois que le roi voulait
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changer de serviette. Le second service fut apporté par les officiers du roi avec le même cérémonial, et le troisième, qui était celui du fruit, fut servi par \e grand panetier de France.
A l'époque oti les funérailles des rois n'étaient célébrées que quarante jours après leur mort, ou exposait pendant ces Quarante jours leur image en oire à la vue au peuple i^ur un lit de parade, et on les servait aux heures des repas , comme s'ils eussent encore été vivants. Les gentilshommes servants , panetière, éciianî^ons, écuyers, faisaient le service, comme à l'ordinaire. A la fin du repas , et après les grâces dites, on récitait un De prO' funais.
Grand bouteiller ou grand ichanton»
— La chaîne de grand bouteiller fUi longtemps une des plus importantes de la couronne. Cet officier est déjà mentionné dans les chartes de Louis le Gros comme apposant son sceau à côté du chancelier et du grand panetier. Le grand bouteiller fut admis, comme les autres grands officiers de la couronne^ à juger les pairs par l'arrêt de 1224. Il levait un droit de cent sous sur tous les prélats, qui, à l'époque de leur nomination , venaient prêter serment entre les mains du roi. Il fut un des pré» sidents-nés de la chambre des comptes de Paris, à partir du xv« siècle, comme le prouve une ordonnance de Charles VI, en date du 7 janvier i400. Henri de Sull^ était président de cette chambie lorsqu'il fut nommé grand boutetller; il continua de rester président^ et ce fut ce qui donna lieu à la règle établie par l'ordonnance de Charles VI. Le grand bouteiller avait encore le privilège d'acheter à un prix moins élevé que le taux ordinaire le poisson destine à l'approvisionnement de son hôtel ; un arrêt du parlement, de la Tous saint 1292. en fournit la preuve. Enfin le grand bouteiller avait sous sa juridiction les cabaretiers et marchands de vin. Comme les droits du grand bouteiller avaient été attaqués au commencement du XIV* siècle, le roi lui accorda des lettres |iatentes pour les faire examiner, et, en i32i, ils furent confirmés. Les privilèges du grand bouteiller périrent avec les institutions du moyen âge. Les grands ichansnns ( nom sous lequel les grands bouteillex» furent désignes à partir du XVI* siècle), n'eurent plus que dea fonctions et des prérogatives renft^rméea dans l'intérieur du palais. Ils devaient, dans les circonstances solennelles, remplir en personne les fonctions de leur charge. On a vu plus haut (p. 889, l'^col.) que le grand échanson figurait au festin
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du sacre. Cet officier avait au-dessous de ses armes deux flacons d'argent vermeil doré, portant l'empreinte des armes du roi. C'est du moins ce que prétend La Colombière dans son ouvrage sur le blason.
Grand queux. — Le grand queux ou chef des cuisines était encore, au in»»yen âge un des principaux officiers de la maison du roi. Sous Philippe le Bel, en I3t2, Guillaume d'Harcourt était revéïu de l'office de grand queux. A cet office étaient attachés plusieurs droits im)K)rtants Le
frand queux avait, rue Saint-Germain Auxenois, une maison qui tenait au For-l'Êvêque ( voy. ce mot ), droit de juridiction sur les rôtisseurs, cuisiniers, charcutiers, etc., enfin des rentes en plu- Sieurs lieux, spécialement à Villeneuve , Aubervilliers , Montreuil-sous-Yincennes.
Grand écuyer tranchant. — Cet officier, qu'on appela dans la suite premier tranchant, est mentionné dès le temps de Philippe le Bel. Il portait la cornette blanoho ou draf>eau du roi sur le champ de bataille. Le premier tranchant était chargé de servir le roi dans les occasions solennelles, comme on Ta vu plus haut dans le récit du festin du sacre sous Louis XVI (p. 889, f^col.;. Dans les circonstances ordinaires, les fonctions d'ecuyer tranchant étaient remplies par les gentilshommes servants.
Grand veneur. — Il est question d'officiers appelés veneurs sous la première et ■* * t
fauconnier fut adopté. Eustache de Gaueourt fut le premier grand fauconnier de France. Celte charge fut un démembrement de celle du grand veneur. Le grand fauconnier prêtait serment entre les mains du nu; il nommait à toutes les charges de chefs de *iol vacantes par décès. Les marchands fauconniers étaient ohli-
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gés , sons peine de confiscation de leurs ui'seanx , de les présenter au grand fauconnier qui les pouvait garder pour le vol durât, s'il le jugeait convenable. Il avait sous lui les vols, deux pour milan , un pour héron , deux pour corneille , un pour les champs ou pour la perdrix , un jfwur rivière, un pour pie et un pour lièvre. Chacun de ces voie avait un chef , un lieutenant et plusieurs piqueurs , excepté le vol pour pie qui n'avait qu'un chef et deux piqueurs. Le père Anselme a donné , dans son Histoire des grands officiers de la couronne, une liste de trente-six fauconniers de l'iSO à 1688 , La Chesnaye des Bois l'a continuée jaaqu'en 1768.
Graud louvetier. — La charge de grand louvetier de France datait de Tannée 1477. Voy. Louvetier.
Grand maitre des cérémonies. — La charge de grand maître des cérémonies fut créée par Henri III le 2 janvier i585. (Voy. les lettres d'institution dans Godefroy. Traité du cérémonial français^. Les fonctions de cet officier consistaient à ordonner de toutes les cérémonies, comme mariages, baptêmes, serments solennels, lits de justice, entrées ei départs des rois , reines et autres princes , audiences publiques données par le roi aux légatt» , nonces et ambassadeurs extraordinaires des souverains, ainsi qu'à toutes les cours , corps et compagnies du royaume ; il réglait te cérémonial pour le Te Deum et réjouissances publiques, processions, pumpes , sacres et couronnements, rang et séances entre les rois, priitces et
§rands du royaume. Pour marque de sa ignité , il portail un bàion de commandement à pomme d'ivoire, couvert de velours noir. Il avait sous ses ordre» le maitre des cérémonies et Vaide des cérémonies. Lorsque le grand maitre et le maitre des cérémonies allaient porter les ordres du roi auxcours supérieures, après les avoir saluées, ils prenaient place entre les deux derniers conseillers , et par laient assis et couverts , l'épée au côté et le bâton de cérémonie en main. En 1637, le grand maître des cérémonies entra au parlement botté et éperon né , comme le prouvent les textes cités dans le Cérémonial français de Godefroy (t. II, p. 1008).
Le Journal de l'avocat Barbier ( t. III , p. 364-365 ) donne une idée de la manière dont le grand mattre des cérémonies transmettait les ordres du roi au parlement et aux autres cours souveraines : »< Mardi , 2i mars . 1752 ). M. le marquis de Bréze , grand maitre des cérémonies, vint au parlement, c'est-à-dire
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à Ift grand* chambre, preeédé da roi d'armes et de quatre béranis , et suivi d'une 'Vingtaine de jurés crienrs , avec des son- Deties à leur main , présenter une lettre decacbetdu roi pour inviter le parlement et lui ordonner, en même temps , d'assister au service de madame Henriette , à Saint-Denis, le vendredi, 24, à dix heures du matin. Messieurs de ^rand' chambre sont dans les bas siéj^es : le grand maître des nérémontes est en grand manteau de deuil , qui a une queue de deux aunes , et en bonnet carré. Il prend place entre les deux derniers con8e4llers; il annonce la lettre de cachet et la donne au c<)nseiller qui est à sa droite, lequel l'ouvre et en fait lecture. Le premier président répond que la cour exécutera ponctuellement les ordres du roi. Le roi des hérauts d'armes dit tout haut : Priez Dieu , âmes chrétiennes , pour le repos de Vâme de trèshaute , très-puissante et très-excellenie ftrincesse^ etc., et dit ensuite : Crieurs^ faites vos eharges. Alors tous les crienrs lont sonner leurs sonnettes. Cette cérémonie se recommence deux fois. Après quoi le grand maitre des cérémonies salue et va en raire autant à la chambre des comptes et à la cour des aides. «
A une époque où l'étiauette avait beaucoup d'importance , il s'éleva plus d'une fois des 'onteslations entre les corps et les grands maitres des cérémonies sur les honneurs dus à chacun. J'en trouve une preuve dans le récit des funérailles de la reine Anne d'Autriche , le ii février 1666. ▼oici le réci» qu'en fait Olivier d'Ornies- 8011 dans son Journal inédit : «< J'appris que les compagnies du parlement, en* robes rouges, de la chambre des comptes, eour des aides ^ hôtel de ville, chàielet et université, s'étant assemblées dans Snint- Benis et ayant pris leurs places , M"» la duchesse d'Orléans , Mademoiselle et Mi»e d'Alençon , représentant le deuil, arrivèrent menées par Monsieur, M. le prince et M. le duc d'Anguien ( Enabien ) ; que les dames toutes couvertes de deuil s'étaient mises dans les premières chaires du chœur, à la droite, et le parlement audessous du même côté . quelques chaires ▼ides entre deux; de l'autre côté, à gauche, s'étaient mis les trois princes et la chambre des comptes au dessous, plusieurs chaires entre deux ; que les évoques en
f^rand nombre étaient sur un èchafaud à adroite et les ambassadeurs de ce côté; que M. l'archevêque d'Auch, grand aumônier de la reine mère, avait fait le service assisté de deux évèqaes et de grand nombre de prêtres revêtus ; que le sieur Sainctot, maiire des cérémonies, lors de l'ofifrande, ayant fait révérences pour
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venir quérir le deuil , après avoir salué l'autel , le corps , le deuil , avait salué les évèques , les ambassadeurs , et ensuite le parlement et les autres cours ; dont messieurs du parlement se tenant oflénsés , M. le premier président avait dit fort haut: Sainctot y la cour ne reçoit pas vos rêvé' renées , f)uisque vous ne les faites pas , comme il est accoutumé ; et s'était retourné et couvert, >♦ Ia querelle venait de ce que le parlement prétendait être salué avant les évèques. L auteur ajoute . « L'ordre de ces revéronces , et ce mot : Sainctot, etc., ont (ait bien discourir. Le parlement se louae sur l'exemple du Service fait au feu roi Louis XI 11 ; les évèquc* allèguent d'autres exemples précédents Enfin on préteud que cet ordre nouveau est l'ouvrage de M. Le Tellier avec M. l'archevêque de Sens. » .
Grand maitre de la garde-robe. — Le grand mait'e de la garde-robe était au nombre des grands officiers de la maison du roi. \oy. Garde- robe.
Décadence des grands officiers. — A l'époque de Louis XIV, les grands officiers de la couronne avaient perdu presque toute leur importance. Saint-Simon {Mémoirtrs, VI , iSy-no ) le dit formellement : «< Le grand chambellan n'a plus d'autre fonction que de servir le roi, quand il s'habille ou qu'il mange à son petit couvert; il est dépouillé de tout le reste , et n'a nulle part aucun ordre à donner ni qui que ce soit sous sa charge. Le grand écuyer met le roi à cheval et commande uniquement à la grande écurie , en quoi , pour la réalité , il n'est pas plus que le premier écuyer. Le colonel général de l'infanterie et le grand maitre de /'ar/i7/erïe commandent, à la vérité, à des gens de guerre; mais, s'ils se trouvent dans les armées . ils obéissent sans difficulté aux maréchaux de France. Le arand maitre de France^ qui depuis longtemps est un prince du sang, ne commande qu'aux maîtres d'hôtel , ne se fnêle que des tables, et encore depuis Henri lit , à cause du dernier Guise qui l'était , a-t-il perdu tonte inspection sur tout ce qui regarde la bouche du roi . et, à cet égard, le premier maître d'hôtel est indépendant de lui. »
Suppression et rétablissement des grands officiers. — T<es grands officiers 'de la couronne et de la maison du roi di'^parurent avec l'ancienne monarchie.
L'empereur Napoléon les rétablit et en augmenta même le nombre. Il y eut d»*s grands dignitaires et des grande officiers. Parmi les premiers étaient le grand électeur, le grand connétable^ larchichancelier, Varchi trésorier , le grand
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amiral t le vice-électeur et le «tce-connétable : parmi les seconds , les marechaux , les colonels généraux , le grand aumônier^ le grand marérhal du palais, le grand chambellan^ le grand écuyer^ le grand veneur, le grand mattre des cérémonies. Le seul de ces offices c{ui fût sans analogie avec ceux de l'ancien a^gime était celui de arand électeur, dont il est nécessaire de aire quelques mots. Le grand électeur faii«ait la fonciiun de chancelier pour la convocation du corps législatif, des collèges électoraux et des assemblées de canton. Lorstju'ur) membre du collège électoral était dénoncé conirae s'étant permis un acte contraire à l'honneur ou aux intérêts de la patrie , le grand électeur invitait le collège h, constater le fait et il le portait à la connaissance de l'empereur. Le grand électeur recevait les serments des présidents des collèges électoraux et des départements. Le grand maréchal du palais avait des fonctipns analogues à colles du grand maître de France sous l'ancienne monarchie. La Restauration rétablit une partie des grands officiers de la couronne et de la maison du roi. Il v eut un chancelier^ an grand aumônier, un grand maître, un grand chambellan, un grand veneur, un graud écuyer, un grand maître des cérémonies, etc. Les grands offices , supprimés en 1830, ont été rétablis en partie eu 1852 ; il y a aujourd'hui un grand maréchal du palais, un grand chambellan , an grand maître des cérémonies et un grand écuyer.
On peut consulter sur les Grands officiers. Du Tillet, liecueil des rangs des grands de France, Paris, 1602, in-4»; Charles Loyseau, Traité des offices, Paris,' 1614; Théi.d. Godefroy, Cérémonial de France , Paris , 1619 , in -4»; le père Anselme , Histoire généalogique et chronologique de la maison de France et des Grands officiers de la couronne, Paris, 1674 , 2 vol. in-4« ; Guyot , Traité des droits, fonctions, etc., annexés à chaque dignité et à chaque office , Paris , i786.
OFFICIERS DE BOUCHE. — Officiers de la maison da roi. Voy. Maison du roi , p. 708-709.
OFFICIERS MUNICIPAUX. — On a pendant quelque temps désigné sons ce nom les membres des municipalités. Voy. Municipaux (officiers) et Municipalité
OFFICIERS MINISTÉRIELS. — Les officiers ministériels sont nommés par l'Empereur et chargés de prêter leur ministère aux magistrats et uux particuliers qui le réclament. Les principaux officiers mi-
OFF
nistériels sont ; les notaires , huissiers , greffiers , avoués , avocats à la cour de cas&ation et au conseil d'État et les com' missaires-priseurs. Il a été question ailleurs des notaires ( voy. p. 869-870), des greffiers(p. 506),ei des huissiers ((). 562). Les avoués sont chargés de représenter les parties dans les instances civiles de^ vant les tribunaux. Le nombre des avoués près de chaque tribunal est déterminé. Ils ontie droit de présenter leur successeur à ragrément du gouvernement , et leurs charges sont des propriétés transmissibles. Les avoués doivent remplir certaines conditions imposées par la loi , et, entre autres, être munis d'un diplôme de licencié oa d'un certificat de capacité délivré dans une école de droit. Les avoués forment une chambre chargée de maintenir la discipline dans la corporation et d'appliquer, en cas d'infraction, des peines aisciplinaires.
Les avocats à la cour de cassation et au conseil d'État portaient autrefois le titre d'avocats aux conseils du roi. Un édit du 2 septembre 1643 avait créé cent soixante avocats aux conseils du roi. Le nombre de ces offices varia par la suite. Supprimés en i79i, ils furent rétablis en 1806. Les avocats au conseil d'Etat et les avocats de la cour de cassation étaient alors distincts ; ils furent réunis en 1817, et leur nombre fut tixé à soixante. Ils peuvent seuls postuler et conclure devant la cour de cassation , et sont exclusivement chargés des affaires portées devant le conseil d'État. Il existe un conseil de l'ordre. Chaque membre a le droit de préi^enter son successeur.
Les commissaires-priseur» ont seuls le droit de faire l'estimation ou prisée et la vente des biens meubles. Institués en 1566, puis supprimés , rétablis en I606, ils furent encore supprimés en 1790. Les notaires, greffiers, huissiers furent chargés de la prisée et de la vente des biens meubles. Le premier consul rétablit, à Paris, les commissaires-priseurs parla loi du 27 fructidor an ix. Soumis à la surveillance du tribunal de première instance de la Seine , ces officiers ministériels furent astreints à verser un cautionnement. I.A loi du 18 avril 1816 autorisa l'établissement de commissaires-priseurs dans toutes les villes oh il paraîtrait utile d'en instituer, et elle leur permit de présenter leur successeur à l'agrément du chef du gouvernement. Cette disposition rétablit en fait la vénalité de cet office. Cependant l'empereur peut toujours destituer les commissaires-priseurs, comme tous les officiers ministériels, dans le cas de prévarication.
OGl
OFFICIERS DE L'ETAT -CIVIL. — On donne ce nom aux membres des conseils municipaux chargés de recevoir les déclarations de naissance, mariages et décès. Les officiers de l'état civil ont été institués par une loi du 20 septembre 1792. Les conseils généraux des communes étaient chargés par cette loi de nommer, parmi leurs membres , une ou plusieurs personnes qui seraient investies de ceite fonction. Des lois subséquentes, encore en vigueur, ont confié aux maires et adjoints Tes fonaions à! officiers de l'état civil.
OFFICIERS DE PAIX. — Agents chargés de maintenir la police à Paris. Voy. Pouce.
OFnClERS DE POLICE JUDICIAIRE.
— Fonctionnaires qui sont spécialement chargés de rechercher les crimes, les délits , les contraventions et de les constater. Les gardes champêtres et les gardes forestiers ont p«>ur mission de rechercher les délits et contraventions dans le territoire pour lequel ils sont assermentés.
Les commissaires de police, les maires et leurs adjoints sont aussi des officiers de police judiciaire. Ils peuvent cfresser des procès- verbaux et recueillir les premiers indices. Les officiers de gendarmerie, les juges de paix, les juçes d'instruction , les procureurs impériaux et leurs substituts, les préfets dans les départements et le préfet de police à Paris, sont les principaux officiers de police judiciaire.
OFFICIERS DE SANTÉ. — Les officiers de santé peuvent exercer la médecine , comme les docteurs-médecins, mais seulement dans un lieu déterminé. Ce titre s'obtient après un examen soutenu devant les jurys médicaux des départements. On ne peut se présenter à ces examens qu'après cinq ans d'éiudes dans les hôpitaux civils ou militaires ou six ans de travaux auprès de docteurs en médecine.
OFFRANDES. — Parmi les offrandes aux églises , on doit remarquer celle du duc de Bourgogne , Charles le Téméraire. Etante Dijon en i474, il envoya à l'église de Saint- Biaise à Paray-le-Monial une figure de cire représentant sa personne et deux grands cierges avec ses armes , le tout pesant cinq cent quarante livres.
^Chronique de 1400 à i476. citée par Théod r.odefroy, au t. IV de V Histoire de Louis XI ^1^. 398.)
OGIVE, OGIVAL. — 11 a été question des ogives et des formes ogivales, qui
OIE
caractérisent le style d'architecture dominant du xii« au xv« siècle , à l'article Eglise, p. 336.
OGMIUS. — Ogmius était un dieu gaulois qui avait quelque rapport avec Hercule et Mercure. Il était, comme le premier, le dieu de la force, et, comme le second, le dieu de l'éloquence. Les Gaulois exprimaient l'éloquence d^Ogmius par un symbole assez ingénieux. Ils represeniaient des chaînes partant de sa bouche et se rattachant aux oreilles de ses auditeurs, que le charme de sa parole tenait captifs.
OIES. — Les Gaulois faisaient à Rome un grand commerce d'otea. Il en partait des troupeaux immenses, surtout du pays des Morlns (département du Pas-de-Calais). Pline le naturaliste rapporte avec étonnement qu'ils allaient à pied jusqu'à Rome, et il remarque que les conducteurs employaient pendant la route une adresse singulière p<»ur faire heureusement parvenir toute la troupe à destination; ils plaçaient au premier rang les oies qui étPient fatiguées, afin que & c«.lonne que formaient les autres, les poussant en avant, elles fussent forcées de marèher. Dans la suite, le commerce des oies.
quoique moins étendu , resta toujours en honneur dans les Gaules. Charlemagne voulait que ses mai.sons de campagne en fussent pourvues, et un vieux proverbe prouve en quelle estime était l'ot* parmi ni»s pères : Qui mange Voie du rot, cent ans après en rend la plume. C'était le grand régal du peuple et des bourgeois. Les oies , prises au pillage d'une ville étaient réservées, au xiv« siècle, pour le grand maître des arbalétriers . comme on le voit dans la somme rurale de Bouteil- 1er. Les rôtisseurs n'avaient presque que des oie* dans leurs boutiques De là le nom d^Oyers qu'on leur donnait. La rue oii ils s'établirent à Paris en prit le nom de rue aux Oues^ que l'on a plus tard corrompu et changé en celui de rue aux Ours Aujourd'hui encore, quoique Voie ait beaucoup perdu de sa répuution culinaire, un certain nombre de villes, telles que Metz, Auch, Strasbourg, Rayonne, s'enrichissent du commerce des oies. Le foie est surtout estimé. Déjà, du temps des Romains, on savait développer le fcie des oies en les nourrissant de figues, comme on le voit dans Horace:
Bfnfnibtu et ficis pastnm Jeenr anierig.
On sait que Strasbourg fait avec ces foies des pâtes dont la réputation est européenne. Les plumes d'oie sont aussi un objet de commerce, et Cbampier rapporte
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au'ellea étaient déjà, de son temps, un es principaux revenus de U Beauce.
On suspendait quelquefois une oie comme but du tir dans les fêtes champêtres. Tirer Voie était encore un jeu en Donneur au xvii» siècle. Le cardinal de Retz parlant de l'habillement des Pari- ^^ siens pendant les guerres de la Fronde, les représente les cheveux Irisés , le poil ras, en souliers noirs et en bas de soie, comme des gens qui vont tirer Voie.
OISEAU, OiSELRUn. — Les marchands d^oiseaux ou oiseleurs se tenaient à Paris sur le Pont-au-Chan^ie les jours de fête pour y vendre des oiseavx. CbirlesVi, dans les lettres par lesquelles il leur confirma ce privilège, leur imposa la condition de bailler et délivrer quatre cents oiseaux lors du sacre des rois de France, et quand les rois et les reines taisaient leur première entrée à Paris. A l'entrée de Louis XI à Paris, en 1 461, les oiseleurs lâchèrent plus de deux cents douzaines d'oiseaux (Chronique de l.ouis Jf/, par Jean de Troyes). On vovait sans doute là un symbole de joie et de délivrance. C'était par le même motif qu'on lâchait au sacre des rois un grand nombre d'oiseaux dans l'église. L*u8age de lâcher des oiseaux au passage du roi existait encore au xviii» siècle. 1/avocat Barbier décrivant une cérémonie qui eut lieu en septembre 1751, s'exprime ainsi (Journal, III, 297) : M Quand le roi descend de carrosse, à la porte de Notre-Dame, il y a des oise- Uers qui lâchent une grande quantité d'oiseaux. Tout le parvis en était rempli ; il en esi même entré dans l'église. »
L'oiseauBMT le poing d'une dame, était, dans les portraits ou les sceaux, un signe de condition distinguée, parce qu'au moyen âge les dames de grande qualité ne paraissaient guère en public sans cet attribut Aussi, la plupart des sceaux des nobles dames les représentent- elles perlant an oiseau sur le poing.
Au moyen âge , on dressait des pies et des geais à prononcer quelques m i
furent parfois considérés corn n^ tieux. Jean de Troyes, dans sa Ch ;
de Louis X/, rapporte qu'après .^-
tour de Péronne et de Liège, en «ifi« t*^, roi fit saisir à Paris les pies ,
chouettes, qui avaient été dress( péter certains mots, comme lart lart , va-dehora , etc. , dans j
Louis XI voyait une injure pei j
et une allusion à sa mésaventui ronne.
OLERON (Jugements ou rôles d*). —Les Jugements ou rôles d^Oleron sont une ospèce de code maritime , rédigé au
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xiip siècle, et généralement suivi danà les mers du Nord. Ces coutumes de la mer, comme un les appelait encore, furent recueillies par un grémer de Ttle d'Oleron vers 1366; mais elles paraissent plus an -r ciennes. Elles sontécriies en français. Les relations entre les patrons et l'equipa^ des navires y sont réglées avec une Vucidite remarquable. Ces rôles ouju^ement* d*Oleron servaient de règle aux tribunaux mariiimes dans la France septenirionule, en Angleterre, dans la mer du Nord et dans la Baltique. Us étaient en vigueur k Dantzig, UigaetWisby. M. Pardessus les a publiés pour la première fois dans sa Collection des lots maritimes.
OLIFAN, ou OLIPHANT. - Instrument de musique ; espèce de cor. Voy. Musique, p. 841 , fig M.
OLIM. — On désigne sous le nom d'O/tm les anciens arrêtés du parlement de Paris. Il en a été publié un recueil dans la collection des Documents inédits relatifs à Vhistoire de France, « Les Olim^ dit M. Beugnot, dans la préface du tome I«*" de ce recueil, p. xciii, les Olim ne cootiennent que des arrêts civils. On eu aperçoit quelques-uns qui pronon' cent <ies peines; mais ces peines sont de simples amendes. 11 n'est pas douteux cependant que la cour ne fût souvent appelée à reviser des décisions pénales, ou en prononcer elle-même directement; le rédacteur, qui ne voyait dans ce genre de décisions rien qui pu', être utile à la science du droit, le seul objet qui le préoccupât, se crut autorisé à les négliger. Nous devons d'autant plus regretter Topinion qu'il se lit à ce sujet, que les arrêts criminels que parfois il mentionne, nous révèlent des faits intéressants sous le rapport moral comme sous le rapport politique. »
OLIVIER. — L'ohrtcr fut iptrodultdan?
les Gaules par les P|i()céens, fondateurs de Marseille. Depuis cette époque, les oliviers ont toujours été une source de richesse pour la partie de la Gaule qu'avaient occupée les Phocéens et qui fut dans la suite appelée Provincia romana (Provence). Les lois mêmes des barbares et les canons des conciles protégeaient les oliviers : la loi des Visigoths condamnait à une amende de cinq solidi quicon« 3ue coupait un olivier dans le champ 'autrui , et un concile de Narbonne, tenu en 1054, défcKidit d'abattre aucun olivier. Aujourd'hui Volivier est cultivé dans huit de nos départements : Basses-Alpes, Var. Bouches-du-Rhône , Vaucluse, Gard, Hérault, Aude et Pyrénées-Orientales. Le
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bois d'o Wmcf sert aux ébénistes; il est remarquable par la beauté de nuances et la variété de veines qu'il présente.
OLOGRAPHE. — Acte écrit tout entier de U main de celui qui l'a fait. On applique particulièrement ce nom aux testaments entièrement écrits de la main du testateur.
OMBRELLE. — Ces parasols que portent les dames pour se garantir du soleil étaient connus des Romains et furent conservés par les Italiens. Montaigne en parle dans ses Essais : « Les ombrelles, de quoi , depuis les anciens Uomains, l'Italie se sert, ch&rgentplus le bras, qu'ils ne déchargent la tète. » Les Françaises onpruntèrent les ombrelles à l'Italie , comme beaucoup d'autres détails de toilette.
OMNIBUS. — Ce nom désigne, d'après l'étynjologie même , des voitures pour tous. On avait tenté d'établir, à Paris, des voiture9-omnibu9 dès le xvu? sièc le. M. Monnierquc ^ publié un curieux opuscule sur ces carrosseii à aix sous qui ressemblaient beaucoup à nos omnibus.
Ces dernières voitures datent de i828 , et parcourent dans tous les sens Paris et les environs. Des omnibus ont été également établis dans plusieurs villes de province.
OPÉRA, OPÉRA -COMIQUE. — Voy.
Tbéatrb.
OPÉRA (Bal de 1'),— Le premier bal de l'Opéra fut donné à l'époque de la régence , le 2 janvier 17}6. Le chevalier de Bouillon en suggéra l'idée, et .eut six mille livres de pension pour avoir inventé ce' divertissemeni.
OPINER DU BONNET. - Locution adoptée en parlant des magistrats qui votaient sans parler et indiquaient leur assentiment en portant la main à leur bonnet.
que de Elus les ;. Le viissigner nt ainsi ixes iniaent en [la à U s exac- 2).
OR ET ARGENT (Matières d'). — La marque des matière» d'or et d'argent a été prescrite par une ordonnance de Philippe le Hardi, en date du mois de décembre 1275. Il y est dit que: « dans toutes les villes où il y a des orfèvres, ils auront une marque particulière pour les
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matières d'or et d'argent {Rec. dès Ordonn.^X. I, p. 814). >» Philippe le Bel renouvela cette prescription en I3i3, et depuis cette époque elle a toujours étjô en vigueur. Une déclaration du 3i mars 1672 soumit à une taxe les matières d'or et d'argent qui seraient marquées ; cet impôt existe encore aujourd'hui sous le nom de droits de garantie et forme une partie des contributions indirectes. Les essais des matières d'or et d*araent étaient faits dans l'ancienne monarchie par les gardes de la corporation des orfèvres.
Louis XII ordonna que ces essais auraient lieu dans tout le royaume nar un édit du 22 novembre 1506. Aujourd'hui c'est l'administration des monnaies qui est chargée de donner toutes les instructions pour l'exactitude des essais des matières d'or et d'argent , et de diriçer la contection, la vérification ei l'apphcation des poinçons qui garantissent le titre ou la quanti é de fin contenue dans les pièces d'argenierie et d'orfèvrerie. Les bureaux de garantie i où sont marquées les matières d'or et d'argent , se composent d'un eesayeur, d'un receveur et d'un contrôleur.
OR CORONAIRE. — Impôt que , sou« l'empire romain , on payait à l'avènement de chaque prince. Il fut remplacé daii$ l'ancienne monarchie française par le droit de joyeux avènement.
OR DE TOULOUSE. - Avoir de l'or de Toulouse était une locution proverbiale chez les Gaulois et les Romains pour in* diquer une destinée funeste. On rapporte diversement l'origine de ce proverbe.
Les uns disent que les Tectosages rapportant dans leur pays , dont Toulouse était la capitale, l'or qu'ils avaient pille dans les temples, les dieux irrités soulevèrent une tempête et les forcèrent de jeter l'or à la mer. On fait remonter le plus souvent l'origine de ce proverbe & la défaite du général romain Cépion , qui avait pillé les temples de Toulouse et eh avait enlevé une grande quantité d'or.
Vaincu par les Cimbres , il perdit son ar* niée et ses trésors.
ORA
ORAISON FUNÈBRE. - Orderic Vital rapporte que Gilbert, évêque d'Évrenx,
gronoDça, en 1087, Voraison funèbre de uillaume le Conquérant. C'est une des plus anciennes oraisons funèbres mentionnées dans l'histoire de France. Le 4 mai 1389, Charles Yl fit célébrer un service solennel en l'honneur de Bertrand Dugnesclin. Quatre chevaux de bataille richement enharnacbés turent présentés à l'ofifrande. L'évèque d'Auxerre qui officiait monta en chaire après l'offertoire et prononça l'oraison funèbre du connétable. Un poêle du temps parle de l'effet que produisirent ses paroles :
Les princes fondirent en larmes Des mois que l'eresque montroit ; Car il d'iBoit : Plearea , gens d'armes , - Bertrand qui trestoas tous aimoit.
On doit regretter les faits d'armes Qa'il parfit aa temps qu'il riroit.
Dieix ayt pitié sur toutes âmes De la sienne ; ear bonne estoit.
Il y a loin de ces paroles naïves à celles que tirent retentir dans la chaire les grands orateurs du xvii* siècle. Lear génie a fait de l'orataon funèbre un des ?;enres les plus élevés de la littérature rancaise. Nous ne pouvons que renvoyer aux traités spéciaux sur cette matière, particulièrement à V Essai sur les éloges par Thomas, et à l'iniroduction placée par M. Villemain en tète du Recueil des Oraisons fur^bres de Bossuet et Fléchier.
ORANGE, ORANGER, ORANGERIE. - L'oranger paraît originaire de l'Asie; on prétend généralement qu'il a été tiré de la Chine. Il est déjà question d'orangers en France au commencement du xiv« siècle. Dans un compte de l'aimée I333, cité par Valbonnais dans son Histoire du Dauphinét on mentionne une somme payée pour transplanter des orangers. Henri IV m bâtir aux Tuileries une orangerie qui subsista jusqu'à l'époque de Louis XIV.
Cependant, même au xvii« siècle, les oranges étaient encore assez rares pour parafire un présent digne d'être offert aux princesses. Monsieur me vint voir, dit dans ses Mémoires MUe de Hontpensier. et me donna des oranges de Portugal. Molière, dans la description de la comédie qui Taisait partie des (êtes données à Versailles par Louis XIV en 1668, remarque que d'abord on vit sur le théâtre une collation magnifique d'oranges de Portugal , et toutes sortes de fruits dans trente-six corbeilles Les orangers devinrent à cette épooue un des principaux ornements des jardins royaux et des palais de Louis XIV ; la grande galerie de Versailles en était remplie. Louis XIV fit bâtir, pour les conserver pendant l'hiver ,
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la magnifique orangerie qui fbtconstmita sur les dessins de Mansard. Les grands seigneurs imitèrent l'exemple du roi.
« Nous fûmes à Clagny, écrit M"« deSévigné en 1675 ; c'est le palais d'Armide. Le bâtiment s'élève à vue d'œil ; les jardins sont faiu. Vous connaissez la manière de Le Nostre. Il a laissé an petit bois sombre qui fait fort bien. Il a un bois entier d'o* rangers dans de grandes caisses; on s'y
Promène; ce sont des allées où l'on est à ombre ; et , pour cacher les caisses, il y a , des deux côtés , des palissades à hauteur, toutes fleuries de tubéreuses , de roses , dé jasmins, d'œillets. C'est assurément la plus belle, la plus surprenante et la plus enchantée nouveauté qui se puisse imaginer. M Et ailleurs, à l'occasion de le mariauede M"* de Louvois qui eut liea 24 novembre 1679 . M»» de Sévigné écrit: « On avait fait revenir leprintemps: tout était plein d'orangers fleuris, et de fleurs dans des caisses. » L'oranger ne vient en pleine terre que dans certaines contrées de la France méridionale. Les fleurs y sont d'un meilleur revenu que les fruits; elles s'emploient en conserves , en pastilles , en marmelades , en dragées , en glaces et eu liqueurs Voy. Le Grand 'Aussy, Vie privée des Français.
ORATOIRE , ORATORIENS. — La congrégation de VOratoire de Jésus fut établie en France par le cardinal de Bérulle en 1611. Les oratorietis s'établirent d'abora au faub«>arg Saint-Jacques dans Vhôte, de Valois, sur l'emplacement duquel s'est élevé plus tard le Val -de-Grâce. Leur institut fut approuvé par le pape Paul V en 1613. Quelques années après, le local ne suffisant plus, le cardinal de Bérulle acheta l'hôtel du Bouchage, près du Louvre, et y transféra sa congrégation. En 1621, on commença la construction de l'église à laquelle le cardinal travailla de ses mains ; elle existe encore sous le nom de rOra/otr0 et sert de temple protestant. Les oraforiens se vouèrent spécialement à l'enseignement et à la prédication, ils ne faisaient pas de vœux et restaient une libre association de prêtres soumis aux autorités ordinaires. Après la mort du cardinal de Bérulle, en 1629, le père de Gondren fut le second général de l'Oratoire^ et il eut lui môme pour successeur , le père Bourgoing. I^s collèges dirigés par les oratorieru se multiplièrent, ec ils en comptaient jusqu'à soixante-treize à la fin du xviii* siècle. Parmi les hommes éminents sortis delà c«'ngrégation de VOratoire, on cite le philo^ophe Malebranche, le savant Thomassin . les orateurs Mascaron et Massillon- Voici la dé>
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finition que Bossiiet a donnée de cette congrégation : « Compagnie où l'on obéit sans dépendre, où l'on gouverne sans commander, oii toute l'autorité est dans la douceur et oh le respect s'entretient sans le secours de la crainte; oii pour former de vrais prêtres on les mène à la source de la vérité ; oh ils oot toujours en main les livres saints pour en rechercher sans relâche la lettre par l'esprit , Tesprit par Toraison , la proiundeur par la retraite , l'estime par la pratique , la fin par la charité à laquelle tout se termine et qui est l'unique trésor du Christ. » L'Oratoire fut supprimé en même temps que les autres corporations religieuses, à l'époque de la révolution ; il a été rétabli, à Paris, en i8S2 sous le nom d'Oratoire de Vlmmaculée Conception.
ORDALIE. — On appelait ordalie ou ordéal le jugement de Dieu ; ce mot est dérivé de l'allemand urtheil (jugement ). Ce jugement de Dieu se manifestait, d'après les croyances du moyen âge , à la suite des épreuves qu'on appelait aussi ordalie et ordéal, Uordalie^ par excellence, était le duel judiciaire (voy. Duel\ Il y avait encore l'épreuve de Veau froide et de l'eau bouillante , de la croix , du feu , du fer chaud , etc. L'épreuve de la croix consistait à tenir les bras étendus le plus longtemps possible pendant le service divin. Celui qui restuit le plus longtemps immobile dans cette posture î'empuriait sur son adversaire. Charlemagne ordonna, dans son testament, qu'on eût recours au jugement de la croix pour terminer les différends qui naîtraient du partage qu'il faisait de ses Etats entre ses enfants. Mais son lils, Louis le Débonnaire s'y opposa, «< de peur, disait-il, que Tinstrument glorifié par la passion du Sauveur ne fût profané par la témérité de quelqu*un. »
Airaoin, dans son ouvrage intitulé Gesta, Francorum, raconte que Louis le Germanique ayant réclamé une partie du royaume de Ix)thaire qu'il prétendait avoir été usurpée par son frère Chartes le Chauve, on eut recours au jugement de Dieu. Dix hommes furent soumis à l'épreuve de l'eau bouillante, dix à l'épreuve de l'eau froide, dix à l'épreuve du fer chaud. Cette dernière épreuve consistait à prendre avec la main nue un fer rougi au feu, ou à marcher pieds nus sur du fer brûlant. L'épreuve du feu était une des plus solennelles. On élevait deux bûchers, dont les flammes se touchaient. L'accusé, l'hostie à la main, traversait rapidement les flammes, et, s'il n'en recevait pas d'atteinte, il était réputé inno-
ORD
cent. Il y a plusieurs exemples célèbres de l'e'preuce du feu. On cite, entre autres, celle qui eut lieu dans la première croisade, lorsque le prêtre Pierre Barthélémy prétendit avoir découvert, à la suite d'une ré- Télation, le fer de la sainte lance. Accnsn d'imposture, il traversa les flammes l'hostie à la main, eten sortit sain et sauf; mais les historiens ajoutent qu'il mourut peu débours après.
Canciani a publié dans le Recueil des Lois des Baroares a. Il, p. 9? )* une ancienne formule relative à Vordalie. Bn Toici la traduction : « Un homme, poursuivi pour vol, débauche, adultère ou tout autre crime, refusant d'avouer an seigneur ou à ses délégncs. on aura recours À l'épreuve suivante : un prêtre, revêta des ornements sacrés, tenant en main l'Évangile avec le saint-chrème, le calice et la patène, se présentera au peuple, réuni dans l'aiireou place située devant l'église, où se trouvera aussi l'accusé, et là if dira au peuple .* Koyez, mes frères^ le devoir de la loi chrétienne; votci la loi qui est Vespérance et le pardon de tous les pécheurs, voici le ^aint chrême, voict le corps et le sang de Notre-Seigneur.
prenez garde de perdre l'héritage et la participation au bonheur céleste, en vous rendant complices du crime a autrui; car il est écrit : non-seulement ceux qut feront le mal, mais encore ceux qui seront S accord avec les malfaiteurs, seront condamnés. Ensaite, se tournant ▼ers l'accusé, leprètre lui disait: 0 homme, au nom du Père, du Fils et du Saint- Esprit, par le jour redoutable du jugement, par le mystère du baptême, par la vénération due à tous les saints, si tu es coupable de ce crime, si tu Vas commis, connu , ou favorisé , si tu y as consenti, ou si tu as scifmment aide les coupables ajtrès la perpétration du crime , je t'interdis d'entrer à V église et de te mêler à la société des fidèles, avant que tu aies été soumis à un jugement public. Ensuite, le prêtre indiquait le lieu de l'aifre oh l'on devait allumer du feu , suspendre une chaudière remplie d'eau, ou faire chauff^er le fer. Ce lieu était d'abord purifié avec l'eau bénite, dont on arr< «sait aussi l'eau contenue dans la chaudière. Le prêtre commençait ensuite l'introït, et on chantait pendant la messe des antiennes et des I»saumes. Après la célébration de la messe, e prêtre, suivi du peuple, se rendait au lieu de l'épreuve, et prononçait des prières qui se terminaient ainsi : iVoiie vous supplions et vous conjurons, maUre trèselément, que Vinnonent qui plongera la main dans cette enu bouillante, ou qui portera ce fer brûlant, n'en reçoive OM*
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cune blessure, par «ot»«, saimeur et rédempteur du monde,qui devez venir juger les vivants et les morts, m
L'eau était un des éléments qui servaient de préférence à Vordalie : on y employait Veau froide ou Veau bouillante.
Oeux qui étaient condamnés à cette épreuve, assistaient auparavant à la messe avec leurs parents et amis. An moment de la communion , le prêtre exhortait les accusés à ne pas se présenter à la sainietable sMls se sentaient coupables, ou s'ils avaieniconnaissancede ceux qui l'étaient.
S'ils soutenaient leur innocence, le prêtre les admettait à la communion. Ensuite, il faisait l'eau bénite et leur en donnait à boire en prononçant des prières ; puis, il conjurait l'eau froide ou l'eau bouillante
3ui devait servir à l'épreuve. Cela fait, oi^ éshabiilait ceux qu'on exposait au jugement de l'eau froide, et, après leur avoir fait baiser l'Évangile et la croix, on les arrosait d'eau bénite ; on leur liait la main droite avec le pied gauche, et on les jetait, tantôt dans une rivière, tantôt dans une grande cuve pleine d'eau froide, et en présence de tout le monde. S'ils allaient an fond^ comme c^éiait naturel, ils «étaient réputes innocents. Si, au contraire, ils venaient sur l'eau, on disait que cet élément les rejetait, et on les tenait pour convaincus du crime qui leur était reproché. L'épreuve de l'eau chaude consistait à plonger le bras dans une chaudière d'eau bouillante pour en retirer une bague ou tout autre objet qu'on y avait jeté. Voici comment d'ordinaire on procédait à cette épreuve; au-dessus de la chaudière d'eau bouillante, on attachait une corde à laquelle était suspendue une boucle que l'on plongeait dans l'eau à, différentes profondeurs. A la {)remière épreuve, le patient n'avait besoin, pour l'atteindre, que de mettre la main dans l'eau ; à la se«-onde. le bras jusqu'au coude ; à la troisième, le bras tout entier. Lorsqu'il avait accompli cette tripleépreuve, on lui enveloppait le bras ou la main, et l'on Y mettait une espèce de scellé qu'on ne levait que trois jours après, et alors si quelque marque de brûlure paraissait sur la main ou sur le bras, l'accusé était considéré comme coupable. Dans le cas contraire, il était renvoyé absous.
Les épreuves^ fondées sur cette croyance que Dieu doit toujours manifester par nn miracle rimioceuce de l'accusé, furent abandonnées au xm* siècle, lorsque saint Louis, supérieur aux préjugés de sou temps, déclara que combat n'était pas voie de droit y et substitua les prouvée testimoniales aux épreuves ou ordalie Cependant, on trouve encore au xvi* siècle,
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des traces de cette institution. Voy. pour les détails, l'ouvrage du père Le Brun, de l'Oratoire , sur les Pratiques superttitieuses.
ORDËAL. — Voy. Ordalie.
ORDINAIRE. — Ce nom désignait autrefois l'évoque d'un diocèse.
ORDINATION. ~ Cérémonie par laquelle on confère un des ordres ecclésiastiques. Voy. Ordres sacrés.
ORDONNANCE DE COMPTANT. — Maa, dat de payement signé de la main du roi, qui écrivait sur l'ordonnauce : «< Je sais le motif de cetie dépense. » La chambre des comptes n'avait pas i s'enquérir de ce motif.
ORDONNANCE (Compagnies d').— Corpa de cavalerie oriçanisés par Charles VII, en 1439. Il y avait quinze compagnies c^ordonnance de cent lances garnies.
chacune. Chaque lance garnie se composait de six hommes, et par conséquent ce corps de cavalerie était de oeuf raille hommes. Ce fut la première cavalerie régulière établie eu France. Voy. Arhee , p. 34, 2" col.
ORDOBîNANCE (Officier d'). — On appelle officier d'ordonnance un officier d'état-major chargé de transmettre les ordres d'un officier supérie^ir. Les cavaliers chargés de porter ces ordres sont désignés sous le nom d'ordonnances.
ORDONNANCES. — On appelait ordonnances royaux ou simplement ordonnances, les constitutions promulguées par les rois de France , pour être exécutées dans le royaume tout entier; c'étaient les lois de l'ancienne monarchie. Les ordonnances des rois de la troisième race jusqu'à Louis XII exclusivement, forment vingt et un volumes infol., et sont la source la plus précieuse pour rhistoire des instituUons de la France du xii« au xvi« siècle. Parmi ces ordonnances, les plus remarquables sont le Testament de Philippe Auguste (ii90), ordonnance promulguée par ce roi avant son déuart pour là croisaae, et destinée à régler la situatiou de la France en son absence; Les ordonnances de saint l<oaie pour réprimer les guerres privées, régler radminislraiion de la justice et des monnaies . les ordonnances de Philippe le Bel (1302) pour l'administration générale du royaume, la tenue des parlements, etc.; V ordonnance de réforn»e imposée au dauuhin Charles, en 1356, par les Ëtuts du royaume ; les ordonnances de Charv* les V sur la majorité des rois, la ûxité d«
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la monnaie t l'organisation de l'armée; Vordormance cabochienne (I4i3), imposée à Charles VI pour la réforme du 'toyaume ; les ordonnances de Charles VU ^nr la réforme ecclésiastiçiue pragroati- ^ae sanction ) ; pour la réforme de l'ar- Aée , l'institution des fhincs archers, ^administration de la justice et la publication des coutumes; Vordonnonce de ^2ot5 ( 1499), embrassant toutes les par^ ties de Tadministraiion et établit la distinction des baillis de robe et des baillis d'epée; Vordonnanre de Villes s- Coterets (1539 , qui prescrÏTit la tenue de regisres de Téiat civil , la rédaction des jugements en français et des formes plus expéditives pour les procès ; Vordonnance d'Orléans iibSt); Vordonnance de Roussillon (1S64) et Yordonmmce de MouHns (1566).
Ces trois ordonnaness, oanvres du chancelier de LHôpiial, sont des ordonnances organiques, et ont toujours été regardées conune la base de l'ahcien droit français. \/ordonnance (f Orléans , rendue sur les remontrances des Etats généraux qui avaient été réunis dans cetin ville, se compose de deux parties principales, aont l'une est relative à la réforme ecclésiastique et l'autre à la réforme judiciaire. ( Ane. lois frariç.f t. XIV , p. 63-98 ). Elle prescrivit la résidence à tous les ecclésiastiques sous peine de saisie de leur temporel, donna des coadjuteurs aux pré^ lats infirmes , détendit de portera K<me ni or ni argent, institua dans toutes les églises oes théologaux chargés de donner renseignement, réor^nisa les écoles négligées par le clergé, soumit aux évoques les abbés et abbesses , défendit aux prélats de recevoir les prêtre» errants, fit une loi de gratuité pour Tadntinistration des sacrements, re^la Ih gestion des biens ecclésiastiques, interdit les nionitions ( voy ce mot) hors le cas de scandale public, exigea l'âge de viogt-cinq ans pour les enfants mâles et de vingt ans pour les filles avant de se lier par des vœux monastiques , euûn ordonna la réfersoe des couvents et la saisie des bénéfices dépourvus de desservants. En réformant le clergé , l'ordonnance d'Orléans protégeait l'Église ; elle enjoignit aux juges de punir les blai^phémateurs , de faire respecter la loi du dimanche, de s'oppo.^er aux prédictions des astrologues et aux autres abus condanuiés par TË^lise ; mais , en même temps , elle interdisait aux clercs de recevoir dés testaments qui les instituassent légataires; elle déclarait leurs bien.< saisissables , moins les objets nécessaires au coite, et eUe leur défendait d'abattre les bois de haute futaie dans les
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domaines ecclésiastiques. Ces dispositions étaient utiles; on ven peut dire autant de la mesure qui rétablissait les élection» ecclésiastiques) prescrites par la pragmatiaue sanction de Bour^^s et abolies par le concordat de François I*^. On afiaiolissait ainsi la puissance royale, sans augmenter Paatorite morale du clergé, à laquelle les brigues et les scandales d'élections tumultueuses avaient porté une funeste atteinte
Vordonyiance d'Orléans s'applique aussi à l'administration de la justice et réforme les abus les plu» graves. On se plaignait surtout de la vénaiité des charges de Judicature , on comparaît ce trafic à celui des marchands qui achètent en gros pour revendre en détail. L'ordonnance d'Orléans rétablit l'élection des juges. I^es parlements et les tribunaux subalterAes devaient choisir trois candidats et les soumettre au choix du roi. Les abus des juridictions subalternes étaient réprimés ; les évocations au grand conseil interdites. En un mot, l'Hôpiial s'efforçait d'élever la magistrature à la hauteur de ces fonctions et d'assurer à chacun boune ei f prompte justice. Ues mesures poui- la poice du royaume, et l'allégement des charges qui l'écrasaient attestent la vigilance d'une administration, dont les excellentes mesures furent trpp souvent paralysées par la violence des factions. L'or<Ponnance de RoussiUon régla la police générale du royaumeet fixa au i«' janvier le oommenceraent de Tannée civile, qui antérieurement datait de Pâques.
L'ordonnance de Moulins eut surtout pour but la réforme de l'administration de la justice. Cette dernière ordonnance est si souvent citée qu'il est indispensable d'en donner une analyse de quelque étendue. Le chancelier de l/ttôpital , qui venait de parcourir le royaume, oii l'on voyait partout la trace des guerres civiles, réunit à Moulins une nombreuse assemblée pour s'éelairer des avi» des jurisconsultes et des magistrats les plus renommés; il résuma leurs avis dans une ordonnance promulguée dan» cette ville en i566. Elle embrasse toutes les matières administrative», justice, gouvernement des provinces, finances, affaires ecclésiastiques, corporations industrielles et police générale du royaume (Ane, lois franc , t. XIV, p. I89et siûv.)- L'Hôpital limita le droit de remontrances dont s'était emparé le parleaient de Paris, et , sans le supprimer, il enjoignit aa parlement d'obéir, lorsque la royauté atK rait refusé d'écouter ses avis. Les m«rci*riales (voy. ce mot) furent prescrites»
comme moyen de rappeler aux magistrat»
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leur devoir et les lois qu'ils devaient appliquer. Les parlements furent chargés de surveiller les tribunaux inférieurs , et les mutres des requêtes d'inspecter le royaume, ou , comme on disait alors , de faire des cheva%ichée$ pour s'assurer de l'exécution des luis. Des conditions sérieuses d'âge et de capacité furent imposées aux candidats qui prétendaient aux places de conseillers dans les parlements ou de juges dans les tribunaux inférieurs. Pour les parlements , le candidat devait a'voir au moins vingt-cinq ans et subir un examen devant toute la cour réunie. Les deux tiers des voix étaient nécessaires pour rendre la nomination valable. Pour les candidate aux tribunaux inférieurs, l'examen était fait par des commissaires du parlement. En cas de résignation ( ce qui n'était le plus souvent qu'une vente déguisée ) , une enquête devait constater la capacité et la moralité de ceux en faveur desquels la résignation avait lieu. Le nondsre des sièges prédidiaux était diminué, de manièi-e à augmenter l'importance de ceux qui étaient conservés et les émolumente des ju^es.
Les articles relauf^ au^ gouverneurs de province leur interdisaient formellement de se mêler de l'administration de la justice. Ils devaient se borner à prêter main forte pour l'exécution des sentences. Il leur était également interdit de lever des impôte, droit qui n'appartenait qu'au roi. De nombreuses mesures avaient pour but d'assurer une bonne police au royaume, de régler les justices seigneuriales et celles des prévôte. Les évocations (voy. ce mot) ne pouvaient avoir lieu qu'en vertu d'une ordonnance contresignée par un des secrétaires d'Etat. Le droit de committifnug (\oy. ce mol) était limité.
Beaucoup de dispositions de l'ordonnance de Moulins sont relatives au droit civil. Elle enleva aux maires, échevins et autres officiers municipaux la juridiction qu'ils exerçaient et dont ils s'acquittaient fort mal et elle ne leur laissa qu'un simple tribunal de police. Déjà L'Hôpital avait ôté à ces magistrats la juridiction commerciale ponr Tatiribuer à des juges consuls , qui formaient un véritable tribunal de commerce. En maintenant les corporations industrielles, l'ordonnance de Moulins supprima les banqueta que les confréries avaient établis et qui dégénéraient trop souvent en véritables orgies. Les libelles diffamatoires , qui s^étaient multipliés pendant cette époque d'anarchie , furent sévèrement interdits, et la censure préalable exigée pour l'impression des ouvrages.
Si l'ordonnance de Moulins eiit été bien
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observée, elle eût eu pour le royaume entier les résultate tes plus utiles. Mal" heureusement les troubles qui suivirent s'opposèrent à ce qu'elle fut exécutée complètement; mais elle n'en reste pas moins un titre de gloire pour le chancelier de L'Hôpital.
La seconde ordonnance de Blois réforma toutes les parties de l'administration pour satifaire aux vœux exprimés par les Etats ^énérttux de 1576. Cette ordonnance , qui comprend trois cent soixantetrois articles , traite du clergé , de l'instruction publique, de l'administration de la justice, des différents offices, de la noblesse et des ^ens de guerre, des finances et de la police générale du royaume. On peut la considérer comme un complément des ordonnances du chancelier de L'Hôpiul. L'ordonnance de Blois s'occupa, comme celle d'Orléans, de la réforme du clergé ; elle abolit les élections ecclésiastiques que L'Hôpital avait voulu rétablir, mais elle exigea pour la nomination aux dignités épiscopales et abbatiales des garanties d'âge, de capacité et de moralité. La juridiction ecclésiastique était maintenue, mais soumise au contrôle des parlements. Les établissemente d'instruction publique, appelés universités (yoj.
Universités PROVINCIALES), furent soumis à l'inspection des commissaires délégués par le gouvernement; ainsi , tou en conservant leurs privilèges et leur organisation particulière, ces établissemente étaient rattachés au pouvoir central. La forme de l'élection des recteurs éteit déterminée , aussi bien que la collation des grades, le temps d'études nécessaires pour les obtenir, les concours pour les chaires de droit et les conditions pour l'étude de la médecine. L'administration de la justice fut soumise à une nouvelle réforme. L'ordonnance de Blois interdit les évocations , les commissions extraordinaires et la vénalité des chaînes; elle imposa, comme l'ordonnance de Moulins, des conditions d'âge et de capacité à ceux qui prétendaient aux fonctions judiciaires, et elle renouvela toutes les mesures adoptées antérieurement pour assurer la bonne administration de la justice, telles que les mercuriales , la tenue des grands jours , la surveillance des justices seigneuriales. Elle ordonna particulièrement de réduire les offices multipliés par la fiscalité et détermina le nombre des présidente et des conseillers qui siégeaient dans chaque tribunal. Elle limite, comme l'ordonnance de Moulins , les présidiaux , mais elle maintint avec beaucoup de sagesse l'institution des juges-consuls qui formaient un véritable tribunal de commerce.
Olti)
L'ordonnance de Blois s^occupa de la noblesse et des gouvernears de province dont elle fixa le nombre à douze ; il leur fat interdit d'usurper la puissance judiciaire ei de lever des impôts. L'organisation de l'armée, infanterie et cavalerie, la discipline, le payement régulier des troupes , étaient minutieusement réglés.
L'ordonnance révoquait les aliénations de domaines et soumettait à la taille les officiers des maisons royales, afin de soukiger le pauvre peuple. L'entretien des routes qui devaient èire bordées d'arbres , la surveillance sur les tavernes et les auberges , furent aussi l'objet de dispositions spéciales. En un mot, l'ordonnance de filais (1579) est une véritable ordonnance organique qui embrasse le royaume tout entier et s'occupe de tous les détails de l'administration.
Vordonnance de Michel de Marillac (1629), connue sous le nom de Code Àfichaud^ resta sans effet par l'opposition des parlements; elle avait un caractère organique comme les ordonnaHces de Blois et de Moulins. Les ordonnances de Louis XI V pour la réiorme des lois , sont de véritables codes dont il a été question à l'article Lois (p. 685) ; elles avaient été préparées par des commissions composées des membres les plus éclairés de la magistrature et du conseil d'Etat. Elles restèrent jusqu'à la fin de l'ancienne monarchie la règle des tribunaux et des corps administratifs.
Sous le gouvernement parlementaire ( 1815 - 1848 ), les ordonnances royales étaient un acte de la royauté qui prescrivait les mesure» nécessaires pour l'exécution des lois. Outre le recueil des ordùnnances cité plus haut et désigné ordinairement sous le nom de Collection du Louvre ( Paris , 1723-1849, 2i vol. infol.). il existe un recueil des Ancierines lois françaises, publié par MM. Isambert et Decinisy.
ORDRE. — Sacrement , qu'on appelle aussi imposition des mains, et qui confère le droit de prêcher l'Évangile, d'administrer les sacrements et ae remplir tontes les fonctions ei^clésiastiques : l'évéqne seul peut donner le sacrement de l'ordre, Voy. Ordres sacrés.
ORDRE DES COTEAUX. — Assocfation formée, au xvii* siècle, par des gourmets qui ne toléraient que le vin de certains coteaux. Saint Ëvremont a com(»osé une comédie intitulée : Les coteaux ou les ^narquis friands,
ORDRES (Les trois). —On désignait sous ce nom, dans l'ancienne monarchie.
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le clergé , la noblesse et le tiers état, qui formaient les trois ordres de la nation et siégeaient dans l'assemblée des Etats généraux. Voy. Clergé, Noblbssr, État (Tiers), ÉTATS GÉNÉRAUX et Assemblées
POLITIQUES
ORDRES DE CHEVALERIE. — Chevalerie inatituée par les rois. Voy. Chevalerie (Ordres de), p. 47.
ORDRES RELIGIEUX. — Communauté* religieuses vivant sous un seul chef. Voy. Abbatb et Clergé régulier.
ORDRES SACRÉS. — Voy. Ordrk On distingue les ordres mineurs et les ordiy» majeurs. Les quatre ordres mineurs >t»iit ceux de portier, à*exorciste , de lecl-ur et à*acolyte. Primitivement, les acoly^s faisaient, sous la direction au diacre, les fonctions de soudiacres, avant que ces derniers eussent été institués. Ils portaient aux fidèles les pains bénits et l'eucharistie. Les ordres majeurs sont ceux de soudiacre , diacre et prêtre. Les ordres mineurs n'emportent pas d'engagement irrévocable ; les abbés réguliers peuvent les conférer aux moines placés sous leur direction. Mais Tévèque seul peut donner les ordres majeurs,
OREILLES COUPÉES. — Genre de supplice désigné aussi sous le nom d'essorillement. Voy. Essorillembnt.
ORFÈVRERIE, — Vorfévrerte aes Gaulois se réduisait à quelques anneaux d'or ou d'argent, à des colliers dont ils se paraient aux jours de combat et que l'on retrouve encore dans leurs tombeaux.
L'usage d'ensevelir avec le guerrier une partie de ses richesses passa aux Francs. Les abeilles d'or que renfermait le tombeau de Chilpéric !•' en sont une preuve. Le luxe de la vaisselle d'or et d'argent que les Romains avaient introduit aans la Gaule ne disparut pas entièrement avec eux. Les grands continuèrent de se servir de bassins d'or et d'argent , de coupes oU la richesse de la matière le disputait à la perfection de l'art. An vu* siècle, saint Éloi mérita de devenir le patron des orfèvres, u II fit , dit Saint-Ouen ( Vie de saint Eloi ), un grand nombre de châsses d'or et d'argent enrichies de pierres précieuses, celles de Germain, évèque de Paris; de Séverin, abbé d'Agaune; de Piaton prêtre et martyr; de Quintin ; de Lucien . évèque de Beauvais ; de Geneviève, de Colombe, de Muimin , de Julien et de beaucoup d'autres. Il exécuta admirablement, en or et en pierreries, 1a châsse de saint Grégoire de Tours. *• Pendant longtemps , \ orfèvrerie fut presque
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exclusivement consacrée aux ornements «les églises. Les reliquaires, lampes, "vases, qui remontent au moyen âge, prouvent que les orfèvres de cette époque travaillaient l'or et l'argent avec une merveilleuse habileté.
Vorfévrerie se sécularisa, comme tous les arts, vers la fin du moyen âge, et les rois firent des règlements pour la corporation des orfèvres. Un édit du roi Jean (août 1355) entre dans de grands détails sur la manière dont les ouvrages d'or/evrerie devaient être travaillés afin d'éviter les fraudes.
La vaisselle d'or et d'ai^ent de Charles Y était remarquable par sa magnificence; elle se composait de quatre cent ti'euie-sepl pièces d'argent, de quatre cent quarante-huit d'argent doré, et de deux cent qualre-vingi-neuf pièces d'or; il y avait deux cent quatre-vingt-douze pièces de vaisselle d'or garnies de pierres fines. On y remarquait entre autres une grande nef ou meuble de table (voy.NEF), qui était en or et pesait cent vingt-ctnq onces ; c'était un présent que la ville de Paris avait fait au roi. La librairie , ou bibliothèque établie pan- ce prince dans la tour du Louvre, était éclairée par de belles lampes d'argent. A la fin du xiv* siècle et au commencement du xv«, les ducs de Berry, de Bourgogne et d'Orléans se si gnalèreut par leur magnificence. Sous Charles VU, on exécuta aussi de nombreux ouvrages d'orfèvrerie pour Agnès Sorel.
Au XVI* siècie , le luxe de Vorfévrerie s'accrut avec la richesse que le commerce et les découveties maritimes avaient prodigieusement augmentée. Claude de Seyssel en parle ain^i dans son histoire de Louis XII ; « On use de vaisselle d'argent en tous états sans comparaison , plus qu'on ne souloit (avait coutume), tellement qu'il a été besoin sur cela faire ordonnance pour corriger cette super- Auité; car il n'y a sortes de gens qui ne veuilleni avoir tasses, gobelets, aiguières et cuillères d'ai^ent au moins. Et, au regard des prélats et seigneurs , ils ne se contentent pas d'avoir toute sorte de vaisselle d'argent, tant de table que de cuisine, si elle n'est dorée, et même qnelqnes-uns en ont grande quantité d'or massif. »
Sous François I«» ei Henri II , Vorfévrerie devint de plus en plus uue œuvre d'art. Benvenuto Cellini , attiré en France par François I»*, fut un des artistes les plus habiles du xvi« siècle. Il forma des disciples entre lesquels on remarque Jean Cousin. Vorfévrerie de cette époque, quoique souvent maniérée, comme toutes
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les œuvres de la renaissance, est encore justement estimée.
Au XVII* siècle . et principalement sous Louis XIV, Clauae Ballin travailla , avec un art remarquable, des rases, des tables, des candélabres, en or ei en argent massif. Saint-Simon rappelle, dans ses Mémoires ( t. VU , p. 210 ) que, pendant la guerre de 1688 , « tant de précieux meubles d'argent massif qui faisaient l'ornement de ta galerie et des grands et petits appartements de Versailles et l'étonnement des étrangers , furent envoyés à la monnaie, jusqu'au trône d'argent.» Il ajoute que les ennemis se raillèrent « du peu qui en revint et de la perte inestimable de ces admirables façons plus chères que la matière, et que le luxe avait introduites depuis sur les vais selles. »
Au xviii» siècle, Vorfévrerie ^ dont les produits furent plus variés et plus répan dus que jamais, subit l'influence du mau vais goût alors à la mode. On chercha plus tard à se rapprocher des formes an tiques, et on adopta, dans Vorfévrerie, comme pour les autres arts , un type plus sévère et plus conforme aux veritM)les modèles.
ORFÈVRES. —Les orfévref^qui travail lent les matières d'or et d'aigent, formaient une Corporation dès le xiii" siècle; ils sont mentionnés dans le Livre dts métiers d'Èiienne Boileau. Charles VI leur donna , en 1497, le titre d'orfèvreschangeurs, qu'ils ont conservé jusqu'à Charles VllI. Us étaient soumis à la juridiction et à la surveillance des officier» préposés aux monnaies.
La corporation des orfèvres était une des plus riches de Paris, et formait le sixième corps des marchands, qu'on ap-^ pelait corps de l'orfèvrerie. Ou en comptait cent seize à Paris en 1292 , comme le prouve la Taille de Paris sous Philippe te Bel. Tous les ans , à Pâques , les orfévres donnaient un dîner aux prisonniers et aux pauvres de l'Hôtel- Dieu. Les frais de ce repas étaient fournis par une caisse appelée la boite de saint Etoi , et formée par le denier à Dieu qu'on lui payait sur toutes les ventes d'orfèvrerie.
C'était autrefois a la corporation des orfèvres de Paris qu'était confié le poîn-
Son pour la marque des matières d*or et 'argent. Cette marque avait été établie, dès 1275, par Philippe le Hardi. Yoy. Or ( matières d^or et d^ai^ent ). Les orfévre$ reçus à Paris pouvaient exercer dans toute la Frame, en vertu d'une ordonnance de Henri III , rendue en issi. Les orfèvres avaient pour patron saint Ëloi et
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faisaient célébrer des messes dans la chapelle qu'ils avaient élevée sous son invocation , dans !a maison commune de leur corporation. Cet usage existait déjà en 1355, comme le prouve l'édii du roi Jean , et les orfèvres conseirvaient dans leurs archives une bulle du pape Benoit XIII qui le consacrait.
Les maUres - orfèvres qui tombaient dans la pauvreté et leurs veuves étaient logés par les gardes en charge dans la maison commurie de l'orfèvrerie, et ils y recevaient des secours tournis par les aumônes et par le trésor de la corporation. Les orfèvres avaient fait construire, dès 1399, un corps de bâtiment annexé à leur maison oommune et appelé VHâpital des orfèvres de Parts.
Les confiscations prononcét^s en justice, à la requête des gardes du métier, appartenaient à la maison commune des orfèvres, ainsi que le tiers des épnves ou objets trouvés et remis au bureau des orfèvres. Des édits de I355 et de |378, permettaient aux orfèvres d'en disposer en faveur des membres de leur corporation devenus indigents ou pour l'entretien du service divin. Parmi les prérogatives du corps des orfèvres de Paris, fifiuraii celle de porter le dais des rois de France et des princes à leur entrée dans cette ville. Depuis i643, Us avaient le droit de complimenter le roi dans le» circonstances solennelles , comme les cours souveraines, l'hôtel de ville, et. l'université. Ils en usèrent en 1723, 1728, 1745, etc., et firent frapper des médailles pour en perpétuer le souvenir.
Diaprés les lois modernes, toutes les personnes qui travaillent les matières d'or et d'argent sont tenues d'en faire la déclaration à la préfectuie du département et à la mairie du lieu qu'elles habitent. Elles sont obligées d'avoir leur poinçon particulier avec leur nom sur une planche de cuivre à ce destinée. Les oT'fèvres doivent inscrire sur un registre, la nature , le nombre, le poids et Te titre des matières d'or et d'argent qu'ils achètent ou vendent avec les noms et demeures de ceux à qui ils les ont achetés.
ORGANISATION MILITAIRE. — Dans un article spécial, nous avons e.squissé l'histoire des anciennes armées de la France ( voy. Armée ). Il a été question dans un autre article des principales di-> gnités militaires (voy. Hiérarchie militaire); il reste à exposer l'oi^anisation des difforeuis corps de Tarroée, infanterie, cavalerie t artillerie , ei armes «p«ciales.
Infanterie, — L'infanterie française.
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ne date, comme corps permanent, que du règne de Charles Vil. Il organisa, en 1445, les francs archers. Toutes les villes et campagnes devaient fournir, par cinquante feux ou maisons, un archer remarquable par sa taille et sa vigueur; il était armé et équipé aux frais des cinquante maisons; on lui fournissait un arc et des flèches, et on les renouvelait aussi souvent qu'il était nécessaire. Il avait pour armes défensives un jaque (voy. ce mot) et une salade (voy. p. 4l, fig. T). Les francs archers ne recevaient pas de solde, si ce n'est lorsqu'ils entraient en campagne sur l'ordre du roi; mais ils devalent toujours tenir leurs armes en bon ordre, tout en se livrant à l'agriculture ou à tout autre métier. Us étaient francs de taille, et c'est de là que leur vint le nom de francs archers. Cette infanterie rendit des services sous Charles VII et contribua à chasser ICîi Anglais de la Normandie et de la Guienne. Mais elle était trop dispersée pour avoir un véritable esprit militaire. On ne larda pas à s'en moquer. Villon composa la satire intitulée : Le franc archer de Bagnolet. L'archer îq)erçoit un épouvantai!.... fait en façon de gendarme, et demande grâce :
En rhonnear d« la paMion De Dieu que j'aie eonfession t Car Je me sens Jk fort malade.. ..
On a accusé Louis XI d'avoir supprimé les francs archer s, parce qu'il redoutait une infanterie nationale; mais, avant d'abolir cette institution , Louis XI chercha à la réformer. On a de lai plusieurs ordonnances qui ont pour but de rétablir la discipline dans ce corps, de lui assurer une solde et des moyens de transport pour les armes et pour les vivres. Ce fut seulement après avoir reconnu l'impuissance de ces efforts que Louis XI supprima les francs archers. Il n'est pas impossible, d'ailleurs, que ce despote ombrageux ait préféré des mercenaires étrangers à une armée française; ce qui est certain, c'est que les francs archers furent supprimés vers i480, et remplacés par une infanterie étrangère.
Les Suisses, qui avaient signalé leur valeur à Granson , à Morat et à Nancy, formèrent la principale force de Vinfanterie française, Louis XI et surtout Louis Xi( y ajoutèrent des fantassins allemands, connus sous le nom de lansquenets et bandes ru)ire$. Louis XII , abandonné par les Suisses en 1509, chercha à organiser une inTanterie nationale, dont il confia la commandement à Bavard et à Vandenesse; mais une nation ne s'improvise Dds, et. à cette époque, l'esprit national
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manquait entièrement au peuple, qui n'avait ni droits ni part au gouvernement. On ne le trouvait que dans la noblesse, qui formait une excellente cavalerie : les efforts de Louis XII échouèrent. François !•' tenta encore d'organiser une infanterie nationale, sous le nom de lé-
{ lions provinciales. Il devait y avoir pept égions, furies chacune de six mille hommes; mais cet essai ne réussit pas mieux, comme le prouve un témoignage contemporain et impartial (voy. le texte de l'ambassadeur vénitien, au mot Arméb, p. 35, 2* colonne).
Henri II. après la défaite de Saint- Quentin, organisa, vers i558, les premiers régiments qui furent ceux de Picardie. Cnampagne, Navarre et Piémont.
On désigna, dans la suite, ces quatre premiers régiments sous le nom de vieilles bandes. Sous Charles IX, on y ajouta les gardes françaises (voy. Gardes FRANÇAISES ). Les étrangers servaient à côté des Français dans ces difTérenis curps. Les uns et les autres étaient armés de casques ou salades et de cuirasses appelées brigandines : ils portaient la pique et plus tard le mousquet. Au xvii* siècle, on arma les fusils de baïonnettes (i67l). l/uniiorme fut imposé à tous les corps d'infanierie,ei les compagnies d'élite, comme les grenadiers, furent organisées (i672). Cette infanterie nationale n'avait pas de recrutement assuré; on avait recours, pour former les régiments, à des enrôlements volontaires; la plupart des grades étaient achetés par de jeunes gentih-bommes, et il parut même, peu de temps avant la révolution , une ordonnance qui réservait exclusivement les commandements militaires à la noblesse ( voy. Noblesse ,
Î>. 859). La révolution eut recours à des evées en masse pour lutter contre l'Europe coalisée. On comprit alors toute la valeur d'une bonne infanterie. Napoléon disait plus tard que « l'infanterie est la véritable arme des batailles ; » et en effet, ce fut elle surtout qui contribua aux victoires de la révolution et de l'empire. Le recrutement régulier de Tarmée, établi en 1798, a été maintenu, malgré une vive opposition , par la loi de 1818. qui soumet tous les Français parvenus à l'âge de vingt ans au service militaire. L'infanterie est organisée en régiments, qui se subdivisent en bataillons et en compagnies , et sont commandés par des officiers c{\i\ sortent de l'école militaire ou qui doivent leurs grades à leur mérite et à l'ancienneté. Les régiments, au lieu de tirer leurs noms des provinces ou de leurs chefs , comme dans l'ancienne oi^anisation militaire de la France, sont désignés par des numéros.
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Cavalerie. — L'organisation d'une cavalerie régulière date du règne de Charles VI! comme celle de l'infanterie; il établit les compagn ÎM (Torrfonnanc* ( voy . Armée, p. 34, 2* col.). Cette cavalerie dès gendarmes fut grandement estimée pendant une partie du xvi* siècle , et on en trouve l'éloge dans les écrivains de cette époque qui visitèrent la France. « l^s hommes d'armes français, écrivût Machiavel au commencement du xvi* siècle, sont les meilleurs qui existent, parce qu'ils sont tous nobles et fils de seigneurs, et qu'ils aspirent tous à devenir eux-mêmes possesseurs de terres seigneuriales. M Les compagnies d'ordonnance formèrent longtemps la grosse cavalerie de la France. Sous Louis XII, on introduisit des corps de cavalerie légère, qu'on appela stradiots^ estradioù (du grec ar^a-nâTU , parce qu'ils venaient en partie de la Grèce, au moins dans l'crigine. On les nomma aussi Albanais^ de la province d'Albanie (autrefois Epirei ; ils portaient le casque , appelé salade , une pique ou arzegaie, une épée, une massue et une cotte de mailles. Sous Henri H , en 1558 , le maréchal de Cossé- Rrissac organisa le corps des dragons^ qui combattaient à pied et à cheval. Les chevau'lègers datent du règne de Henri IV (1592). Sous Louis XIII, la cavalerie fut divisée en régiments, et subdivisée eu escadrons et en compagnies. En 1636, on forma des régiments de mousquetaires et de carabiniers. Il y avait, plusieurs années avant l'institution du régiment royal des carabiniers j deux carat)iniers dans chaque compagnie de cavalerie; ils étaient choisis parmi Tes plus habiles tireurs que l'on mettait dans les combats à la tête des escadrons. Sur la fin de la campagne de 1690 , Louis XIV ordonna que Ton formât par régiment de cavalerie une compagnie de carabiniers; en i693, le même roi réunit ces compagnies et en forma le régiment royal des carabiniers, composé de cinq brigades. Le duc du Maine eu fut le premier mestre de camp lieutenant, commandant en chef, de 1693 à 1736.
Des colonels, appelés mestres de camp (voy; ce mot ), étaient pla(«s à la tête des régiments. Sous Louis XI Y, on retrouve encore des gendarmes, oui rappelaient les anciennes compagnies a'ordonnance, des dragons, des mousquetaires , des cbevaalégers, des carabiniers. On y ajouta des hiusards, huzards ou housards , dont le nom et Torganisation étaient bonurois. Ce fut vers i69i qu'on forma en France les premières compagnies de hussard», composées de réfugiés hongrois. Les régiments de hussards portèrent jusqu'à
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Pépoqne de la révoiuiion le nom des cok>nels qui les avaient organisés. Il y avait des httssard» de Bercheni , des hussards Chamborrand, etc. On emprunta encore aux étrangers plusieurs autres corps de cavalerie ^ tt^ls que les hulans, houlans ou uhlans. En 1734 , le maréchal de Saxe forma un régiment de mille hulans. Us portaient des bottes à la hongroise , des calottes vertes, un manteau et un casque d'où pendait une crinière de diverses couleurs. Ils étaient armés de pistolets , de sabres et d'une lance de neuf pieds, à laquelle était suspendue une petite flamme pour effrayer les chevaux ennemis. Les Milans furent licenciés après la mort du maréchal de Saxe.
L'avocat Barbier donne sur ce corps leé détails suivants ( Journal, t. III, p. 42, 43, 44, 45); «Jeudi 28 novembre 1748, le roi, pour faire plaisir à M le maréchal de Saxe, fit la revue de son régiment de uhlans quM avait fait venir à Saint-Denis.... Cette troupe est composée de mille hommes à cheval , savoir, de compagnies de uhlans et de compagnies de drageons. Chaque uhlan a un pistolet et une pique avec une banderole de couleur au bout , en sorte qu'il y a la compagnie blanche, jaune, etc. Les (uragons ont un petit fusil et des pistolets , et il y a une compagnie de nègres qui ont des banderoles blanches et des chevaux blancs : on dit que c'est la compagnie du colonel. Ces uhlatis ont nunseulement passé en revue devant le roi , mais ils ont fait tous leurs exercices et de petits combats par escadrons contre escadrons. Ils avaient aussi leur artiilerie, consistant en de petits canons lon^s dans des boites de sapin , c|ui se tirent avec la maïUf comme des fusils, qui portent quatre livres de billes et que l'on conduit dans de petits chariots. On les avait placés sur les buttes et hauteurs. On dit
3ue cette troupe est bien montée, que les rsjgous ont beaucoup de vitesse avec de peiiu chevaux.... Ce régiment qa\, je crois, est plus curieux au'utile, doit coûter cher au roi, et a'autant que les uhlans ont été annoncés comme étant sur le pied de gentilshommes, on dit que le roi donne directement la paye à M. le maréchal de Saxe, qui se charge, lui, de leur décompte et de les monter; sur ^uoi il n'est pas douteux qu'il gagne considérablement, et cela suffit pour faire crier.» Il y avait encore d'autres régiments de cavalerie, composés en grande partie d'étrangers réfugiés en France , tels que \e royal-cravate ou croate , royal-pologne, royalnillemand^ etc.
Le comte de Saint- Germain fit, en J776, plusieurs modifications importantes
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dans la cavalerie. 11 réduisit le noniiire des régiments de cuvalerie à vingt-quatre, avec un même nombre de régiments de dragons. Il attacha un escadron de chasseurs à cheval k chaèun des légiments de dragons. Telle est l'origine de ce corps de cavalerie légère, qui s'est conservé jusqu'à nos jours. Les guides , institués pendant les campagnes d'Italie ( 1796- 1797), et supprimes sous le consulat, ont été rétablis en 18&2. Napoléon créa, en 1807, des lanciers polonais; en 1810 et 1811, il organisa des escadrons de lanciers français. La cavalerie se compose encore aujourd'hui des mêmes corps. On appelle cavalerie de reserve, les cuirussiers ei les carabiniers ; cavalerie de h-^ gne, les lanciers ei les dragons ; cavalerie légère y les chasseurs, les hussards et les guides. Je n'insisterai pas sur le nombre des régiments, qui a varié suivant les époques. Ce qui est essentiel à remarquer, c'est l'uniformité que l'administratinn moderne a introduite dans l'organisation militaire comme dans les autres services publics.
Artillerie. — Il a été question , au mot Armes (p. 43), de l'invention des armes à feu; nous n'avons à parler ici de l'artillerie que comme corps militaire.
L'artillerie ne commença à former un corps important dans les armées irançaises qu'au xv« siècle. Jean Bureau fut nommé maître de Vartiilerie par Charles VII (voy. Grand maItrb de l'artillerie), et contribua par ses engins volants à enlever aux Anglais la Normandie et la Guienue. Cette expression d^engins volants indique assez le perfectionnement apporté à l'artillerie pour la transporter rapidement d'un lieu à l'aune.
Pendant les guerres d'Italie, on conduisit au delà des Alpes une artillerie formidable. Cependant, il n'y avait pas encore de corps particulier chargé de la garde de I'arft7/ert0. Le soin de veiller sur les canons fut confié d'abord aux Suisses et en.>iuite aux lansquenets. Le premier régiment chargé spécialement de défendre l'artillerie, date de i67l, et fut désigné sous le nom de régiment des fusiliers du roi ; il tirait son nom de ce
aue les soldats étaient armés de fusils et e baïonnettes, tandis que les autres corps n'avaient encore que des mousquets ou des piques. Le régiment des fusiliers du roi se composait de quatre compagnies : la première était celle des canonniers, la seconde celle des sapeurs qui creusaient les tranchées, la troisième et la quatrième se composaient de charpen* tiers et d'autres ouvriers d'artillerie, qui servaient de pontonniers. En i693, ce ré-
ORG
giinent prit le nom de,royal-artillerie.
il avBit été créé des compagnies de hjîneurs et d'ouvriers du génie. Elles furent réunies au régiment d'artillerie en 1755, et ce régiment fut alors appelé corps royal du g ente et de l'artiilerie. En 1758, les coTfis du génie et de l'artillerief\iTeut séparés, et restèrent distincts jusqu'à Tépoque de la révolution. I.es guerres de la révolution et de l'empire donnèreni une nouvelle importance a {'artillerie et au génie. On établit des régiments d'artillerie à pied et & cheval , des bataillons du train, créés en 179» , pour les transports de l'artillerie et des munitions de guerre, tiles pontonniers , des canon niers sédentaires et des canonniers gardes-côtes. Des " écoles d'artillerie, établies à Metz, à Douai, à Strasbourg, forment les officiers et sous-o£ficiers pour ceitearme. Un dé~ cret du 14 février i854 a réorganisé les réciments d'artillerie; il a divisé Vartillerie en seize régiments, dont cinq régiments d'artillerie à pied, composés de canonniers servants, ou batteries à piod, et de compagnies de canonniers conducteurs, ou batteries de parc ; sept régiments d'artt7/«rfe montés, exclusivement firmes de batteries montées, et auaire régiments d'artillerie à cheval, exclusivement composés de battei ies à chevaK Far cette organisation nouvelle, les escadrone du train sont fondus dans l'artillerie. I« régiment d'artillerie à pied compte douze batteries, celui d'cutillerie montée quinze Mtteries, et celui d'artillerie à cheval i}uit batteries. Le régiment des ponton^ utiers a pris le n* 6 dans la nouvelle série, a porté à dix- sept le nombre total des égiments.
Génie militaire. — Pendant longtemps le génie militaire ne fut pas distinct de l'or/if /«rt«, et le grand maître de l'artillerie était charge du soin de fortifier les Î Places et de diriger les sièges. Ce fut seuement & l'époque de l.ouis XIV que l'on créa un emploi de commissaire général des fortifications; le chevalier de Clairville en fut le premier investi. Vauban le remplit ensuite, de i679 à i70T, et fut le Yéritable organisateur du génie civil et militaire en France. Vers la fin du XVII* siècle, & l'époque de la paix de Rys- "wick ' 1697), on comptait en France environ six cents ingénieurs militaires. Vauban construisit ou répara cent cinquante places de guerre. En 1748 , aoe «co^e du génie fut établie à Mézières, devint une pépinière d'ingénieurs distingués et foupnit aux besoins du corps des ingénieurs, dont le personnel se composait de trois cents membres. Jusqu'en 17S0, le génie civil et k génie militaire furent réunis.
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A partir de cette époque, il y eut séparation de ces deux services. Le génie militaire, quelque temps réuni à Yartillerie, en fut séparé en 1758, et eut dans ses attributions les fortifications , la castramétation ou art des campements et 1»^ mines. Cette dernière branche du service militaire fut plus lard rattachée à l'artillerie. L'école du génie établie k Mézières, fut supprimée en i793 9 septembre), et ne fut réorganisée à Metz qu'en 179S. Les offii: ers du génie, préparée par l'Ëcole polytechnic^ue, ont été depuis lors formée dans cette école. U y a encore maintenant trois régiments du génie, dont la force en temps de guet re est de plus de huit mille hommes, et environ cinq cents gardes du génie, qui sont chargés, soit dann les armées, soit dans les places fortes, de" la surveillance des travaux, sous la direction de» officiers du génie. En I8li , Napoiéoo établit la première compagnie des ouvriers du génte, qui sont destinas à travailler dans les arsenaux pour l'entretien des places fortes. Une seconde compagnie d'ouvriers du génie a été organisée en 1841.
Division* militaires. — Jusqu'en 1778, on formait une division militaire par la réunion de deux brigades que l'on mettait sous les ordres d'un officier général. Louis XIV avait institué, dès 1665, (tes brigadiers , qui étaient de véritables généraux de brigade et qui commandaient des corps de cavalerie et d'infanterie. En 1778, le comte de Saint-Germain, ministre de la guerre, voulut former des divisions militatres qui devaient comprendre une brigade de cavalerie et d'une à quatre brigades d'infanterie; mais ce projet ne réussit pas. Ce fut seulement en 1793 o[uo l'on adopta définitivement l'organisation de Tarmée en brigades et en divistons.
Les généraux prirent alors les noms de généraux de brigade et de généraux de division , selon la force des corps d'armée qu'ils commandaient. La brigade se composa d'au moins deux régiments, soit d'infanterie, soit de cavalerie; elle était placée sous les ordres d'un général de brigade. Chaque division comprenait deux brigades dMnfanterie, deux régiments dn dragons ou de cavalerie légère , et deux batteries d'artillerie à pied et à cheval. Dans la suite , on reconnut qu'il valait mieux établir les divisions par armes : à la bataille de Marengo (i80o;, il y avait des eItvùton« distinctes d'infanterie et de cavalerie. Depuis cette époque, on a conservé l'usage des divisiom séparées d'infanterie et de cavalerie. Une division de cavalerie comprend ordinairement seize escadrons, et une
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division ^infanterie de dix à quinze bataillone. La France wt partagée, oour radministraiion militaire, ea vingt-cleux divisions y qui ont leur si^ge à Paris, Cfaâloas-sur-Marne, Metz, Tours, Strasbourg, Besançon, Lyon, Marseille, Montpellier, Toulouse, Bordeaux, Nantes, Rennes, Rouen , Bourges, Lille. Bastia, Dijoo, Glerraout, Bayonne, Perpignan, Alger.
Cctdres de Varmee. — Lw cadres de l'armée consistent dans le tableau de formation des divisions et subdivisions.
Les cadres peuvent être maintenus et Teffectif diminué. C'est une mesure que l'on adopte par éconf'mie en temps de paix; on réduit les dépenses par la réduction de l'effectif, et. en conservant les cadres^ on conserve l organisation des corps et celle des officiers ei sous-officiers. En cas de guerre, il est facile de compléter les cadres, en rappelant sous les arapeaux les solciats qui ont été renvoyés ten.poraireraent dans leurs foyers, et en les incorporant dans des divisions et subdivisions qui sont toutes faites et diriîjjées par des officiers deputs longtemps exercés à la Tic militaire
Désertion — La désertion a été de tout temps punie avec une extrême sévérité.
Une loi de François I«' (i 534) condamnait tout déserteur à l'ennemi à être pendu; le déserteur à l'intérieur était arû*Aebusé ou fusillé. Depuis cette époque, les loia contre les déserteurs ont maintenu une pénalité sévère. c|ui varie suivant la nature de la désertion, l^e déserteur à l'ennemi est puni de mort , ainsi que celui qui abandonne le poste oU il a été mis en faction ou qui entporte des armes. La simple désertion est punie des travaux forcés. Les déserteurs sont justiciables des tribunaux militaires ou conseils de guerre. Les soldats qui prennent la fuite en présence de l'ennemi sont traités comme les déserteurs. Si une troupe entière abandonne son poste, les six plus anciens soldats sont punis de mort.
Compagnies de discipline. — Il existe dans chaque régiment un conseil de discipline. Il peut envoyer dans les compagnies de discipline des soldats signalés {>ar leur conduite désordonnée et par eur esprit d'insubordination. Ces compagnies ont été organisées par une ordonnance du !•' avril I8i8: elles se divisent en compagnies de fusiliers et de tnonniers. Les fusiliers sont ceux dont la conduite s'est améliorée et qui doivent bientôt rentrer dans les régiments de
li^ne. Les pionniers sont soumis à une
discipline plus sévère. L'unifoime de ces
compagnies est une veste et un pan.aion de drap bleu.
Bulletins mt{t7atr0«.— L'usage des bui^ letins militaii es date principalement fie la révolution ; ils cimtienneni un compte rendu des opérations de la campagne adressé par le général au gouvernenjent. Entre tous ces bulletins^ les \A\xs remar-»
3uables sont ceux de Napoléon; ils se isiinguent plus par l'élévation des pensées et la brusque énergie du style que par la vérité des détails.
A pprovisionnements militaires. — Pendant lonj; temps les armées furent nourries et approvisionnées aux dépens des bourgeois. Les commis ou commissaires généraux des vivres exigeaient des prestations en nature , qui dégénéraient souvent en pillage. Depuis le règne de Louis XIV, les approvisionnements de l'armée ont été faits ivcc plus de r^ularité et pour le compte du gouvernement. On app<'Uo aui"ur<i'hui munitionnaires les agents préposés à la garde, k la fourniture et à la (lisiribution des vivres et fourrages aux troupes, aux armées et dans l'intérieur. Aujonrd nui , ces lournitures se font par adjudications annuelles avec publicité et concurrence. Les intendants militaires sont chargés maintenant de veiller et de pourvoir a la satisfacti' n des besoins de l'armée, et réunissent les attributions qu'avaient autrefois les corn missaires des guen-es.
Casernement — Jusqu'à la fin du XVII* siècle, les soldats étaient logés danr, des forteresses ou dans les maisons des bourgeois. Le journal de Dangeau annonce, à la date du 17 janvier i692, la construction de casernes à Paris : m Le joi a ordonné au prévôt des marchands de faire bàlir des casernes pour loger Us gardes français et suisses. On y travaille actucllenient. Ce sera nu grand S'ulagemefit p "ur les habitants de la ville et des faubourgs de Paris. » En 1716, une ordonnance enjoignit de construire des casernes dans les principale» villes de France. Il s'éleva des difficultés qui firent ajourner l'exécution de cette mesure; mais enfin , les principales villes ayant fait construire des bâtiments p(»ur le logement des troupes, l'ai niée put être casemée avant la fin du xviii* siècle. Le logement des troupes par les bourgeois est toujours dû pour les militaires qui marchent avec des feuilles de route, en corps, en détachement ou isolément. Il est dii aussi, pour trois nuits, aux militaires qui arrivent dans des lieux de cantonnement et de garnis jn , sans pouvoir être logés dans les casernes.
Hôpitaux militaires. — Les hôpitaux
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militaires sont entretenus par VÉtat; ils comprennent : les hôpitaux permanents formés dans Tiniérieur de ta France , en temps de paix comme en temps de guerre, les hôpitaux temporaires formés extraordiuaireaient en cas de guerre ou de rassemblements de troupes, les dépôts créés pour les convalescents, les ambulances formées auprès des corps d'armée pour administrer des secours au» blesses et autres malades ; enfin , les dépôts de mobilier et de médicaments. Aux hôpitaux militaires sunt attachés des officiers de santé militaires, des officiers d'administration et des infirmiers militaires. Le corps des officiers de santé comprend des médecins, des chirurgiens et des pharmaciens. Ils se recrutent parmi les élèves en chirurgie. Le conseil de santé des armées se compose de cinq officiers de santé inspecteurs. 11 fait des inspections dans les hôpitaux, rédige le programme des examens pour les élèves chirurgiens , et veille à tout c« qui intéresse la santé des armées.
Dépôt de la guerre. — Le dépôt de la guerre renferme une collection de canes, mémoires, documents historiques qui i>nt le plus haut intérêt pour l'histoire jnilitaire de la France. Cet établissement remonte au xvii* siècle ; créé sous Louis XIII, il fut réorganisé par Louvois. Il a fait dresser une carte de la France « de r Algérie, de la Morée, et exécuté des travaux scientifiques sur un grand nombre de contrées. Seize officiers du corps d'état-major , divisés en six sections, sont attachés au dépôt de la guerre,
ORGUE. — Le premier orgue que l'on vit en France, d'après les Ânrkales de Metz à l'année 757, fut envoyé à Pépin le Bref, en 757, par l'empereur Constantin Coprouyme. Voy. Musique, p. 846, 2* col.
ORIFLAMME. — Vorillamme était primitivement la bannière particulière de l'abbaye de Saint-Deois, que les abbés faisaient porter par leur avoué ( protecteur de l'abbaye), dans les guerres entreprises pour la défense de leurs droits.
C'était un étendard de couleur rouge , suspendu au haut d'une lance dorée ; et le nom A*ori(lamme vient probablement de la couleur du drapeau et de la lance. Lorsque les rois de France furent devenus seigneurs du Vexin français (comté entre l'Oise et l'Epte), ils furent les avoués ou protecteurs de l'abbaye de Saint-Denis, et en cette qualité, ils allèrent prendre Vorifiamme sur l'autel de Saint-Denis et la firent porter dans leurs armées, à côté de la bannière royale. Louis VI odopta le premier cet
ORM
usage. V oriflamme figura dans les armées françaises jusqu^à la bataille d'Azincuurt (1415). Depuis cette époque, Yoriflammê ne fut plus portée dans les batailles.
On peut consulter, sur ce sujet , un traité De Flammula seu vexillo sancti Dtonysiiy auctore J. Texera; Parisiis, iSM , in-12. Des anciennes erueignes et étendards de France; Paris. 1637, in-4.
Dissertation de la bannière de Saint- Denis et de Voriflamme, par du Gange , à la suite de son édition de Joinville.
ORIGINAUX. — Documents de première main, tels que bulles des papes, diplômes des princes , chartes des prélats et des seigneurs , testaments , contrats , donations , etc. Tout titre revêtu de sceau et de signatures , et dont l'écriture est d'accord a^ec la date^ porte les caractères d'un original et doit passer cour tel (D. de Vaines, Dictionnaire de diplomatique ^ V» Originaux.)
ORME. — Il y avait ordinairement un orme placé à l'entrée des châteaux et sur les places devant les églises. Les anciennes coutumes en font mention. On voit dans le Nouveau coutumier gériéral (t. I , p. 815), au'il était d'usage d'avoir un orme auprès du château pour servir d'abri au seigneur. L'orme d'abri appartenait à l'aîné avec le principal manoir. L'abbé Le , Bœuf, dans son Histoire civile du diocèie d^Auxerre (p. 66) parle de l'usage de tenir les assemblées sous Vorme qui s'élevait sur la place devant l'église et d'y passer les actes solennels. — On plantait aussi des ormes le long des grands chemins , comme le prouve une ordonnance de 1358 {Ordonn, des rois de France^ 111,3 15). Ou y voit que le conc'erge du palais ( voy. ce mot) avait un droit sur les ormes plantés aux environs de Paris.
ORMÉE, ORMISTES. — On désignait sous le nom d'on/ic« et d'ormi<4«« uu parti de frondeurs qui soutenaient à Bordeaux, en 1650, la faction des princes. Le nom d*ormée fut dunné à ce parti et le nom ôiOrmisles à ceux qui le composaient, parce qu'ils se réunissaient sous une promenade d'ormes.
ORMEL ( Jeux sous F). — Vorme était, comme on l'a dit (v« Orme ) un lieu de réunion y d'assemblée, d'actes solennels ; on y célébrait aussi des jeux, des danses, et quelquefois ces jevkx sous lormel devenaient des réunions de troubadours et de nobles dames qui discutaient des questions d'amour ou jugeaient du mérite des poésies. On donna par extension le nom de ieux sous l'ormel à des poésies d'un caractère pastoral.
OUB
ORPHELINS. — Les anciennes lois de la France ordonnaient que les causes des orphelins fussent jugées avant toutes les autres ( Ordonn. des rois de France , IV,
ftSO et 594 ). Voy. ElIFAMTS TROUVÉS et HÔPITAUX, p. 553 , !'• col.
OSCLAGE. — Nom du douaire dans la coutume de la Rochelle. Le mot osclage venait du latin osculum (baiser) et de Tusage ob étaient les fiaocés de se donner un baiser qui était le gage du mariage et du douaire constitué à la femme, de même que de la dot apportée au mari.
OSCLE. — Baiser (osculum). Ce mot indiquait quelquefois le présent du matin (roorgengabe) des lois germaniques, parce que ce présent était accompagné d'un baiser. Voy. Morgamegiba.
OST. — Armée et service militaire. Voy.
HOST
OSTERLINS. — On appelait osterlins , au moyen âge, les marchands de la Hanse teutonique. Leur comptoir à Anvers portait le nom de maison des osterlins. C'est de là que sont venus par corruption les mot» esterling ou sterling pour désigner une monnaie de compte qui n'est plus en usage qu'en Angleterre.
OTAGES. — L'usage de livrer des otages pour garantie d'un traité a été trèslongtemps adopté en France, comme dans la plupart ces nations européennes. Lorsque le roi Jean recouvra la liberté par la paix de Bretigny ( I36i), on donna des otages pour reptondre du payement de sa rançon. François' !•' n'obtint la liberté qu'en livrant ses deux fils comme otages ( 1526). Il est encore fait mention &*otages pour la paix de Gâteau- Cambrésis (1559), et même sons Louis XIV, en 1667, les habitants de Lille réunirent des otages comme garants de la capitulation ( Pellisson. Histoire de Louis XI V, t. II, livre V, p. 195-219).
OUBLIAGE. — Droit féodal. A certains jours , les vassaux étaient tenus de présenter à leurs seigneurs des pains nommés oublies. Cette redevance fut souvent convertie en rente payée en argent.
OUBLIAIT. — Vassal soumis à la redevance appelée oubliage,
OUBLIES. —Espèce de pâtisserie. (Voy. Nourriture, p. 877). 11 était d'usage dans quelques contrées de jeter des oublies du haut des églises le jour de la Pentecôte. — On comprenait encore sous le nom d'oubliés des redevances de pains, de grains et de volaille. Cette offrande d'a- Dorù volontaire de quelques pains et d'au-
OLT
très denrées , fut convertie plus tard en obligation pécuniaire ( Ordonnances des rois de France , XV. 447 ) , et porta le nom d'ou6/tap«. Dès l'année 1241 le comte de Toulouse, Raymond Vil, parlant de cette redevance , s'exprimait ainsi : Un denier toulousain d'ouRLiEs ou de cens ( cum uno denario Tolosui obliarum sive census). Du Cange, v* Oblia.
OUBLIEURS , OUBLIEUX. — On appelait oublieurs et oubliewc^ au xvii* siècle et au commencement du xviii* des garçons pâtissiers qui, sur les huit heures du soir, allaient , l'hiver, crier des oublies dans les rues de Paris. A l'époque de la première Fronde, au mois de novembre 1648 , ceux qui circulaient de nuit pour des négociations mvstérieuses reçurent aussi le nom d'ouoh'eiir«. « Pendant ce temps-là, dit Mademoiselle dans ses Mémoires, ceux qui négociaient allaient tous les soirs en cachette du Palais-Royal à celui d'Orléans (Luxembourg), et on les nomma oublieurs, parce qu'ils erraient la nuit, comme les marchands d'oubliés. >• Vers 1730, la police interdit la circulation dans les rues de Paris à ces garçons pâtissiers, parce qu'un grand nombre de filous se déguisaient en oublieurs pour pénétrer la nuit dans les maisons.
OUBLIETTES. — Cachots dans lesquels on jetait ceux qui étaient condamnés 4 une prison perpétuelle. On appelait en* core oubliettes des puits profonds garriii^ de lames tranchantes oti , d'après certaines traditions, on précipitait les victimes des tyrans féodaux.
OURCQ (Canal de 1'). — Canal qui établit communication entre l'Aisne et la Seine. 11 a été commencé en 1806.
OURS (Fournée de 1').— Redevance féodale qui consistait à fournir un pain de chaque cuisson. Voy., pour l'origine de ce nom. Féodalité, p. 408, 2* col.
OUTILLEMENT DU VILAIN. —Pièce de vers du temps de saint Louis , dans laquelle se trouve décrite l'armure des vilains. On cite parmi les armes de cette classe les longs couteaux apoelés cotterelli (couteaux ou coustils), les havets^ espèces de piques, les massues « les gulbets ou gibets (frondes), les arcs et les lances.
Si I« «onTi«Bt «mwr, Por la terre farder, Coterel et haavet, Maçae et icoibet .
Are et lanee enfttmèfli.
OUTRE. — On plaçait quelqnetois dans
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des outres le vin qui devait servir aux festins du moyen âge^ Cet usage indiquait une grande simplicité d'habitudes. Quand l'auteur du Songe du vieux pèlerin veut exprimer la modes'ie de Philippe de Valois au fesiin qu'il donna aux rois de Majorque. d'Ecosse, de Bohême et de Navarre il dit : M Qu'il y avait sur la table seulement deux quartes dorées, pleines de vio •une aiguière et la coupe avec laquelle il buvait; sur le dressoir royal , il n'y avait autre vaisselle d'or et d'argent qu'une \ontre de cuir, dans laquelle était le vin du roi, et des princes et des rois assis à table. »
OUVROIRS. — Établissements charitables assimilés aux écoles d'instruction primaire; On y admet dea jeunes filles qui
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sont exercées spécialement aux travaux d'aiguille, en même temps qu'elles reçoivent les premiers éléments d'instruction morale et religieuse. Les personnes qui tiennent les ouvroirs sont soumises à L* surveillance des autorités préposées à l'instruction primaire.
OVATES. — Prêtres du second rang dans la hiérarchie druidique. — Voy.
DRCIDE3, p. 304.
OYERS. — Marchands d'oies. On donnait autrefois ce nom à tous les rôtisseurs, pa'ce Que les oies étaient une partie essentielle de la nourriture (voy. Oies). Les cuisiniers-rôtisseurs sont appelés oyers ou oyeurs dans les anciens sta^ tuts des métiers de Paris.
PACAGE. — Le mot pacage désigne tout à la fois le droit de faire paître les troupeaux dans certains lieux et les lieux propres à nourrir et à engraisser des bestiaux.
PACTE DE FAMILLE. — On appelle
{yacte de famille le traité qui fut conclu, e 15 août 1761 , entr« les diverses branches de la maison de Bourbon régnant en France, en Espagne, à Naples et à Parme. Elles s engageaient à se soutenir dans la lutte engagée contre l'Angleteiie. Ce traité fut surtout l'œuvre du duc de Choiseul, qui était alors le principal ministre de la France.
PACTE DE FAMINE. — L'expression nomc(\ïe de pacte de famine était tout à la fois uric allusion au pacte de famille qui avait fait la gloire du ministère Clioiseul et une attaque contre une association de motiopoleurs, qui s'était organisée sous le règne de Louis XV. pour accaparer It s blés et spéculer sur la misère du peuple. On accusa les ministres et plusieurs grands personnages d'avoir trempé dans ce pacte de famine. L'abbé Terray, contrôleur général des finances , de 1770 à. 1774, fut surtout accusé d'avoir protégé les accapareurs. Turuot tenta vainement de détruire le pacte de famine. On trouvera , dans V Histoire parlementaire de la révolution française, par MM. Bûchez et Koux et II, p. 461 et suiv.), diverses pièces relatives à cette criminelle association. L'existence n*en peut être contestée.
PAGANISME. — Les superstitions païen-
Des se eon^rvèrent dans la Gaule longtemps après l'établissement du christianisme. Le quatrième concile d'Orléans, tenu en 541, prononça la peine d'excommunication contre ceux qui , après avoir reçu le baptême , mangeaient de la chair des animaux immolés aux id^'les ou qui juraient par les dieux du paganisme. Le deuxième concile de Tours, tenu en 566 ou 567, défendit de célébrer la fête du l»' janvier, en l'honneur de Janus, d'offrir de la viande aux morts le jour de la fête de la chaire de saint Pierre, de manucr de celle qui aurait été consacroe aux démons, et de révérer certains arbres et certaines fontaines. Saint Ouen , archevêque de Rouen au vii« siècle , a écrit une vie de saint Eloi, son contemporain, dans laquelle on trouve une nouvtUe preuve de l'existence des coutum«'S païennes en France à cette époque. « .le vous conjure, dit-il aux fidèles , de fuir les usages satriléges des païens. Ne consultez ni les devins, ni les sorciers, ni les magiciens , ni les enchanteurs; ne les interrogez jamais > ni dans vos maladies, ni dans aucune autre circonstance. Celui qui commet ce péché perd aussitôt la grâce du baptême. N'observez ni les augures oi les éternoments; ne vous arrêtez pas pour écouter le chant des oiseaux : mais, soit que vous entrepreniez un voyage ou toute autre chose, signez- vous au nom du Cbrist; récitez , avec foi et dévotion , le symbole et l'oraison dominicale, et rien ne pourm vous nuire. Que nul chrétien ne remarque le jour où H sort ni celui où il rentre; car Dieu a fait tous les jours égaux. Que personne ne fasse attention au jour ou è
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la lune pour commencer une entreprise.
II est interdit de se livrer aux calendes de janvier (i« janvier) a des pratiques ridicules et criminelles , de prolonger les festins pendant la nuit et de boire avec excès. Fuyez, à la fêle de saint Jean et des autres saints, les danses, les sortilèges et les cérémonies diaboliques. Que personne n'invoque les démons, Neptune, Diane, Minerve ou les génies. Évitez les temples , les pierres , les sources ou les arbres consacrés aux démons. N'allumez pas de lampes dans les carrefours; n'y laites pas de vœux. Que personne ne suspende des amulettes au cou des hommes ou des animaux; lors même que les clercs les béniraient, évitez ces objets qui ne sunt pas uo remède du Christ ^ mais un poison du diable. Ne faites ni lustrations ni enchantements; ne faites point passer vos troupeaux par un arbre creux ou par une fossé; ce serait, en quelque sorte, les consacrer au démon.
Qu'aucune femme ne suspende à son cou des sachets d'ambre; qu'elle n'invoque point Minerve avant de travailler la loile, mais qu'elle implore la grâce du Christ, et qu'elle se confie de tout son cœur en la venu de son nom. Si la lune vie^it à s'obscurcir, ne pjoussez point de cris ; c'est ■par la volonté de Dieu qu'elle subit des éclipses à certaines époques. Que personne ne craigne d'entreprendre un travail h. la nouvelle lune; Dieu a fait la lune Pour marquer les temps , pour éclairer obscurité des nuits , et non pour mettre obstacle aux travaux ou pour frapper rbomme, ainsi que le pensent les insensés, qui regardent ct»mme tourmentés par la lune ceux qu'agite le démon. >»
Ce passage nous montre encore vivantes au vil* siècle les superstitions du paganisme, philtres, invocations diaholi- - ques, amulettes, orgies des saturnales, augures, culte de la nature adorée dans les génies des sources , dans les pierres et dans les forêts. Les prcscripiions réitérées des conciles prouvent combien les populations de la Gaule tenaient à leurs croyances superstitieuses. l/Êglise eut recours, pour abolir ces restes du paga^ nisme , a un moyen aussi simple qu'efficace ; elle consacra par des cérémonies chrétiennes les temples païens, m II faut se garder, écrivait le pape Grégoire le Grand aux missionnaires qu'il envoyait en Grande-Bretagne, il faut se garder de détruire leâ temples des idoles ; il ne faut détruire que les idoles, puis faire de l'eau bénite, en arroser les temples,, y construire des autels et y placer des relique*. Si ces temples sont bien bâtis, c'est une chose bonne et utile qu'ils passent
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du culte des démons au service du vrai Dieu; car tant que la naiion verra subsister ses anciens lieux de dévotion , elle sera plus disposée à s'y rendre par ua penchant d'habitude pour adorer le vrai Dieu. Secondement, on dit que les hommes de cette nation ont coutume d'immoler des bœufs en sacrifice , il faut que cet usage soit tourné pour eux en solennité chrétienne, et que, le jour de la dédicace des temples changés en églises, ainsi qu'aux t'êtes des saints dont les reliques y seront placées, on leur laisse construire, comme par le passé, des cabanes de feuillage autour de ces mêmes églises; qu'ils y amènent leurs animaux, qui alors seront tjués par eux , non ptAts comme offrande au diable, mais pour des banquets chrétiens, au nom et en l'honneur de Dieu, à. qui ils rendront grâce après s'être rassasiés. C'est en réservant aux hommes quelque chose pour la joie extérieure, que vous les conduirez à goûter les joies intérieures. «
Peu à peu les superstitions païennes perdirent le caractère de culte idolàtrique; mais il en est resté jusqu'à nos jours de nombreux vestiges. Sans parler des mascarades et de la procession du bœuf gras, il est impossible de ne pas voir un souvenir du paganisme dans les feux de la saiot Jean et dans les guilan^ leu , qui rappellent le gui sacré des druides. Voy. Feux de joie et Guu
PAGES. — Jeunes gens placés au rang inférieur de la chevalerie; on était pago de sept à quatorze ans. Voy. Cheva^' LEUiE , p. 143, 2" col — Il y eut toujours, dans l'ancienne monarchie, des page»
attachés aux grands , et cette institution n'était pas sans analogie avec celle des pages , que l'exemple d'un vaillant seigneur formait aux vertus chevaleresques, «c C'est un bel usage de notre nation , dit Montaigne, qu'aux bonnes maisons nos enfants soient reçus pour y être nourris et élevés fmges , comme en une école de noblesse, et est discourtoisie, dit-on , et injure d'en refuser un gentilhomme. *« A l'é^e de quatorze ans, on était mis hors de pages. C'était une époque importante dans la vie, et la religion intervenait pour la consacrer. Le gentilhomme mis hors de pages était présenté à l'autel par ses père et mère, qui , chacun un cierge à la main, allaient à l'offrande. Le prêtre célébrant prenait sur l'autel une epée et une ceinture qu'il attachait au côte du jeune gentilhomme après les avoir bénies.
Quelquefois Xe&pages étaient chargés de missions. « Par l'usance du temps passé, dit Brantôme, les grands envoyaient leurs
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pages en message, comme on fait bien aujourd'hui , mais alors allaient partout et
rir pays à cheval ; même que j'ai ouï dire nos pères qu'on les envoyait bien souvent en petites ambassades; car en dépêchant un page avec un cheval et une pièce d'argent, on en était quitte. »
Au xvn« siècle, on ne trouve plus guère de pages que chez les rois et les princes du sang royal. Les pages du roi avaient des gouverneurs, sous-gouverneurs et précepteurs, et recevaient une éducation qui les préparait aux fonciious civiles et militaires. On dislinjruait les pages de la chambre, les pages de la
frànde é( urie et les pages de la peiiie curie. Deux pages de la chambre entraient le mHtin dans la chambre du roi avec les officiers de la chambre pour prendre les pantoufles du roi, et le soir ils les lui donnaient. Ils faisaient de même quand le roi s'habillait ou se déshabillait au jeu de paume. A rapproche de la nuit, deux paqes de la chambre se tenaient dans l'antichambre du roi , et lorsque le roi sortait , ils le précédaient portant chacun un flambeau de cire blanche. Quand le roi montait en carrosse, les pages de la chambre montaient sur le devant du carrosse à côté du cocher.
Pendant les chasses, le roi élait accompagné par quatre pages de la grande écurie et six de la petite écurie : ils portaient les fusils du roi. Des pages de la grande et de la petite écurie accompagnaient aussi les dames qui suivaient les chasses royales; ils servaient les seigneurs et les dames que le roi invitait à sa table, et avaient leur place et leur service marqués dans les voyages du roi.
PAGI , PAGUS. — Divisions territoriales de la Gaule qui se sont conservées sous la domination romaine et barbare et dont
f>lusieurs ont duré jusqu'à nos jours, sous e nom de pays (pays de Caux,pays d'Auge y Amiénois ^ Gatinais^ Partsis ^ Veœin, etc.). M. Guérard a publié, dans ï Annuaire de la Société d'kistoire de France de l'année 1837, un tableau des pagi de la Gaule par ordre alphabétique. T&i suivi ce travail , en l'abrégeant :
Ack (paysd'), iiflfncnsw pagus (Finistère).
Agadès, pagus Agathensis (Vtér&uXt)
Agénois, pagni» Aginninsis (Lot-et-Garonne ).
Aillas (pays d'), pagtàs Aliardensis (Gironde).
Alais (paysd*), pagus Alesiensis (GBrd).
Albigeois , nayu« Albigensis (Tarn).
Albion ou le Bien, pagus Albionensis (Vauduse).
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Albret (pays d'), pagus Leporetanus (Landes).
Alet (pays d'), pagus Aletensis (llle-et- Vilaine).
Aleth (pays d'), pagus Alecteruis (Aude).
Aix ( pays d' ) , pagus Aquensiê ( Bouches-du-Rhêne).
Aliodrensis pagus (Oise).
A Itaccensis pagus (Isère).
Amiénois, pagus Ambianensis (Somme).
Amognes (les), pagus Amonienêis (N'ièvre).
Amous(paysd'), pagus Amausus (S&tne et Loire, Côte d'Or et Jura).
Andorre (vallée d'), payus Andorrensis (Catalogne).
Angoumois, pagus Engolismensis (Charente).
Anjou, pagus Andegavus (Maine-et- Loire).
Apt (paysd'), pagus Aptensis {\mcluse ).
Arcis ( pays d' ) , Arciacensis pagus (Aube).
Arebrignus pagus , pays d'Autan et de Beaune (Côte-d'Or).
Ariasinensis pagus^ Champagne.
Arles (pays d ),paflfu«i4reia<«n*w(Bouches-du-Rhône).
Armagnac , pagus Armeniacensit (Gers).
Aronalensis pagus^ Picardie.
Artois, pagus Atrebatensts (Pas-de- Calais).
Asnacensis pagus. Limousin (Haute- Vienne ).
Astarac , pagus Astaracensis (Gerfi\
Attouares (pays des), pagus A loriacen' sis (Gers).
Auch (pays d*), pagus Ausciensis (Gers).
Au\nB,j(\*\pagellusAlnetensis(Se\ne).
Aunis (pays d'j, pagus AUnensis (Charente-Inférieure).
Auribat, pagus Aturiripensis (Landes).
Autunois . pagus Augustodunensis (Saône-et-Loire).
Auvergne, pagus iinj«rnict« (Puy-de- Dôme \
Auxerrois , pagus Autissiodorensis (Yonne).
Auxois, pagus Alsensis (Côte-d'Or).
Avalonnais, pagus Avalensis (Yonne).
Avignonnais, pagus AvenioTunsis (Yaucluse).
Avranchin , pagus Abrincatinus (Manche).
Barrois, pagus Barrensis (Meuse).
Barrois , pagus Barrensis , Barre-snr- Seine et Bar-sur-Aube (Aube).
Bassigny,pagt4» BassiniacensisCBsMie- Marne , Aube et Meuse).
PAG
Barroa, pagu8 Berraumis ( Indre-et- Loire).
Baogé» pagui Balbiacentii (?) (Maineet-Loire).
Banne, BagaunentU pagut (Maine-et- Loire).
Béarn, pagui Bmeametuiê (Basses- Pyrénées).
Beamecemis pagut y GénuidaD.
Beaujolais, pogtM Bêllojoc»nti»{Khbïïé).
Beaunois, pcigus Belnentis (Côted'or). Beanraisis, pagus BelfMcensis (Oise).
Béderrois,pa(7iM Biterrentit (Héranit).
Bélesmois , pagus Bellimentii (Orne).
Belin , pagus Bellinus (Sarthe).
Beoauges, pagus Benaugsntis (Gironde ).- Berry, pagus Bituricus (Indre).
Besançon nais , pagus Vêsontiensis CDonbs).
Bessin « pcigus Baiocensis (CalTados).
Bigorre , pcigus Bigerricus ou Begor-~ rensis (Hantes-Pyrenées).
Bischeim, pagus de Bischovisheim (Bas-Rhin).
Blamontois, pagus Âlbsnsis (Meurihe).
Blaye , pagus Blaviensis (Gironde).
Blois(Ie), pagus BUsensis (Meuse).
Bogensis pagus , bordelais ( Gironde et Landes ).
Bologne (pays de) t pagus Bolonitntis (Haute-Marne).
Bordelais, pagus Burdegalentis (Gironde ).
Born (le)f pagus Bumensis (Landes).
Boulonnais, pagus Bononiensis (?uB' doXalais ).
Bourbonnais , pagus Burbunensis (Allier).
Briançonnais, pagus Brigantionensis ou Brigantinus (Hautes- Alpes).
Brie, pagus Briegius (Seine-et-Marne).
Briennois , pagus Bnonensis (Aube).
Broverech pagtu ( Ille-et-Vilaine et Morbihan).
Calaisis , pagus Calesiensis ( Pas-de- Calais).
Cambrésis, pagus Cameracensis(tiord), Camizisus ou Camiacensis pagus, Chalonnais (Marne).
Camsiacsnsis pagus, pays de Cbançay (?) (Indre-et-Loire).
Carcasses, pagus C<wcassonensis (Ande). ,
Carintsnsis pa^riM, pays de Créans (?) (Sarthe^.
Carladès, pagus Cartilatensis (Cantal).
Castricensts pagus , indien dioeèse de Reims (Ardennea).
Caux, pagus Caietensis (Seine -Inférieure).
PAG
Cavaillon (Pays de), pagus CaviU»ien»
sis ou Cavellicus (Yaucluse).
Chalonnais,pa(^u« Cadt(ofMfMit(Sa6ne* et- Loire).
Chalonnais, jNigtM Catalaunicus (Marne).
ChamblT, pagus Camliacensis (Oise).
Gharolais, pagus Quadrigellensis oa Quadrellensis (^ne-et-Loire).
Chartrain (pays), pagus Camotinus (Eure-et-Loir).
Chatelleraudois, pagus Castro-Airaldensis (Vienne).
Châtrais, pagus Ccutrtnsis (Seine-et- Oise).
Chanmontois, pagus Calvo-Montensis (Meunhe et Vosges).
Cherbourg (pays de), pagus Coriovallensis (Manche).
Chinonais , piagus Cainonenfiis ( Indreet-Loire).
Clennontois, pagtu Claromontensis (Puy-de-Dôme).
Comavois,pagiM Commovorum (Saôneet-Loire, Côie-d'Or et Jura).
Comminges , pagus Convennsnsis (Uauie-Garonne et (;ers).
Comtat-Venaissin , pagus Vendascinus (Yaucluse).
Cojïdomo\s,pagusCondomiinsis (Gers).
Confient ou Confiaus, pagus Confluent tinus (Pyrénées-Orientales).
Conserans , pagus Consoranmsis (Ariége).
Corbonnais, pagus Corbonensis (Orne).
Corilisus pagus, probablement diocèse de Séez(Orue).
Cotentin, pagut C<mstanHHUs(Mu)ché).
Coulmier (pays de), pagus ColumboF»
rensis (Côte-a'Or).
Curiensis pagus, Ronerge (Ave^n).
Cuzaguez, poi^iM Cusacensis (Gironde)
Dagni pagus^ Agénois f Lot-et-Garonne).
Decolatensis pagus (Haute-Saône).
Digne (pays de), pagus Dignensit (Basses- Alpes).
Dijonnais, pagus Divionensis (CôtetfOr).
Diois. pagus Deensis (Drôme).
Dumbes, pagus Dombensis (Ain).
Donobrensis pagus (Auvergne).
Dooziais,pa^i4« Donxtfierwt* (Niôrre).
Dormois , pagus Dulcomentit oa Dutmensis (Marne et Meuse).
Drouais ou Dreugesin, pagus Duro" cassinus on Dorausinus (Eure-et-Loire).
Duensis pagus, Maçonnais (Saône-«t- Luire).
Duesmois, pagus Duetmentit (Côted'Or).
Du n ois, pagut Dunensit (Bnre-et-Loir).
Eauzan . pagus Blusatentit on Elusen* sis (Gers).
PAG
Elne (pays d'). pagui Elnensis ou Helenensis (.Pyrénées-Orientales).
Elsgaw, pagu» Alsgaugensis (Haut- Bliin et Suisse;.
Embrunois, pagus Ebredunensis (Hautes-Alpes).
Epicensis pagus (Orne).
Epotius paguty Gapençois (Hautes- Alpes).
Escrebieu, pagus Scirbiw (Hord et Pasde-Calais).
Esterel, pogtw Suelterorwn (Var).
Êiampois, pagus Stampensis (Seioe-et- Oise).
Évrecin, pagus Ebroicinus (Eure).
Exmes ou Hiesmoîs , pagus Oœimsnsis (Orne).
Faldidiensis pagus^ pays de Faudoas(?) (Haute-Garonne).
Famars (pays de), pagus Fanomarten^ sis (Mord).
Feijouillèdes (pays de), pagus FenoUtensis (Pyrénées-Orieniales).
Fezensac, pagus Fidentiacus (Gers).
Fleurieux he)^.pagellus Floriactnsis (Rhône).
Forez (haut et bas), pagus Forensis (Loire et Monibrison).
Fréjud (pays de), pagus ForoiuUinsis (Var).
Furidrensis pagw, Brignollc (Var).
Gabardan, pagus Ganarritanus (Landes).
Gapençois, pagus Wapineus (Hautes- Alpes).
Gatinais, pagus Wastinensis (Seine-et- Marne, Loiret et Seine-et-Oise).
Gerbecourt (pays de;, pagus Gerbercursis (Meurthe).
Gesoriacus p€kgus. Boulonnais (Pas-de- Calais). .
Gévaudan, pagus Gabalitanus (Loïère).
Gex (pays de), pagus Gesiensis (Ain).
Grésivaudan, pa^us Gratianopoîitanus (Isère).
Guéretaiâ,pa9u« Waractensis (Creusey.
Haguenau (paysd'), pagus Hagenaus (Bas-Rhin).
Hainaut, pagus Ha»noniensis (Nord et Belgique).
Haspungouê pagus ^ TouUois (Meurthe).
Havend (pays d'), pagus Habsndensis (Vosges).
Uerbaage, pagus Berbadillicus (Loire- Inférieure).
Bettgovia pagus^ pays de Hatten (Bas- Rhin)
Hidùnsnsis pagus (Moselle).
Hiesmois, Do^tM Oximensis (Orne').
Huningue (pays d*), Huningemis pagus (Haut-Uhiui.
PAG
Hurepoix, pagus Mauripensis , Mori'veiisir ou Huripensis (Seine-et Oise).
111 (pays d'), pagus illiche (Haut- Rhin).
Iluridensis pagus (Puy-de-Dôme).
Iniensis^pagus ( Meurihe),
Iseure (pays d'), pagiu IsiodorgnstM (Indre-et-Loire).
Josas , pa^us Joiacensis ou Josasensis (Seiiie-et-Oise).
Joux ou Jura, pagus Juranus ou Ju^ rensis (Doubs et Jura).
Kembs ( pays de ), pagus Camptmenstê (Haut-Rhin).
Kircheim (pays de), pagus KirehetmefMMou IVontnoomm (Bas-Rhin).
Labourd pays oe), pagus Lapurdensis (Basses-Pyronées ).
lACois 00 Lasdois, pagus Latiscensis (Côte-d'Or).
Langrois, pagus Lingonicus ( Haaie- Marne).
Laonnais, pagus Laudunsnsis (Aisne).
Larrey ( pays de), Elariacensis pagus (Côte-d'Or).
Lectoure (pays de), pagus Laetorensis (Gers).
I.éonnais, pagus Leonensis (Finistère
Lieuvin, pagus Leœuinus (Calvados).
Limousin , pagtM Lem<mcinus (Haute- Vienne et Corrèze).
Limuiix (pays de), pagus Limosmus (Aude).
Lipidiaeensis paqus (Haut»-liOire).
Lodévois, pagus Lutevensis (HéraoU\
Lommois , pagrtM Lomacsnsis ou Latkrnsfisis (Ardennes et Belgique).
Lordacensis pagus, Astarac (Gers).
Lorris (pays dej, pagus Lafmacensis (Loiret).
Loudunois, pagus Laudunsnsis ou Losdunensis (Vienne).
Laçonnaîs,pagtM Lucionsnsis (Vendée).
Lucovivensiê pagus y Bourbonnais ou Bourgogne.
Lucretius pagus, la Crau (?) (Boucbesdo-Rhône).
Luxembourg français, pagus Luciliburgensis ( Moselle, Meuse, Ardennes).
Lyonnais , pagus Lugdunensis major et minor (Rhône et Loire).
Lys (pays de la), pagus Leticus (Nord).
Maceracius pagus, pays de Mesières (Eure).
Maçonnais , psigus MatistHmensis (Saône-et-Loire).
Madrie (pays de), pttgue Madraneensu (Eure ei Seine-et-Oise).
Maginisius ou Maginisus pagus, Lom> mois (Ardennes).
Maguelonne (pays de), pagus MagdO' Umênsis (Hérault).
PAG
Maine (le), p<igui Cmofnanensii (Sarthe et MayeDoe).
Mandensit pagns^ Péronne (Somme).
Mantois, pagiu MeduntentU (Seioe-et* Oise).
Harsellle (pays de), pcigw Mastilieruis (Bouches du-Rhône).
Marticdû pagut , pays de Marchai (?) (Cantal).
Mateniit pagus, pays Messin (Moselle).
M anges (les) ,|>aytM Medalgicus (Maineet-Loire .
Mauripentis ou Morivenai* pagus , le Hontois (Aube).
Xédoc, pagus Medulicus ou Medulcmsis {Gironde).
Mélantois , pagus Msdeletensis (Nord).
Melduis , pays' de Meatix , pagus Meldieus ou Melaensis (Seioe-et-Marne).
Melle (pays de), j)agus Metulensis ou MetuJlus (Deux-Sèvres).
Melunais, pays de Melun , pagus Meludunensis (Seine- et- Marne ).
Mémoniais , pagus Magnimontensis (Côte-tfOr).
Mempiscus fagus , Flandre . Artois et Belgique (Nord ei Pas-de-Calais).
MenencUensis pagus, Mélantois (Nord).
Messin (pays), pagus Metensis ou. Mantensis,
Méun (pays de), pagus Magdunensis (Loiret).
Minerrois, pagus Minerbensis (Hérault et Aude).
Mireconrt (pays de), pagus Mercurisnsis (Vosges).
Moirans (pays de), pagus Moriensis (Jura).
Morins (pays des), pagus Morinorum (Pas-de-Calais, Nord et Belgique).
Morvan, pcigus Morvennensis (Tonne et Nièvre).
Mosellois, pagus Mosellamu ou Mossllênsis (Moselle).
Monzonois, pagus Mosotnagmsis ou Mosmmsis (Ardeones).
Multien , pagus Melcianus (Seine-et- Marne et Oise).
Musfa pagus, Coray (?) (Finistère).
Namurois français, pagus Namurcsnsis Francim (Ardennes).
Nantais, pagus Namnsticus (Loire- Inférieure).
Narbonnais, pagus Narbonensis (Aude).
Neuillé, pagus Nobiliacensis (Indreet-Loire).
Niortats , pagus Nior tensis ( Deux-Sè- ▼res).
Ni8mes(pays de), pagus Nemaustnsis CGard).
Nitois , ]9agfu« Nitensis (Moselle).
Nivernais, pagus Nivemensis (Nièvre).
PAG
Olâ
Nongencensis pagus , Montmédy (Meuse;.
Nordgan, pagus Norgaviensis . Basse»
Alsace (Bas-Rhin).
Noyonnais, pagus Noviotnensis (Oise).
Noyon (pays de), pagus Equestrinus ou Equsstricus (Ain et Suisse).
Orange (pays d'), pagus Ârausiats (Vaucluse).
Orléanais, pagut Âurelianensis (Loiret et Eure-ei-Loir;.
Ornois, pagiu Odornensis (Meuse).
Orxois^ pagus Orcensis ou Orcisus (Aisne).
Oscarois ou pays d'Ouche, pagus Oscarsnsis ( Bourgogne).
Osning (pagus ) y Toullois (Meurihe).
Osirevant, pagus Ostrsbantensis (Nord et Pas-de-Calais).
Otlingua Saxonia (pagus), Bessin (Calvados).
, Otmensis pagus , peut-être pays d'Othe (Marne).
Ouche, paffus Uticensis (Eure et Orne).
Oxomensis pagus , peut-être le même qu*Oximensis hagus. Vov. Hiesmois.
Oye (pays d'), pagus Oviensis (Pas-de- Calais).
Parisis, pagus Parisiacus (Seine et Seine-et-Oise).
Perche , pagus Perticus ou Perticsnsiê major (Orne ei Bure-et-Loir).
Perche-Gonet^ pagus Perticus - Ooeti (Sarthe et Eure-et-Loir).
Perdiet, pagus Perticus «n<nor (Eureet-Loir et Orne).
Périçord, pagus Petragoricus oaPetragortcensis (Dordogne .
Pertois, pagus Pertensis (Marne, Meuse et Haute-Marne).
Pevelle ou Puelle, pagus Pabulendê (Nord).
Pincerais ou Poissiais , pagus Ptncïocensis (Seine-et-Oise).
Piverais, paj%u Pithiverensiê (Loirei).
Poitou , pagus Pictavw (Vienne, Denx^ Sèvres et Vendée).
Ponthieu, pagus Pontivus (Somme).
Porcéan ou Porcien , pagus Porcensig (Ardennes).
Portois , pagus Porterais (Haute-Sa6ne et Meurtke).
Pouilly, pagus Pauliacensis (C6ied'Or).
Provinois, pagus ProvtfMmû ( Seioeet-Mame).
Puisaye, pagus Podiensis (Yonne et Nièvre).
Queudes (pays de), pagus Ccpedensis ou Covedensu (Marne).
Quercy, p<sgus Cadurciims, Cabors (Lot).
PAG
Razès, pctgui Radensii ou Redensis, Limoax (Aude).
Rémois, paguê Remetaii (Marne).
Rennois, pcigut Redonictu ( lile-et- Vilaine).
Resson (pays de), pagut Rotiontensis (Aîsne).
Rbételois, pagut Reitêstinus (Ardeniies).
Reu ou Raiz , pagus Ratiateruii (Loire- Imérieure.
Rhuys (pays de), pagut Reuvisut (Morbihan).
Ries , pagut Regentit (Basses-Alpes).
Riom ( pays de;, pagus Riomensit ^Puyde-Dôme).
Rotlefuis pagut, pays de Blois en Lorraine (Vosçes).
Rouennais, pagus Rotomagensit nutjor i Seine- inférieure).
Rouergue, pagut Rutenicus, pays de Rodez (Aveyroii).
Roumois, pagut Rotomagensit minor (Seine-Intérieure et Eure).
Roussillon , pogtM Rutcinonentis ( Pyrénées-Orientales).
Rouffach (pays de), pagut Rubiacut (Haut-Rhin). '^
Saintois, pagut Segintensit (Meurthe et Vosges).
Sainumge, pagut Santonensit ou Santonicut (Charente -Inférieure et Charente).
SaintpPrivat, pagut Privattntit ( Puyde-Dôme et Haute-Loire).
Salm (comté de), pagut Salmênsit (Vosges).
Salmorene (le), pagut Salmoractntit (Isère).
Santerre, pagus Sancteriensis (Sommé).
Saône (pays de la), pagus Sequanus (Saône-et-Lofre).
Saoneis {pagus Sagonensis (Sarthe).
Sarladais , pagus barlattntit ( Dordogne).
Sarregau , pagut Saravencit on Sarch chowa (Moselle et Meurihe).
Saulnois, pagut Salimensis ou Solontnsit (Moselle et Meurihe).
Scadinentis pagut. Lorraine.
Scarmensit pagus. Lorraine.
Scarponnais , pagus Scarpontntit (Meurihe).
Scodingue ( pays de\ pagut Scudtnsit ou Scotingorum, Salins (Jura).
Séez ou Sées i pays de), pagut Saiensis ou Sagiensis (Orne).
Segesie Ç pagus ), Bourgogne ( CôtetfOr).
Semés ou Cernés, pagut Samentit (Gironde ).
Sisieron (pays de), pagut Segettericut (Basses-Alpes).
PAG
Soissonnais, pagut Suetsonicut (Aisne).
Souloissois, pagut Solocentit < Vosges).
Stonne (pays de), pagut Stadinésun (Ardennes).
Substantionentit pagut, Snbstandon , détruite, non loin de Montpellier (Hérault).
Talende (pays de), pagut Talendentit (Puy-de-Dôme).
Talou ou Tallau, pagut Talogitntit (Seine- Inférieure).
Tardenola ou Tartenois , pagut Tardanitut (Aisne et Marne).
Tauves (pays de), pagut Talventit (Puy-de-Dôme;.
Telles, Tellau on Tillois, pagut Tellaut (Eure>.
Ternois, pagut Terganentit ou Tarnensis ( Pas-de-Calais).
Terouennais, pagus TarMnnenn* (Pasde-Calais et Belgique).
Thiers (pays de), pagut Thiementit (Puy-de-Dôme).
'rAouar8ais,]MigtM Thouarctnsit (Deux- Sèvres).
Thure (pays de la), pagut Thurenttt (Bas-Rhin).
Tifauge (pays de), pagut Teofalgicus (Vendée).
Todomensit pagtu et Tolomensis pagus (Puy-de-Dôme).
TonnerroiB , pagut Tomodorentit (Yonne).
Toulois, pagut Tulltntit (Meorthe, Meuse, Vosces et Kauie-Mame).
Toulonnais, pagut TelonentU ou Tolonemit i\SLT),
Toiilousan, pagw Tolosanut (Haute- Garonne et Tarn-etrGamnne).
Touraine, pagus Turonentis ou Turonicus (Indre-et-Loire).
Tournaisis, pagus Tomacentit (Nord et Belgique).
Tricasiin ou Tricastinais^ pagut Tricastinus , Saint - Paul - trois - Châteaux (Drôme).
Troyes (pays de), pagut Tricattinvt ou Trecatstnut (Aube).
Trullins (pays de), pagut Trolianentit (Isère).
Tu renne (pays de), pagut Torinentit (Corrèze).
Usson (pays d'), pagut Ucionentit (Puy-de-Dôme).
Uzége, pagus Uretieus, Uzès (Gard).
Uzen-.he (pays d'; , pagus Utercensit (Corrèze).
Vaison ( pays de) , pagut Vatentit on Vasionensis (Vaucluse).
Valentinois, pa<y«M Valentinut oa Valentinensis (Drôme).
\'a\o\8, pagus Vadentis, Vadicus, Va^ letiensis ou Valesiut (Oise et Aisne).
PAI
PAI
Vannes (pays de) , petgtu Veneticus oa VeneienaU (Morbihan).
VaraiSfpagtM Warcucus (Honha).
Vaux (pays de) , pagus Vallium (Men- •e).
Velay (le), pa^us VellauSy Vellavencii ou K«uatciM (Haute-Loire I.
Vendelais, pagus Vindoilisus, Vindioleinis, Vmdeïlensia (Oise, llle-et- Vilaine).
Vendelais, pagus Tendellentii (lUe-et- Yilaine).
Vendômois , pagus Vindocinus ( Loiret-Cher).
Verbonnais (le), pagus Verbonenais (Meorthe).
Vercors, pagus Verlacomicorus ( Drôxne).
Verdunois, pagu» Virdunensis (Meuse).
Vermandois , pagus Vermandensis (Aisne).
Vermois, pagus Vermensis (Meurihe).
Vertus ( pays de ), pagus Vertudensis (Marne).
Vexin français , pagus Vilcassinus Fraucix (Seine-et-Oise, Oise).
Vexin normand, pagus Vilcassinus Normannia (Eure).
Vialosc.ensis pagus , nommé plus tard Martialis pagus. Voy. Martialis pagus.
Vichias (le), pagus Viciasensis, pays de Yichy (Allier).
Viennois, pa^tM Ft«nnenm (Isère et Yancluse).
Vimcu , pagus Vinemacus ou Vitnaus (Somme).
Vivarais, pagus Vivariensis ou Alberi' sis ou Helotorum (Ardèche)#
Vocance, pagus Vocontius (Ardèche).
Vocontiorum pagus , pays de Vaison , de Die et partie du Vivarais ( Vaucluse , Drôme et Ardèche).
Voide (la), pagus Bedensis (Meuse\
Vongeois ou pays de Vouzy, pagus Von- ^eîMÙ (Marne).
Vosagensis pagus, pays de Voussac (?) (Allier).
VosgRs, pagus Vosagus ou Vosagensis (Vosges et Maiite-Saône).
Voulx (pays de), pagus Alavodiensis (?) (Seine-et-Marne).
Woivre(la),pagtw Wabrensis (Meueé).
Wormomensis pagus. Lorraine.
Yeer ( pays de 1*) , pagus Isseretius (Nord). ^ ^
Yssandonnais (l'), pagus Exandonensts (Corrèze).
PAlLTiAKD. — On suppose avec vraisemblance que le mot paillarde synonyme de débauché, venait de Tusage de donner un anneau de paille aux person-
nes que Ton forçait de se marier. Yoy.
Uaaiage, Anneau de paille, p. 73T.
PAILLE. — Paille , signe dinvestiture.
La paille a souvent été employée comme symbole d'investiture. La loi salique (art. 49) indique les formalités par lesquelles se faisait la tradition d'un bien. La paille y Joue un grand rôle. En jetant un féiu de paille dans le sein de Thcmme auquel on voulait transmettre la propriété, on lui donnait l'investiture. On conservait le fétu de paille avec soin, et si les engagements n'étaient pHS observés, on présentait le fétu en justice. Par la transmission de la paille, on remettait à un autre le droit de poursuivre son affaire devant un tribunal. La paille rejetée était une menace et un indice de rupture. Adhémar de Chabannes dit, en racontant la déposition de Charles le Simple, que«< les grands de France, réunis selon l'usage, pour traiter de l'uiitité publique du royaume, ont, par con:ieil unanime, jeté le fétu et déclaré que le roi ne serait plus leur seigneur. » hsi paille rejetée indiquait encore une renonciation à la foi et no nmage. Galbert , dans la vie de Charles le Bon , comte de Flandre, raconte que les vassaux déclarèrent quMls renonçaient à la foi et hommage en rejetant le fëtuiexfestucantes).
De là l'expression proveibiale rompre la paille on le fétu avec quelqu'un , pour indiquer la rupture de l'amitié. Pasquier (RecnercheSy VII i, 58) rappelle que, dans beaucoup d'anciennes coutumes, telles que celles d'Amiens, Laon, Reims, AHois, Picardie , la possession ou saisine d'une propriété se donnait par l'investiture d'un bâton , que le vendeur mettait entre les mains de Tacheteur. La paille, ainsi que nous l'avons vu plus haut, s'employait aussi bien que le bâton comme signe d'investiture. « De là est venu , ajoute Pasquier, que nous dismes premièrement rompre le félû uu la paille, quand nous nous voulions départir d'une ancienne amitié. Et en cas non du U)Ut semblable, mais aussi non du tout di.nseniblable, nous voy«»ns qu'aux obsèques de nos rois , lorsque Ton a fourni et satisfait à toutes les cérémonies, le grand maitre rompt son bâton sur la, fosse du défunt roi. Et après avoir crié trois fois : Le roi est mort! on commence décrier : Vive 1$ roil comme si la rupture de ce bâton était le dernier adieu que l'on prenait da défunt. »
Paille dans les palais, — Au moyen âge, on étendait de la paille, au lien de nattes ei de tapis , môme dans les palais des souverains. On trouve dans un chroniqueur de cette époque, Albéric de Trois-
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Fontaines , une anecdote qui , en faisant allusion à cet usage ^ rappelle que la paille était un signe d'investiture, et, comme on disait alors de saisine. Il raconte que, quand Guillaume le Bâtard vint au monde, la sage-femme qui le re- 'çut le posa un instant sur la patllSj dont la chambre était jonchée. L'enfant ayant alors saisi un peu de cette paille et la sage-femme avant eu de la peine à la lui enlever : Parfoi , s'écria-t-elle , cet enfant commence jeune à conquérir! On sait que ce bâtard fut le conquérant de l'Angleterre. La vérité de l'anecdote inaporte peu ; il ne s'agit ici que de constater un usage. En 1309, Philippe le Bel ordonna que toutes les fois quMl sortirait de Palis , la paille qui aurait servi pour sa chambre , et même pour tout son palais, serait donnée à l'Hôtel-Dieu le plus prcchain ou à la maladrerie la plus voisine (Ordonn. des rois de France , i. l , p. 473). En 1373. les habitants d'Auber- ▼illiers ayant demandé à Charles V d'être déchargés du droit de prtsô, le roi y consentit, ^ condition qu'ils fourniraient annuellement,^ son hôtel, quarante charretées de paille., vingt à celui de la reine, et dix h celui du dau])hin.
Paille dans les églises et dans les colléges. — A la messe de minuit, on jonenait l'église de paille. Les écoliers, dans les classes des collèges , n'étaient assis que sur de la paille. Il y avait même i Paris une rue particulière nommée rue duFotiare, parce qu'on y vendait de la paille destinée ^ oet usage. Cette ru© existe encore aujourd'hui. Les licenciés en philosophie étaient obligés de payer chiicun vingt cinq sous au chaocelier de rUniversiié pour la fourniture de hpaille.
Paille j signe de ralliement des frondeurs, — La paille fut, en 1652, un signe de ralliement des frondeurs. Voici ce qu'en dit Mademoiselle, dans ses Mérmoires & la date du 4 juillet i652 : «< Pour se reconnaître, ^. le Prince avait fait prendre h tous ses soldatsf de la paille : je ne sais con^ment cela fut su' parmi le peuple; ils crurent que, pour être zélés pour le ppirti, il en fallait avoir, de sorte que le matin du 4 juillet, cela courut tellement, que mênâe les religieux furent contraints d'en porter, et ceux qui n'en avaient point, on leur criait auw Mazarins t et ils étaient battus. » Il paraJt , d'après le Journal inédit de Dubuisson- Aubenay, que la violence était poussée plus loip. (Yoy. sur ce journal, p. 805. i'«col.)U s'exprinje ainsi, à la date du 4 juillet 1652 : « Celte après-dîiiée même, s'est iniroduite la manière de se déclarer nonMazarin, en t)oriant sur la tête un
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bouquet de paille. Ceux eteel.e? qui n'en avaient pas, étaient dans là' rue arrêcéa par la canaille avec menace de mort. Les carrosses mêmes en avaient, et dit-on que c'est Mademoiselle qui a commencé d^en
Eorier. —Vendredi & juillet et samedi 6, i marque de la paille continue. Aucuns particuliers allant par les rues à pied, et même en carrosse , ont, faute d'avoir de la f)aille, été attaqués et tués ou fort maltraités par la canaille. »
Une mazarinade. du ai mai 1652, est intitulée Statuts des chevaliers de la paille, et commence ainsi :
Teu Im ekevalién de la paille. Estant ree«a«, sont arertit D'ext«nniner cette eanaUle De Maaarixu, grands et petit*.
PAIN. — L'usage du pain en Gaule remonte , ditron , à l'arrivée des Phocéens, fondateurs de Marseille. Les druides portaient solennellement un patn dans la la cérémonie oh ils cueillaient du gui. Le pain fut cuit primitivement sous la cendre, c'est-à-dire sur Tàire du foyer ou bur une plaque de terre ou de fer échauffée que l'on couvrait ensuite d'un chapiteau par dessus lequel se mettaient des cendres chaudes. On voit encore Raimbaud , abbé de Saint-Thierry près de Reims, mort en 1084 , ordonner pendant sa dernière maladie gu'on servit aux moines des pains cuits sous la cendre. Cependant l'usage des fours était connu depuis longtemps en France, et même il v avait dans ce pays, dès le xii«et xiii* siècles, une grande variété de pains , comme on l'apprend par le glossaire de du Cange (v» Pa- Nis); il y est quesiion de patn primos, de pain de pape, pain de cour, pain de la bouche, pain de chevalier, patn d'écuyer, pain de chanoine , patn de salle pour les notes , patn de pairs , pain moyen , patn vasalor ou de servant , patn valet , etc. Les pains matinaux se servaient au déjeuner ; les patm du saint Esprit étaient ainsi nommes parce qu'on les donnait en aumône aux pauvres dans la semaine de la Pentecôte. Les patn« d'etrennes étaient offerts, à Noël, parles paroissi^is à leurs curés; enfin les pa^ns de Noël étaient une sorte de redevance que les vassaux étaient tenus de payer vers ce terme à leur seigneur. Quand les patn« de redevance se payaient dans un autre temps de l'année, on les appelait patn« féodaux.
Le patn de Gonesse jouissait à Paris d'une estime toute particulière. Les Parisiens le regrettaient vivement pendant les guerres de la Fronde. Gui Patin écrivait alors à son ami Spon : « Corbei!
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coos sera nécessaire ; ce sera la première ville que nous irons prendre. Après cela, Lagny. Après cela, il faudra prendre Saint- Deois, afin d'avoir le patn de Gonexêê pour ceux qui onl resiomac délical et qui y sont accoutumés. » Quand le patn de GoneMe manquait, c'était une calamité publique. On le voit dans les mém( tires du cardinal de Retz, dont l'autorité est confirmée par le passage suivant du journal de Dubuisson Aubenay (voy.plus haut, p. 805, 1*^001.) : « Le 15 décembre 1650, les soldats du régiment des gardes attroupés, ayant, dés les jours précédents, détroussé en tous les environs de Paris les boulangers apportant du pain des villages à vendre au marché, ont arrêté ceux de Gnnesse hors de la porte et faubourg Saint-Manin, vers le Bourget, et les ont détroussés , tellement qu'il n'est point venu de pain de Gonesse au marché, dont force gens se sont trouvés incomnnodés et faciles. »
Jans quelques provinces, il éiait autrefois d'usage, pour donner du goût à la croûte inférieure du patn, de saupoudrer d'anis pulvérisé la table sur laquelle on le posait lorsqu'il était en pâte. D'autres , selon Olivier de Serres, saupoudraient le dessus du pain avec de la marjutaine réduite en poudre. Cet usage devait être très-répandu, puisque, d'après le niême auteur, un des commerces des jardiniers de Ntmes consistait à envoyer cette sraine aux foires de Lyon, d'où elle se distribuait dans toute la France. On était aussi dans l'usage de saler le pain. Montaigne dit expressément que c'était la coutume de son pays. L'usage du beurre et du lait , dans la confection de certains pains, contribua à leur donner plus de oélicatesse. On trouve à toutes les époques de ces pains moUeta, qui ont porté différents noms. Voy. pour les détails VHistoire de la vie privée des Français , par I^e Grand d'Âossy.
11 serait curieux d'avoir le prix du pain aux différentes époques ; ce serait un des éléments dont on pourrait se servir utilement pour apprécier la valeur des monnaies. Je n'ai pas les documents nécessaires pour tenter un pareil travail , qui d'ailleurs dépasserait les limites de ce dictionnaire. Je me bornerai à recueillir une indication fournie par le journal de Dubuisson-Aubenay sur le prix du paia à répoque de la Fronde, lorsque Paris '^tait entouré d'ennemis et en proie à la fumne. Yoioi ce qu'il en dit, à la date du 8 juillet 1652 : « Le petit pain a été cidevant Tendu jusques au prix de vingt et Tingtrquatre sous la livre. Maintenant le gros patn, qui allait à plue de douze •eus la livre revient à sept ou huit sous.
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Le setier de blé revient à trente-six livres. »
PAIN BÉNIT. — La distribution du pain bénit dans les églises est un souvenir de la communion a laquelle prenaient part tous les fidèles dans la primitive Eglise, lorsqu'ils assistaient à la célébration des saints mystères. L'Église, redoutant \e% abus qui pouvaient en résulter, restreignit la communion sacramentelle à ceux qui s'y étaient préparés. Cependant, en mémoire de l'ancienne communion générale, elle ordonna la distributiou d'un patn &ent( à tous les fidèles. Cet usage s'est conservé jusqu'à nos jours. Les rois s'étaient astreints, comme leurs sujets, à offrir à leur tour le pain bénit dans leur paroisse, m J'ai été ce matin à Saint- Germain . écrivait Gui Patin en 166S ; j'ai entendu la ^rand' messe : le roi y a rendu le patn bénit avec grande cérémonie.
J'y ai vu et entendu force tambours, fifres, clairons et trompettes, m
PAIN CALENDAIRE. — C'était le pain que dans certaines églises les fidèles oUraientau clergé à Noël. D'après d'autres riiuels, les patTW calendaires s'offraient à toutes les grandes fêtes de Tannée.
PAIN TRANCHOIR. — Le patn tranc/iotr était une sorte de pain qui servait eu guise de plat ou d'assiette pour poser et couper les aliments. Humecté ainsi par les sauces et par le jus des viandes , ce pain se mangeait ensuite comme un gâteau. L'usage du patn <ranc/»otr s'est conservé très-longtemps. Il est mentionné dans une ordonnance de Humbert II , dauphin de Viennois, rendue en i336.
Humbert y prescrivait qu'on lui servît tous les jours des pains blancs pour sa bouche, et quatre petits pain« pour tran^ ckoirs. Alain Chartier, dans ses Vigilet de Charles F//, après avoir parlé de la vaisselle d'or et d'argent servie sur la table des grands, ajoute :
Eh I qu'ont les pauTrei f —lit ont lei tranehoiurê Qui demeurent d« pain , deisiu la table.
Au sacre des rois, on faisait des tranchoirs en pain bis que l'on présentait pour la forme aux convives , et qu'on distribuait ensuite aux pauvres. On en servit plus de douze cents douzaines au sacre de Louis XII. Il est encore question depatru tranchoirs au sacre de Charles IX.
PAINS OUBLIES. - Voy. Oublibs.
PAIRIE. — Dignité de pair ; on appelait encore patnc le fief auquel était attaché cette dignité. Voy. Pairs.
PAIUIES FÉMININES. — Pairie» appar^ tenant à des femmes. Voy. Pairs, S VU
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PAIRS. -SI* Orifiine des pain. Le mot pairs (pares) indiquait primitivemen i une association d'égaux qui devaient 86 soutenir rouluellement. On trouve le principe de cette égalité et de cette fraternité d'armes dans les mœurs germaniques , parmi ces compat^nons on leudes qui entouraient le chef de guerre (voy. Féodalité. S I, et Germains, $ I). Lorsaue cette bande guerrière se fut fixée sur le territoire conquis, et eut partagé la terre (voy. BÉNÉpicB et Leudes), les compagnons conservèrent leurs anciennes relations d^égalité. Ils devinrent pairs (pares); et, dès le vi* siècle, le mot pares est employé avec ce sens dans une loi de Clothaire L 11 ordonne que pour juger un leude, on assemble ses pairs {congregant Vares). Cbarlemaçne se sert du mot pares dans les capitulaires, et Ton voit assez qu'il appelle pairs des guerriers qui doivent se soutenir mutuellement. « Si quelqu'un de nos lidèles, dit le capitulaire de 813, invoque le secours d'un de ses pairSf et que son pair refuse de le secourir, que ce dernier soit privé des bénéfices qu'il possède. » 11 y avait donc une sorte d'association et de fraternité d'armes entre tous les pair*. Elle est manifeste surtout dans le traité qui fut signé , en 856 , entre Charles le Chauve et les grands de 800 royaume. Il y fut stipulé ( art. x ) que les pairs ne pourraient être ju^és que par leurs patr«, et que si le roi voulait commettre une injustice, les pairs pourraient lui résister. Les termes mêmes méritent d'être rappelés « « Nous avons tous . évè- ^ ques, abbés et laïques, obtenu de la volonté et du consentement de l'empereur ?u'aucun de nous n'abandonne son pair ut nullus PAREM suum dimittat)^ de telle sorte que le souverain, lors même qu'il le voudrait (ce dont Dieu nous préserve), ne pourrait traiter personne contrairement à la loi et à la juste raison. »
Lorsque le système féodal eut prévalu , à la fin du ix* siècle , on nomma pairs du fief les vassaux immédiats qui éuient égaux entre eux. Le seigneur les appelait pour l'assister dans ses jugements, combattre en tète de ses armées et former Mon conseil. Il y avait encore quelques traces de ces anciennes nairies an xviii* siècles. «Chaque grand fiet, dit Saint-Simon, avait ses pairs de fief, dont on voit les restes jusqu'à nos jours par les pairs du Cambrésis et d'autres grands ou moindres fiefs.» Les pair* conservaient réellement le droit déjuger. Le seigneur assemblait et constituait la cour ; mais, les juges une fois réunis, son rôle devenait passif, comme le prouvent les assises de Jérusalem ( la cUt des assises), 1. 1,
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p. 599 , n« ccLxxnr). Un passage des Jssisses de la haute cour (t. I, p. 458, n* XIII) montre quelles étaient les obligations des pair* danâ les cours féodales : « Tous les hommes liges chevaliers sont patr« et tenus Tun à l'autre spécialement, c'est assavoir de garder et de sauver et d'entre aider l'un l'autre , si le seigneur les vouloit mener de leur corps ou de leurs fiefs ou de leurs tenures antrement que par leur jugemenu »
On voit reparaître ici cet esprit de solidarité et d^association que nous avons déjà signalé en parlant de l'origine des pair» (voy. au commencement du S I).
Les grands vassaux avaient soin, même à l'époque de Philippe Auguste, d'insérer dans leurs actes cette formule citée par Chantereau-Lefebvre ( De Tortgine des fiefs , p. 1 1 5 , preuves ) : « Je ne manquerai a la fidélité ni au service que je lui dois tant que lui-même me fera droit dans sa cour par le jugement de ceux qui peuvent et doivent méjuger (per judictum eorum qui me possunt et deoent judicare). » Il est probable que dans l'origine la présence de tous les pairs était nécessaire pour juger un pair : mais peu à peu on reconnut l'impossibilité de réunir à jour fixe tous les vassaux, et la présence de quatre, de trois ou même de deux pairs parut sufRsante. Un des pins anciens actes, ob se trouve mentionnée la distinction des pairs et des simples barons, le jugement rendu, en i2i6, pour la succession au comté de Champagne, que se disputaient Thibaut, neveu du dernier comte , et Ërard de Brienne son gendre , ne cite qu'un des pairs laïques, Eudes, duc de Bourgogne. Les six pairs ecclésiastiques sont seuls mentionnés, savoir : l'archevêque deBeims. et les évêques de Langres.de I.aon, de Cnàlons-sur-Marne, de Beauvais et de Noyon.
Le roi qui, au commencement de la troisième race, n'avait guère d'autre puissance que la puissance féodale , eut ses pairs, comme tous les seigneurs féodaox. Ce furent d'abord les vassaux immédiats du duché de France ; c'est ce qui explique pourquoi les pairs ecclésiastiques étaient, sauf l'archevêque de Reims , de simples évêques, inférieurs dans la hiérarchie ecclésiastique aux métropolitains de Lyon, de Bourges, de Toulouse, de Bordeaux,'etc. Lorsque le royaume de France s'étendit par les conquêtes de Philippe Auguste, on donna le nom de pairs de France aux
nds vassaux qui relevaient directement )i; ils formèrent une cour on tribunal spécial ({ui se réunissait quand un des fiairs était mis en jugement.
S II. Des douze pairs, — Ce (tat vers le
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eommencement du xiii« siècle que les douze pairs laïques et ecclésiastiques formèrent une institution distincte. Les pairs ecclésiastiques étaient : i«> l/arche' véque duc de Reims^ dont le père Anselme fait remonter la pairie à ii79, époque oîi Guillaume de Champagne, cardinal-archevêque de Reims, sacra Philippe Auguste; .d'autres ne placent cette pairie qu'au Yiii« siècle. A rarchevèaue de Heims apparteuagr.; spécialement le droit de sacrer les roLS de France ; en son absence , l'évêque de Soissons remplissait cette fonction. Les archevêques de Reims étaient, en outre, légats-nés du sainisiége et primats de Ta Gaule Belgique.
20 L'évéque-duc de Laon^ dont la pairie date de U74, suivant quelques écrivains; il portait la sainte ampoule au sacre des rois. 3" L'évéque-duc de LangreSy auquel révèque de Beauvais disputa quelque temps le troisième rang; mais la contestation fut jugée en faveur de l'évêque de Laugres; au sacre, il portait l'épée royale. 4* Vévéque-comte de Beauvais , doDi la pairie ne parait pas remonter au delà de ii89; il portait et présentait le manteau royal au sacre des rois , et , de concert avec l'évêque-duc de Laon. il allait chercher le roi au palais de l'archevêque de Reims, le levait sur son lit et l'amenait à Téglise. Ces deux prélats se tenaient aux cotés du roi pendant qu'il recevait l'onction, l'aidaient à se lever de son fauteuil^ et demandaient à l'assemblée si elle lui serait soumise comme à son souverain. 5* l/évique-comte de Châlons (sur Marne); au sacre, il portait l'anneau royal. 6« Vévéque-comte de Noyoriy qui portait, au sacre, la ceinture et le baudrier royal.
Les pairs laïques étaient : 1* le duc de Normandie qui avait, dans l'origine, le premier rang entre les patr« laïques, si Ton en croit Mathieu Paris; cet hisiorien dit formellement : Le duc de Normandie est le premier entre les laïques et le plus illustre (dux Norman niœprimus inier laïcos et nobilissimus). 2" Le duc de Bourgogne, qui, depuis 1363, porta le litre de jyrmiier
Îmir et doyen des pairs de France. Jean e Bon, en donnant le duché de Bourgogne à son fils , Philippe le Hardi, lui accorda le premier rang entre les pairs ; comme à cette époque, le duché de Normandie n'existait plus, ce rang fut reconnu sans difiBculié au duc de Bourgogne. Au sacre de Charles YI, en i380, Philippe le Hardi, duc de Bourgogne, préceoa son frère aine, Louis d'Anjou, en sa qualité de d(ygen des ^airs de France. Il y avait eu contestation , •« et plusieurs paroles d'un côté et d'autre
PAi
aucunement arrogantes, dit Juvénal des Ursins, car Louis se tenoit pair et tenoit en pairie sa duché. Philippe répondis qu'il étoit doyen des pairs , et que son frère ne tenoit que en pairie, et par ce le roi assembla son conseil auquel il y eut diverses opinions et finablement fut conclu par le roi que Philippe, au cas présent, iroit le premier. » Dans des lettres patentes du 14 octobre 1468, Louis XI dit que le duché de Bourgogne est la première pairie , et qu'au moyen cPicellê le duc de Bourgogne est le premier pair et doyen des pairs de France, Au sacre des rois , le prince , qui représenuit le duc de Bourgogne , portait la couronne royale et ceignait l'épée au roi. 3« Le duc de Guienne ou d'Aquitaine ; le seigneur, qui le représentait , portail, au sacre , la première bannière carrée. 4« Le comte de Flandre; il portait, au sacre, une des épées du roi. 5* Le comte de Champagne avait le titre de palatin ou comte-palatin, parce qu'il exerçait primitivement, au nom du roi, la juridiction sur les officiers du palais; il portait, au sacre, Tétendard de guerre. 6" Le comte de Toulouse; il aspira , comme duc de Narbonne , au premier rang entre les patr« laïques; mais cette prétention ne fut pas admise, au sacre , le c^mte de Toulouse portait les éperons du roi.
Les poèmes ou romans de chevalerie, composés au xii« siècle, attestent que, dès cette époque , l'instituiion des douze pairs avait une grande popularité. Trou' vères et troubadours transportaient cette institution dans tous les pays dont ils parlaient. Ainsi, dans le roman d'Alexandre, le roi de Macédoine , avant de commencer la guerre, mande toute la noblesse et les chevaliers, puis choisit douze pairs, dont un doit porter le gonfanon ou étendard royal. On irouve les douze pairs d'Ecosse et les douze pairs d'Angleterre, dans le roman de Perceforêt. Le roman du Brut, composé par Robert Wace. à la lin du xii« siècle, parle aussi des douse pairs :
Donse contes d'aulte puiu
Qa« V«n elamoiA lei pairt de Franee.
Ainsi, l'institution des douze pairs était populaire au xii« siècle, et les poêles de cette époque, fidèles à l'usage d'imposer aux autres pays et aux autres siècles les costumes et les usa^^es de leur lemps, ont placé les douze pairs en Grèce , en Angleterre, en Ecosse, auprès d'Alexandre, d'Arthur et de Charlemagne.
Les douze j^airs laïques et ecclésiastiques ont existé jusqu'à la fin del'anccienne monarchie comme une parure de
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la royauté dans les pompes solennelles et principalement au sacre des rois ; mais, dans l'origine, les pairies n'étaient pas seulement des dignités honorifiques ; les ^Efuze pairs formaient un tribunal ou cour des pairs,
S m. èour des pairs. — Les douze pairs se réunissaient en tribunal pour juger ceux d'entre eux qui étaient accusés d'avoir commis un crime. Il est difficile de fixer avec précision Tépoque où s'assembla pour la première rois la cour des douze pairs: on trouve, il est vrai, dans un traité de 1163 conclu entre Henri II , roi d'Angleterre. Uenri couri-Mantel. suu tiis aîné, etThierry, comte de Flandre, le passage suivant : « Jusqu'à ce que le roi de France ait fait prononcer contre le comte Thierry, et cela par ses pairs qui de droit doivent juger le comte de Flandre (et hoc pcr PARES suos (^ui comitem Flandriae de jure debent judtcare). » Il n'y a pas cependant ici une mention expresse des douze pairs. Il est aussi question du ju-
gement des patr<, mais sans que le nomre soit fixé , dans le procès de Jean sans Terre , difc de Normandie et de Ouienne , qui était accusé, en 1202, d'avoir fait périr son neveu Arthur de Bretagne. Nous n'avons aucun acte de cette procédure célèbre ; mais Mathieu Paris mentionne les pairs du royaume comme formant un tribunal , et dit formellement que Jean sans Terre fut condamné à mort par le jugement de ses pairs ( per judicium parium suorum ). Comme, en 1216, le pape Innocent III se plaignait aux envoyés de Philippe Auguste oe cette condamnation prononcée contre un roi, ceux-ci répondirent, d'après le témoignage du même historien, que Jean , en sa qualité de duc et comte , pouvait et devait être ju^é par ses pairs Iposset et dcberetjudicart per pares suos). A l'occasion de ce débat , Mathieu Paris revient sur la condamnation de Jean et entre dans de curieux détails. Le duc de Normandie, roi d'Angleterre, avait demandé , avant d'obéir a Philippe Auguste qui le sommait de compaparaître devant la cour des pairs , s'il pourrait s'en retourner librement. Oui, répondit le roi , si le jugement de ses pairs le permet { ita sit , si parium suorum judicium hoo permittat), Jean refusa alors de comparaître , et fut condamné à mort par la cour de» pairs.
D'autres passades de Mathieu Paris tendent a faire croire qu'il est question ici de la COUT des douze pairs. Ainsi, à l'année i254. lors des conférences pour la restitution des fiefs confisqués sur Jean sans Terre , Mathieu Paris prête à saint Louis ccrte excluniaiion ; « Plut à Dieu que
les douze pairs de Fjrance et mes barons y consentissent! ( 0 utinam duodecirn pares Francix et baronagium mihi consentirent!)» Mais les barons, comme l'atteste Mathieu Paris , ne voulaient pas que le jugement des douze po/r* contre Jean sans Terre fiit cassé ( absit ut dcodecim PARIUM judtctum casseiur). Le nomore des pairs peut être contesté, comm^ l'a prouvé M. Pardessus (fiibi. de l'École des Chartes j t. IV, 2» série, p. 281) ; mais la condamnation par les pairs est certaine. D'autres écrivains, et spécialement Guillaume de Nanps , attestent aussi qoa Jean sans Terre fut condamné par les pairs. On conservait même au trésor des chartes du temps de du Tillet, qui le constate dans son Recueil des rangs des grands de France ( p 166 S une charte de Louis VIII certifiant le jugement prononcé par les oairs^ contrôle duc de Normandie. Knnn , dans une lettre de ce même Louis Vin en date de I2i6 ( Recueil des hist. de France, t. XVII, p. 723, B;, il est dit que Jean fut cité k comparaître et légitimement condamné par ses pairs ( per pares suos citatus et per eosdem pares tandem fuit légitime condemnatus ),
Comme il était trèsrdifficile de réunir tous lespatrx laïques, que des intérêts opposés et quelquefois nîême la position d'accusés éloignuient du tribunal , les rois s'accoutum«^rent à les remplacer par leurs grands officiers (ministeriales palatii domini régis ). Les pairs voulurent résister à cette innovation ; mais un arrêt de la cour du roi rendu en 1223 décida qu'k l'avenir les grands officiers jugeraient avec les pairs de France. On trouvera l'arrêt dans le Glossaire de du Cange (v» Pares). A partir de celte époque la cour des pairs commença à se confondre avec la cour du roi qu'on appelait aussi le parlement du roi.
Cependant on trouve encore au temps de saint Louis, une distinction établie entre la cour du roi et la cour des pairs. Le sire de Coucy, ayant été ajourné par ordre de ce roi , vint à Paris et prétendit oii'il n'était justiciable que des pairs de France. Mais il fut prouvé qu'il ne tenait pas sa terre en baronnie^ et qu'il ne pouvait décliner la cour du roi. Guillaume de Nun^MS ajoute que le roi )e fit tiaisir non par ses pairs, mais par des officiers de la cour ( non per pares , sed per clientes aulicosfecit capi). Du reste, cette distino* tion de la cour des pairs et de la cour du roi s'efiaça de plus en plus , et bientôt le parlement fut en même temps cour du roi et cour des pairs. Les jurisconsultes da temps de saint I/>uis, tel que l'auteur da Livre de plet (ouvrage publié dans la col-
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lectioD aes Documents inédits de Vhistoire de France) ^ déclare (p. 264) que les baroDS et prélats pouvaient , sur la convocation du poi , siéger dans la cour, des pairs. On voit également , dans les Étaolissements dé saint Louis ( livre I , chap. Lxxi) qu'un certain nombre de pairs siégeant daus la cour du roi suffisaient pour la transformer momentanément en eour des pairs, compétente pour juger les pairs de France. Ainsi s'accomplit cette confusion de la cour des pairs et de la cour du roi , dont il est impossible de
Ï>réci8er la date. A la fin du xiii« siècle, es rois s'arrogèrent le droit de nommer des pairs.
S IV. Pairs nommes par les rois, — Dans Torigine, la dignité de pair y comme la noblesse , était inhérente à an fief, à la propriété de la terre. Mais peu à peu la royauté revenant aux traditions de l'empire romain, se considéra comme investie de la souveraineté dans sa plénitude et pouvant la communiquer à différents degrés à qui bon lui semblait. Cette théorie, qui était celle des jurisconsultes imbus de 1 esprit romain, prévalut surtout à l'époque de Philippe le Bel. Ce roi, dans une lettre adressée au pape Clément V, dit «c que les fonctions de pairs sont une émanation et une portion de la puissance et de Tautorité royale ( sunt appendices coronae ). » En 1297, il créa trois pairies en faveur de Charles de Valois , duc d'Anjou ; de Robert , comte d'Artois , et de Jean , duc de Bretagne. Le préambule de l'ordonnance dît que le but de cette création est de rendre à la patrie son ancien éclat:
« Considérant que le nombre des douze pairs qui, suivant la coutume , était anciennement dans le royaume , est tellement diminué, que l'ancienne force de notre État pourrait en être défigurée en
Flusienrs maximes, nous voulons rétablir honneur et la gloire de notre trône royal par l'ornement de ces anciennes dignités. >»
Depuis cette époque les rois ont créé en grand nombre de pat'ne*. Charles IV le Bel érigea, en 1327, la sirerie de Bourbon en duché-pairie en faveur de Louis de Clermont , sire de Bourbon , petit-fils de saint Louis. Les nouveaux pairs furent assimilés aux anciens et vinrent siéger au parlement pour juger les procès des pairs. Des déclarations formelles reconnarent leurs droits. Ainsi , en 1457, à l'occasion du premier procès du duc d'Alençon, le parlement consulté par le roi répondit ; »» Les nouveaux pair» créés doivent jouir de pareils privilèges et prérogatives que les douze pairs anciens , BOit pour leur jugement , soit pour être
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appelés au jugement des autres. » Les pairs prenaient séance selon l'ancienneté de l'érection de leur patrie. I>es Mémoires de Saint-Simon prouvent avec surabondance quelle importance l'on attachait à ces questions et quels longs procès naquirent de ces disputes de préséance. La pairie ne s'acheta jamais, comme la noblesse, et, dans l'usage ordinaire , elle ne pouvait être transmise qu'en ligne directe. Les lettres d'érection dun duché-pairie stipulaient presque toujours , « qu'en cas que la terre érigée en oatrte passât en d'autres mains qtf en celles de la ligne du premier investi , la patrie serait éteinte , et que la terre ne serait plus qu'un duché ou comté. *»
Le titre de pair fut quelquefois donné à des étrangers qui s'étaient signalés par les services rendus à la France. En 1424. Charies VII érigea le comté d'Êvreux en pairie en faveur de l'Écossais Jean Stuart, sire d'Aubigny. Louis XII nnrama pair de France^ en i505, un prince de l'empire, Engilbertde Clèves, qui était déjà comte de Nevers. François l^ érigea en duché-pairie la seigneurie de Guise , en faveur de Claude de Lorraine, chef de la célèbre maison de Guise. En 1547, Henri II transforma le comté d'Aumale en duché-pairie, en faveur d'un autre prince de la même maison, François de Lorraine. A cette occasion , le parlement fit au roi des remontrances. Il disait w que le nombre des douze pairs étant ^complet, les pairies d'Aumale et de Montpensier devenaient surnuméraires ; oue la cour suppliait le roi de déclarer, dans ses lettres patentes, que, par la création de ces deux pairies, il n'entendait pas préjudicier ni déroger à l'ancien nombre des pairs de Fronce: mais que ceux oui les tiendraient jouiraient seulement de leurs prérogatives, jusqu'à ce que les anciennes pairies fussent réduites en la jouissance de la couronne; lequel cas advenant, les pairies surnuméraires seraient éteintes. »> Henri II ne fut pas arrêté par ces remontrances et fit enregistrer les lettres patentes en sa présence, le 12 février i55i. Dans la suite, les duchés pairies furent multipliés .suivant la volonté des rois , sans que l'on tînt aucun compte du nombre de douze, auquel le parlement voulait les limiter. Henri IIÏ décida, par une déclaration donnée à Blois, en décembre 1576, que les princes du sang précéderaient tous les autres pairs. Le premier prince du sang pouvait seul prendre le titre de premier pair de France.
S V. Privilèges de:, pairs. — Les pair* de France siégeaient dans les lits de jus-
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tice immédiatement après les princes du sang; ils assistaient a>i sacre et au couronuemeni des rois, et y représentaient les anciens pairs à défaut de princes du sang. Us avaient encore le privilège de n'être jugés que par le parlement de Paris, ob venaient siéger les pairs, et qui prenait le titre de cour des pairs ou de cour de parlement suffisamment garnie de pairs. On prétend que le parlement s'intitula pour la prera'ière fois, sous Louis XI. cour des pa trs daus/le procès du duc d'Alençon (i473). Le roi créa, à cette occasion , trois nouveaux pairs, les comtes de Foix, de La Marche et d'Eu. Le parlement et la cour des pairs ne formèrent plus dès lors qu'un seul et même tribunal. Il tallaii la présence d'au moins douze pairs, Si\x parlement, pour juger un pair de France; autrement, la cour n'était pas réputée suffisamment garnie.
Toutes les chambres du parlement (grand* chambre , enquêtes et requêtes) se réunissaient pour le jugement des pairs (voy. à l'article Lit de Justice, p. 672 , le récit du jugement d'un pair, par le parlement garni de jtairs ).
Les pairs laïques ne pouvaient prendre séance au parlement qu'à vingt-cinq ans. Us prenaient place sur les hauts sièges , à la droite du premier président. Les princes du sang étaient au premier rang ; puis venaient les six paifs ecclésiastiques, et enfin les pairs laïques d'après le rang d'ancienneté de leur patrie. Le doyen des conseillers laïques du parlement, ou en son absence le plus ancien , devait être assis sur le banc des pairs pour marquer l'éj^aliié. Aux séances ordinaires du parlement, les pairs n'opinaient qu'après les présidents et les conseillers clercs; mais , aux lits de Justice, ils opinaient les premiers. Aulrefiiis, les pairs quittaient leur épée pour entrer au parlement; mais, à partir de i56i. ils commencèrent à en user autrement, malgré les remontrances de ce corps, qui représenta au roi, •< que, de toute ancienneté, le roi seul siégeait au parlement avec son épée , en ^igne de spéciale prérogative de la dignité royale, et que le feu roi François l", avant son avènement à la couronne, et messire Charles de Bourgogne y étaient venus laissant leurs épées à la porte. » Ces remonsirances n'empêchèrent pis les pairs de garder leur épée , lorsqu ils siégeaient au parlement. Comme signe de leur dignité, les pairs portaient la couronne ducale, fornjée d'un cercle d'or enrichi de pierreries . rehaussé de huit fleurons d'or.
S VI. Réception solennelle des pairs. — U oe sera pas inutile, pour donner une idée
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des anciennes institutions' de la France, d'insérer ici un récit de la réception solennelle des pairs dans l'ancienne monarchie. J'emprunte ce récit au Journal d'Olivier Lefèvre d'Ormesson, k la date du 2 décembre 1665 : c Le rui vint au parlement pour la réception des ducs. J'y étais le quatrième des maîtres des requêtes.
M. le chancelier y vint et l'on députa deux conseillers de la grand'cbambre à l'ordinaire pour le recevoir, sans qu'il eût des masses devant lui, comme aux lits de justice. Tout le parlement était en robes noires ; sur le banc des présidents, M. le chancelier, le premier président, les présidents de Maisons, de Mesmes, le Coigneux, de Bailleul, Mole et de Nesmond. Le roi étant à la Sainte- Chapelle, les quatre anciens présidents et les six conseillers de la grand'chambre allèrent au-devant. Le roi entra sans tambour, trompettes ni aucun bruit, à la distinction des lits de justice. M. le duc d'Anguien lEnghien), M. le Prince, Monsieur, marchant immédiatement devant le roi, passèrent par le milieu du parquet, croisant les présidents. Le roi était en habit et manteau violet, assis sur son trône ordinaire; à sa droite. Monsieur. M. le Prince et M. le duc d'An^uieu , MM. les ducs de Chaulnes, de Richelieu. d'F.sirées, de Gramont, de Villeroy, de Mortemar, de Créquy, de Saint- Aignan, de Noailles et de Coislin. M. le duc d'Elbe uf s'y était présenté ; mais , à cause de la contestation entre M. de Vendôme et lui pour la préséance, le roi leur ordonna de se retirer. Du côté des pairs ecclésiastiques, étaient MM. d'Estrées, duc de Laon . et La Rivière, duc de I^ngres. Le capitaine des gardes ne sâivit le roi que ju>qu'au coin du parquet et passa entre les conseillers par le coin du banc des présidents , près, la lanterne . pour se mettre debout du côté des pairs ecclésiastiques, et cela contre l'ordre; car Bl. de Villeroy dit sur cela qu'il devait demeurer au coin du parquet, en dehors, et cita l'exemple de Henn U , qui vint au parlement pour faire arrêter plusieurs conseillers pour la religion , du Bourg et autres.
«( Chacun étant en sa place, le roi ôtant son chapeau, dit : Messieurs, je suis venu en mon parlement; M. le chancelier vous dira ma volonté. M. le chancelier étant ensuite monté au roi et s'éiant mis à genoux pour recevoir ses ordres, ayant repris sa place sur le banc des présidents, dit que le roi ayant honoré des { personnes illustres par leurs services de a dignité de duc, il venait au parlement pour leur réception, et ensuite, ayant du à
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M. Menardeaa de parler, celui-ci dit que M. de Rouillun présentait requête pour èire reçu duc,* que par le contrat d'échange de Bouillon et de Sedan , le roi avait promis de lui ériger en duché Château-Thierry et Albretoonnésen échange; <}ue, par l'arrêt de vérification de 1652, il était dit qu'il n'aurait ranç que du jour de l'arrêt; il lut le dispositif de l'arrêt et ensuite les lettres d'érection du duché de Château-Thierry et d'Albret, tant en faveur des enfants mâies de M. de Bouillon que des femmes, en ligne directe, et même des enfants mâles et femelles de Bl. de Turenne. Après . M. le chancelier lui dit : Le roi vous eraonne de mettre le soit montré (formule pour renvoyer une pièce à l'examen des gens du roi ou magistrats chargés du ministère public). A l'instant sortirent M. le procureur général et M. Bignon (avocat général), pour aller donner leurs conclusions. M. Ménardeau sortit aussi.
« M. Tanibonneau parla ensuite pour M. le maréchal du Piessis ; puis M. Ferrand , doyen , pour M. le maréchal d'Aumont; après, M. de Brillac pour M. de ha. Ferlé, et enfin M. Ferrand pour M. de Montausier. A chacun desquels M. le chancelier dit la même chose, pour le soit montré. Ces messieurs les rapporteurs étant revenus l'un après l'autre, M. Menardeau lut le commencement des lettres de M. de Bouillon, et de plus le dispositif avec l'adresse, et ensuite la déposition du curé et celle d'un témoin et les conditions. Après, M. le chancelier lui demanda son avis et ensuite à tous les conseillers de la grand'chambre l'un après l'autre, et il finit par le côté des mattres des requêtes; il s'adressa ensuite aux présidents des enquêtes , qui étaient sur deux bancs en dedans le parquet de la grand'chambre, et de suite à tous les conseillers, après aux ducs et pairs laïques , aux pairs ecclésiastiques , et aux présidents de la cour. Ensuite, étant monté au roi. Monsieur, M. le Prince et M. le duc d'Anguien s'approchèrent pour dire ensemble avec le roi leurs avis, et M. le chancelier étant redescendu et ayant fait une grande révérence au roi , s'assit, et s'adressant à M. de Bouillon , qui se tenait tète nue derrière le barreau, prononça : Le roi étant en son parlement , ordonne que vous serez reçu en la dignité de duc et pair de France, pour avoir rang et séance, conformément à Varrêt de 1652, en prêtant le serment en tel cas requis et accoutumé. Levés la main : vous jurez et promettez de bien et fidèlement conseiller le roi en très-hautes tt très-importantes affaires , et séant en
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parlement j garder les ordonnance.':, rendre la justice au jpauvre comme au riche , tenir les délibérations de la cour secrètes, et en tout vous comporter comme un digne, sage , vertueux et magnanime duc et potr, officier de la couronne et conseiller en la cour doit faire. Ainsi vous le jurez et promettez. M. de Bouillon ayant repondu oui, M. le chancelier dit : Prenez votre place. Le premier huissier qui tenait son épée, qu'il avait ôtée en entrant au parauet, la lui remit dans la ceinture, et M. ae Bouillon monta sur les bancs où étaient les ducs et s'assit audessus du maréchal d'Estrées , après M. de Richelieu. La même cérémonie fut observée à chacun des autres ducs. L'ordre des ducs fut : M. de Bouiltun , pour avoir rang de 1652 , et puis MM. du Piessis, d'Aumont , de La Ferté et de Montausier. »
Avant la révolution, les pairs de France se divisaient en cinq classes : i» les princes du sang;, qui étaient pairs nés; 2» les princes légitimes; 3* les six potrs ecclésiastiques ; 4" les pairs laïques dont les lettres patentes avaient été vérifiées dans les cours souveraines et qui avaient
f»rèté serment; 5* les pairs laïques dont es lettres patentes n'avaient pas encore été enregistrées.
Pairie personnelle et temporaire. — Les rois élevèrent (]uelqueiois à la dignité de duc et pair des seigneurs , qui n'en étaient investis c|ue temporairement et pour remplir certaines fonctions dans les solennités publiques. Ainsi, en 1429, Georges de La Trémouille fut fait pair pour le sacre de Charles Vil , et sa pairie finit avec la cérémonie. Les ducs de Rouan nais et de Bournonville remplirent au3si les fonctions de pairs par délégation, au sacre de Louis XIV, en 1654.
S VII. Femmes pairs. — Il y avait des pairies féminines aussi bien que des fiefs féminins, et on trouve dans l'histoire de France un certain nombre d'exemples de femmes pairs. Mahault ou Mathilde .
comtesse a'Artois , assista , en qualité de pair de France, au jugement rendu en 1309, contre son neveu Robert, qui réclamait le comté d'Artois. En 1315, cette princesse reçut une lettre royale
3ui lui enjoiiinait de se trouver à la cour es pairs. «Voulant avoir, lui disait le roi , la cour garnie de vous, (jui êies pair de France et des autres pair», etc. » En conséquence, Mahault prit séance au parlement et y opina avec les autres pairs. Mais, ce qui est plus extraoïdinaire, c'est qu'au sacre de Philippe le Long, cette comtesse, en qualité de pair, soutint, comme les autres patr«, la couronne sur
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la tête du roi. Marguerite, comtesse d'Artois', fit également les fonctions de pair au saere de Charles V, en 1364, et fut convoquée, efi 1375, pour assister, en qualité de pair, au procès de Jean de Montfort, duc de Bretagne. Ou trouve encore, au xyi" siècle, l'institution de pairies féminines. Ainsi , en 1505 , Louis XII érigea le comté de Soissons en patrie en faveur de sa tille aînée , Claude de France. Les lettres de cette patrie, vérifiées au parlement, déelaraient habiles à la posséder les héritiers de cette princesse, quel que fût leur sexe. En 1569, Charles IX érigea le comté de Pen thièvre en duehé-pairie , en faveur de Sébastien de Luxembourg et de ses hoirs (héritiers) de l'un et l'auire sexe. Il serait facile de multiplier ces exemples ( mais il faut remarquer qu'à cette épocjue, si les femmes pouvaient encore posséder des ^iries, elles ne faisaient . plus les fonctions de pairs. Bientôt même ces patrie* féminines disparurent, et le chancelier a'Aguesseau dit à cette occasion : « On commençait alors à rentrer dans l'ancien esprit de masculinité, qui est pour ainsi dire Vâme des pairies , et oui avait été comme éclipsé par l'abus, toléré
Sendant plus d'un siècle, d'admettre les lies aux fonctions de la patrie.»
S Vin. Pairs de France à l'époque de la révolution — L«t pairie est une des insthmions de l'ancienne monarchie que la révolution a emportée. Guyot ( Traité des offices, t. H , p. 89 et suiv.) a donné la liste des pairs laïques qui existaient en France peu de temps avant la révolution. Voici cette iiste, où est marquée répoque de l'érection de chaque poirte :
Duc d'AuBiGNY, rétabli en
Les insignes des patrs étaient le manteau ducal et la couronne à fleurons.
Le Laboureur en parle, dans son Histoire manuscrite de la pairie, citée par Sainte-Palaye ( v*» Pairs] : « Le manteau hermine et la couronne à fleurons , mai^ ques des oairs, n'appartiennent qu'à eux dans les armoiries, comme étant l'habillement royal, dont ils étaient décorés au sacre de nos rois. Elles n'appartiennent ni aux ducs non pairs , ni aux princes qu4 ne sont pas du sang ro^l. »
En résumé , l'histoire de la patrte sous l'ancienne monarchie présente trois âges principaux :
1* Les anciens pairs, du temps des Mérovingiens et des Carlovingiens, étaient unis par une fraternité d'armes qui rappelait les comités ou compagnons d'armes de la Germanie.
2o Du x« au xiu* siècle, il se forma partout des patries nobles et roturières , entre lesquels on remarqua surtout l'institution des doxjtze pairs de France.
3* Du xiu* au xviii» siècle, les pairs furent nommés par le roi et jouirent de distinctions honorifiques et de privilèges politiques.
Voy. Pa8quier,/lecfterc/ies de Ut France, chapitre intitulé : De Vordre des douxe pmrs. Boulai nvilliers, Histoire de lapairie et du parlement de Paris, Londres, 1740, in-8; 1753, en 2 voL in-l2. Lettre» historiques sur les fonctions essentielles du parlement^ sur le droit des pairs et sur les lois fondamentales du royaume , par Le Paige; Paris, 1753,2 vol. in-l3. Disset' tation sur l'origine, les droits et les pré~ rogatives des pairs de France, par D. Simmonel; Paris, 1753, in- 12. Histoire de la pairie divisée en quatre âges; Lié^e , 1775, 2 vol. in- 8. Mémoire sur l'origine de la pairie en France et en Angleterre f parBernardi, dans le t. X, p. 579, des
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Mémoiret d$ ^Académie dês inscriptions et belles-4eUr§s, Recherches sur l'origine de la pairie en France et l'établissement des douze pairs , par D. Brial , dacs la préface du i. XVil des historiens de Traaice. De la juridiction exercée pa/r la cour du roi sur les arands vassaux de la couronne, pendant tes xi«,xu" et xin» siè~ des, par M. Pardessus, dans la Bibliothèque de l'Ecole des chartes, 2* série, t. IV, p. 281 . Sur l'arrêt de la cour des pairs de France , qui condanvna Jean sans Terre , par M. le comte Beugnot, ibid., t. V, p. i ei suiv
PAIRS DE FIEF, PAIRS DE COMMUNE
— Il y avait, au moyeiî â§e, dans chaque grand fief, des pairs qui assistaient le seigneur lorsqu'il jugeait un de ses vassaux dn même rang ( voy . n. 920). Il y avait des pairs bar ou s ou nobles et des pairs roturiers , de même qu'il y avait des assises des barons et des assises des bourgeois; ce qni est attesté par le code féodal intitulé les Assises de Jérusalem. Dans un certain nombre de communes , les notables de la cité portaient le nom de patr« et formaient le conseil du maire. Un des privilèges que Louis XI accorda h la ville d'Aiençon et que cite Dnclos k la suite de son Histoire de Louis XI, consistait à élire un maire, douze pairs et vingtquatre conseillers. Si un pair venait à mourir, le roi , les pairs et les notables choisissaient un des notables pour le remplacer.
PAIRS (Chambre des). — La chambre des pairs fut établie par la charte coni^titutionnelle de I8i4, pour concourir avec la chambre des députes à la discussion et au vote deé lois proposées par la royauté. La chambre des pairs, composée de membres nommés à vie par le roi , ei dont la dignité Àait héréditaire de mâle en mâle, par ordre de primogéoiiare , représentait l'élément aristocratique. Le nombre des pairs était illimité. Les patr« avaient entrée dans la chambre à vin^t-cinq ans et voix délibérative à trente. La c^m&rc des paire pouvait , sur la convocation du roi, se former en cottr f^ justice pour poursuivre les crimes de haute trahison et les attentats relatifs à la sûreté de TÊtat. Chambre politique ou cour de justice, elle était présidée par le chancelier. Les majorats (voy. ce mot) furent institués en i8i7, dans le but d'assurer aux familles honorées de la patrie le moyen de soutenir convenablement leur ditjnité.
L'organisation de la chambre des pairs fut modifiée après la révolution de 1830. Vhérédité de la patrie fut supprimée
aussi bien que les majorats. Les ftairs furent nommés & vie par le roi , «jui devait les choisir dans certaines catégories fixées par la constitution. La chanU)r9 des pairs continua d'exercer les fonctions législatives et le pouvoir judiciaire julinu'en 1848. Elle a été supprimée à cette époque. Voy. Lardier, Histoire de la chambre dès pairs depuis la restauration ; paris, 1829, in-8.
PAISSON (^roit de). ~ Le mot pateton (pastio) indiquait tout à la fois le droit cie mener les porcs dans les torèts pour y paître le gland , la faine et autres fruits tombés naturellement, et la redevance que l'on payait en vertu de ce droit, et
3ui consistait tantôt en muids de gland, e faîne, d'avoine, de seigle, d'orge ou de froment, tantôt dans le dixième des porcs . le plus souvent en un certain nombre de muids de vin ou dans une somme d'argent. Le droit de paisson, considéré comme droit de mener paître les porcs, s'appelait aussi glandée et panage. La paisson commençait en octobre pour finir en décembre. D'après le règlement de Gharlemagne pour ses villM (capit, de villis,&Ti. 25), c'était le i*» septembre de chaque année que l'on devait annoncer si la paisson serait autorisée ou non.
PAIX. — La paix se proclamait comme la guerre, avec des formes solennelles.
Le prévdt des marchands et autres officiers municipaux ou royaux allaient avec des archers et des hérauts d'armes la publier dans les divers quartiers. La paix de Vervins fut ainsi proclamée en 1598, comme l'atteste le passage suivant d'un journal inédit du règne de Henri IV (BibL impér., manus., n* 0821-3) :«< Le vendredi 12* de juin 1598 , le roi Henri IV, roi de France et de Navarre, envoya à sa cour de parlement de Paris lettres de cachet pour faire publier la paix cru^ avait accordée avec Philippe d'Autriche , roi catholique des Espagnes , au mois de mai auparavant, au traité depato; qui fnt commencé et résolu à Vervins. Aussitôt la lettre envoyée au parlement et reçue , M. le premier président fit assembler toutes les chunbres , en laquelle assemblée il fut apporté le registre de Tan 1559 qui fut lu et fut suivi de point en point, à la publication de la paix , qui fut faite le même jour par tous les endroits et places publiques de la ville : premièrement il fut ordonné que la grosse cloche du Palais sonnerait tout le jour et jusqoes à minuit incessamment et sans discontinuer en façon du monde ; ce qui fut fait. A dix heures , le parlement alla à Notre-Dame,
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lo même jour, vendredi en robes noires , pour remercier Dieu et lui rendre actions de grâce d'une si bonne , ferme, stable et heureuse paia , et à midi la paix fut publiée , par les officiers du Chàiclet , y assistani messieurs les lieutenants civil, particulier et criminel en robes rouges , et messieurs les prév6t des marchands et échevins de Pans avec leur robe de la ville, robe mi-partie, et fut ordonné par arrêt le même jour, 12 juin, les chambres assemblées , sur la contestation et débat des juges du Chàtelet contre les prévôt des marchands et échevins , chacun prétendant suivant ses privilèges qu'il lui appartenait de publier la paix par les carrefours de la ville, la ville comme étant un acte concernant le repos de la ville , les juges du Cbàielet , comme étant juges de la police. F.ntin , il 'ut arrêté que les uns et les autres assisteraient à la publication de la paix y chacun en son habit, le Chàtelet les uns en robes rouges et ies autres en robes noires et du côté droit ; la ville , du côté gauche , et avec les robes mi-parties ; ce qui fut fait et exécuté. La ville, dès le matin, devant qu'on allât publier la paix, fut avec le parlement à Notre-Dame pour chanter le Te Deum. Ce qui fut cause que ceux du Chàtelet s'étant trouvés les premiers sur les grands degrés <iu Palais , qui est le premier lieu oii Ton commence à publier la paix , et de là à la Table de marbre, dans la grande salle du Palais, se voyant seuls , après avoir attendu quelque temps ceux de la ville , ils furent publier ladite paix au Palais sans messieurs de la ville ; ce qui fut cause que messieurs de la ville allant au Palais pour la faire proclamer et messieurs du Chàtelet en revenant s'étant trouvés les uns et les autres sur le pont Notre-Dame eurent une grande querelle tout prêt) de se battre, encore que les uns et les autres fassent à cheval, et au su et vu de tout le peuple. Entin ils s'accordèrent, et, conformément à l'arrêt de la cour, ceux du Chàtelet du côté droit, ceux de la ville du côté gauche , tous à rheval, allèrent par tous les carrefours ue la ville faire publier lapaix, suivis de cent autres chevaux et ayant devant eux un héraut du roi qui la publiait et prononçait et douze trompettes qui faisaient la fanfare. Outre ce, plus de mille à deux mille personnes qui suivaient avec une réjouissance et un applaudissement du peuple indicibles. Sur les quatre heures , il y eut un grand feu de joie à lu Grève, oh il se fit une largesse et aumône publique à cinq et six mille pauvres, les muids de vin défoncés , les cloches sonnantes , les trompettes et clairons , et le
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soir, chacun devant sa porte, et par les rues furent faits feux de joie, m
Cette cérémonie était encore en usage au xYiii* siècle , comme le prouve le passage suivant du Journal de l'avocat Bar* hier : «c Aujourd'hui. i2 février i74», a eu lieu la publication de la paix. La onzième publication , qui est à la place Maubert , s'est faite à quatre heures. Cette marche était assez belle et a duré vingt-cinq minutes à passer. M. de Bernage, prévôt des marchand!^, et M. Berryer, lieutenant de police , étaient montés sur de très-beaux chevaux , couverts de housses de velours cramoisi, très-longues, brodées en or. Ils avaient chacun six laquais habillés de neuf, en grande livrée. La troupe du guet à cheval était magnifique. Cela composait une marche de près de huit cents personnes , et cela méritait d'être vu. Ceux qui ont couru aux différentes places ont remarqué qu'après la publication faite par le roi d'armos, quelque archer entonnait l'antienne Vive le Uoi I ce qui n'était pas suivi d'un cri général.... Quoique la seconde publication se fasse au Palais, dans la cour du mai (cour actuelle du Palais de Justice, nommée alors cotir du mai, parce que les basochiens y plantaient un mai), au pied du grand escalier, le parlement n'a point vaqué. On dit qu'autrefois on faisait enregistrer les traités de paix au parlement , et que depuis que c^la ne se pratique plus , cette cour ne prend aucune part a la cérémonie de la publication. »
PAIX DB DIEU. — La paix de Dieu, distincte de la trêve de D%eu , supprimait entièrement les guerres privées. Plusieurs conciles tentèrent de l'établir à la fin du x« siècle et au commencement du xi«.
Dès l'année 994, on voit dans un concile de Limoges une convention de paix conclue entre les principaux assistants (Script, rer, franc, X, I47). Sous le roi Robert, en ioi6, le concile d'Orléans voulut aussi mettre un terme aux guerres privées ilbid.j p. 172, 224, 379, 454). Les habitants d'Amiens et de Corbie convinrent, en 1021 , qu'on observerait la pais de DieUj qui durerait toute la semaine, et que, s'il s'élevait quelque différend, les adversaires ne se vengeraient ni par le fer ni par le feu , mais qu'à un jour fixé une discussion pacifique aurait lieu devant réglise, en présence de l'évêque et du comte {Ibid., 379). Enfin un concile tenu à Limoges, en 1031 1 interdit formellement les guerres privées. Les évoques du nord de la France suivirent cet exemple , et imposèrent le même décret aux peuples qui leur étaient soumis. « L'un
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d'eux , selon la Chronique de Cambrai (Ihid., XI, 122), dit qu'onlui avait apporté du ciel une lettre qui ordonnait de réta' hlir la paix sur toute la terre. Personne ne derait porter les armes, ni se venger da pillage ou des meurtres. » Malheureusement ces prescriptions furent impuissantes, et tout ce que l'Église put obtenir fut la trive de Dieu , qui suspendait les hostilités pendant quelques jours de la semaine. Voy. Trêve de Dieu.
PAIX DES DAMES. — On appelle j>ai.t des dames , la paix de Cambrai , qui fut conclue, en i529, entre Louise de Savoie, mère de François l^, et Marguerite d'Autriche, tante de Cbarles-Quinu
PAIX (Baiser de).— Dans la liturgie de TÉglise gallicane, le baiser de fMix se donnait après la lecture de la prière nommée collecte. On appelait paix l'action même de s'embrasser. L'arcnidiacre donnait la paix au premier évèque , qui la donnait au suivant et ainsi succeâsivement par ordre. Dans la liturgie romaine, le baiser de paix ne se donnait qu'après la consécration.
PAIX (Villes de). — Gomme l'organisation communale avait surtout pour but de maintenir la paix dan^ les villes . on a quelquefois désigné les communes sous le nom de villes de paix. Voy. Commune.
PAL. — Terme de blason ; bande perpendiculaire sur Vécu.
PALADINS. — Ce mot paratt ôire venu par corruption de patofm, qui, lui-même, venait de palatium (palais ) et indiquait les grands et les princes qui exerçaient , des fonctions dans le palais. On donna surtout le nom de paladin* aux guerriers qui entouraient Charlemagne , et qui s'étaient illustrés sous ses ordres, tels que Renaud, Roland , Olivier, etc. Les aventures vraies ou fabuleuses des paladins furent chantées par les poètes du moyen âge, et le nom même de paladin servit à désigner les chevaliers en quête d'aventures merveilleuses.
PALAIS. — Le mot de Palais a été tellement consacré pour indiquer le Palais de Justice, que les locutions costume de Palais y style de Palais, etc., ont été adoptées comme s'appliquant exclusivement au costume et au style delà magistrature. Ce fut Charles V qui abandonna au parlement le palais de la cité occupé primitivement par les rois, et bâti en grande partie par saint Louis. A l'imitation da parlement de Paris, les autres cours de parlement appelèrent palais le lieu oh elles tenaient leurs séances.
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PALAIS-BOURBON. —Le Palais-Bourbon fut commencé, en 1720, par Louisef raiiçoise de Bourbon. Le plan en avait été tracé par l'architecte Girardini ; mais, après sa mort, il fut modifié par les architectes Gabriel. Lassurance et Auber.
Ce palais , occupe au xviii* siècle par la maison de Conde, est aujourd'hui le lieu des séances du corps législatif.
PALAIS-CARDINAL , PALAIS-ROYAL. — Voy. Cardinal (Palais).
PALAIS (Comte du). — Sons la première race, le comte du Palais était juge de tou!( les leudes et compagnons du roi.
Il n'était subordonné qu'au maire du palais. La dignité de maire ayant été supprimée sous les Carlovingiens, le comte du Palais fut tout puissant dans la demeure royale. Le grand sénéchal hérita de son pouvoir. En 1191, la dignité de grand sénéchal fut supprimée, et ses fonctions partagées entre le connétable et le grand mattre. Ce dernier rappelait jns-
3\rk un certain point le comte du Palats es premières dynasties. Voy. Officiers (Grands), p. 886, 2« col.
' PALAIS (Concierge du). — Voy. Concierge DU Palais.
PALAIS (Maires du). -> Voy. Maires du Palais.
PALATINE. — Sorte de fourrure adoptée par les femmes vers la fin du xvii« siècle. Le nom vint de ce que cette mode fut introduite en France par Madame, duchesse d'Orléans, tille de l'électeur palatin, et seconde femme de Monsieur. Les palatines sont encore en usage aujourd'hui, et servent à couvrir les épaules et la poitrine.
PALATINE (Ecole). — On désigne sous le nom d'école palatine ou école du palais, une espèce d'académie que Charlemagne avait fondée, et dans laquelle il siégeait lui-même sous le nom de David. Les hommes les plus distingués de cette époque^ tels que Alcuin, Angilbert, Leidrade, Paul Warnefried ou Paul Diacre, Pierre de Pise, Tlrlandais Clément, Smaragde, abbé de Saint-Mibiel, Théodulfe, évèque d'Orléans, Anségise, abbé de Fontenelle ou Saint-Wandrille, Wala, abbé de Corbie, Amalaire, qui Ait dans la suite chef de Yécole patottne, Agobard, qui devint archevêque de Lyon,rhistorien E^nhard, et d'autres moins connus entoaraieut Charlemagne, Téclairaient de leurs conseils pour relever les écoles, et discutaient avec lui des questions qui paraiiraient aujourd'hui assez futiles , mais qui, à cette époque, servaient à éveiller
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l'mcelligence et à stimuler Tactivité des esprits. On a prétenda que Vécole palatine n'avait eu aucune influence, et que Ctiarlemagne n'avait pas mieux réussi à raniteer la littérature latine, qu'à relever l'eAipfre romain. Pour se convaincre du contraire, il suffit de comparer les siècles oui suivent Charleroagne, à ceux qui ravatent précédé. Le vu» siècle et la première moitié du vni« sont les plus barbares de notre liistoire. On y trouve à peine quelques écrivains qui se servent d'une langue inculte. Au contraire, au IX» siècle et même au x«, Thégan . Agobard, Wala, Loup, abbé de Ferrières, Raban Ma«r, Paschase Radben, Hincmar, Scott Erigène , Abbon , moine de Saint-Genuaiii des Prés , Flodoard , chanoine de Reims, Gerbert, Richer, et un grand nombre d'autres écrivains , conservèrent la tradition des écoles carlovingiennes, et entretinrent le goût des lettres dans les monastères et duns les églises épiscopales.
PALATINS (Comtes). — La France a eu, comme l'Allemagne, des comtes palatins.
Grégoire de Tours parle de plusieurs comtes palatins et entre autres d'Aredius. A l'occasion de ce dernier, il s'exprime ainsi : « Àredius , habitant de Limoges , d'une naissance distinguée , fût adjoint par le roi Théodeberi aux palatins (aulicis palatinis adjungitur).» Les palatins n'étaient donc alors que des o£Bciers du palais. Sous Charlemagne , le comte palatin devint le grand juge du palais. A l'époque féodale, les palatins s'emparèrent des terres qui leur avaient été attribuées comme bénétJces,eh récompense des services qu'ils rendaient, ou des fonctions qui leur étaient imposées. Le comte de Chumpigne portait le titre de palatin de Champagne. Froissarl parie aussi de palatins de Béam. Yoy.
une dissertation de du Caiige sur les comtes palatins de France : c'est la quatorzième dissertaiion sur Joinville.
PALEFROI, — Cheval d'allure douce, et qui servait principalement pour les voya- «es ou la monture des dames. Le palefroi était âtissi employé à la fiuerre, mais plutôt pour le transport des bagages ane pour le combat. Le cheval de bataille était le dextrier. L'empereur Otton s'enfuit de la bataille de BoUvines, monté sur .son palefroi, parce que son dextrier avait été tué ( Script, rer. fr. xviii , W7 D. ). On voit par le roman de Pircefor4t qu'il n'appartenait pas aux bourgeois de monter des paIe/ro<« * ils pouvaient ea obtenir le droit par lettres du roi, qui les nommait de ton hôtel et en faisait ses pourvoyeurs.
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PALEOGRAPHIE. — Connaissance des anciennes écritures. (Voy. Diplomatiqus et ÉCRITURE). M. N. de Wailly a publié des Essais de Paléographie dans la collectioa des Documents inédits de l'histoire de France.
PALIMPSESTE. — Parchemin dont on a gratté la première écriture pour tracer de nouveaux caractères. Cet usage de gratter les parchemins pour traoscrire d'autres ouvrages, r«»nonte k une époque fort ancienne. On a réussi dans ces derniers temps à faire reparaître l'écriture primitive. C'est ainsi que le cardinal Ang. Maio à retrouvé la République de Cicéron sous un Commentaire des Psaumes par ?aint Augustin. Les Lettres de Marc-Aurèle et de Fronton étaient cachées sous une Histoire du Concile de Chalcédoine. La bibliothèque ambrosienne de Milan est une des plus riches en palimpsestes.
PALINODS. ~ Académie fondée à Rouen en i486, en l'honneur de l'immaculée Conception de la Vierge. Le retour des mêmes vers et des mêmes pensées avait fait donner aux poésies le nom de palinods, qui fut ensuite appliqué à l'Académie elle-même. On donnait le nom de prince des palinods slix chef de cette Académie. Caen eut aussi ses palinods, institués en ih2i. Il y avait encore des palinods à Dieppe.
PALLIUM. — Le pallium était primitivement un manteau ;c'étaitchezleschrétiens un vêtement long semé de croix. — On appelait encore pallium un babil particulier aux moines, le voile des religieuses et le drap qu'on étend pendant la messe sur les personnes que ron marie, et oue dans la suite on a nommé poêle. — Enun, le nom de pallium s'est appliqué au manteau archiépiscopal, tissu de laine, que le pape remettait aux métropolitains. — Par extension, on iq)pelle aujourd'hui pallium un ornement ecclé.^^iaslique que portent les archevêques sur leurs vêtements pontificaux. C'est une bande d'étoffe de laine blanche, large de trois doij^ts, qui entoure les épaules, et qui a des pendants longs d'une palme par devant et par derrière« avec de petites lames de plomb arrondies aux extrémités, couvertes de soie noire^ ' avec quatre croix rouges. L'étoffe du pallium est tissue avec du il et de la laine de deux agneaux blancs, que les religieuses de Saint-Agnès, à Rome, offrent tous les ans le jour de la messe de leur patronne, au moment où l'on chante à la messe VAanu» Deù Ces agneaux budi reçus par les chanoines de Saint-4ean
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de Latran, qui le» mciient entre les mains des sous-diacres apostoliques chaînés de les faire paître et de les tondre. Le pallium est posé pendant une nuit sur les 6hàs8es de saint Pierre et saint Paul, et consacré ensu i le sur Pautel de saint Pierre, où les métropolitains et ceux des évèques qui en ont le privilège, doivenlle prendre en prêtant le serment accoutumé.
Le pallium n*a été d'usage dansi^lise gallicane que depuis le vi« siècle ; saint Césaire d'Arles est le premier qui Tait reçu du saint-siége. Les métropolitains de la Gaule ne montrèrent pas d'abord un grand empressement à demander le pallium.
on en trouve la preuve dans une lettre de l'archevêque dfe Mayence, saint Boniface, an pape Zacharie : «J'implore, lui ecrît-fl , rmdulçence de Votre sainteté, parce que les evêqnes de la Caule n'ont point accompli la promcs^se quils avaient faitede demander le pallium à l'Église de Rome. *» Outre lesmétropo!ilains,quelque8 evêqnes, comme ceux du Puy et a'Autun, ont droit de porter le pallium. Il n'appartient qu'au pape de donner cet ornement, quoique iaois des patriai ches l'aient accorde à leurs sufiPraganu;, après l'avoir reçu eux-mêmes du saint-siège. Autrefois, les archevêques devaient aller chercher le pallium à Rome; ils le reçurent dans la suite des légats du pape. Les archevêques doivent le demander trois mois après leur élection.
PALMES (Dimanche des). —Dimanche des Rameaux, où le clergé porte des oalmes en souvenir de l'entré* de Jesus- Chrisi à Jérusalem. — Les palmes , don> nées à un personnage dans les tableaux ott daas tes stataes , sont une marque de sainteték
PAMPHLET. — Le mot est nouveau, mais la chose ancienne. Le mot pamphlet a été emprunté à la langue anglaise au xviii" siècle, pour indiquer un écrit satiri<jue. 11 ne se trouve pas dans le Dictionnaire de Trévoux (édit. de t752); mais le Dictionnaire de TA cadémie ( édit. de 1718) donne le mot pamphlet avec cette explication : «< Mol anglais qui s'emploie quelquefois dans notre langue et qui signifie brochure. » . ,
Les satires politiques on pdmphlets abondaient en France dès le moyen âge.
Les sirventes des troubadours et plusieurs poèmes des trouvères, entre autres le Boman du Jienard , sont de véritables pamphlets où la vie et les mœurs de certains personnages sont déchirées.
Le roman de la Base est rempli d'allusions satiriques. Les ménéines (voy. ce mol) qui avaient succédé jusqu'à un cer-
tain point aux troubadours et aux trouvères, avaient aussi hérité, à ce qu'ii paraît, de leurs habitudes satiriques, car il leur fut défendu, en 199$, de taire aucune allusion aux événements politiques qui troublaient alors la France, tels que le grand schisme d'Occident, la folie de Charles VI , les divisions des princes, et ce, sous peine de prison et d'amende, touis XI prohiba et punit sévèrement toute espèce de pamphlets: il fit même saisir, à son retour de Péronne. les pies, geais et autres oiseaux à qui l'on avait çnseigné certaines phrases qui lui parurent des allusions blessantes à sa malheureuse expédition de Péronne et de Liège Louis Xll , au contraire, ne fit que rire des pièces satiriques (lui le représentaient comme un avure insatiable qui buvait dans un vase d'or sans pouvoir étam her sa soif. Il n'en fut pas de même sous Françt)is l«'. Le Journal d'un bourgeois de Parw (1515-1535) atteste que les pamphlets étaient cruellement punis. Un auteur de sotties et moralités ayant composé une pièce satirique contre Fi-ançois I«r, fut attiré dans une taverne ; « Là lut dépouillé en chemise, battu desangles merveilleusement et mis en grande misère. A la fin il y avoit un sac tout prêt pour le mettre dedans et le pour le jeter par les fenêtres , et finalement pour le porter à la rivière, et eût été ce fiait, n'eût été que le pauvre homme ci ioit très- fort, leur montrant sa couronne de prêtre qu'il avoit en la tête, ei furent ces choses faites comme avoués de ce taire du roi. » (P. i4du Jotwna/).
Les troubles religieux donnèrent un nouvel aliment aux pamphlets. « Envi-»
ron le mois de novembre 1534 , dit Théodore de Rèze, quelques-uns ayant 4it dresser et imprimer e<'riains articles d'un style fort aigre «t violent contre la messe , en forme de placards , nonseulement les plantèrent et semèrent par les carrefours et autres endroits de k ville de Paris, contre l'avis des plus sages, mais en afitobèrent un à la por:e de la chambre du roi , étant pour lors Ji Bloia; ce qui le mit en telle furie qu'il se détermina de tout exterminer, s'il eût été en sa puissance. Alors était en ofifice de lieutenant criminel , Jean Morin, renommé entre toua les juges de son temps pour la hardiesse qu'il avak de faire des captures, avec la subtilité à surprendre les criminels en lenrs réponses. Ayant donc reçu commandement du roi de procéder à informer et à mettre prisonniers tous ceux qu'il pouvait attrapa r, il usa de toute di%enGe, de 8t)rve qu'en peu de temps il ireiaplit les prison^
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d'bommes et de femmes de tonte qualité. >•
Les pamphlets se multiplièrent au XVI* siècle, malgré les poursuites les plus rigoureuses La maison de Guise, alors si puissante , fut particulièrement attaquée. Entre les pamphlets dirigés contre les princes lorrains, on cite le Tigre j qui parut eu 1560, sous ce titre : Le tygre, satyre sur les gestes mémorables des Guysards.
U commençait ainsi : « Tigre enragé , vipère venimeuse, sépulcre d'abomination, spectacle de malheur, jusques à quand sera-ce que tu abuseras de la jeunesse de noire roi ? » Cette imitation de la première calilinaire fut sévèrement poursuivie et l'imprimeur condamné à être pendu. Les édits pour la répression des pamphlets devinrent de plus en plus sévères. Le 17 janvier 1561, on en publia un qui ordonnait « que les imprimeurs, semeurs et vendeurs de placards et libelles diffamatoires, seraient punis pour la première fois du fouet, et pour la seconde fois de la hart. » 1^ célèbre ordonnance de Moulins renouvela ces prohibitions.
Malgré toutes les déclarations et ordonnances, les pamphlets étaient toujours plus nombreux et plus violents, comme le prouve le Journal de Pierre de Lestoile. « Diverses poésies et écrits satiriques furent publiés, dit ce chroniqueur, contre le roi et ses mignons, en ces trois années 1577, i578 et 1579, lesquels, pour être la plupart d'eux impies et vilains , tant que le papier en rougit , n'étaient dignes avec leurs auteurs que du feu . en on autre siècle que celui-ci , qui semble ôire le dernier et l'égoût de tous les précédents. M Et ailleurs, revenant encore «ur ces ordures semées à. profusion, il ajoute « encore qu'elles méritassent le feu avec leurs auteurs, elles étalent néanmoins communes à la cour et à Paris; signes certains d'un grand orage prêt à tomber sur un Ëtat. » La chaire môme retentit de véritables pamvhlets: les sermons des prédicateurs de la Ligue ne méritent pas un autre nom.
Ce fut au milieu des guerres de relieion que parut, en 1592, un des plus célèbres pamphlets de notre langue, la satire Ménippéey dirigée contre la Ligue. Le Dialogue du maheutre et du manant fut publié en 1593. « Les principaux de Pans, dit Lestoile, et principrâtlement ceux qu'on appelait politiques, et surtout le duc de Mayenne, y étaient nommés et déchiffrés de toutes façons. » Hetiri IV se montra , comme Louis XII , tolérant pour les pamphlets. Dans une farce qui fut louée devant lui et devant sa cour, à rbC'tel de Bourgogne , le 26 janvier 1607,
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l'on médit fort et du gouvernement et de l'administration de la justice; trois diables finissaient par emporter un conseiller de la cour des aides, un commissaire et un sergent. Après la pièce, les conseillers des aides, les commissaires et sergents , « se prétendant injuriés , se joignirent ensemble , dit Lestoile, et envoyèrent en prison messieurs les joueurs. Mais ils furent mis dehors le jour même, par exprès commandement du roi qui les appela sots , disant Sa Majesté, que s'il fallait parler d'intérêt, il avait reçu plus d'injures qu'eux tous, mais qu^il leur avait pardonné et leur
Pardonnait de bon cœur, d'autant qu'ils avaient fait rire, voire jusques aux larmes » Parmi les pamphlets célèbres condanmés par le parlement au conmaencement du xvii* siècle, on ne doit pas oublier celui de Mariana, intitulé De rege et régis institutions ( du roi et du gouvernement royal-). Il fut condamné au feu par le parlement de Paris , le 8 juin
La régence de Catherine de Médicis, le ministère de Richelieu, et principalement celui de Mazarin furent déchirés dans d'innombrables pamvhlets. Les Mazarinades sont restées célèbres. Le gouvernement essaya plus d'une fois de les arrêter par des exécutions rigoureuses, mais il n'y réussit pas. On lit dans un journal manuscrit de la Fronde, à la date du 5 mai 1649 : « Ce jour fut pendu en effig;ie, en Grève, le nommé Coiinet, pour avoir imprimé le libelle scandaleux les soupirs françois de la paix italietine, et le nommé Lorens dit Leclancbe, prisonnier au Chàtelet , est condamné aux galères pour avoir imprimé les Logements de la Cour. Le procureur du roi au Chàtelet court par les imprimeries afin de découvrir deux ou trois antres semblables libelles diffa^ matoires, la Requête civile contre la paia., les Sottises de part et S autre , U président Viole violonné , etc. Ei par les nies, visite et saisit tous les jours quelques colporteurs. » (Bibl. Mazarine , manuscrit n" 1765, t. XV). Souvent, il était difficile d'exécuter les sentences rendues contre ces pamphlétaires. On lit dans le même journal: « Mardi, 20 juillet au matin, lesdits imprimeurs furent menés pour être sur la sellette, où ils furent condamnés à être pendus et étranglés en Grève. Comme on les y menait , dans la rue de la Vieille-Draperie , les archers de la connétablie, conduits par Le Grain, lieutenant, qui les accompagnaient, furent chargés, et ensuite les prisonniers sauvés par là menue populace, qui les firent recevoir de force dans le collège de Navarre. •
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Lorsque le gouvernement de Louis XIY eut fait triompber les principes d*ordre, les pamphlets devinrent plus rares en France; mais ils se multiplièrent en Hollande, en Angleterre^ en Prusse et pénétrèrent en France, malgré la surveillance la plus rigoureuse. Quelquefois , les auteurs étaient enlevés et sévèrement panis. Ainsi, en 1689, Chavi^n^ avait publié en Hollande un libelle intitulé le Cochon fnt/r«, où il attaquait avec violence Le Tellier, archevêque de Reims et frère du ministre Louvoie. Un espion du ministre réussit à Vattirer sur les frontières de France, oh il fut arrêté, conduit au mont Saint-Michel et emprisonné dans une cage de fer; il y resta enfermé pendant trente ans. La multitude de pamphlets que vomirent à cette époque les presses de la Hollande, est remplie d'injures grossières contre Louis XIV, sa cour et ses ministres. L'histoire trouve bien peu de chose à recueillir dans ces satires violentes et souvent obscènes.
Quant à la littérature, elle n*a rien de commun avec ces grossiers pamphlets.
Les anciennes ordonnances contre les pamphlets furent maintenues et quelquefois exécutées au xviu* siècle ; mais les auteurs trouvaient souvent moyen de les éluder par la connivence même des directeurs de rimprimerie. La révolution , en proclamant la liberté de la presse et en déchaînant toutes les passions , donnu une nouvelle violence aux pamphlets; quelques-uns seulement méritent d'être cités, et entre autres le vieux Cor délier de Camille Desmoulins. Réprimés sous le consulatet l'empire, \Q^pamphlets ont reparu à l'époque du gouvernement parlementaire (1815-1848) et fait la réputation de quelques écrivains, et surtout de Paul- Louis Courier. Les lois modernes ont prévu les délits ou crimes dont pourraient se rendre coupables les auteurs de pamrphlets: elles punissent d'emprisonnement et d'amende les attaques contre le gouvernement et les fonctionnaires pulies, aussi bien que les diffamations contre les particuliers.
PANACHE. — Bouquet de plumes en touffe, que les chevaliers portaient sur leurs casques aux xiv«, xv« et xvi» siècles (voy. ARMES, fig. Q, p. 41 ). Monstrelet parle (chap. Lxii), de chevaliers vêtus de vermeil à beaux plumats, pailletés d'or. Les pages du Petit -Jehan de Saintré portaient chacun un très-bel chapel de
Î tînmes à ses coutenrs. Saintré portait ni-même un w semblable chapt'l de plumes. » Brantôme , parlant d'un colonel des légionnaires de Champagne , dit :
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« Je l'ai vu, en l'âge de quatre-vingts ans, s'habiller aussi proprement et gentimeni qu'on eût vu jeune gentilhomme à la cour, et toujours son chapeau et bonnet couvert de plumes très belles; et disait ce bonhomme que cela sentait encore sa vieille guerre et le vieux temps, qu'il était aventurier de là les monts. » On sait qu'à la journée d'Ivry (u septembre 1590), Henri IV dit à ses troupes : m Si vous perdez vos enseignes, ralliet-vous à mon panache blanc, vous le trouverez toujours au chemin de l'honneur et de la gloire. » La mode du panache a duré dans les armées jusqu'à la suppression des armures de fer. Au xvii« siècle , les courtisans portaient encore àesi panaches sur leur chapeau Les panaches ont été remplacés par les plumets.
PANAGE. — Droit de faire paître les troupeaux dans une forêt.
PANCARTES. — Diplômes royaux qui contirniaient à un vassal les biens dont ils contenaient l'énumération. Ces pancartM royales ne remontent pas au delà du IX* siècle. On peut aussi appeler pan^ cartes , selon D. de Vaines , les chartes qui en renferment d'autres.
PANDECTES. — On appelle digeste ou pandectes des extraits d'ouvrages des gran<i8 jurisconsultes romains faits par ordre de Justinien. Les pandectes furent perdus pendant une partie du moyen âge. La découverte d'un manuscrit de cette compilation, vers il37. à Amalfl, contribua à ranimer l'étude du droit romain et exerça une grande et salutaire influence sur les lois françaises. Saint Louis fit traduire les lois de Justinien et en adopta une partie dans ses établissements. Il est facile de rettonnaitre l'influence du droit romain dans les ouvrages de Pierre des Fontaines , de Philippe de Beaumanoir et d'autres contemporains de saint Louis. Voy. Droit romain.
PANNETERIE. — Voy. Maison du roi.
PANETIER (Grand). — Voy. Grands officiers , p. 888 , 2* col.
PANIERS. — Cercles en fer, en bois ou en baleine qui servaient à relever les jupes des femmes. On les appelait primitivement vertugadins, et on les avait empruntés à l'Espagne au xvi* siècle (voy. Habillement, p. S2i). Au xviii* siècle, les paniers redevinrent à la mode. L'avocat Barbier en parle dans son journal , à à l'année i728 (t. 1, p 272). « On ne croirait jamais que le cardinal [de Fleury] a été embarrassé par rapport aux paniers que les femmes portent sous leurs jupes
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pour les rendre Urée» et évasées. )ls sont si amples, qu'en s^sseyâui; cela pousse les baleines et en fait un écart étonnant « en sorte qu'on a été obligé de faire faire ^ies fauteuils exprès. U ne peut pas tenir plus de trois femmes dans les loges des spectacles pour qu'elles y soient un peu à leur aise. Cette mode est devenue extra vagante, cosame tout ce qui est e3(,trème, de manière que les princesses étant assises à côté de la reine, leurs iuoes q^ui remontaient cachaient celle de la reine. Cela a paru imperiineut; mais le rentède était difficile, et, à force de rêver, le cardinal a trouvé qu'il y aurait toujours un fauteuil vide de chaque côté de la reine , ce qui l'euipèclieraii d'être incommodée. On a pris pour préiexte que ces deux fauteuils étaient pour Mesdames de France. »
PANNON ou PENNON. — Étendard à longue queue qui appartenait à un simple gentilhomme. Quand un faisait d'un gentilhomme un banneret (voy. B^ifMtÊRE), «Hi coupait la queue du pannon. De là est venu le proverbe faire de pannon bcMnière, pour dire passer d'uBe dignité à une dignité supérieure. Le mot pannon vient du latin pannus, d'oU l'oa a fait encore pan d'bu)it.
PANONCEAUX. — Les panonceaux royauT étaient des platrards , affiches ou tableaux qui portaient les arfoes du roi. On les apiMsait à la porte d'une maison pour indiquer qu'elle éiail sous la sauvegarde du toi ou sous la main de la justice. Les maisons des notaires avaient et ont encore aujourd'hui des pa^oneeaux. ~ Les panonceaux étaient quel- (juefois des girouettes sur lesquelles étaient représentées des armes peintes ou évidées à jour. On les regardait comme marques de noblesse.
PANORAMA. - Ce taot, composé de deux mots grecs, w4v (tout), et ôod^o. (vu»*), Indique un tableau dont on emuras^e 1 ensemble d'un seul coup d'œil. Les panoramas sont en effet de vastes tableaux de forme rirculaire, oii le soeciateur ne rencontrant pas de limites éprouve une illusion plus complète. On attribue l'invention des panoramas à Robert Barker, natif d'Eaimbourg; il itbliut un brevet à ce suiet dès i787 Quatre ans après il exposa a Londres le premier panorama qui représentait une vue de cette ville. L'Américain Kulton Qt jouir la France de cette découverte en 1797. Secondé par plusieurs artistes français, et entre autres par Prévost, il lit admirer aux Parisiens une vue de Paris, oU l'exactitude des détails produisait l'illusion la plus complète. Bientôt les panoramas de Rome, de Na-
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pies, d'Amsterdam, de Londres, de Jérusalem , d'Athènes firent admirer le talent de Prévost. Il s'embarqua, en 18 r7, po\ir aller étudier sur les lieux les principales villes de l'Europe dont il reprodutsit le panorama avec une rare perfection. On admirait surtout la urofbndeur de ses ciels, l'harmonie partaite dès compositions , leur simplicité tnajestuëuse, et les nuances des climats de Naples , de Londres , de Jérusalem et d'Athènes , qu'il i'etraçait avec une admirable perfection; Chateaubriand , dans le Conservateur et dans la préface de ses œuvres complètes, rendit justice à la fidélité de ces tableaux. « On a vu à Paris , dit-il , les vanoramas de Jérusalem et d'Athènes. L'illusion était complète; je reconnus , au premier coup d'oeil , tous les monuments, tous les lieux et jusqu'à la petite cour oii se troute ta chambre que j'habitais dans le couvent de Saint-Sauveur. » Depuis cette éj^que , les panoramas n'ont ces>é de présenter dans un espace resserr î la vue des principaux lieux du monde. La rotonde du ponorama est aujourd'hui aut Champs- Elysées.
Le diorama , exposé par MM. Dagnerre et Bouton , en 1822 , n'est qu'une variété du panorama. Le spettMeur, placé au centre d'une salle en forme de rotonde , Voit passer sous les yettx Tirnage des grands phénomènes de la nature, l'intérieur d'un édifice, etc. La salle est mobile sur une charpente . comme un moulin à vent, de sorte que ce ne sont pas les tableaux qui se déroulent aux yeux des spectateurs, mais ceux-ci qui Sont transportés d'un spectacle à l'autre. Les eflfets de la perspective et du clair Obscur, habileraeut traités . rendent l'illusion complète. Le premiet spectacle offert par le Diorama fut celui de Vinté' rieur de la cathédrale de Cantorbéry.
parmi les autres vues on â remarqué celles d'Edimbourg, du mont Saint-Goihard , de Venise , etc
Le géorama, ou vue de la terre , a été invenip en 1825 pour rendre plus fkcJfe l'étude de la géographie; il ^e comi^se d'une sphère creuse de quarante preds de diamètre y formée par l^semblage c^e narres de fer verticales et horizontales qui représentent les méridiens et les parallèles, et recouverte d'une toile bleuâtre destinée ^ laisser passer la himière et à représenter les mers et les lacs. Les terres, les montagnes et les rivières soA peintes sur un papier collé sur cette toile.
PANTALON. — Personnage de la comédie italienne, qui porte une culotte longue ( d'oîi est venu le nom du vêtement), une
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espèce de robe de i^alais , un masque à barbe et qui représente les vieillai-di^. D'après vi. Génin (Variations du Vanffoge français y p. l>69}, saim «antaléon était uo den saints le pltii- en honneur à Venise ; d'où un PantaléoUj et par corruption un Pantalon, pour un Vénitien.
PANTHÉON.— On donna, le 4 avril 1791, le nom de Panthéon français à l'église élevée sous les règnes de Louis XV et de Louis XVI au sommet de la montag'ie Sainte-Geneviève. Le nouveau Panthéon fut destiné à recevoir la dépouille mortelle des hommes illustres qui auraient bien mérité de la patrie. On firn\ii sur le fronton l'inscription au'on y lit encore aujourd'hui : Aux grands hommes la patrie reconnaissante. Rendu au culte en 1802, le PanMeon reprit le nom d'église Sainte-Geneviève qu'il a conservé jusqu'en 1830. Il fut alors transformé de nouveau en monument national Enfin, en 1852, il est redevenu église catholique, et le service divin y est célébré par le» chapelains de Sainte-Geneviève. Voye»
Chapelains de Saiste-Genevièvb.
PANTINS. — Les pantins furent à la mode et excitèrent une sorte de passion poussée jusqu'à l'extravagance au comirieucement de l'année 1747. Barbier en parle ainsi dans son Journal ( lll, i-3j : « Dans le courant de l'année dernière (1746) , on a imamné , à Paris , des joujoux qu'on appelle des pantins. C'était d'abord pour faire jouer les enfants ; mais ils ont servi ensuite à amuser tout le public. Ce sont de petites Heures faites de carton dont les membres séparés, c'estràdire taillés séparément, sunt attachés par des fils pour pouvoir jouer et remuer. Il y a un til derrière qui répond aux différents membres, et qui, faisant reniuer les bras» les jambes et la tète de la figure, la font danser. Ces petites figures représentent arlequin , scaramouctae , mitron , berger, bergère , etc., et sont peintes , en conséquence, de toutes sortes de façous. Il y en a eu de peintes par de bons peintres, entre autres par M. Boucher, un des plus fameux de l'académie, et qui se vendaient cher (la duchesse de Chartres paya un de ces pantins quinze cents livres ), Cas fadaises ont occupé et a«ciusé tout Paris, de manière qu'on ne peut aller dans aucune maison (en janvier 1747), sang en trouver de pendues ^ toutes les cheminées. On en fait présent à toutes les femmes et filles, et la fureur en est au point qu'au commencement de cette année toutes les boutiques en sont remplies pour les étrennes. Cette invention n'est pt.s nouvelle : elle est seulement renou-
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velée comme bien d'autres choses; il y a vingt ans que cela était de même à la mode. Il y a une chanson de caractère consacrée pour celte petite figure i
Qae pantin serait content S*il «rait l'art de tous plaire 1 Que pantin serait content S*U Toiu plaisait «n (lansant.
Cette sottise a passé de Paris dans les provinces. 11 n'y avait point de maisons de l)on air on il n'y eât des pantim^ de Paris. Les plus communes dfe ces bagatelles se vendaient d'abord vingt-quatre sous. Comme ceh est parvenu à un certain excès parce que tout le monde en a, petits et grands . cela tombe de même et cela devient insipide. »
PANTOMIME. — Acleor qui exprime les sentiments, les passions, les idées par des ge-tes et des attitudes , sans le secours de la parole. Yoy. Mimes.
PAON. — Le paon était appelé, dans les siècles de chevalerie , le fUihle oiseau , et sa chair était regardée comme la viande des preux. Aux cours d'amour, les poètes recevaient pour récompense unecouronne faite de plumes de paon (|u'une dame du
f calant tribunal leur plaçait elle même sur a tète. Plusieurs giandes familles, et entre autres celle de Montmorency avaient en cimier, sur leur heaume l'effigie d'un paon. Le Grand d'Aussy donne des détails étendus sur le pwim servi dans les festins. Eu voici quelques-uns : on servait le paon entier avec tous ses membres et même avec ses plumes. Ce qui , d'après un écrivain du temps, se pratiquait ainsi : Au lieu de plumer l'oiseau , on Fécorcbait proprement de manière que les plumes s'enlevassent avec la peau ; on lui conpait ensuite les pattes, puis on avait som de le farcir d'épit es et d'herbes aromatiques et de lui envelopptr la tète d'un linge avant de la mettre à la broche. Pendant qu'il rôtissait, on arrosait continuellement le linge avec de l'eau fraîche, pour conserver l'aigrette. Enfin , quand il était cuit , on ratuchait les pattes , était le linge, arrant^it l'aigrette, rajustait la {leau et étalait la queue. Quelquefois, au lieu de rendre an paon sa robe naturelle, on le couvrait de feuilles d*or. D'autres avaient recours pour augmenter l'efifet à un moyen assez puéril ; ils remplissaient le bec du paon de laine imi^régnée de camphre; et en servant l'oiseau sur la table on mettait le feu à la laine, le paon semblait alors vomir des flammes. Ce n'étaient point les éouyers-^ervants qui plaçaient ce noble oiseau sur la table, les dames se chargeaient de cette fonction ; ordinairement on choisissait pour la rem
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piir la plus belle et la plus noble. Suivie d'un certain nombre d'autres femmes, accompagnée d'instruments de musique , cette reine de la fête entrait avec pocnpe dans la salle du festin, portant en main le plat d*or on d'argent sur lequel était l'oiseau. Là, au bruit des fanfares, elle le posait devant le maître du logis , s'il était de rang à exiger un pareil hommage, ou devant celui des convives qui était le plus renommé pour sa courtoisie et sa valeur. Quand le banquet se donnait après UD tournois, et gue le chevalier qui ayait remporté le prix du combat se trouvait à la table, c'était à lui . de droit , qu'on offrait le paon. Son talent alors consistait à dépecer l'animal avec assez d'adresse pour que toute l'assemblée pût y goûter. Le Roman de Lancelot , dans un repas qu'il suppose donné par le roi Arthur aux chevaliers de la Table Ronde, représente le monarque découpant luimême le paon, et il le loue d'avoir fait si habilement la distribution des morceaux que cent cinquante convives, gui assistaient au festin, furent tous satis.faits.
FûMi du paon. — Souyent ayant de découper le paon , le chevalier se levait et prononçait un vcBit d'audace ou d'amour ()u'on appelait vœu du paon et qui augmentait encore la solennité du festin; par exemple , il jurait de porter, dans le premier combat, le premier coup de lance a lennemi, de planter le premier, en l'honneur de sa dame, un étendard sur le mur de la ville assiégée. Voici la formule ordinaire du vceu du paon : Je voue à Dieu, à la Vierge Marie, aux dames et au pa^n , etc. On passait ensuite le pa>on aux autres chevaliers et chacun d'eux tenait à se signaler par la bizarrerie de son vœu.
PAON BLANC. — Le paon 6tenc était recherché au moyen âge comme le prouve la lettre suivante adressée par Louis XI au vicomte d'Orbec, en date du 9 mai 1 469 ( Ordonn. des rois de France, XVII ) : «« Chier et bien amé, pour ce aue n<>ns désirons avoir certain nombre de paon« et de paonnes blanches pour faire nourrir en nostre chastel et parc des Montils-lès- Tours , nous voulons et vous mandons très acertes, et sur tout le plaisir que de^ sirez nous faire , que nous en faciez trouver en vostre viconté ou ailleurs quelque part que les pourrez trouver jusques au nombre de six, et iceulx envoyez en nostre chastel des Montils et ce que lesdits paons et paonnes cousteront en achat avec les frais à amener, nous vous promettons bailler acquit de tout sur ce que
PAP
nous pourrez devoir èi cause de voslre viconié de ceste année. Donné ausdits Moniilz le 9* jour de may i469. Signé Lots , et plus bas Briçonnet. »
PAPAUTÉ. — J'ai parlé ailleurs de la résistance que l'Église de France opposa aux prétentions exagérées de la cour de Rome ( voy. Libertés de l'Église gallicane ) , sans cependant s'écarter de Torihodoxie. Il me reste à rappeler brièvement quelles furent, au xi« siècle, ces prétentions du saint-siége : il voulait nommer tous les évêques, et avoir le droit de les déposer; conférer tous les bénéfices et lever des impôts sur le clergé ; enfin recevoir l'appel de tous les tribunaux ecclésiastiques. Pour faire triompher ces prétentions du saint-siége, des légats investis de l'autorité la plus étendue étaient envoyés par le pape dans chac^ue Etat. L'Eglise de France résista à ces innovations , dès le temps de Grégoire VII , d'Urbain 11 et de Pascal IL Au commencement du xii« siècle , un des prélats les plus savants et les plus vertueux de la France , Yves de Chartres , se plaignait des légats au pape ( Epître 109 ) : « Lorsque vous envoyez vos légats a latere, lui écrivait-il , comme ils ne font que passer au milieu de nous , ils ne peuvent accomplir ni mAme connattre toutes les réformes nécessaires. Ce qui fait dire à beaucoup que le siège apostolique ne cherche pas le bien de ses sujets ; mais qu'il s'occtipe de ses intérêts. » Dans la suite, la Pragmatique sanction attribuée à saint Luuis mit un terme aux prétentions de la papauté. Voy. Pragmatique SANCTION.
Cependant il serait injuste, en parlant de la papauté de ne voir en elle qu'une puissance disposée à empiéter sur le temporel des rois de France. Cette idée étroite et exclusive a rendu un grand nombre d'historiens français injustes à l'égard du saint-siége. Ils ont trop oublié que les souverains pontifes ont été constamment les alliés de la France et qu'ils lui ont rendu les services les plus efficaces. Dès le vi« siècle , le pape Grégoire le Grand disait de la couronne de France « qu'elle était autant au-dessus des antres couronnes du monde, que la dignité royale surpassait les fortunes particulières. » Au milieu du viii" siècle , le pape Paul l*' écrivait à Pépin le Bref : « I^ nation des Francs est une nation sainte , un royal sacerdoce , un peuple d'élection béni pftr le seigneur. » On sait quelle union étroit* replia sous Charlemagne entre le 8aint-> siège et l'empire franc. La papauté reçut de Pempereur la conOrmation de sa soo'
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veraîDeté temporelle; Charlemagne fat sacré par le pape empereur d'Occident.
Les rois capétiens furent aussi étroitement unis avec Xet^ papes, et la France leur offrit un asile à l'époque des guerres du sacerdoce et de l'empire. Ainsi Urbain II , Pascal If, Calixte II, Innocent If, Eugène m, Alexandre III, Innocent IV, se réfugièrent en France , pendani que les empereurs d'Allemagne dominaient en Italie. La papauté témoigna sa reconnaissance aux rois de France par des éloges et par des concessions de privilèges. Alexandre IV défendit à ses légats , en 1254, d'excommunier le roi , ni sa femme ni aucun de ses successeurs légitimes, •c I^ trône de France , disait- il dans sa bulle , brille au-dessus de tous les autres. C'est an soleil de fui, un feu de dévotion, un miroir de bonnes œuvres, etc. » Il y eut sans doute des époques où cette union fut rompue; qui ne connaît la querelle de Boniface VIII et de Philippe le Bel? mais, malgré ces luttes temporaires, l'union se maintint entre la papauté et la France. Les rois de France furent proclamés les fils atnés de V Eglise, et obtinrent de la papauté la contirinution de leurs droits temporels. Les concordats (voy. «.e mot), en marquant nettement la limite des deux pouvoirs , temporel et spirituel, ont contribué à maintenir cette bonne inlelligence.
PAPEGAI. — On appelait papegai un oiseau de bois que, dans certaines villes de France, les habitants s'exerçaient à abattre avec la flèche ou le fusil. Le vainqueur était quelquefois récompensé par un prix assigné sur le produit des aides.
PAPETERIE, PAPETIER, PAPIER. - Ce fut vers le vi« siècle que le papyrus ou papier à écrire, tiré d'Egypte commença à être employé en France. Il provenait des couches ou enveloppes intérieures d'une plante d'Egypte , espèce de canne ou de roseau qui croissait dans les marais et dans les eaux dormantes du Nil. — Le papyrus ou pajtier d'Egypte fut surtout en usage pendant l'époque mérovingienne ; il était tellement à la mode , dit D. de Vaines ( Dtcd'onnaire de diplofnat.)y que le parchemin ne fut presque d'aucun usage en Gaule pendantplus d'un siècle ; mais sur la fin du vu* siècle le parchemin commença à remplacer le papyrus; on se dégoûta entieremeut du papier d'Egypte pendant le viii* siècle, et à peine peut-on citer une charte des Carlovingiens sur papier d'Egypte. Ce-
{>endant on s'en servait encore pour les ettres missives du temps de Charlemagne. Les papes l'employaient , même
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au XI" siècle , lorsqu'ils accordaient des privilèges.
Papier d'écorce. — D. Montfaacon soutient (Paléogi, livre I, chap. ii) qu'un manuscrit de l'abbaye de Samt-Germain des Prés, composé de cinq feuillets, était sur papier d'écorce. Son opinion a paru vraisemblable aux nouveaux diplomatistes, D. Tassin et D. Toustain (Nouveau traité de diplomatique, t. I, p. 515), qui avaient fait une élude approfondie de ce manuscrit.
Papier de coton, — Le papier de coton fut en nsage chez les Orientaux dès le IV* siècle. Il ne se répandit en Occident que vers la fin du xi" siècle, et fut surtout employé dans les contrées d'Italie qui étaient liées avec les Grecs . comme Naples, la Sicile , Venise, od l'on trouve beaucoup de titres et diplômes en papier de coton.
Papier de chiffe. — Les auteurs de VArt de vérilier les dates , citent , à l'article de Hugues TI , comte de Chalon-sur- Saône, une charte en papier de chiffe pK>riant la date de 1075. Pierre le Vénérable, abbé de Cluny, mentionne le f>apier de chiffe dans un ouvrage composé en 1122. w Les livres , dit-il , que nous lisons tous les jours , sont faits de peaux de béliers ou de boucs ou de veaux ou de plantes orientales ou de chiffe. » ( Ex ra^ suris velerum pannorum compacti ).
Montfaucon , après avoir cité ce passage , ajoute : « Pierre le Vénérable nous dit qu'il y avait déjà de scn temps des livres faits avec du papier du chiffon; mais il fallait que ces livres fussent extrêmement rares ; car quelques recherches que j'aie pu faire , tant en Italie qu'en France , je n'ai jamais vu ni livre ni feuille de papier, tel que nous l'employons- aujourd'hui, qui ne fût écrit depuis saint Louis. » Une lettre de Joiuville à Louis X le Hutin est citée comme un des plus anciens écrits sur papier de chiffe. Cependant D. de Vaines {Le.) parle d'un manuscrit de 1239 sur papier de chiffe.
On fait remonter l'établissement des premiers moulins à papier ou papeteries a la fin du xii« siècle. En ii89, Raymond- Guillaume , évèque de Lodève , accorda , moyennant un cens annuel, la permission de construire, sur l'Hérault, plusieurs moulins à papier. On en étaolit , au xiv" siècle, dans les environs d'Essone et de Troyes.
Papetiers. — Les premiers statuts des papetiers français furent rédigés, en 1671, pour prévenir les fraudes qui se commettaient dans la vente et la fabrication du papier. Ils furent compléiés, en 1742, par des articles additionnels qui déter-
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mioaient la longueur et la largeur du «apier à tentures est venu de la Chine-
r^P*^'^- \\ fut d'abord introduit eri Angleterre. Ce
Papier vélin, — t'invention de ce pa- ï"t seulement vers i766 qu'on commença
pier qui imite la blancheur et le poli du ^ fabriquer en France des papiers peint3.
véhn est due aux Anglais. Une édition de tlomme ce genre d'ameublement réunis^
Virgile sur papier vélin parut en 1757. En sait l'économie à Télégance , il fut exirê-
France, on ni vers 178O et 1782 des essais élément goûté» et de nombreuses manu-
pour fabriquer du papier vélin ; mais le factures de papiers f)«n«5 existent auioui^
premier qui réussit complètement dans à.*hu\ en France,
cette tentative fut M. Montgolfler, fabri- papiud ti?»i,ti.ii « •
cant de papier à Annonay. PAPIER-TERRIER. - Registre conte-
PAPIFH MnxNAip n» r.^. . r • ?f°' * ®^*' ^^^ ^^^^^^ ®" fief <>^ en roture
PAPIER-MONNAIE. - On peut faire ?e- d'une seigneurie, avec les cens servî-
ro"'ï'i^fi!f T!?^r*'^"'^^'^^5" °^^y?" '"^«^^ « redevances des 4saS;! et ord T
vf ^ i^'i'uM.'^^ ^^''"Se qui datent de nairement les aveux . dénorabreiienis et
repoque de Philippe Auguste ( yuy. Ban- reconnaissance des enanTerr. (^s nt
QUE) étaient un véritable papier-mon- «ter«-<errtVr« mTi nn/^.. .1^!,^
na«e.I.egouvernementseservirdepap,er- femps uTe grande mn^^^^^^
monnaie dans plusieurs circonstances sont précieux auJoTrdCuo^^^^
^T^^^j^:^i^{i^^ef^^^z "^^ ''^^ographLnrd^^e'dXÀir ^-
succession d'Espagne et surtout les hil- PAPIER TIMBRÉ. — U première or- M s de la banque de Law (i7i6«. De tout donnance relative au papier timbré rele papier -monnaie employé en France le monte en France à 1655. Un édit ordonna plus célèbre a été celui que Ton désif^ne H^e le papier et le parchemin porteraient sous le nom d'assignats et qui fut créé "f^e marque particulière ou timbre Cet par 1 Assemblée constituante en décem- edit , quoique enregistré dans les cours nre i789. Ce papier-monnaie devait être supérieures , ne reçut pas alors d'exécuecfiangé contre les domaines nationaux ^^on; mais en 1673, deux nouvelles orqui étaient mis en vente. On émit par une «^onnanoes établirent le papier timbré • il première loi ( 21 décembre 1789) quatre "7 eut que quelques pays conquis et cércents millions d'assignats qui portaient laines principautés qui en furent exempts intérêt à cinq pour cent et avaient pour ^-es timbres variaient suivant les progarantie les biens nationaux. L'Assemi)lée ^mces, les généralités et la nature niême constituante donna un cours forcé à ce **e8 actes. Une déclaration de 1730 enpnpier-monnaie. Il y eut une nouveile Joignit aux notaires de Paris d'écrire émission de huit cents millions d'assi- *eurs actes sur papier timbré. Ces mar- ^n(i/5, le 29 septembre 1794». Bientôt les «I"es différentes disparurent en I791 assignais se multiplièrent à tel point L'Assemblée constituante, par la loi des au il y avait, au conimencementde 1792, 12 décembre 1790 et ta février! 791, établit du papier-mou naie en circulation pour "" papier a'»i6re uniforme pour tous les seize cents millions, un labiiquu des as- ^^tes civils et judiciaires et pour les écrisignats de vingt . quinze et dix sous pour '"''es qui peuvent être produites ea iustice les besoins journaliers. Sous la C(.nven- ft y faire toi. Cet ia;pôt du timbre qui a tion et au commencement du Directoire, été régularisé par plusieurs lois est de le papter-mon7iaie en circulation dépassa ^eux sortes : i« On paye un droit de quarante milliards. L'énormité de la ^mbre en raison de la dimension du uadeite publique, la falsilication des assi- pier ; 2» Le droit de timbre est gradue à gnats, la disparution du numéraire, maison des sommes indiquées dans les frappèrent de discrédit ce papier-mou- actes civils ou judiciaires. naie En 1796, t-u remplaça les assignats par des mandats territoriaux, qui étaient
éju.>^qu'en 1797, époqu« «u turent annules les assignats et les man- - - -
dnls territoriaux La bnnque de l< rance , PAQUES. - Jusau'en I5A4 Fann^P pî
est constante et garantie par le cauital ,. '^^QUES VERONAISES. - Massacre des
dont cet établissement dispose. Français à Vérone le lendemain de Pà-
PAPIER HEUNT. - \.v. pâmer mint n.. S.Ti'l^'''''^ » W).. Les Véronais avaient
papier peint ou été existes par les intrigues du sénat de
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VeDise qui fut biebtôt pun! j)ar lasupprç>sîoti de la république rétiitienne. Les détails de ces événements qui ne rentrent pas dans notre sujet se trouvent dans toutes les histoires de la révolution.
PARABS ( I.U de), — tl était d'usage d*expo8er après leur mort, sur un lit d^ parade, les personnages qui avaienlioué nn rôle important On les revêtait des insignes de leurs dignités civiles, militaires ou ecclésiastiques. I.e journal inédit de la FroBde, par Dubuisson-Aubenay (Bibl. Mat., raanns. n* il65. t. XV), parle de cet usage à l'occasion de la mort du dac d'Angoulême , le 24 septembre i6S0 : «r Dès Taprès-dlnée, il fut vu en son lit de parade de velours rouge à larges passements d'or, un bonnet de satin blanc eu tête, des bracelets et même l'ordre du Saint-Esprit au col et la robe ou grand manteau de cérémonie de l'ordre étendu sur son lit. A sa main g.iUche, sur un carreau de velours ou satin . son épée en son fourreau, et, à sob pied druii. sa couronne de fleurs de lis (ror. comme do prince du sang, sur un semblable carreau. Sur la table du pied du- lit, une grande croix d'argent avec deux grands chandeliers de chaaue côté, portant chacun quatre cierges Lianes ; et , par terre, des deux côtés du lit, six autres chandeliers, etc. Entre la table, aup^^s du lit, et la balustrade qui ferme et enclôt le lit , le séparant du reste de la chambre , un grand kéniiier d'argent, d'ub le peuple qui vient jjUsques à la balustrade prend Tcau bénite pour jeter sur lo lit , et deux ruelles , et en chacune quatre (»u cinq prêtres rie hi paroisse, «jui est Saint-Paul , et deux religieux minimes. ..
Un fait pittsextraordiuaire, c'est que Marion de l.oime eut aussi les honneurs du lit de parrade. Le même journal châtient, à la date du 30 juin , l'article suivant ; M Mort de la demoiselle Marion de Lorme Elle a été mise en lit de parade et \\xe de tout le monde, le lendemain , contme si c'eût été une princesse. Elle avoii une couronne de fleurs d'oranger sur la tête, et étoit peu ou point changée de visage. Sur la tin du jour qu'elle eut été de cette sorte exposée, la populace s'en indigna à cause qu'elle avoiteu réputation de faire l'amour avec diverses gens, et particulièrement avec le sieur Ëmery, surintendant des iBnances , qui lui auroit beauc-up donné. Les parenia surent cela et ôt^rent le corps, fermant leur porte à la populace. » J'ai cité dVotant plus volontiers ce passage du Journal inédit de Dubuisson Aubenay , qu'il couliime et complète quelques dé-
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tails donnés pa» Tallemant dea Beaux, dans son historiette de Marion de Lorme.
PARACLET. — Abbaye de bénédictines près de Negent-sur- Seine i Aube). Lé Pq • vaclet, dont Je nom veut dire saintesprit, avait *d'abord été la retraite d'Abeilard; il le donna ensuite à Héloise,'
2ui s'y établit avec quelques religieuses, e pape Innocent II confirma, en ii31, l'institution de l'abbaye du Paraclet.
PARAGE. — Le mot par âge indiquait autrefois l'égalité de condition entre les finbles et noblement tenans On appelait aussi porogfc le partage égal d'un tiet entre frères. Les puînés tenaient alors leur part de l'aîné par para{;«, c'est-à-dire sans h-n»fnage. Les suzerains perdaient , par suite de cet usage, une grande partie de leur mouvance immédiate. Aussi, Philippe Auguste lit-il, en I2i0, une constitution de concert avec Eudes de Bourgogne , Hervé, comte de Nevers, Henauld, comte de Boulogne, Guillaume, comte de Sainv- Paul, et Guy, sire de Dampierre, de Saint-Dizier et de Bourbon , portant que le seigneur, k qui serait échue une partie d'un fief, relèverait, non du copariageantj mais du suzerain dont le fief dépendait avant le partage Cette loi était d'une haute importance pour la royauté parce qu'elle s'opposait aux sous-infeodations qui morcelaient le territoire. Elle ne regardait pas ta Normandie , ot \eparage ne fut jamais admis.
PARAGEaU , PARAGEUR. — On appelait parageau le cadet qui avait une portion de la baronnie et U tenait en tief de ('aîné; (te partage ne pouvait se faire que par ordre du père ou par don du roU Le parageau avait, comme l'aîné, droit de juridiction et noble tenure ; mais sa juridiction ressonissait à raîné ou chef parageur.
PAKANYMPHES. — Le mot paranymphes a eu des significations très-diterses. 11 a désigné tantôt ceux qui accompagnaient des fiancés, ou des aspirants aux crades théologiques , tantôt les discours
Prononcés pour ces cérémonies. — Dans antiquité et môme dans les capitulaiies de Charlemagne, on appelait paranymphes ceux qui conduisaient l'époux et l'épouse le jour de leurs noces. Les capitulaires ordonnaient que les époux seraient conduits à l'autel par leurs paranymphes pour recevoir la bénédictioii nui)tiale.— Le paranymphe, dans les anciennes universités, était en quelque sorte le mariage d'un licencié avec l'écolo ou la faculté dans laquelle il entrait. Il se rendait, accompagne des appariteurs et
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bedeaux, auprès des principaux personnages pour les inviter à son acte de paranymphe^ comme d'autres faisaient signer leur contrat de mariage.
On appelait encore paranymphe, dans les anciennes écoles de théologie, un discours qui se prononçait à la fin de la licence. Les premiers paranymphet commençaient le mercredi après la Sexagésime, à quatre heures après midi, en la maison des Cordeliers ou en celle des Jacobins. Ces paranymphes étaient ceux des ubiquistes , c'est-à-dire de ceux qui n'étaient ni de la maison de Sorbonne ni de celle de Navarre. Un licencié ou suppôt de la faculté, vêtu d'une robe rouge avec une fourrure, portant un mortier noir bordé de deux galons d'or, y tenait la place de chancelier. Il ouvrait la séance par un discours en prose et la terminait par un discours en vers , qui peignait de quelques traits particuliers chacun des bacheliers. L'usage de ce dernier discours fut supprimé au xviu* siècle. A la fin de la cérémonie , on distribuait des dragées aux assistants.
Le jeudi de la Sexagésime avaient. Heu les paranymphes des Jacobins, dans leur maison de la rue Saint-Jacques. Le vendredi , les paranymphes des Cordeliers , des Augustins et des Carmes, se faisaient au couvent des Cordeliers. Le samedi était réservé pour les paranymphes de la Sorbunne, les plus célèbres de tous. Le dimanche de la Quinquagésime, après midi , les bacheliers de la maison de Sorbonne faisaient leurs paranymphes dans une salle de cette maison, et le lundi gras , à dix heures du matin , dans la salle de l'archevêché. Le chancelier de Notre-Dame, après un discours en forme d'exhortation, conférait le degré de licence aux bacnehers. Il y avait aussi des paranymphes dans la faculté de médecine. On invitait à ces cérémonies les magistrats du chàtelet, de l'hôtel de ville et des cours souveraines, à l'exception de celles des monnaies et du grand conseil.
PARAPLUIE , PARASOL. — L'usage du parapluie ne date en France que de 1680. Quant au parasol , il était regardé, à une époque fort ancienne, comme une marque de dignité. Dans une chronique , où est raconté le retour du pape Alexandre III de Venise à Home, après la paix signée avec Frédéric Barberousse. on voit les habitants d'Ancône offrir deux parasols^ l'un au pape et l'autre à l'empereur. Alors le pape dit : « Qu'on en apporte un troisième pour le duc de Ve» Dise, qui le mérite bien; car il nous a
délivrés des troubles dont nous étions inquiétés et nous a procuré la paix. En mémoire de quoi , nous voulons que les ducs de Venise s'en servent toujours dans les cérémonies publiques. » Ce parasol a donné naissance au dais, sous lequel ou plaçait les princes. Voy. Dais.
PARAPHERNAUX. — Les biens paraphemaux étaient ceux que la femme , en se mariant, se réservait pour en disposer à sa volonté et indépendamment de son mari. — La coutume de Normandie (art. 195) attachait un sens particulier au mot paraphemaux. Elle entendait par ce mot une espèce de préciput légal qui était déféré à la femme, lorsqu'elle avait renoncé à la succession de son mari , sans avoir la précaution de stipuler^ par son contrat de mariage, une reprise de sa chambre meublée, de ses nabits, du linge à son usage, de ses bagues et joyaux ou d'une certaine somme d'argent , à son choix. Ce préciput légal consistait en linge, lit, robes et autres meubles à usage de la personne, qu'on appelait improprement biens paraphemaux.
PARATONNERRE. — Barre de fer terminée par une pointe de platine qu'on place sur le sommet des édifices pour les garantir de la foudre. Un cordon, composé de fils de fer ou de laiton, tressés, et enduit de vernis gras, conduit la foudre, lorsqu'elle frappe la tige métallique, jusque dans un puits ou du moins dans un souterrain constamment humide. Le paratonnerre fut inventé par B. Franklin, en 1757, et on caractérisa heureusement le rôle politique et scientifique de Franklin par ce vers latin :
« Eripoit e«elo falmen, Meptnunqae tyraantt. m Rarit la fondra nu ci«l, et le sceptre «ox tyrans.
L'usage du paratonnerre s'introduisit bientôt en France, et, dès 1782, les principaux monuments de Paris en étaient armés.
PARAVENT. — Ce meuble, composé d'un châssis mobile, recouvert d'étoffe ou de papier, nous est venu de la Chine, si Ton en croit ces vers de Lemierre ;
Le niobUe rempart qu'inrenta le Chinoii , Près de nous pour abri déployé loos nos toits* Interdisant an froid l'aeeés de nos asiles. En écarte des rente les atteintes subtiles.
PARC. — On donnait primitivement ce nom à de vastes enceintes où l'on enfermait les animaux destinés aux plaisirs des rois et des grands. Philippe Auguste entoura de murs le bois de vincennes, en 1183, et y fit enfermer un grand nom bre de daims, de cerfs et de chevreuils.
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Rrussel (Traité des fiefs) ci;e un compte de la maison de ce prince (année 1300), dans lequel une somme est payée pour faire conduire un cerf à vincennes ( pro cervo ducendo ad Vicenas). Philippe le Hardi augmenta encore ce parc de Vincennes, en 1274, et Charles Y ordonna que, toutes les nuits, quatre habitants du village de Montreuil et deux de celui de Fontenay seraient obligés de faire la garde dans le bois. Ou leur fournissait un manteau de gros drap , avec un chaperon pour se garantir de la pluie. Du temps de Louis XI , le parc de Vincennes était encore réservé pour les chasses royales. Monstrelet rapporte qu'en 1-480, le cardinal de Saint-Pierre, légat du saintsiège, étant venu en France, Olivier le Dain , qui était ministre de Louis XI , donna au prélat un dîner magnifique, à la suite duquel il le mena au bois de Vincennes, ébattre et chasser aux dains.
François I«' établit de nouveaux parcs royaux au bois de Boulogne et à Chambord.
Dans la suite, le nom de parc a été appliqué et Test encore aujourd'hui à de vastes enclos qui ne servent pas seulement aux plaisirs de la chasse, mais oui renferment des jardins, des bois, aes pièces d'eau, et cherchent à resserrer dans un espace limité les scènes imposantes et agréables de la nature.
Parcs pour le poisson. — Ausone , célébrant les huttres de la Gaule, indique qu'elles étaient déposées dans de grands bassins où on les enfermait pour les faire multiplier et engraisser.
Dnleibas in ttafnlt refloi maris »«uu upinwt
Ces bassins portent maintenant le nom de parcs aux huttres.
Il y avait encore d'autres parcs pour le poisson, que l'on nommait piscartx ( pêcheries), parce qu'ils servaient à prendre le poisson qu'on y laissait entrer avec le flux. Ces parcs pour le poisson sont mentionnés dans la loi des Lombards. Elle condamne à six sous d'amende celui qui sera convaincu d'y avoir volé du poisson. Ces parcs au poisson devinrent une occasion d'abus^ et, en 1584, Henri III ordonna de démolir tous ceux qui n'existaient pas depuis quarante ans. Les pêcheries antérieures à cette époque devaient être faites , selon l'ancien usage , en purs filets, sans claies, sans bois ni pierres qui retinssent l'eau. Un édit de Louis XIV. en date de i68i, est inspiré par le même esprit. Tous les jparcs à poisson qui n'étaient pas établis en vertu de titres antérieurs à 1544, devaient être détruits. Ceux qui étaient conservés
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étaient soumis à des conditions telles
Su'ils ne pouvaient intercepter les cours 'eau. Voy. pour les détails. Le Grand d'Aussy, Histoire de la vie privée des Français.
PARCOURS. — Le drot* de parcours , qui £st réglé par une loi du 38 septembre- 6 octobre i79t, autorise les habitants de deux communes voisines à envoyer réciproquement leurs bestiaux en vaine pâture d'uD territoire à l'autre.
PARCS D'ARTILLERIE. — Partie d'un camp réservée comme magasin pour les munitions d'artillerie.
PARCS DE MARINE. — Partie diBS arsenaux de marine où l'on construit les vaisseaux de l'Etat et où sont placés les magasins généraux et particuliers.
PARCHEMINS. — Peau de mouton préparée , qui a , dit-on . tiré son nom (Per~ gaminum ) de la ville de Pergame. « On n'a découvert, dit D. de Vaines (Dict. de diplomatique), nulle charte ou diplôme en parchemin antérieur au vi* siècle.
Avant cette époque, le parchemin servait pour les livres , et le papyrus ou papier d'Egypte pour les diplômes. » Vers le viii* siècle, la pénurie du parchemin eut de funestes résultats, on<e£faça les caractères qui avaient été tracés sur les anciens manuscrits en parchemin, et on les remplaça par une nouvelle écriture.
(Voy. Palimpsestes'. Le commerce du parchemin devint si considérable au moyen âge qu'il se forma une corporation spéciale , sous le nom de corporation des parcheminiers. Voy. Parchemi-
NIERS.
PARCHEMINIERS. - On appelait parcheminiers ceux ^ui fabriquaient et vendaient le par chemin L'université de Paris avait droit de surveillance sur la vente du part-hemin et sur la corporation des parcheminiers. La halle des Mathurins était spécialement consacrée à mettre à couvert le parchemin que l'on apportait dans Paris; les marchands étaient tenus de s'y rendre sous peine de confiscation et d'amende arbitraire. Le recteur de l'université faisait la visite du parchemin et en marquait le prix; il recevait seize^deniers parisis pour la marque. Plusieurs sentences du prévôt des marchands et du parlement confirmèrent ce droit du recteur. L'université s'était aussi réservé le droit d'acheter avant tout autre le par^ chemin qui se vendait aux foires du Landit (voy. ce mot). Elle prétendait que le parchemin nécessaire atix greffes des tribunaux devait auss) être soumis à son
Ii'i2
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inspection. En 1549, elle fit saisir le parchemin que Henri II avait fait venir pojir le parlement, la chambre des comptes et autres tribunaux de Paris. Mais un arrêt du parlement leva la .saisie et enleva au contrôle de l'Université le parchemin destiné aux greffes des cours souveraines. Il s'organisa dès lors une corporation de patcheminiers indépendante de rUniversité. Françi.is I«' lui donna, en 154S , des statuts qui furent modifiés en 1654. L'Université conserva cependant ses maîtres jurés parcheminie^s , qui dépendaient du recteur, et qui étaient adjoints aux syndics de la Corporation pout" la visite des parchemins.
PARDON. — On appelait autrefois pardon la prière qu'on a nommée depuis angélus ( voy. ce mot). — Le mot f)ardon désigne quelquefois des asscmMces qui se tiennent près des églises renommées par des pèlerinages. Le mot pardon a surtout cette signification en Bretagne.
PARDON (Lettres de). — Lettres que le prinèe accorduit en peUte chancellerie (voy. Chancellerie) pour remettre (a peine de certains délits moins grave* qiie ceux pour lesquels des lettres de grâce étaient nécessaire.
PARDONS. —Au moyen âge, le mot pardons était synonyme d'indulgences.
Villehardouin , parlant de la quatrième croisade , dit que beaucoup de seigneurs y prirent part, parce que les pardons étaient nombreux. Le mot pardons était encore pris dans ce sens au xvi« siècle, i.e Journal d'un bourgeois de Paris sous François /••• s'exprime ainsi (p. 12):
« Pouvoit-on gaigner le pardon , sans rien donner, en oyant la grand' messe, chacun en son église parrochialle. »
PAKÉAGE ou PAKIAGE. —Terme de jurisprudence féodale, indiquant l'égalité de droit et de possession que deux seigneurs avaient par indivis sur une même terre.
PAREATIS. — Lettres expédiées en grande obanoellertè et munies d« grand sceau , par lesquelles le roi mandait au bremier sergent ou haissier d'exécuter rarrèt ou la seetence de quelques juges dans «ne province on ces juges n'avaient aucune juindiction. Le pareatis du grand sceau était exécutoire dans toute la France.
PARÉES. — Tertne du moyen âge qui indiquait les prcpaialifs (parata) î&iis pour la réception des hôtes 11 ^'appliquait ix-iiicipalement aux frais de réception des envoyés royaux et des officiers publics.
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« Le même mot, dit M. Guérard (Prolégomènes du cari, de Saint-Père de Chartres, S 82 )y fut employé plus tard à désigner les dépenses laites par les curés et les maisons relij,'ieuses pour la réception deè évèques et dés archidiacres en tournée. Ces dépenses se convertirent à la longue en une redevance fixe, appelée cirrata ou circumitio ( voyage }, mot qui rappelait la visite diocésaine, ol^et de cette prestation. »
PARFUMS , PARFUMEURS. ~ Pendant longtemps , la vente des parfums ne fat pas l'objet d'un commerce spécial ; tes parfumeurs étaient réunii;aux gantier», ti cette corporation . dont les statuts re*montaient à Philippe Auguste (11 9o), était désignée sous le nom de corporation des maîtres et marchands gantiers-parfumiers. La vebie des pomnMdeâ, parfums de toute nature, poudres, etc., faisait î)artie de leur industrie. An xvi* siècle , l'usage des parfums devint beaucoup plus commun. Les Italiens de ^ cour de Catherine de Médicis donnèrent en cela, comme en beaucoup d'autres choses, l'exemple d'un luxe raffiné. Nicolas de Montau , dans soft Miroir des Français, publié en 1583, reproche aux dames et aux demoiselles m d'employer tous les parfums, eaux cordiales, civette, muse, ambres gris et autres précieux aromates, pour parfumer leurs habits et linges, voire tout leur corps. >» L'historien de Thou dit que les favoris de Henri III vendaient les offices de instice à des parfumeurs et autres artisans de luxe et de débauche. 11 n'est pas étonnant dès lors que d'autres corporMions aient disputé aux gantiers le monopole de la vente des parfums. Quelques merciers voulurent, c< imme eux, vendis des parfums ; mais un arrêt rendu par le parlement , en 1 594 , te leur défendit; il eiqoîj;nit en même temps aux maîtres gantiers^arfumeurs de ne vendre que des parfums qu'ils auraient eux - mêmes préparés. Les statuts de cette corporation furent confirmés për Louis XIV, en i656.
PARIS. — Le nom de cette capitale de la France éiaitautrefois LutèceCvov.LUTÈCB).
Quant à l'étymologie du nom de Paru, nous n'avons pas à parler des diverses hypothèses que l'un a faites. La yius vraisemblable est que le mot Paritii ou Barisii vient de Bar ( barrage) , parce qu'il y avait un péage établi en ce lieu, comme à Bar-sur -Aube, Bar-sur-Seine, Bar-le- Duc, etc. J'ai parlé ailleurs des motifs qui ont pu faire choisir Paris pour capitale de \n France ;voy. Capitale. Quaul à lliisioiie môme de Paris , eile n'est p<t«
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de mon sujet. Elle a été «écrite par un grand nombre d auteurs, entre lesquels on peut citer C. Fauchet, Traité de la ville de Paris, et pourquoi les rois l'ont choisie pour leur captmi«, Paris, 1590, id-4 ; Sauvai , Histoire et recherches des antiquités de ta ville de Paris, Paris, l724,3voi.iD-fol.;D.FéUbien,//î<roired« la ville de Paris, ?&r\Sy 1125, 5 vol. in-fol.; Le henf . Histoire de la ville et diocèse de Pari5, Paris, 1754, 15 vol. in-i2; Piganiul delà Force, Descriptiori de Paris et de ses environs, Paris, 1765, 10 vol. iii-i2 ; Jaillut, Recherches critiques, historiques et topographiques sur la ville de Pans, Paris, 1772-1775, 6 vol. in-8 ; Saint-Victor, Tobleau historique et pittoresque de Paris , Paris, 1807,2 vol. in-4; Dulaure, Histoire civSle,physique et mora/ede /'ans, Paris, 1^20, 7 vol. in-8, etc. Je ne cite Dulaure qu'àcause de la ijopulariié de son ouvrage, qui mérite peu ae confiance.
PÂRISIS. — Monnaie ^ui fnt frappée sous Philippe de Valois ; il y avait à cette époque des parisis d'or et des pa/isis émargent ( i33«-t 336). Les parisis riaient d'un quart plus foris que les tournois, en sorte que lia livre |)irtm était de vingt cinq 8008, et la hrre tournois de vingt sous, les sous et les deniers à proportion. — En terme de compte, le parisis d'une somme était l'addition de la quatrième partie de la somme au total de cette somme; ainsi le parisis de seize sous était quatre sotis, etc. — On appelait encore Parisis le pays qui s'étendait à une certaine distance autour de Paris.
PAR LA GRACE DE DIEU. — Cette formule, conservée par l'ancienne royauté comme preuve qu'elle ne relevait (jue de Diçu , avait été longtemps employée par les seigneurs féodaux qui se regardaient comme aussi libres que le» rois. Le duc de Bretagne se disait encore, à la fin du xv« siècle , souverain par la grâce de Dieu. Louis XI voulut lui interdire cette formule, et ce fui une des causes de la guerre du bien public.
PAR LA GRACE DU SAINT - SIÈGE APOSTOLIQUE. — Les évoques n'ont commencé que vers la fin du xiir* siècle à ajouter cette formule à leur titre épiscopial. On voii au xiv« siècle des archevêques deNarbonne et de Tours s'iniiiuler :
EVÉQUES PAR LA GRACE DO SAINT-SIÉGE
APOSTOLIQUE. Celte formule devint de plus en plus commune, et fut enfin adoptée par tous les évéques au xsW siècle.
PARJURE. — Ceux qui s'éuient rendus coupables ûe parjure étaient condamnés par les lois de Charlemagnc à perdre la
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main qu'ils avaient levée en prêtant le faux serment.
PARLEMENT. — Origine du parlement de Paris. — on appelait paWenienf, dans les temps barbares, toutes les assemblées politiques , et , entre autres , le champ de Mars ou i/a//tim (voy. M AL). Dans la suite, le nom de parlement s'appliqua à la cour du roi , composée des grands vassaux du duché de France, des prélats et des principaux dignitairesde la couronne. Tel était le parlement de Philippe Auguste et de saini Louis; il s'assemblait deux fois pur an, à la Toussaint et à la Pentecôte, et réunissait les attributions politiques , judiciaires, et financières. Les ordonnances de cet ancien parlement sont désignées sous le nom d'olim voy. olim) Philippe le Bel donna au parlement une consiiiuiion plus régulière et en fit une véritable cour de jusiice. Par son ordonnance de i302, il distinguâtes fonctions politiques, judiciaires et financières. Les premières furent réservées au conseil d'Etat, appelé alors grand conseil et conseil étroit (voy. Conseil d'ETAT) ; les secondes, au parlement proprement dit, et les troisième , à la chambre des comptes. Les ordonnances de 1291 et de 1302 con^iiituèrent le parlement (Bec. des ordonn., I, 320 et 358). Il fiit dèji> lors partagé en trois chambres : l« la chambre des requêtes ^ qui ju-eait certaines causes portées direclemout au parlement;'!*' la chambre des enquêtes, qui instruisait les procès dont on api>elaii devant le parlement : 3» la grand' chambre ou chambre des plaidoiries, qui jugeait les causes préparées par les enquêtes. Cette chambre s^ppela aussi dans la suite cham' re dorée, parce que Louis XII en a^'-'it fait dorer le plafond.
Influence des légistes dans le parlement.— Philippe le Bel avait eu la pensée d'instituer un parlement spécial à Toulouse , mais la ré&isiaiice de quelques autorités locales fit ajourner ce projet. Le roi se borna à établir à Pnris une chambre des requêtes pour le droit écrit ou droit romain qu'on suivait dans le Languedoc.
Cette organisation du parlement n'en excluait \^» les barons et tes prélats qui , dans l'origine . avaient composé exclusivement la cour du roi; ils étaient conseillers-nés du parlement et venaient siéger deux fois par an à la grand'chambre pour y juger les appels. Le rôle des légistes étaient alors subalterne. Saint- Simon les représente avec raison k assis sur le marche-pied du banc, sur lequel les pairs et les hauts i>arons se plaçaient pour donner à c^ux-ci la faculté de consulter ces légistes sans se déplacer » Peu
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à peu la complication des procès, la science déplus en plus spéciale du droit, le langage technique des avocats durentéloigner les seigneurs féodaux du parlement. Une ordonnance de Philippe le Long en bannit formellement les prélats. « Le roi se faisait conscience , disait l'ordonnance, de les empêcher au gouvernement des affaires spirituelles. » Les jurisconsultes, au contraire, devinrent de plus en plus puissants, et finirent par siéger seuls au parlement. Ils recevaient des ^agea et deux manteaux par an , c'étaient des robes rouges doublées de menu-vair ou d'hermine, comme en portaient primitivement les rois. Les hommes de guerre ayant adopté un vêtement plus léger au XVI* siècle (voy. Habillement, p. 5i8), la magistrature conserva l'ancienne gravité et représenta par son costume même la majesté des rois.
Puissance du parlement de Paris ; il devient perpétuel. — Dès le milieu du xiv« siècle, les Grandes chroniques de Saint-Denys rédigées, probablement pour cette époque, par Pierre d'Orgemont , qui fui chancelier de France, disent « que les . gens du parlement représentent la personne du roi au fait de la justice , qui est le principal membre de la couronne par lequel il règne et a sa seigneurie. » Les rois parlaient eux-mêmes de leur parlement comme du miroir de justice pour le royaume entier, comme de la source oU tous <e>- autres juges venaient puiser (voy. le préambule de Tordonnance de décembre 1363, dans le Recueil des ordonn nances^ t. III, p. 6Si ). Une ordonnance de 1364 {Ihid., IV, 418) dit formellement que le parlement représente la majesté des rois (nostrx majestatis imaginem reprasentat\ Charles V céda au parlement l'ancien palais de Saint-Louis dans la cité, et ce fut probablement à cette épo<^ue que, de temporaire, le parlement devint perpétuel. Les Ëtats de i356 s'étaient plaints do la lenteur des procédures ; des affaires étaient restées pendantes pendant plus de vinçt ans. La faute était surtout à l'organisation du parlement , qui ne sié-
f;eaii que deux fois par an , à Pâques et à a Toussaint. Dès 1358, le dauphin, qui gouvernait la France pendant la captivité de Jean, avait déclaré que , dans Inntervalle des sessions, les présidents expédieraient les affaires les plus urgentes. La permanence du parlement devint une nécessité, et c'est vraisemblablement sous le règne de Charles V qu'il faut placer ce ^ chan^iement, quoique certains écrivains l'aient attribué à Charles VI.
Récit d'une séance du parlemeni sous Charles VI —Les plus grands personnages
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qui visitaient la France allaient assister aux séances du parlement. L'empereur Si-
S'smond n'y manqua pas en 14 1 5. Juvénal is Ursins a donné sur cette séance quelques détails caractéristiques : « Ledit empereur voulut savoir ce que c'était que la co%^ de parlement , et un jour de plaidoierie , il vint à la ooar laouelle était bien fournie de seigneurs et étaient tons les sièges d'en haut pleiut, et pareillement les avocats bien vêtus en beaux manteaux et chaperons fourrés , et s'assit l'empereur au-dessus du président où le roi se assiérait, s'il y venait, dont plu* sieurs n'étaient pas bien contents et disaient qu'il eût bien suffi qu'il se fût assis du côte des prélat» et au-dessus d'eux. Il voulut voir plaider une cause qui était commencée touchant la sénéchaussée de Beaucaire et de Carcassonne , en laquelle un chevalier prétendait avoir droit et un nommé maître (Guillaume Signet, qui était un bien notable clerc et noble homme , et, entre les autres choses qu'on alléguait ci>«tre ledit Signet pour montrer qu'il ne pouvait avoir ledit office , on disait qu'il n'était point chevalier et que ledit office avait accoutumé d'être baillé à chevalier; laquelle ledit empereur entendait, et lors il appela ledit maître Signet, leqtiel devant lui s'agenouilla, et tira l'empereur une bien belle épée qu'il demanda et le fit chevalier, lui fit chausser ses éperons dorés et lors dit : La raison que vous al' léguez, cesse: car il est chevalier» Et de cet exploit cens de bien furent ébahis comme on lui avait souffert, va que autrefois les empereurs ont voulu maintenir droit de souveraineté au royaume de France contre raison ; car le roi est empereur en son ro^raume et ne le tient que de Dieu et de l'épée seulement et non d'autre. »
Nomination des membres du parler ment ; chambre de la Toumelle. — Tant que la permanence du parlement n'avait pas été établie, le roi donnait des Commissions temporaires aux jurisconsultes qui devaient siéger à chaque session. Mais, devenu permanent, le parlement s'attribua l'élection de ses membres ; on trouve des exemples de ces élections dès 1401. C'est encore sous le règne de Charles VI que se place une ordonnance remarquable de ce prince enjoignant au parlement de n'avoir aucun égard aux lettres, que par importunité ou surprise on pourrait impétrer de lui, afin d'empêcher le libre cours de la justice. Le& membres du parlement obtinrent bientôt l'exemption d'impôts et de la plupart des charges publiques. L'ordonnance de MonUls-les-Tours, en 1453, réforma le
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parlement de Pans , et y ajouta une nouvelle chambre, la chambre criminelle de la Tournelle, ainsi nommée parce que les membres qui la composaient étaient fournis à tour de rôle par les autres chambres. Enfin, en 1467, 1 inamovibilité fut accordée aux officiers duj^arlement (voy. Officiers). La vénalité, établie sous Luuis XII (i5i2J, fit, des charges du parlement ^ une véritable propriété , un patrimoine de famille, que consacra l'impôt appelé paulette (voy. Padlette et Vénalité).
Baillée des roses, — En parlant des anciens usages du ^parlement de Paris , on ne doit pas oublier la baillée des roses. Lorsqu'un pair laïque avait un pr«)cès à ce tribunal et que son rôle était appelé, il présentait des roses aux magistrats. C'était'ce qu'on appelait baillée des roses. S'il y avait plusieurs pairs qui plaidassent , celui aont la pairie était la plus ancienne avait droit de présenter des roses le premier. Cependant en 1541 , Louis de Bourbon, prince du sang et duc de Montpetisier, ayant eu un procès en même temps que François de Clèves , duc de Nevers, le parlement décida que le prince du sang passerait le premier pour la baillée des roses, quoique sa pairie ne datât que de 1536 ei relie du duc de Ncvers de 1505. Le })arlement avait pour cette cérémonie un fournisseur spécial qu*on appelait le Rosier de la cour ; il s'approvisionnait de roses au village, qui , du nom de ces fleurs, s'est appelé Fontenay-auœ- Roses. Le duc d'Alençon , fils de Henri II, se soumit à cet hommage. En i586, Henri de Navarre, qui fut plus tard Henri IV, le rendit aussi. Il y eut ensuite une interruption dont un journal inédit du règne de Henri IV, rédigé par un membre du parlement ( manusc. de la Bib. imp. ,
n" ) , explique la cause : « C'était anciennement la coutume que les pairs de France donnassent des roses les jours des audiences au parlement, à savuir, aux présidents de la grand' -chambre six bouquets et six chapeaux , et aux conseillers deux bouquets et deux chapeaux; aux enquêtes, aux présidents, deux bouquets et deux chapeaux, et aux conseillers, un bouquet et deux chapeaux , et avait coutume de commencer le premier prince du sang; mais sur le dinerend entre le roi de Navarre (aujourd'hui roi de France et de Navarre), et M. le cardinal de Bourbon son oncle, pour savoir qui était le Î premier prince du sang et qui devait bailer le premier des roses, cela fut discontinué depuis l'année 1586 jusques aujoar-d'bui trentième juin 1598. M. de
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Mon tpensier (d'autant qu'il n'y s que les pairs de France qui donnent des roses à messieurs de la cour), M. de Montpensicr commença, le 30 juin 1598, de renouveler cette bonne et ancienne coutume de donner des roses au parlement, et j'appris que, lorsque \ea roses se donnent à la grand'-chambi e , Tavocat qui plaide en a aussi, savoir, un bouquet et un chapeau. M
Composition du parlement de Paris aux xv'«txvi«stécle«.— Au commencement du règne de Louis XI (i46i ), le parlement de Paris se composait, comme le prouve une ordonnance de ce roi [Recueil des Ordonn.y t. XV, p. 18), de cent personnes, savoir douze pairs de France, huit maîtres des requêtes, et quatre-vingts conseillern, tant clercs que laïques. Cette ordonnance n'est qu'une confirmation de celle que Charles VII avait rendue à Montilz-lès-Tours (1453 ). On voit encore par le règlement de Louis XI qu'à cette époque le nombre des conseillers clercs était plus considérable que celui des conseillers laïques.
Louis XI ordonna qu'à l'avenir ils fussent en nombre égal. Mais, dans la suite, la vénalité des offices, qui se payaient tort cher, engagea François l»»" à créer de nouvelles charges de conseillers au parlement. Kn 1635, le parlement de Paris comptait cent vingt membres comme le prouve la relation de Marin Giustiniano (Relations des ambassad. vénit. , i. I , p. 45) : M Le parlement de Paris a cent vingt conseillers , partagés en dififérenies classes ; ils jugent en dernier ressort non-seulement les causes de l'Ile-de-France, de la Picardie et de la Champagne; mais toutes celles qui ont été jugées par les autres parlements du royauine. Ils ont, ainsi que les conseillers des autres parlements . deux cents écus par an; ils sont conseillers à vie, et ils prononcent sur les causes criminelles et civiles , d'après les pièces , Fans entendre les avocats. Il laut , pour être conseiller, le titre de docteur; mais cela ne veut pas dire que les conseillers soient savants. Toutes ces charges-là sont à vendre : le roi très-chrétien les donne à ses serviteurs , qui en font trafic. » Il y a plusieurs erreurs dans ce passage, mais le nombre des conseillers est indiqué avec précision , et c'est ce qui m'a déterminé à le citer.
Abus de la vénalité des charges. — Un autre ambassadeur vénitien, Marino Cavalli , donr ) une triste idée des abus qu'entraînait la vénalité des charges et de la manière dont le parlement rendait la justice à la fin du règne de François !•*■ en 1546 (Relat. des ambass, vénit,, 1, 263* 265) : « Le parlement et la chambre des
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comptes conirihuejat à la grandeur de Paris. Présideuts, conseillers, avocats, notaires , procureurs et plaideurs , tout compté , cela fait une Tille de quarante mille hommes. La procédure ne finit Jamais, en borte qu'il n'y a que les riches qui pais&eni plaider, et ceux-là môme s'en tirera fort mal. Une cause de mille ccus en exige deux mille de frais; elle dure dix ans. Cette oppression , qui partout ailleurs paraîtrait intolérable, a fait naître une asses bonne institution : c'est que le gouvernement pa^^ant les juges pour un nombre fixe d'heures d'audience par jour, si chaque pjirtie leur donne un écu en sus , ils restent une heure de plus à entendre les débats ; de la sorte ils vident beaucoup d'affaires au grand cod lentement des parties.... I.e roi donnait autrefois les charges.de judicature; maintenant on les vend à vie , au prix de trois mille à trente mille francs chacune. Puisque le marché est ouvert, il n'y a rien de honteux à les vendre aussi cher que possible. Il y en a qui poussent si loin l'envie d'exploiter leur position, qu'ils se font penare tout bonnement à Montfaucon ; ce qui arrive lorsqu'ils ne savent pas se conduire avec un peu de prudence ; car, îusqu'à un certain point , tout est toléré , principalement si les parties ne s'en plaignent pas. »
Le parlement devient êemestre. — Henri U agit de même, et on en vint bientôt k (aire le parlement semestre (1553), 0*^1' à dire ne siégeant que six mois : c'était un moyen de doubler d'un seul coup le nombre des juges ; mais celte innovation ne fut pus de longue durée.
Au commencement du r^ne de Charles IX, le chancelier de L'Hôpital supprima le semestre et s'efiorça de rétablir les anciennes élections. Quoiqu'il ait échoué dans ce projet, l'abus tut signalé, et, dans la suite, la vénalité des offices fut soumise à des conditions qui en rendirent !es inconvénients moins gi-avos.
Attributions du parlement de Paris.
— I,e chancelier Olivier, à l'époque de Henri II , a résumé dans un discouis remarquable les attributions du parlement de Paris, « l/autorilé du parlement , disait-il, a toujours été ai grande que toutes choses s'y con.sultaient et s'y passaient. Les Églises demandaient congé au roi , en son parlement y d'élire les évoques après la mort de leurs prélats. Les matières des combats s'y vidaient, comme appert par l'arrêt donné Van 1309 entre le con.te de ïïoix et le comte d'Armagnac, par lequel fnt dit qu'il n'y avait lieu de combat entre eiix, parce qu'il se irtmva preuves des cho-C'ii qu'il» inoitaieni en avant, et par
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un autre arrêt, Guillaume de Marcilly.
qui était du parlement , étant appelé au combat par un qui le chargeait d'avoir étm corrompu par argent en une commission qu'il avait eue, fut absous du combat, parce qu'il était du parlement ^ et que le» sieurs du parlement étaient exempts de combats. L'opinion et l'estime du parlement des pairs était telle par toute la chrétienté, que communément les grands princes étrangers se soumettaient volontairement au jugement de ce parlement.
L'empereur Frédéric H étant entré en grands différends et débats avec le pape Innocent IV jusques à venir aux armes, soumit au jugement du roi et de ses pairs, réunis en son parlement , lous les différends qu'il avait avec le pape. Du temns du roi Philippe le Bel, en l'an 1 31 2, le différend du comté de Namur fut décidé au parlement , et, Jean, comte de Namur, ne retusa point de se soumettre au jugement du roi et de son parlement , encore qu'il eût pour partie Charles de Valois. En 1320, Philippe, prince de Tai-ente, se soumit au jugement du \iarlement pour un différend qu'il avaii avec le duo de Bourgogne. » Le chancelier, après avoir rappelé beaucoup d'autres faits de cette nature , ajoutait : « La plupart des anciennes ordonnances sont laites au parlement , le roi y séant ou d'autres do par lui. » On conçoit qu'une pareille assemblée, forte de ses privilèges, du nombre de ses membres et de l'ascendant que lui donnait l'exercice de la justice, ait acquis une grande puissance politique.
Puissance politique du parlement de Paris ; droit d'enregistrement.— Aux xvi« et xvii* siècles , cette autorité du parie^ ment de Paris prit un si vaste développement Qu'elle devint redoutable à la royauté Plusieurs causes y contribuèrent : d'abord, I e parlemen t de Paris se persuada
3u'il représentait les anciens parlements u royaume, ou du moins voulut le persuader à la France. Puis, le parlement pvo* fita d'une simple formalité pour s'en laii e un droit politique et accroître sa puissance. Les lois ne pouvaient être appliquées que lorsqu'elles étaient inscrites sur les registres du parlement : c'est ce qu'on appelait Yenregistrement (voy. E.m- REGisTuEMEM). Le par /«ment s'arrogeale droit d'inscrire ou ae ne pas inscnre sur ses registres les ordonnances royales, ou, au moins, de faire des reprcscuiations au roi avant de transcrire ses ordonnances. Dès M62, le parlement de Paris s'opposa à reurcgisti^rficnt d'une ordonnance de Louis XI Cependant, à l'cpoquu de la guone folle, en |485, le parlement rero'n naissait, jar l'organe du
PAK
çremibr président de la Vacqoerie , qu'il était institué pctr le roi pour adminintrer la justice , et qu'il n'avait Vadministra^ tion ni de la guerre y ni des ^nances, ni du fait et gouvernement du roi ni des grands princes. Toutefois, dès cette époque, le parlement avait un rôle considérable. Machiavel admirait saconstitutioD : « Parmi les g«»uvernemeni8 bien tenus et bien réglés de notre temps , dit-il au chap. XIX du Prince, W laut distinguer celui de la France; il s'y trouve beaucoup de bonnes insiitutions, d^oii dépendent la liberté et la sûreté du roi ; la première est le parlement et son autorite, il était impossible de trouver une institution meilleure, plus prudente ni un plus ferme appui de la sûreté du roi et du royaume; il en résulte un bien notable. Les devoirs pénibles des rois, les actes de justice, Sont confiés à d'autres; les rois ne se réservent que les grâces. >•
Sous François l*"", le parlement de Paris , défenseur des libertés de l'Église gallicane, résista énergiquement à l'enregistrement du concordat. Le parlement se gardait bien , toutefois , de contester l'autorité suprême du roi. Le premier président, Claude Gaillard, s'exprimait ainsi, en iS27, au nom de ce co^pâ :
«Nous ne voulons, sire, révoquer en doute ou disputer de votre puissance ; ce serait espèce de sacrilège, et savons bien que TOUS êtes au-dessus des lois, et que les lois et ordonnances ne vous peuvent contraindre; mais entendons dire que vous ne devez ou ne voulez pas vouloir tout ce que vous pouvez, mais seulement ce qui est en raison bon et équitable, qui n'est autre que la justice. » François !•»■ contraignit le parlement de céder à ses volontés. Mais dompté momentanément, ce corps n'en gardait pas moins ses prétentions hautuines. Dans la suite du xvi* siècle, le parlement alla plus loin et affecta f»resque la souveraineté ; les troubles et es minorités des rois lui furent une occasion pour se prétendre le représentant de la nation. Aux Etats généraux de 1558, il ligura comme un quatrième ordre. A la mort de Charles IX, eu 1 574, il voulait que le g-Zand aumônier de France , Jacques Amyot, vint lui dire les grâces (voy. Brantôme, Dames illustres); il le lui fît commander par un huissier. Les édits les plus sages, et, entre autres, l'édit de Moulins, ne furent en registres par le portement qu'après de vive* remontrances et du commandement trèf-exprès du roi.
Les prétentions politiques du parlernent do Paris puruivni môme sanction née.'* pir U'S États ijoiMM-aux. On lit, en effet, dans les Mémoires de Nevers
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(tome I, p. 449\ que les États de Blois (1578), déclarèrent qu'il fallait " que tous les édits fussent vénfiés et comme contrôlés es cours de parlement ^ lesquelles, combien — »-"— ..^ft.-„^«» ^.j — e
des Troi ont pou refuser 1 périmen soutenai Il compa parleme à huit était ap Henri I> prétenti( dant la la régen gagée à ment, & tous les droit d'i
du royaume. En 1615, après la dissolution des États généraux , le parlement appela dans son sein les ducs et pairs, et voulut dicter à la régente la conduite politique qu'elle devait suivre. On arrêt du grand conseil cassa la décision au parlement , et le chancelier Brûlart de Sillery lui défendit de se mêler du gouvernement de l'État. Sous Richelieu , le parlement fut réduit au silence. Mais il reprit tonte sa puissance après la mort de Louis XIII, et annula le testament de ce prince qu'il avait enregistré solennellement quelques jours auparavant. Voici, d'après un témoin oculaire ( Journal inédit d'Olivier d'Orniesson ) , le récit de la séance du 21 avril 1643.
Séance solennelle du parlement pour Venregistrement de la déclaration de Louis XII 1 : «< En cette assemblée, sur le banc des présidents, étaient MM Séguier^ chancelier. Mole, premier président, Novion, de Mesmes, deBailleul, de Nesmond, Bélièvre, de Lon^eil; sur le banc des ducs étaient Monsieur, frère du roi, M. le Prince, les ducs d'Uzès, de Ventadour, de Sully, de Lesdiguières, de Retz, de Saint- Simou, de La Force ; après était M. Bouthillier, surintendant , comme conseiller de la cour, et après lui demeura , quoiqu'ils fussent fort pressés, M. Savarre, étant de Tordre qu'il demeure un conseiller sur le banc des dUcs. Les conseillers de la grand'chambre et les présidents des en-
3uètes étaient en haut sur leur banc orinaire pêle-mêle. MM. les maîtres des requêtes, savoir, Genicourt, de Chaulnes, Amelot et Saint-Join , se mirent sur le banc a'en hant dcrrif^re les présidents, quelque résistance qu'en tirent les présidents.
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« M. le chancelier ouvrit l'assemblée HT une harangue , par laquelle il louait le roi de sa prudence en toutes ses actions, mais principalement en cette ocrasion. Après avoir fini, il manda les gens du roi, qui étaient MM. Meliand, procureur général. Talon et Briquet , avocats généraux, qui prirent place à Tordinaire. M. Meusnier fit ensuite lecture de la dé- (laration, après laquelle M. Talon, après avoir dit trois périodes, conclut qu'elle fût lue. publiée, etc. M. le chancelier dernanaa alors l'ayis à messieurs de la grand'cbambre, présidents des enquêtes, matires des requêtes, après aux enquêtes, et puis aux ducs et à Monsieur, et enfin aux présidents. Tous opinèrent du bonnet, excepte M. le Prince, qui rendit témoignage de la résolution du roi et de sa vertu et parla fort bien.
>< MM. le chancelier et les présidents se retirèrent pour changer de robe ; pendant lequel temps. Monsieur monta en haut avec les princes et ducs, et incontinent les bancs du parquet furent remplis de ceux qui étaient en haut. M. le chancelier rentra avec sa robe violette et les autres leurs rubes rouges, et ayant pris leurs places comme aux audiences , les gens du roi entrèrent et se présentèrent pour se mettre au banc des présidents dans le parquet , comme aux audiences, mais on leur fil signe de se mettre derrière le barreau , comme quand le roi y est. Ensuite, les portes ouvertes, lecture fut faite de la déclaration par Du Tillet. M. Talon parla alors de la sagesse du roi et puis s'étendit sur les vertus de la reine , la compara à la reine Blanche , mère de saint Louis , dit que nous avons dans l'histoire neuf exemples de régences déférées aux mères des roisj parla peu de Monsieur et de M. le Pnnce, les exhorta à l'union et à agir sans intérêt particulier, et puis conclut que, sur le repli des lettres, fût mis : Jm, publié et registre , ouï et ce requé^ Tant et coruentatit le procureur général du roi ; que duplicata en fût envoyé à tous les parlements de France pour y être registres sans aucune délibération , attendu la conséquence , que copies collationnées en fussent envoyées par tous les bailliages et sénéchaussées , etc. M. le chancelier se leva, demanda l'avis aux présidents et conseillers, ensuite à M. le Prince et à trois ou quatre ducs conjointement , puis descendit dans le parqnet, denjanda l'avis à quelques maîtres des requêtes , quoiqu'il y en eût quatre en haut qui eussent déjà opiné, puis aux présidents des enquêtes et à tous les conbciilers des enquêtes en troupe. Étant remonté en sa place, il prononça : La
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cour a prdonné et ordonne que sur le ti" pli des lettres se^a mis lu, publié dt enregistré , Ouf et ce requércMt le procureur général du roi , et en demeui a là ; puis se leva , et sortit par la lanterne du côté du greffe. Monsieur sortit par le milieu du parquet , et chacun se retira fort satisfait du bon ordre qui y avait été observé. »
Domination du parlement pendant la minorité de Louis XIV (l643-l658). — Pendant la minorité de Louis XIV, le parlement se montra plus audacieux que jamais et se prétendit le véritable représentant de la France. Un des magistrats les plus graves et les plus modérés de cette assemblée, le président de Mesmes, déclarait 3ue «c les parlements tenaient un rang auessus des États généraux , étant juges de ce qui y était arrêté par la vérification ; que les Etats généraux n'agissaient que par prières et ne parlaient qu'à genoux, comme les peuples et sujets , mais qvie\es parlements tenaient un rang au-dessus d^eux, étant comme médiateurs entre le peuple et le roi. » {Journal d*Oliv. d'urmesson, à la date du |er mars 1649). Ces prétentions des parlements furent une des principales causes des troubles de la Fronde (i648-i653^.
L'ordonnance du 24 octobre i648 , dictée par le parlement , prouve qu'il se considérait comme participant au pouvoir souverain. Cette révolte des représentants de la royauté contre le roi fut étouff'ée après de longs désordres et une guerre civile. La royauté sorUt plus puissante de cpite épreuve, et Louis XIV résolut d'imposer silence aux parlements.
Louis XIV annuité le pouvoir politique du parlement, — •« L'autorité du parlement , dit ce roi dans ses Mémoires (t. I, p. 53-54 K tant qu'on la regardait comme opposée à la mienne, produisait de trèsmechants effets dans l'Etat , et traversait tout ce que je pouvais entreprendre de plus grand et de plus utile. *> Le parlement de Paris tenta de résister aux volont^is de Louis XIV, et si l'on croit une tradition douteuse, pour ne pas dire plus, le roi se rendit, en i655, au parlement, en costume de chasse, éperonné, un fouet à la main, lit, répondant au premier président qui lui parlait de l'intérêt de TEtat, il aurait dit:« L'État, c'est moi. » Au lieu de cette anecdote, je trouve dans un journal inédit de cette époque (manuscrit de la bibl. imp., n« 1238 bis), un récit moins dramatique, mais beaucoup plus vraisemblable. Comme le parlement s'était assemblé pour discuter les édita , « le roi fut conseillé, dit l'auteur anonyme, d'y retourner le mardi suivant. 13 do
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mois d'avril 1655, afin de le dissoudre et d'eu empêcher le cours une fuis pour toutes. Sa Majesté y fut reçue en la manière accoutumée, mais sans qde la compagnie sût aucune chose de sa résolution. En entrant, Sa Majesté ne fit parottre que trop clairement, sur son visage» l'aigreur qu'elle avoit dans le cœur. « Chacun sait , « leur dit-elle d'un ton moins doux et « moins gracieux qu'à l'ordinaire , com- « bien vos assemblées ont excité de trou- « blés dans mon État, et combien de « dangereux eflFets elles y ont produit. J'ai « appris que vous prétendiez encore les « continuer sous préiexte de délibérer sur « les édits qui naguères y ont eié lus et M publiés en ma présence. Je suis venu «« ici tout exprès pour vous en défendre M (en montrant du doigt messieurs des « enquêtes) la continuation , ainsi que je « fais absolument, et à vous, monsieur le « premier président (en le montrant aussi «c du doigt), de les souffrir ni de les ac- •< corder, quelque instance qu'en puissent « faire les enquêtes. » Après quoi, Sa Majesté s'étant levée promptement^ sans qu'aucun de la compagnie eût dit une seule parole , elle s'en retourna au Louvre et de là au bois de Vincennes , dont elle était partie le matin et où M. le cardinal l'attendait. » Bientôt Louis XIV enleva au parlement le nom de cour souveraine et le remplaça par celui de cour supérieure.
Cependant le parlement ne se regarda pas comme vaincu définitivement, et il tenta encore plusieurs fois de lutter contre la puissance royale ^ mais Louis XIV avait signifié sa volonté avec cette autorité absolue qui n'admettait pas de résisUnce. En 1665, il fit enregistrer dans un lit de justice (22 décembre) des édits qui excitaient un vif mécontentement, principalement celui qui réduisait l'intérêt de l'argent au denier vingt (cinq pour cent). Quelques conseillers des enquêtes demandèrent l'assemblée des chambres; mais, comme on savait que le roi était décidé à exiler les premiers qui parieraient, personne n'osa donner le signal. Le roi ne voulant pas que le parlement revint plus tard sur cette affaire, ordonna au secrétaire d'État, Michel Le Tellier, d'aller, de sa part, enjoindre au premier président de réunir immédiatement les cnambres. L'ordre fut exécuté (12 janvier 1666). Le premier président rappela la défense faite par le roi, de délibérer sur les édits enregistrés dans le lit de justice. Tous gardèrent le silence, «c et, après quelque temps, ajoute nn auteur contemporain (Journal d'Oliviw d'Ormeseon, a la date du 12 janvier
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1666), personne n'ouvrant la boache, M. Le Cogneux, président de la Tournelle, se leva, et chacun le suivit l'un après l'autre, et. ainsi, la compagnie se sépara sans qu'il y fût dit une seule parole, la consternation paroissant sur le visage de tous. Il n'y a point d'exemple d'une chose pareille dans le parlement. » L'année suivante , plusieurs membres du parlement ayant tenté de s'opposer à l'enregistrement de Y ordonnance civile ou code Louis (20 avril 1667), Louis XIV les exila dans leurs terres. En 1668, il fi disparaître des registres du parlement les dernières traces de la Fronde, et les registres portés au roi par le greffier du parlement furent lacérés. Enfin, en 1673, par une déclaration du 24 février, Louis XIV défendit aux parlementât de faire des remontrances avantd'enregistrer des lois. Depuis cette époque jusqu à la fin du règne de Louis XIV, tous les édits furent enregistrés sans discussion et sans délai.
Le parlement conserve eon autorité judiciaire. — En perdant sa puissance politique, \e parlement conservait sa supériorité sur tous les tribunaux , et il la leu 1faisait sentir quelquefois d'une manièie offensante. La veille de l'Assomptioif , le parlement tenait séance au Chàtelet , et quoique ce tribunal eût une certaine importance (voy. Cbâtelet), il s'effaçait complètement en présence des commissaires du parlement. Le président à mortier dernier reçu se transjjortait à dix heures et demie, au Chàtelet avec les conseillers de la Tournelle. Quand iU arrivaient l'audience cessait; le lieutenant civil quittait sa place, et, pendant que le parlement tenait l'audience, le lieutenant de police, le lieutenant criminel, le procureur du roi, les avocats du roi et le lieutenant criminel do robe courte (voy. ces différents mots) étaient dans le banc des gens du roi pour être en état de répondre, s'il y avait quel -
3ue plainte contre eux. « Cette situation , it l'avocat Barbier dans son Jourtiai (I, 445) est assez humiliante pour eux; mais il faut reconnaître la supériorité du parlement. » Cette compagnie ne tarda pas, d'ailleurs, à reprendre son influence politique.
Rôle du parlement au xvni* siècle. — Réduit au silence par Louis XIV, le parlement s'en vengea aussitôt après la mort du grand roi. En 1715, il cassa le testament de Louis XIV, et donna la régence dans toute sa plénitude au duc d'Orléans. La bulle unigenitus et le système de Law fournirent au parlement une nouvelle occasion de s'immiscer dans les affaires
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publiques, et l'on vit se renouveler les Bcùiies d'opposiiion parlementaire qui avaient signalé la Fronde.
La police générale du royaume appartenait au parlement; ce qui lui donnait occasion d*intervenir dans toutes les affaires d'administration intérieure. A l'occasion des Jansénistes convulsionn aires de Saint-Médard , l'avocat Barbier f Journaly II, 75-76) s'exprime ainsi : « Comme c'est une affaire d'Etat, le parlement, nui a la police générale, doit en prendre connaissance. » Les affaires de jansénisme, les prétendus miracles du dia('Te Paris, les billets de confession lui en fournirent de nouveaux prétextes. Kaii- {^ué de cette opposition acharnée, le gouvernement nb négligea rien pour abaisser le parlement.
L'avocat Barbier, qui rapporte avec le plus grand soin tout ce qui est relatif à cette compagnie, en signale la décadence en 1751 (t. ni, p. 276) : « Pour revenir au parlement^ il semble, depuis un temps, qu'on cherche à rabaisser, et les autres cours, telles que le grand conseil (voy. ce mot), la chambre des comptes et la cour des aides (voy. Chambre des Comptes et Cour des Aides), en sont flattées. Elles souffraient impatiemment cette supériorité que le parlement s'attribuait par la qualité de chambre des pairs de France , par l'appareil des lits de justice qui s'y tiennent (voy. Lits de justice), et par ce droit d'enregistrement, qui lui donnait la liberté de prendre part , pour ainsi dire , au ministère et aux affaires d'État, soit en refusant d'enregistrer, soit en faisant deè remontrances. » Après avoir constaté la diminution du prix des charges au parlement (voy. Vénalité ^, Barbier continue ainsi (p. 277) : « J'étais surpris de cette médiocrité de prix, et qu'il restât des charges à vendre dans ce temps -ci, oh l'ambition esc plus marquée que jamais ) oh. chacun ne songe qu'à soflir de soii état et à s'élever ; on il y a eu nombre de fortunes inconnues pendant les dix années de la dernière guerre , qui mettent des gens de peu de chose en état d'éiablir des enfants ou de« neveux. On tae répondit que cela provenait : t» de ce que le parlement a été barfé dans ses arrêtés, et, pour ainsi dire, un pea maltraité delà pan du ministère depuis longtemps , tant dans les affaires du jansénisme qu'auired affaires publiques ; 2« dtt dérangement do plusieurs jeunes conseillers que Ton i obligés de se défaire de leurs chargea pour leur mauvaise conduite; 3<* de ce que ces charges ne rapportent rien et de • mandent néanmoins un état ; on n'y gagne quelque chose qu'api*ès vingt ans de
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service dans les chambres, et après trente ans, au moins, pour venir à la çraiid'chambre. Et môme gue pour ce gain , qui est de trois mille livres par an dans les chambres des enquêtes et de sept à huit mille livres à la ^'rand'chambre, il faut beaucoup travailler et avec peine; 4* de ce
3ue l'augmen talion du luxe et même celle es dépenses de plus d'un grand tiers, par la cheité de tout , à cause des droits , ne s'accommodent pas de cet étal infructueux ; ce qui fait que tous les jeunes gens, qui naturellemeni n'aiment point le travail , se jettent dans le^ emplois et dans la finance. D'autant que le métier de ^nancier, qui était autrefois méprisé, devient à présent un état réglé. Les places de fermier général se donnent en survivance, se promettent d'avance, pour les première vacantes, par des bons du roi, de manière que voilà plusieurs fermiers généraux qui ont épousé des lilles de grandes maisons. >•
Exil du parlement fl753) réformes de Maupeou et suppression temporaire des parlements. — En 1753, le parlement de Paris tout entier fut exilé et remplacé par nne chambre royale: mais il fut bientôt rappelé et recommença son opposition. Il ne la suspendit un instant que pour proscrire l'ordre des jésuites i76i 1763 ; en même temps, il faisait brûler les livres des philosophes par la main du bourreau.
I/opposiiion devint plus vive que jamais api^s la disgrâce du duc de Choiseul (1770), et lorscjne le chancelier Maupeou entreprit la réforme de la justice. Tous les parlements s'unirent alors pour lutter toniro ce ministre. Un èdit dfu mois de décembre 1770 interdit aux par i^mcnts de se servir des mots d'unité, d' indivis ibi~ Itté, de classes, etc., avec défense de rien faire qui tendit à cette unité , le tout sous peine de perte et privation de leurs offices. Le parlement n'en persista pas moins dans sa résistance ; il fut exilé eo janvier I77i, et remplacé tempe rairemenl par une commission de conseillers d'État et de maîtres des requêtes. Bientôt cette mesure fut étendue à la France entière, et des conseils supérieurs furent substitués aux parlements. La vénalité des charges ftif abolie et la gratuité de la justice proclamée. L'opinion publique se prononça avec une extrême vivacité ei; faveur des parlements ^ et méconnut toujt ce qu'il y avait d'utile dans les réformée de Maupeou.
Bôle du parlement 90ug Loui* XVi (1774- I78Ô). - A la mort de Louis X?
(1774) , le parlement de ?aris rétabli ne tarda pas à reprendre son r6le d'opposition. }.e$ édits les plus utiles, et entre
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autres celui qui abolissait les corvées, forent attaqués par le jmrlement. Il n'est pas de mon sujet d'exposer cette lutte incesss^te qui est retracée dans toutes les histoires de France , et qui nous montre le parlement tantôt exilé, tantôt triomphant, et demandant entin , sans en pié- ▼oir les suites, la convocation des Ëiats
Sénéraux (1788). La révolution, qui sortît e ces États généraux, détruisit les parlemenf« , comme presque toutes les institutions de l'ancienne monarchie. J.es parlement» furent Bapprimés par un décret de l'assemblée consUiûante «9 date eu 7 noverahre 1790.
Services rend-as par le parlmnent.
— On ne peut méconnaître tes services réels et nombreux que rendit le p^rlement; il opposa une résistance utile au pouvoir absolu , forma une classe d« magistrats éclairés et vertueux , puissants par leur position et leurs lumières . qui conservaient comme un précieux aépôt les anciennes traditions de la France. Les familles parlementaires , les de Harlay, les de Thou , les Lamoignon , les Séguier et bien d'autres , ont été une des gloires les plus pures de la France. Nulle part on ne trouve un corps de ma^âstrature qui ait aussi bien mérité du pays. Que si de mesquines rivalités, l'esprit de corps substitué à Tesprit national , des prétentions politiques mal justifiées et témérairement soutenues , wjt excité contre les parlem^its des haines dont il a ini par être victime , ce n'est pas un motif pour nier la grandeur et l'utiUté du rôle qu'ont joué pendant plusieurs siècles ces corporations j udiciaires .
Composition du parlement de Paris au xvin« siècle.— Le parlement de Paris comprenait , au xviii* siècle , sept chambres , savoir la grand'charabre , trois chambres des enquêtes , la Touroelle criminelle, et deux chambres des requêtes. La grand'chambre était composée de dix présidents à mortier, des conseillers d'hontieut, de «[Uatre maîtres des requêtes (voy. Maîtres DES KEQOÉTES ) , et de tPente-scpt eonseillers, dont vingt^trors laïques et douze dercs. I^s princes , ducs et pairs , le chancelier et le garde aee sceaux , les conseillers d'Etat et quatre maîtres des requêtes , l'archevêque de Paris et l'abbé de Clany, avaient séance à la grand' chambre.
Les atiributions judiciaires des diverses chambres du parlement étaient déterminées par tes ordonnances.
Grand^ckamhre. — La grand'chambre du parlement connaissait des appellations ^ferbales interjetée» des sentences rendues aux audiences des présidiaux , bailliages
et autres inridictions , tant ordinaires qu'extraordinaires, dont l'appel rcssortissait au parlement. Elle jugeait aussi les appels comme d'abus des juges ecclésiastiques compris dans le ressort du poridment de Paris, mais seulement en ce qui concernait le civil ; car pour le criminel les appels comme d'abus étaient portés à la tournelle criminelle. La grand'chambre jugeait en première instance, i® les causes auiquelles le procureur général était partie pour les aruits du roi , et aussi les procès relatifs aux terres tenues en apanage de la couronne ; 2" les causes des pairs de France ; 3* les causes de régale ( voy. ce mot ) de tous les (Uocèses du royaume, et les questions relatives aux droits de la couronne priTatitemeni à tous les autres parlements ; 4*» les procès de l'Hôtel-Dieu , du grand bureau des pauvres de l'hôpital général de Paris, de l'université de Paris , et d'autres personnes ou communautés qui avaient leurs causes commises au parlement; 5" les crimes de lèse-majesté; 6« les procès criminels des principaux ofllcters de la couronne, des présidents et conseillers du parlement de Paris, des présidents, maîtres, correcteurs et auditeurs de Is chambre des comptes de Paris, des gen tilshommes et ecclésiastiques.
Chambres des enquêtes. — Les cham> bres des enquêtes connaissaient des appellations des sentences rendues sur procès par écrit, c'est-à-dire des sentences rendues , non à l'audience sur la plaidoierie des parties ou de leurs avocats ou procureurs, mais sur productions des parties. Elles jugeaient encore, 1" les appels incidents aux procès par écrit; 2* les appels principaux; 3® en première instance, les causes réservées è l4 grand'chambre; 4« les appels des jugements qui n'enli-aînaient pas de peine \afnictive , mais une simple amende.
Tournelle criminelle. — La tournelle criminelle se composait des cinq derniers présidents à mortier qui y servaient i<»uîours , des dix conseillers de la grand'chambrequiy siégeaJent tour à tour durant six mois, et de deux conseillers de chacnne des chambres des enquêtes qui y servaient aussi tour à tour durant trois moi». Le nom de tournelle avait été donné à cette chambre, parce que les conseillers des autres chambres n'y venaient siéger que tour à ttiur. Elle jugeait les procès criminels qui étaient portés par appel au parlement. ToutetOis elle ne connaissait pas des appels des procès criminels . qua»id la peine prononcée n'était que pétuniaire. Les appels de ces sentences étaient portés aux chambres
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des enquêtes qui connaissaient du petit criminel, c'est-à-dire des condamnations qui u'eni portaient pas de peine atHictive. Les conseillers clercs ne siégeaient jamais à la toumelle , parce qu'elle prononçait dans les affaires qui pouvaient entraîner peine corporelle. Primitivement la toumelle ne jugeait que le petit criminel ; les procès du grand criminel étaient portés a la^'and'chambre. Telles étaient les dispositions de Tordonnance de Montilz-Iès-Tours(i453); mais lorsque François !•' eut rendu la tournelle permauenie, il fut décidé qu'elle jugerait tous les procès de grand criminel, si^uf pour les individus ouïes corps qui avaient leurs causes commises à la graud'chambre.
Il y eut pendant quelque temps , au parlement de Paris, une tournelle civile ; elle avait été instituée par déclaration du 18 avril 1667 et conlirmée eu J673 et 1690 , à cause des affaires nombreuses et importantes dont U grand'chambre était surchargée. Elle connaissait des causes
2ui n'excédaient pas une certaine somme, ette chambre fut plusieurs fois supprimée et rétablie.
Chambres des requêtes. — Il y avait , au parlement, deux chambres des requêtes
1U1 connaissaient en première instance es procès de ceux qui avaient leurs causes commises au parlement de Paris en vertu d'un privilège accordé par les rois ( voy. GoMMiTTiMus ). Ils jugeaient encore les causes des églises de fondation royale, et de toutes les corporations qui avaient obtenu des lettres appelées uarde-gardienne (voy. ce mot).
Voy. pour l'histoire du parlement de Paris les Olim, publiés par M. le comte Bcugnot dans la collection des Documents inédits relatif à Vhistoire de France , A vol. in 4. Placitorum summœ apud Galles curix libriXlI, etc., per Joannera Lucium; Lutetiae, 1559, in-fol. De l'origine et establissement du parlement et autres juridictions royales estans dans l'enclos du palais royal ( de justice ) de Paris , par ae Miraulmont , Paris , I6i2 , in-8. Treize livres des parlements de France , èsquels est amplement traité de leur origine, institution ^ rèalements, privilèges. . . ., par Bernard de la Roche- Flavîn, Genève, I62i, in-4. Traité des parlements ou Estais généraux^ par Pierre Picault, Cologne, 1679. Lettres sur les anciens parlements de France que l'on nomme Etats généraux, par le comte de Boulai nvilliers, Londres . i753, 3 vol in- 12. if0motr« touchant l'origine et l'autorité du parlement de Frxmce appelé Judicium Francorum (s. 1.), i753 ,
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1 vol. in-12. Éloge historique du parlement (s. 1.), 1753, in-i2. Histoire du pat' lement de Paris , par Voltaire. Les présidents à mortier du parlement de Paris, et le catalogue de tous les conseillers du parlement selon Vordre de leur réception depuis 1331 jusqu'en 1647, par P. Blanchard, Paris, 1647, in-fol. Essai sur la dernière révolution de l'ordre dvil en France , Londres, 1780 , 3 vol. in-8.
PARLEMENTS PROVINCIAUX. — Le
Languedoc fut la première province qui eut un parlement particulier. Philippe le Bel avait voulu établir un parlement à Toulouse, et il avait même rendu une ordonnance à ce sujet, mais des obstacles en retardèrent l'exécution jusqu'au règne de Charles VII. Le parlement de Toulouse ne fut détinitivement institué qu'en i443; il eut sous sa juridictiou tous les pays de I^nguedoc et même la Guienne et Gascogne avant la création du parlement de Bordeaux.
Le Dauphiné avait depuis 1340 une cour suprême , que le dauphin , plus tard Louis XI, transforma en parlement en 1453; il l'établit à Grenoble, et le confirma, lorsqu'il fut devenu roi. en I46l.
L'année suivante, il institua à Bordeaux un troisième parlement provincial dont la juridiction embrassait la Guienne , les Landes , le Périgord , la Saintonge , l'Angoumois, le Limousin , les sénéchaussées d'Agen et de Condom , ainsi que l'Arma -
§nac. Le Quercy (pays de Cahors) fut 'abord placé dans le ressort du parlement de Boideaux; puis rendu, en i474 , au parlement de Toulouse.
Lorsque Louis XI acquit la Bourgogne , en 1477, il établit à Dijon un parlement dont la juridiction ne s'étendait que sur cette province. Ainsi, l'autorité royale s'emparait de la haute juridiction dans les provinces nouvellement conquises, et se rendait plus présente et plus redoutable. Elle transforma, dans d'autres provinces, les anciennes juridictions.
La Normandie avait un échiquier qui remontait au temps de ses premiers ducs (voy. ËcHiQUiEA). Louis Xll le rendit perpétuel, en 1499, et le composa dejuri»consultes qui furent les conseillers ordinaires : les prélats et les hauts barons de Normandie ne furent plus que les conseillers honoraires. L'échiquier perpétuel prit, en i&iS, le titre de parlement dtt Normandie ; il siégeait à Rouen.
La Provence, réunie à la couronne par le testament ae René d'Anjou , eut son parlement établi à Aix , en i50l , par 1« roi Louis XII.
La Bretagne, dont la réunion ao do-
maine royal avait été préparée dès i49i , par le mariage d'Anne et do Charles VIII , ayant été détiniiivenient incorporée au do« niaine royal par François I»', Henri 11 lui donna, en i553, un flarlement qui siégea à Rennes. Les buii parlements de Pans, Toulouse, Grenoble, Bordeaux, Dijon, Ilouen. Aix et Rennes, furent, pendant près d^un siècle, en possession de la haute juridiction dans tout le royaume.
Louis Xill en créa deux nouveaux , Tun à Pau, en i620 , pour le Béarn , l'autre à Metz , en 1633 , pour les trois évèchéf (Toul, Metz et Verdun).
Sous Louis XIV en tin , deux nouveaux parlements furent établis, l'un pour la Flandre , l'autre pour la Franche-Comté.
Lorsque la Flandre frangaise fut conquise, en 1668, Louis XIV institua, à Tournai^ un parlement qui fut plus tard transfère à Douai (i686>t ^^ i^ l'^isia détiniiivement établi.
La Franche-Comté avait eu d'abord son parlement à Dole; Louis XIV le transféra a Besançon , en 1676 , après la conquête de cette province.
Un treizième parlement fut établi à Nancy après la réunion de la Lorraine à la France ( 176» I.
A ces treize parlemente , il faut ajouter quatre conseils souverains : le premier établi en Alsace, d'abord à Ensisheim ( 1657), et transféré à Golmar en 1698; le conseil de Perpignan, pour le Roussiilon, créé en i660; le conseil d'Arras, pour l'Artois, rétabli en i677) et enfin le conseil de Corse qui ne date que de la fin du règne de Louis XV.
Chaque parlement se regardait comme souverain pour l'administration de la justice. 11 est vrai que souvent des arrêts du conseil du roi, ou conseil d'Etat fvoy. Conseil d'État), cassaient les arrêts des parlements ; mais ces luties , oh rof)inion publique prenait ordinairement parti pour les parlements , ne servaient qu'à affaiblir la royauté et à préparer la ruine des institutions monarchiques.
Voy. , sur l'histoire des parlements provinciaux , La Roche -Flavin , cité p. 952. La Correspondance administrative sous le règne de Louis XIV, t. II, dans le recueil des documents inédits de l'histoire de France. Historia parlamenti tolosani ab anno i283 (ui annum U49, dans V Histoire du Lanauedoc, par D. de Vie et D Vaissette. Paiiïot, Le parlement de Bourgogne, son origine, son établissement et son progrès , Dijon , 1649 , in-f<>l. Petitot, Continuation de l'histoire du fortement de Bourgogne^ depuis l'an 1 649 jusqu'en 1733. Dijon , 1733, in-lol. Floquet. Histoire du parlement de Nor-
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mandie, Rouen, 1842. Prcsp. Cabasse , Essai historique sur le parlement de Provence, Pans, 1826. Liste de tous nosseigneurs du parlement de Bretagne, depuis son érection' en |554 jusqu'en 1717, Rennes, 1718, in-i2. Recueil dédits, déclarations, arrêts , règlements et concordats, concernant la juridiction, les privilèges et les exemptions de nosseigneurs du parlement de Dauphiné, Grenoble, 1754-1755, in - foL Relation de l'établissement et de la première ouverture du parlement de Metz, Meu, 1633, in-4. Emm, Michel, Histoire du parlement de Metz , Paris , i845. Recueil d^édits et déclarations du roi . arrêts et règlements du parlement de Besançon, depuis 1664 jusqu'en 1755, Besançon, 1742-1756, 7 voLin-fol.
PARLEMENTAIRE (Gouvernement). — On désigne sous ce nom le gouvernement qui a prévalu en France, de 1815 à 1848, et dans lequel la principale influence appartenait aux assemblées délibérantes (chambre des députés et chambre de»
pairs. Cette forme de gouvernement, qui réside surtout dans l'autorité de la repiéseotaiion nationale, a repara en 1869.
PARLOIR AUX BOURGEOIS. - On donnait autrefois ce nom au lieu où se réuni.ssaient les magistrats municipaux. Le parloir aux bourgeois de Paria était d'abord situé près du grand Chàtelet; il fut ensuite transporté près des Jacobins du faubourg Saint- Jacques , et enfin à la Grève, en 1357, à l'endroit oh a été construit l'Hôtel de Ville. Au xviii» siècle , il y avait encore six sergents de l'Hôtel de Ville qui portaient le nom de sergents du parloir aux bourgeois.
PAROISSE. — Circonscription territoriale, dans laquelle un curé ou desservant exerce le ministère sacerdotal : les premières s'appellent cures et les secondes succursales. Voy. Clergé.
PAROLI. — Ce mot s'emploie dans certains jeux de hasard, pour indiquer qu'on tient le double de ce qu'on a joué la première fois. On appelle aussi paroli la carte sur laquelle on joue le double.
PARPAILLOT. — On donnait autrefois ce sobriquet aux protestants. On prétend qu'il venait de Jean Perrin , seigneur de Parpaille, et l'un des chefs du calvinisme, que François Fabrice Serbillon fit décapiter à Avignon , en i562. On appela porpaillots les partisans du seigneur de Parpaille. Par extension, ce mot a été pris en mauvaise part et n'est plus employé que dans un sens injurieux.
PAR
PAftQUET. — Le motpnrquct signifiaiL pi irai U veinent une enceinte réservée; et, par extension, le Heu oh siégeait un juge, parce que le tribunal se tenait ordinairement dans une enceinte séparée du public. On donna spécialement le nom de parquet à l'enceinte où siégeaient les gens du rm, et» par extension, le mot parquet a désigne ces maj,'isirats euxmêmes. Cette enceinte réservée est appelée quelquefois parc dans les écrivains du xvi« siècle. Ainsi, dans \e Journal tfwi bourgeois de Paris sous François /«•", il est auestion (p. 31 1 ) d'un avocat qui est conaamné à faire amende honorable au parc civil de parlement et sur la pierre de marbre en la cour du pains.
Au parlement de Paris , le parquet des gens du roi (voy. Gens du koi), ne pouvait être croisé , c'est à-dire traversé que par les princes qui , dans les lits de justice ;voy. ce motî, allaient prendre place sur les hauts sièges
On appelait parquet des huissiers le veiibule placé devant la porte par oîi l'on entrait ordinairement dans la grand'chambre du parlement.
PARRAIN. — Il était d'usage autrefois de donner le baptême aux adultes le jour de la Pentecôte. Les néophytes, vèus de blanc, se présentaient u^ cierge à la main et étaient reçus par un parrain qui les conduisait aux fonts baptismaux. — 11 y avait aussi des parrains d'armes qui accompagnaient à Tau tel celui qui aspirait à l'ordre de chevalerie. Voy. CBEVALEaiE.
PARTI AIRE (Colon). — Cultivateur qui rend au propriétaire une partie convenue des récoltes et des auti es produits de sa ferme.
PARTIBtS (In). — Voy. Is partibus.
PARTIE. — Terme de palais qui désigne tous les plaideurs. La partie civile est une personne qui en poursuit une autre devant un tribunal à l'effet d'obtenir des dommages et intérêts. On appelait autrefois partie publique les magistrats chargés du ministère public.
PARTIES CASUELLES. — Deniers provenant des offices qui se vendaient (voy. Vénalité }. Les parties casuelles se
{)ay aient à chaque vacation par mort ou oroque le titulaire résignait son office. On appelait encore parties casuelles l'argentprovenantdelapaui«t<eou droit que payaient les magistrats. VOy. Paulette.
— Il y avait, dans l'ancienne monarchie, un trésorier spécial des parties casueiles.
PARTIES [ Conseil des). — Section du ooqserl d'Ëiat sous l'ancienne monarchie
PAS
(voy. Conseil d'Etat, p. 2i6,2«col.). On voit dans Saint-Simon que le roi présidait quelquefois le conseil des parties, «Le roi, dit cet historien (II, 462, fit presque en même temps ce qu'il n'a pas fait cinq ou six fois dans sa vie. >» Il était question d'un procès entre l'évêque de Chartres et son chapitre , procès qui fut porté au conseil des parties. « l.e roi, ajoute Saiut-Simoiî , jugeait seul. »> Les membres du conseil n^vaient que voix consultative.
PARTISANS. — Ce mot désignait dans l'ancienne monarchie les financiers qui prenaient les impôts à partis^ c'est-à-dire d'après des conventions arrêtées. Le dictionnaire de Monet ne laisse pas de doute sur ce sens du mot : « Partis, offres que font les poursuivants des fermes.» l.e mot partisan date dans ce sens du règne de Henri III, comme on le voit par une lettre d'Estienne Pasquier : « Si l'argent n'y était prompt , pour suppléer à ce défaut, la malignité du temps produisit une vermine de gens que nous appelâmes par un mot nouveau partisans., qui avançaient la moitié ou tiers du denier pour avoir le tout. « Les partisans devinront odieux , et lurent plus d'une fois poursuivis par la vengeance publique. La Bruyère , (jui exprime les sentiments qu'on avait pour eux , ne les désigne que par les trois lettres P. T. S. : « Les P. t. s. nous font sentir toutes les passions l'une après l'autre. L'on commence par les mépriser à cause de leur obscurité, on les envie ensuite; on les hait, on les craint, on les estime quelquefois, et l'on vit assez pour finir, à leur égaro , par la compassion, m — On appelait encore partisans ceux qui s'enrôlaient dans une troupe de cens de guerre et combattaient en aventuriers.
PARVIS. — Place auprès d'une église.
Ce mot venait , dit-on , de ce que primitivement les écoles étaient établies près des églises la parvis educaudis^. D'autres font venir le mot parvis de paradis.
PAS D'ARMES. — On appelait pas alarmes une lutte chevaleresç^ue où l'on disputait , les armes à la main , le passage à tout venant. On trouve dans Olivier de La Marche ( livre I ; la description d'un pas d'armes qui eut lieu & la cour de Bourgogne en 1418. Le duc de Bourgogne, Philippe le Bon, y présidait un petit bâton blanc à la main pour le jeter dans la lice et séparer les champion» , quand le combat serait terminé. « Les rois d'armes et hérauts, dit Olivier de La Marche , faisaient cris aux quatre coins de la lice et commandaient crc par le duc
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de Bourgogne, que nul ne demeurât en la lice cloee s'il n'était commis du duc ou de son maréchal, ou s'il n'avait de sa personne cojQbattu en lice ou champ clos. Ils défendaient, sous peine d'être corporellement ptini à la vulonté du prince que nul, de quelque état qu'il fût, ne parlât ni ne fît signe, pour avantager nul des champions. »
PASNAGE. — Droit féodal dû au seigneur pour la paisson ou glandée des porcs dans les forêts. Voy. Paisson.
PASQUIL, PASQUINADE. — Le nom de pasquin et de pas(fuinade vient d'une statue mutilée placée à Kome à la porte d'un tailleur, nommé Pasquin. Comme il était d'usage d'écrire sur cette statue les épigrammes dirigées contre les papes et cardinaux , on appela, par extension , les épierammes pasquil , pasquin et pasquinaae. On en lit un recueil qui parut à Bàle, en 1544, en i vul. in-8, sous le titre de Pasquillorwm iomi duo. I.e goût de ces pasquils ou pasquinades s'inti oduisit en France, spécialement au xvir siècle.
On cite , entre autres , une pasquinade de plus de six cents vers, qui parut en 1615. On Tatlribuait à Yauquelin des Iveteaux , ancien précepteur de Louis XJII. Elle commençait ainsi :
Pasquin, si tu n^as plas, à Rome, d« quoi rire , Je Teaz t'entretenir des nouvelles de cour. Et pour te mettre en train de faire une satire. Te dresser un mémoire , et te le faire cour. J'ai vu, comme aujourd'hui Salomon régne en
France , La reine du midi rers lui dresser ses pas : Jugez si cet enfant le passe en sapienee, £n finances, an moins, il ne 1 égale pas. J*ai ▼& eomme Thétis allonife sa carrière
Les j'ai vu se prolongent dans un grand nombre de quatrains. Thétis est ici la reine-mère, et son favori le maréchal d'Ancre n'est pas épargné. Toute la cour est passée en revue dans cette longue jtasquinadi qui a servi de modèle aux l'ai vu du commencement de la régence.
PASSACAILLE. — Espèce de cbaconne dont le chant est plus tendre et le mouvement plus lent que dans les cbacounes ordinaires. Les passacailles d'Armide et jd'Issë étaient célèbres dans l'ancien opéra IVançaîB.
PASSEMENTIERS.— La corporation des passementiers fabriquait les broderies d*or et d'argerft, appelées passements.
Elle existait dès le xiii« siècle et se confondait avec la corporation des boutoniiiers. Voy. Corpouations.
PASSE-PIED. — Sorte ai danse usitée finriout en Bretagne.
PAS
PASSE-POKT. -- Autorisation donnée par l'autorité publique à un individu de circuler dans toute la France ou de voyager à l'étranger. Les passe- pnris à /'tntérieur sont délivres par les maires, sur l'attestation de deux personnes connues.
I^es passe-ports à Vétranger sont délivrés par les préfets, sur l'avis motivé dea maires.
PASSERIES. — Les passeries étaient un usage particulier aux frontièi es d'Fspagne et de France. On le trouve établi dès 1316. Les principales conventions des patseries étaient la liberté de transporter les uiaichandises et les bestiaux par les passages convenus. Le droit d'extradition pour les deux royaumes devait exister dans toute l'étendue des passeries ; mais il était géiiéralement mal observé.
PASSE-VOLANTS. — On appelait passevolants des hommes non enrôlés que les capitaines faisaient figurer dans les revues ou montres, afin de toucher une solde plus considérable. Cet abus sévèrement puni parles anciennes ordonnances existait encore (lu temps de Louis XIV. On voit dans les Le. rps historiques de Pellisson i t. 1 , p. 357) qu* <ii eapiuinc de cavabrie fut cassé pour avoir eu des passe-volants. En piieil'cas, le dénonciateur avait cent écus de récompense. Les passe-volants étaient eux niômC'î marques d'une fleur de lis sur la joue, et , en cas de récidive, ils avaient le nez coupé. Voy. Pellisson , tbid., t. III, p. 105.
PASSION (Confrères de la). — Voy.
CO.NFRÈai s DE LA PASSION.
PAST. — Repas. On appelait spécialement past le droit qu'avait un seigneur d'aller, une ou plusieurs fois dans l'année, seul ou avec an noml^re déterminé de compagnons, prendre un repas chez son vassal. Ce droit !ê<'(lil s'apjielait encore albergie, albergement , droit é'auberge.
— Le nom de past se donnait aussi aux prestations en nature que les bouchers nouvellement reçus étaient tenus de fournir aux chefs de la boucherie de Paris.
Voy. BOUCHERS.
PASTEL. — Le pastel , que l'on désignait au moyen âge sous les noms de guède ou votde^ était cultivé dans une partie de la France. Il fournissait un excellent fourrage et la seule couleur bleue solide que l'on conniil avant le xvir siècle. La découverte de l'indigo a beaucoup restreint la culture du pa<<e<; on ne le cultive maintenant que dans un petit nombre de localités, où le pastel sert à former la préparation tinctoriale
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qu'on appelle coques de pastel. On s'en sert aussi pour faire des crayons de di fiérentes couleurs , avec lesquels on peint. De là l'expression peindre au pastel. G est aa xvii« siècle que l'on place l'invention de la peinture au pastel.
PASTILLARIA. — Dans l'ancienne université de Paris, on donnait ce nom à la thèse qu'un licencié soutenait pour être reçu docteur en médecine Elle tirait son nom de ce que l'aspirant, à la fin de l'acte qui précédait sa réception, donnait, aux anciens docteurs un déjeuner qui consistait en petits pâtés. Ce déjeuner fut remplacé dans la suite par une rétribution de dix sous pour chaque docteur qui assistait à l'acte ; mais la thèse conserva toujours, dans l'ancienne université, le nom depa»tillaria.
PASTORAL. — Livre dans lequel sont exposées les fonctions d'un évêque ; c'est la môme chose que le pontifical.
PASTOUREAUX. — Ce mot , synonyme de bergers , désigne les paysans qui se soulevèrent sous la conduite d'un Hongrois nommé Job et désolèrent la France en 1250, pendant la captivité de saint Louis. '
PATAR* — Monnaie de billon frappée sous Louis Xll ; elle avait à peu près la valeur d'un liard. Yoy. Monnaie.
PATARINS ou PATERINS. — Hérétiques des xii« et xiii" siècle». Ils furent condamnés en 1215 au concile de Latran.
Ces hérétiques sont plus connus sous le nom d'Albigeois. Voy. Hérésie et Hérétiques.
PATÈNE. — Vase d'or ou d'argent qui couvre le calice et sur lequel on place l'hostie qui doit être consacrée ; lorsque la patène est d'argent , elle doit être dorée , au moins à rintérieur.
PATENOTRES , PATENOTRIERS. — Ce mot formé de pater noster indiquait certaines prières , que l'on répétait en faisant glisser dans ses doigts les grains du chapelet. Les ouvriers qui travaillaient l'ivoire ou l'os pour les chapelles , s'appelaient patenôlriers et formaient une corporation importante. Voy. Corporation.
PATENTES. — Impôt sur les diverses industries et branches de commerce, qui a été établi à l'époque de la suppression des maîtrises et jurandes par une loi du 17 mars 1791. L'article 7 de cette loi est ainsi conçu : « Il sera libre à toute personne de faire telle négoce, d'exercer telle profession , art ou métier qu'elle iruuvera bon ; mais elle sera tenue de se
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pourvoir auparavant d'une patente , d'en acquitter le prix , etc. » L*impôt des patentes , supprimé en it93 et 1794 , fut rétabli en 1795 et régularisé par plusieurs lois. L'impôt des patentes se compose d'un droit Bxe et d'un droit proportionnel. Le droit fixe a été établi tf après un tarif général pour les diverses industries par une loi du 25 avril 1844. Pour certaines
{)rofessions il varie en raison de la popuation. Le droit proportionnel est fixé d'après la valeur locative de la maison d'habitation , de? magasina , boutiques , usines , ateliers , hangars , remises et autres locaux servant à l'exercice des professions imposables ; il varie encore selon les divers genres do commerce et d'industrie.
PATENTES (Lettres). — Voy. Lettres.
pAtes. — Les pâtes désignées généralement sous le nom de pâtes d Italie y telles que le vermicelle , la semoule , les macaronis , etc., ont commencé à être en usage en France au xvi* siècle. Il en est
3uestion dans le livre de Charles Etienne e nutrimentis ( des aliments.) Le vermicelle se servait au bouillon, comme do nos jours. Quant aux macaronis , ils différaient des nôtres; c'étaient des boulettes de mie de pain qu'on humectait avec du bouillon et qu'ensuite on saupoudrait de fromage. Les noms de ces pâtes d'Italie viennent surtout de la forme qu'on leur donne. Allongées en façon de vers, elles s'appellent vermichel; roulées en tuyaux de grosses plumes, on les nomme macaronis ; aplaties en rubans , ce sont des lasagnes , etc. Voy. pour les détails Le Grand d'Aussy, Histoire de la vie privée des Français. — Quant aux pâtes de fruits, elles sont beau coup plus anciennes. Dès le XI II» siècle , le gingembre conlit, nommé gingembrat ou pâte de roi, était très-renommé. Il estmentioimé dans une ordonnance de Philippe le Bel de l'année 1313. Le pignolat était aussi une pâte faite avec l'amande du pin, qu'on nomme pignon. Les pignons étaient encore en usage vers la tin du xvii* siècle. Au temps d'OUvier de Serres, on faisait des |h1<m de pèches, et ce procédé, dit-il , avait été enseigné aux Français par les Génois. Il y avait aussi des pâtes d'abricots, de noix , de prunes , de poires , de pommes , de framboises. Voy. Le ftrand d'Aussy, ibid,
PirrÉS, PATISSERIE, PATISSERIES.
— Il est souvent question de pâtis et de pâtisseries dans les redevances féodales du moyen âge. Un état des biens et des revenus du monastère de Saint-Riquier,
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drofisë au ix* siècle, parle de douze fc Jrs banaux, appartenant à Tabbaye, et qui rapportaient, entre autres choses, chacun trois cents flans par an. Quelquefois , au lieu d'exiger des vassaux la pâtisserie en nature, on ne leur demandait que ce qui entrait dans ia pâtisserie elle-même. Ainsi Charles le Chauve, parune charte de 862, en faveur de l'abbaye de Saint-Denis, exigeait que certaines fermes fournissent annuellement à cette abbaye cinq boist'eaux de froment, onze cents œufs , et seize boisseaux de miel. Cette redevance devait servir pour \si pâtisserie qui serait faite au monastère certains jours de Tannée, w Un des plaisirs ordinaires des veillées, dit Le Grand d'Xnssy (Vie privée den Français), était d'y manger de la pdtisserie. Chaque paysanne en régalait à son tour l'assemblée ; elle apportait tout ce qui était nécessaire, y travaillait pendant que les autres s'occupaient de leur <iuvrage,ei l'on finissait la soirée par un pe» tit festin, an mérite duquel l'appétit commun et la joie du lieu ajoutaient encore. » Le roman de Jean d'Avesnes, poème ma> iiu^icht du xv« siècle, peint agréablement une de ces veillées : « C'est là, dit-il , que les femmes et les filles viennent travailler. L'une carde, l'autre dévide; celle-ci tile, celle-là peigne du lin, et pendant ce temps , elles chantent ou parlent de leurs amours. Si quelque fillette, en filant, laisse tomber son fuseau, et qu'un garçon iiuisse le ramasser avant elle, il a le droit de l'embrasser. Le premier et le dernier jour de la semaine , elles apportent du beurre, du fromage, de la farine et des œufs. Elles font sur le feu des ra* ions, des tartes, gâteaux, pains ferrés et autres friandises semblables. Chacun mange ; après quoi , on danse au iion de la cornemuse, puis on fait des contes , etc. » — Les pâtissiers furent longtemps confondus avec les cabaretiers qui avaient reçu des statuts de saint Louis dès Tannée 1270. Il a été question des pâtissiers à Tarticle Corporations. Voy.
PÂTÉS (Petits). — Les petits pâtés se colportaient et se criaient dans les rues de Paris, au xvi" siècle. Le chancelier de L'Hôpital en défendit la vente, comme favorisant d'un côté la gourmandise et de Tautre la paresse.
PATIBULAIRES ( Fourche» ). — Voy.
Fourches patibulaires.
PATOIS. — On appelle pavots certaines locutions propres a une province; ce mot se prend presque toujours en mauvaise part. Il y avait autrefois en France deux
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langues principales, la langue d'oil, au nord de la Loire , et la langue d'oc , au midi. Chacune de ces langues renfermait des patois. Les principaux patois de la langue d'oil étaient le wallon , le picard , le normand et le bourguignon , qui comprennent eux-mêmes une multitude de patois secondaires. On rattache au patois bourguignon celui qui se parlait dans Tlle-de-France et qui s'étendait jusqu'à la Touraine et au Blésois. C'était vers Tours et Blois que ce dialecte était parlé dans toute sa pureté. Le wallon s'étendait à une grande partie de la Belgique. Au sud de la Loire, les patois étaient très- nombreux, on remarquait , entre autres, les patois poitevin, dauphinois, limousin, saintongeois , périgourdin , gascon , lan-
ffii(*docien, provençal. (Chacun de ces diaectes se subdivisait lui-même eu une infinité de patois. Écrits au moyen âge , ces patois ont été abandonnés , depuis le xvi« siècle, aux paysans et se sont corrompus. On en trouve encore aujourd'hui des débris dans les campagnes.
Outre les patois que nous venons de rappeler, on parle en France plusieurs langues plus on moins altérées ; ainsi , en Alsace et en Lorraine, on parle un patois allemand qui rappelle la langue des poètes souabes (minne-sinyers). La langue celtique s'est conservée dans le bas breton , et la langue ibérienne , dans Tidiomc des Basques.
PATRIARCHE. — Le titre de patriarche a été quelquefois adopté pour les églises des Gaules. Ainsi l'archevêque de Trêves fut quallHé patriarche des Gaules. On a prétendu qu'en 1640. Richelieu avait songé à faire nommer M. de Marca patriarche des Gaules.
PATRICE. — Le titre de patrice était le plus élevé de l'empire d'Orient. Il était équivalent à celui de père du prince. On trouve souvent le titre de patrice dans Thistoire des Ganles ; Aetius et Siaçrius portèrent le titre de patrices. Clovis le reçut, en 507, de l'empereur Anastase. Il y avait aussi des patrices dans le royaume de Contran, roi de Bourgogne; le plus célèbre est Mummolus, qui avait repoussé les attaques des Lombards. En 754 , le pape Etienne II nomma patrices Carloman et Charles, fils de Pépin. Charlemagne se qualifia longtemps, dans ses diplômes, patrice des fiomains.
PATRIMONIALE ( Justice ). — On anpelle justice patrimoniale celle gui était exercée dans Tintérieur de la maison par le père de famille. Elle existait déià chez les Germains. Tacite dit, en parlant de
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celte justice patrimoniale des Germains : Chacun y goxtverne sa famille et ses pénates (suani qnisfjue sedem^ suos pénates régit), l.e pouvoir du père ou du maître consistait surioui à infliger de» coups. Le droit <^u'avaitle père de famille, au moyen âge , est encore mentionné dans le? jurisconsultes de cette époque: « En plusieurs cas, dit Beaumanoir, le mari peut battre sa ftmnie, sans que la justice intervienne. » les habitants de la petite ville de Prié, en Languedoc, tirent du droit de battre leurs femmes une condition de leur soumission à Charles le Bel ; ce qui leur fut accordé par une ordonnance du 7 septembre 1325. Le chef de famille avait aussi le droit de battre ces gens. Une charte de 1137, octroyée par Louis VII, Consacre formellement ce droit. Elle porte que si un bourgeois a frappé un de ceux qu'il a loués, il ne sei a pas lenu d*en faire amende au prévôt (Ordonn., XI, 188 y On a confondu ce droit du pt'^re de famille, qui est à proprement parler, la justice patrimoniale avec la justice féodale ; mais il existe entre ces deux institutions une différence profonde. La première était une justice domestique, fondée sur des usages et des traditions ; la seconde était une institution publique. Voy. Féodalité, justice féodale^ p. 407.
PATRON, PATRONAGE. — On nommait patrons^ au moyen âge, les personnes qui, avec le consentement des évoques, avaient fondé, bâti ou doté une église. Trois choses constituaient un patron : la dotation, la construction d'une église et la donation du terrain :
Patroaum faeinnt dot, tedificatio, fondus.
Le patronage 8'acq\iérait ainsi de plein droit; il était cepeidant plus sur de le stipuler dans le conti'at de fondation. Plusieurs personnes pouvaient se réunir pour la fondati(»n d'une église; elles acquéraient simultanément Te droit de patronage , si l'une donnait le terrain , si l'autre construisait l'église et (qu'une troisième constituât la dut. Les héritiers des bienfaiteurs de Téglise conservaient le droit de patronage. Le patronage conférait des droits honoritiques et utiles, en même temps qu'il imposait certains devoirs. Les droits et les devoirs des paîtrons sont résumés dans les deux vers suivants :
Patrono debatur honoi. onaa utilituque ; PraMMMcft, pmalt, d«rf«nda« ; mlatnr e^eniu.
(Au patron ap.ariien tient les honneurs, les charges, les dmiis utiles: c'es-, à lui de présenter les clercs , de présider aux
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cérémcnies, de défendre TéglifiQ et d'6n nourrir les p:iuvi[-es). Il est nécessaire d'indiquer rapidenjent en quoi consistaient ces droits et ces devoirs des pa- Irons. Les honneurs ou droits honorifi^ ques (honos\ consistaient à occuper la première place dans l'église, aux processions et aux assemblées où se discutaient les intérêts de l'église. Le patron devait recevoir le premier l'eau bénite, l'encensement^ le pain bénit, le baiser de paix ; on lui devait des prières nominales au prône, un banc permanent dans le chœur, une litre ou ceinture funèbre à son enterrement, tant au dedans qu'au dehors de l'église. Les droits onéreux (onus) du patron consistaient à être tuteur ou curateur-né de son église , dont il devait soutenir les droits. Les droits utiles (utilitas) rentrent dans ce qui a été dit plus haut des droits honorifiques; quelquefois aussi le patron percevait une pariie des revenus du bénéfice. La présentation (prxsentet) appartenait aussi au patron : il nommait à l'évêque un ecclésiastique qui devait être pourvu des conditions requises , afin qu'il fût investi du bénéfice vaoant. Le droit d'avoir la préséance à l'église et le devoir de nourrir les pauvres rentrent dans les droits ho^ nortfiquea ou onéreux qui ont été indiqués ci-dessus.
PATRONAGE ROMAIN. (Patrocinium,) — Il existait, dans les derniers temps de l'empire romain , une institution de patronage qui n'est pas sans analoçie avec les recttmmandations usitées à répoque mértivin^ienne et carlovingienne, et auxquelles il faut attribuer en partie l'établissement du système féodal. Les petits <^t les faibles se mettaient sous le patronage de quelque grand propriétaire qui devenait comme leur seigneur. Le code théodosien interdit ces patrocinia ; mais il ne fait qu'attester, par ces prohibitions mêmes, l'étendue du mal qui préparait la ruine de l'empire. « Que les laboureurs, dit ce code (liv. xi, tit. xxiv, L 2), n'invoquent aucun patronage , et qu'ils soient livrés au supplice, si , par d'audacieuses fourberies, ils cherchent à se donner de pareils appuis. Quant k ceux qui les accordent, ils devront payer pour chaque fonds et chaque contravention, une amende de vingt-cinq livres d'or; mais que notre fisc ne prenne que la moitié de ce que les patrons avaient coutume de prendre en totalité. » Et ailleui^ (ibid., l. 3) : « Que tous les fonctionnaires impériaux ou citoyens, de quelque classe qu'ils 8oient,qui seront convaincus d'avo:accepté un patronage^ soient soumis aux
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peines légales Quiconque accordera
âOn patronage aux paysans , de quelque dignité quM soit, qu'il soit maître de l'une ou de l'autre milice, comte, proconsul, vicaire, préfet de la province, tribun, curiale , ett., payera une amende de quarante livres d or pour chaque patronage accordé. >» Une autre loi est encore plus sévère : « Que quiconque sera convaincu d'avoir pris sous son putronage des laboureurs ou des villageois propriétaires soit dépouillé de son propre bien. Quanc aux laboureurs, qu'ils soient aussi ptives de leui*8 terres. » On voit avec quelle énergie la loi romaine lutta contre ce morcellement de la souveraineté, qui devait s'accomplir quelques siècles plus tard, sous le régime féodal. Les efiForis et les menaces des empereurs turent impuissants. On peut donc dire que la dissolution de l'empire romain conduisait au système féodul , dont on est habitue à chercher surtout les origines dans les mœurs et les institutions des Germains.
Voy. FÉODALITÉ, S I.
PATURAGE. — Droit que le seigneur levait en quelqtics lieux sur les habitants qui Taisaient paître des troupeaux dans ses domaines.
PATURES (Vaines). - Terres vides et vagues oh l'on tait paître les besûpux. Dans Taiicien droit, ces terres appartenaient aux seigneur» justiciers. Elles lurent attribuées aux communes parles lois des 28 août 1792 et lO juin 1793,
PAULET TE. — On désignait sous ce nom un impôt prélevé sur les charges de judicatore ; on l'aopelsit encore droit annuel. Ce fut Sully qui rétablit, en 1604. )i fut décidé que les magistrats, pour devenir propriétaires de leurs offices, payeraient chaque année un soixantième du prix de la charge. Le premier fermier de cet impôt fut le financier Panlet , qui lui donna son nom. Il paya deux millions deux cent soixante-trois mille livres pouf an bail de neuf ans. Les lois antérieures exigeaiest, pour que la transmission d'un office fût valable que celui qui le résignait survécût quarante jours à la transaction. Henri IV déclara (^ue pour les offices, dont les titulaires auraient payé la paulette, le décès n'entraînerait point déchéance , et que les héritiers pourraient nommer celui qu'Us voudraient pour être pourvu de l'office.
PAUME. — La pa^me était un des jeux les plus usités dans l'ancienne France.
Jusqu'au xv« siècle on y jouait avec la main nue; plus tard , on couvrit la main d*un gaut » puis on tendit des cordes au-
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tour de la main pour lance: la balle avec plus de roideur; enfin on inventa la raquette. On voit, par les mémoires du XVII» siècle , que le jeu de paume était eu grand honneur à cette époque. Dangeau rapporte dans son Journal , à la date du 5 octobre lea?, que les bons joueurs de paume demandaient qu'on leur permit de prendre de l'argent pour les voir jouer à. Paris, u Cela, ajoute-t'il , leur vaudrait de l'argent, et apparemment le roi leur per» mettra. »
PAUMIERS. ~ On désigna sous le nom de pattmiers {palmigeri ; les pèlerins qui revenaient de Jérusalem, parce qu'ils portaient des palmes. Voy. Pèlerinage.
— Dans la suite le mot paumiers désigna ceux qui tenaient des jeux de paume.
PAUVRES.— Voy.HÔPiTAUx, Mendiants et Sociétés de secours mutuels.
PAVAGE , PAVÉ. — l.e pavage de Paris date du règne de Philippe Auguste; antérieurement, les rues étaient tellement fanceuses, qu'on y semait de la paille ou du loin; c'est de là, dit-on , qu'est resté h une de ces rues le nom de rue du fouare, Philippe-Auguste réunit, vers ii85, les principaux bourgeois avec le prévôt de Paris et en obtint des subsides poilr le pavage des rues. On rappoite qu'un riche bourgeois, nommé Richard de'Poissi, donna pour sa part opze mille marcs d'ai^'cnt. L'usage du pavage des rues s'étendit ensuite aux autres villes de Franc>e, e«»rame le prouvent plusieurs ordonnances des rois de France fvoy.
Rec. des Ordon... t. Il, p. 79 et 158). On ne pava pas d'abora toutes les rues de Paris, mais seulement deux rues principales, qu'on appelait la croisée de Paris. Il en fut de même dans la plupart des villes. Les rues qui avalent été pavées formaient les lignes principales qu'on appelait le pavé du roi.
PAVANE. ~ Danse qui tirait son nom df ce que ceux qui l'exécutaient y faisaient , en se regardant, ime espèce de roue, à lu manière des paons. De là est venu le verhe se pava7ier. Cette danse, originaire d'Espugne, fut surtout en usage aux xvi« et xvii«» siècles.
PAVOIS. — l,c pavois était un bouclier long sur lequel ou élevait les rois mérovingiens pour proclamer leur avènement. On les promenait trois fois autour du camp, aux acclamations de l'armée,.
qui consacrait ainsi leur élection.
PAYEURS. — Fonctionnaires charges d'acquitter dans les départe.r.ents les deoenbes publiques, de quelque nature
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qi^'elle» soient. Il y a un payeur général par département. A Paris, les focctions de paveur sont remplies par un payeur central du trésor,
PAYS. — Ce root» dérivé du latin pagua (voy. PAC!)} a été employé pendant plusieurs siècles pour désigner une subdivision territoriale, indiquant tantôt un diocèse tout entier, tantôt seulement une partie d'un diocèse ou Je territoire d'une ▼ille. Encore aujourd'hui . le nom de pays est resté dans Ja langue populaire et s'applique à une portion de territoire qui présente la même configuration géologique, le même climat et les mêmes usages. Ainsi, on dit le pays Charirain , le pays d'Auge, le pays de Caux , etc.
PAYS COUTUMIERS ou DE DROIT COU- TUMIER. — Voy. Droit coutumier.
PAYS REDIMES. — Pays qui s'étaient rachetés de tout impôt sur le sel. L'Auvergne fut la première province qui se racheta de cet impôt en 1549. Quelques années après , en 1553, le Poitou, le Limousin , la Marche , la Saintonge, le Rochelois, le Péri^ord, l'Angoumois, la Guienne , l'Agenois, le Quercy, les pays des Lanaes , d'Armagnac , de Condom et de CouHfninges se rachetèrent aussi de l'impôt de la gabelle. Il était défendu aux pays redîmes d'exporter du sel dans les provinces soumises à la gabelle.
PAYS DE DROIT ÉCRIT. — Pays ob dominait le droit romain. Yoy. Droit bcrit. PAYS D'ÉTATS. — Les pays d'États ou
i ouïssant du privilège d'avoir des assem- )lée8 provinciales, étaient, depuis le règne de Louis XI V, le Languedoc, la Bretajjne,la Bourgogne, la Provence, l'Artois, le Hainaut et le Cambrésis (Flandre firançaise ), le comté de Pau ou de Béarn , le Bigorre, le comté de Foix, le pays de Gex, la Bresse, le Bugey, le Valromey, le Marsan , le Ncbouzan , les Quaire-Vallées (dans l'Armagnac I, le pays de Soulac et le Labourd. Les états de Dauphiné supprimés sous Louis XIII ne furent rétablis que peu de temps avant la révolution. Les pays d'Etats yotaient l'impôt qu'ils devaient payer et en faisaient la répartition. L'impôt voté par les états provinciaux portait le nom de don gratuit, La quotité de ce don était le principal sujet du débat et l'affaire la plus importante pour les aiîcnts du gouvernement. Les états provinciaux devaient aussi pourvoir aux autres dépenses provinciales, parmi lesquelles figuraient les dépenses mêmes qu'entraînait la session des états et les gratifications votées aux gouverneur, in-
tendant et principaux fonctionnaires de la province. 1^ don gratuit variait de province à province , et même d'année en • année, selon les besoins du gouvernement.
PAYS DE FRANC-SALÉ. — Provinces qui étaient exemptes de la gabelle. Voy. l'énuraération de ces provinces à l'article Franc-salé.
PAYS DE NANTISSEMENT. — Pays oh la coutume exigeait que, pour acquérir une hypothèque, on se fît nantir^ c'està-dire qu'on s'adressât au juge du lieu où l'héritage sur lequel on voulait acquérir hypothèque était situé. Là, on exhibait son contrat et l'on obtenait un acte qui devait être endossé sur le contrat et enregistré au greflFe.
PAYS D'OBÉDIENCE. — Provinces qui n'étaient pas comprises dans les concordats, telles que la Bretagne , la Provence et la Lorraine. Pendant huit mois de l'année, le pape conférait de plein droit les bénéfices vacants. Les collateurs ordinaires n'en disposaient que pendant quatre mois.
PAYSANS. — Condition des paysans du v« au XI* siècle. — On peut distinguer plusieurs époques dans la condition des paysans. Ils ont été, dans l'origine, condamnés à une espèce de servitude, sou.^ le nom de colons (voy. Colons). Leur situation était presque celle des esclaves, et dans quelques parties de la France, il y eut des révoltes qui protestèrent énergiquement contre l'état misérable des classes rurales. On cite, entre autres, la révolte des paysans normands , sous Richard II, duc de Normandie, en 997. « L'es paysans, dit Guillaume de Jumièges (livre V, chap. ii), s'étant rassemblés en conventicules dans tous les comtés de Normandie, résolurent, d'un consentement unanime, de vivre à leur gré . sans se soumettre plus à aucune des lois établies, quant à l'usage qu'ils pourraient faire des bois, des forêts et des eaux. Chaque assemblée de ce peuple furieux nomma deux députés qui devaient sa réunir en assemblée générale, au milieu du pays, pour maintenir leurs prétentions. Mais le nouveau duc en étant averti, envoya aussitôt une troupe de soldats, sous la conduite du comte Rodolphe, pour dissiper cette assemblée ru^itiqae.
Celui-ci, exécutant ses ordres sans retard , fit arrêter tous les députés, et quelques autres paysans avec eux , et leur ayant fait couper les mains et les pieds, il les renvova ainsi à leurs familles . rendus inutiles pour la vie. Les paysans
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Kfànt éprouvé ces rigueurs , et craignant des châtiments plus sévères encore , renoncèrent aussitôt à leurs ass^emblées et retournèrent à leurs charrues. »
Abolition du servage. — L'émancipation des communes, au xii« siècle, exerça une heureuse influence sur la condition des jioysans. Les rois favoi isèrent l'aft'ianchissement des serfs aussi bien que l'indépendance des bourgeois. Louis VII déclara libres tous les hommes de poeste ( homines fMtestatis) de la ville d'Orléans et des environs dans un rayon de cinq Vieues. £n 1197, les habitants de Creil furent affranchis par les comtes de Blois et de Clermont; ceux de Beaumont-sur- Oise et de Chambli , en 1222 , par Philippe Auguste. En 1224, Louis VU I proclama la liberté de -tous les serfs du fief d'Êiampes. Blanche de (astille et son fils saint Louis favorisèrent aussi l'émancipaiion des serfs, et l'on vit se propager à cette époque la coutume de Vabormement. Les habitants de tout un village se rachetaient de la servitude en payant à leur seigneur une redevance déterminée : ils portaient le nom d^abonnés. Les serfs ainsi émancipés restaient soumis à l'impôt de la capitation. Enfin parut, en I3i5, la célèbre ordonnance de Inouïs X , qui affranchissait t^us les serfs du domaine royal et proclamait le principe de la liberté naturelle des hommes : « Selon le droit de nature, chacun doit naître franc. »
Etat misérable des cktsseê agricoles.— Malgré cet affranchissement la condition des paysans resta toujours misérable. La dime leur enlevait une partie de leurs récoltes; la corvée les arrachait à leurs travaux pour réparer les murs du château, creuser les fossés, battre Tétang, etc. Le colombier du seigneur vivait aux dépens des champs du paysan: la garenne féodale les dévastait; la chasse ne respectait pas ses moissons. Que d'autres se repaissent de ces idées plus poétiques que réelles de la bonté nairiarcale du ^rand propriétaire féodal, de sa familiarité avec ses vassaux , de cette autorité toute paternelle qui compatissait aux souffrances dont elle était sans cesse témoin. Si la féodalité s'est quelquefois présentée sous cet aspect de gouvernement patriarcal, c'est une honorable exception : elle fait songer à ce Porcelet de Provence qui, seul de tous les conquérants de la Sicile, mérita d'être épargné au jour des vengeances populaires. En général, le régime féodal développait de tout autres sentiments L'habitude delà guerre et du commandement, l'idée de la supériorité des familles nobles sur les classes qu'elles croyaient inférieures de cœur comme
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d'origine, /inspiraient au seigneur féodal le mépris iiu serf et du vilain. Ils étaient, à ses yeux, laUlables et corvéables à merci et miséricorde. A une épooue même oh la féodalité s'affaiblissait , les jurisconsultes se bornaient à dire au seigneur: «Si tu prends du sien idu bien du vilain), fors les droites amendes qu'il doit, tu les prends contre Dieu , et sur le péril de ton àme. » (Des Fontaines, Conseils à un ami , chap. xxi , art 8 ). Ainsi , la puissance du seigneur n'avait d'autres limites que les scrupules de sa conscience. Il les étouffait facilement par cr'tte maxime de tous les tvrans, que la dureté est uu^ condiiion de gouvernement. On avait ainsU formulé ce principe :
Oignes Tilain, U toqs poindra ; Poignes rilain , U tooi oindra.
[Institute* coutumièrgs d'Ant. Lajml.)
On serait tenté de croire que la situation du paysan s'était améliorée à cette époque de brillante civilisation qu'on appelle le Siècle de Louis XIV. Mais les témoignages contemporains prouvent le contraire. Un écrivain qu'on n'accusera pas d'hostilité contre le {gouvernement monarchique , La Bruyère , s'exprime ainsi : w L^on voit certains animaux farouches, des mâles et des femelles , répandus aans la campagne, noirs , livides et tout brûlés du hoieil , attachés à la terre qu'ils fouillent et qu'ils remuent avec une opiniâtreté invincible. Ils ont une voix articulée, et, quand ils se lèvent sur leurs pieds, ils montrent une face humaine , et, en effet, ils sont des hommes. Us se retirent la nuit dans des tanières, où ils vivent de pain noir, d'eau et de racines. Ils épargnent aux autres hommes la peine de semer, de labourer et de recueillir pour vivre, et méritent ainsi de ne pas manquer de ce pain qu'ils ont semé. »
En 1739, le marquis d'Argenson écrivait: M J'ai vu, depuis que j'existe, la gradation décroissante de la richesse et de la population. Au moment où j'écris, en pleine paix, avec les apparences d'une récolte, sinon abondante . du moins passable, les hommes meurent tout autour de nous , comme des mouches , de pauvreté , et broutent l herbe. Les provinces du Maine, Ang»umeis, Touraine, haut Poitou, Périgord, Orléanais, Berri sont les plus maltraitées. Cela gagne les environs de Versailles. Le duc d'Orléans porta dernièrement au conseil un morceau de pain de fougère. Il le posa sur la table du roi , en disant : «< Sire , voilà le pain de quoi vos sujets se nourrissent. »
Les paysans restèrent enchatoés 9.a
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servage dans quelques contrées de la France. Enfin , Louis XVI et TAssemblée constituanie effacèrent les dernières traces de la servitude des paysans. Le premier, par un édit du lo août i779, udraiichit tous les main - mortahles de ses domaines. La seconde supprima les corvées par une ordonnance du 27 juin 1787. Enfin , le décret rendu par l'A^senhblée constituante dans la nuit du A août 1789, et sanctionné par Louis XVI, le 21 septembre de la même année, consacra l'afiranchissement définiuf des paysans. Depuis cette époque, ils ont joui des mêmes droits que les habitants des villes. — Voy. sur l'état des classes agricoles en Frunce , V Essai his^ tonque sur l*état de lagricullure au xvi« siècle dans l'édition du Théâtre d'agriculture d'Olivier cie Serres, publiée en 1804 en 2 vol. in-4. De Marivauli, Précis de l'histoire générale de l'aariculture , Paris, 1837 , in-8. I.eymarie, Histoire des paysans en France ^ Paris, 1849, in-8.
J.éop. de Lisle, Etudes sur ta condition de la classe agricole en Normandie au moyen âge, ÉvieuXy i85i, in-8 L'Histoire des classes agricoles en France depuis saint Louis jusqu'à Louis XV l^ par C. Daresie de La Cbavanne, 1 vol. in-8, Paris, 1853.
PÉAGE.— Impôt perçu sur les chemins et au passage des rivières. Cet icupôt était destiné primitivemeni à Penireiien des routes et des ponis, et appartenait au souverain Après rétalilissenieni des barbares dans la Gaule, les comtes, vicomtes et leudes s'emparèrent des péages et en aucmentèrent le nombre. Charlemagne défendit vainement, dans ses cauitulaires, d'en établir de nouveaux. La féodalité multiplia ces entraves qui arrêtaient le développement du commerce et rom-
Ï>aient les artères de la France, selon 'expression juste et énergique d*un députe de Lyon aux états du D^iuplnné. Les rois ne parvinrent qu'avec peine à détruire ces abus; ils y iravaillèrent cependant avec persévérance D^«bord ils déclarèrent que les seigneurs qui percevaient les péages seraient chargés, sous leur responsabilité personnelle, de l'entretien et de la police des routes. Un arrêt du parlement de saint Louis, rendu en 1254, condamna le seigneur de Crèvecœur à restituer à des marchands ce qui leur avait éié enlevé {ad re-^tiluendum ipsis mercntoriiius sibi ablata •. Des ordonnances de Charles VII, de Louis XI, de François !•» et de plusieurs autres souverains défendirent rétablissement Je nouveanx péages et supprimèrent ceux qui
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n'étaient pas consacrés par une possession immémoriale. En iS6lt l'ordonnance d'Orléans (art. i07) imposa au seigneur qui percevait les péages l'obligation d'entretenir les chemins : «< Peuvent les habiians voisins et passans contraindre le seigneur qui prend droit de péage à la réparation des chemins, ponts , ports et pasï^ages. » Une ordonnance de 1663 prescrivit de ne percevoir les péages qu'au nom du rui; la pancarte qui en contenait les droits devait être timbrée de cet muts : d» par le roi , et porter les armes royales.
Les nobles et ecclésiastiques étaient exempta du droit de péage. Les conseillers au parlement obtinrent le même privilège par une ordonnance du 16 novembre 1353 {Recueil des ordonnances ^ t. Il, p. 541). Quant aux marchands qui tentaient de s'y soustraire, ils s'explosaient à ce que leurs denrées fussent confisquées. Loyseau , qui écrivait au commencement ou xvii* siècle, prouve que cet usage existait encore de son temps et que les peagers avaient recours à des ruses coupables pour multiplier les confiscations. « Les péagersy dit-il, qui sont volontiers quelques soldats dévalisés ou quelques praticiens affamés, ou autres mauvais garnements, sont si malicieux, qu'ils pendent leurs billettes (voy. ce mot) et assignent le lieu du péage et acquit le plus loin qu'ils peuvent du grand chemin et es endroit)» les plus effondrés et de ditlicile accès , afin que les marchands, ennuyés de se détourner, t^e hasardent de psser sans payer, et que partant, ils aient ou leur marchandise ou une grosse amende, w Un autre auteur du xvii* siècle, comptait sur le Rhône , dans un espace de trentesix lieues , trente péages , sur lesquels il n'y en avait que sept que l'on perçût au lieu de leur destination; quelques bureaux étalent éloignés de deux , trois et auatre lieues du passage. Dan s l'assem blée e commerce convoquée par Louis XIV, en 1700 , des réclamations s'élevèrent contre l'abus des péaaes. J'emprunte au procès- ver bal inéclit dfe cette assemblée divers passades des mémoires présentés par le députe de Languedoc. Il y insiste sur la suppression des péages, m Les péages, dit il , que quelques seigneurs et auires personnes ont droit de faire lever en divers endroits du royaume , donnent matière à une infinité de vexations. Il serait de l'équité de Sa Majesté d'en ordonner la suppression et de faire tarir ainsi le mal dans sa source , à la charge par les provinces et par les conununauies particulières d'en indemniser les propriê*
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taires , f aWant l'estimation qai en serait faiie par des personnes dont la probité et l'expérience serai^'nt connues. Cette in-* demnité n'est ni difficile ni considérable, si on considère que ces péages n'ont été établis que sous préiexie des nécessités publiques, c'est-à^ire que les peuples ne •'y sont assujettis qu'à la charge par ceux qui ont droit de les exiger de réparer les chemins et les ponts , de faciliter le passage des rivières et autres choses de cette nature, à quoi lesdits propriétaires ne satisfaisant nullement, mais bien les provinces et les diocèses, il semble qu'on soit déchargé d'aucune indemnité, et, au conlntire, que, dans la rigueur, on pou.rait les obliger à une res<titution de :e qu'ils exigent depuis le temps qu'ils )nt cessé de remplir leurs engagements.
Kette suppression estd'auuint plus nécessaire que, quelque règlement qu'oi fasse on ne saurait réprimer les entreprises des commis soutenus et protégés par les propriétaires, dont la plupart sont des personnes de crédit et de naissance, en sorte que, quelque extorsion que l'on exerce sur le marchand, elle demeure impunie , soii qu'il n'ose se plaindre ou qu'il ne juge pas à propos d'mtenter un procès qui , par sa lung"ieur et les chicanes qu'on, lui ferait essuyer, l'exposerait à de grands frais et ruinerait infailliblement son commerce par le peu d'application qu'il serait alors obligé d'y donner. » Le pouvoir royal ne parvint jamais à détruire entièrement ces péa'jes, qui n'ont disparu qu'à l'époque de la révolution.
PËAGEAU ou PËAGIER. — Chemin où l'on paye le péage.
PÉAGER. — Fermier du péage.
PEAUSSIERS. — Ouvriers qui préparaient les peaux. Voy. Corporation.
PËCU1.AT. — Le péculat consiste dans le vol ou le détournement des fonds publics par ceux qui en ont le maniement. Une ordonnance de François !•', en date du mois de mars i54S (1546 1, portait que les officiers de finance convaincus de pculat seraient punis par la confiscation de leurs biens , et que , si le coupable était noble, il serait en outre privé de la noblesse, lui et sa postérité. Quelquetois même le péculat était puni de mort; ainsi, le surintendant Semblançai fut mis à mort comme coupable de péculat. Dans ia suite, on adoucit la rigueyr des lois, et le péculat ne fut puni que d'un emprisonnement et d'une amende.
PECULE. — On désignait sous ce nom les éconcmief faites par on religieux sur
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les revenus de ses bénéfices ; il pouvait en disposer par acie entre-vifs, sinon le pécule appartenait aux abbés, prieurs, couvent, ou bien à la fabrique et aux pauvres de la paroisse. Les ecclésiastiques qui n'étaient pas moines, pouvaient disposer de leur pécule par testament.
PÊDAUQUE. — On voit, aux portails de
plusieurs églises ~'^*^- '- -*
d'une reine quia pour cette raison jf/édauque. Les savi série sur cette biz:
beuf , dans un méi dauque , inséré France f en 17&1, j cette statue de fei présentait la rein< fondé sur des trai servées par une pi Bullet, aans b-aM] soutenu l'opinion }
cette reine pédauque est Berihe , femme de Robert, qui fut excommuniée et donna naissance, d'après la tradition , à un enfant monstrueux ayant un cou d'oie. Dès lors , on appela Berthe la reine-oie ou la reine an pied d'oie, la reine pédauque.
PEIGNE. — Le peigne était porté par les courtisans comme un signe de distinction aristocratique. On trouve déjà Tusage de porter un peigne et un miroir mentionné au xiv* siècle , dans les poésies d'Eustache des Champs, comme un apanage de l'homme de cour. Cette coutume existait encore du temps de Molière. Ainsi, dans Vlmprompiu de Versailles (scène III), Molière dit à La Grange, qui joue un rôle de marquis :
«« Souvenez-vous bien , vous , de venir , comme je vous l'ai dit, là, avec cet air qu'on nomme le bel air, peigrutnl votre perruque ei grondant une petite chanson entre vos dents. »
PEINES. — Châtiment des délits et des crimes. On distingue les peines afflictives et les peines infamantes. Les premières ont varié aux diverses époques de notre histoire : l'emprisonnement, le bannissement, les travaux forcés, la peine du fouet, le pilori ou carcan, et enfin la peine de mort ont été les principales peines afflictives. Tou es les peines afflictires sont infamantes ^ c'est-à-dire qu'elles notent d'infamie ceux qui en sont atteints. Il y avait aussi des peines qui n'étaient qu'infamantes , par exemple la dégradation , l'amende honorable , l'amende péi'unière en matière criminelle et le blâme public. Aujourd'hui, les peines infamantes sont le bannissement et la dégradation civique. Parmi les
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peines qui ne sont ni af(licHvet ni infamantes, on peut mentionner Tamende simple. La rigueur des peines afflictives a beaucoup diminué. Les lois prodiguaient autrefois \a peine de mort et raccompagnaient d'horribles tortures; les supplices delà roue, du feu, du gibet, du plomb fondu, de reau bouillante, etc., avaient pour but de frapper les imaginations de terreur. On voulait prévenir le crime par la crainte , mais on ne faisait . le plus souvent, qu'endurcir les cœurs pdLT la vue de la mort. Il su£Qra, pour justifier ces assertions, de citer (quelquesunes des peines afflictives qui étaient en as âge.
Carcan. — La peine du carcan , qui fut adoptée vers 1719, consistait à fixer le condamné à un poteau au mo^en d'un collier de fer et à l'exposer ainsi aux reg;ard8 du public. La peine du carcan était généralement considérée comme un accessoire . une aggravation d'un châtiment. Ainsi , les condamnés aux travaux forcés étaient attachés au carcan avant d'être envovés au bagne. La peine du carcan n'a été abolie que depuis un petit «ombre d'années.
Galères f travaux forcés, bagnes. — La peine des galères tire son nom de ce que les condamnés servaient sur les bâtiments à rames ou galères. On la trouve mentionnée, en 1532, dans un arrêt du parlement, qui défend aux juges d'église de l'appliquer aux clercs ; mais elle remonte probablement à une époque antérieure. L'ordonnanee d'Orléans (1561) enjoint aux bohémiens, à leurs femmes, à leurs enfants et à leur suite, de quitter le royaume dans un délai de deux mois , sous peine des galères et autres punitions corporelles. En 1635, il fut ordonné à tous les vacabondiï de quitter Pari», avec menace de' la même peine s'ils n'obéissaient pas immédiatement. Les condamnés aux galères étaient d'abord livrés au supplice du fouet, marqués, puis, quand ils étaient en nombre suffisant, enchatnéset traînés ainsi , de ville en ville, sous la garde des chiourmes jusqu'au lieu de leur destination. On les enchaînait sur les galères , chacun à leur banc. En 1748, les galères cessèrent d'être en u^aue , et à partir de celle époque, les galériens furent employés aux travaux des ports et des arsenaux. La loi substitua le nom de travaux {'or ces à celui de galères. Les bagnes sont es bâtiments ou l'on enferme les forçats. 11 y a, en France , quatre bagnes, à Brest ,â Toulon, à Rochefort et à Lorient. Les bagnes de Brest et de Rochefort reçoivent les condamnés à plus de dix ans de travaux forcés ; celui de Toulon , les
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condamnés à dix ans et au-dessus ; enfin, le bagne de Lorient est réservé aux militaires condamnés pour cause d'insubordination. Les bagnes ont été supprimés en 1852 , en la peine des galères remplacée par la déportation à Cayenne.
Déportation, — Le terme de déportation ne figure dans les lois de la France que depuis la révolution ; il n'est ordinairement question dans les anciennes lois que d'exil et de bannissement (voy. Ban). Cependant, il y a dans la coutume d'Auxerre un article où se trouve le mot déportés : « Celui qui a haute justice a
{'uridiction et connoissance des cas jpour esquèls échoient peine de mort, incision des membres.. , échelles, bannis, déportés et autres semblables. » Dumoulin fait observer, sur cet article , que le mot déportés n'a pas de sens en France. La défjortatton n'a été mise au nombre des peines afflictives que par la loi du 25 scp« tembre I79i. Le code pénal de isioen fait aussi mention. Une loi de 1835 autorisa le gouvernement à retenir en prison, en France ou hors du territoire continental , ceux qui auraient été condamnés à la peine delà déportation. Enfin, des lois récentes ont fixé les lieux de déportation; ces lieux sont la Guyane françai>e et Itle de Noukaïva. Outre la déportation judiciaire , on trouve dans notre histoire de nombreux exemples de la déportation volitique. Le Directoire, la Conventio'j , le Consulat, ont souvent déporté les chefs des partis vaincus.
Peine de mort. — La peine de mort ou peine capitale était appliquée, dans l'ancienne législation delà France,à un grand nombre de crimes; ni>n-8eulement l'homicide, mais le crime de fausse monnaie, le sacrilège, l'inceste . et souvent même le vol étaient punis de mort. Les supplices étaient atroces ( voy. Supplices ). La peine de mort était prononcée avec un arbitraire qui la rendait plus odieuse. Barbier raconte, dans son journal ( t. Il, p. 25 ), qu'un homme faillit être mis à mort pour avoir volé un mouchuir dans la poche de son voisin pendant une audience du parlement : « Samedi, 29 septembre (1733), pendant l'audience de lagrand'chambre, un particulier s'avisa de voler un mouchoir dans la poche de son voisin. Cela fit du bruit; il fut arrêté, on lui fit son procès, et il a été condamné à faire amende honorable, à être marqué de trois lettres, et en trois années de galères. Étant pris en flagrant délit, le juge civil a droit de faire le procès, pourvu que ce soit tout de suite. 11 y a eu trois voix pour le pendre. Ceux qui commettent de pareils vols dans l'église.
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pendant les messes, sont envoyés à Bicètre, oa tout an plus condamnés au fouet ; mais on compte que le manque de respect pour le tribunal de la justice et les magistrats est bien plus grave. »
Délits : peines correctionnelles. — Les délits sont des infractions aux lois punies de peines correctionnelles. Ces peines sont : !• Femprisoonement dans une maison de correction pour six jours au moins et cinq ans au plus; 2° l'interdiction de certains droits civiques ou civils ; le condamné peut être privé du droit de voter, de siéger comme juré , de porter des armes, d'être tuteur, curateur, expert dans les tribunaux ; 3* l'amende, dont le minimum est seize francs.
PEINTURE. — L'histoire de la peinture en France n'est pas de mon sujets Je me bornerai à en rappeler sommairement les principales époques, en insistant sur les institutions qui ont eu pour but de favoriser le développement de cet art. Il est question de peintures murales dans les églises dès le temps de Charlemagne.
M S'il fallait, dit le moine de Saint-Gall, orner de peintures les plafonds ou les murs des églises qui dépendaient du roi, on en confiait le soin aux évêques et aux abbés du yoisinage. » La peinture murale servit, pendant tout le moyen âge, à orner les églises ; on a retrouvé et fait reparaître une partie de ces ornements masqués par des couches de plâtre et de badigeon. La peinture sur verre et les miniatures des manuscrits furent pendant longtemps les produits principaux de la peinture en France. Au xv« siècle, Jean Van-Eyck ou Jean de Bruges fit une révolution dans l'art de la peinture. Il découvrit ou plutôt perfectionna la peinture à l'huile, et peignit à l'huile d'abord sur des planches de bois, ensuite sur des lames de cuivre pour les petits tableaux, et enfin sur des loiles et sur de gros taffetas. Philippe le Bon, duc de Bourgogne, dans lesËtats daquel habitait Van-Eyck, écrivait, en parlant de ce peintre, en i434, « qu'il n'y en avait point de pareil à son gré ni si excellent en son art et science. » Le roi René se signala plus par son zèle que par son talent pour la peinture. « 11 l'aimait d'un amour passionné, » dit Nostradanius, en son Histoire de Provence, Parmi les peintres français du xv« siècle, «)n place au premier rang Jean Foucquet, auquel on attribue un portrait d'Agnès Sorel souvent reproduit par la gravure.
On doit au même artiste les miniatures dont sont ornés un grand nombre de manuscrits.
L'imitation des écoles italiennes , au
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XVI" siècle, produisit une véritable révolution dans la peinture française. Léo»
nard de Vinci, le Primatice, André del Sarto, le Hosso, vinrent s'établir en France et ornèrent les châteaux de Fontainebleau, de Chambord, de Madrid, d'Ecouen, etc., etc. Ils eurent bientôt dos disciples , parmi lesquels Jean Cousin , Jean Goujon, Germain Pilon, Philibert Delorme, occupent le premier rang.
Après eux, l'école française, où brillèrent Poussin , Lesueur , Le Brun , Rigaud ^ Claude Lorain , Mignard, Jouvenet , etc.
rivalisa ayec les écoles italiennes Louis XIV et Colbert l'encouragèrent pai des récompenses et par des institutions
3ui fournissaient aux artistes français 'excellents modèles. Une école de peinture fut établie à Kome, en i666, pour de jeunes artistes français. Cette école existe encore aujourd'hui à la villa Médicis, et reçoit les jeunes gens qui ont remporté le prix dans les concours annuels de peinture^ sculpture et architecture. Les élèves de Vécole de Rome sont entretenus pendant cinq ans aux frais de l'Ëtat.
« Ils y dessinent les antiques , dit Voltaire dans son Siècle de Louis XIV; ils étudient Uaphaël et Michel- Ange. C'est un noble hommage que rendit à Rome ancienne et nouvelle le désir de l'imiter. » L'Académie de peinture , qui avait été fondée par Mazarin , reçut une nouvelle impulsion de Louis XIV. Le Brnn fut nommé prince et chef de cette académie ,
aui s'est fondue, en 1795. dans la classe e l'Institut chargée des beaux- arts.
La peinture eut moins de grandeur et moins de pureté au xviir siècle que sous le règne de Louis XIV. Les Vanloo, Boucher et leur école la dégradèrent en consacrant l'art de Raphaël et de Michel-Ange à peindre des scènes de boudoir. Elle se releva avec David et son école , et jusqu'à nos iours, malgré les écarts de quelques systèmes, l'école française s'est soutenue avec éclat, l,' Ecole des Beaux-Arts , instituée en 1793 et réorganisée en 1819, a une section spéciale de peinture et de sculpture. Elle est maintenant établie dans le palais des Beaux Arts, qui occupe l'emplacement où M. Alexandre Lenoir avait formé le musée des Petits- Augustins. Il existe , en outre , à Paris et dans un grand nombre de villes des écoles de dessin entretenues par les administrations municipales.
PÊI.AGIENS et SEMI-PÊLAGTENS. — Hérétiques qui troublèrent la Gaule aux V* et VI* siècles. Pelage, chef de ces hérétiques, soutenait que l'homme pouvait, par ses seules forces et sans le secourt
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de la grâce, faire le bien et éviter le mal. U fut condamné, en 43i , par le concile d'Ephèse. Les semi'pélagiens , à la tète desquels était le Gaulois Cassien , reproduisirent, en l'aiiénuant. riiérésie de Pelage. Ils reconnaissaient la nécessité de la grâce, mais ils l'attribuaient aux mérites des hommes. Le concile d'Orange condamna, en 529, les semi-pélagietis et mil un terme aux discussions qu'ils avaient soulevées.
PÈLERINAGE, PÈLERIN. —L'usage des pèlerinages ou de la visite des lieux consacrés par des traditions religieuses se retrouve à toutes les époques de notre histoire; mais il y eut un redoublement de ferveur, après l'année lOOO, que l'on croyait marquée pour la lin du monde.
C'est ce qu'atteste un historien contemporain, Raoul Glaber: «< A cette époque, dit-il, une multitude innombrable commença à 6e diriger vers le tombeau du Sauveur à Jérusalem; jamais on n'eut pu espérer de voir nn si grand nombre de pèlerins. Petit peuple, gens de moyenne condition, rois, comtes, prélats, nobles dames mêlées aux femmes pauvres, tous s'y rendaient en foule » D'abord les pèlerins furenttraités assez doucement par les Arabes, qui en tiraient une forte rançon ; mais, lorsque le saint sépulcre fut tombé au pouvoir de la secte fanatique d'Hakem, on abreuva les chrétiens d'outrages et on les contraignit même de souiller le saint sépulcre. Le tableau que lit Pierre l'Herpite des indignités auxquelles étaient exposés les pèlerins toucha les chrétiens et les prépara à répondre aux exhortations du pape Urbain II, qui tint, en 1095, le concile de Clermont. De là naquirent les croisades qu'il n'est pas de notre sujet de raconter. Rappelons seuleinent que la France y prit une grande
1>art, que l'on rédigea en langue française es Assises de Jérusalem, loi du nouveau |t)yaume, que les Orientaux furent généralement désignés sous le nom de Francs, enfin que l'on a intitulé avec raison l'histoire des croisades les Actes de Dieu accomplis par les Francs {Gesta Dei per Francos).
Bourdon et escarcelle. — Les pèlerins^ avant de partir pour la terre sainte, allaient prendre le bourdon et l'escarcelle q^j'ils recevaient dans une église des mains d'un prêtre. Les rois eux-mêmes se soumettaient à cet usage avant d'entreprendre le pèlerinage d'outre-mer.
Après avoir placé la croix sur leur épaule, ils se rendaient à l'abbaye de Saint- Denis, patron de la France, et là , après la célébration de la messe, un prélat leur
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remettait le bâton de pèlerin uu bourdon , l'escarcelle et même quelquefois l'oriflamme. L'auteur de la vie de Louis le Jeune ou Louis VII dit, en parlant de ce prince: >< Le roi vint, selon la coutume, à l'église de Saint-Denis pour y prendre congé des martyrs; là, après la célébration des messes , il reçut avec beaucoup de respect le bâton de pèlerin ^ et rétendardde Saint-Denis qu'on appelle oriflamhe. » Il en fut de même de Philippe Auguste. Richard Cœur de Lion alla prendre à Tours les itisignes du pèlerin. Les auteurs du moyen âge emploient ordinairement le mot écharpe au lieu ô!escarcelhy parce qu'on attachait les escarcelles aux écharpes dont on ceignait les péZertn«. Guillaume Guiart se sert du mot écharpe :
Li roii en ieel tems l'apreste , Si eome Dieu l'en arisa , De là aler oA proinii a ; Antrement eaideroh meipreadre.
L'esehfrfie et le bourdon ra prendre A Saint-Denis dedans l'église , Pois a Toriflambe requise Que Tabbé de leans li baiUe.
Du Gange pense que le nom de bourdon a été donné au bâton des pèlerins, parce que, dans leurs voyages, ces bâtons leur servaient en quelque sorte de montures et de mulets, que l'on appelait bourdons au moyen âge.
Palmes rapportées par les pèlerins. — Les pèlerins de la terre sainte, au retour de leur voyage , cueillaient des branches de palmiers, et les rapportaient. comme une marque de l'accomplissement de leur jpèlerinage. Foulques ne Chartres parait indiquer que Ton coupaitcespalmesà Jéricho ; « Après avoir coupé des palmes à Jéricho, dit ce chroniqueur, pour les rapporter, selon l'usage, nous avons commencé notre retour. >» Rojrer de Hoveden remarque que le pape distribua des palmes à ceux qui avaient accompagné Philippe Auguste au voyage de la terre sainte , quoiqu'ils n'eussent pas entièrement accompli leur vœu {et, licet votum non solvissent, tamen palmas iis distribuit). De là vint le nom de paumiers (palmigeri ) que l'on donnait quelquefois, au moyen âge, à ceux qui revenaient de la terre sainte (Saiute- Palaye, v» Pèlerinage).
Lieux de pèlerinage les plus célèbres.
— La terre sainte n'était pas le seul lieu de pèlerinage , il y en avait de trèscélèbres en France , spécialement Saint- Martin de Tours, Saint- Gilles, Saint- Michel en péril de mer, Roquemadour près de Cahors, Notre Dame de Liesse dans le diocèse de I^on, etc. Hors de France, Saint-Jacques de Compostellc et
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Notre-Dame de Lorette étaient des lieux àe pèlerinage très- célèbres. Home était aussi visitée par un grand nombre de pèlerins, et de là Tint le nom de Bornée donné , au moyen âge, à ceux qui avaient fait ce pèlerinage. Les pèlerine se réunissaient ordinairement en troupe , et, sous ia conduite de quelque solitaire vénéré, ils s'acheminaient vers leur destination. On a conservé quelques-uns des cantiques qu ils chantaient. Voici, entre autres, un chant que répétaient les pèlerins de Saint-Jacques, et que M. V. Le Clerc a traduit presque mot pour mot d'après les manuscrits du xiir siècle :
Chant des pèlerins de Suint- Jacques .
— « En l'horoeur nu Roi suprême^ créateur de toutes choses , chantons avec joie et vénération les grandeurs de Jacques,
aui habite avec les citoyens du ciel, et eut r£glise célèbre la glorieuse fête.
Dès qu'il eut, sur la mer de Galilée, reconnu le Roi du monde, il abandonna tout pour obéir au maître qui l'appelait, et il se mit à prêcher ses saintes lois; il enseigna la foi nouvelle à Hermogène et à Pbilelus, il baptisa Josias, il guérit un malade. Il vit ensuite le Fils transfiguré par la puissance du Père, et il mourut pour lui suus le glaive d'Hérode. Son corps est enseveli dans la terre de Galice, et ceux qui le visitent dignement commencent une vie de gloire. Depuis longtemps ses divins miracles le font briller par toute la terre. A sa voix, vingt captifs sont délivrés ; une mère voit revi- Tre son tils déjà mort. Un pèlerin qui Tient d'expirer est transporte par lui de Cize à Compostelle, et Tait, en un seule Duit, douze jours de marche. Un autre, pendu injustement, ressuscite au bout d'un moi*. Un Frison tout bardé de fer est arraché à l'abîme ; un prélat noyé se retrouve vivant sur son vaisseau. Ce même saint donne à un chevalier la force de vaincre les Turcs, et retient par les che- Teux le pèlerin qui allait périr dans les flois, ou il garantit de la mort celui qui s'était élancé du haut d'une citadelle. En touchant la croix de Saint-Jacques un homme d'armes est sauvé; un Dalmaie est racheté d'esclavage et guéri ; un marchand sort sans péril d'une haute tour, qui s'abaisse d'elle- même; un combattant est soustrait à la foule des ennemis qui le poursuivent. C'est encore l'apôtre , c'est lui qui s'est fait voir, sous l'armure d'un chevalier, à Etienne, serviteur de Dieu.... Voilà les miracles sacrés qu'a faits Jacques pour la gloire du Christ à travers les siècles. Que nos chants d'allégresse en remercient le Roi des rois, près de qui nous boubailonsd'ubtenirl'éternellevie. Disons
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solennellement, Fta<, amen, alléluia, et ne cessons de chanter * Ullreia esus eia. » Ces derniers mois , oomme le remarque M. V. Le Clerc, sont le refrain d un chant militaire des guerres saintes, que nous connaissons par un chroniqueur milanais du xir siècle
Monts de joie élevés par les pèlerins.
— Les pèlerins étaient dans l'usage de jeter des pienes à certaines places qui devenaient autant de stations. On plantait des croix sur ces monceaux de pierres qu'on appelait monts de joie {montes frauda, monts-joye).
Pèlerinages imposés comme châtiment. — Quelquefois le pèlerinaqe était accompli pieds nus, avec des chaînes de fer ou d'autres marques de pénitence.
II y avait même des coutumes qui imposaient des pèlerinages , comme amende honorable. On en trouve la preuve dans le Nouveau coutumier général (t. I ,
g. 1246 . Les pèlerinages de Home et do aint-Jacques de Composielle y sont mentionnés comme des châtiments imposés en expiation d'un crime. Il est aussi question de ce genre de punition dans les lour tûmes de Beauvotsis^ par Philippe de Beaumanoir et dans la Somme rurale de Bouteiller. On pouvait quelquefois se racheter de ces pèlerinages en payant une certaine somme (Ordonn. des R. de Fr., V, 460).
Abus des pèlerinaa es ; permission spé^ ciale exigée pour les entrepreridre. — Les pèlerinages furent trop souvent une occasion d'abus et de désordres. De là les nombreuses ordonnances des rois de France pour les régler, et, entre autres, la déclaration du i«' août 1738, qui défend aux pèlerins^ armés ou non, allant à Saint-Jacques ou ailleurs, de sortir du royaume sans la permission ex^ presse Ju roi et l'aijprubation de l'évêqua diocé!>ain, sous peine d'éire condamnés aux galères perpétuelles comme gens vagabonds et sans aveu.
Voy. parmi les dissertations de Joinville sur Du CHnge, une dissertation sur le bourdon et Vescarcelle, et un mémoire de M. V. Le Clerc sur les pèlerinages au moyen âge.
PELLAGE. — Droit que prélevaient, dans les bailliages de Mantes et de Heulan, les seigneurs qui avaient des port? sur la Seine. Le pellage consistait en quelques deniers pour chaque muid de vin , chargé on décnargé dans ces ports.
PELLETERIES. — L'usage des pelletérû« était très -répandu au moyen âge , et la corporation qui les fabriquait et les vendait avait beaucoup d'importance dès
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le xiu* siècle. Au xvi« siècle et au comjiieiicement du xvii", la colonie française (lu Cai>ada obtint le monopole du commerce des p«l^(0rte<(DeTbou,l.cxxxii).
PELLETIERS. — Fabricants et marchands de pelisses et de fourrures. Les |>e<{e(ter« étaient, dès le xii* siècle, une des principales corporations, comme le prouve le Livre det métiers rédigé sous le règne de saint Louis. Ils formèrent jusQu'à la suppression des corporations un des six cor^s de métiers de Pans. Aux entrées des rois et reines, les pelletiers , vêtus de velours bleu doublé de loup ceN vier, portaient le dais royal.
PELOTE. — Jeu de ballon plus connu sous le nom de saoule, Yoy. Saoule.
PENDENTIFS. — Portion de voûte de forme triangulaire , suspendue entre les nervures d'une voûte d ogive. Les pendentifs sont surtout remarquables dans la dernière époque de l'architecture ogi- Taie. Yoy. Eglise, p. 339.
PENDULE — On ne connaît pas Tin- Tenteur de la machine à mesuier le temps appelée pendule ou horloge. Dès le xi* siècle, il est quesiiom d'horlo^^es munies de roues dentées réglées par un balancier ; on en a quelquetois attribué l'invention à Pacificus de Vérune, qui vivait vers cette époque Voy. Horloge — Le pendule proprement dit, ou corps pesant, suspen du (le manière à pouvoir taire des vibra» tions , en allant et venant autour d'un point fixe, n'a été découvert que par Galilée ; ce fut son fils, Vincent Galilée, qui en lit la première application aux horloges, en 1649. De là, les horloges prirent le nom de pendules,
PÉNITENCE , PÉNITENTS.— Pénitence»
puhliqws ; l'usage des pénitetices publiques a existé très-lonutemps dans TËglise. On les imposait d'or(iinaire pour les crimes commS:^ avec scandale. Dans les premiers siècles, la durée de \& pénitence éisÀi d'une longueur excessive; elle devait, dans certains cas, être de quarante ans ou même embrasser la vie entière. A cette époque, il n'y avait pas de pénitence pour les idolâtres , pour les humirides et pour les adultères, parce qu'il n'y avait pas d'absolution pour ces sortes de coupables , qui ne pouvaient espérer miséricorde que de Dieu seul Ce ne fut que depuis saint Cyprien qu'ils furent admis à la pénitence avec les autres pécheurs. Les pénitences consistaient quelquefois en pèlerinages que les pénitents devaient accomplir pieds nus et même chargés de chaînes de fer (voy. Du Gange, v« Pamitentiale ferrum).
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Les pénitents portaient des vêtements de couleur forcée, et étaient obligés de se faire raser les cheveux. Quelquefois il» se couvraient la tête de cendres, comme on le raconte de Louis le Débonnaire qui^ comparut, en 822, devant le concile d'At-* tigny.
Diverses sortes de pénitents. — « Les pénitents^ dit M. Guérard, préface du Cartulaire de Notre-Dame de Paris, étaient placés dans l'église, derrière les catéchumènes; ils se divisnient en plusieurs classes : i» les pleurants (fientes) ; 2« les écoutants (audtentes)\ 3« les prosternés iprostrati); 4« les consistants (co7isistentes). Ces derniers assistaient au sacrifice divin avec les fidèles, mais sans être admis à l'otfrande ni à la communion. Les prosternés, qui tiraient leur nom de ce qu ils se tenaient la face contre terre , pendant que l'évêque leur imposait les mains et prononçait sur eux des prières , n'étaient admis à la messe , de même que les écoutants ou pénitents de la seconde classe, que pour entendre les lectures et les explications de l'Écriture, et pour assister aux prédications.
Les uns et les autres étaient places près des portes de l'église, et renvoyés avec les «aiéchumènes. Les pleurants ou pénitents de la première classe lUaient couverts d'un Cl lice et de cendres , et se tenaient pieds nus autour et hors de l'église ; ils s'accusaient de leurs fautes, demandaient pardon aux fidèles qui entraient, et les suppliaient avec larmes d'implorer
Sour eux la miséricorde divine. Ia durée 9s pénitences était plus ou moins longue. Elle embrassait ordinairement de sept à douze, à quinze, à vingt années, qui se répartissaient entre les quatre périodes que devaient parcourir les pénitents.
Ainsi, pir exemple, lorsqu'elle était fixée à onze années, ils restaient tro^ ans dans le lieu des pleurs {locus ptorantium); trois ans dans celui des écoutants, près de la porte de l'église; trois ans parmi les prosternés, derrière le jubé (ambo)^ et dnux ans au consistorium y derrière les fidèles. C'était le premier jour de carême de chaque année que les pécheurs entraient en pénitence. Cejour-U, ils étaient introduits dans l'église, oii l'évêque, après avoir chanté avec son clei^ les sept psaumes pénitentiaux , leur imposait les mains , répandait des cendres sur leur tête et les arrosait d'eau bénite. Après cette cérémonie, il ordonnait à ses ministres de les chasser du temple, et le clergé les suivait en chantant le répons: In sudore vultus tui vesceris pane tua (tu mangeras ton pain avec la sueur do ton visage).
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Durée et formes diverses des pénitences publtques. — « La durée de la pénitence publique et de ses diverses périodes pouvait être modirïfe au giéde l'évoque : mais, tant qu'elle n'était pas expirée, les pénitents étaient de plus astreints à des privations et à des mortifications de tous les genres. Ils allaient les pieds nus et la tète rasée ; leurs vêlements étaient grossiers , lugubi-es et déchirés. Condamnés à un deuil et à une afiQiction continuels , ils se frappaient la poitrine, ils se couvraient de renares, faisaient abstinence, jeûnaient et ne pouvaient contracter mariage; on les sépirait de leurs familles, ei même, s'ils étaient mariés, de leurs femmes et de leurs enfants. On leur mettait les fers aux pieds, l/exercice de toute fonction publique leur était interdit, ainsi que toute espèce de commerce. Ils ne pouvaient se soustraire aux peines qui leur étaient infligées par Vévêqut* ; la loi civile venait ici à rappui de la loi ecclésiastique. Celle-ci avait d'ailleurs une sanction suffisante ; elle frappait d*excomniunication le f>énitent rebelle, et Pexc4immunication était une mise hors la loi, une espèce de mort civile. Lorsqu'un homicide était soumis à la pénitence publique, le glaive dont il s'était servi pour commettre son crime était, sur l'ordre de Tévêque, brisé en morceaux, et converti en liens, en colliers, en cuatnes de fer, avec lesquels on garrottait le coupable au cou , à la ceinture, aux bras, aux jambes. Dans cet état où tout mouvement lui était difficile et douloureux , il était expulse de son pays et forcé de se traîner en pèlerinage aux tombeaux des confesseurs et des martyrs, jusqu'à ce que ces fers eussent été Unsés par la miséricorde divine. Voilà pourquoi nous lisons dans les légendes tant de miracles de fers ou de liens brisés. Les hagiographes avaient soin de rapporter ces preuves de la puissance de leurs saints, de même que les gardiens des églises avaient soin de conserver les morceaux des ligaments rompus , qu'ils suspendaient aux parois et aux voûtes des temples. On peut voir, dans les annales de l'ordre de Saint- Benott (t. III, p. 56), un exemple curieux de pénitence publique. Mais une des pénitences les plus remarquables qui aient été imposées par les évèques est celle que le concile provincial de Reims prononça, en 923, contre tous ceux qui s'étaient trouvés è la bataille de Soissons, livrée entre les rois itobert et Charles. Ils furent condamnés à faire pénitence pendant trois carêmes consécutifs : à rester hors de l'église pendant tout le premier carême ; à jeûner au pain , à l'eau et au sel , savoir les lundis et mercredis des trois carêmes,
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les lundis et mercredis des quinzaines qui précèdent la Nativité de saint Jean- Baptiste et les fêtes de N«»ël, et le vendredi de chaque semaine pendant les trois années de leur pénitence Les auteurs de VArt de vérifier les dates ajoutent qu'il était d'usage en France dimposer une pénitence h tous ceux qui s'étaient trouvés dans une bataille donnée entre Français.
Absolution des pénitents. — « Lorsque les pénitents avaient passé par toutes les épreuves prescrites par les canons, ils étaient absous le jeudi saint, et réconciliés avec l'Église par Tévèque, à qui seul appartenait de régler tout ce qui concernait la pénitem^e publiqne. Cette institution , dont le principe était juste et vrai, et le but moral et saint, agissait avec force sur l'imagination des peuples. Cette longue file de pécheurs qui venaient suus le cilice et la cendre crier miséricorde devant les fidèles, et qui mettaient sept ans et plus pour arriver de la porte au temple jusqu^u pied de l'autel, faisait vivement sentir à tous le prix de la jouissance des droits religieux et le malheur d'en être privé ; chacun, témoin des austérités que les coupables enduraient également, soit qu'ils fussent de la condition la plus élevée ou de la plus humble, restait frappé de la puissance de TÊglise et saisi de crainte pour ses arrêts. » La dispense d'uoe partie de la pénitence canonique s'appelait indulgence. On accordait souvent ces dispenses, pendant les persécutions , aux prières des martyrs prisonniers ou de ceux qui marchaient à la mort. La discipline ecclésiastique sur la pénitence se relâcha surtout à l'époque des croisades , parce qu'on accorda alors une indulgence plénière qui remettait les peines canoniques à ceux qui partaient pour la terre sainte.
Confrérie de pénitents. — A l'époque oh l'Église cessa d'imposer des pénitences publiques, on vil se former des confréries de pénitents qui parcouraient les villes et quelquefois plusieurs provinces en s'infligéant ui>e pénitence volontaire ; tels furent les flagellants r voy. Flagellants). Ces confréries de pénitents furent surtout en vogue à la fin du xvi* siècle. Les pénitents se couvraient de sacs noirs, blancs, bleus, etc., d'où vinrent les noms de pénitents blancs , noirs ou bleus. Ces sacs étaient percés de deux trous à la hauteur des yeux. Henri III mit en vogue, vers 1583, ces confréries de p^t(en(«. Leurs processions furent loin d'être toujours édifiantes, comme l" atteste le Journal de l Etoile. Quelques prédicateurs attaquèrent hautement ces momeries scan-
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daleuse3 ; l'un d'eux en parla avec une liberté qui lui attira des persécutions. « Malheureux hypocrites, disait le moine Poncet , vous v(»us moquez donc de Dieu sous le masque, et portez pour contenan» e un fouet à votre ceinture ; ce n'est pas là, de par Dieu , oh il faudrait le porter ; c'est sur votre dos et v<»8 épaules, et vous eu étriller très-bien ; il n'y a pas un ne vous qui ne l'ait bien gagné. » Il existe encore aujourd'liui des confréries ne pénitents dans plusieurs villes du midi delà France.
Ordres de pénitents et pénitentes. — Des ordres de pénitents, specialtment destinés à la conversion des pécheurs, s'établirent en France à différentes époques. En 1272 , un habitant de Mar>eille, nommé Bernard, fonda l'ordre de la pénitence de sainte Madeleine, l.e pape Nicolas m l'approuva et lui imf)Osa la rî'^le de saint Augustin. A Paris, le cordeiier iean Tisseran ou Tisserand f-nda, en 1492, la communauté des fiUes pénitentes, qui fut approuvée par le pape et par le rui, et reçut des statuts de Simon de Champignv, évèque de Paris. Un monastère de douze sœurs de la pénitence fut encore établi à Paris, en i6i3. "La reine Marie de Médicis bâtit pour elles, dans ie quartier du Temple, un couvent qui fut achevé en 1630- Enfin les pénitents de Nazareth, dont le couvent était connu sous le nom de Notre-Dame de Nazareth; s'établirent à Paris vers le même temps que les douze sœurs de la pénitence.
Toutes ces congrégatior.>s ont été supprimées à l'époque de la révolution.
Vov. sur les pénitences publiques, 3. Sirmond , Histoire des pénitences publiques (en latin ; Grancoias, Les anciennes liturgies; Gabriel de lAupespine, De vêteribus ecclesias ritihus; Martène, De aniiquis ecclesias rttibus.
PÉNITENCIEL. — Recueil des canons qui règlent la forme et le terme des pénitences publiques et les prières en usage pour l'imposition de la pénitence ou la réconciliation solennelle des pénitents.
PÉNITENCIER. — I-a charge de pénitencier, ou prêtre chargé dans les églises cathédrales d'entendre les confessions et d'imposer des pénitences , fut établie par le concile général de Saint-Jean de Latran , en I215. l/évèque confessait luimême, avant celte époque, tous les prêtres de son diocèse et même les laïques pour les cas réservés. I/msiiiution du pénitencier eut pour but de le soulager dans l'exercice de ?es fonctions. Dans la suite, le pénitencier fut chargé seulement d'absoudre des cas réserves.
PENITENCIERS. — On donne ce nom à
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des maisons de détentioD oh l'on s'occupe de la moralisation de jeunes détenus, garçons et fllles. Les principaux pénitenciers sont ceux de Marseille et de Bordeaux. Les détenus s'y livrent à des travaux indusiriels et agricoles. 11 existe aussi des pénitenciers militaires.
PÉNITENTS D'AMOUR. — Confrérie qui existait dans le Poitou sous le règne de Philippe le Long (1316-1322). On désignait encore ces pénitents d'amour sous les noms de galois et aaloises. Pour prouver leur amour, ils bravaient avec une opiniâtreté ridicule la rigueur des saisons, allumant de grands feux en été, et s'ob^tinani à affronter le froid en hiver.
PENNON ou PANON. — Etendard à longue queue , que partait autrefois à la guerre tout gentilhomme qui y allait avec ses vassaux pour servir sous un chevalierbanneret Le pennon différait de la bannière en ce que celle-ci était carrée, tandis que le pennon se terminait en pointe.
PENONCEAUX DES TERRES SEIGNEU- RIALES.—Les terres où les seigneurs avaient droit de lever des troupes se nommaient terres à bannière, « Pour marquer ce droit de chevalerie, dit le père Menestrier (De la chevalerie, p. 362- 363) , on élevait la bannière du seigneur sur une des tours ou sur le faîte du château; d'ob vint l'usage des penonceaux qui marquent les terres seigneuriales, n'y ayant que les maisons nobles qui doivent avoir ces penonceaux aux arnjes des seigneurs. » Les abbayes et autres maisons rel'gieuses placées sous la protection royale pouvaient aussi arborer des penonceaux pour indiquer qu'elles étaient placées sous la protection royale vOrdofin.
des rois de Fr., I, 688 et 690).
PENSIONNAIRES. — On désignait, sous le nom de pensionnaires au xvi* siècle, les commensaux de la maison du roi qui formaient un corps de troupes et figuraient dans les aruiées aussi bien que dans les cérémonies. Jean d'Auton, dans &es Annales de Louis XII, rapporte que François d'Orléans, seigneur de Dunois , avait la conduite des pensionnaires de la maison du roi. Le même auteur dit que Louis XII , pour gagner les seigneurs de I.ombardie, prit à sa pension plusieurs de leurs enfants Le Journal d'un bourgeois de Paris sous François /•' en parle, à la date du 4 décembre 1 5 18 : « Et est à noter que, à aller par les mes, il y eut la plus helle irium[>he que on vit jamais ; car le roy e>ioitacconit)a!ané de se- archers de la garde, qui marchaient devant, puis
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après sa garde des Suisses ; après iceulx , les deux cents genlilshommes, ayant chacun sur leurs épaules leur bâton à bec de faulcon (on les appelait ordinairement
Îientilshommes au bec de corbin)^ singuièrement les pensionnaires de sa maison , tous à pied, etc. »
PENSIONS. ■— I/usage d'accorder des pensions remonte à une époque fort ancienne. On voit dans les ordor»nances des rois de France ( Rec. des o>donn„ t. I , p. 657 ) que , d6s le commencement du XIV* siècle, en i3l8 et i3i9. le roi donnait des pemtons à certains clercs jusqu'à ce qu'ils fussent poui*vus de béneHces. Il parait que ces pensions se multiplièrent abusivement aux xiv« et xv« siècles. Les £tats généraux de 1 468 et de 1 484 s'en plaignirent, mais sans résultat. De nouvelles réclanjaiions contre l'ahus des pensions royales s'élevèrent aux Etais d'Orléans , en 1 560 , et par suite les pensions furent diminuées d'un tiers en i56i.
Souvent ces pensions étaient accordées aux nobles sur les revenus de riches abbayes, et de Thou f liv. LIX) rapporte que le cardinal de Lorraine avait surtout contribué à établir cet usage. L'assemblée du clergé s'en plaignit en i582.
Elle attaqua en même temps l'abus des pensions que les titulaires des bénéfices se réservaient en faisant ces>ion de leurs bénéfices. Mais ces usages invétérés résistèrent à toutes les attaques , et existaient encore au xvin« siècle.
La royauté fit quelquefois un noble usage des pensions. On connaît celles que Colbert fit accorder aux savants, même étrangers. I.a lettre qu'il adressa à Vo.ssius est célèbre ;«< Quoique le roi ne soit pas votre souverain, il veut cependant être votre bienfaiteur, etc.>< Cepennani les pensions ne furent pas toujours données avec riiscernement. La liste des pensions aux gens de lettres français et étrangers , telle qu'elle fut publiée au commencement de 1663, en fournit la preuve. Elle mérite d'être citée :
M Au sieur de La Chambre, médecin ordinaire du roi, excellent homme pour la physique et pour la connaissance des passions et des sens, dont il a fait divers ouvrages fort estimés , une pension de 2000 livres.
«« Au sieur Conrart, lequel, sans connaissance d'aucune antre langue que sa maternelle, est admirable pour juger de toutes les productions de l'esprit, 1500 liv.
«f Au sieur Le Clerc , excellent puëte français, 600 livres.
«Au sieur Pierre Corneille, premier pcête dramatique du monde , 20OO livres.
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«Au sieur Desmaretz, le plus fertile auteur et doué de la plus belle imagination qui ait jamais été, 1200 livres.
M Au sieur Ménage, excellent pour la critique des pièces, 2000 livres.
« Au sieur abbé de Pure, qui écrit l'histoire en latin pur et élégant, 1000 livres.
M Au sieur Boyer, excellent poète français, 800 livres.
« Au sieur Corneille Ze jeun»» Thomas), bon poète français et dramatique, lOOOliv.
« Au sieur Molière, excellent poète comique, 1000 livres.
« Au sieur Benserade , poète français fort agréable, isoo livres.
•«Au père Le Cointre, de l'Oratoire, habile pour l'hi.-toire, 1500 livres.
« Au sieur Godefroi, historiographe du roi, 3600 livres.
« Au sieui Huet, de Caen (depuis évêque d'Avranches) , grand personnage qui a traduit Origine, 1500 livres.
« Au sieur Ch irpeniier, poète et orateur français, 1200 livres.
« Au sieur a»«bé Cotin, id., 1200 livres,
« Au sieur Sorbière, savant es lettres humaines, looo livres.
« Au sieur Dauvrier, idem, 3000 livres.
« Au sieur Ogier, consommé dans la théologie et les belles-lettres, j 500 livres.
M Au sieur Voilier, professant part'aiteinent la langue arabe, 600 livres.
M A l'abbé Le Vayer, savant es belleslettres, 1000 livres.
« Au sieur Le Laboureur, habile pour l'histoire, 1200 livres.
«Au sieur de Sainte-Marthe, idem, 1200 livres.
« Au sieur Du Perrier, poète latin , 800 livres.
« Au sieur Fléchier (depuis évêque de Nîmes), poète français et latin, 800 livres.
« Aux sieurs de Valois, frères qui écrivent l'histoire en latin, 2400 livres.
M Au sieur^faurt, poète latin, 600 livres.
«Au sieur Racine, poète français 800 livres.
« AU sieur abbé de Bourzeis, consommé dans la théologie positive scolastique, dans l'histoire, les lettres humaines et les langues orientales, 3000 livres.
« Au sieur Chapelain, le plus grand poète français qui ait jamais été , et du plus solide jugement. 3ooo livres.
« Au sieur abbé Cassaigne, poète, orateur et savant en théologie, i500 livres.
« Au sieur Perrault, habile en poésie et en belles-lettres, 1500 livres.
«Au sieur Mézerai , historiographe, 4000 livres.»
Le livre rouge fvoy. ce mot\ dont on fit tant de bruit à l'époque de la révolution, contenait l'indication des pensions accor-
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dées par les rois Louis XV et Louis XVI, de 1750 à 1788, à des Français et à des étrangers, ainsi que l'indication de gratifications extraordinaires. On y vit , par exemple, que Mme de Lameth avait reçu de la cour soixante mille livres pour l'aider dans les frais d'éducation de ses fils. Pensions civiles et militaires. — Avant 1789, les pensions n'étaient, comme le prouve l'article précédent, que des faveurs accordées par les rois. Quant aux ."ondjoniMiires civils ou militaires, ils i^btenaient quelquefois des brevets de reilenue, qui leur donnaient droit de tou- '^'cher une pension que devait payer leur successeur. Ces sortes de pensions étaient encore olutôt une laveur qu'un droit.
L'Assemblée constituante mit un terme à co régime arbitraire, et, par la loi des 3-22 août 1790, consacra le droit des fonctionnaires publics à une pension de retraite. Les conditions d'âge et de services pour obtenir cette pension, ainsi que le mode de payement ont f)lusieurs fois varié; mais le principe a été consacré par les diverses lois qui ont réglé cette matière. Elles exigent généralement trente ans de services et soixante ans d'âge pour que les fonctionnaires aient droit à une pension de retraite. Dans certaines circonstances, ces pensions sont en partie réversibles aux veuves et aux enfants.
PENTATEUQUE. — Ce mot désigne les cinq livres de Moïse, savoir: la Ùenèse ou création du monde, V Exode ou sortie ^'Egypte, le LévitiqueoM loi religieuse, les Nombres ou dénombrement du peuple, et le Ueutéronome ou développement de la loi (littéralement seconde loi). Le mot pentateuque vient de vlvxi ( cinq ) et de xeOxoç ( volume). L'exemplaire du Pentaieuque , dont les juifs se servent dans leurs âyna«ogues , est toujours écrit avec beaucoup de soin, sur parchemin, et a la forme d'un r<«uleau ( volumen ). On a quelquefois donné le nom de pentateuque aux cinq livres des Décrétales , publiées par Grégoire IX, et qui font partie du droit canonique.
PENTECOTE. — Cette fête était célé^ brée autrefois avec des cérémonies particulières qui rappelaient la descente du Saint-Esprit sur les apôtres. Ainsi, lorsqu'on entonnait le Veni Creator^ des gens placés à la voûte de l'églis^e faisaient descendre sur le peuple des élcupes enflammées, et lui jetaient en même temps des espèces de pâtisseries légères appelées meules. Il était d'usage, dans la primitive Eglise, de donner le baptême aux adultes te jour de la Pentecôte et d'y faire l'onction ou chrême. Les néophytes se présentaient
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à l'église vêtus de blanc , avec un cierg*, allumé et étaient reçus par un parrain.
PÉPINIÈRES. — L'établissement des pépinières royales remonte à l'époque de i Louis XiV. Le roi possédait au Koule, dans le faubourg Saint-Honoré, un trèsgrand enclos. Colbert le destina à en faire une pépinière d'arbres étrangers pour les parcs des maisons royales.
Louis XIV protéuea cet établissement d'une manière spéciale , et alla plusieurs fois le visiter avec tout l'appareil de la royauté. Une rue ouverte sur ces terrains en a conservé le nom de rue de la Pépinière. Vers la fin du règne de Louis XIV, les Chartreux de Paris imaginèrent de vendre le superflu de leurs jeunes arbres, et établirent une pépinière dans un terrain qui est aujourd'hui compris dans le jardin du Luxembourg. Les jardiniers imitèrent cet exemple, et depuis cette époque le nombre des pépimères s'est multiplié ; on en a établi près de toutes les grandes villes. Celle d^Mger rend en ce moment les plus grands services à notre colonie africaine.
PERCEPTEURS. - Les percepteurs sont les fonctionnaires chargés, dans l'organisation moderne de la France, d'effectuer et de poursuivre , dans une ou plusieurs communes, le recouvrement des contributions directes , appartenant , soit à l'Etat, soit aux communes. Ils ne peuvent exiger aucune somme des contribuables , s'ils ne sont porteurs d'un rôle rendu exécutoire par le préfet et publié par le maire de la commune. Les percep^ leurs sont tenus de verser les fonds qu'ils ont reçus dans la caisse du receveur particulier de l'arrondissement. Voy. Finances, p. 438, l"col.
PERCHE. — Mesure agraire et mesure de longueur usitée autrefois en France.
On se sert encore de la perche dans quelques provinces. D'après les textes du x« siècle, la perche valait un peu plus de cinq mètres. La perche ordinaire, en usage de nos jours, dans le pays chartrain , a les mêmes dimensions à peu de chose près.
PERDRISEURS. - Officiers du vol ou des chasses royales. Favin les mentionne parmi les officiers de la cour sons la seconde race : « Sous la disposition des veneurs et fauconniers, étaient les furetiers, louvetiers, archers de toiles, valets à chiens, fauconniers, perdriseurs, oiseleurs et autres officiers de chasse et de yolerie. » Favin, Officiers de la cour de France,
PÈRE. —La puissance du père ou puis-
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êance paternelle n'a jaàiais eu , dans les lois françaises, Tautorité, je dirais presque la tyrannie que lui donnaient les lois romaines. Cependant, Il paraît que primitivement , dans les Gaules, les pères et mères avaient le droit de vendre leurs enfants (voy. du Carge, ▼• Emancipatio ). Celte coutume fut abolie avant le xiv* siècle. Bouteiller dit , dans sa Somme ru^ raie (p. 394', que les pères ne peuvent vendre leurs enfants, mais qu'en cas de nécessité, ils peuvent les engager pour un temps en service domestique Quant à la disposition des biens patnmoniaux , la puissance des pères était limitée dans les anciennes couiumes.
La règle générale, dans le droit coutumier, d^près M Giraad Précis du droit coutumier , était aue la puissance paternelle n'avait point lieu en France ; après le décès d'un des époux , les enfants étaient placés , suivant la condition , sous garde noble ou bourgeoise, c'est à-dire sous la direction d'un tuteur noble ou roturier, qui administrait leurs biens , en percevait les revenus, et était tenu de pourvoir à l'entretien du mineur et à son éducation (voy. Garde noble et Garde bourgeoise ).
Quelques coutumes, et enire autres celle de Paris, donnaient aux père H mère la garde bourgeoise de leurs enfants. Les mêmes coutumes ne permettaient pas aux enfants de contracter mariage sans le consentement paternel, avant l'âge de vingt-cinq ans. Une ordonnance de 1639 généralisa cette prescription, et, en 1697, Louis XIV permit aux parents de déshériter les tils âgés de trente ans et les (illes âgées de vingt-cinq ans qui se marieraient sans avoir demandé l'avis et conseil de leur père et mère.
La puissance paternelle cessait par l'émancipation de l'enfant. L'émancipation avait lieu par la déclaration du père faite devant le juge qu'il renonçait à sa puissance sur son enfant. Cependant la coutume de Paris et quelques autres coutumes ne reconnaissaient la validité de l'émancipation que quand elle avait été ratifiée uar des lettres du souverain ; ailleurs, il suffisait, pour rémancipaiion , d'une déclaration par-devant notaires.
Dans certains cas, la séparation de domicile ou l'éloignement du fils l'émancipaient; d'où la maxime: feu et lieu font émancipation. Le fils était encore émancipé, s'il était ordonné prêtre ou s'il contractait un mariage légitime.
La Constituante diminua l'autorité paternelle et aujourd'hui cette puissance, telle que lo Code Napoléon l'a réglée , se borne à une tutcUo des enfants mineurs. « Le père^ dit ce code (art. 375), qui aura
des mécontentements très-graves sur la conduite d'un enfant, aura les moyens de correction suivants : si Tenfant est îigé de moins de seize ans commencés, le père pourra le faire détenir pendant nu temps qui ne pourra excéder un mois, et, à cet enei, le président du tribunal d'arrondissement devra, sur sa demande, délivrer l'ordre d'arrestation. Depuis l'âge de seize ans commencés jusqu'à la majorité ou l'émancipation, le père pourra seulement requérir la détention de soc enfant pendant six mois au plus; il s'adressera au président dudit tribunal, qui, après avoir conféré avec le procureur du roi , délivrera l'ordre d'arrestation ou le refusera, et pourra, dans le premier cas, abréger le temps de la détention requis par le père Le père est toujours maître d'abroger la durée de la détention par lui ordonnée ou requise. Si , après sa sortie, l'enfant tombe dans de nouveaux écarts, la détention pourra être de nouveau ordonnée de la manière prescrite aux articles précédents, n
Les lois modernes permettent au père de famille de disposer d'une partie de son bien, qui ne peut excéder la moitié, s'il ne laisse à son décès qu'un enfant légitime ; le tiers, s'il laisse deux enfants; le quart, s'il en laisse trois ou un plus grand nombre (Corfé Napoléon, art. 91 S). Le père, durant le manage, et, après la dissolution du mariage, le survivant des oére et mère ont la jouissance des biens ae leurs enfants jusqu'à l'âge de dix-huit ans accomplis, ou jusqu'à l'émancipation , qui peut avoir lieu avant l'âge de dix-huit ans. I«s chargea de cette jouissance sont : i« celles auxquelles sont tenus les usufruitiers; 2* la nourriture, l'entretien et l'éducation des enfants selon leur fortune ; 3* le payement des arrérages ou intérêts des capi> taux ; 4<> les frais funéraires et ceux de la dernière maladie.
PÉREMPTION D'INSTANCE. - Terme de pratique judiciaire. La péremption d'instance est l'annihilation d'une procédure qui a été discontinuée pendant trois ans , d'après l'art. 397 du code de procédure civile.
PERLES. — Le luxe des perles ortetitaies était poussé très-loin dans l'anti-
auité. l.es perles qui ornaient les oreilles e Cléopàtre étaient évaluées à plusieurs millions. Au moyen âge, les perles semblent avoir été regardées comme des larmes congelées de quelques animaux (gelatas Ictcrymcu belluarum, dit un auteur cité par Le Beuf, dans le t. Il, p. XLVi , de ses Dissertatioris sur l* histoire de France), Les dames françaises
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adoptèrent, surtout à partir du xvi* siècle, Tusage des colliers et des parures de perles. Brantôme représente Marguerite de Valois coiffée de ses cheveux , au milieu desc^uels étaient semées des perles et autres pierres précieuses. Ou chercha à imiter ces objets de luxe rares et d'un prix très-élevé, et on fabriqua de fausses jjerles. Avant le xiii" siècle, les vénitiens imitaient les perles fines au moyen d'un émail transparent que l'on remplissait d'une matière colorante. Les premières furent fabriquées à Murano (ville située près de Venise) ; elles se composaient de petits globules de verre intérieurement enduits d'un vernis couleur de perle y dans lequel il entrait un amalgame de mercure. Âu commencement du xiii* siècle, le gouvernement de Venise défendit la fabrication et la vente de ces sortes de perles. Au xvii* siècle , un Français , nommé Jaquin , trouva un nouveau procédé pour imiter les perles ;\\ remarqua que, lorsqu'on lavait un petit poisson nommé ablette^ Teau se chargeait de particules brillantes et argentées. Le sédiment de cette eau avait Te lustre de:; plus belles perles, ce qui lui donna l'idée de les imiter. Ce sédiment se nomme essence de perles; en le fondant dans du verre que l'on souffle en petites boutes , on réussit à imiter les perles ; il faut environ vingt mille ablettes pour faire une livre d'e.<sence.
PERMIS DE SÉJOUR. — Les étrangers et les Français soumis à la surveillance de la haute police ne peuvent résider dans un lieu sans une autorisation spéciale qu'on appelle permis de séjour.
PER OMMA. — Parmi les additions que les papes ont faites successivement à la messe, on cite le Kyrie Eleison, par Grégoire I"; le Gloria tn excelsis, par Télesphorus; le Dominus vobiscum et VAlleluia, par le concile de Nicée: le Per omnia, par le pape Gélase, et le Sanntus, par le pape Sergius. Voy. Sainte-Palaye, y Per omnia:
PERROQUETS.— Les p«rro^Me<« étaient désignés, au moyen âge, sous le nom de papegaux ; il est question , dans le Roman de Perce forêt, d'un chevalier qui portait trois papegaux verts sur les armoiries de son écu ( Sainte - Palaye , v« Perroquets). Le nom de perroquet ne commença à être employé en France que sous Louis XII , d'après Monlfaucon {Monuments de la monarchie française y t. IV, p. 109). Le môme auteur remarque que les perroquets ne sont pas mentionnés parmi un grand nombre d'oiseaux aux-
PER
quels on apprenait à parler du temps de Louis XL DeThou (livre LXXXV) dit qu'il y avait des perroquets parmi les nombreux animaux étrangers qui figuraient dans la ménagerie royale.
PERRUQUE. — Les anciens avaient connu l'usage des perruques ou chevelures artificielles. On les trouve mentionnées dans plusieurs auteurs du moyen k'Ae. Eustache des Champs parle de cLe« velures ariiticielles dont on changeait, suivant les jours de l'année Un poète de la tin du xy« siècle, Guillaume Coquillart, nous apprend que les perruques étaient quelquefois tissues de crins de cheval' teints de couleur blonde :
De la qaeoe d'un eheral peinte , Quand leura oheveux loot trop petits* lu ont une perruque feinte.
Maillard, prédicateur célèbre de lafin du XV* siècle et du commencement du xvi% repioche dans ses sermons, aux femmes de Paris , de se servir de perruques. Mais ce fut surtout aux xvn« et xviu» siècles que la mode des perruques se répundit en France. 11 n'y eut de résistance que dans une partie du clergé fidèle aux anciens usages. L'abbé de La RÎNière, favori de Caston d'Orléans , avait le premier adopté la mode des perruques. D'autres ecclosiastiaues l'imitèrent; mais, dans plusieurs diocèses, cette innovation fut prohibée par les évèques. Le chanoine Thiers , qui aimait à traiter les sujets singuliers, publia, en 1679, une histoire des perruques, où il déploya une grande érudition pour combattre les eoclesiasii- Ques qui portaient perruque. Néanmoins l'usage des perruques fut adopté par toutes les classes ^ et le nombre dcà perruQuiers se multiplia. Un édit de i657 éiaolit deux cents barbiers-perruqui :rs pour satisfaire le caprice du temps. Voici quelques détails sur les perruques du XVI !• siècle empruntés au Recueil des meill»'ures dissertatioTis sur l'histoire de France, par M. I..eber ( t. X, p. 407 et sulv.).
M Les faux cheveux commencèrent à être généralement employés en France sous les règnes de Louis XIII et de Louis XIV* aux époques antérieures, on se bornait a enduire de cheveux une calotte de cuir appliquée sur la tète; puis on les attacha avec des réseaux et on apprit enfin à les tresser. La laine des moutons servit aussi à couvrir les tètes chauves. Ces sortes de perruques se nommaient moutonnes. On en fit aussi de fil de laiton extrêmement délié, qui résistaient aux injures du temps. Mais rien n'égala en ce genre les perruques du règne de Louis XIV Comme tout était
gi^nd alors , on crut qne les perruques devaient part.ciper à la majesté du siècle, et Ton ne vit rien de plus digne de respect et d'hommages qu une lète à grande perruque. Les coiffeurs 8'animèreni d'une vive émulation, et s'efforcèrent de se surpasser par la dimension des perruques.
On en fit qui cou^ raient la moitié du corps ; et cette invention parut si belle,
aue toute la cour de Louis XIV se fit tonre pour se charger la tète de celle crinière de li<tn. D'abord on porta les perruques blondes, puis noires, puis blanches. Les perruques bliin<-.hes amenèrent naïurellement la poudre, car elles étaient chères, et la tète chauve des vieillards fournissait peu de ressources aux perruquiers.
« La forme et la frisure de ces per^ ruques varièrent beaucoup. On boucla les cheveux, on les Hgura en rosettes, en marrons . suivant Je génie de l'artiste chargé de la confection ou de l'entretien des perruques. L'Encyclopédie perruquière, publiée à Paris en i757, ne contient pas moins de quarante-cinq têtes à perriu^ties, toutes différentes les unes des autres, quoique apparienant au même règne. L'invention en était due au génie des André et des Beaumont, qui excellaient également en vers , en prose et en verruques. On y remarque, entre autres, les perruûues au front de fer, aux nids de pie, à la rhinocéros, à la cabriolet, à Votseau royal , à la sinnulière , a la comète, à la lunatique, à l'envieux, à Vin' constant , à la jalousie. On dressait encore des perruques comme des entrées , à la minute, à la maître d hôtel , à la Gentilly. C'étaient les plats du métier de maitre André.
« Nulle profession honnête ne put se passer de perruques. Le magistrat donna la préférence aux plus vastes; l'avocat, le procureur ne parurent plus au barreau
3u en perruoues longues; le médecin ne onna plus de consultation qu'en perruque: mais les médecins la portaient nouée par derrière ou à trois marteaux. L'usage de la perruque fut adopté avec empressement par les clasges bourgeoises, il n'était permis qu'aux gentilshommes de porter Tépée, et on ne pouvait sans épée entrer dans les maisons royales, à moins qu'on n'appartint au clei^é, à la magistrairtore, k l'Université et à toutes les professions qui en dispensaient; à l'aide d'une perruque et d'un habit noir, Ton passa partout.
« Quand la fureur des perruques fut calmée, au lieu de reprendre les cheveux courts comme on les portait sous Henri IV et dans les commencements da règne de LouU XUI, on les laissa croître :
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on en fit trois paru : le toupet, les faces et la queue. Les cheveux de la queue étaient retenus par un ruban; le ruban s'alloni;ea et la queue prit la forme d'un pinceau ; puis on la partagea en trois. Le maréchal de Brissac avait trois queues.
Puis ou enferma ces cheveux dans une bourse de taffetas noir, qu'on portait encore au commencement de la révolution.
Les fermes du toupet varièrent comme celles de la queue et des perruques. Ou les porta frisés en boucles sur le front et le Sommet de la tête; on les pHriagea en fer à cheval ; on les crêpa pour les étendre et leur donner un grand développement qu'on appela grecque. Mirabeau était coiffe à la grecque, comme on le voit par ses portraits. Les faces furent tantôt relevées en boucles, tan tôt crêpées, tantôt laissées longues et plates, descendant sur les épaules. Ces dernières s'appelaient oreilles de chien. Louis XVI portait des boucles à plusieurs rangs; Buffon , Necker étaient coiffes de même; Bonaparte avait des oreilles de chien.
« Avant la révolution, le comte de Saint- Germain, ministre de la guerre, avait essayé de faire tondre ses soldats ; il n'y put réussir; on ne tondait alors que les forçats et les mauvais sujets enfermés dans des maisons de correction. Le soldat français portait la queue , la pelote de cheveux appelée catogan ou plutôt cado^ gan, le toupet court, les cneveux des côtés relevés en boucles ou noués avec un petit ruban de plomb. Brissot fut le premier qui , pour imiter les têtes rondes des révolutionnaires anglais, fit couper ses cheveux et se montra sans poudre.
Ceux qui l'imiièrent furent d'aHord hues par le peuple. Mais la tête ronde ayant été déclarée tête i^atriotique , l'exemple de Brissot s'introduisit dans les clubs, dans les comités révolutionnaires et bientôt dans la majeure partie de la Convention. Kobespierre conserva toujours ses cheveux longs et poudrés. Peu à peu la chevelure courte parut si commode qu'elle passa jusque dan:* les rangs des Français attachés aux anciennes mœuis, les émigrés eux - mêmes l'adoptèrent.
Bonaparte fit couper ses lon^ cheveux et toute l'armée l'imita. Les jeunes gens eurent des coiffures à la Titus, à la Caracalla Les Caracalla étaient t>ouclées, les Titus plus simples : les cheveux du sommet de la tête recouvraient le front; ceux de derrière étaient très-courts; peu de faces. Les dames voulurent aussi essayer; mais elles comprirent bientôt que leur chevelure était un de leurs plus beaux ornements et elles renoncèrent à les faire raser. »
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PERRUQUIERS.— Les peri-uquiers formaient une corporation dont rimportance s'explique facilement d'a^ès les unages rappelés dans rarticle précédent Vers la lio du xviu* siècle, leurs charges se payaient à Lyon jusqu'à dix mille francs, et à Paris trois mille neuf cents livres. Leur nombre était de neuf cent soixantedouze dans cette dernière ville. Ils avaient saint LouÏH pour patron. Les bassins qui leur servaient d'enseignes devaient être blancs pour les distinguer de ceux des chirurgiens-barbiers qui étaient jaunes.
«Vous avez en France, disait un jour Franklin , un excellent moyen de faire la guerre sans qu'il vous en coûte rien.
Vous n'avez qu'à ne point vous friser et à vous passer de poudre tant qu'elle durera. Vos perruquiers formeront une armée; l'argent qu'ils vous coûtent suffira pour leur solde, et vous les nourrirez avec le blé que vous perdez à vous poudrer. »
PERSES. — Toiles peintes qui furent
{irimitivement tirées de l'Inde. Comme on es apportait en passant par la Perse, on leur donna le nom de perses ou persiennes. Ces toiles étaient très-recherchées au XVIII» siècle. A cette époque, « une belle perse l'emportait sur une étoffe de soie, n ( Dict. de Trévoux.) J'emprunte ces détails à une note de M. de La Villegille, éditeur du Journal de Barbier (t. Il , p. 271). Il parle des perses à l'occasion d'un passage où Barbier dit que Mme de Mailly, maîtresse de Louis XV, pria l'ambassadeur de France en Russie de faire l'emplette pour elle d'une fourrure et de deux perses.
PERSIENNES. — Châssis qui servent à garantir une chambre du soleil. Le nom de ces châssis vient de ce qu'où les a tirés primitivement de la Perse.
PEUSONAT. — On appelait personat ou personnat un bénéfice des églises cathédrales ou collégiales qui donnait au titulaire la préséance sur les autres chanoines.
PERSONNE CIVILE. — Expression çïui désigne un établissement public qui a capacité d'acquérir, d'aliéner, de transiger, de plaider, etc.
PERTLISANE. - Espèce de hallebarde.
Voy. AltHES, flg. V, p. 42.
PESTE. — Il n'est pas de mon sujet d'énumérer les nombreuses pestes qui ont désolé la France depuis les temps les plus anciens jusqu'au xviii* siècle inclusivement. Une des plus terribles fut la peste notre, qui , en i348, vint fondre sur la France, après avoir désolé l'Asie, la
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Grèce et l'Italie. Elle enleva bien la tierce partie du monde , dit Froissart. La dernière peste qui ait sévi en France a été la peste de Marseille, en 1720. On se croyait délivré de ces terribles épidémies, lorsque le choléra est venu décimer la France et l'Europe en 1832 et i849. La peste était g* commune, au moyen âge, lorsou'il n'y avait ni propreté ni salubrité dans les villes , qu'une corporation spéciale , celle des marqueurs y était chargée de marquer d'un signe particulier les maisons pestiférées. On condamnait à l'isolement ces maisons et ceux qui les occupaient et on les laissait succomber au fléau Du reste , les précautions sanitaires adoptées en cas de peste prouvent que les médecins ignoraient entièrement les précautions à prendre. A l'époque de la peste de Marseille, on alluma de grands feux dans les rues et sur les places publiques sous prétexte de purifier l'air. D'autres avaient recours aux violons et aux tambours pour bannir la tristesse et la mélancolie. Parmi les institutions destinées à prévenir l'invasion de la peste , il faut placer les lazarets, qui remontent en France à la fin du XVI* siècle. Voy. Lazarbt.
PETITE OIE. — Cette expression désignait, au XVII* siècle, les rubans, plumes, nœud de l'epée, garniture des bas, des souliers, etc. On se rappelle le passage de Molière (Précieuses ridicules, scène x)où Mascarille dit aux Précieuses : « Que vous semble de ma netiie oie ? La trouvez-vous congruenie à rbabit? »
PETITS-MAITRES. — On désigna sous ce nom une cabale qui s'était formée pendant la Fronde, vers 1650, et à la tête de laquelle était le prince de Condé. Au nombre des pe(i<,«-maUre« étaient Bouttevilie, célèbre plus tard sous le nom de maréchal de Luxembourg, LaMoussaye, le duc de Nemours , Gaspard de Coligny, le duc de Chàtillon , etc. Comme ces jeunes gens affectaient beaucoup de fatuité et d'insolence, on désigna dans la suite, sous le nom de petits mat très , tous les jeunes gens qui se faisaient remarquer par leur vanité et leurs prétentions. On appelle petites- maîtresses les femmes qui ont les mêmes défauts.
PETITS PÈRES. — Augustins déchaussés. Us avaient à Paris une église, foudée par Louis XIII en i629, et rebâtie en 1740. Elle subsiste encore sous le nom de Notre-Dame des Victoires.
PËTRINAL. - Espèce d'arme à feu qof tenait le milieu entre l'arquebuse et le pistolet. On l'appelait pétrinal ou poitrinaïf parce qu'on l'appuyait sur la poitrine
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pour tirer. Sons François !•>', une partie de rinfanterie était armée da pétrinal.
On 8*eD servait encore soas Henri IV, comme le prouve ane relation du siège de Rouen, en i592.
PÊTROBRUSIENS. — Hérétiques du un* siècle, disciples de Pierre de Bruys, sectaire qui enseignait que le baptême était inutile à ceux qui ne pouvaient pas faire un acte de foi en le recevant , et que par conséquent on ne devait pas radministrer aux enfants. Il condamnait Tusage des croix, des autels et des sacrifices ; et , pour appliquer ses principes, il brisait les croix et ruinait les églises. Pierre de Bruys fut arrêté en Provence et brûlé dans Saint-Gilles, en ii47.
PÉTARD. — Machine de guerre , qui a la forme d'un cône tronqué, et dont on se sert pour briser les portes. Ce projectile est rempli de pondre à laquelle on met le feu au moyen d'une fusée. I.es pétards furent employés en France dès 1579. L'année suivante , Henri de Navarre , qui devint plus tard Henri IV, se servit d'un pétard pour faire sauter les portes de la ville de Cataurs.
PETITES DATES. - Voy. DATES.
PETITES-MAISONS. - Hôpital fondé par la ville de Paris en 1497, et désigné d'abord sous le nom de maîadrerie de Saint-Germain. On lui donna le nom de
Îietites-maisons^ parce que les cours qui e composaient étaient entourées de petites maisons fort basses qui servaient de logement à plus de quatre cents vieillards entretenus par le grand bureau des pauvres. Cet hôpital était aussi destiné à recevoir des fous, et l'expression petites^ maisons devint synonyme d'hôpital de fons.C'est ainsi que Boileau adit(sat. viii), en parlant d'Alexandre :
Heureux il , de ion temps , pour eent bomiM
raisons , La Maeédoine eût «n dM petUet^maUeiu I
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finances. Le bat de cette institution était de faciliter l'acquisition de rentes sur TÉtat.
PHARE. — Grand fanal que l'on place ordinairement sur une tour construite à l'entrée ou environs des ports, pour avertir les vaisseaux qui approchent des côtes pendant la nuit Les phares tirent leur nom de Itle de Pharos, située sur la côte septentrionale d'Egypte. Les Romains avaient fait construire un phare à Boulogne ; il fut relevé par orore de Charlomagne, en 81 1. On multiplia dans la suite les phares sur toutes les côtes de France. Mais ces fanaux, dont les feux étaient fixes, étaient souvent dangereux pour les navigateurs, qui pouvaient les prendre l'un pour l'autre et les confondre avec des feux allumés sur la côte. Pour échapper à cet inconvénient , on a imaginé , vers la fin du xviii* siècle, les phares à feux tournants et à éclipses. On a commencé à se servir, en i784, de ces machines qui tour à tour cachaient ou laissaient paraître la lumière. Ces phares à feux tournants ont reçu des perfectionnements qui permettent de projeter leur lumière à une grande distance. Aujourd'hui tous les phares sont éclairés an moven d'appareils lenticulaires, dont l'invention est due à Fresnel, membre de l'Académie des sciences, connu par ses recherches sur la théorie de la lumière. On fabrique à Paris, sous la direction d'un ingénieur, les appareils d'éclairage et les lanternes dea phares. Depuis 1830, l'administration des ponts et chaussées publie an tableau descriptif des phares et fanaux de France.
Nos côtes sont aujourd'hui les mieux éclairées de TEarope.
PHARMACIE , PHARMACIENS. — Les pharmaciens formaient, dès le xiii» siècle, une corporation , sous le nom d'apothicaires (voy. Corporation, p. 233-234). — D'après les lois modernes, nul ne peut exercer le métier de pharmacien sans
PETITOTRE. — Terme de pratique. On pharmacie établies par le gouvernement, appelait prf|t«otre l'action que l'on inten- £es écoles ont été creées par une loi dû
1 1 avril 1803 dans les villes oh se trouvent des facultés de médecine (Paris , Montpellier et Strasbourg). Les pharmaciens doivent se conformer, pour la préparation des remèdes , au codex rédige d'après la loi , ou aux prescriptions des docteurs en médecine. Ils sont soumis à la visite des médecins et pharmaciens délégués par l'autorité pour constater la qualité des médicaments.
tait pour recouvrer un bien usurpé par un autre, en prouvant que Ton en avait la propriété. Cette action judiciaire était opposée à celle qui se nommait oommêotre, et qui obligeait seulement à justifier que Ton était en possession du bien contesté.
PETITS-AUGUSTINS. — Augustins réformés. Voy. Clbrgé régulier, p. 163.
PETITS GRANDS-LIVRES. — Registres «nxiliaires da grand livre de la dette publique , établis dans chaque département , en 1819 , par le baron Louis, ministre des
PHILOSOPHIE. ^Science qal traite des facultés de l'homme et des premiers principes. Voy. Sciences, S Sciences morales.
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PHILTRES. — Drogues dopt on se ser^ vait dans les opérations magiques et principalement pour inspirer Tamour.
PHYÎ.ACTÉRES. — On appelle quelque^ fois phylactères, d'un mot grec qui signifie préservatif ^es amulettes ou talismans (voy. Superstitions ). — Qn donne encore le nom de phylactères à de longues bandelettes de parchemin que portaient les juifs renommés pour leur sainteté. Les chrétiens des premiers siècles portaient quelquefois des phylactères qu'ils regardaient comme des préservatifs. «« On voit parmi nous, dit saint Jérôme (Commentaire sur saint Matthieu , c. xxiii), de$ femmes superstitieuses qui se font des phylactères avec de petits évangiles, des croix de bois et autres choses semblables. Elles montrent aussi du zèle pour la religion , mais un zèle qui n'est pas selon la science (non juxta scientiam). » Les artistes du moyen âge ont généralement représenté les propTiètes et les docteurs de l'ancienne loi portant des phylactères sur lei^quels sont gravées des sentences de la Bible.
PHY8I0CRATES. — Économistes du xviii* siècle oui cherchaient surtout dans l'agriculture la source des richesses nationales. I. 'école des physiocrates avait pour chef Qnesnay, médecin de Louis XV, et elle exerça une grande influence dans la seconde moitié du xvui* siècle. Les physiocr€Ueê mirent à la mode les journaux et les académies d'agriculture. Malgré Pexagération de leur système , ils rendirent de grands services en desséchant des marais, défi icbant des landes et fertilisant des terres arides. D'ailleurs, une autre école, celle de Gournay et de Turgot, combattit les idées exclusives des physiocrates , et défendit les droits du commerce et de l'industrie.
PHYSIQUE. — Voy. Sciimcbs.
PICPUS, PICQUEPUSSES. - Congrégation de piètres séculiers qui se ratiachaieutàlVrdre de Saint-François. Elle datait de l'année 1594; elle comprenait même des laïques, hommes et femmes, qui vivaient sous la rèt^le de saint Francis. Les Picquepusses ou Picqueuutiens tiraient leur nom d*un faubourg de Paris appelé Picpus , oii ils s'étaient établis. Cette congrégation se divisait en quatre provinces appelées provinces de Saint- François, de Saint-Yves, de Saint-Louis et de Saint-£3éazar.
PIÈCES D'OR. — L'usage de rompre une pièce d'or et d'eu partager les morceaux en signe de reconnaissance s'est
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perpétué depuis les p>remiers Francs jus« qu'à la fin du xvi« siècle. On sait que le roi franc Childérjc I*' et le leude Wiomade avaient rompu une pièce d*or avant le départ du roi, et quil était convenu que Childéric ne reviendrait cjue lorsç^u'il recevrait la moitié de la ptèce resiée entre les mains du roi. De Thou div. LXXll) raconte qu'en 1579 le roi de Navarre, qui fui dans la suite Henri IV, rompit aussi des pièces d*or en signe de reconnaissance avec Lesdiguières et le fils de l'amiral de Coligny. Ils ne devaient prendre les armes
Su'après avoir reçu la moitié des pièces 'or restées entre leurs mains.
PIED CORNIER. — Arbre qui sert à fixer les limites d'un terrain , d'un héritage , d'une forêt , etc.
PIED FOURCHÉ. — Droit qu'on lève aux portes des villes sur les bœufs, vaches, moutons et autres bêtes qui ont le pied fourchu.
PIERRERIES. ~ Voy. PIERRES PRÉ- CIEUSES.
PIERRES DEBOUT, PIERRES LEVÉES
— Monuments des Gaulois. Voy. Gaulois (monuments).
PIERRES LIÉES. — Un des sapplices qu'on infligeait autrefois aux (emmes débauchées était de leur faire porter d'une paroisse à l'autre deux pierres liées par une chaîne. Voy. du Cange, t« Lapis.
PIERRES MI LLI AIRES. ^ Voy. Mil- LIA 1RES (pierres).
PIERRE PHII.OSOPHALE. - Poudre merveilleuse dont la recherche occupait les alchimistes. Le nom de pierre venait de ce que cette poudre pouvait, disait-on, se pétrifier et former une masse compacte, une pierre; on l'appelait p/itZoïophale,ua.Tce que les philosophes au tempe ou alctiimisies en poursuivaient depuis longtemps la recherche. Comme on ne pouvait découvrir cette prétendue pierre philosophais f on s'est serti de cette expression pour désigner une recherche impossible.
PIERUES PLACÉES SUR LES CHEMINS
— Au temps de la chevalerie, il y avait, d'après le Boman de Perceforét, des
Înerres placées sur les chemins et sur esquelles les chevaliers errants déposaient les hèles fauves qu'ils avaient tuées Us chargeaient ensuite ces bèies de cailloux, de manière à en exprimer le sang et les sucs pour en rendre la chair plus mortifiée. Après quoi, ils jetaient sur cette viande de la poudre d'épices qu'ils
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portaient toujours dans leurs voyagea (Sainte-Palaye, v» Pierres),
PIERREè PRECIEUSES. — Il est question à toutes les époques de notre histoire de pierres j)récieuses servant de parure aux femmes. Eusiache des Champs parle, dans ses poésies , d'an nelels et autres joyaux en rubis , sapliirs, topazes, émeraudes, perles, que les femmes suspendaient à leur poitrine ou portaient en forme de couronne sur leur tête.
Une partie de la science des alchimistes consistait à fabriquer de fausses pierreries. Au xTi* siècle, et par suite des progrès du luxe, les pierres précieuses devinrent plus communes: «« les perles et picrrertee, dit Brantôme (Capitaines étrangers), sont si communes que les moindres femmes de nos cours et de nos villes s'en ressentent et s'en parent mieux que ne faisaient, il y a cent ans, nos princesses et nos grandes dames , et tels marchands y a-t-il en Espagne qui ont plus de belles pterrerte* et perles que ne valaient du tempe passé les bagues de la couronne. » Jusqu'au règne de lA)ui8XliI, les pierres précieuses consistaient surtout en perlen et en pierres de couleur. Mais, à partir du xvii* siècle, les diamants ou pierres brillantes commencèrent à éire préférées à toutes les autres pterree précieuses de TEurope.
PIERRIER. — Pièce d'artillerie qui tirait son nom de ce qu'on y mettait^ an lieu de bonlets de fer, de grosses pierres arrondies. On s'en servait encore à la fin du XV* siècle , et Guichardin , dans son Histùire des guerres d'Italie, parle de gros canons de fer que Ton appelait pterrtere. Le nom en est resté à certains petits ca<^ nous dont on se sert principalement sur les navires.
PIETISTES. — Secte protestante qui 8*est propagée dans une partie de la France Spener, pasieur à Francfort, a été le fondateur de ta secte des pietistes. l\ établit, vers 1760, un collège de piété dans sa maison, et y admit toute espèce de personnes, hommes et femmes. De ce collège de piété (collegium pietatis), est venu le nom de pietistes donné à cette secte.
PIGEONNIER. — Le droit de pigeonnier ou de colombier était un droit féodal qui ne fut supprimé qu'en 1789. Voy. Féodalité, p. 407.
PIGEONS. — L'usage d'employer les ptqeons pour transmettre des nouvelles remonte à une époque fort ancienne. Il en est question dans les poèmes du moyen
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âge, et principalement dans les chants de Bertrand de Bom (Sainte-Palaye, v» Ptgeons ). De Thou (livre LV, LIX et LXII ) parle aussi de cet usage.
PIGNON. — Mur terminé en pointe qui soutenait le fattage des maisons, et qu'aux xv« et XVI» siècles , on ornait avec soin. Quelquefois le pt^non était crénelé. On considérait les ornements du pignon comme un signe de la richesse au propriétaire. Avoir pignon sur rue est devenu une expression proverbiale.
PILE. — Les anciennes mon naies royales représentaient d'un côté une croix , et de l'auire des piliers; de là, les mots de crotj; et pile employés pour désigner les deux côtes des monnaies, à une époque où ces signes avaient disparu depuis longtemps.
PILORI. — Poteau ou pilier où l'on attachait ordinairement les criminels en signe d'infamie. Les seigneurs hauts justiciers faisaient placer leurs armes audessux du pilier de leur justice, et au milieu étaient les chaînes et carcans oui servaient à attacher les criminels. Ordinairement le pilori était placé dans un lieu fréquente, d'ob le patient pût être vu de la multitude. Ainsi, à Paris, leptlori étaiiétabli aux halles. C'était une tour octogone, avec un rez-de-chaussée et un seul étage au-dessus. Au milieu de la tour 0tait une roue ou cercle de fer, percé de trous , où l'on faisait passer la tète et les bras des banqueroutiers frauduleux, des concussionnaires et auures criminels. On les y exposait par irois jours de marché consécuiits, deux heures chaque jour, et de demi-heure en demi-heure, on leur faisait faire le tour du ptiort, où ils étaient vus en face et exposés aux insultes de la populace. De là vient l'expression tourner, au pilori que l'on trouve dans les chroniques et mémoires de l'histoire de France. A peu de distance du pt7ort, il y avait une croix de pierre fort haute, au pied de laquelle les cessionnaires devaient venir déclarer qu'ils faisaient cession de leurs biens, et recevoir un bonnet vert de la main du bourreau.
Les seigneurs , qui n'avaient que la basse et moyenne justice, n'avaient pas ordinairement droit de pilori. Cependant, dans quelques lieux, le dri>it de moyenne justice autorisait à avoir un pilori.
PIMENT. — Le piment était une des épices les plus estimées au moyen &ge.
Les anciens pouillés (voy. ce mot) de la cathédrale de Paris prouvent qu'aux xiii* et xiv« siècles, les prieurs du doyenné de Châteaufort étaient tenus de fournir, le
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jour de l'Assomption , chacun à leur tour, du pimeni aux chanoines. On en mêlait au vin, et on désignait cette boisson aromatisée sous le nom de piment. On en donnait quelquefois aux moines. Cependant un concile, tenu en 817. ne leur permit cette boisson qu'aux jours de grandes solennités. Les deux sortes de niments les plus usités était le clairet et l'hippocras. Voy., pour les détails, Le Grand d'Âussy, Histoire de la vie privée des Français.
PIONNIER. — Soldat employé aux travaux militaires. Dans l'infanterie des légions provinciales, organisée par François !•', il y avait, outre les quarante-deux mille légionnaires, huit mille ptonnter*.
Depuis 1818, on a donné le nom de pionniers aux soldats employés dans les compagnies de discipline de deuxième classe.
PIQUE, PIQUIER. - La pique a été en usaçe dans les armées françaises, depuis Louis XI jusqu'à Louis XiV. On donnait le nom de piquiers aux soldats qui en étaient armés. Le Journal de Dangeau prouve qu'on se servait encore de piques en 1692; on y lit à la date du 14 octobre : « Le roi donne des piques aux douze nouveaux régiments qu^il a faits » A la même époque, l'esponton ou demi-pique était encore le sig^ne distinciif des chefs de corps. M Le roi, dit Dangeau, à la date du 4 février 1692, alla faire recevoir M. de BoufQers colonel des gardes ; il lui mit le hausse-col, et puis lui mit l'esponton à la main. » Les piques dont se servaient les fantassins avaient plus de trois mètres de longueur. On renonça entièrement à cette arme à l'époque oti les baïonnettes à douille furent adoptées dans l'infanterie française, c'est-à-dire vers 1703. On for-
rde nouveau des piques à l'époque de révolution pour armer tous les citoyens.
PIQUET. — Jeu de cartes dont on fait remonter llnvention à l'époque de Charles VII (voy. Jedx, p. 618). — En 1676. on représenta sur le théâtre de l'hôtel Guénéçaud i:ne pièce de Thomas Corneille , intitKlée le Triomphe des Dames, pièce qui n'a point été imprimée , et dont le baVet du jeu de piquet était un des intep* mèdes. On y vit paraître d'abord le.*» quatre valets avec leurs hallebardes pour faire faire place ; les rois arrivèrent ensuite donnant la main aux dames. Les rois , les dames et les valets, après avoir formé par leurs danses des tierces et des
Ïuaiorzes, se rangèrent tous les noirs 'un côté et les rouges de l'autre, et enfin se mêlèrent dans une danse ob les coa- Jeurs se confondirent.
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PIRATERIE, PIRATES. — Lh piraterie on brigandage exercé à main armée sur les mers a été, de tout temps, prohibée par les lois des nations moaernes. La peine de mort était portée contre les pirates^ et même une ordonnance de l'amirauté, rendue en 1584, les condamnait à périr sur la roue. Toutefois pendant longtemps, la police des mers (ut presque nulle; la paix entre les États n'était point, pour leurs sujets mutuels, une garantie de navigation sûre. A mesure
aue l'Europe se civili^ja et que le droit es gens fut mieux reconnu, la piraterie en fut bannie et se réfugia sur les côtes d'Afrique. Les pirates d'Alger et des autres ports barbaresques infestèrent longtemps la Méditerranée. Louis XIV les contraignit de rendre une partie de leurs captifs par le bombardement d'Alger en 1683. Enfin, la conquête de l'Algérie par les Français, en i830, a détruit ces repaires de pirates.
PISTOLE. — Monnaie d'or d'Espagne, qui avait cours en France. Une déclaration du 20 mars i652 fixa à dix livres la valeur de la pistole. Dans la suite, les pistoles ne furent plus qu'une monnaie de compte de la valeur de dix livres.
PISTOLET. — Arme à feu courte et lé-
gère que l'on tire d'une seule main et à ras tendu. Il y a diverses opinions sur l'origine du nom de pistolet. Les uns prétendent qu'il vient de la ressemblance du pistolet avec une arme inventée à Pistoie, ville de Toscane, en iSis. Henri Estienne en parle dans la préface de son Traité de la conformité du langage françois avec le grec -, « A Pistoie. petite ville qui est à une bonne journée ae Florence, se souloient faire de petits poignards, lesquels estant par nouveauté apportez en France, furent app^-lez du nom du lieu, premièrementpi«/oyer*,depuispt«to/tcr«, et enfin pistolets Quelque temps après, étant venue l'invention des petites arquebuses, on leur transporta le nom de ces petits poignards. » D'autres écrivains font dériver le mot pistolet d'un capitaine de Sedan, nommé Sébastien Pistolet y qui en aurait été l'inventeur.
Quoi qu'il en soit de ces diverses opinions, on trouve des pistoHers ou soldats armés de pistolets établis en France, dès IS47. On appela aussi pistoliers et diables empistoiés les rettres ou cavaliers allemands qui se servirent des pistolets avant les Français. Un édit de Henri II , en 1559, prohiba le port d'armes à feu et spécialement des pistolets; mais cette défense fut impuissante, et les auteurs de cette époque nous repré-
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sentent les reftres et antres cataliera armés de pistolets jusque dans leurs ehausses (voy Armes, p. 44). Le roi de Pologne, Ëiienne Bauhori, lit donner des pistolets aux hussards et cosaaues au lieu de carquois el d'arquebuses, diaprés le récit de riiisiorien de Thou. Cet usage s'introduisit chez les autres peuples, et, eo 1610. Louis XIII, faisant son entrée àParis après son sacre, fut reçu par plusieurs compagnies d'archers, d'arbalétriers et de pistoliers ou cavaliers ponant des pistolets à la ceinture. Quelquefois on ajoutait un pistolet à une épée(voy. Armes, fig. Z). Pendant longtemps on se servit de pistolets à rouet ^ c'e»t à-dire de pistolets munis d'une pierre de silex, qui, par la détente d'un rouet, s'abaissait sur la platine et mettait le feu à la poudre du bassinet. Ces pistolets étaient encore en usage en 1658.
PISTES (Édit). — L'édit de Pistes, promulgué par Charles le Chauve, en 863, Interdisait aux seigneurs la construction de châteaux forts ; mais il fut violé presque immédiatement, parce que les populations de la France n'avaient pas d'autre moyeu de lutter contre les Normands.
PITE. — Petite monnaie de compte qui était le quart, d'un denier tournois ou la moitié d'uoe maille ou obole.
PLACARDS. — Les placards ou affiches manuscrites furent pendant longtemps un moyen d'opposition. Dès le temps de Louis XI, on y avait recours, puisque Ton trouve, à la date du is avril i472, une ordonnance du prévôt de Paris qui enjoint de lui dénoncer les gens qui auraient affiché des libelles contre le roi, les princes et les principaux officiers de la couronne, à peine contre ceux qui seraient trouvés en avoir connaissance d'être traités comme complices ( BectÂeil de Vabbé Le Grand, t. XX , dans les manuscrits de la Bibliothèque impériale).
Les placards injurieux devinrent surtout communs à l'épuque de la Fronde.
J.eà Mémoires inédits d'André ddrmesson en citent un qui fut affiché le 9 novembre 1649, lorsque le duc d'Orléans et le prince de Condé étaient en lutte à l'occasion d'un chapeau de caidiual que le premier réclamait pour son favori . la Rivière, et le second pour son frère le prince de Conii. Voici ce placard: ««Avis aux Parisiens et a tous bons François :
Messieurs, je vous donne avis que le démêlé des princes ne vous tuuche aucunement; ils vous ont abandonnés au besoin, et vous ont laissé piller; l'un est mou, lâche et variable ; l'autre est fourbe.
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ingrat et avare; tous deux sans foi et gouvernés par des gens sans àme. Ils sont sur le point de se battre pour deux maraux, Mazarin et ]a Rivière, dont ils sont les valets. Laissez-les faire, les lâches , et , s'ils veulent être esclaves , ne faites pas comme eux ; mais plutôt unissez-vous ensemble et avec le parlement pour chasser ces maraux , et mettre les affaires entre les mains de personnes de qualité et de vertu, afin que nos rois et nos princes ne soient plus menés par le nez, et soient délivrés de la tyrannie des favoris qui les ruinent.» Et au-dessous était écrit: Ne m'arrachez pas, si vous êtes bons François : contentez-vous de me lire. Un autre écrivain contemporaiD, Dubuisson-Aubenay , qui a retracé les troubles de la Fronde bibliothèque Mazazine, manuscrit n» 1765, t. XV), mentionne plusieurs placards de cette nature; il en cite un , entre autres , daté du 4 septembre J650, lorsque Turenne, alors à la tète des Espagnols, venait de battre l'armée royale et marchait sur Paris : « Au matin, furent trouvés plusieurs p/acar(l« affichés au coin des rues, portant que M. de Turenne inviioit tous les bons François à se joindre à lui pour faire faire la paix, etc. Quelques hommes sages et bons François voulurent arracher tels placards qui estoient es posteaux des deux bouts du Pont-Neuf et ailleurs ; mais aucuns coquins gagés pour les garder se jetèrent dessus ces honnestes gens, les blessèrent et firent retirer. 11 y en avoit aussy (de ces placards) en la place de Sorbonne. »
PLACES FORTES. — Villes fortifiées.
Voy. FORTICÀTIONS.
PLACES PUBLIQUES. — Voy. Villes.
PLAIDS. — Assemblées où les rois barbares et les seigneurs féodaux rendaient la justice. Voy. Mal, Mallum.
PLAIDS DE LA PORTE. — Juridiction mentionnée par Joinville, dans son Histoire de saint Louis. Joinville dit que saint Louis, son maître, avait c^iutume de l'envoyer avec les sienrs de Nesle et de Soissons aux plaids de la porte, et que, s'il y avait quelque question qu'ils ne pussent décider, ils Uii en faisaient le rapport; alors saint Louis envoyait chercher les parties et prononçait. Les maîtres des requêtes furent chtrgés dans la suite de ret evoir les suppliques adressées au roi et de prononcersommairemeiit sur les affaires soumises à son jugement.
Voy. hur les plaids de la porte une dissertatron de du Cange dans le recueil de ses disservations sur Joiwnlle,
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PLAIN-CHANT. — Chant d'église. Voy.
Musique, p. 842.
PLAT DE NOCES. — On appelait plat de noces ou mets de mariage un droit
âue les seiçneurs on les curés prélevaient ans certains cantons sur les nouveaux mariés , et qui se payait en argent ou en nature. Voy. Mariage.
PLEBANUS, PLEBES.—Le prêtre chargé de radmiiiistration d'une paroisse portait primiiivenient le nom de ^lebanus, et Téglise paroissiale s'appelait plèbes. On pouvait bautiser dans ces églises, et elles avaient aans leur dépendance plusieurs oratoires ou cures de moindre ipaportance.
PLÉBISCITE..— Loi votée par le peuple.
PLEIGE. — Terme de l'ancien droit.
On appelait pleige une caution judiciaire qui s'engageait à représenter Quelqu'un ou à payer l'amende prononcée centre lui. De là le verbe pleiger pour cautionner en justice.
PLËNIÈKES (cours). — Assemblées solennelles que les anciens rois de France tenaient aux principales fêtes de l'année, et principalement à Pâques et à Noël. Les principaux vassaux du roi assistaient aux cours plénières, où le roi paraissait la couronne en tête et dans tout l'appareil de sa majesté.
PLÉNIPOTENTIAIRE. — Ambassadeur investi de pleins pouvoirs. Voy. Kela-
TIONS extérieures.
PLOMBAGE. — Opération faite par la douane pour fermer les colis de marchandises à l'aide de petits plombs, et em^iêcher qu'on ne substitue d'autres denrées à celles qui sont contenues dans les colis.
PLUME (avoir la). — On appelait avoir la plume, dans l'ancienne monarchie, être secrétaire du roi avec mission d'imiter exactement son écriture. « Avoir la p/ume, dit Saint-Simon (t. III, p. 66), c'est être faussaire public, et faire par charge ce qui coûterait la vie à tout autre. Cet exercice consiste à imiter si exactement l'écriture du roi qu'elle ne se puisse distinguer de celle que la plume contrefait, et d'écrire en cette sorte toutes les lettres que le roi doit ou veut écrire de sa main, et toutefois n'en veut pas prendre la peine. Il y en a quantité aux souverains et à d'autres étrangers de haut parage ; il y en a aux sujets , comme généraux d'armée ou auires gens principaux par secret d'affaires ou par marque de bonté ou de distinction.» Saint-Simon parle ensuite de plusieurs secrétaires qui eurent la
plume sous le règne de Louis XIY, et particulièrement de Rose et de Caillières.
PLUMES. — L'usage de porter une touffe de plumes sur le casque remonte aux XIV» et xv« siècles îvoy. Panache). Olivier de La Marche, pai le, dans ses Mémoires de Corneille, bâtard de Bourgogne, qui assembla cent hommes d'armes, emjplumachés On se servait ordinairement de plumes de coq pour former ces f panaches : de là ces plumes furent appeées coquardes ou cocardes. Lorsqu'on eut remplacé les plumes par un nœud de# rubans, on continua de donnera ce nœud le nom de cocarde. Les élégants imitaient cette mode militaire dès le xv« siècle , et portaient des plumes de coq sur leur bonnet. Aussi Alain Chartier, contemporain de Charles VII, les appelait-il veaux coquarts.
PLUMES A ÉCRIRE. — On se servait de plumes d'oie et d'autres oiseaux pour écrire dès le v* siècle , comme le prouve un passade d'un auteur anonyme publié par Adrien de Valois à la suite d'Ammien Marcellin. On continua, en se servant de plumes^de faire usage d'un roseau appelé calamus que l'on taillait comme nos plumes, quand on voulait tracer des traits sur une matière délicate, telle que le papier et le parchemin. Isidore de Séville, qui vivait au vu* siècle , dit positivement que les instruments dont on se servait pour écrire étaient le roseau et la plumé {instrumenta scribœ caHmus et perina).
Un texte de Pierre le Vénérable (livre I, ép. 20) fait supposer qu'on cessa de se servir de roseaux au x* siècle. D'après Montfaucon , les patriarches de Consiantinople employaient un roseau d'argent pour souscrire leurs actes. Ainsi les plumes métalliques étaient probablement connues de l'antiquité.
PLUMITIF. — Registre sur lequel le greffier d'un tribunal écrit le sommaire des arrêts et de tout ce qui se passe aux audiences.
PLUVIOSE. — Nom du cinquième mois de l'année dans le calendrier républicain. Ce mois commençait le 30 Janvier et finissait le 1 8 février.
POÊLE. — Les anciens Romains faisaient usage, pour chauffer les appartements, de fourneaux souterrains, de tuyaux de chaleur et d'appareils analoffues à nos poêles. Ils en introduisirent Pusage dans les Gaules. On désignait , au moyen âge, les poêles p-nr le nom de chauffe-doux, à cause de la douce chaleur qu'ils répandaient dans les appartements.
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Oepois le commencement de ce siècle, on a perfectionné les poel£s^ on en a fait un ornement des appartements en même temps qu'on a ménagé le combustible.
POÊLE. — L'usage d'étendre un voile appelé poêle, mr les nouveaux mariés, dfaie «fune époque fort ancienne. Il vient probablement de la cérémonie qui coi3sisiaii à faire passer les nouveaux époux sous le joug, d'où le mot con;t4^tum(^ joug commun) pour signiller mariage.
POÉSIE. — Je n'ai nullement Tintention d'esquisser ici l'histoire de la poésie française, mais seulement de dire quelques mots de la poésie dans ses relations avec les mœurs et les usages de la France. On la voit partout , animant les guerriers sor les champs de bataille par les chan' sons de ^es<e, égayant les repas par les chansons de table, amusant le peuple par des pont-neufs, raillant dans les satires , les vaudevilles et les chansons politiques. Les noms ont changé avec les époques ; mais on retrouve toujours la poésie héroïque , la poésie légère et satirique , la poésie didactiç^ue ou donnant des préceptes « et la poésie bucolique ou chantant les plaisirs ae la campagne. Suit que la poésie prenne la forme du récit ou celle de l'exposition dramutique, elle a toujours pour but de louer ou de blâmer, d'instruire par de grands exemples ou d'amuser par des contes joyeux. La poésie héroïque du moyen âge s'est appelée tantôt chanson de geste, tantôt cycle épique; la chanson proprement dite est nommée au midi canzone, au nord lay ou ou virelay ; la satire se retrouve dans les sirventes des troubadoui s et les vaudevilles d'Olivier Basselin ; la poésie dramatique dans les mystères, la tragédie , la comédie , l'opéra et le drame.
On peut distinguer trois époques dans l'histoire de la poésie française : i» du xi« au XIII» siècle; 2* du xiii* auxv» siècle; 3* depuis la renaissance jusqu'à nos jours. S'il s'agissait d'apprécier le génie poétique, la dernière époque serait la plus importante; mais, comme notre but principal est de caractériser les mœurs de la France, il faut au contraire insister sur les époques les plus anciennes oh la poésie est moins un effet de l'art qu'un produit spontané du génie populaire.
De la poésie au moyen âge (xi«-xiir siècles ) ; poésie héroïque.— iJuBBge de célébrer les héros remonte à l'antiquité la plus reculée et se retrouve à toutes les époques chez les Gaulois, chez les Francs et chez la nation formée du mélange de ces peuples. Cassiodore parle, au vi« siè-
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cle, de guerriers dont les exploits étaient chantés dans tout l'univers. On cite, entre auirott, des chansons en l'honneur de Clotaire , vainqueur des Saxons; de Roland, de Louis m , vainqueur des Normands en 881 , etc. Dès le temps de Charlemagne, les chansons en langue germanique parurent assez importantes pour que ce prince ordonnât d'en faire un recueil. Au xi* siè« cle, les poèmes héroïques eu langue vulgaire furent appelés chansons de geste.
Il en existe un grand nombre en langue moderne. L'imagination travailla sur ces légendes à moitié historiques , à moitié fabuleuses, les enrichit de nouvelles inventions, revêtit les Francs de Charlemagne ou les Celtes d'Arthur de l'armure féodale, les entoura de pairs comme le roi Philippe Auguste, et fit un étrange mélange des mœurs et des institutions de siècles profundémeut divers. Mais , au milieu de ces tableaux bizarres , se peint dans tout son éclat la \ie aventureuse tt dévouée des chevaliers. Yoy Chevalerie.
Une des plus célèbres parmi ces chan»
sons de geste est le chant de Roland, que les guerriers répétaient en allant au combat, comme le prouve l'exemple du trouvère Taiilefer, qui, à la bataille d'Hastings, célébrait les exploits de Charlemagne et de Koland (voy. Bardes). L'ensemble des chansons de geste sur Arthur. Charlemagne et ses paladins, les Amadis et Alexandre transformé en roi féodal, formèrent les grands cycles du moyen âge. Les Normands, dont tes exploits avaient vivement frappé les esprits, eurent aussi leur cycle : le Roman de Rou et les chroniques riraées de Ceoffroi Gaimar et de Benoît de Sainte-More attestent la fécondité do cette poésie.
Cycle d'Arthur. — Parmi les poèmes héroïques qui se rattachent au cycle d^ Arthur ou de la table ronde, il faut placer au premier rang le Roman de Brut ou Brutus, par Robert Wace. on y trouve l'histoire fabuleuse des premiers rois d'Angleterre, en remontant jusqu'à Brut ou Brutus, fils d'Ascagne et petit -fils d'Ênée. Brut fait de longs voyages, trouve sur sa route des Iles enchantées, des palais merveilleux, et enfin arrive en Angleterre où il établit sa famille qui y règne glorieusement. Là, figurent les héros de la table ronds, l'enchaiiteur Merlin , le roi Arthur, la aame tSenièvre sa femme , Tristan de Léonois, l^ncelot du Lac, Perceval, Perceforêt. Chacun de ces personnages devint à son tour le centre de traditions épiques et le héros de quelque poëme. Le? poètes représentent , suivant la coutume du moyen âge, Arthur entouré de ses pairs et le mou-
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trent en relation avec les Romains, ainsi que l'atteste le passage suivant dont le langage a été légèrement modifié :
Arthur ftat aatis à an dob (dois), Enriroa loi eomtcs et rois , Et Mnt doie hommes bl«DM Tenai , Bien atonrnia •« bi«n TMtni.
Deux et deiuc en eei palais rindrant Et deiuc «t deux les mains se tinrent , Dosa ettoient et dose Romains; D'oliTe portent en leurs mains, Petit pas ordinairement , Et Tinrent monli arenamment.
Parmi la salle très-passirent , Au roi Tinrent, le saloèrrnt , De Rome, se disant, venoient.
Chrétien de Troyes , un des principaux auteurs de poèmes héroïques, se distingue entre tous par un mélange de naïveté et de grandeur. On trouve chez lui l'opinion généralement répandue dès le XIII* siècle, que la France avait hérité de la supériorité intellectuelle de la Grèce et de Rome ;
Cé nous ont nos lirres appris
Que Griee eut de ehoTalerie
Le premier los et de otergie (saroir) ;
Puis Tint eheralerie à Rome
Et jà de élargie la some .
Qui ores est en Franee Tenue.
Dieu doint qn'eUe 7 soit retenue
Et que li leus H abeUisse (ee lieu lui plaise)
Tant que de Franee ne Use (sorte)
L'onor qui s*7 est arrêtée,
Dont elle est prisse et dot^
Mieux que Gréjots et Romains.
La féerie joue un grand rôle dans ces poèmes ; elle rappelle les traditions druidiques : « En celui tems , dit un ancien auteur, étoient appelées fée» toutes celles 3ui s'entremettoient d'enchantemens et e charmes; et moult en étoit pour lors, principalement en la Grande-Bretagne; et savoient la force et la vertu des paroles, des pierres, des herbes... Merlin était leur maître sur toute la science du diahie, de qui il était né. »
Cycle de Charlemagne. — Le cycle de Charlemagne n'a pas été moins fécond que celui d'Arthur. Charlemagne avait Misse dans la mémoire des peuples un souvenir qui frappait d'étonnement et d'admiration. Ses prodigieuses expéditions, l'empire d'Occident relevé, la barbarie même de l'époque au milieu de laquelle il avait vécu , tout contribuait à ce grandir aux yeux de la postérité. Le IheT guerrier, le législateur des Francs, devint, vers le xii* siècle , le héros d'un
Çrcle épique. C'est dans la chronique de nrpin que sont célébrées, pour la première fois, ses fabuleuses expéditions.
Quelques critiques la font remonter jusqu'an X* siècle , mais généralement on la
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place à une époque postérieure. Turpin on Tilpin , prétendu archevêque de Reims , n'est probablement qu'un pseudonyme sous lequel s'est caché l'auteur de la chronique. Voici le portrait qu'il fait de Charlemagne, on y reconnaît les idées populaires qui identifient la grandeur du ffénie avec la force physique : « Homme fut de corps fort et de grande stature; sept pieds avoit de long; le chef (la tète) avoit rond , les )feux grands et si clairs que quand ils étoient courroucés ils resplenoissoient comme escarboucles ; le nez avoit grand et droit, brune chere- Inre, la face vermeille et lie (joyeuse); de si grande force étoit qu'il levoit un chevalier armé sur sa paume. Joyeuse, son épée . conpoit un chevalier tout armé. » Autour ae Charlemagne, se ran-
Seaient ses paladins, tomme les chevaliers e la table ronde autour d'Arthur. Roland , dont la mort surtout est célèbre , Ogier le Danois, Renaud de Montauban , les quatre fils Aymon , Olivier, Huon de Bordeaux , Doolin de Mavence , Morgant le Géant et l'enchanteur Maugis devinrent les héros de nouveaux romans chevaleresques , qui tous se rattachent an cycle de Charlemaene
Dans les épopées carlovingiennes , le caractère germanique a fait place au r61e chevaleresque. Nous n'y trouvons rien de comparable à ces guerriers francs, qui, dans la chronique du moine de Saint- Gall, racontent leurs expéditions contre les Slaves-Obotrites avec une jactanoe féroce : « C'étaient , dit l'un d'eux , de pauvres petites grenouilles; J'en avais toujours huit ou neuf embrochées à ma lant^e, murmurant je ne sais quoi. Il était bien inutile d'aller nous fatiguer, l'empereur Charles et moi , contre une pareille vermine. » Les pairs de Charlemagne ne se livrent pas a l'oivueil brutal de la force. Ogier est appelé le Courtois, Roland , dans un combat contre Ferragus , géant sarrasin, fait une trêve d*une heure, et voyant son ennemi s'endormir, va lui mettre une pierre sous la tête pour lui servir d'oreiller. Dans ces poèmes, Charlemagne n'est jamais représenté comme un conquérant germain; c'est le roi de saint Denis f le roi vraiment national de la troisième race. Ainsi , dans les traditions persanes, Alexandre est devenu l'héritier légitime de la monarchie ; Darius n'est plus qu'un usurpateur. Tous les exploits de Pépin le Bref et de Charles Martel sont attribués à Charlemagne. Enfin , les guerres sont dirigées exclusivement contre les Musulmans. On reconnaît dans ces poèmes l'inspiration des croisades. Si l'on voulait «voir une
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idée complète du cycle carloyingieâ , il ne faudrait pas oublier le contre-cycle espagnol , inspiré par le patriotisme qui oppose au paladin Roland un Bernard del Carpio, et au récit de l'invasion les chants interminables sur Roncevaux et sur la résistance nationale.
La féerie semble inspirée, dans ces poèmes , par le génie asiatique, m il ne s'agit plus, dit un critique moderne , de hideuses sorcières , objet de la haine et de la crainte du peuple. Les fées deviennent leÉ rivales ou les alliées de ces enchanteurs, qui disposaient, dans l'Orient, de l'anneau de Salomon et des génies qui y sont attachés; elles étaient, en quel-
3ue sorte, les prêtresses de la nature et e ses pompes. A leur Toix , des palais magnifiques s'élevaient dans les déserts ; des jardins enchantés, des bosquets parfumés d'orangers et de myrtes naissaient du milieu des sables ou sur les écueils dans le sein des mers. L'or, les diamants, les perles couvraient leurs Têtements ou les lambris de leurs palais ; et leur amour, loin d'être réputé sacrilège, était souvent la plus douce récompense des travaux do guerrier. C'est ainsi qu'Ogier est accueilli par la fée Horgane dans le château d'Avallon. Il en reçoit une couronne d'or à la- ({uelle était attaché le don d'une éternelle jeunesse , mais en même temps l'oubli de tout autre sentiment que l'amour de Horgane. »
Poésie lyrique. — La poésie lyriatu , chantée par les trouvères au nord cie la France, et par les troubadours an sud , a célébré l'amour et la guerre ; quelquefois elle a flétri avec énergie les violences dont le midi fut -victime au xiii* siècle II sufBt de citer quelques noms pour rappeler la richesse de la poésie méridionale : Guillaume de Poitiers, Geoffroy Rudel, Bernard de Ventadour, Bertrand de Bot-n, Pierre Cardinal, Sordello de Mantoue. etc. Ponce de Capdeuil. poète du xii« siècle , a laissé des chants a'amour qui. même privés du charme rhyihmique, ont encoreune certaine grâce. « Je vous aime, dit-il à la la dame de ses pensées, je vous aime avec une telle tendresse que nul autre objet n'a de place dans mon souvenir, je m'oublie moi-même pour pensera vous, et, lors même que l'adresse mes prières à Dieu, ma pensée est pleine de votre image. » il y a souvent , dans ces chants d'amour, un singulier mélanee d'idées religieuses et de pensées profanes. Arnauld de Marveil, éloigné de sa dame, chante les tourments de l'absence : « Qu'on ne me dise pas que l'àme n'est touchée
aue par les sens ; je ne vois plus l'objet e ma flamme; je n'en suis que plus vive-
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ment touché du bien que j'ai perdu. On a pu m'éloigner de sa présence , mais rien ne pourra rompre le lien des cœurs. Ce cœur si tendre et si constant, Dieu seul le partage avec elle, et la part que Dieu en possède, il la tiendrait d'elle comme mouvante de son domaine, si Dieu pouvait être vassal et relever de tief. Lieux fortunés qu'elle habile, quand me sera-til permis de vous revoir? Que ne puis-je être coniiné dans un désert et l'y rencontrer! Ce désert me tiendrait lieu de paradis. »
Influence de la poésie arabe. — La poésie provençale s'inspira souvent du génie arane. Mariana rapporte que, dans le XI* siècle, au siège de Calcanass«>r, un pauvre pêcheur chantait alternativ^cment en arabe et en langue vulgaire une complainte sur le sort de cette malheureuse ville. Le même air s'appliquait tour à tour aux paroles étrangères et nationales On le voit par cet exemple : En Espngnii, la guerre et le commerce fréquent des deux peuples avaient répandu la connaissance delà langue arabe parmi les chrétiens, et l'un ne peut douter que les Arabes à leur tour n'eussent appris la langue vulgaire du peuple conquis. Or, cetie langue vulgaire, dans la Catalogne, n'était autre que la langue provençale, qui recevait ainsi naturellement les impressions de l'esprit arabe. L'idiome vulgaire , parlé dans les autres parties de TEspagne, était distinct et séparé de notre langue romane. Mais, né du latin comme elle, en ayant même gardé davantage les consonnânces éclatâmes, il était facilement compris de tous les peuples de l'Europe latine et ne pouvait se charger des teintes de l'esprit arabe, sans les communiquer à ces peuples.
Chant de Roheri Càwrte-Heuse. — Chez les trouvères , la poésie lyrique a été moins cultivée ; on en trouve cependant quelques modèles. Tel est le chant composé par Robert Courte- Keuse dans la tour de Cardiff, où son frère Guillaume le Roux l'avait fait enfermer. Eb voici la traduction en langue moderne : « Chêne, né sur ces hauteurs, théâtre de carnage oh le sang a coulé en ruisseaux, malheur aux querelles qu'excite le vih; chêne, nourri au milieu de ces gazons couverts du sang de tant de morts , malheur à l'homme qui est devenu un objet de haine; chêne élevé sur ces tapis de verdure arrosés <lu sang de ceux dont le fer avait déchiré le cœur, malheur à celui qui se complaît dans la discorde ; chêne, qui as crû au milieu des trèfles et des plantes qui, en t'environnant, ont arrêté l'élévation de ta cime et eutravé ta végétation ,
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malhear à l'homme qui est au pouvoir de ses ennemis ; chêne placé au milieu des bois qui couvreni le promontoîTe d'où tu vois les flots de la Saverne lutter contre la mer, malheur à celui qui voit ce qui n'est pas la mort; chêne qui as vécu au sein des orages et des tempêtes, au milieu du tumulte de la guerre et des ravages de la mort ; malheur à l'homme qui n'est pas assez vieux pour mourir, » Le sentiment de tristesse qui respire dans ceite pièce , contraste avec le ton général de la poésie lyrique du midi , vif, brillani et tout k fait étranger à la mélancolie du nord.
Cours d'amour. — Parmi les institutions quiencouraKèrent le développement de la poésie à l'époque des croisades , il ne faut pas oublier les cours d'amour, espèces d'académies ob le bel esprit était loué et souveni « ouronné par les dames. Béatrix de Provence distribuait elle-même des prix à ceux c^ui excellaient dans la poésie et composait des vers en leur honneur (Sainte-Palaye, v» Poésie). Les Jeuao sous l'ormel avaient aus>i pour but d'encourager la poésie, de même que les puy* institués en l'honneur de la Vierge dans quelques provinces.
Décadence de ta poésie épique et lyrique au moyen âge. — Le xiii* siècle marque à la fois le point le plus élevé et le commencement de la décadence au moyen âge.
Avec le génie chevaleresque décline la poésie, qui en était l'expression. Les trou- Dadours ont encore, au xni« siècle, un dernier moment d'éclat. La guerre des Albigeois allume leur indignaiion ; de poétiques invectives poursuivent la cour de Konie. Pierre Cardinal et Tanteur anonyme de \& chronique provençale (1209-12 19) ven-
Î;ent leur patrie, ^ue les Français du nord ivraient à de si cruelles dévastations.
Sordello de Mantouè trouve des accents énergiques pour stigmatiser une époque qu'il ne comprend plus, et où tout lui paraît décadence, vice, lâcheté. La conquête de la Provence par Charles d'Anjou ranime encore la verve des troubadours.
Mais c'est la dernière lueur d'un feu qui s'éteint; vainement on cherche à lui donner une nouvelle activité par l'instituiion des mainteneurs de la gaie science et des jeux floraux de Toulouse. Il ne reste, de la poésie provençale, qu'une institution académique; la langue du midi tombe à l'état de patois. Elle cède à l'ascendant de la langue du nord, qui marche à la conquête de la France. L'unité de langue commence avec l'unité de gouvernement.
La France septentrionale subit un changement analogue. Au xii« siècle , elle avait une littérature épique. Ses trouvères s'efforçaient avec plus de zèle que
de succès de redire les exploits d'Ar* thur, de Charlemagne , des Amadis, des Normands, d'Alexandre transformé en chevalier du moyen âge. Vers la fin du xin* siècle, l'enthousiasme chevalerenqua sNèteint; l'ardeur des croisades s'épuise; les légistes succèdent aux barons et aux prélats, l'inspiration religieuse et féodale fait place à l'âge de la loi. La littérature est l'expression Hdèle de cette révolution. Suus Philippe-Auguste, on trouve un dernier écho de la poésie chevaleresque;.
Helinand chante Alexandre et place la reine de France au milieu des Grecs et des Perses. C'est le dernier de nos poètes cycliques.
Poéste allégorique. — Thibaut de Champagne, Guillaume de Lorris, les poètes du règne de saint Louis ont un tout autre caractère. Le premier est lyrique. Il chante l'amour; il demande un regard de merci à ta dame de ses pensées. Le doux printemps , l'mfluence de la nature s'unissent à l'amour pour l'inspirer. Quant aux anciens poêles cycliques, il les dédaigne comme ayant travesti l'histoire. (Guillaume de Lorris est surtout un conteur agréable, qui déguise sous l'allégorie la stérilité de sa pensée. Il commence le prolixe Roman de la Hosey et met en scène Bel-Accueilj Faupc' Dangier et tous les personnages allé{;oriques de cet Art d'aimer, on lui pardonne la lenteur de l'action en faveur de quelques détails giacieux. de la peinture de V Amour, de l'Oisiveté ^ du Temps.
11 a encore une certaine délicatesse chevaleresQue, mais déjà l'ironie perce; l'amour idéal s'évanouit; le rêve du moyen âge, le culte de ia femme, fait place à une triste et prosaïque réalité.
Quelques conteurs spirituels , comme Henri d'Andelv, l'auteur é*Attcassin et de Ni'olette, produisent des fabliaux, modèles de gracieuse naïveté. C'est là une littérature qui ne manquera jamais à la France. La puissance et les ruses de Pamour seront un sujet inépuisable de contes ingénieux.
Poésie satirique. — Mais si l'on cherche le caractère d'une époque, il faut laisser cette poésie légère et s'adresser aux hommes qui peignent leur temps. L'époque de Philippe le Bel a ses poètes, Jean Clopinelt Guillaume Guiart, Guiot de Provins, ou plutôt Hugues de Bercy, les auteurs du Aoman du Renard. Le premier, né en 1280, écrivait à Pépoquede l'emprisonnement de BonifacoVlil et du supplice des templiers; il prend pour cadre le roman inachevé de la Rose, et dan s un poë.me de près de trente mille vers, poème dont l'analyse est impossible, il entasse satires sur satires*
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satires da clergé, des nobles , des rois , des riches , des magistrats. Tout ce que le moven âge avait aimé et vénéré, clergé, noblesse, chevalerie, amour, il prend à tâche de le flétrir. Triste poème où Tesprit ne peut sauver du dégoût des doctrines! La royauté même n'échappe pat à ses coups. La force , voilà . selon Jean Glopinel, ^on origine et son droit.
Guillaume Guiart n'est qu'un prolixe yersiflcateur. Cependant, sa chronique riniée, qui embrasse tous les règnes, de Philippe-Auguste à Philippe le Bel, ne manque pas de traits satiriques contre les poètes cycliques, contre les merveilles des anciens pre ux et ces coups d'cpée qui fendaient un chevalier de part en part.
La bible Guiot qui déchire touies les classes, depuis le clerué jusqu'aux avocats; le Homan du Renard, apothéose de la ruse opposée à la force qu'exaltait le systèmu féodal , tout cela peint une époque de critique prosaïque et de mordante satire : le moyen âge se venge du joug féodal et sacerdotal, l/esprit français est bien plus à l'aise dans celte poé«t« légère et railleuse que dans le récit des traditions héroïques.
Caractère de la poésie aux xiv« et xv« siècles. — Pendant cette période, la poésie prit une nouvelle forme; la langue d'oil s'épura et eut une poésie légère et gracieuse, en même temps que les mystères, soties et moralités obtenaient un grand succès (voy. Théâtre ). La poésie lyrique eut alors deux écoles , l'une féodale, ei l'autre populaire ; la première, représentée par Froissart , Charles d'Orléans, Martial d'Auvergne, Alain Chartier; la seconde, par Olivier Basselin et Villon, pour me borner aux noms les plus illustres. On imagina à cette épot^ue de nouvelles formes de poésie, parmi lesquelles les plus remarquables sont le chant royal, la ballade et le rondfau.
Chant royal. — l,e chant royal fut inventé au XIV* siècle et a été en usage jus- (ju'au xvi«. Il devait traiter quelque sujet élevé emprunté à la fable ou à l'histoire, être adressé à quelque grand personnage et se terminer par l'explication de la moralité. Le chant royal se composait de cinq strophes, dont chacune avait onze vers qui se terminaient par les mêmes rimes ; à la fin , se trouvait un envoi de cinq ou sepi vers qui reproduisaient les rimes des strophes. Les vers étaicni primitivement de dix syllabes; on leur substitua dans la suite les* vers alexandrins. On avaii multiplié les difficultés de détail oui donnaient plus de prix au chant royal. Il devait surtout avoir un ton de g andeur et de majesté.
POÉ
Ballade. — « Quant â la ballade , dit Pasquier (Recheiches, livre VII), c'était un chant royal au petit pied, au(}uel toutes les règles de l'autre s'observaient et en la suiie continuelle lie la rime et eu la clôture du vers et à l'envoi ; mais ils ne
{)assaient pas trois ou quatre dizains ou luitains, et encore en vers de sept, huit ou dix syllabes à la discrétion du fatist$ (poète), et en tel argument qu'il voulait choisir » On cite parmi les ballades les plus célèbres celle de Charles d'Orléans , où se retrouvent les allégories mises à la mode par le Roman de la Rose. Dangier est un des personnages principaux de ce poème :
Rafratehitses le châtel de mon eœar D'aaeutii rivres de Jojeate plaitanee ; Car faox Danfier, «reeqae ton aniaace L'a assiégé en la toor de Doaleur.
Si ne Toutes le siège sans longnear Tantôt lerer ou rompre par puissance, Rafratchiises le ohâtel de mon c««r D'aucuns virres de joyeuse plaisance.
Ne souffrez pas que Danger soit seigneur, En eonqnétant sous son obéissance Ce qne tenes en roire gonvemanee ; Arances tous et gardes rotre honneur.
Rafraîchisses le ehastel de mon eosur.
Prenes tAt ce baiser, mon coeur, Que ma maîtresse tous présente, La belle, bonne, jenne et gente.
Par sa trés-grant grâce et doaeen».
Bon gnet ferai, snr mon honneur, Afin que Dangier rien n'en sente.
Prenes t6t ee baisMr, mon tmtir.
Que UHi maîtresse tous présente.
Dangier, toute nuit en labeur, A fait guet, or gtt en la tente.
Aéoomplisses brief Totre entente , Tandis qu'il dort ; e'est le meilleur.
Prenes tôt ee baiser, mon oœtur.
Payes le trait de doux regard , Cœur qui ne ssTes tous défendre; Vu qu'êtes désarmé et tendre , Nul ne TOUS doit tenir couard.
Vous seres pris on tôt ou tard , L'amour le Teut bien entreprendre, Fuyez le trait de doux regard , Cœur qui ne tous sstos défendre Retire s-Tons sons P étendard De Nonebaloir sans plus attendre , Si Plaisance tous laissies rendre , Vous ét-s mort. Dieu tous en gard ; Fuyes le trait de doulx regard.
Copinient se peut un poTre cœur défendre . Quand deux beaux yeux le Tiennent assaillir? Le cœur est seul, désarmé, nu et tendre. Et les yeux sont bien armés de plaisir.
Rondeau. — Le rondeau comprend treize vers, qui roulent sur deux rimes seulement, dunt la première est employée huit fuis et l'autre cina , dans l'ordre suivant : le premier vers, les deuxième, cinquième, sixième, septième, neuvième, dixième et treizième riment ensemble , et
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sont masculins ou fémiDins, comme on Teut; les cinq autres riment pareillement entre eux, et la rime y est d'espèœ diHérente de celle des autres. On distribue ces rimes dans deux stances de cinq vers, séparées par un tercet, et l*on ajoute au bout du tercet et de la dernière stance un refrain pris des dernières paroles du rondeau. Ce genre de poésie tirait son nom de ce qu'il semblait se reprendre et retourner sur lui-même. Le rondeau suivant, composé par Voiture, explique les règles de ce genre de poésie et peut servir de modèle :
Ma foi, e*«st fait de moi ; twr IsaboMi M'a eonjaré de lai faire un rondeau Cela me met en une peine extr ême ; Qaoi, treiae rers, huit en eau, einq en em« . Je lui ferait anasitât un bateau.
En ToUà einq pourtant en un monceau Formona-en huit en inroquant Brodean Et pnû mettons, par quelque stratagème Ma foi , e'est fait.
Si je pourais eneor de m Tirer einq rers , l'otiTrage serait beau Mais cependant me Toilà dans l^onsième Et si je crois que je fais le donxiéme En voilà treiae ajusté» au niveau Ma fui , e'est fait.
Ce genre de poésie était né en France et se distinguait par la naïveté, comme Ta dit Boileau .
Le rondeau, né Gaulois , a la nalreté
L'école de poètes , qui a brillé aux xiv« et XV" siècles, se distinguait surtout par l'élégance et la grâce; elle a eu son expression la plus parfaite dans Clément Marot, dont Boileau lui-même a vanté Yélégant baduiage.
Poésie française du xvi* siècle à nos jours. — Au xvi« siècle, Timiiation de la littérature italienne el surtout de l'antiquité donna un nouveau caractère à la poésie française. On emprunta le sonnet a IMtalie. L'épopée, la poésie dramatique et lyrique s'eflforcèrent de lutter avec les modèles de l'antiauité grecque et latine. Il y eut dans cet enoi-t plus de zèle que de goût, comme l'attestent les poésies de Joacbim Dubellav, de Diibartas, de Uonsard eide toute récole, appelée pléiade y du nom de ses sept poètes principaux.
Elle défigura la langue française par les emprunts maladroits qu'elle fit aux littératures anciennes. Cependant la poésie gagna en noblesse et en harmonie au milieu de ces tentatives le plus souvent malheureuses ; ou commença à cultiver la poésie épique et dramatique. Jodelle , Garnier, Hardy frayèrent la route aux prêtes qui devaient porter si haut la gloire de la scène française.
Le XVII* siècle s'ouvrit par les sévères
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réformes de Malherbe qui délivra nctre langue du fatras de mots grecs et latins dont on l'avait embarrassée, traça les véritables règles de la poésie française et laissa des modèles du genre lyrique La poésie dramatique atteignit avec le Cid (1636) une hauteur qu'elle n'a plus dé' passée; le Menteur {i6A2\ donna le premier modèle de la bonne comédie. On réussit moins dans la poéeie épique, et les efforts tentés par Chapelain et par plusieurs de ses contemporains n'ont servi qu'à attester leur ardeur impuissante. Les encouragements donnés par la royauté, qui , depuis un temps immémorial, n'avait cessé de protéger les lettres, devinrent plus intelligents. Molière, La Fontaine , Racine , Boileau , marquent dans la poésie française une époque réellement classique, ou la comédie, la fable, la tragédie , la poésie didactique furent fécondes en chefs-d'œuvre. Elle sut réunir le goût et l'éclat , la sobriété et la fécondité, la richesse d'invention et la perfection du style
Le xviii* siècle fut certainement inférieur en génie poétiaue an siècle précédent. Malgré la beauté de quelques tragédies de Voltaire, ce poète ne peut soutenir la comparaison avec Corneille et Racine, encore moins avec Molière. 11 n'excelle que dans la poésie légère et philosophique. Depuis cette époque jusqu'à nos jours, ce qui frappe surtout dans la poésie française , c'est un réveil éclatant du génie ivrique et l'intelligence des littératures au Nord que l'on avait trop dédaignées. Les œuvres poétiques de l'Angleterre d'abord et ensuite de l'Allemagne ont été commentées et traduites , et on a poussé jusqu'à l'idolâtrie l'imitation de c<'8 littératures étrangères. Du reste , le fait n'est pas nouveau : à toutes les époques , la France s'est inspirée des chefs-d'œuvre des littératures voisines; elle les a quelquefois admirées à l'excès ; mais elle n'a pas tardé k se les approprier et à les accommoder à son génie. Ainsi* au xvi* siècle, elle a i.iiité l'Italie; au xvii«, l'Espagne au'elle a bientôt surpassée; au xviii», rAngleterre , et enfin de nos jours l'Allemagne. Je ne puis qu'indiquer ici les questions nombreuses eiintéressantes qui oevraient être traitées à l'occasion de la poésie française. On pourra consulter, l«» pour la poésie française au moyen â^e, V Histoire de la France commencée par les Bénédictins et continuée par l'Institut; I-XXII vol. in-4% Paris, 1733- 1852. V Histoire littéraire de la France^ par M. J. J. Ampère j 3 vol. in-«. Raynouard . Choix de poésies originales des troubadours f 6 vol. in-8, Paris», isia-
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1831. Fauriely Histoire de la littérature provençcUe, 3 vol. îd-S Villemain, Hittoire de la littérature française au moyen dae , 2 TOi. De La Kne, Histoire des trouvères vormands , 3 vol. L'histoire de la poésie française depuis le xvi« siècle a été traitée dans un grand nombre d'unvraies; nous nous bornerons à citer Y Histoire de la poésie française au sei" xfème siècie, par Sainte-Beuve; V Histoire de la littérature française^ par D. Nisard ; VHistotre de la littérature française au nyrui* siècle , par Villemain et V Histoire de la littérature française de M. Démogeot, dans la collection de V Histoire unifferselle,
POÉSIES POPULAIRES. - Indépendamment de la poésie savante, travaillée dans le cabinet, il existe une poésie, fruit spontané de Fimaginaiion nationale, et qui peint les idées et les mœurs du peuple. A ce titre les poésies pnfmlaires appellent vivement l'attention. Montaigne en a parlé un des premiers dans le passage suivant de ses Essais ( livre I, chap. liv): m La poésie populaire et purement naturelle a des naïvetés et giâces, par oii elle se compare à la princioale beauté de la poésie parfaite selon l^rt, comme il se voit es villanelles de Gascogne et aux chansons qu'un nous rapporte des nations qui n'ont connoissance d'aucune science ni mesme d'escripiure.» Un des plus anciens chants populaires de la France est un chant basque , oU il s*agit probablement de Tarmée de Charlemagne vaincue à Roncevaux par les populations gasconnes.
Voici quelques fragments de ce chant :
Un erl «*est iïmré m ndlien des nlontl^rn•■ des Etenaldnnaes.
Ils Tiennent , ils Tiennent. ....
Combien sont-ils ? Enfant, eompte-les bim. — Un, deux, trois, qnalre, cinq, six, sept, huit, neof ,
dix, onse , Doose , treise, qnatone, quinze, seise, dix-sept, dix-hnit, dix-neof. Tin^, Vingt et des milliers encore.
On perdrait son temps à les compter; C7nissons nos bras nerrenx. déracinons les rocbers. Lançons-les da haut des montagnes Jnsqaes sur lenrs têtes ; Ecrasons-les , tuons-les.
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Le sang Jaillit, les ehnirs palpitent.
Oh I combien d'os broyés 1 queUe mer de sang !
Ils fuient, ilsftaient. *
Combien sont-ils ? Enfant, compte-les bien.— . Vingt, dix-neuf, dix-huit. dix-8<>pt, seise, quinae,
quatorse, treise, douse, onse, Dix. . neuf . huit , sept , six , cinq , quatre , trois deux , un , Un 1 II n'y » même plus un.
La nuit iM aigiM Tiendront manger eei ehairs
écrasées, Et tous ces os blandiiront durant réternité.
Les chants populaires peuvent se di* viser en plusieurs catégories. Il y a d'abord les chants religieux et légendaires, qui se rapportent souvent à la Vierge et aux sainu. La plupart sont consacrés à célébrer la miséricorde de la sainte Vierge et la puissance qu'elle exerce sur Dieu même. On peut citer comme exemple une chanson perigourdine , dont voici la traduction ;
Une âme est morte cette nuit ; EUe est morte sans eonfession ; Personne ne tu la Toir, Excepté la sainte Vierge.
Le démon est tout à l'entour.
— Tenes, tenes, mon flls Jésus, Accordes-moi le pardon de celte pauTre ime.
— Comment touIcs-taus que j** loi pardonna f Jamais elle ne m*a denumdé pardon.
— Mais si bien à moi, mon flls Jésus , Elle m'a bien demandé pardon.
— Eh bien I ma mère , tous le touIm , Dans le moment même Je lui pardonne.
Quelques-unes de ces chansons rappellent des traditions druidiques ou celtiques , d'autres font allusion à des événements historiques. Les personnages les plus illustres de l'histoire de France j sont quelquefois singulièrement travestis. Qui ne connaît les chansons du roi Dagobert, de La Palisse, de Biron, etc.?
Quelquefois il s'y mêle un sentiment profondément patriotique, par exemple dans une chanson que l'on répète, dit-on, à Saint- Valéry en Caux, sur la cô e de la Seine-Inférieure, et qui raconte le désespoir de la fille d'un roi de Fiance condamnée à épouser un prince anglais.
Quelques critiques considèrent cette chanson comme apocryphe. Je dois en prévenir le lecteur:
Le roi a tme flile à marier
A im Anglais la Tcnt donner.
Elle ne Tent mais :
— « Jamais marin'époiuerai, s'il n*est Français. •
La belle ne Toulant céder, Sa sœur s'en Tint la conjurer :
— « Acceptes, ma sœur, acceptes cette fois. C'est pour paix à France donner aTec PAnglois. »
Et quand ce Tint pour s'embarquer Les jeux on lui Tonlnt bander :
— « Eh, Ate-toi, rrtire-toi ! franc traître Anglois, Car je tcux Toir Jusqu'à la fln le sol françois. »
Et quand ce Tint pour arriTcr Le chàtel étoit paroisé :
— « Eh.6te-toi, retire-toi. franc traître Anglois ; Ce n'est pas là le drapeau blanc du roi françois. •
Et quand ce Tint pour le souper.
Pas ne Toulnt boire ou manger ;
— « Eloigne-td, retire-toi, franc traître Angloi», Ce n'est pas là le pain, le Tin du roi françoi:,. .
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Et quand ee rlnt pour le eouebM,
L'Auf lois la roulnt déchausser :
— « Éloifne-toi, retire toi. franc traître Angloit ; Jamais homme n*7 toucher», s'il n'est Franfois.»
Et quand ee Tint sur le uiinnit ,
Elle fit entendre grand bruit.
Et s'écrioit areo douleur : « O roi des rois, Me me laisses entre les bras de cet Anflois. »
Quatre heures sonnant à la Tour»
La belle finissoit set Jours , La belle finissoit ses Jours d'un eceur Joyeux , Et les Anflois j pleuroient tous d'un cœur piteux.
Les chants populaires sont d'une variété infinie. Je renvoie pour les détails aux instructions pour les poésies populaires de la France, rédigées par M. J. J. Ampère ( Bulletin du comité de la langue , de l'histoire et dei arts de la France , année 1853, n» 4 ). Ou y trouvera des exemples de poésies didactiques et morales, de poésies romanesques et de chansons, se rapportant aux divers événements et aux diverses phases de l'existence, tels que le mariage , le baptême , la première communion, la mort, l'enterrement, nne prise de voile, aux divers métiers et professions , aux travaux des champs , à la chasse , à la pèche , enfin des chansons satiriques et bachiques. M. Le Roux de Lincy a publié un recueil des chansons historiques de la France.
POESIE ( Hommes de ). — Personnes de condition servile, que l'on appelait aussi hommes de poté {homines poles^ tatis). Us étaient placés , comme le nom l'indique , sous le pouvoir d'un autre , et se confondaient avec les serfs. Yoy.
Serfs.
POIDS. ~ L'uniformité de poids et meêures n'a été établie aue depuis la révolution française. Cependant, dès le viii* siècle , Charlemagne , luttant contre le morcellement féodal de la France, avait tenté de faire triompher Tnnité de poids et mesures. Il enjoignit aux juges de conserver un étalon de poids et mesure* conforme à celui du palais (voy. Capit. reg. Fr., 1. 1 , col. 238 et , t. II , col. I82). Mais les ordonnances de cet empereur ne purent empêcher la diversité de poids et mesures de s'établir eu France avec le système féodal. Il en résulta une efifroyable confusion et des fraudes criminelles. Les rois ne purent revenir à l'unité qu'avait voulu établir Charlemagne. ('e fut en vain que Philippe le Long enjoignit de substituer un seul poids à tous ceux qui étaient en usai;e; il ne réussit pas dans cette tentative. Mats, du moins , les rois intervinrent par des ordonnances générales pour mettre un peu d'ordre dans ce chaos (voy. Recueil des ordonn. des rois
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de France, 1 , 511, 759, Sia; H , UT, iss, 355,480; 111,61, 155, 202,268. 576, S56 ; IV, 10, 296 , 361, 369, 4SI, 676 et 67»).
La diversité de poids existait même lorsque ces noms étaient semblables. La livre commune de Paris était de seize onces , celle de Lyon de quatorze , celte de Marseille de treize, et celle de Toulouse de treize et demi. A Rouen, o itre la livre de Paris, il y avait le poids de vicomte , plus fort que le poids de marc de demi-onca sixcinquièmes.La livre commune de Paris se divisait de deux manières différentes. Dans la première , on faisait de la livre deux marcs, du marc huit onces, de l'once huit gros, du gros trois deniers, et da denier vingt-quatre grains. Dans la seconde division , la livre se partageait en deux demi-livres, la demi-livre en deux quarterons , le Quarteron en deux demi-quarterons, le ae mi-quarteron en deux onces, l'once en deux demi-onces. L'unité de poids a été adoptée pour toute la France , en 1799, en même temps que l'unité de mesures. Le kilogramme a été l'étalon pour les poids , comme le mètre pour les mesures. Voy. Mesures.
Les poids adoptés depuis cette époque, et qui , depuis la loi du 4 juillet 1837, sont seuls admis en France, sont le !rt7ogramme (mille grammes), qui équivaut au ;jot<i«, dans le vide, d'un décimètre cube d'eau dist liée à la température de quatre degrés centigrades; l'hectogramme f cent grammes). Te décagramme (dix grammes), le gramme, qui égale le poids d'un centimètre cube d'eau distillée à la température de quatre degrés centigrades; le déci gramme ou dixième de gramme; le centigramme ou centième ae gramme; enfin, le milligramme ou milliènie de gramme. Les poids doivent être vérifiés par des agents du gouvernement, sons la surveillance lies préfets et suus-préfets. Les vérificateurs des poids et mesures sont nommés par le mtnistre des travaux publics et du commerce. Une ordonnance en date du 13 avril 1839 a réglé les fonctions des vériHcaieurs des povis et mesures servant au commerce , ainsi que l'inspection sur le débit des marchandises qui se vendent au potd^, les moyens de constater les infmctions et les dro'ts de vérification.
POIDS PUBLIC. —Il existe des bureaux de poids public, où les particuliers peuvent faire peser les denrées qu'ils ont achetées. Ces bureaux avaient été institués , dans l'ancienne monarchie, sous le nom de poids du roi. Supprimés en i790, les poids publics ont été rétabli» par le Directoire et subsistent encore aujourd'buié
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POIDS DU KOI. — Balance publique établie dans la douane de Pans, sous l'ancienne monarchie, pour peser toutes les marchandises portées sur les tarifs dressés à cet effet. Le droit était de dix sous six deniers par cent pesant sur tontes les drogueries et épiceries, et de trois sous sur toutes les marcbaDdises coaununes.
POIGNARD. — Au moyen âge , le poignard portait le nom de miséricorde.
Voy. Miséricorde.
POINT D'HONNEUR. — Sentiment né de la chevalerie ( voy. Cbev aleri e, p. 1 45) . Cependant, malgré la délicatesse que montraient les chevaliers sur le point d'honneur j on trouve à cette époque des usages ^u'il est difficile de concilier avec ce sentiment. La Colombière rapporte, dans son Théâtre d'honneur (t. l, p. 64 , que les chevaliers qui se présentaient aux tournois et au'on accusait d'avoir médit des dames, étaient frappés à coups de bâton. D'après les Assise t de Jérusalem ^ le connétable, eu menant les troupes en bataille, pouvait frapper de son bâton de commandement ceux qui étaient soumis à sa chevetainerie ( à son autoriié), à l'exception des chevaliers hommesliges, dont il pouvait seulement tuer les chevaux pour leur faire honte.
POIRE , POIRÉE. — Les poires sont un des fruits indigènes les plus estimés et dont les variétés sont infinies. LaQuin- Unie a donné un catalogue des bonnes poires; il y place au premier rang la bergamote suisse ou bergamote rayée, qu'il appelle la reine des poires , puis le beurre, appelé quelquefois isambert ou ambuise, etc. On trouvera une analyse de ce catalogue dans la Vie privée des Français^ par Le Grand d'Aussy. — On tire des poires, dans quelques parties de la France, une liqueur que l'on appelle poirée.
POmE A POUDRE. — Élui qui contient la poudre et qui a été intenté parLepage, en 1810.
POISSON, POISSONNERIE, POISSON- NIERS. — Les rivières de la France ont été renommées à toutes les époques pour l'abondance des poissons. Ausone, faisant l'éloge de Bordeaux, sa patrie, vante beaucoup la perche, qu'il compare au mulet de mer :
Hee te delieiaa tnenianuB, perea, inebo ; Aninifenoa inter piseet dignande, marinil Paniceit tolut fedUs oontender» mulUa
Il représente, au contraire, la tanche et le brochet comme abandonnés au peuple.
La loi salique condamne à une amende de
POI
auarante-cinq sous quiconque volera un let pour anguilles. C'est le seul poisson dont il soit question dans la loi saligue^ Champier, médecin du xvi« siècle, parlant du brochet, remarque que, de son temps encore , comme à l'époque d'Ausone, ce poisson était peu estimé a Bordeaux, mais fort apprécié dans le reste de la France. Caulier, l'un des ambassadeurs que l'empereur Maximilien envoya, en iSiO, as roi Louis XII , raconte qu'à son pa-sage par Blois, pour aller trouver le prince qui était à Tours, la reine leur envoya de très-bon vin avec des huîtres, de la marée et quatre grands lux (brochets). Quant à la tanche, on ne l'esumait , dit Champier, que quand elle était fort gra:»se.
Le poisson d'Etampes est mentionné dans les comptes de Philippe Auguste pour l'année i202; une somme de quarante livres, considérable pour cette époque, est employée à l'achat de ce poiS' son. La Juine, qui arrose cette ville, est encore renommée pour ses écrcvisses.
Cependant , une pièce du xtii* siècle , in^ Uiulée les Proverbes , et où se trouvent mentionnées les meilleures choses que produisent les diverses parties du royaume, ne parle pas des poussons de la Juine. Elle cite les anguilles du Maine , les bar* beaux de ^alnt-Florentin, les brochets de Chàlons, les lamproies de Nantes, les loches de Bar-sur-seine, les pimpemeaux d'F.ure, les saumons de Loire, les truites d'Andely, etc.
Les lamproies étaient très-estimées au moyen à^'e et jusqu'au commencement dm XVI ir siècle. Il y avait des marchands de
Îwisson qui n'apportaient à Paris que des amproies; dans une ordonnance du roi Jean , publiée en 13S0 et renouvelée par Charles VII, il est défendu aux marchands en deuil d'aller sur les chemins, au-devant de ces poissonniers pour acheter leur marchandise. Au commencement du xviii* siècle, on servait encore des lamproies sur les meilleures tables. Cbauliea a dit :
.... Pleins d'Qii0 «ainte Joie , De dits Jojeox et de bons mots , Nous assaisonnons la lamproie , Et l'arrosoiu du Jus des pots.
Les truites, barbeaux, carpes sont cités parmi les principaux potMOn< d^eau douce. Dès les premiers temps de notre histoire, il est fait mention des viviers ou réservoirs d'eau vive, dans lesquels on enfermait et nourrissait des potssonê frais. Les capitulaires de Charlemagne en font mention. Les seigneurs he servaient pour le même usage des fossés de leurs châteaux. Au xvii» siècle , on apprivoisa
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CD qaelque sorte les poissoru de ces fossés, ou du moins on les accoutuma à venir, au gré du maître, se placer sous ses yeux. Voici ce qu'on lit à ce sujet dans les mémoires de Mile de Montpensier : « J'allai chez M. de Saini-Germain Beaupré, où je lis la plus grande chère du roonae, surtout en poissons d'une gros* seur monstrueuse, que l'on prend dans les fossés, qui sont très-beaux. Ou donne à manger aux poissons d'une manière extraordinaire. On sonne une cluche, et ils viennent tous. Cela me parut assez singulier pour le remarquer ici. »
Vers le milieu du xviii* siècle, on introduisit en France une espèce nouvelle de poissons, qu'on appela poissons de Chine^ du lieu de leur origine, ou poissons rouges à cause de leur couleur. Les premiers que l'on ait vus en France y furent apportés pour la marquise de Pompadour. Ils s'y sont tellement multipliés <\\i*on en trouve dans la plupart des bassins des jardins publics.
Le poisson de mer devint, dès le xii* siècle, l'objet d'un commerce important.
Parmi les poissons de mer mentionnés au XIII* siècle, on trouve les aloses, bars, bafbues, cx)ngre8, écrevisses, harengs, limandes, maquereaux, merlans, morues , huîtres, carrelets, raies, rougets , sardines, saumons, soies, etc. La corporation des marchands de l'eau , dont les privilèges furent confirmés , au xii* siècle , par Louis VU , lirait des harengs salés de Normandie. Ces poissons étaient vendus en détail par des marchandes de poisson appelées harengères. l.e poisson de mer salé devint bientôt l'objet d'un commerce très-éiendu. Un règlement de saint Louis, de l'année 1254 , entra dans beaucoup de détails sur les marchands forains qui faisaient venir le poisson, sur les voituriers qui l'apportaient et sur les débitants qui le revendaient en détail.
Les lieux où l'on vendait le poisson s'appelaient et s'appellent encore aujourd'hui poissonneries. Les marchands en détail étaient divisés en deux catégories r les marchands de poisson frais s'appelaient powonmers, et les marchands de poisson salé harengers. Ce règlement prouve qu'on apportait surtout à Paris des ma-
Îiuereaux salés, des merlans salés et rais, de la morue fraiiheou salée, Hes raies, enfin des harengs frais ou salés. On trouve encore mentionnés parmi les poissons de mer dont on se nourrissait à cette époque, le marsouin, le chien de mer, le dauphin, l'esturgeon, la sèche.
Jusqu'à la fin de l'ancienne monarchie, les marchandes de poisson jouissaient de certains privilèges; elles étaient in-
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troduites jusque dans la galerie de Versailles, et y complimentaient le roi à genoux. On leur donnait ensuite à dtn«r.
POISSON D'AVRIL.— L'abbé Tuet (Proverbes français, p. 8l) explique ainsi cette locution proverbiale : « Donner un poisson d* avril, c'est faire faire à quelqu'un une démarche inutile pour avoir occasion de se moquer de lui. Cette mauvaise plaisanterie n'a lieu qiie ^e premier jour d^avril. Quelques personnes lai donnent l'origine suivante : Luuis XIII faisait garder à vue , dans le château de Nancy, un prince de Lorrûne. Le prisonnier trouva moyen de tromper ses gardes et de se sauvçr le !•' jour d'avril, en traversant la Meuse à la nage; ce qui fit dire aux Lorrains que c'était un poisson qu'on avait donné à garder aux Français. »
Il est probable que cette locution remonte à une époque beaucoup plus ancienne.
POITRINAL. - Arme à feu. Voy. PÉ-
TRINAL.
POIVRE. — Des diverses épiceries , dit Le Grand d'Aussy dans la Vie privée des Français, le poivre est celle qui , de tout temps, a été le plus répandue dans le commerce, parce que c'est celle qui , de tout temps, a été principalement employée dans nos cuisines. Il y a même eu une époque où toutes les épices portèrent le nom commun de poivre, et où les épiciers n'étaient connus que sous le nom de poivriers. Au reste , cette grande consommation ne faisait qu'augmenter encore le prix du poivre, et ce haut prix est attesté par l'ancien proverbe cher comme poivre^ qui est parvenu jusqu'à nous. On ne sera point surpris, après cela, quand je dirai que c'était un présent d'importance . et l'un des tributs que les seigneurs ecclésiasti-
3ues ou séculiers exigeaient quelquefois e leurs vassaux ou de leurs serfs. Geoffroi, prieur de Yigeois, voulant exalter la magnificence d'un certain Guillaume, comte de Limoges , raconte qu'il en avait chez lui des tas énormes , amoncelés sans prix, comme si c'eût été du gland pour les porcs. L'échanson étant venu en demander un jour pour les sauces du comte, Tofflcier, qui gardait ce magasin si précieux, prit une pelle, dit le chroniqueur. et il en donna une pelletée entière. Quand Cloiaire III fonda le monastère de Gorbie, parmi les différentes denrées qu'il assujettit ses domaines à payer annuellement aux religieux , il y avait trente livres de poivre. Ko^er, vicomte de Beziers , ayant été assassiné dans une sédition par les bourgeois de cette ville, en lie?, une des punitions que son fils imposa aux bowt^
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geuis, lorsquMl les eut soumis par les armes, fut un tribut de trois livres de poivre ^ à prendre annuellement sur chaque famille. Enfln, dans la ville d'Aix, les jiiit's étaient obligés do payer deux livres de pot tir* par an à Tarchevèque.
POLICE. — Ce mot, tiré du grec ico^- •fcl«, indique d'une manière générale l'or^ dre établi pour le gouvernement d'un £tat. On entend spécialement par police les mesures adoptées pour maintenir la sûreté et le bon ordre dans une ville ou un Ëtat. Los Romains avaient organisé, dans les Gaules comme dans toutes les
Îirovinces de rem{)ire, un système de poice pour le maintien de la paix publique. Les magistrats des villes (voy. Muni- GiPEs) avaient sous leurs ordres des stationnaires , qui furent remplacés par des milices bourgeoises. La police fut livrée aux comtes, aux ducj, aux centenierê, lorsque Tempire romain eut été ruiné.
Vainement Charlemagne tenta de régler, par des mesures générales, la police de son empire. Elle tomba entre les mains des seigneur? féodaux qui la conservèrent pendant plusieurs siècles, et il y eut pendant cette période un désordre qui tit remarquer la vigueur avec laquelle quelques seigneurs maintinrent une bonne police dans leurs domaines. Ainsi , Rollon et Guillaume le Conauérant. en Normandie, établirent une police vigilante ; les légendes populaires exprimaient, sous une forme naïve, Tadmiration qu'inspirait ce gouvernement habile et énercique; on racontait que des bracelets d'or étaient restés suspendus à un arbre sans que personne osât y toucher. On attribue à Guillaume le Conquérant la loi du couvre^ feu, qui remonte probablement à une époque plus ancienne. Ia cloche du beffroi (voy. Beffroi) sonnait le courre- feu à huit heures ou à neuf heures du soir, selon les saisons. Il était défendu de conserver chez soi du feu ou de la lumière aj)rès cette heure. C'était à la fois une mesure depolice pour prévenir les incendies et une précaution contre les conspirations nocturnes. La trêve de Dieu (voy. ce mot) fut une des premières ordonnances de police générale du royaume , e: ce fut l'Ëçlise qui la promulgua, dans des assemblées c|ue l'on peut considérer comme des conciles, puisque les évèques
Î' dominaient et en inspiraient les resoutions.
Règlements généraux jtout la police du royaume. — Lorsque la royauté devint plus forte, elle fit des règlements pour la nolice générale de la France. Tels furent les édits de Phi lippe -Auguste contre les
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hérétiques, les juifs, les blasphémateurs et les usuriers. Saint Louis s'appliqua avec le soin le plus vigilant à maintenir la tranquillité dans son royaume, à y (Mre respecter les lois et à punir les violences de-i seigneurs. En^errand de Coucy, ayant fait pendre trois jeunes gens qui chassaient dans ses bois, le roi le fit prendre et juger; tous les grands vassaux réclamèrent et appuyèrent la demande qu'il faisait du combat. Le roi le refusa. « Aux faits des pauvres et des églises, répondit saint Louis, on ne devait pas admettre les gages de bataille, car on ne trouverait personne qui voulût combattre pour les pauvres contre les barons du royaume. » U condamna un seigneur à dédommager un marchand, qui en plein jour avait été volé sur ses domaines. Les seigneurs étaient obligés de veiller à la sûreté des chemins, depuis le lever jusqu'au coucher du soleil. Sous Philippe le Bel (1305), les assemblées de plus de cinq personnes furent prohibées comme illicites. ^Les baillis, comme les seigneurs féodaux^ furent responsables des désordres commis sur leurs terres. En 1317, Philippe le Long écrivait aux baillis royaux : « Sache que, si nous te trouvons négligent, nous te punirons, de manière à ce que tous les autres en prennent exemple. » l^a police des campagnes était surtout attribuée aux baillis, celle des villes aux. prévôts. A Paris, le prévôt royal était chargé de l'administra» tion de la police. Le Châtelet , qui était son tribunal , avait des conseillers et des commissaires , des sergents à pied et à cheval , pour rendre les arrêts et en assurer l'exécution (voy. Châtelet, Guet et Sergents). Chaque ville avait une policé organisée à peu près de U même manière
Prévôts ; maréchaussée, — Vers la fin du XIV* siècle, l'addiinistration de la police eut une direction supérieure. Une ordonnance de Charles VI, rendue en 1389, et confirmée en I40i . eu 1438 et en 1447, donna le droit au prévôt de Paris de poursuivre et d'arrêter les malfaiteurs dans tout le royaume, et il fut enjoint à tous les officiers royaux de lui prêter main-forte. Les aubergistes reçurent ordre de faire parvenir chaque jour au prévôt de Paris les noms des personnes qu'ils recevaient chez eux. Au xvi* siècle, les attributions des fonctionnaires chargés de la police furent fixées avec plus de régularité. La onlice ordinaire appartint aux prévôts; les appels étaient portés devant les baillis et sénéchaux, en vertu de l'édit de Grémieu (1538). En mémo temps, on organisa, dans chaque bailliage, des corps de troupes chargés da
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poursuivre les vagabonds. On les appela marérhaxtssee ( vt»y. ce mot), parce qu elles ilépendaienl des maréchaux de France, el exempts, \iVirœ que ceux qui cumposaienC ces corps étaient exempts de Tarrièreban. Dans les domaines seigneuriaux , la police fut laissée aux agents des seigneurs , mais sous la surveillance des officiers royaux. La multitude des fonctionnaires obargéri de la police donna lieu à un grand nombre de contestations. En 1630, Il fut déi^idé que le lieutenant civil du prévôt de Paris serait seul chargé de la ponce. Dans les provinces, 1 administration de la police fut confiée au^ prévôts des maréchaux chargés de poursuivre les vagabonds et d'assurer la sécurité des grandfs routeô. Il y eut souvent des conflits entre les prévôts, les baillis et les lieutenants criminels *, mais , dans la plupart des province:*, et spécialement en Picardie, Champagne, lie de France, Lyonnais, Foreï , Beaujolais, Auvergne, Bourbonnais, Bourgogne, Dauphiné, Langned(»c., Normandie, Guienne et Bretagne, les prévôts des maréchaux restèrent chargés ne la police, au moins de la po- //çg criminelle.
"La police générale confiée aux parle" ments. — Après beaucoup d'essais, on en vint, à la fin du xvi« siècle, à marquer nettement les limites de^^ divers pouvoirs auxquels était confiée la police.
On ne chargea plus les mêmes fonctionnaires de faire les règlements, de les appliquer et de juger les contraventions. Les règlements généraux de pO' lice durent être laits par le roi ou par les parlements; les bailliages avaient le même droit pour les pays de leur ressort, et les juges établis dans les villes pour ces villes elles-mêmes. .« Il n'appartient qu'au roi ou à ses parlements, dii de La Marrt) dans son Tratté de la police, de faire des règlements qui concernent la police générale et universelle du royaume.... Par cette subordination à cet ordre général . il n'appartient aussi qu'au bailli ou sénéihal, premier juge ordinaire de chaque province, de f^ire des règlements qui concernent toute la province; et au juge principal de chaque ville, soit royal ou autre , d'en Fkire pour la jiohce qui doit être observée en particulier dans la ville et les faubourgs, bien entendu que les règlements du magistrat de la province ou de celui de la ville particulière , ne contiendront rien de contraire au règlement général et universel du roi ou du parlement. »
Commissaires de police.^ On distingua, dans les tribunaux de police, les jugea et les commissaires, ce qui avait
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lieu depuis longtemps pour le Châtelet.
Une ordonnance de Henri III, rendue en 1586, étendit à toutes les villes de parlement, de présidial et de bailliage, r institution des commissaires-examinateui's.
w Ces commissaires, dit l'ordonnance de Henri 111, seront tenus de faire une ou deux visites par chacune semaine par les villes et lieux de leurs charges, voir et connoître àe& contraventit^ns à nos ordonnances, suit par les boulangers, hôteliers, cabareiiers , charretiers, marchands de bois, foin et feurre, visiter les poids, mesures, aunages; faire ouvrir les magasins à blé en temps de cherté et de stérilité, suivant la nécessité publique; faire paver et nettoyer les rues, prendre les vagabonds et les emprisonner. » Cette ordonnance, rendue à une époque de troubles, ne fut pas complètement exécutée.
Les commissaires de police, comme on le voit par l'édit de Henri III , étaient
f)riniitivement attachés à un tribunal. De à l'usage de porter la robe qu'ils ont conservé jusqu'au xviii* siècle. On lit, dans le Journal de l'avocat Barbier (t. II, p. 24 , année 1733) : «< Le commissaire de Lespinay, du quartier de Saint-André des Arts, s'est avisé ce maiin , en faisant sa visite dans la rue d'Knfer, d'entrer en robe dans le Luxembourg. »
Désordres dans Paris au commencement du règne de Louis XIV. — Malgré les mesures de po/tceadoutées à diverses époques pour la sûreté de Paris, il n'y avait encore ni sftreté ni propreté a l'époque oh Louis XIV prit la direction du gouvernement. Un manuscrit de ce temps, où l'on traite spécialement des moyens de remédier aux vols et assassinats qui se commettent de nuit dans la ville de Paris, contient le passage suivant : M Le plus grand désordre de la ville de Paris se rencontre dans la saison de l'hiver, pendant lequel, les jours étant courts, les habitants et étrangers sont obligés de se servir des premières heures de la nuit pour vaquer à leurs affaires , et lors se commettent plusieurs meurti*es. vols et semblables rencontres, et d'autant que les soldats du ré^'iment des gardes, les cavaliers venant de leur garnison, les pages et les laquais en soni les principaux auteurs. » Lorsque Louis XIV eut pris la direction du gouvernement, il s'occupa de la police aussi bien que de« autres parties de l'administration. Un conseil spécial , composé de ministres et de conseillers d'État , fut chargé, de I66é ^ 1667, de réviser tous les an iens règlements de police et de faire disparaître les conflits. A Paris, la police fut confiée
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à un magistrat unique, qu*on appela lieutenant général de police ( 1667).
Lieutenant de police , institué en 1667. — Les arrêtés du^ lieutenetnt de police furent exécutoires dans tout le royaume. La Revnie, qui fut nommé lieutenant de poaca, signala son administration par d'utiles reformes. Paris lut éclairé râr cinq mille fanaux, et bientôt cette amélioration s'éiendit à toutes les villes considérables de France. La Beynie fit paver toutes les rues , et prit des mesures pour en assurer la propreté. De nouveaux quais furent construits, les anciens réparés, et une garde continnelte, à pied et à cheval, veilla à la sûreté des Parisiens. Le Voyer de Paulmy, marquis d'Argenson , qui remplaçais Reyniedans les fonctions de lieutenantde police, en i697, se distingua également par son zèle et son habileté. Au commencement du règne de Louis XIV, l'état des prisons était déplorattle : elles n'étaient point visitées par les magistrats. Elles furent soumises à la surveillance des parlements dans la seconde moitié du règne de Louis XIV. On exigea que des listes régulières de prisonniers fussent dressées, et le lieutenant général de police ftat obligé de parcourir les prisons de Paris et d'en constater l'état. Parmi les lieutenants de police , de Sartine (1759- 1774) et Le Noir (1774-1785), se rendirent célèbres par leur adroitse et leur vigilance. La charge de lieutenant depo^ lice fut supprimée à l'époque de la révolution.
Abus de police, — Vers la fin du rèfjne de Louis XIV, on avait abusé des moyens de police , lo secret des lettres fut violé , et les charges de police^ devenues vénales, furent multipliées comme ressource fiscale. Tout le monde sait que les lettres de cachet faisaient enfermer dans une prison d'Êlat, sans forme de procès, ceux que poursuivaient les ministres ou leurs favoris. Au xvni* siècle, la police suivit les mêmes traditions.
administration de la police depuis 1789. — L'administration de la police fut confiée, en 1790, à la commune de Paris, et dans les départements aux administrations municipales. I a commune de Paris établit un bureau des recherches, plutêt chargé de la jtolice politique que de la police administrative. La police proprement dite fut exercée par des comités de seize mmbres chacun, placés dans les iiuarante-huit sections de Paris, avec l'assistance de quarante-huit commissaires et de vingtnquatre officiers de palï. En 1795, on établit à Paris et dans les tillesqui comptaient plus de cent mille habiraucs, nn bureau de police composé
de trois membres qui étaient nommés par le département et conrirmés par l'autorité supérieure. Un commissaire du gouvernement fut placé auprès de chaque bureau central. Dane les villes moins considérables , la police resta entre les mains des municipalités, majs on attribua la Juridiction des contraventions aux juçes de paix. Le code des délits et des peines du 3 brunâtre an iv, partagea les attributyXis de k police en poUce administratfve et police judiciaire; la première, chargée de maintenir l'ordre public et de prévenir les délita; la seconde, de les poursuivre et d'en livrer les «utenrs anx tribunaux.
Ministère de police; préfet de police.
— La même année fi796) fui créé le ministère spécial de la poWe, auquel on
' donna une partie des attributions du ministère de l'intérieur, et spécialement tout ce qui concernait la sûreté et la tranquillité intérieure de la république, le service de la gendarmerie, la garde nationale sédentaire, Tadministration des prisons et maisons d'arrêt , la répression de la mendicité et du vagabondage. Ce ministère, supprimé sous le consulat, rétabli par l'empereur en I804, supprimé en 1814. rétabli en I8l5, supprimé pour la troisième fois en 1818, a été rétabli en 1853, et enfin aboli en 18S3. Au milieu de toutes ces variations , ce c|u'H importe de constater, c'est que l'administration de la police, soit administrative, soit judiciaire, a reçu une organisation uniforme dans toute la France. Aujourd'hui la direction supérieure de la police appartient au ministère de l'intérieur, et sous ses ordres au préfet de police établi à Paris en 1800, et dans les départements, aux préfets, aux procureurs généraux , aux procureurs impériaux , aux juges de paix , aux officiers municipaux et aux commissaires de police. Chaque ville de cent mille âmes et plus a un commissaire général de police qui correspond directement avec le ministère de rintérieur.
Police générale et police municipale,
— La police administrative se divise en police générale et police municipale. La police générale s'occupe des passe-ports, de la mendicité, du vagabondage, de tout ce qui concerne le» prisons^des attroupements , des maisons publiqdes, de la librairie, de IMmprlmerie; de la diffamation des autorités, etc. En un mot, de toutes les mesures relatives à la sûreté et à la tranquillité de la France. La police municipale a dans ses attributions lea mesures de sûreté et desalftbrité locales, la surveillance des places, lictix publics, théâtres, marchés, monuments publics,
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voies publiques, etc. Les principaux fonctionnaires et agents chargés de veiller à l'exécution des ordonnances do police sont les commiisaires de police et les officiers de paix.
Commissaires de police. — Il y a un commissaire de police par canton , un aussi dans les villes de cinq à dix mille âmes. Celles qui sont plus peuplées ont un commissaire de police par dix mille âmes d'excédant. Les commissaires de
{)olice sont nommés par Tempereur sur a présentation du ministre de Tintérieur. Ils sont surtout chaînés de la police administrative, soit générale, soit municipale. Ils sont aussi oflSciers de police judiciaire, puisqu'ils sont appelés à constater des confraven tiens et des délits, et qu'ils remplissent les fonctions du ministère public près des tribunaux de simple PO Kcc.
Officiers de pais. — Les officiers de paix sont des agents institués pour le service de la po^tc0 de Paris par la loi des 21-29 septemnre l79i. Us sont nommés
C l'empereur et prêtent serment entre mains du préfet de police. Ils sont chargés de maintenir. la tranquillité publique et d'arrêter les coupables. Ils ne figurent pas parmi les officiers de police judiciaire (voy. ce mot).
POLICE JUDICIAIRE. — La police judiciaire a pour but de rechercher et de constater les contraventions, les délits et les crimes. Les fonctionnaires chaînés de ces constatations sont appelés officiers de police judiciaire. Les gardes champêtres et les gardes forestiers , les commissaires de pouce, tes maires et leurs adjoints, les procureurs impériaux et leurs substituts, les juges de paix, les officiers de {gendarmerie, les juges d'instruction, es préfets des départements et le préfet de police à Paris sont officiers de police judiciaire. Les brigades de gendarmerie sont aussi chargées de la recherche et de la constatation des crimes , des délits et des contraventions. Les procès-verbaux des officiers de police judiciaire font preuve jusqu'à inscription de f&Ox.
POLICE MÉDICALE et SANITAIRE. - La police est chargée de surveiller l'exercice de la médecine, de la pharmacie et de toutes les professions qui se rattachent à la médecine, pour s'assurer que les prescriptions légales sont rigoureusement observées, et que les drogues dangereuses et les substances vénéneuses ne sont vendues qu'avec les précautions imposées par les règlements. La police sanitaire prend toutes les mesures nécessaires pour assurer la salubrité publique; elle s'op-
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pose à la fondation d'établissements dangereux ou insalubres ; elle ne peut les autoriser qu'après une eequéte et avec des conditions déterminées |>ar les règlements. Elle a aussi pour objet de prévenir l'invasion des maladies pestilentielles.
De là l'établissement des lazarets. Yoy. Lazaret.
POLICHINELLE.— Ce type bonffon des théâtres forains remonte à une très-haute antiquité et semble un des personnages des Atellanes, farces italiennes qu'aimait le peuple romain. Le Maccus, pavsan geurmand et maladroit, est représenté dans des figurines antiques avec un long nez en forme de bec de poulet (pulcino)^ d'où ce personnage paraît avoir reçu le nom de pulcinella (polichinelle), L'arle-
2uin , dont nous avons parlé plus haut et ont le nom est germanique (voy. Arlequin), semble aussi se rattacher aux Atellanes et dériver du pannuceatus ou panniculus, qui était, comme l'indique son nom, couvert de morceaux d'étoffes diverses de couleur et de forme. Il y a dans ce type comique un étrange mélange des idées italiennes et des noms germaniques.
POLITIQUES. — On désignait sous le nom de Politiques, à la fin du xvi« siècle, les hommes qui n'étaient ni hérétiques ni ligueurs. Ils formaient un parti intermédiaire qui s'accrut surtout après la Saint-Barthélemy et triompha sons Henri IV. On trouve dans la Satire Ménippée, sous le titre de Marques des Politiques . des vers composés en faveur de ce paru vers 1590 ou iS9i.
POLYGAMIE. — La polygamie ne Ait jamais autorisée par les lois des Francs. Cependant les rois barbares avaient sonvent plusieurs femmes parmi lesquelles il était difficile de distinguer l'épouse légitime.
POLYPTYQUE ou POLYPTIQUB. — Ce mot désignait d'une manière générale un registre plié en plusieurs parties. Les poiyptiques étaient consacrés à divers usages ; tant6t on y inscrivait les impôts et charges publiques, comme on le Toit dans Cassiodore {Épitreê, liv. I , lettres |4 et 39); untôt les poiyptiques étaient des rôles de cens et de dénombrements, qai contenaient les noms de tons les habitants d'un royaume entre lesquels se lUsût la répartition des* impôts. Dès le iv« siècle, ces registres portaient le nom de polyptica nublica. Frédégaire (i. Ilda recueil des Historiens de Krance. p. 409) les appelle poleptici , et Grégoire ae Tours {Ibid., p. 253 et 280) descriptionss. Las
POM
optiques des particuliers contenaient les corrées et redevances des censitaires et des vassaux Ceux de l'Ëglise romaine renferpiaient de plus, selon Grégoire le Grand (liv. IX ^ éptt. 40 >, un précis de ses cbartes. Parmi les plus anciens polypti'
Sues il faut placer celui de Saint-Germain es Prés , que Tabbé Irminon fit rédiger au commencement du ix« siècle. Il a été édité par M. B. Guérard , avec de savants prolégomènes, auxquels nous avons souvent rait des emprunts. Le mot polyptiquê ne tarda pas àsMtérer. Dès le ix* siècle, on disait poleticum et puletwn . puis po(- Ugiticum , politicum et pulegium : c'est de ce dernier mot que l'on a fait pouilléf terme qui désigne les registres oti sont mentionnés les bénéfices et revenus des églises.
POLYTECHNIQUE (Ëcole). — Voy.ÉcoliES , p. 320.
POMME DE TERRE. — La pomme de terre fut apportée en Angleterre par les colons que Walter Raleign avait envoyés en Amérique, vers 1586. Elle ne fut cultivée longtemps aue comme un objet de curiosité. Ce fut rexpérience décisive de Parmentier, en 1779, qui en popularisa la culture, après au'il eut prouve par analyse chimique que la pomme de terre n'avait
fms les propriétés nuisibles des autres soanées. La pomme de terre ne fournit pas seolement une alimentation saine ei peu coûteuse; on en tire une fécule d'où l'on extrait de l'eau-de-vie. Cette eau-de-vio peut , suivant Cbaptal (Chimie appliquée à ragn'cu/lurtf), soutenir la concurrence avec les eaux-de-vie de vin. On désigne quelquefois les pommes de terre sous le nom de topinambours, qui convient spécialement à une variété de cette espèce. Les topinambours tirent leur nom du peuple sauvage des Topinamboux auquel nous la devons.
POMPE A FEU.— On désîçne improprement sous ce nom des machines à vapeur. La première a été construite en Angleterre au xvni« siècle. On ne les introduisit en France que vers I78f. La première Dompe à feu fut établie à Chaillot par MM. Perrier frères ; elle servait à faire monter l'eau dans des réservoirs à près de 40 mètres d'élévation an-dessus des basses eaux de la Seine et la distribuait dans difiërents quartiers de Paris. Depuis cette époque, des pompes à feu ont été établies dans presque toutes les usines.
POMPES FUNÈBRES. — Cette expression s'applique à tout l'appareil d'un convoi funèbre, et désigne même l'administration qui se chaîne d'y pourvoir. Les
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fabriques des églises et les consistoires ont exclusivement le privilège de fournir les objets nécessaires aux pompes funèbres ^ mais le prix en est fixé par un tarif approuvé par l'autorité supérieure. Cette matière a surtout été réglée par un décret du 18 mai 1800.
POMPES A INCENDIE, POMPIERS
Voy. iNCfiNDlBS, p. 577.
PONT-NEUF. — Chanson populaire qui tirait son nom de ce qu'au xvii* siècle les chansonniers qui les répétaient s'établissaient ordinairement sur le Pont-Neuf.
PONTENAGE. — Droit perçu pour la réparation des ponts. Louis Xi ordonna, le '21 juin 1478 , que le pontenage perçu à Avignon serait consacré à l'entretien du pont de cette ville (Ord. XVIll, 197).
PONTIFES. — Voy. EvAqcbs.
PONTIFES (Frères). ~ Association formée en Italie, au xii* siècle, pour la construction et l'entretien des ponts. Les frères pontifes ne tardèrent pas à s'établir en France. Cette association forma, au XIII* siècle, un ordre qui avait son cnefliau dans le diocèse de Lucques, à VH6pital de Saint- Jacaues du Haut-Pas^ d'oti l'ordre a été quelquefois appelé ordre de Saint-Jacques du aaut-Pas, La première commanderie dea frères pontifes s'établit à Paris, vers 1288, dans l'emplacement qu'occupent maintenant l'éfflise de Saint-Jacques du Haut-Pas et rétablissement des Sourds-Muets. Dès le XIV» siècle, les frères pontifes avaient cessé de travailler à la construction des ponts ; ils se bornaient à loger et soigner les pèlerins. Leur ordre fut suj^rime par Pie 11, en 1459.
PONTONNIERS.— Soldats que l'on emploie à l'équipage et à la consiruction des ponts. Les compagnies spéciales de pontonniers ne datent que de 1795. Il existe aujourd'hui un régiment de pontonniers , dont la majeure partie tient garnison à Strasbourg. Il fait partie de l'artillerie et porte le n« 8 dans la nouvelle organisation de ce corps.
PONTONS. — Bateaux en cuivre que Ton transporte à la suite des armées, et dont on se sert pour jeter des ponts sur les riv\ères. On couvre les pontons de
{»lanches et de madriers, et on les amarre es uns conire les autres; on construit ainsi en très-peu de temps des ponts assez solides pour que l'artillerie puisse les traverser. ~ On a encore donné le nom de pontons à des vaisseaux désarmés , sur lesquels les Anglais retinrent
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les prisonniers français pendant les guerres de la réyoiution et de l'empire.
PONTS. — La construction et Tentretien des ponts étaient, sous Tadministfalion romaine , des travaux dont la direction était réservée à l'autorité centrale. Les Romains imprimèrent à ces constructions le caractère de grandeur et de solidité qu'ils donnaient à tous leurs travaux ; on en voit encore des vestiges à Vaison,à Saint Chamas, k Saintes et à Sommières. L'aqueduc, que l'on appelle improprement le pont du Gard, est resté célèbre entre tous les monuments que la Gaule doit à l'empire romain. Après l'invasion des barbares , ce furent généralement les possesseurs de bénéjir.es (voy.
ce mot) qui furent chargés de la construction et (ie Tentretien des po7it$. On les leur imposa comme une des charges inhérentes aux domaines qu'ils avaient obtenus. Dans la suite, Charlemagne s'efforça de rétablir 4ans toute sa vigueur Tauiorité impériale, et, on voit par un passage du moine de Saint- Gall, qu'il ne négligea pas les ponts et chaussées. « C'était, dit le chroniqueur, une coutume à celte époque, que , toutes les fois que les ordres de l'empereur enjoignaient d'exéi-uter quelques travaux . comme des po7its, des navires, des chaussées , etc., les comtes fissent exécuter les travaux de moindre importance par leurs vicaires (qu'on appela dans la -suite vicomtes ou viguiers). Quant aux travaux plus considérables et aux nouvelles constructions, aucun duc ni comte, aucun évèque ni abbé ne pouvait s'i n dispenser. Témoin le pont de Mayence. »
Mais, après la dissolution de Pempire oarlovingien , l'entretien des ponts lut confié aux seigneurs féodaux , qui en firent souvent un moyen de défense. On plaçait quelquefois en tèie et au miliei. des ponts des fortiticaiions , comme on le voit dans le spécimen ci-joint.
Le pont du Saint-Esprit, sur le Rhône, remonte au xiii^siècle^ Ou voit, à Avignon , les restes du pont construit, en 1177, par Saint Benezel; une des piles de ce jpont était surmontée d'une chapelle. Le défaut de la plupart des ponts de cette époque consiste surtout en cq que les arches sont très-étroiies, ce qui e.si un obstacle pour la navigation. Los fondations des piles des arches manquent aussi quelquefois de la solidité nécessaire.
Dès que la royauté eut repris la direction suprême au xiii» si» de, elle s'occupa de cette partie importante de l'administration. Dans l'ordonnance du 22 juil-
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let 1315, appelée charte aux Normands , on trouve quelques dispositions pour la réparation des ponts en Normandie (Ordonnanves des rois de France , l , p. 587, art. 12 et 13) : « En quelque lieu que nos gens ou leurs députés aient lève des deniers pour la construction, réparation ou l'eniretien des ponts, nous voulons que l'argent levé à cet effet y soit consacré et qu'il en soit fait compte loyal. S'il en re.^te quelque chose ou que d'autres deniers soient perçus pour cet objet, ils devront être consacrés au même usage. » (Art. 13) : « Aucun de nos sujets ne sera tenu dorénavant, en aucune manière de contribuer à la construction, réparation ou entretien des ponts que nous devons construire ou réparer à nos dépens. » Cependant * comme l'entretien de la plupart des ponts resiait à la charge des seigneurs, cette partie de l'administration était très-négligée. Les Étais généraux de 1484 s'en plaignirent, «< En ce royaume, disaient leurs cahiers de doléances, il y a plusieurs pont&^ passages et chaussées, pour renireténement desquels se cucilleiii cl boiu payés cou-
tumes, acquits, travers et péages; et néanmoins cesdits ponts et chaussées sont en ruines. »
Il faut arriver au xviii* aiècle pour trouver une administration spéciale char^ gée des ponts et chaussées. Eu 1760, le soin de ce service fut confié à un intendant et à un ingénieur, Trudaine et Perronot, sous la dirccli'n du toiUrùleur gênerai Ils llreni ctalijii', en 1707, l'ccole des ponts et chaussées. En 1790, ct-iie
POP
^cole fût détachée de T administration des finances et réunie à celle de l'intérieur. En (799 , un conseiller d'État fut spécialement chargé de l'administration des ponts et chaussées, sous la direction du Diinisière de l'intérieur. Depuis i839, ce service dépend du ministère deà travaux publics, l n conseil général des ponts et chausséeK , composé d'inspecteurs généraux et d'inspeeteuri» divisionnaires, a la haute direciion ; il est chargé d'examiner les projets de travaux conttés aux ingéûieui's des ponts et chaussées, et forme en même temps le conseil d*adminisiration de ce corps. Les ingénieur», chaînés de diriger les travaux des ponts et chaussées dans toute la Krance , sortent de l'Êcele d'application des pont» et chaussées, qui elle-même se recrute à l'Ecole p«tlyie< hjiique voy. Écoles, p. 3:o). On divise lex ingénieurs en trois classes, les ingénieurs en chef, les ingénieurs ordinaires et les aspiranus ingénieurs.^
Ponts suspendux et ponts en fU de fer. — Les pùnts suspendus et les ponts en fil dt fer ont été adoptés en France depuis un petit nombre d'années ï^eulement. Un ne construisit des porUs suspendus en Franoe que vers 1820; on y adopta le système du cauitaine Brown, qui se servait de chaînes^ables pour la suspension. Les Anglais ont aussi donne le premier modèle d'un pont en fil de fer, en 1816. Cette invention fut due à M. Richard Lees. Quant aux ponts en fer^ l'invention semble appartenir aux Français, qui en conçurent le plan au dernier siècle. On lit, dans le ifom7eur de 1 807 (p. 456) : « Le bulletin de la ville de Lyon réclame, avec raison, en faveur des Français, l'invention des pofi/« en fer, que les Anglais ont voulu s approprier. Le fait est qu'un peinire lyonnais, au milieu du dernier siècle, conçut le premier en Europe le projet d'un pont de fer, dont la longueur devait être de deux cent cinquante quatre pieds, et la largeur de dix-r huit pieds six pouces; il était (leati[ié& occuper la place qu'occupe aujourd'hui celui de Saint -Vincent, et devait être d'jne seule arche. Ce projet resta «ans exécution. Les Anglais s'en emparèrent, et ie tirent exécuter, en 1793, sur la rizière de VVarmouth , partie en fer forgé et partie en fer fondu. » Plusieurs des pon<« de Fans, sont des po7Us en fer, et spécialement le pont des Arts et le pont des Saints-Pères.
PONTS-LEVIS. —Ponts qui peuvent se lever au moyen de chaînes. Voy. Cha-
TEAnX FOUTS, llg. A , p. 136.
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v»luer ayec certitude la poptuaHon delà France avant la fin du xvm» sidela Oh est réduit à des hypothèses pour les époques antérieures; Strabon parle de la nombreuse populeUton des Gaules à Fépoque d'Auguste. M. Dareaa de La Malle (Mémoires de l'Académie des inscript, et belles-lettres, t. XIV, année i840) a prétendu, en se fondant sur un manuscrit du XIV* siècle, que \& population de la France comptait au moins trente-quatre millions irhabitants à l'&vcnement de Philippe de Valois (i328». 11 attribue à la guerre de cent ans la diminution considérable que présente le chiffre de la popu/a(io« aux XI v« et xv« siècles. La populotion s'accrut au commeniement du xvi« siècle; mais les guerres de religion ta diminuèrent considérablement. Des travaux de recensement, très-imparfaits encore, furent exécutés au commencement du xviii" siècle, et. ofistatèrent une ponulation d'environ dix-neuf millions d'habitants. Vers 1765, elle s'élevait, d'après les calculs de l'abl)é Expillv, à plus de vinfet millions d'habiiaifts; enfin Necker, se fondant sur le nombre moyen des naissances annuelles, porta, en I784 , la population de la France à vingt-quatre millions huit cent mille habitants. Malgré les guerres de la révolution et de l'empire, la poptitetion n'a cessé de s'accroître, comme le prouvent les recensements de isoi à i84i. Le premier constatait une population de 27 349003 habitants ; en i806,elle s'élevait à 29107425; en 1821, à 30 461 875; en 1826, à 31 838 937; en 1836. à 33540910; en 1841, à 34230178. Parmi les anciens ouvrages sur cette matière nous citerons les Recherches sur la population , par Messance; Paris, i766, i vol. in-4» - Kn 1829, le vicomte de Morel-Vindé a publié un ouvrage soue ce titre Sur la population, ou Observations sur le système professé par Mallhus et ses disci" pies. Voy. aussi un traité Sur la population dans ses rapports avec la nature des gouvernements, par Richerand ; Paris,
PORC. — Les Gaulois et les Francs ont fait longtemps du porc leur principale nourriture. Voy. Cochon et Nodrritdre , S H , p 874.
PORC-ÉPIC. — Louis d'Orléans , frère de Charles VI, institua en 1393 l'ordre du porc'évic , avec la devise rominus et $mtnus de près et de loin). L'insigne de l'ordre était un collier d'or auquel était suspendu un porc-épir de même métal.
Louis XII abolit cet ordre , en i4y8.
POPULATION. — Il est impossible d'é- PORCELAINE. — La porcelaine a été
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importée de l'Asie en Europe. Les Chinois en fabriquaient depuis un temps immémorial, lorsque le Vénitien Marco-Polo la fit connaître aux Européens. Les Portugais apportèrent les premiers de la por^ ceuiine de Chine en Europe au xvi« siècle ; mais il s'écoula encore longtemps avant que les Européens en fabriquassent ; on en ignorait la véritable composition, et Ton prétendait qu'elle se faisait avec des coquilles d'œufs. Elle était encore si rare au XVII* siècle que Loret décrivant , dans sa Muse historique , un festin , vraiment royal , que donna , en 1653 , le cardinal Mazarin , dit que ce ministre
Traita deux rolt , traita deaz reines , En plats d'argent , en porcelaines.
Une manufacture de porcelaine fut fondée à Saint-Cloud en i697, et elle excita tant de curiosité que la duchèss>e de Bourgogne vint la visiter en 1699. On 6t beau> coup d'essais au xviii« siècle , et on établit même une manufacture royale de porcelaine à Vincennes ( 28 août 1748) ; on y employa des artistes éminents, et on en vit sortir des ouvrages reniarquables par l'élégacice, mais sans aucune solidité. «C'était, dit Le Grand d'Aussy, la plus mauvaise des norcelaines de l'univers , comme la plus oelle. »
La découverte en Limousin d'une argile blanche '( kaolin) permit de fabriquer des porcelaines qui joignissent la solidité à la beauté. Les auteurs de cette découverte s'établirent à Sèvres près de Paris et y transportèrent leurs ateliers en 1756. Dès Tannée suivante , la manufacture de Sèvres produisitdes ouvrages dignes d'être offerts aux tètes couronnées. Louis XV envoya, en 1757, un service de porcelaine de Sèvres à Timpératrice-reine , Marie- Thérèse. Depuis cette époque , la manufacture royale de porcelaines et peinture sur verre établie à sèvres n'a cessé de se perfectionner. Elle produit des œuvres d'art dignes , par leur grandeur et leur perfection , de meubler les palais les plus splendides.On a réuni, dans le même établissement , une collection des produits de l'art, céramique et de tout ce qui peut contribuer à son peKectionnement.
PORCHE. —Partie extérieure de l'église qui servait d'abri aux catéchumènes et aux pénitents qui ne pouvaient assister à la célébration de Toffice divin dans l'intérieur de l'église. Quelquefois on rendait la justice sous les porches des églises. Voy. £gl!SB,S I, p. 335.
PORT. — Lieu destiné pour le stationnement des navires et des bateaux. Les ports de la marine militaire sont Brest
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qui date du ministère de Richelieu, Rochefort , Toulon et Lorient dus à Louis XIV, enfin Cherbourg qui ne remonte qu'à Louis XVI et dont les travaux ne sont pas encore achevés. Un préfet maritime est investi de l'autorité si^périeure dans les ports militaires et dans l'arrondissement qui en dépend. Sous ses ordi-es sont placés le major général , le commissaire général , le directeur des construciions navales, le directeur des mouvements du porty le directeur de l'artillerie , le direcieur des travaux hydrauliques et des bâtiments civils , le président du conseil de santé. Ces fonctionnaires, sauf le président du conseil de santé, forment un conseil d administration. Le service des ports militaires a été réglé par l'ordonnance du 27 décembre 1 826 ; elle a rétabli l'inspection sous le nom de contrôle. Le contrôleur est l'agent direct du ministre et exerce une surveillance permanente sur toutes les parties du service.
Les principaux ports de commerce sont sur l'Océan Dunkerque, Calais, Boulogne, Dieppe, le Havre, Caen, Barfleur, Saini- Malo , Morlaix , Quimper, Quimperlé , le Croisic , Nantes , Paimbœuf , Pornic , les Sables, Marennes, Brouage, Blaye, Libourne , Bordeaux , La Teste, Bayonne et Saint-Jean-de-Luz; sur la Méditerranée, Port-Vendres , CoUioure, Leucate , Agde, Cette, Aiguës- Mortes, les Martigues, Marseille, La Cioiat, SaintpNazaire, Saint- Tropez , Cannes , Golfe Juan , Antibes , Bastia et Ajaccio. Voy. Marine et Navigation.
PORT-ROYAL. — Monastère de religieuses qui eut une grande réputation au XVII" siècle , et qui fut un des principaux foyers du jansénisme. (Voy. Jansénisme.) 11 y avait Port-Royal des Champs situé dans la Vallée de Chevreuse et Port- Royal de Paris. L'histoire de Port-Royal a été retracée par un grand nombre d'écrivains, nous avons un abrégé de cette histoire écrit par Kacine. M. Sainte-Beuve a publié en cinq volumes une histoire détaillée et intéressante de Port- Royal.
PORT D'ARMES. — La prohibition du port d^armes est une mesure de police adoptée dans Tiniérêt de la sûreté publique. On trouve dans un grand nombre de coutumes des articles formels qui interdisent le port d'armes. On lit, entre auLres , dans la Coutume de Hainaut :
« Nul de quelque état et condition qu'il soit ne pourra venir aux plaids de ladite cocr portant épée ou autres armes , sauf notre grand bailli et les pairs de notre pays et comté de Hainaut, à peine da
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perdre icelles armes (Nouveau coutU' mier général, t. Il , p. 112, col. 1 ). Plusieurs ordonnaoces des rois de France prohibèrent le port d'armes au xiv« siècle et principalement en tSii, 1312, i3ig, I3i5 (Recueil des Ordonnances, t. I, p. 493, 504, «95, et t. III, p 681). Le grand nombre de prohibitions que Ton trouve dans les édits de celte époque attestent qu'elles étaient peu respectées. François !•' interdit, en i546, le por« d'armes aux gentilshommes eux-mêmes, à moins qu'ils n'eussent obtenu une autorisation spéciale du roi. A Tépoquedes troubles religieux oh les querelles étaient si fréquentes et si dangereuses, la pruhibition du port d'armes devint encore plus sévère. Les marchands armuriers de Paris furent obligés en 1 561 , de déclarer chaque semaine à rhôtel de ville le nombre d'armes que contenaient leurs marins eC celles qu'ils avaient vendues. Plusieurs ordonnances de Louis XIII interdirent le port d'armes aux laquais et valets des nobles, sous peine du fouet; leurs maîtres étaient responsables des désordres qu'ils commettaient. A mesure que le calme s'établit en France, lepor< d armes fut de plus en plus sévèrement interdit; on le considéra comme un cas royal, dont les juges royaux pouvaient seuls connaître. Les lois modernes ont maintenu Tînterdiction du port d^armes. Une loi des 10-14 aoCtt 1789 déclarait que le port d'armes ne pouvait être tolère pour les gens sans aveu. D'autres lois des 2-3 juin .1790 et des 3' 14 septembre I79i défendi-, rent le port d'armes dans les églises, les foiies, les marchés et autres lieux de rassemblements.
PORTAGE. — Droit que prélevait celui qui était chargé pour un seigneur de la perception des redevances féodales Le fortage était ordinairement du huitième ; il était principalement en usaçe dans le Lyonnais. — On appelait aussi portage (portoptum) le droit que l'on payait aux portes des villes pour l'entrée des marchandises.
PORTAIL. — Voy. Église, S li» P* 335.
PORTATIF (Évoque). — On donnait le nom d^évéque portatifs soit à un évèque in partibus, soit à celui qui servait de cus' ioai-nos , c'est-à-dire qui administrait un bénéfice dont un autre touchait les revenus (Dictionnaire de Trévoux).
PORTB — Au VI» siècle, les portes étaient fermées par un voile ou tapisserie que Ton relevait; Grégoire de Tours (livre IT, chap. xxiii), parlant d'un esclave qui attend son maftre et lève le voile de
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la porte pour voir s'il est disposé à venir, s'exprime ainsi : Elevatoque puer ?elo osTii. D'après certaines coutumes, 00 enlevait les portes des débiteurs insolvables {Coutumier général f t.I, p. 778).
PORTE-CHAPES. — Nom donné aux cuisiniers-traiteurs dans les statuts de 1599. ils y sont appelés mattres-queuxcuisiniei's et porte-chapes. Ce aernier nom venait de ce que pour porter les mets en ville , ils les couvraient, eomme ils le font encore aujourd'hui , d'un chapiteau de fer -blanc qu'ils nommaient chape.
PORTE - COFFRE. — Officier de la
{grande chancellerie de France, dont la onction consistait à aller chaque semaine prendre les ordres du chancelier ou du garde des sceaux pour savoir quel jour il lui plairait de donner le sceau II devait ensuite avertir le grand audiencier, le contrôleur général, les secrétaires du roi et les officiers nécessaires au sceau (voy. CHANCELLERIE). Le porM-co/frtf était chargé de préparer, dans la salle, la ■ table sur laquelle le chancelier scellait et le coj^re oh l'on mettait les lettres après qu'elles avaient été scellées Voy. Miraulmont, Traité de la chancellertê,
PORTE -CORNETTE. — Officier de la maison du roi, qui portait la cornette blanche ou drapeau royal. Sous I^ouis XIV, les fonctions de porte cornette furent réunies à celles d'ecuyer tranchant. Voy. D^iniel , De la milice française.
PORTE - ENSEIGNE ou ENSEIGNE. — Voy. Hiérarchie militaire.
PORTE-MANTEAU. - Il y avait douze officiers porte-manteau attachés au roi.
Leurs fonctions consistaient à garder le chapeau, les çants , la canne et répée du roi et à les lui présenter lorsqu'il les de« mandait. Un de ces officiers suivait toujours le roi à la chasse avec un port^ manteau garni de linge, tel que chemises, mouchoirs, etc. Le dauphin avait aussi son porte-manteau.
PORTE-MASSE. — Il y avait encore , à la fin du XVII* siècle, des porte-mwse attachés à la personne des rois. On lit, dans \e Journal de Dangeauyk la date du 1*' novembre 168 4 : « Mousset, porte masse du roi, a eu une abbaye. »
PORTES ET FENÊTRES. — D'après la loi du 4 frimaire an vu (art. 4), la contribution est établie sur les portes et fenêtres donnant sur les rues, cours et jardins des bâtiments et usines, dans tout le territoire des communes. L'impôt des
POS
tl
portes et fenêtres fait encore partie aujourd'hui des contributions directes
POHTION CONGRUE.— Pension que les seigneurs qui percevaient les grosses dîmes d'une paroisse étaient obligés de )ayer aux curés. Le minimum de la porion congrue était de trois cenis livres au XVII» siècle, et de cinq cents au xvin». Rebuffe a composé un Traité de la portion cdiigrue.
POSSliDÈ, POSSESSION. — On appelle possession l'état d'une personne que l'on croit au pouvoir du démon. Il est souvent
3uestion de possessions ei do possédés ans l'histoire de France. Parmi les plus célèbres possessions, on cite l'elledes religieuses de l.oudun, qui donna lieu à un procès criminel dont Urbain Grandier fut victime (1635). De Tbou (livre CXXXll) parle de plusieurs possessions , et, entre autres, de celle d Adrienne du Fresne, en 1604. Il rappelle que le père Coton , confesseur du roi Henri IV, voulait lui adresser des questions sur les langues , l'invocaiioB des saints, le purgatoire, etc.; mais quA plusieurs personnes condamnèrent de pareilles questions, comme des pratiques criminelles.
POSSKSSÔIRE ( Actii»n ). — Vaction possessoire est cejle qu'exercent les possesseurs d'un immeuble ou d'un aiiàt réel , à l'effet d'être maintenus ou rétablis dajis leur possession en cas de trouble.
POSTE (Petite ). — On appelait petite voste celle qui uansportail les paquets ei les lettres dans les divers quartiers d'une même ville. La petite poste lut établie à Paris en i653. Louis XIV venait de rentrer dans l'aris longtemps açité par les troubles de la Fronde ; il y avait un redoublement d'activité dans l«s relations e^iciales, et ce fut pour le seconder que fut établie la petite poste. Loret noQs apprend celte circonstance dans sa Gazette ou muse historique. On mit, dit-il,
Dm boites nombreuses et dmès iiax petite» et grandes rues .
Où par soi-mdme ou >ea laquais , On pourra porter des paquets , Et dedans à tonte heure mettre AtIs, biUet, missire on lettre, * Que dee -gm» commis poui- eela Iront ehereher et prt- ndre là , Pour, d'une diliffence habile , Les porter par tonte la nlle
POSTES. — Les postes , dit un écrivain du XVI* siècle (de La l.oupe, De l'origine des dignités et magistrats de France , Paris. 1573), tirent leur nom de ce que des clievHux sont placés en certains lieux (in ccrtis locis POSITI sunt equi ) Les
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postes f dont on trouve l'usage établi à une époque fort ancienne dans l'Orient (Hérodote, livre VIU , chap. xcviu ), fièrent aussi organisées dans l'empire romain et, par conséquent, dans la Gaule.
Elles y subsistèrent même après la ruine de l'empire romain , comme le prouve un passage de Grégoire de Tours, qui dit (livre IX) que Cliildebert II, voulant faire périr Rauchin^, donna des ordres et envoya des aftides munis de lettres et autorisés à se servir des chevaux publics pour mettre la main sur tout ce qui lui appartenait. Mais bientôt les postes turent abandonnées comme les voies romaines, on prétend , mais sans preuves certaines, qu'elles furent réorganisées par Charleniagne. Le rétablissement des postes ne date d'une manière positive que du règne de Louis XI.
Poste aux chevaux établie par Louis XI en 1464. — Une ordonnance de Louis XI en date du 19 juin i464 organisa le service des postes. Ce roi établit sur tous les giands ciiemins du royaume, de quatre lieues en quatre lieues, des dépôts de chevaux de légère taille, pourvus de harnais et propres à fournir les courtes nécessaires. Les personnes préposées à ce service et chargées de ces dépôts étaient désignées sous le nom de Maîtres tenant les chevaux courants pour le service du roi. Us étaient placés sous les ordres d'un conseiller grand maître des coureurs die France. 11 leur était prescrit de conduii-o en personne sans aucun délai, s'ils en recevaient l'ordre , les courriers et autres personnes envoyées par le roi , munies de passeports, et attache du grand maitre des coureurs de France, Les postes^ telles que les avait organisées l/>ui8 XI , étaient réservées exclusivement au service public. 11 en était encore ainsi au xvi* siècle. On voit par de Thou (livre XXVl) qu'il fut ré^lé sous le règne de Charles IX que le grand maitre des postes^ porterait les paquets ou dépèches aux quatre secrétaires d'Etat, qui les remettraient à la reine mère sans les ouvrir.
Cependant , dès celte époqne , les chevaux des postes royales servaient aux particuliers , comme on le vuii par plusieurs pas'^ages des écrivains du xvr siècle.
Brantôme surtout, dans ses Capitaints étrangers , donne des détails sur Brusquet, qui , par ses bouffonneries, obtint la charge de maître des postes de Paris. « Il n'y avait pour lors point de roches, de vt.itures ni chevaux de relais, comme il y en a |)our le jourd'hui. Aussi, pour un coup, jo lui ai compté cent chevaux de poste ^ et ce d'ordinaire ; ce qui était la cause qu'en titre et qualités il s'iniitulaii capi*
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taiue de cetU ohevau-légers. Je yoim assure qu'iU étaient bien légers en toutes fa<^oas, lant de la graisse dont ils n'étaient guère chargés que de la légèreté à bien courir^ auxquels chevaux ei postillons il imposait très-plaisamment les noms des bénéfices, oOices, dignités, charges et états que l'on court ordinaiiement ^^ toute âiligence par les )>ostes. Je vous laisse à penser le gain qu'il pouvait faire de sa poste, n'y ayant point alors.de coches, comme j'ai dit, à Pans, et prenant pour chac]ue cheval vingt sous si l'homme était l'rançais, et vingt-cinq s'il était espagnol ou auirtt étranger. » On voit encore dans Brantôme que (yéiaii l'usage des postilUms de sonner de teur/n/c/ie/ou cor, lorsqu'ils arrivaient aux postes pour faire acougtrer les chevaux.
Poste aujo lettres. — I-es particuliers se servaient alors pour le transport de leurs efl'ets des messageries établies par t^Université (voy. Mlssageries). Ce fut seulement pendant la minoriie de Louis XLI que l'on permit aux courriers du roi de ôe chaîner des lettres des particuliers, M. d'Alméras, qui était à cette époque contrôleur général des postes, organisa un service de courriers qui partaient à des heures déterminées et transportaient les lettres dans toutes les pariies de la France moyennant une certaine rétribution., En 1627, les prix furent fixés )>ar ordonnance au lieu a'èire laissés, comme auparavant, à l'arbitraire des directeurs des postes. Dès lors , les postes royales firent aux messagerit^s de ^Univer^ite une concurrence que celle-ci ne pouvait pas soutenir. Les messageries d-^ l'Université furent réunies au domaine royal, en 1672, c'est-à-dire suppiimées, à condition que le fermier des |>ostes payerait une imiera' nité aux anciins me>sagers. A cette épo» que les pwten (uieni, comme louies les branches d'administration , soumises à une organisation plus régulière l.ouv< is, qui eu était surintendant, publia, en i673, un tarif qui régla la taxe des lettres d'après les distances parcourues. En même temps, les cliarges de courriers et maîtres des postes, qui avaient été érigées en titres d ofiMce et étaient devenues héréditaires, furent supprimées; la nomination directe appartint au surintendant. Après la niort de Louvois, un édil du mois de janvier 1692, déclara qu'à l'avenir ces nominations seraient faites par le roi.
Les postei furent tantôt affermées, tantôt mises en régie ei administrées pour le compte de l'Etat. Peu de temps avant la Révolution, en 1788, les postes et messageries éiaieni devenues pour l'F.tat une branche de revenu importante .elles pro-
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duisaient environ douze millions par an ^ l.a Révolution supprima le monopole de l'Ëtat en matière de ujessageries, mais elle le maintint pour la pofte aux lettres. La loi du 27 août 1790 imposa aux agents des postes le serment de garder et observer fidèlement la foi due au secret des lettres. Ce service public, rattaché au ministère des finances, est administré par un directeur général et par une nombreuse hiéraichie de fonctionnaires.
L'i>rganisation de la poste aux chevaux avait été maintenue et perfedionnée |iur les lois de la Hévolution et de l'Empiro; elle servait à la lois pour le transport des dépèches par les malles-postes et pour les paiticuliers qui voulaient voyager en poste (Wï du 24 juilUt 1793); mais depuis quelques années l'établissement des chomins de fer a désorganisé cette institution.
POSTULANTS. — On donnait ce nom aux avocats et procureurs qui plaidaient devant les justices inférieures.
POT POUUHL — Mets emprunté à l'Espagne et composé de bœuf, de veau , de mouton, de lard et de légumes. Le pot
Îiowrri étiiii très-estimé au xvi* siècle. On il dans les contes d'Eutrapel chap. xxii): M Du temps du grand roi François, on mettait encore en beaucoup de lieux le pot .sur la table, sur laquelle il y avait seulement un grand plat garni de boeut, mouton, veau et lard, et la grand' ht as.^e d'herbes cuites composées ensemble, dont se faisait un brouet, vrai restaurant et élixir de vie, dont est venu le proverbe la soupe du grand pot. et des friands le pot pourri. Kn cette mélange de vivres ainsi arrani;ée, chacun prenait comme bon lui semblait et selon son appétit; tout y courait à la bonne foi. » Voy. Soupe.
POTAGIEUS, POTAfiERS. — Officiers de la maison du roi chargés du sel et de tout ce qui était nécessaire pour les potages.
POTF. (homme de) ou de POOTE. — Voy. Hommes et Sebfs.
POTENCE. — Gibet oU l'on suspendait les malfaiteurs. Voy. Supplices
POTIERS DE TERRE, POTIERS D'Ê- TAIN. - Les potiers de terre et potiers d'étain ont letirs statuts dans le Livre des métiers d'Etienne Boileau. La corporation des potiers de terre fut réunie ep 1776 à celles des faïenciersetdes viineii . Du reste, les statuts de ces corporations ne contiennent que les prescriptions ordinaires sur les conditions d'apprentissage, la néiU'ssiic de vendre aux halles et la surveillance des gardes du métier.
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POUDRE. — L'nsage de la poudre ponr la toilette des èommes et des femmes a été très -commun au xtiii* siècle. Voici ce qu'eu dit Tautenr d'une notice insérée dans le Recueil des meilleures disserta^ tions sur l'histoire de France, par M. Leber : « L'Étoile est le premier de DOS écrivains qni fasse mention de la poudre. Il rapporte, dans son Journal de iHenri /F, qu en 1593 on vit, dans Paris, des religieuses se promener frisées et poudrées. Mais il faut arriver à l'époque des perruques (voy. ce mot), pour trouver l'usage de la poudre fréquent. Les permoues à cheveux blancs étaient recherchées et rares : la potuire blanche vint au secours des perruquiers. Les jeunes l^ns, les acteurs, les pelits-mattres furent les premiers à l'adopter; mais elle n'était pas alors d'un usage obligé. Tel qu'on avait vu la veille la tête blanche, paraissait le lendemain la tête noire. Mademoiselle de Montpensier remarque , dans ■es mémoires, que le prince de Condé s'étant présenté un jour chez le roi sans poudre, les dames en furent choquées, et regardèrent cette négligence comme une sorte de mépris pour les beaux usa-
fes. Les granaes perruques poudrées talent fort inconmiodes. Un avocat poudré répandait autour de lui, en déclamant, des flots de poudre. Les ecclésiastiques ayantadopté la poudre^ les casuistes leur en firent de sévères reproches. Les statuts synodaux la prohibèrent : mais il n'est pas de souverain plus absolu que la mode. On garda lApoudre, malgré les statuts, h
POUDRE A CANON. — L'invention de la poudre à canon est une de celles qui ont donné lieu à un grand nombre de controverses. On l'a attribuée laniôt au moine anglais Roger Bacon, tantôt à l'Allemand Scbwartz , tantôt aux Arabes.
L'opinion la plus vraisemblable est celle qui attribue rinvenlion de la poudre à canon aux Chinois , et l'importation aux Arabes. Il parait que, dès la première moitié du xiii» siècle, Gengis-Khan avait dans son armée des ingénieurs chinois qui connaissaient la poudre et s'en servaient pour faire sauter les fortifications des villes qui auraient pu arrêter le chef tartare. Ce qui est certoin, c'est qu'au commencement du xiv* siècle ( i323 ) les Arabes se servirent de la poudre à canon au siège de Beza. L'historien de la Domination des Arabes en Espagne, Conde, dit que l'on employa contre cette ville des machines et enairu qui lançaient des globes M feu avec de grands tonnerres. En Italie, 1 usage de la poudre à canon date au-
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thentiquement de 1326. M. Libri, dana son Histoire des sciences mathématiqueê en Italie, a cité un acte de la république de Florence di février IIH S par lequel on accorde aux prieurs, au gonfalonier, et aux douze bons hommes la faculté de nommer deux officiers chaînés de faire faire des boulets de fer et des canons de métal pour la défense des c^&teaux et des villages appartenant à la république de Florence.
En France, l'usage àe \b poudre à ca-non n'a été fréquent qu'à partir de 133«. H. Lacabane, dans sa dissertation sur V Introduction de la poudre à canon en France t cite un acte tiré de la bibliothèque nationale , oii il est reconnu que le garde du clos des galées ou arsenal de Rouen a livré un pot de fer, des garrots à feu, et du salpêtre et soufre pour faire de la poudre. Le pot de fer désigne, d'après H. Lacabane, un de ces mortiers du xiy« siècle, qu'on appela plus tard bombardes, et qui servaient à lancer des pierres, des traits enflammés et de grandes flèches, appelés carreaux ou
fiarrots, auxquelles on attachait des peotes incendiaires. On trouvera dans la dissertation de M. Lacabane des preuves de l'emploi de la poudre à canon dans divers sièges qui eurent lieu sous le règne de Philippe de Valois. Les Grandes chroniques de Saint-Denis et surtout l'histoire de Jean Villani mentionnent positivement l'emploi du canon à la bataille de Crécy(i346).
Quant aux conséquences de cette invention , elles furent immenses et changèrent complètement la tactique militaire. On ne vit plus de ces combats corps à corps qui signalent les batailles du moyen âge, et qui donnaient un si grand avantage aux seigneurs féodaux couverts de leurs armures de fer. L'art du général profitant des accidents de terrain, disposant habilement ses troupes, eut beaucoup plus d'influence que la force corporelle. La guerre devint une science qui , depuis le xvie siècle jusqu'à nos jours, n'a cessé de faire des progrès. Il en fut de même des fortifications; au lieu de ces hautes murailles derrière lesquelles s'abritaient les guerriers du moyen 6ge, on construisit des remparts moins élevés et assez épais pour résister au canon. Voy. Fortifications.
POUILLÉ. — U pouilU d'une église ou d un diocèse était un livre qui contenait le tableau de tous les bénéfices qui en dépendaient. On y ajoutait quelquefois le revenu et même la population de chaque paroisse; ce qui donne un véritable inié^
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rèt historique à quelques pouilles du moyen &ge. Le mot pouillé paraît venir du latin puletwn ou poleticum, usités dès le IX* siècle, pour polypftcum. Yoy.
POLTPTIQOK.
P0ULA1NE ( Souliers à la).— Souliers dont l'extrémité se terminait en pointe et recevait souvent des formes bizarres. Il en est d^à question au xi" siècle; mais les poulainet furent surtout en usage aux xiY* et xf* siècles; les élégants de cette époque affectaient de porter des poulaines dont J'extrémilé était très -allongée et se rattachait au genou par une chaînette d'or on d'argent. Le nom de poulaines fut donné à ces chaussures, parce que l'extrémité ressemblait à un bec de poule.
D'autres prétendent que les mots Poulaine et Pologne éuient synonymes au moyen âge, et que les souliers à la poulaine étaient des souliere à la polonaise.
POURPOINT. — On appelait pourpoint un YÔtemeot des hommes qui couvrait la partie supérieure du corps , depuis le cou jusqu'à la ceinture. Au xvi* siècle , les pourpoints étaient tailladés, élégants de lurme et riches d'étoffes.
POURPOINTIERS. — Corporation qui fabriquait les pourpoints. Elle reçut ses statuts du prévôt de Paris en 1323. Les pourpointiers pouvaient avoir à leur service un pelletier, parce qu'on garnissait les pourpoints de fourrures.
POURPRIS. — Expression de droit coutumier pour dési^^ner l'enclos et les environs d'un domaine seigneurial.
POURSUIVANTS D'ARMES. — Aspirants à l'office de héraut d'armes. Ils ne pouvaient y |)arvenir qu'après sept années d'apprentissage. Leurs cottes d'armes différaient de celles des hérauts.
POURVOIRIE (Droit de). — Droitqu'avaient les officiers de la maison du roi de prendre tous les objets à leur convenance, chevaux, voiture, meubles, etc., lorsqu'ils les déclaraient nécessaires au service du roi. On l'appelait aussi droit de prise. C'était une conséquence du droit de gtte ( voy. ce mot >, qui remontait jusqu'à l'empire romain. Le droit de pourvoirie donna souvent lieu à de graves abus , et les états de 1356 en demandèrent la suppression. Ces abus oontinnèrent cependant d'exister; le nom seul changea. On les retrouve à peu près au xviii* siècle, sous le nom de réquisitions. Quand la reine Marie Leczinska vint à Paris , «c on fit marcher les paysans pour réparer les chemins par oh la reine de-
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vait passer.... On commanda des chevaux de dix lieues à la ronde pour tirer les bagages. On les payait mal, et on ne les nourrissait pas du tout. Quand les chevaux commandés n'arrivaient pas, on faisait doubler la traite aux chevaux du pays dont on s'éuit saisL... A Sezanne, plusieurs paysans me dirent que leurs bêtes n'avaient rien mangé depuis trois jours. On en attelait dix là ob on en avait commandé quatre ; jugez combien il en périt. Notre subdélégué commanda dix - neuf cents chevaux au lieu de quinze cents qu'on lui demandait. » Mémoire du marquis d^Argenson sur les droits seigneuriaux.
PRAGMATIQUE SANCTION. — Le nom de pragmatique désignait d'une manière
Pénérale les ordonnances des rois. On applique spécialement à deux ordonnances. Tune attribuée à Saint-Louis et l'autre émanant de Charles VU, destinées à réformer le clergé Voici la traduction de la pragmatique sanction àtiTÏhnée à saint I.ouis:« Louis parlagràcede Dieu, roi des Français : Pour assurer l'éUt tranquille et salutaire de l'Eglise de notre royaume, pour augmenter le cuite divin, pour le salut des âmes des fidèles du Christ, et pour obtenir nous-mêmes la grâce et le secours du Dieu tout-puissant , à la domination et à la protection duquel notre royaume a toujours été soumis, ainsi que nous voulons qu'il le soit encore, nous statuons et oraonnons ce qui suit, par cet édit trèsHnûrement délibéré et qui devra valoir à perpétuité :
« 1* Que les prélats , les patrons , les collateurs ordinaires de bénéfices dans les églises de notre royaume, jouissent pleinement de leurs droits, et que la juridiction de chacun soit en entier conservée.
w 2» Que les églises cathédrales et les autres églises de notre royaume, aient de libres élections avec leurs effets dans leur entier.
H 3» Nous voulons et ordonnons que le crime pestilentiel de la simonie, qui ébranle l'Église, soit entièrement expulsé de notre royaume. Voy. Simonie.
« 4* Nous voulons pareillement et nous ordonnons que les promotions, les collations, les provisions et les dispositions des prélalures , des dignités et des bénéfices de quelque nature qu'ils soient , et des offices çcclésiastiaues de notre royaume, se fassent selon la disposition , l'ordination, la détermination du droit commun, des conciles sacrés de l'Eglise de Dieu et des instituts antiques des saintspères.
«c 5<> Nous défendons qu'on ne lève en
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aucune manière ei qu'on ne recueille les exaciions ei les grièves taxes d'argent, imposées par la cour mroaine aux églises de notre royaume, par lesquelles notre roTaume a été misérablement appauvri , ou celles qui st^raientimposéef» à l'avenir, qu'autant que la cauF>e en serait raisonnabie^ pieuse, irès-ur^enie, d'une nécessité inévitable et reconnue par notre commandement exprès et spontané, et celui de rEelise de notre royaume.
«c 6» Par Tes présentes , nous renouvelons, nous approuvons et nous oonKrmons les libertés, franchises , immunités, prérogatives, droits et privilèges accordés par les rois français, nos prédécesseurs d'heureuse mémoire, et ensuite par nous, aux églises, monastères, lieux pies, religieux et personnes ecclésiastiques de notre royaume.
« En conséquence, mandons à tous nos juges, officiers et sujets, d'observer soigneusement les présentes, etc. » {Ordoun. deêfoiêde Fr., I, 97).
On a attaqué l'authenticité de cette ordonnance, et l'on a prétendu qu'elle avait été fabriquée à l'époque du grand schisnje. Voy. sur ce sujet R. Thomassy , De la pragmatique -sanction attribuée à saint Louis ^ Paris, i844.
Les abus que cette pragmatique sanction, avait pour but ae détruire reparurent avec plus de scandale que jamais pendant le séjour des papes à Avignon et dans la période qu'on appelle le grand schisme d'Occident (1307-1 448). Les conciles convoqués à cette occasion s'efforcèrent d'atténuer le mal, et principalement le concile de Bàle, dont les principes furent adoptés par le roi Charles Vil dans la seconde pragmatiqtie sancttoti connue sous le nom de jpragmatique scmction de Bourges.
Pragmatique sanction de hjurges. — Cette ordonnance, rendue par Charles VII, le 7 juillet 1438. a été publiée dans les Ordonn. des rois de trance (t XIII, p. 267-291) Elle contient un choix de décrets du concile de Bâle, relatifs aux élections ecclésiastiques , aux réserves, à la collation des bénéfices, aux appels, aux annales, etc. Les élections des prélats doivent être faites canon iquement, dans les églises cathédrales on collégiales, ainsi que dans les monastères.
Ceux auxquels appartient le droit d'élection, se réuniront au jour fixé pour y procéder, et après avoir implore le Saint- Esprit pour qu'il leur inspire un choix convenable, ils se confesseront et recevront l'Encharistie. Puis, étant entrés dans la salle oh l'élection do»t avoir lien, Us prononceront, ent e les mains de ce*
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lui qui présidera au oliapilrc, un serment dont voici la formule: « Je juie au Dieu tout-uui<sant et aa saint ou à la sainte sous l'invocation de laquelle a été consacrée cette éçlise, de choisir le pasteur que je croirai le plus capable de rendre des services au spirituel et au tennporel , et de ne pas donner ma voix à ceux que je saurais avoir cherché à se procurer des surtrages par promesses , don? , prières, ou de toute autre manière, directement ou indirectement. » L'élection avait lieu ensuite et devait être fconforme aux règles canoniques pour obtenir la confirmation du saint-siége.
Héserves. — Comme les réserees des bénéHies que s'attribuait le saim-siége avaient eu souvent des conséquences funestes, les grâces expectattves (voy. ce mot) furent supprimées. Cependant, l'assemblée de Bourges demanda que les droits des patrons fussent respecté;: aussi bien que les privilèges des gradués (voy. liRADuÉset Patron). Il était interdit aux souverains pontifes de créer de nouveaux canon icats dans les chapitres ou églises collégiales déjà pourvus d'un certain nombre de prébendes.
Appels, — 11 fut décidé, conformément aux canons du concile de Bàle, qu'on ne
r»urrait appeler d'un juge ecclésiastique un autre et même au pape, sans passer par les tribunaux intermédiaires ''omï^fo medio). On ne pouvait appeler, d'ailleurs, q«ie d'une sentence définitive.
Annales. — Les annateg on revenu d'une année payé au saint-siége étaient supprimés. En réformant ces abus, la prai;matinue de Bourges imposait de plus strictes obligations pour la régularité et la décence de l'office divin ; elle prohibait les spectacles dans les églises, ces honteux abus (turpem abusum) qui autorisaient la parodie des cérémonies de l'Église, lorsque les uns, habillés en évoques, avec la mitre, la crosse et les ornejments pontificaux, les autres déguisés en ducs et en rois, célébraient les fêtes des fous et des innocents (voy. Fétb, p. 417 et 418 ). Les mascarades, danses , repas dans les églises étaient également prohibés, hes villes ou contrées entières ne devaient plus être soumises à des interdits. Voy. INTEUDIT.
La pragmatique sanction de Boui^es fut abolie presque dès le commencement du règne de Louis XI (1463), par l'influence de Jean Gaufredy, évêque d'Arras. Les états généraux de 1484 demandèrent qu'elle fût rétablie. Elle ne fut définitivement siipprimée qu'en I5l6, par le concordat signé entre François 1«» et le pape LéonX.
PRAGUERIE. — Émeute qui troubla la France en i440 et qui fui encouragée par le dauphin Louis, i.a prciguet te iirsi sou nom de la ville de Prague , capitale de la Bohème, qui, à celte époque môme, était ensanglantée par les hussites.
PRAIRIAL. —Neuvième mois de Tannée réjîublicaine; il commençait le 20 mai et finissait le 18 juin. Le nom de prairial vient de prairie, parce que c'est dans vé mois que Ton fauche les prés.
PRATICIEN , PRATIQUE. - On donnait autrefois le nom de praticiens aux procureurs et autres gens de loi versés dans les usages des tribunaux. Ces us et coutumes s'appelaient pratique ; les termes de fraticfue étaient ceux qu'on n'employait que dans le langage des tribunaux. Aujourd'hui , les roots praticien et pratique ne s'appliquent plus qu'à Texercice de la médecine.
PRE AUX CLERCS. — Vaste terrain qui s'étendait de la Seine à l'abbaye de Saint- Germain des Prés. C'était là que se rendaient les écoliers de l'Université, qu'on appelait clercs : ils s'y livraient à des jeux et quelquefois à des désordres qui provQ> quèrent les plaintes des moines de Saint** Germain des Préu. Le Pré aux Cleree ^taii aussi le rendez-vous des duellistes. Ce terrain appartenait à l'Université, et on a donné le nom dertt« de l'Univers site à une des voies publiques qui ont remplacé le Pré aux Clercs.
PRÉBENDAIRE, PRÉBENDE. — Les clercs qui ne vivaient pas en commun , soit parce qu'ils étaient mariés ou pour toute autre cause, recevaient par mois ou par semaines des gages en arftent ou des provisions en espèces, que l'on appela depuis prébendes , et eux-mêmes furent nommés prébendaires. Prébende vient du latin prasbenda : c'était une portion qui leur revenait [portio prxbenda). On a quelquefois confondu le mot prébende avec celui decanonicat(voy. Chanoines), parce que ordinairement il y avait une réberuie ou portion de revenus attachée un canonicat. Cependant, il y avait des canonicats honoraires sans prébendes^ et des prébendes sans titre de canonicat.
PRÉCAIRES.— Primitivement, on appelait précaire ou epistola precaria , la requête présentée par celui qui voulait prendre une terre à ferme. Cette requête renfermait ordinairement l'énoncé des conditions auxquelles le preneur s'obligeait. Si les conditions étaient acceptées , celui qui donnait la tef re à ferme ou le bailleur, gardait Vepittola precaria, et
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remettait au preneur un autre acte appelé epistola prxstaria Le précaire était quelquefois un bail à longues années, comme l'indique la loi des Visiiioths ( livre X , titre i, S Vl) : Si jw prbcariam epislolam certus annorum numerus fue* rit comprehensus. Par extension , on appela précaires les terres données à bail et les bénéfices accordés par l'Eglise à des séculiers, à conoitiim d'une redevance ou cens déterminé. Telle est surtout la signification du mot précaire du v* au X" siècle.
Les concessions de précaires ou bénéfices temporaires sur les biens de l'Église donnèrent lieu à beaucoup d'abus. Af»rès la conquête de la Chaule par les barbares, les rois francs profitèrent souvent de leur influence pour faire obtenir des pré* caires à leurs clients. Charles Martel alla plus loin : il voulut dépouiller l'Église au profit de ses leudes qui , sans aueune des venus ecclésiastiques, furent investis des dignités de l'Église et eurent la jouissance de ses revenus. On vit alors des clercs séculiers , comme on appelait ces f'uerriers francs, envahir le sanctuaire et y porter leurs mœurs violentes et licencieuses. Après la mort de Charles Martel (741). son fils, Pépin le Bref, réunit les conciles de Leptines ei de Soissons ( 743 et 744) pour rétablir l'ordre dans TEglise. Il y fut décidé que les terres ecclésiastiques abandonnées aux barbares seraient converties en précaires; qu'ils ne les conserveraient que pour un temps déterminé et à la condition de payer une redevance à l'Église.
Vuici la traduction d'un passage des Capitulaires de Pépin et de son frère Carloman , rendus après le concile de Leptines pour régler les conditions des précaires : M Avec le conseil des serviteurs de Dieu et du peuple chrétien , et à cause des guerres qui nous menacent et des Httaques des nations qui nous environnent, nous avons décidé que, pour le soutien de nos ^lerriers et moyennant l'indulgence de Dieu, nous retiendrions quelque temps, à titre de précaire^ et sauf le payement d'un cens, une partie des biens des églises , à cette condition qu'il sera payé chaque année, à l'église ou au monastère propriétaire, un soliduSi c'est à-dire douie deniers |}<)ur chaque métairie , ei que, si celui qui jouit dudit bien vient à . mourir, 1 église rentrera en possession. Si la nécessité nous y contraint et si nous l'ordonnons, le précaire ! le bail ) sera renouvelé, et il en sera rédigé un second. Mais qu'on veille à ce que Tes églises et les monastères , dont les propiiélés auront ainsi été engagées in precario, i.c
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souffrent pas de l'indigence ; si cela ar> rive, que l'église et la maison de Dieu soient remises en pleine possession de leurs biens. »
Ces terres continuèrent à être occu' pées tn precario ; Charles le Chauve ordonna que , selon l'ancien usage , la durée de ces baux serait de cin^ ans, et que, tous les cinq ans, le bénéficier serait tenu de faire renouveler son titre. La légisidtion, selon la remarque de M. Guizot (Essais sur Vhistoire de France, quatrième essai ), ne se montre si laborieuse que lorsqu'elle est à peu près impuissante. Il est probable qu'à partir du x« siècle, les précaire» devinrent, comme la plupart des bénéfices, propriétés héréditaires des détenteurs.
Ce qui est certain , c'est que ce genre de concessions cessa avec la seconde race.
PRÈCEPTORIALE.-Prébende affectée, dans Torigine, à un ecclésiastique charge d'instruire les jeunes clercs. Le concile de Latran, en ii79, ordonna de pourvoir à IMnstmctioD des clercs pauvres , ei d'établir à cet effet, dans chaque église cathédrale, un maître auquel serait assi-
?;né un bénéfice sufiisani. Ce règlement ùt renouvelé par le concile de Latran , tenu en 121 5, et enfin par le concile de Trente. L'article 9 de l'ordonnance d'Orléans (1561), contenait une prescription semblable; il stipule qu'outre la prébende théologale, une autre prébende sera affectée "à Tentrelien d'un précepteur qui sera tenu d'instruire les jeunes enfants de la ville, gratuitement et sans salaire.
PRÉCHANTRE. — On désignait sous ce nom, dans quelques églises , le chanoine qui remplissait les fonctions de grand chantre et qui en avait la prébende.
PRÉCIEUSES.— On a donné le nom de précieuses à un certain nombre de femmes du xvii* siècle qui entreprirent la réforme des mœurs et du langage, et qui, en voulant éviter la grossièreté, tombèrent dans la recherche et l'afi'ectation du bel esprit. Il faut distinguer plusieurs époques dans rhistoire des précieuses , si l'on veut apprécier leur véritable influence. Le premier âge a été celui de la marguise de Rambouillet et de sa fille Julie d'Angennes; elles réunissaient pendant la régence d'Anne d'Autriche un cercle de beaux esprits, parmi lesquels on remarquait Voiture, Benserade, Balzac, madame de Scvigné , madame de Sablé et d'autres personnes distinguées de celte époque. Leur influence contribua ceriai iiement à polir la langue et l'esprit français. Plus tard , vint l'afi'ectaiion et on tomba dans une recherche qui provoqua
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de justes critiques. Ce fut alors (1669) que Molière composa les Précieuses ridi^ cules pour venger le bon sens outragé par l'affectation du bel esprit.
La Bruyère a parfaitement caractérisé les travers des Précieuses : « L'on a va , il n'y a pas longtemps, un cercle de personnes des deux sexes liées ensemble par la conversation et par un commerce d'esprit ; ils laissaient au vulgaire l'art de parler d'une manière intelligible; une chose dite entre eux peu clairement en entraînait une autre encore plus obscure, sur laquelle on enchérissait par de vraies énigmes , toujours suivies de longs ap-
{►laudissements. Par tout ce qu'ils appeaient délicatesse , sentiments^ tour et finesse d^e^cpression, ils étaient enfin parvenus à n'être plus entendus et à ne &%entendre plus eux-mêmes. Il ne fallait pour fournir èi ces entreliens , ni bon sens , ni bon jugement, ni mémoire, ni la moindre capacité ; il fallait de l'esprit, non pas du meilleur, mais de celui qui est faux et oh l'imagination a trop de part. »
Tous ces traits s'appliquent parfaitement à la seconde époque des Précieuses. Mais on a trop souvent oublié que la société polie du XVII" siècle s'était formée Erinci paiement dans l'hôtel de Ramouillet. De nos jours M. Rœderer, dans son Histoire de la société polie en France, a rendu plus de justice aux précieuses de la première époque; d'autres écrivains, surtout M. Walckenaer (Mémoires de Mme de Sévigné) ont, à son exemple, réhabilité l'hôtel de Rambouillet. Voy. sur les Précieuses les ouvrages de Saumaise , tels que le grand Dictionnaire des pré' cieuses , le Procès des précieuses, le nécit de la farce des précieuses,
PRÉCIPUT. — Avantage accordé , dans un contrat de mariage , au survivant des époux, qui est autorisé à prendre une certaine somme sur les biens meubles de la communauté. Le mot préciput vient de ce que ce droit est prélevé avant tou* WiTtSige (quodpr«cipitur> La coutume de Paris accordait un préciput lé£[al au survivant des époux nobles ; il consistait dans les biens qui se trouvaient au jour du décès hors de la ville et des faubourg de Paris, à la charge de payer toutes les dettes mobiliaires et les frais funéraires du défunt. On l'appelait préciput légal, — Les anciennes coutumes accordaient aussi un préciput au fils afné sur les biens nobles de ses père et mère , outre le partage égal avec les autres enfants. Le préciput de l'afné comprenaii le principal fief ou manoir, avec un arpent de terre adjacent que l'on appelait vol du
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chapon ; quand il n'y avait point de fief, il avait seulement le vol du chapon. — Le mot préciput est encore employé pour désigner un droit qu'on prélève avant tous les autres sur un traitement ou sur une recette.
PR^CONISATION. - Acte par lequel un cardinal propose, dans un consistoire tenu à Rome, un ecclésiastione désigné
Ï»ar te chef de rÊtatpour remplir une préature.
PRÉDESTIANISME , PRËDESTINA- TIENS. — On appelait prédestianisme one hérésie qui se répandit dans les Gaules au v* siècle et qui fut condamnée au concile d'Arles en 475. La lettre de Fausius, évêque de Riez, par laquelle nous connaissons ce concile, nous apprend que le système des prédestinatiens était compris en six articles. Ils enseignaient, loque l'homme naft exempt de péché et qu'il peut se sauver par ses seules œuvres sans le secours de la grâce ; 2*» qu'un fidèle qui perd la grâce de son baptême périt par l'effet du péché originel ; Z" que l'homme esi précipité dans la mort étemelle par la prescience de Dieu ; 4* que celui qui pént n'a pas reçu le pouvoir de se sauver ; ce qui s'entend d'un chrétien et d'un païen ; s* qu'un vase d'infamie ne peut pas s'élever à devenir on vase d'nonneur; 6* que J. G.
n'est pas mort pour tous et ne veut pas que tous les hommes soient sauvés. L'héresie du prédeêtianiême fut renouvelée, au IX* siècle, par le moine Godeschalk rie l'abbaye d'Orbais, qui fut condamné par l'archevêque de Reims Hincmar. On a reproché au jansénisme d'avoir reproduit quelques-unes des erreurs des prédestinatiin».
PRÉDICATEURS DU ROI. - Ils étaient choisis par le grand aumônier. Avant de
{)rècher à la cour^ ils faisaient l'essai de eur talent aux Quinze- Vingts.
PRÉDICATION , PRÉDICATEURS. — Il n'est pas de mon sujet de faire l'histoire de la prédication en France ; on la trouvera dans toutes les histoires de l'éloquence ei do la littérature françaises. Je me bornerai à rappeler que , d'après les principes de l'Eglise gallicane, aucun membre du iJergé séculier ou réçulier, excepté les curés dans leurs paroisses , ne pouvait prêcher sans l'approbation de révèque diocésain on de son grand vicaire (Mémoiret ôm clergé , t. III ). Ce pouvoir de prêcher était toujours révocable à la yolonté de l'évêaue , qui restait juge de la doctrine des pridicate%irt et en droit de réprimer leurs écarts (•bjcf.). Ces prin-
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cipes sont toi:^our8 ceux de l'Église gallicane.
PRÉFECTURE. — On appelle préfecture nn département administré par un préfet, 11 y a en France quatre-vingt-six prêtée* turee. L'établissement des préfecturee date de la loi du 17 février 1800(28 pluviôse an VIII), par laquelle les consuls réglèrent l'administration départementale. L'Assemblée constituante , après avoir divisé la France en départements, avait établi pour les administrer des directoires de département (voy. Directoire de dépar- TKMBNT). Ces conseils , dont les membres étaient élus par le peuple , n'avaient pas une autorité suffisante. Le premier consul, qui voulait rendre le pouvoir plus fort , mit à la tète de chaque département un magistrat unique, que le chef du gouvernement nommait et pouvait révoquer.
-Ce magistrat prit le nom de préfet, et fUt charge de la surveillance de toutes les branches d'administration. Ainsi, finances, domaine de l'Etat, justice, armée, travaux publics, ponts et chaussées, commerce, industrie , navigation , instruction publique, cultes, hôpiuux.établissements charitables, services publics de toute espèce aboutissent à la préfecture. Le préfet est , dans chaque département, le représentant direct et immédiat du gouvernement.
Coneeil de préfecture. — Le préfet a près de lui un conseil de préfecture^ qui est institué pour le seconder dans ses fonctions de juge et d'administrateur.
L'article 4 de la loi du 17 février 18OO a réglé les attributions de ce conseil; il est chargé de prononcer sur les demandes des particuliers pour obtenir décharge ou réduction de leur cote de contributions directes, sur les diflScultés qui peuvent s'élever entre les entrepreneurs de travaux publics et l'administration relativement au sens ou à l'exécution de leurs marchés ; sur les réclamations des particuliers qui se plaindraient de torts et dommages procédant du fait personnel des entrepreneurs et non du fait de l'administration ; sur les demandes et contestations concernant les indemnités dues aux particuliers , à raison des terrains pris ou fouillés pour la confection des chemins . canaux et autres ouvrages publics; sur les diflRcultés relatives k la grande voirie; sur les demandes qui seront présentées par les communautés dei villes, bourgs ou villages pour être autorisées à plaider ; enfin , sur le contentieux des domaines nationaux.
Conseil général. — La même loi établit, dans chaque préfecture^ un conseil
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général , composé de seize à vin^t-quatre membres et chargé de faire la reparution des contributions directes entre les urrondissements ou subdivisions du département; de régler tout ce qui concerne les déçrèvemenls réclamés par certains arrondissements , et les centimes udditionnels néceâsaires pour les dépenses départementales. Le préfet rend compte chaque année, au conseil général, de l'emploi de ces centimes addiii«mnels. Le conseil général exprime son opinion sur l'état et les besoins du département, et transmet ses vœux au ministre de l'intérieur.
M. Thiers ( Histoire du Consulat et de l'Empire, %. I, p. 153 etsuiv. ) admire avec raison cette organisation administrative qui a survécu à toutes les révolutioris qui ont agité la France depuis cinquante ans. « La constitution , dit-il , avait plac^ à la tête de l'État un pouvoir executif et nn pouvoir législatif .- le pouvoir exécutif, concentré à peu près dans un chef unique, et le pouvoir législatif divisé en plusieurs assemblées délibérantes. Il était naturel de placer à chaque deçré de l'échelle administrative un représentant du pouvoir exécutif spécialement chargé d'agir, et à ses côtés , pour le conseiller ou Téclairer seulement, mais non pour agir à sa place , une petite assemblée délibéianie, telle qu'un conseil de département, d'arrondissement ou de commune. On dut à cette idée simule, nette, féconde, la belle administration qui existe aujourd'hui en France, Le premier consul voulut, dans chaque département, un prefely chargé, non de solliciter auprès d'une administration collective Texpédition des atTaires de l'Éiat, mais de les faire lui-même; charge en même temps de gérer les affaires départementales , mais celles-ci d'accord ave^ un conseil de département et avec les ressources votées par ce conseil.... Restait la Question du c-ntentieux, c'est-à-dire de la justice administrative , chargée de faire que le contribuable ne soit pas im^ posé au delà de ses facultés . que le riverain d'un ruisseau ou d'une rue ne soit pas exposé à des enipiétements, que l'entrepreneur des travaux de la ville ou dt$ l'Éiat trouve un juge de ses marchés avec la commuoe ou le g<>i|vernement: question difllcile, les tribunaux ordinaires étant reconnus impropres à rendre ce genre de ju.siice. I.e principe d'une sage division des pouvoirs fut encore employé ici avec un grand avantage. Le préfet, le Muis-prcfet , le maire, chargés de l'action aduiinisiiaiive , pouvaient être suspects de pariialiiéy encUoi à faire prévaloir
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leurs volontés; car le justiciable froiLse a ordinairement à réclamer contre leurs propres actes. Les conseils de département, d'arrondissement, de commune, pouvaient et devaient paraître suspects aussi ; car ils ont le plus siHiveiit un intérêt contraire au reclamant. Rendre la justice , d'ailleui-8 , est un travail long et continuel: or, on ne voulait plus ni des conseils de département ni des conseils communaux permanents. Le premier consul les désirait une quinzaine de jours par an , tout juste le temps de leur souniettre les -affaires , de prendre leur avis, de leur faire voter les dépenses. Il failait, au contraire, un tribunal siégeant sans interruption. On établit donc une justice spéciale, un tribunal de quatre ou cinq juges, siégeant à côté du préfet , jugeant avec lui, espèce de petit «onseil d'Êiat, éclairant la justice du préfet, comme le conseil d'Étal éclaire et rt- dresse celle du ministre, soumis , d'ailleurs, à la juridiction de ce conseil suprême par la voie des appels. Ce sont ces tribunaux qu'on nomme encore aujourd'hui conseils de préfecture et dont l'équité n'a jamais été contestée. >»
La loi qui établit les préfectures plaça auprès du préfet, premier magistrat du département , des secrétaires généraux
aui étaient chargés , entre autres choses, e veiller à la garde des archives du dé' partement. Suppiimés en 1848, les secrétaires généraux des préfectures ont été rétablis en 1853.
PRÉFECTURE DE POLICE. - La piefecture de police de Paris a été établie jjar la loi du 28 pluviôse an viii ( 17 février 1800). Le préfet de police est placé directement aous l'autorité des ministres et correspond avec eux pour les objets qui concernent leurs départements respectifs.
Son autorité s'étend dans tout le déparier ment de la Seine et dans une partie de celui de Seine-et-oise lladesatiribuilons très- étendues pour la police générale et la police municipale II délivre les pa.sse* ports et les permissions de séjourner à Paris; réprime le vagabondage et la mendicité ; autorise le port d'armes; surveille les lieux publics , les marches , les prisons , les théâtres , l'imprimerie , la librairie , les fêtes publiques , les chemins de fer, la vente des poudres et salpètre> , les mesures de salubrité , la sûreté du commerce, les mercuriales des denrée>, les approvisionnehients , les. incendies, les patentes, la protection des monumenis et édifices publics, la petite von ie. la police politique est confiée au préfet de police sous la surveillance du ministre
ArrondiMMiiMita.
Toulon
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de rintériear ; elle a pour bat princtpfti de prévenir et de déjouer tous le» cora-
{)lot8 qui menacent la sûreté de l'Etat et 4. Rochefort. a personne de renipereur. Le préfet de police est encore officier de police judiciaire. Il peut faire saisir et traduire devant les tribunaux les personnes ptévenuesde délits du ressort de ces tribunaux. De la préfectwe de police relèvenl les commissariais de police et la polige municipale. Le corps des sapeurs-pompiers dépend directement du préfet de police.
PRÉFECTUUE DO PRÈTOIIŒ DES GAU- LES. — La préfecture du p<étoire des Gaules dataitde la fin du m* siècle ou du commencement du iv*. Elle comprenait tiois diocèses : les Gaules, l'Espagne et la Grande-Bretagne. A la tète de la préfecture était un préfet du prétoire qui relevait directement de l'empereur ; à la tète de chaque diocèse, un vice-prefet qui relevait du préfet du f>rétoire. Primi* tivement le préfet du prétoire résidait à Trêves; mais, lorsque celte ville eut été prise et pillée par les barbares an commencement du v« siècle , la préfecture du prétoire fut transférée à Arles. \.e préfet du prétoire avait l'administration supérieure des finances; il rédigeait le »adasire, ordonnait et surveillait la répartition et la perception de l'impôt : il était chargé du recrutement et de l'approvisionnement des armées, quoique le commandement des troupes et la directioB des opérations militaires lui eussent été enlevés. Le préfet du prétoire était encore chargé de rendre la justice en matière civile et criminelle. Les bureaux du préfet du prétoire des Gaules comprenaient un f^r&nd nombre d'employés dont on trouvera Ténumération dans le Cours d'histoire moderne . par M. Guizot ( 2« leçon de VBistoire de la civilisation moderne ).
PRÉ
PRÉFECTURES MARITIMES. — Il y a cinq préfectures maritimes en France, dont les cbefs-lieux sont Cherbourg, nrest , Lorient, Rochef«»rt et Toulon. Chaque préfecture maritime ou arrondissement est subdivisé en sous -arrondissennents, quartiers , sous-quartiers et syndicats. Je me bornerai & indiquer les sous-arrondissements :
Arrondissement!. Soiu-anondisMineiits.
Dunkerque.
Le Havre.
V Cherbourg.
Cherbourg
i I. orient, ( Nantes.
Sooa-arrondiuoincnU .
Rochefort.
Bordeaux.
Rayonne.
Toulon.
La Corse.
PRÉFETS. — Voy. Préfecture Pré-
FECTUBR DE POLICK, PRÉFECTURE DU PRÉ-
TOiUE DES Gaules et Préfectures maritimes.
PKÉLATURE , PRÉLATS. — Les mois prélalure et prAat sont ordinal remeojt employés pour désigner les dignités les plus émjnentes de l'Rglise, comme ceUes de cardinaux, ar< hevèques, évèques (vey« Cardinaux cl Évèques). Cependant, le* abbés furent aussi désignés par le Utvf de prélats. Les abhesses mêmes sont qui^ litiees prxlaim dans le second concile d' Aix-la-Chapelle {De re diplom., p. 65 et 70).
PREMESSE. — Droit féodal usité en Bretagne, et en vertu duquel les proches parents pouvaient reprendre les héritages nobles qui avaient été aliénés. On appelait ailleurs ce droit reirait lignager.
PRÉMICES.— Premiers fruits recueillis de la terre ou des antmaux. Il était d'usage d'offrir à l'église les prémices ^ et cet usage devint souvent une obligation féodale. Un concile de Bordeaux, en I255, fixa la quotité des prémices qui devaieui être jointes àladime, depuis la trentième partie jusqu'à la quarantième. Un concile, qui se tint vingi-sept ans après dans la ville de Tours, ordonna que les pr«mices seraient estimées au moins à la soixantième partie. Cependant , l'obligalioo de payer les prémices ne fut jamais de droit commun ; elle dépendait des coutumes locales , et était prescriptible par quarante ans de non-jouissance.
PREMIER (M. le). — Ce mot désignait ordinairement le premier écuyer de la petite écurie du roi. Voy. Le Premier. Il est quelquefois employé pour dé!>igner les premiers présidents.
PREMIERS PRÉSIDENTS. — MagistraU chargés de diriger les délibérations des tribunaux et de présider les chambres réunies. Voy. Parlement et Tribunaux.
PRÉMONTBÉS. — Chanoines réguliers, établis en 1 120, par saint Norbert, prédicateur célèbre, qui fut, dans la suite, archevêque de Magdet'ourg. le premier monastère de cet ordre fut bâti à nnelques lieues de I aon , et reçut du fondateur le nom de Prémontré [prgmonstratum'.
C'est de là que l'ordre a tiré son nom ; il
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fut approuvé par le pape Honorius II , en 1126. Les premontrés suivaient la règle de saint Augustin et des constitutions particulières qui leur avaient été données par saint Norbert. Leur ordre devint Jmissant^ surtout en Allemagne : il renèrmait msqu'à mille abbayes et trois cents prévoies, sans compter les prieurés ni les cures. En France, il possédait plus de cent abbayes. L*abbé de Prémontré était général de l^ordre entier.
Les prémontrés portaient une souiane et un scapulaire blancs , et , quand ils sortaient, un manteau et un chapeau blancs. Ils s'abstenaient de viande.
PRÉSAGE. — Les superstitions païennes, qui consistaient à regarder des paroles fortuites, le vol des oiseaux, les éclairs, le tonnerre, les éclipses, etc., comme des présages ou signes des événements futurs , ont longtemps existé dans les sociétés chrétiennes et ne sont pas entièrerement détruites. On trouvera au mot Paganisme un discours d'un évoque du vu* siècle, qui combat ces superstitions et prouve qu'elles avaient encore une grande puissance de son temps.
PRESBYTÈRE. — Dans l'origine, on appelait presbytère ou presbyterium une assemblée de prêtres d'un diocèse , à la tête de laquelle l'évêque réglait les affaires de quelque importance. Lorsque les prêtres vécurent isolés et disséminés, le presbyterium fut remplacé par la réunion des chanoines, qui , primitivement, vivsùenten communauté. Dans la suite, le mot presbytère n'a plus servi qu'à désigner la maison destinée au logement du «uré de chaque paroisse. L'article 52 de Fordonnance de Blois ( 1579 ) obligeait les marguilliers et paroissiens à loger convenablement les curés. L'édit de Melun (1580) renouvela cette prescription, que Ton retrouve encore dans les déclarations de février 1657 et de mars 1666. Un édit de I695 traça les voies à suivre pour les constructions et réparations du logement des curés, de la nef des églises , etc. D'après un usage autorisé par un arrêt du conseil, du 26 décembre i684, les curés dont les presbytères exigeaient des reconstructions, pouvaient s'adresser à l'intendant de la province, oui les ordonnait, après avoir fait vériner si elles étaient nécessaires.
Dans la législation moderne, les pres' bytéres sont considérés comme propriétés communales, à l'exception de ceux qui, étant demeurés sans emploi, ont été cédés aux fabriques par un décret du 30 mai 1806. Le budget de TÉtat met à la disposition du ministre des cultes les
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fonds nécessaires pour aider les com munes dans les constructions, reconstructions ou réparations d'alises et de presbytères. Les communes doivent, en règle générale, faire au moins les deux tiers de la dépense.
PRESCRIPTION. — Moyen d'acquérir ou de se libérer, par un certain laps de temps, en observant les conditions fixées par les lois. La prescription a toujours été admise par les lois de la France ; mais les conditions en ont beaucoup varié. Les anciennes coutumes reconnaissaient qu'il y avait des choses imprescriptibles, comme les choses saintes et consacrées à l'usage des autels, les cens et la foi et hommage, suivant les articles 12 et 24 de la coutume de Paris, le domaine du roi comme tous les droits de souveraineté qui appartiennent à la couronne, les servitudes des héritages, les dîmes dues aux ecclésiastiques par des laïques, le droit de patronage ecclésiastique, la faculté de racheter des rentes constituées èi prix d'argent, etc.
Quant au temps d& la prescription les anciennes coutumes variaient beaucoup ; il y avait des droits qui se prescrivaient par huit, par neuf, par dix, par quinze, vingt et quarante jours; d'autres par mois ou par années. Les lois modernes ont maintenu la prescription.
L'article 2262 du Code Napoléon est ainsi conçu : « Toutes les actions, tant réelles que personnelles, sont prescrites pa trente ans, sans que celui (]ui allègue cette prescription soit obligé d'en rapporter un litre , ou qu'on puisse lui opposer l'exception déduite de la mauvaise foL»
PRÉSÉANCE.— Droit de se placer dans un rang ou dans un ordre qu'on regarde comme supérieur à un autre. Dans^l'ancienne monarchie^ l'ordre des préséances donna souvent heu à des discussions dont nous avons cité un exemple à la p. 891 (art. Officiers , J Grand maître des cérémonies). En général, le premier rang appartenait an clergé, le second à la noblesse et le troisième au tiers État; mais entre les divers corps de magistrature, les conflits étaient firéquents. et l'on cite plus d'une circonstance oh les parlements et les chambres des comptes se disputèrent la préséance a v ec u n acharnement qui dégénérait en un véritable combat.
Napoléon a fixé Tordre des préséances dans la France moderne parle titre i" du décret du 24 messidor an xu.
PRÉSENT DE NOCES
MEGIBA.
•Voy. M0R6A-
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PRESENTS. — II a été question de Tusage de faire des présents au !•' janvier à Tarticle Ëtrbnnes (voy. ce mot). Sous la première race, les Francs faisaient des présenté au roi, lorsqu'ils se rendaient aa champ de Mars ou Mallum. Rien de plus fréquent que Tusage des nrésents dans Grégoire de Tours; on n'arrivait nulle pan sans donner quelque chose, à la manière des Orientaux. On observait certains principes dans le choix des préêenU. Ainsi « on évitait de faire des préseuls de choses qui auraient pu couper on piquer. Cbabannes écrivait au maréchal de Gié qui lui avait demandé une épée : m Je veux garder les statuts du dé- Tunt roi, à qui Dieu pardonne; il ne voulait point qu'on donnât à son ami chose qui piquàL *» (Sainte- Palaye , v» Prétents.) Les villes offraient ordinairement les présents aux rois et aux princes lorsqu'ils y faisaient leur entrée solennelle. La ville de Paris offrit à la reine Marie de Médicis des robes de velours, lorsqu'elle fit son entrée dans Paris, comme le piouvent les Extraits des registres de V Hôtel de Ville (Bibl. Imp., vol. CCI.lIdes 500 de Colbert, f* 493 v«). La reine fit son entrée le 9 février i60l. I^ lendemain les prévôt et échevins lui présentèrent dés confitures et de rhippocras (ibid.).
Pour les présents faits aux juges , voy. £PICE8 , S II-
PRÉSENTATION. — Acte par lequel le patron d'un bénéfice présentait à l'évèaue ou au coUaieur un ecclésiastique qui flevait en recevoir les provisions de ce bénéfice.
PRÉSENTATION DE LA VIERGE. — L'asage de célébrer cette fête fut introduit en Fi-ance en i372.
PRÉSIDENCE. ' On appelait ainsi, dans l'ancienne monarchie, 1 hôiel occupé par le premier président d'un parlement. €es hôtels étaient une dépendance des palais de jusiice. Il y avait une garde d'honneur à la porte.
PRÉSIDENT. — Ce mot désigne en général ceux qui sont chargés de diriger les délibérations d'une assemblée. Il s'applique spécialement aux magistrats. Voy.
Parlements et Tribunaux.
PRÉSIDENT DÉ I A RÉPUBLIQUE.— La constitution de 1848 déférait le pouvoir exécutif au président de la réptiblique, qui devait être nommé pour trois ans par le snfl'rage universel et ne pouvait être réélu. La constitution promulguée le 14 janvier 1852 avait étendu & dix années le pouvoir du président de la république
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et l'avait déterminé de la manière suivante : Le président de la république gouverne an moyen des mioistres, du conseil d'État, du sénat et du corps législatif. Il exerce la puissance législative collectivement avec le sénat et le corps législatif. Il est responsable devant le peuple français , auquel il a toujoufs le droit de faire appel. Il est le chef de l'État, il commande les forces de terre et de mer, déclare la guerre, fait les traités de paix, d'alliance et de commerce, nomme à tous les emplois, fait les règlements et décrets nécessaires pour Texécution des lois. I.a justice se rend en son nom. Il a seul l'initiative des lois. Il a le droit de faire grâce. Il sanctionne et promulgue les lois et les séuatus-consulies* Il présente, tous les ans, au sénat et au corçs législatif, par un message, l'état des affaires de la république. Il a le droit de déclarer l'état de siège dans un ou plusieurs départements, sauf à eu référer au sénat dans le plus bref délai. Les ministres, les membres du sénat, du corps législatif et du conseil d'État, les officiers de terre et de mer, les magistrats et les fonctionnaires publics prêtent le serment ainsi conçu : Je jure obéissance à la constitution et fidélité au président. Un sénatus- consulte fixe la somme allouée annuellement au président de la république pour toute la durée de ses fonctions. Si le «résident de la république meurt avant l'expiration de son mandat, le sénat convoque la nation pour procédera une nouvelle élection. Le cher de TÊiat a le droit ^ par un acte secret et déposé aux archives du sénat , de désigner au peuple le nom du citoyen qu'il recommande, dans l'intérêt 4e la France, à la confiance du peuple et à ses suffrages. — La troisième république française est aussi gouvernée par an président nommé pour sept ans et chargé du pouvoir exécutif, qu'il exerce de concert avec des ministres responsables.
PRÉSIDENTS A MORTIER. — Présidents de la grand'chambre des parlements. Ils tiraient leur nom de leur mortier ou bonnet garni de fourrures.
Le premier président portait deux ^lons d'or à son mortier; les autres présidents un seul.
PRÉSÏDIALEMENT. — Les tribunaux appelés présidiaux jugeaient, dans certains cas , présidiaîement ou en dernier ressort. Voy. Présidiaux.
PRÉSIDIAUX. — Tribu/iaux institués par Henri II, au mois de janvier 1S51
iOl4
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(t552) , pour abroger la longueur des procès, que les parlement ne parvenaient pas à terminer et débarrasser ces cours souveraines d'affaires sans intpor' tance. Chaque préêidial devait se composer de neuf magistrats ; il en fallait au moins s»ept pour juger présidialement.
Les présidinua^ étaient, pour employer un mot tout moderne, des tribunaux de première instance Us jugeaient oans appel fluand la somme en litge n'excédait pas aeux cent cinquame lÏNres de capital, ou dix livres de rente* Pour les sommes plus considérables, il y avait appol de** vant les parlements. Les présidiauir ne rendaient, dans ce cas. qu'un jugement provisoire. Les affaires oe la secnde catégorie s'appelaient le second chef de r^dù; et celles de la première, le premier chef de l'édit.
Les jtrésidiaux avaient une juridiction criminelle, comme une juridiction civile; ils jugeaient sans appel les brigandanges sur les grandes routes, les vols à main armée, les vols avec viulence et effraction , les révoltes et rassemblements en armes, les levées de troupes faites sans autorisation , les crimes de fausse monnaie, les attentats eommis par les vagabonds ou par des soldats en marche (voy. Jousse, De la ;tir<diction des-présidiaux). 11 n'y avait primitivement que trente-deux prégidiauœ ; dans la suite^ le nombre de ces tribunaux ftit porté à cent.
PRESSE. — Voy. Imprimerie , Journal , Libraires, Pamphlet.
PRESSOIR BANAL. — Dans certaines provinces, tous les habitants étaient obligés de faire pressui-er leur vendange au pressoir banal ou seieneurial. Voy. art. i4 de la Coutume de Parts: srt. 28 de la Coutume du Maine y et Salvaing, De Tuêogê des fiefs, cYinp. lxiv.
PRESTATIONS. — Impôt en nature que les vassaux payaient à leur seigneur à certaines époques ou dans certaines circonstances. Voy. FÉODALITÉ , GiTK, POUR- TOIERIB.
PRESTÏMONIE. — On désignait sous ce nom : i« la desserte d'une chapelle sans titre ni collation ou la simple commission de dire des messes, à laquelle on attachait une rétribution ; 2* le revenu affecté par le fondateur à l'entretien d'un prêtre, sans être érigé en titre de bénéfice et auquel le patron nommait de plein droit: 3* certains revenus affectés à quelques jeunes clercs pour les aider dans leurs études.
PRÊT A INTÉRÊT. — L'ancienne légis-
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lalion française n'admcitait pasiepr^f d intérêt. -Le prêt était considéré comme essentiellement gratuit. Cependant, on finit par déroger à cette loi, ou du moins par l'éluder. Outre les contrats de constitution de reirte qui furent autorisés, il y avait des pays oh l'on pouvait stipuler l'intérêt de l'argent prêté, comme en BresMC, dans les obligations à j<mr, c està-dire à terme, et à Lyon , uU les stipulations de cette nature étaient permises en foveitr du commerce. On admettait aussi que l'argent pouvait porter intérêt dans le-» Sociétés de commerce. «< Si deux personnes, dit Fleury [lusli'ution au aroit ecclésiastique , lll" partie, chap. xiii), se joignent pour un négoce, oh l'un mette son argent, l'autre son industrie, il est juste que le profit soit partagé comme la pêne. C^est le fondement des polices d'assurances et des autres contrais maritimes. On nret de l'argent sur un Taisseau , à condition de le perdre, si le vaisseau périt, ou d'en retirer un profit considérable, s'il vient à b<»n port. Il n'y a point là depr^< ; chacun demeure propriétaire de son argent, on , si r«n veut, c'est acheter le hasard et l'espérance, comme si l'on achetait le coup de filet d'un pêcheur. >»
- I.es lois modernes ont autorisé le prêt à intérêt et en ont réglé les conditions. La loi du 3 septembre 1807 a fixé Pintôrêt de l'argent, en maiièi e civile, à cinq pour cent, et en matière de commerce à six pour cent. Cette loi est encore aujourd'hui en vigueur.
PRÉTUFS. - Voy. Clergé.
PRÊTRES DE LA MISSION. — Les pré^ très de la mission, ou lazaristes , furent établis à Paris , en 1625 , par saint Vin cent de Paul. Voy. Lazaristes.
PREUVE. - La preuve des faits en lustice s'est faite de diverses manières suivant les diverses époques. Chez les barbares , les conjurateurs (voy. ce mot) attestaient la moralité de l'accusé plut6t
2ue la réalité ou la fausseté d'un faiu Les preuves (voy. Ordalie; et le combat judiciaire étaient souvent, à cette époque, regardés comnre le jugement de Dieu (voy. Durl). Enfin , à répoque de saint Louis, on eut rec«>urs à la preuve testimoniale ou résultant de pièces écrites. Voy, Justice, S 111.
PREUX (Les neuf).— Il est soment
auef^tioti , dans les poèmes et chroniques u moyen à^e , des neuf prtuao ou des neuf plus vaillants chevaliers de l'anti« quité et du moyen âge. Alexandre, Hector, César, Pompée, Judaa Maohabée,
Artns ou Artbnr de Bretagne, Ogier, Renaud, Rolland, sont quelquelois cités comme les neuf preux ( Sainie-l'alajre , V» Preux ). Us figuraient dans les cérémonies publiques. Monsirelet raconte que les neuf pr?ux à cheval , accompa-
Ï^naient le roi d'Angleterre Henri VI, orsqu'il fit son entrée à Paris, en 1431. On les représentait avec des barbes d'or et avec des robes à manches de salin , tailladées et ornées de paillettes d'or. Olivier de La Marche , parlant du tenant d'un tournoi célébré à Arras, en 1446, dit qu'au lieu de cotie d'armes, «c il avait une parure de «atin blanc, tout découpé à manière d'écaillés, brodé et charué d'orfèvrerie d*or branlant, par moulie gente façon, et me lit Siouvenir. à le voir , de l'un des neuf preux , amsi qu'on les figure. » C'est peut-être en l'honneur des neuf preux que, dans les statuts de Perdre de l'Étoile ( Ordoun. des rois de France y t. II , p. 465\ il est dit qu'il devait y avoir une table d'honneur pour les trois plus suffisais ^yrinces , les trois plus sufjjisans baunerets et les trois plus suffisons bacheliers, c'est à dire ceux qui, en l'année, auraient plus fait en armes de guerre : car nul fait d armes de paix n'y sera mis en compte.
PRÉVÔT. — Ce mot , dérivé du latin
r'Mpositus Tplacé au-dessus , s'appliquHit des magistrats de l'ordro civil et judiciaire. Il désignait quelqoef(»ifl le doyen d'un chapitre. On tr<tuvera, dans les anicles suivants, l'indication des principaux magistrats appelés prévôts.
PRÉVÔT (Grand). — Le grand prévôt on prévôt de l'hôleL avait juridiction sur toute la maison du roi. Voy. Grand prévôt.
PREVOT (Grand) DE LA CONNÊTA- BLIE. — Voy. Grand prévôt de la con-
NÉTABLIB.
PREVOT DE L'HOTEL. — Voy. Grand
PRÉVÔT
PRÉVÔT DE PARIS. — Le prévôt de Paris était un magistrat qui, dans l'origine, réunissait toutes les fonctions administratives dans cette ville. Il rendait la justice, commandait les troupes, percevait les impôts et présidait à toutes les parties de l'administration. Cette magistrature, investie d'un pouvoir excessif, fut longtemps vénale et donna lieu à de graves abus, que léforma saint Louis, en 1254. Joinville nous a laissé le récit de cette réforme : •< La prévôté de Paris était lors vendue aux bourgeois de Paris ou à aucuns, et quand il avenait que aucuns l'avaient achetée, si soutenaient leurs en-
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fants et leurs neveux on leurs outrages , car les jouvenceaux avaient fiance en leurs parents et en leurs amis, qui la prévôté tenaient. Pour cette chose était le menu peuple trop défoulé , ni ne pouvait avoir droit des riches hommes, pour les grands présents et dons qu'ils laisaie.it au prévôt. Qui à ce temps dit>ait vrai devant le prévôt , ou qui voulait son serment tenir, pour n'être parjure, d'aucune dette ou d'aucune chose où il fût tenu do répondre, le firévôt en levait amende et il était puni. Par les grands parjures et par les grandes ranines qui étaient faites en la prévôté , le menu peuple n'osait demeurer en la terre du roi , aiiis allaient demeurer en autres pri'vôtés et en autres seigneuries, et était la terre du roi si déserte, que quand il tenait ses plaids, il n'y venait pas plus de dix personnes ou de douze. Avec ce , il y avait tant de malfaiteurs et de larrons à Paris et dehors, que tout le pays en était plein Le roi qui mettait grande diligence , comment le menu peuple fut gardé, sut toute la vérité, SI ne voulut plus que la prévôté fi^t vendue, ains donna gages bons ei grands à ceux qui dès ores en avant la garderaient; et toutes les mauvaises contume« dont le peuple pouvait être grevé, il abattit, et fiienquerrir par tout le royaunse et par tout le pays ou il pourrait trouver homme qui fit bonne justice et raide. Si lui fut indiqué Etienne Boileau , lequel maintintetgardasi bien laprévôté,que nul malfaiteur, ni larron , ni meurtrier n'osa demeurer à Paris, que tantôt nefûtpenda ou deiruit; ni parent, ni lignage, ni or, ni argent ne le purent garantir La terre du roi commença à amender, et le peuple y vint i>our le t)on droit qu'on y faisait. >» Juridiction de la prévôté de Paris. — La iuridictinn du prévôt de Paris, qui avait son siège au Chàtelet, était une des plus anciennes du royaume ( voy. Châtelet). Elle avait ce privilège remar-
auable qu'elle pouvait appeler devant elle es procès de toutes les parties de la France, pour les actes qui avaient Àé scellés de son sceau. Ce privilège de la prévôté de Paris donna lieu à des contestations oU le prévôt l'emporta. Des lettres patentes de Charles V, en date du 8 février i367 ( 1368), déclarèrent que le drnit royaj de son tribunal était si ancien qu'il était impossible de trouver trace du contraire, et que la connaissance du sceau de Paris et l'exécution des lettres qui en étaient scellées appartenaient exclusivement au prévôt de cette ville. Plusieurs corpoiaiions, auxquelles les rois avaient voulu acc"Pder le privilège d'une juridiction spéciale, ne reconDWssaientpoor juge
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2 ne le wrévôt de Paris; de ce nombre taient l'ordre de Malte, Févèque et cha- })itre de Meaax, l'abbaye de Saint-Faron , e chapitre de Beauvais, les Célesiins de IHiris, de Soissons, d'Amieus, de Marcoussis, le chapitre de Senlis, les Chartreux de Morfontaiae, Tabbaye des Vaux de Cernay, l'abbaye de Saint-Cyr, celle de Farmoustier, du val Nostre-Dame, de Saint-Martin de Pontoise, de Saint-Paul près de Beauvais , de !^ogent-r Artaud, du Pont-aux-Dames, du Parc-aux-Dameslez-Crespy, de Sainte-Colombe près de Sens , etc.
L'Université de Paris avait été placée sous la protection spéciale du prévôt de Paris par lettres patentes de Philippe de Valois, en date du 3i décembre i340. Les docteurs, régents, professeurs, écoliers et suppôts de l'Université de Paris ne pouvaient être forcés de plaider en première instance ailleurs que devant le prévôt de Paris, conservateur de leurs iriviléges, et ils pouvaient faire évoquer L son tribunal toutes les causes oh ils étaient intéressés. Enfin les arrêts de la juridiction du prévôt de Paris étaient exécutoires dans la France entière pour tout ce qui regardait l'approvisionnement de Paris. Ce droit, qui remontait à one antiquité immémoriale, lui fut positivement confirmé par lettres patentes de Charles VI du f mars 1388, par arrêt du parlement de Paris du 5 juillet i55i, et enfin par arrêt du conseil du 21 avril 1667. Peu à peu les fonctions de la prévôté de Paris furent divisées, et le prévôt de Parris ne fut plus qu'un juge d'épée, qui laissait à ses lieutenants, appelés lieutenant criminel, lieutenant civil, lieutenant général, lieutenants particuliers (voy. ces mots), le soin de rendre la justice. Il avait encore un lieutenant de robe courte chargé de veiller à la sûreté de Paris, de faire arrêter les vagabonds et gens suspects , et même de les juger en certains cas. Le prévôt de Pari», quoique dépouillé de ses attributions judiciaires , conserva une haute position jusqu'à la fin de l'ancienne monarchie. Le prévôt de Parié, dit Charles du Moulin , a le premier rang dans Parih après le souverain et les seigneurs du parlement qui représentent le prince; il est au-dessus de tous les baillis et sénéchaux ( Prmpositus parisiensiê est major post princtpem in villa jtarisiensi, et po»t dominos parlamenti principem reprmsenlantes ; omnesque baillivoê et senescallos anteeedit).
Le eostame du prévôt de Paris était l'habit eourt, le manteau et le collet, l'épée au côté, un bouquet de plumes sur
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le chapeau II portait à la main un bâton de commandement. Il se rendait dans ce costume à lagrand'chambre du parlement lorsqu'on y ouvrait le rôle de Paris , ei, après l'appel de la cause, il se couvrait; ce qui n'était permis qu'aux princes , aux ducs et pairs, et aux envoyés du roi.
Le prévôt de Paris était installé par un président k mortier; il devait lui faire présent d'un cheval après la cérémonie.
Pour être pourvu de cet oIBce , il fallait être né Parisien.
A la fin du xvii* siècle. les droits da prévôt de Paris avaient été considérablement restreints par la création du lieutenant de police et d'autres magistrats.
Cependant cette dignité était encore recherchée. « La charge de prévôt de Paris , dit Dangeau à la date du 20 octobre 1684, a des droits honorifiques fort beaux ; elle vaut huit mille livres de rente. »
PRÉVÔT DES MARCHANDS. - Premier magistrat de la bourgeoisie parisienne et lyonnaise, he prévôt des marchands élai: à Paris et à Lyon le chef de l'administration municipale , qu'on nommait main dans la plupart des villes. Pendant longtemps ce magistrat fut élu par les bourgeois de Paris, et il avait, tant que dorait sa charge, le soin de veiller à la défense de leurs privilèges et de protéger leurs intérêts. Mais le prévôt des marchands, placé en face du prévôt royal, vu bientôt ses droits attaqués. La tentative violente et impuissante du prévôt des marchands, Etienne Marcel ( i3S6 1358), pour dominer Paris, les états généraux et la royaotë, contribua encore à exciter la jalousie du pouvoir souverain contre \es prévôté des marchands. On ne leur laissa qae la police municipale. Assisté des quatre échevins, qui formaient le bureau de la ville, le nr^df des marchands jugea les procès des marchands jusou'à l'époque où le chancelier de THÔpital établit les juges-consuls ou tribunaux de commerce. Il répartissait l'impôt de la capitation, fixait le prix des denrées arrivées par eau et avait la police de la navi^tion. Les constructions d'édifices publics, de ponts, fontaines, remparts, dépendaient du prévôt des marchands. Il portait le titre de chevalier et avait un rôle iinportunt dans les cérémonies publiques et spécialement aux entrées des rois. Le prévôt des marchands et les échevins qui l'accompagnaient portaient, dans les circonstances solennelles, un costume qui rappelait, par sa singularité, les vêlements du moyen âge. Même du temps de Louis XIV, ils avaient des robes mi-parties, comme l'atteste le récit tui-
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irant tiré du Journal manuscrit de la Fronde par Dubuisson-Aubenay, à la date du 18 août 1649 : M Sur les trois heures, le prévôt des marchande, le sieur Féron, à cheval, en huusse de velours, avec sa robe de velours rouge cramoisi, roi-partie de velours violet cramoisi, du c6lé gauche, précédé de deux huissiers de l'hôtel de ville aussi à cheval , en housse , vêtus de robes de drap ainsi mi -parties, et suivi de cinq ou six échevins, pareillement en housse comme lui et vêtus de robes de velours plein ainsi mi-parties, et des procureurs du roi et greffier de l'hôtel de ville , vêtus Tun d'une robe de velours violet cramoisi plein, Tautre d'une de velours rouge cramoisi plein , aussi eo housse, et de près de cent principaux bourgeois de la ville, aussi à ebeval et en housse, allèrent par ordre jusques à la croix qui penche près de Saint-Denis, audevant de Sa Majesté. »
L'élection du prévôt det marchande n'avait plus lien que pour la forme aux XVII* et XYiii* siècles. J'emprunte au Jour» nal de V avocat Barbier ^ à la date du 17 août 1750, le récit d'une de ces élections : u Cela se fait ordinairement le jour de saint Roch, lendemain de la Notre- Dame ; mais, quand le jour de saint Roch est un dimanche, cela se remet au lundi. J'avais été a(}pelé comme notable pour procéder à réfection, et j'ai assisté à la cérémonie et au dtner de la ville. Cette cérémonie est longue ; comme un huissier de la ville va chercher, dans les carrosses de la ville, les trente-deux notables mandés, on n'est guère rassemble au'à plus de midi et demi. M. le prévôt aes marchande et les quatre échevins en place sont assis au haut de la grande salle, sur un banc. Le procureur du roi dé la ville est dans un fauteuil, vis-à-vis une table, et le greffier de la ville dans un fauteuil , vis-à-vig de lui. A la droite du prévôt dee marchands sont, sur un banc, en longueur, les conseillers de ville, officiers de cour souveraine ; ensuite les conseillers de ville bourgeois, et, après les quartiniers, sur un banc, à gaucho, tous les mandés.
« Le prévôt des marchande a fait un discours , adressé aux notables . sur l'élection qui était à faire , sur l'honneur qu'il avait eu à remplir &a place pendant plusieurs prévôtés, sur l'éloge des échevins dans leurs fonctions, un peu sur le roi, sur l'espérance des couches de madame la Dauphine. Il a lu son discours 3u'il tenait à la main et qui a duré près 'une demi-heure. Le premier et le second écbevin ont fait chacun un discours moins long, et le procureur du roi de
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même, sur les règles, les usages do la ville et les fonctions et droits de juridiction. Après cela, on a lu les ordonnances de la ville et la lettre de cachet du roi , qui était de l'année passée, pour continuer M. de Bornage, prévôt dee marchands, pour deux années, jusqu'à la Notre-Dame 1752; ce qui a fait aussi la matière d'un remercîment dans le discours du prévôt des marchande et d'un éloge dans les autres.
« On appelle ensuite ceux qui doivent être présents pour savoir s'ils y sont. Le prévôt des marchande ei les quatre échevins quittent leurs places et pssent derrière le banc qui est occupe par quatre scrutateurs, dont le premier est le scrutateur royal : c'est, cette année, M. Feydeau de Brou, avocat du roi au Chàtelet, et fils du Conseiller d'Ëtat. Ce scrutateur royal tient un crucittx pour recevoir le serment de bien procéder fidèlement à Téleciion ; ce que le scrutateur demande à chacun en particulier ; à quoi on répond : oui, moneieur. Le scrutateur tient un sac de velours cramoisi où chacun jette son billet. M. le prévôt des marchande va le premier au serment, à genoux sur un carreau de velours, la main sur le crucifix, et donne son billet, puis les quatre échevins et ton» les conseillers de ville. Ensuite on appelle^ par ordre de réception, chaque quurtinier et les deux mandés. C'est le greffier, deboui, qui fait cet appel, et chacun fait la même cérémonie On met son billet dans le sac; sur ce billet est écrit M. de Bernage, prévôt des marchands, et pour échevins, M. un tel et M un tel. C'est le quartinier, qui, avant toutes les cérémonies, donne un pareil billet à deux mandés. Ces billets préparés sont arrangés de façon que la pluralité des voix se trouve tomber sur ceux qui sont désignés pour être échevins. L'on voit, par là, que toute cette grande et longue cérémonie d'élection n^est que de forme et de nom. Il y a tous les ans pour nouveaux échevins : un officier de ville, soit conseiller ou quartinier alternativement, et un bourgeois, comme marchand, notaire, avocat, ou autre.
« Toute la façon du scrudn finie, M. le prévôt des marchands et les quatre échevins sortent de la salle et se retirent dans leur bureau pour dresser le procès- verbal de l'élection que l'on envoie sur-le-champ \u roi. Pendant qu'on dresse ce prucèsverbal tous les officiers de ville et mandés vont et viennent dans l'hôtel de ville, boivent un coup s'ils le veulent, et l'on met le grand couvert, dans cette même grande salle, oh il y a encore nombre de gens derrière les bancs, que l'on a fait
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entrer par amis pour voir toiUc la cérémonie ci-dessus ei pour voir aussi le coup d'oeil du repas. Tout cela dure de façon que nous ne sommes qu'à trois heure» et demie. C'est une grnde table longue, d'un bout de^la salle à l'autre, contenant quarante-huit couverts, h peu près, de chaque côté. Il y a, au milieu, tout du long, vingt et un ou vingt-deux plateaux^ contenant cha(!un quatre coroeilles de confitures saches, valant au tnoins dix francs cha.'.une, que chacun des assistants emporte à la fin du repas. M. le prévôt de» marchands est au bout de la table, en face, au haut de la table avec le scrutateur roval. A droite, sont tous les mandés à qui on fait l^-s honneurs; à gauche, les échevins, officiers de ville, conseillers, procureur du rot,
?;reffier et quartiniers , et au bout, en ace , le colon elde la ville. Dei^rière M. le prévôt des marchands est un buffet en pyramide garni do vieille vaisselle de vermeil doré qui ne sert à rien et qui a un air d*anti(juité ; à côté, sont les trompettes et hautbois de la ville qui jouent par intervalle. Chaque service est annonce par des trompettes et tambours qui sont dans la cour. H n'y a rien de bien extraordinaire pour les mets : c'est une soudo et trois entrées" servies entre chaque personne, deux de chaque côté, ei ainsi répété le long de la table; aeux plats de rôts, viande blanche et noire, deux salades, un melon, des bouteilles de vin et carafes d'eau dans <les seaux à glace, de même pour l'entremets. Pour le dessert, des tourtes, corrjpotes et corbeilles de pêches magnifiques : d« vin de Champagne, de Mulleseau (Meursault près de Beautre), et vin de Chypre. On y boit très-modérément et irès-décemment. Au-dessert, M. le prévôt des marchands boit et porte à toute l'assemblée diflérentes santés, de M. le gouverneur de Paris, Mesdames de France, madame la Dauphine, M. le Dau-
{►hin, la reine. I.a dernière est du roi, à aquelle tout le monde se lève pour sortir de table, et chacune de ces santés est célébrée par des fan faites de trompettes et hautbois. liC coup d'œil de ce service, surtout à cause de ces corbeilles de taffetas de différentes couleurs et des confitures sèches, est magnifique et auguste par ce nombre de quatre-vingt-dix personnes à table, qui toutes ont chacune leur laquais derrièi'e leur chaise. »
M. de Flesseiles, qui fut assassiné en 1 789, fut le dernier prévôt des marchands de Paris. Bailly, qui le remplacja, prit le titre de maire. — Il y avait aussi à l.yon un nrévôl dMmarr/ianà^. qui avait àpeu près les mêmes attributions que relui de Paris.
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PUÉVOT DE L'ILE. — Ce nom , que l'on trouve souvent dans les mémoires du xviie siècle, désignait le prévôt des ma- ^échaux (voy. PkévÔts des maréchaux) chdtgé de maintenir la police dans toute l'étendue de l'Ile-de-France.
PUÉ VOT GENERAL DES MONNAIES.— Le prévôt général des monnaies était un officier institué en 1635, avec un lieutenant, trois exempts, un greffier, quarante archers et un archer-trompette. Il était chargé d'arrêter les laux monnayeurs etén gène» al de poursuivre tous les délits relatifs aux monnaies, d'exécuter les arrêts de la cour des monnaies et de prêter mainforte aux députés de cette cour dans Paris ou hors Paris. Il instruisait sommairement les procès de fausse monnaie ; mait? le jugement en était déféré à la cour des monnaies. \,e prévôt des monnaies assiHtait au jugement, mais sans voix délibé* rative ; il prenait rang et séance après le dernier conseiller, et se bornait à rendre compte de ses procédures.
PUÉVOTALESCCours). —Tribunaux extraordinaires chargés de punir certains crimes. Une loi du lo oclol)re 18I0 institua des cours prévôtales pour réprimer la contrebande. En i8i5 20 décembre) , des cour* prévôtales furent encore établie* jjour juger les crimes et délita portant atteinte à la stlr été pub ligue. Klles étaient présidées par des ofliriers supérieurs de l'armée, qui prenaient le titre de prévôts, et devaient se iransuorler partout oîi leur présence était jiigce nécessaire. I^urs jugements ciuient sans appel. Les cours prévôtales furent supprimées en 18I7.
PRÉVOTÉ. — Dignité do prévôt. Voy.
les articles précédents sur les différents magistrats (jui portaient le nom de prétôts. — On appelait aussi prévôté la juridiction des prévôts et la circonscription territoriale dans laquelle elle s'exerçait.
PRRVOTÉDE LA MARINE. — Jiiridiction spéciale qui connaissait des affaires de la marine. Ces prévôtés de la marine avaient été établies par un édil du mois d'avril 1704. dans les villes de Brest, Rochefort, Toulon, Marseille, Dunkerque, le Havre, Port-Louis et Bayonue.
PREVOTE DE L'HOTEL. — Tribunaî souverain du i^rand prévôt de France ou prévôt de l'hôtel (Voy. Ghano Prévôt.^ Le grand prévôt avait deux lieutenants do fobe courte et deux lieutenants de robe longue La pi évôté de l'hôtel existait depuis un temps immémorial ; elle fut cornrmée, par un édit de Ftançois l«',dont é au m.»is de juillet 1522. Les causes d s
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musons royales et de la conr ne pouvaient être jugées qu'en la prévôté de l'hôtel , coninie le prouve un jugement sonverHÎn de ce tribunal, rendu le i8 mars i637. Six maîtres des requôies au moins devaient être appelés dans ce tribunal, no«ir qu'il devîntcour souveraine. On le vôii, par un jugement souverain (29 juillet 1637 ), oh MM. Brulart, Courtin , Paulmy, de Ma* chault, de Malon , l.efèvre /riiiersauli et de Renouard , maîtres des requêtes ordinaires de l'hôiel du roi on quartier, décidèrent que le prérôt de l hôtel , avec les maîtres des requêtes , connaissait et jugeait de tout temps , même de prétérence aux officiers du prévôt de Paris , de toute sortes de crimes commis dans Pana, quand le roi y résidait, comme dans tous les autres lieux et villes que la cour habitait.
PKÊVOTÊS —On appelait f)r«r(J/<?«, du temps de Philippe Auguste , des circonscriptions territoriales , subdivisions des comtés et bailliages EUes étaient administrées par des prévôtSy qui de même que les baillis (voy. Bailli) cumulaient les fonctions civile», militaires et judiciaires. Il est difficile d'indiquer avec exactitude l'origine de ces prévôtés. Pasquier {Recherches^ II, 14) les croit postérieures à Charleniagne et à Louis le Débonnaire, «c Combien que je voie, dit-il, plusieurs règlements en leurs ordonnances pour les comtes en qualité de personnes qui exerçaient U juridiction ordinaire, je ne vois point un seul endroit oh il s >it parlé des prévôts , et ne me puis persuader que , s'ils eussentexisié, ils eussent été oubliés, de manière qu'il laut que l'office de prévôt soit venu lorsque les comtes se démirent de leurs états de judicature sur autrui. » Ce qui est certain , c'est que les prévôts^ qa'on appelait ailleurs châtelahii, ttguiers ou vicomtes, furent investis de l'autorité administrative dans certaines contrées, sous la Burveiltanee des baillis et fténéchaux. On ne tarda pas à leur enlever l'autorité militaire et la gestion financière; nmisils conservèrenipendant longtemps un droit de juridicftioii en première instance dans tontes les matières civiles , personnelles , réelles et mixtes entre rotimers , et pour tous les délits qui n'étaient pas réservés aux baillis et sénéchaux. I-es prévôtés furent érigées en titres dV^ffii-es par édit du mois de juillet 1698. Ces juridictions s'appelaient cM/^ii^ntr^en Auvergne et en Boifrbonnais ; vicom4és.en Normandie; vigturies, en Provence et ailleurs. Klles ftirent snnprimées par un édii de Louis XV . rendu au mois d'avril 1749, et les fonctions des officiers
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qui y siég^eaient réunies & celles des bailliages, sénéchaussées et présidiaux. Cependant quelques prévôtés furent conseil vées en Lorraine, spécialenent à Badonvillers, Boncquenome, Dompaiie, Ligny , Saralbe, Saini-Hippolyie, Sainte-Marioaux-Mineset Uamberviller.
PRÉVÔTS — On nommait prévôts, au moyen âge, des officiers de police rurale,
aui étaient chargés de veiller au maintien es droits du seigneur , de recueillir sen rjenies et de rappeler aux vassaux les services cju'ils devaient lui rendre Le prévôt jugeait aussi les causes portées au tribunal du seigneur, laniôt l'office de prévôt était fieffé, c'est-à-dire aiiaché à unecertaine lene ou fie! ; tantôt leseigneur prenait un de ses hommes qui ne pouvait se dispenser d'être son prévôt pendant un an ; aHleurs, les hommes du fiel élisaient le prévôt : ailleurs,enfin, ils présentaient au seigneur i>tusieur8 candidats, entre lesquels il faisait son choix. Le prévôt spécial chargé de la garde des moissons s'appelait mcssier. Les offices de cette nature se nommaient crielquefois bedellerie.Yoy.
Léop. Delisle, Etudes sur la condition de la classe agricole en Normandie.
PREVOTS MILITAIRES. — On désigne encore aujourd'hui sous le nom de prévôts des officiers chargés de maintenir la discipline dans les armées , en campagne ou dans les camps, et de réprimer les crimes ou délits commis par les soldats : mais les prévôts militaires n'ontpasdioit de juridiction à la différence des anciens prévôts des maréchaux ^ qui , dans certains cas, avaient le droit d'arrêter, de juger et d'exécuter eux mêmes la sentence. Les prévôts militaires se bernent n^ainienant à maintenir la discipline , à arrêter ceux qui y portent atteinte, adresser procès-verbal , saisir les pièces de conviction et les remettre aux rat»porieur8 des conseils de guerre. Une ordonnance du 3 mai i83'i donne le nom de grand prévôt au commandant de la gendarmerie d'une armée ; il a sous ses ordres deux brigades de gendarmerie; le comntandant de Ta gendarmerie d'une division porte le nom de prévôt , et a sous ses ordres une brigade de gendarmerie.
PKÊVOTS DKS MAUÉCIÏAUX. — Les prévôts des maréchaux étaient des juges d'épée établis p^r François !«', pour faire le procès à tons lès vagabonds, et gens sans aveu et sans domicile. Les crimes on délits commis par les gens de guerre ; les vols sur les grands cncmins, désertions ou assemblées illicites avec port d'armes; la fabrication de la fausse monnaie, la levée de troupes sans autorisation
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du roi, étaient aussi de la compétence des prévôts des maréchaux. Lears sentences étaient rendues eu dernier ressort et sans appel. Le fait suivant, tiré du journal inédit de Dubuisson-Aubenay (manuscrit de laBibl. Mazar., n» 1765, t. XV), prouve que le parlement reconnaissait la justice souveraine des prévôts : « Samedi, l'i novembre 1640, Mme de Vendôme fit solliciter le premier président (Mathieu Mole) , de recevoir les trois voleurs , prisonniers au Chàtelet, et ce jour même condamnés à la question et ensuite à la mort par la roue , à l'appel qu'ils en ont interjeté au parlement , et le premier président lui a fait réponse que cela ne se pouvoit, le cas estant purement prévôtal , eux étant voleurs convaincus et pris sur le fait , et pariant justiciables en premier et en dernier ressort des juges pré totaux et présidiaux, suivant toutes les ordonnances des rois. »
Les secrétaires du roi et officiers de judicature , dont les procès étaient portés de droit à la grand'chanibre du parlemen t, n'étaient, dans aucun cas, jusiiciables des prévôts des maréchaux. Ces officiers d'épée avaient le titre d'écuyers et conseillers du roi; ils siégeaient dans les présidiaux, à côté du lieutenant criminel. Les prévôts des maréchaux avaient sous leurs ordres une espèce de gendarmerie appelée maréchaussée ( voy. ce mot ). Ils ont été supprimés à l'époque de la révolution ; les officiers de gendarmerie qui ont une partie de leurs attributions, n'exercent pas de juridiction. Us se bornent à constater les crimes et délits, à arrêter les coupables et à les livrer aux tribunaux.
PRIÈRES. — L'usage des prières publiques est immémorial Quant aux rondations et stipulations de prières dans tes chartes de donations , rien n'était plus commun au moyen âge (voy. Morts, rouleaux dei. Une notice du cartulaire de l'abbaye de Redon, de 868, offre une des plus anciennes stipulations de prières nombréesqae l'on connaisse. (Voy. D. Lobineau , Hist. de Bretagne, t. Il , col. 68.) L'abbé s'y engage, pour une restitution de fonds, à acquitter trois cents messes et cent psautiers. D. de Vaines cite, dans son Dictionnaire de diplomatique, une charte de donation faite a une communauté de Célestins du diocèse de Soissons , où l'on trouve cette curieuse stipulation : « Qu'ils châtient leurs corps pour nous, dit le donateur, afin que nous méritions d'avoir la vie éternelle (u( sua pro nobis castigantes corpora mereamur habere vitam sempiternam), »
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PRIEUR. —Le titre de prieur désignait le supérieur d'une communauté monastique; il ne commença à être en usage Qu'au xi< siècle , et il prit naissance dans rordre de Clunv. Comme les abbayes avaient souvent des terres ou fermes éloignées, on y envoyait quelques moines pour en avoir soin et y vivre conventueliement; ces petites abbayes portèrent d'abord les noms de cellx , cellulx , abbatiolx , etc. Elles ne furent appelées prieurés qu'au XI* siècle, et le supérieur reçut à la même époque le nom de prieur. Lorsque l'usage des abbés commendataires se fut introduit (voy. COMMBNDE, COMMBNDATAIRE)
on établit, pour remplir les fonctions de supérieurs, des prieurs triennaux, ainsi nommés, parce qu'on les renouvelait tous les trois ans. Ils étaient nommés par l'abbé et révocables par lui ; on les appelait prieurs claustraux, parce qu'ils avaient autorité dans le cloître. Il n'en était pas de même des prieurs conventuels, (^ui étaient chefs du monastère et ne différaient de l'abbé régulier que par le nom. Ils étaient possesseurs titulaires de leur office, et ne pouvaient en être dépouillés que par jugement.
PRIEUR (Grand). — Le titre de grand prieur était surtout usité dans l'ordre de Malte. Il y avait six grands prieurs de cet ordre en France, savoir : le grand prieur de Provence , le çrand prieur d'Auvergne , le gra>nd prieur de France, le grand prieur d'Aquitaine , le grand prietir de Champagne et le grand prieur de Toulouse.
PRIEURE. — On donnait ce nom à des communautés religieuses , à des églises paroissiales et à des bénéfices simples ; les prieurés de la première espèce se divisaient en commendataires (voy. ce mot), et en pneuree conventuels, qui formaient de véritables mona>tères, où il y avait cloître , chapitre , réfectoire , dortoir, en un mot tous les lieux prescrits par la règle monastique.— Les prieures-curea n'étaient distincts des autres églises paroissiales que parce qu'ils étaient desservis par des membres du clergé régulier. Les religieux de Saint-Victor, deSainte~Geneviève et de Prémontré, possédaient un tfrand nombre de prteur^s-cures. — Enfin , Tes prieure* simples n'avaient ni conveulualité , ni charge d'àmes. Les titulaires n'étaient tenus nia la résidence, ni à aucune fonction ecclésiastique. Il suflSaait d'être tonsuré pour les obtenir.
PRIMAIRES (Assemblées). — Voy. Assemblées PRIMAIRES.
PRIMAIRES (Écoles). — Écoles où l^n
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donne hàx. enfante les premières notions de l'instruction morale, religieuse, soientitique et littéraire. La lecture, l'écriture,les éléments de la langue française, le calcul et le système légal des poids et mesures sont nécessairement enssisnés dans les écoles primaires , d'après la loi du 15 mars 1850. L'enseignement primaire peut être plus élevé selon les besoins et les ressources des populations; il peut comprendre l'arithmiique appliquée aux opérations pratiques, les éléments d'histoire et de géographie , des notions des sciences physiques et d'histoire naturelle applicables aux usages de la vie; des instructions élémentaires sur Tagriculture, l'industrie et l'hygiène; l'arpentage, le nivellement , le dessin linéaire , le chant et la gymnastique. Les écoles primaires 8on^sonmises a la surveillance d'un ou plusieurs délégués résidant dans cha(]ue canton , des inspecteurs de l'instruction primaire etdes autres fonctionnaires préposés parla loi pour veiller sur les écoles publiques et privées.
PRIMAT, PRINATIAL ( Siège X — Les primats sont des archevêques qui occupent un des principaux sièges et auxquels sont subordonnés un certain nombre d'évêques suffragants. Leur archevêché s'appelle siège primatial. On distinguait autrefois les pnmats des métropolitains , comme le prouve le capitulaire suivant (livre YII des Capitulaireséé\téê\»&T Canciani , dans le recueil intitulé BarbarO' rum leges antiqux^ t. III, p. 352) : « Que parmi les métropolitains nuls ne portent le titre de primais^ sinon ceux qui occupent un siège primatial, et ceux que les saints pères ont ordonné , en vertu de l'autorité apostolique , d'appeler primats. Quant à ceux qui occupent des sièges métropolitains, on doit les Appeler métropolitains ^ et non primats. »
Dans les anciennes notices de la Gaule, les primats sont les archevêques d'Arles qui jusqu'au vu* siècle prenaient le titre de primats des Gaules, de Lyon pour les Lyonnaises, de Bourges pour les Aquitaines, de Narbonne pour les Narbonnaises et de Trêves pour les Belgiques. Mais dans la suite, la plupart des métropolitains prirent le titre de pri" mats. Uincmar, archevêque de Reims au IX* siècle, se prétendait primat et un des premiers primats de la Gaule, comme on peut le voir dans Flodoard (livre III.
chap. x). lia dignité primatiale avait été accordée à rarchevèché de Keims par le pape Adrien I". L'archevêque de Rouen •'intitula primat de Normandie , et q-uoi qu'en 1079 Grégoire VII eût proclamé
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l'archevêque de Lyon primat des Gaules^ et lui eût donné juridiction sur les anciennes lyonnaises, plusieurs métropolitains, et, entre autres, ceux de Rouen et de Sens , résistèrent et défendirent les droits de leurs sièges. Voy. de Marca, Dissert, sur les prirnats (de primatibus, appendix Àctorum veterum, o* i).
FRIMES. —Récompenses accordées par l'Ëtai pour encourager certaines brancnes d'industrie. Le gouvernement distribue des primes pour encourager la pêche maritime, l'élève des chevaux , la destruction des animaux nuisibles , etc.
PRIMICIBR. — Le nom de prtmtcMf désignait, dans l'ancienne hiérarchie ecclésiastique lin des clercs charriés de diriger le clergé inférieur ; c'était ordinairement un sous-diacre. Il e^t souvent ap • pelé primicier des notaires , parce que la principale fonction des clercs inférieurs était d'être les secrétaires de l*évêque. Le titre de jnimicier servait aussi quelquefois à désigner un dignitaired'un chapitre, 3u'on appelait ordinairement chantre ou oyen.
PRIMOGÊNITURE. — Droit d'aînesse.
La succession au trône avait lieu par ordre de primogéniture.
PRINCE (M. le). —Voy. M. le Prince.
PRINCE DES SOTS. — Chef d'une confrérie burlesque qui représentait, au moyen âge , les pièces appelées sotties. Le prince des sots est encore mentionné au commencement du xvii* siècle dans JM journal inédit du règne de Henri IV
( Bibl. Impér., n« ^, f» 35 v), à la date
d'octobre 1603. Ce journal raconte que le prtnc« des sots. Engoulevent, porta plainte contre un barbier, son voisin , qui l'avait cruellemeiit foueité ; mais il fut établi que le prince des «o<s avait mérité ce châtiment pour s'être porté à de coupables violences, et il fut déclaré bien fouetté, selon l'expression du journal. Le prince des sots reparaît encore en justice, le 2 mars 1604 Çibid., (• 40). M II gagna sa cause, dit l'auteur, contre les maîtres de la confrérie de la Passion et gouverneurs de l'hôtel de Bourgogne pour la préséance et plusieurs profits et droits par ledit prince des sots prétendus. »
PRINCES, PRINCESSES. — Ce mot désigne en général les personnes placées au premier rang : les cardinaux sont pfinces de l'Église. Parmi les laïques , le titre de prtnct (ùt donné, à l'époôue féodale, a des seigneurs qui avaient des vassaux et même à des gentilshomniss
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(jui n'av'^i^i)^ aucune prérogative parliculière (Laïhftumiissière^ Coutume deBerrif cbap. XXV, p. 45 ). Mais dans la suite le titre de prince ne 8'a[»pliqua qu'aux souverains et à quelques seigneurs d'un rang très-élevé. Il en était de même pour les femmes. Christine de Pisan écrivait au XV* siècle I M En diverses seigneuries sont demeurantes plusieurs puissantes dames^ , si comme baronnesses^et grand V terrienâes, qui p^turtant ne sont appelées prtficessM , lequel nom de prittcesse ne convient qu'aux emoérières ( impé' rairicesj, reines et duchesses, si ce n'est aux femmes de ceux qui, à cause de leurs terres , sont appelés princes par le droit nom du lieu. » Il y eut toujours , en effet, des terres qui tirent donner à leurs possesseurs le titre de prince.
Dès le temps de Louis XI, on ne pouvait prendre le litre de )>rince qu'avec l'autorisation formelle du roi. En juin 1475, Louis XI accorda à Guillaume tle Chàlons, prince d'Orange, et à ses successeurs, la permission de s'intituler princes par ^a grâce de Dieu , de battre monnaie et de faire grâce dans leur principauté (Ordonn. des roi* de Fr., XVIII , i2t-i2S^ Saint Gelais , dans son Histoire de Louis KIl yd\i M que nul duc, auel qu'il soit, ne peut être de droit appelé prince il cause de son duché simplement, si ce n'est qu'il soit eouverain en sou pays, et la raison puurquui on appelle les sei* gneurs du sang royal princes^ c'est qu'ils sunt capables de venir par droite ligue masculine à celte très-liaute et excel-p lente dignité, de souveraine seigneurie qu'est la couronne de France. Cela est l'occasion pour laquelle ils sont appelés pritices. »
Ce fut vers le même temps que l'on commença à distinguer par le nom de princes du sang les membres de la famille royale. Brantôme en parle dans ses Copitaines étrangers.» Eu notre France, dit-il, les princes du sang tiennent leur ran^ par-dessus tous, et n'y a si grand mérite des autres qui les puisse égaler à eux, sinon aux guerres, que les connétables et marédiaux de France leur commandent souvent ; mais aux lieux et 8iér;es oii il faut tenir leur rang , les \princes du sang vont toujours devant. » Henri III donna aux princes du sqnq^ en 1576, ia préséance sur tous les princes étrangère, comme les r.ui8es,ain8i que sur les ducs et pairs ( de Thou , livre LXlll ).
On distingua, au xvii« siècle, les prinres du sang^ et les prtncex du sang royal, I li^ premiers étaient Us membres de la famille royale autres que les fils , frères «t ueveox du roi. Le titre de princes du
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sang royal était réservé à ces derniei*. Louis XIV établit leurs prérogatives daas l'art, i*** de la déclaration de i7ii : m Les nrinces du sang royale y disaii-il, seront honorés et distingués en tous lieux , suivant la dignité de leur rang et l'élévatiqk çle leur naissance. Ils représenteront les anciens pair« de France aux sacres des rois , et auront droit d'entrée, seanee et voix déiibéralive en nos cours du parle* ment, à l'âge de quinze ans, tani aux audiences qu'au conseil , encore qu'ils oe po.ssèdent aucune pairie, n
Les prmces jouissaient de nonabreuses prérogatives ; je me bornerai à cixer oe qui concerne leurs funérailles d'après iiaint-Simon ^Mémoires^ VII. 69) : x M. le duc obtint (pour M. le prince do Conti) l'eau bénite en la forme réservée «u seul premier prince du scaig , ei non pour aucun autre prince du sang : ain>i le mercredi 27 lévrier, M. le duc d'EngUien, vêtu en pointe avec le b»nnet carré, nommé pour représenter la personne du loi , et le duc de La I rémoille , nommé par le roJ comme duc, et averti de sa part par Desgranges pour accompagner le représentant, se rendirent, chacun de leur côté , dans la grande cour des tuileries, iiîi ils trouvèrent unxarru^se du roi, de ses pagçs et de ses valets de pied , duuv gardes du corps et quelques-uns des cen^ suisses ,avec quelques-uns de leurs officierst M. de La Trémoille , en long maoïleau , se mit sur le derrière du carrosse du roi, à côté du prince représentant; pesgranges sur le devant, servant en l'absence du grand maître des céréoionies, les pages du roi mo4) tés devant et derrière le carrosse, qui n'était point drapé ec seulement à deux chevaux, environné des Suisses à pied avec leurs hallebardes , et des valets de pied du roi , aussi à pied aux portières , suivi du carrosse du duc d'Enghien , son gouverneur et ses gentilshommes dedans, ei de celui du duc de l.a Trémoille avec les siens. Le marquis
Îi'Hautfurt, en manteau, long, désigné par e roi pour porter la queue du priuce représentant, éiaiC aussi dans le carrosse du roi sur le devant ; les gardes du corps k cheval marchaient immédiatement devant et derrière. Us arrivèrent ainsi 4 l'hôtel de Conti, tout tendu de deuil.
« M. le Duc et le nouveau princede Conti, accompagnés des ducs de Luxembourg et de Duras , qu'ils avaient invités roaune parents, tous quatre en manteaux longs ( tous quatre de front, tous quatre leur queue portée chacun par un gentilhomme en long manteau reçurent le prince repni» scniunt à sa portière, lequel reçut les mêmes honneurs qu'on eût faits à ia per-
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•tonne même du roi ; la queue du manteau do duc de La Trémoille toujours portée par un gentilhomme en manteau lon^.
L'abbé de Maulevrier, aumônier du roi, en rochet, et lois en quartier, présenta le goupillon au prince représentant; un autre le présenta à M. le Duc, à M. le prince de Conti , et aux ducs de La Trémoille , de Luxembourg et de Duras. Les prières achevées, la conduite pe Ht comme la réception, le retour comme on était venu. M. de l.a Trémoille et M. d'Hauiefort prirent congé de M. le duc d Enghien dans la cour des Tuileries, d'ob chacun reprit son carrosse et s'en alla chez soi. J'oublie de dire que , pendant celte eau bénite, d'autres gardes du corps et cent Suisses avec leurs officiers gardèrent et garnirent rhôicl de Conti, «onimeil se pratique dans les maisons oii le roi va.
M Le même jour huit archevê(|ues ou évêques en ro.het et camail , députés |)ar tous les prélats qui se trouvèrent à Paris, allèrent donner l'eau bénite après que tous les gardes furent retirés. Le lendemain M. le Duc. M le duc d'Knghien , M. le duc du Maine et M. le comte de T«)Uouse allèrent donner lean bénite, re^us par M. le prince d^; Conti , tous en long manteau, et quelques heures après le parlement y fut aussi et les autres cours supérieures. M. le duc ii'Orléans et les fils de France n'y furent point comme n'étant pas du même rang ; mais le cardinal de Noailles y fut à la tête du chapitre de Notie-Dame. »
La tutelle des princes du sang était dévolue au parlement de Paris.
PRINCES LÉGITIMÉS. - Enfants naturels reconnus par les rois de France.
Henri IV fil légitimer les enfants qu il avait eus de la duchesse de Beaufort et de la marquise de Verneuil. Louis XIV suivit cet exemple , et voulut donner le pas aux prinres légitimés sur les ducs et pairs ; mais, après la mort du roi , ils furent réduits au rang de leur pairie. Voy. les Atém.'àe Saint-Simon.
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sons aucune nuire personne que des étudiants et leurs maîtres. — Dans l'Université moderne, le nom de principal désigne les chefs des éiablissemeuls dun-
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struction publique nommés collèges communaux ou simplement collèges.
PRISCILLIAMSTES. - Hérétiques du IV» siècle qui furent londamnés au concile de Bordeaux en 384. On les accusait de doctrines gnostiques et des erreurs de Manès qui admettait deux principes éga^ lemeni puissants. Ci>mnie les actes du concile de Bordeaux ne sont pas parvenus , jusqu'à n(»us, il est difficile d'indiquer avei. certitude en quoi consisiaii l'hérésie de Priscillien ei de ses disciples. Ce qui est certain , c'est que Maxime, qui régnai: alors dans les Gaules, fit metneàmort plusieurs priât il I ianistes , malgré l'opposition de saint Martin. Cet evêque donna un noble exemple en déclarant que la relitiion ne devait pas être protégée par le glaive et en se séparant publiquement de la communion des évêques qui avaient sollicité le supplice des priscil' lianistes.
PUISE ( Droit de ).— Droit féoda^ dont jouissaient les rois et quelques seigneurs 11 consistait à prendre sur les lerres, qui y étaient sujettes, tout (-e qui était nécessaire pour la dépent^e du roi. Quelquefois les seigneurs, qui avaient droit de prise y étaient tenus de fwyer les dearées prises pour leur service, mais avec un délai pour le paiement ■ Vov. Prolégomènes du cartulatre de Saint-Père,^ 126.)
PIUSE A PARTIE. - Recours extraordinaire accordé par la loi contre un juue pour dol , fraude, concussion, déni de justice, etc. D'après les anciennes lois, on ne pouvait prendre à partie les juges souverains pour simple déni de justice, non plus que les arciievèques, évêques, grands vicaires pour les ordonnances qu'ils avaient rendues, sur les matières de leur compétence , à moins qu il ny eût de leur part calomnie apparente. Lea lois modernes ont déterminé les formes de la pri.se à pat tie contre les juges (voy. Code de procédure civile^ Sirt. 505 et suiv.). Aucun jug;e ne peut être pris à partie sans permission préalable du tribunal devant lequel la prise à partie doit être portée.
PUISES. — On appelle prise* les saisies faites en mer sur les navires d'une nation avec laquelle on est en guerre ou sar ses alliés. Cette matière d'une grande imp^jrtance pour le droit des gens a été ré.glée par plusieurs ordonnances, et entre autres par Toidonnance de marine de I68i, par le règlement du 26 juillet 1778 et pu un arrête du 2 prairial an xi. H existait autrefois un conseil spécial des prises qui
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a éié supprimé en I8is; il a été rétabli par un décret du mois de juillet 1854.
PRlSEUk (Commissaire-). ~ Les cornmissaires'prismrs sont des ofiQciers minialériels qui sont chargés de l'estimation et de la vente publique des meubles et des effets mobiliers. Ils sont nommés par l'empereur, versent un cautionnement et prêtent serment devant le tribunal civil.
PRISONS. — Au moyen âge. les châteaux , les monastères avaient leurs pnson» aussi bien que les villes et les rois. Les oubliettes et les m pace sont restés célèbres. On appeUit souvent geôle ( mot qui signifie cage dans le vieux français) le lieu où l'on enfermait les prisonniers. De là le nom de geôliers donné aux ardions des prisons. Ces geôlet étaient presque toujours des lieux infects, privés d'air et de lumière. Sans répéter les déclamations contre les oubliettes et les m pace, contre. les cages de fer des prtson« d'Ëtat, etc., on ne peut méconnaître que le régime des prt«on« était déplorable au moyen âge. Chaque prisonnier était tenu de payer un droit de fftte ou de geôlage. Aussi la charge de geôlier était-elie affermée à un prix assez élevé , et le geôlier, spéculant sur les prisonniers, les rançonlait d'une manière odieuse. U existait cependant des tarifs rédigés aux xy« et xvi« siècles, qui proportionnaient le geô' lage aux personnes et aux lieux. Un comte ou une comtesse emprisonnés au Châtelet devaient dix livres de geôlage; un chevalier banneret ou une dame de même condition, vingt sous; un simple chevafier ou une simple dame, cinq sous; un écuyer ou une simple demoiselle noble , cinq sous ; un lombard ou une lombarde , vingt'deux deniers; un juif ou une juive, onze sous; tous les autres prisonniers, huit deniers. 11 fallait payer quatre deniers pour le lit et deux pour la place qu'il occupait. Ceux qui étaient mis dans les fosses ou cachots souterrains ou enfermés entre deux portes devaient un denier par nuit. Le geôlier était tenu de fournir à ses dépens le pain et l'eau aux prisonniers. Ce même règlement de 1425, renouvelé en i485, donnait aux geôliers le droit de retenir les prisonniers jusqu'à ce qu'ils eussent payé tout le gtôlaqe. La ferme des geôles ne fut supprimée qu^en 1724, sous le règne de Louis XV. Le nom de geôliers fut cependant conservé pour les prisons oh Ton enfermait les malfaiteurs. Les prisons d'Etat avaient des gouverneurs, et les maisons de force et de correction des directeurs. Le nom de guichetiers était quelquefois donné aux gardiens des prisons.
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Pour prévenir les abus, U eût fallu uoe surveillance active; elle était prescrite aux magistrats par les lois et ordonnances, mais, même au commeDcement du règne de Louis XIV, elle était loin d'être exercée. On lit, dans des notes rédisées en 1690 (Bib. I., MiL de Clairemb,, vol. CCXL) : « Pendant la minorité da roi et les guerres de Paris, de 1648 à i653, Dreux d'Aubray étant lieutenant civil , on ne faisait point de visite dans les prisons comme les conseillers et commissaires font aujourd'hui. »
Bris de prison. — Le bris de prison était très-sevèrement puni au moyeu âge. Le prisonnier qui s'en rendait coapable était pendu. Pans la suite , en adoucissant cette pénalité cruelle^ on laissa au juge le droit de fixer arbitrairement le châtiment que le coupable encourait pour ce crime. On s'explique la sévérité des anciennes lois par les violences si fréquentes à cette époque. Ou voyait souvent ceux qui auraient dû donner l'exemple de la soumission aux lois forcer les prisons pour soustraira des criminels a la vengeance des lois. Ainsi le Journal inédit de Louis XI U^ par son médecin Hérouard (Biblioth. de l'Arsenal, n* i84), rapporte qu'en i6l5, l'archevêque ae Bordeaux, Suurdis, faisant porter devant lui sa croix pastorale, alla briser les portes de la prison pour délivrer un gentilhomme qui y était retenu. Cet attentat resta impuni. Les lois modernes ne punissent le bris de prison que a'un emprisonnement de six mois à un an.
Réformes dans les prisons sous les règnes de Louis XI V^ Louis XV et Louis XVI, — Dans la seconde moitié de son règne, Louis XIV exigea qu'on dressât des listes régulières de prisonniers: le lieutenant général de polies fut oblige d'inspecter les prisons de Paris, de faire des notes sur tous les détenus et de proposer ceux qui pouvaient être mis es liberté. Cette inspection rigoureuse, constatée par des notes transmises au gouvernement et dont quelques-unes ont été ? ubliées (CorrMponaanc«admmt«lr. mous .ouis XIV, II, XLiii et XLiv), durent améliorer l'état des prisons et faire disparaître les abus les plus criants. Cependant, la condition des prisonniers était toujours déplorable, leur nourriture mal* saine et les cacboto horribles. Un règlement du 18 iuillet 17 17 ordonna de fournir de la paille fraîche tous les quinze Jours à ceux qui étaient enfermés dans des cachots noirs, et tous les mois à ceux qui occupaient des cachots clairs. Le mraie règlement défendait aux geôliers^guich^ tiers de battre les prisonniers. « Il leur
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arrive néanmoins, dit un jurisconsulte du xviii* siècle, lorsqu'ils en rencontrent de mutins, de séditieux, de les frapper de leurs bâtons ou d'envoyer leurs chioDs sur eux ; mais, comme ils sont censés n'employer ces moyens répréhensibies que iorsqu ils sont eux-mêmes en danger et pour arrêter les prisonniers, «n ferme les yeux sur cette contravention. »
Louis XVI, qui abolit la torture et affranchit les derniers serfs, s'occupa aussi (Je l'améliuration des prt«on<. Il fit exécuter à la Coricier{;erie les changetnents réclamés par l'humanité LMiôtcl de la Force fut acheté et disposé pour recevoir les prison- Diers qu'on avait eniermés jusqu'ators au For-l'Evéqueei au Pelil'Chàtelei.Eii même temps le GrandChàtelet, ob ron emprisonnait les prévenus en matière crimiiielle, était transformé; on détruisait tous les cachots pratiqués sous terre; le roi ne voulait plus, selon le texte même de l'ordonnance du 23 août 1780, « (\\ie des hommes accuses ou soupçonnés injustement, et recunnus ensuite innocents par les tribunaux^ eussent e<suvé d'avance une punition rigoureuse par leur détention dans des lieux ténébreux et malsains, ei notre pitié jouira même d'avoir pu adoucir, p«>ur les criminels, ces souffrances inconnues et ces peines obscures, qui, du moment qu'elles ne contribuent point au mamtien de l'ordre par la publicité et l'exemple, deviennent inutiles à notre justice, et n'intéressent plus que noire b«mté. »
État de^ prisons depuis la révolution.
—La révulution, après avoirproclamé des principes d'humanité à son début, ne tarda pas à remplir les priions Lorsque l'ordre fut rétabli, les idées d'humanité reparurem, et l'on s'oct'.upa de nouveau du sort des prisonniei*s Une société s'uruanisa, en iSi9, dans le but d'apporter dans les prisons du royaume toutes les améliora- (iuus que demandaient la religion . la justice et l'iiuranniié. Depuis ce te époqo<*, on n'a cessé de travailler dans le môme bat, et aujourd'hui les traces de Darbann ont disparu de toutes les prisons.
Les piinci pales prisons sont les bagnes , oîi l'on enterme les condamnés aux travaux forcés à temps ou à perpétuité; les forteresses qui, comme le n»rt Saint-Michel, reçoivent surtout des prisonniers d'£tat: les maisons centrales destinées aux femmes condamnées aux travaux forcés et aux hommes et aux femmes doni l'emprisonnemeni doit excéder une année ; IfS maisons de correc~ tion pour les hommes et les femmes condamnés à un emprisonnement de moins
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d'un an ; les colonies de jeunes détenus instituées pour enlever les jeunes prisonniers au vice et à la contagion de funestes exemples. Les prévenus sont séparés des condamnés.
Les prisons sont placées dans les attributions du ministère de ^intérieur, excepté les prisnns militaires qui dé-
f>endent du ministère de la guerre et es bagnes du ministère de la marine.
Des inspecteurs généraux des prisons sont spécialement charges de la surveillance do ces établissements , et les autorités locales doivent aussi les visiier ; le préfet, au moins une fuis par an ; les ju^es d'instruction , les présidents des assises et les maires , à des époques déterminées. Les règlements modernes ont soumis au travail les condamnés à la réclusion et aux travaux forcés. Les militaires ont leurs prisons spéciales.
PRISONNIERS DE GUERRE. — Voy.
Guerre.
PUISONS D'ÉTAT. — Lfei prisons d'État sont celles ob l'on enferme les condamnés pour crime politique. Elles étaient fort nombreuses sous l'ancienne monarchie, et on y était souvent emprisonné sans aucune forme de procès , en vertu d'une lettre de cachet. Les prtsons d'Etat les plus célèbres , étaient alors la Bastille , le Mont- Saint- Michel, les lies Sainte-Marguerite, la forteresse de Pignerol, le château de Pierre>Scise ou Pierre-Encise, près de Lyon.
PUIVILËGES. — On entend par priviléges tous les droits et avantages utiles ou honoriHques, attachés à ceriaines conditions, états ou fonctions. Dans l'ancienne monarchie, le^ privilèges étaient trèsnombreux. Quelques-uns tenaient à la naissan«-e ; d'autres s'obtenaient par lettres patentes; ainsi, en 1552, un édit de Henri 11 porta que les causes des universités ne set aient jugées que par les prévôts , baillis et sénéchaux qui étaient conservateurs de leurs jtrivtléges. Un édii de Louis XIV, en date du mois de novembre 1666, attribua plusieurs privilèges, et, entre autres, l'exemption de ceriain-i impôts aux pères de famille qui auraient dix ou douze enfants. Le plus souvent on achetait, avec une charge de judicaiure ou de Hoance, le privilège de n'être pas soumis à certains impôts, et de dépendre d'une juridiction particulière.
PRIVILEGIE Lieu). -Lieu ()ui jouissait de certaines franchises et étaii exempt de la juridiction ordinaire. Les marchands et les ouvriers pouvaient se livrer ao commerce et à l'industrie dans les lieux pW-»
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vflégies, sans avoir de lettres de matirise. Les débiieurs s'y reliraient pour se soustraire aux poursuites de leurs créanciers; ils ne pouTaient y être saisis qn*en verta d'un ordre de l'autorité supérieure. Au moyen âge, les asiles (voy; Asile) étaient esseiitielltiinent des lienx fyrivilêgiés; mais, jusqu'à la fin de l'ancienne monarchie, il y avait, en France, un grand nombre de lieux privilégiés : on cite, entre autres, à Paris, le Temple, l'enclos de l'abbaye de Saint-Germain et celui de Saint- Jean de Latran, près de la place de Cambrai.
PRIVILÉGIÉS — Ce nom désigne, en
Général, ceux qui jouissent de certains roits utiles ou honoi ifiuues. Ainsi, dans l'ancienne monarchie, les membres du parlement ne pouvaient èire jugés, en muiière criminelle, que parle parlement.
Outre les ordres privilégiés (clergé et noblesse X, il i avait un grand nombre de roturiers qui achetaient, avec une charge de judicalure ou de finance, le privilège d'être exempts de tailles et d'autres impositions. La plupart des privilégiés l'étaient pur naissance; l'argent, la faveur et quelquefois le mérite faisaient les autres.
PRIVILEGIES (ordfesX — Les deux ordres privilégiés étaient, en France, la noblesse et le clergé. Ils étaient exempts de la taille et de plusieurs autres impôts, avaient des tribunaux particuliers et pouvaient seuls arriver à certaines dignités ; ainsi les grades militaires étaient exclusivement réservés hux nobles par les décorations des 22 mai et lO août I78i et du !•' janvier 1786 ( vov. Noblesse ) , p. 859, 2e 0^1.). Les ordres privilégiés furent supprimés par l'Assemblée constituante qui déclara tous les Français < égaux devant la loi.
PROCEDURE. — Instruction judiciaire d'un prticès civil ou criminel. Il a été
âueslion, à l'arlicle Justice ( voy. ce mot) es formes de procédures usitées aux époques barbare, féodale et monarchique.
Quant aux détails de la procédure , ils ne peuvent entrer dans ce Dictionnaire. L'ordonnance de Louis XIV, rendue en i767 et connue S"us le nom de Code Louis ou d'ordonnance civile avaitpour but, comme le dit le préambule, « de rendre l'expédilion des affaires plus prompte par le retranchement de plusieurs aciais et actes inutiles , et par rétablissement d'un style uniforme dans toutes les cours et sièges.»» L'ordonnance criminelle de i670 régla lett formes de la procédure erimineile ; mai» Ix procédture ne fut dégagée des usages
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barbares et rendue complètement uniforme, que par les lois modernes. Voy.
Boutavic, Explication des ordonnancée de Louis XIV ; Jousse, Nouveau commentaire sur V ordonnance civile de i667; Boncenne, Théorie de lA procédure; Carré , les lois de la procédure civile ; Pigeau, Commentaire sur le Code de procédure civile : idem , Introduction à la procédure civile ; idem, ia Procédure ctvile des tribunaux de France.
PROCÈS. — Parmi les procès politiques , célèbres dans l'histoire de France, on cite ceux des Templiers (1306-I8i4), de Robert d'Artois (i 336), de Jeanne d'Arc (I43i). de Jacques Cœur ^451), du connétable de Saint-Pol { 1475) , du connétable de Bourbon (i524). etc. Il n'est pas de mon sujet d'insister sur ces prorîè«. M.Leber a réuni dans les tomes XVII et XVni de son recueil des Meilleures dissertations relatives à Vhistoire de France^ les détails historiques relatifs à ces procès.
Il y a d'autres procès qui, parleur bizarrerie, tiennent davantage & l'histoire des mœurs. On ne peut oublier que des procès furent faits à des bètes, et principalement à des porcs, pour avoir causé la mon d'un homme. M. L. Delisle , dans son ouvrage sur la Condition des classes agricoles en Normandie, cite, d'après les pièces authentiques^ plusieurs faits decette nature. On y voit qu'en 1856. en 1408, en i480, des porcs furent pendus ou brûlés pour avoir tué des enfants.
PROCESSION (Droit de).— Droit que l'Église reconnaissait aux souverains , aux patrons et aux fondateurs; il comprenait les encensements, la place dans lechœur, et en général toutes les marques de respect et de considération possibles. Une . des principales était l'obligation pour le clergé d'aller recevoir proce.ssionn«n«ment les souverains. De là était venu le nom de Droit de proceasion.
PROCESSIONS. — li'usage des cérémonies religieuses, désignées sous le nom de processions . est fort ancien. On le fait remonter à Constantin. Saint Manieri, évèquede Vienne en Dauphiné, établit, dans son diocèse , l'usage des prières publiques des Rogations , en 474 ; rlles furent successivement adoptées dans les autres diocèses, et, en 5ii, le concile d'Orléans ordonna de célébrer les Rogations dans toute la France. On nommait aussi litanies ces prières publiques qu'il était d'usage d'adresser au ciel dans les circonstances critiques. Les processions des dimanches furent établies par le p.. [té Agapet, en «80 ; celle de la lôte de Miiit
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Mure en 590, par saint Grég(^re le Grand ret»r«au parlement de Paris formèrent
qui institua également les fyrocessionSj une confrérie et firent un traité avecls
qui 8e font les jours des Rameaux et de curé de Sainte-Croix en la Cité. Ilsétaient
la Purification. La procession du saint aunombrede vingi-6ept;iIssequaliKaient
sacrement date du commencement du dans leurs statuts : Compagnons^ clera
xiy* siècle , et dut son origine au pape et autres proccrsurs et éi^vaim , fré-
Jean XXII. I^ proc«««ton de VAs$omj)tion quentant la cour du roi notre sire à Pa-
fut instituée en France par la déclaration ris et ailleurs. Le roi , en confirmant
de Louis XllI ( lO février 1638), lorsqu'il fit hommage de sa couronne à la sainte Viei^e. Cette déclaration fut confirmée par une autre de Louis XIV , en 16&0 , et une troisième de Louis XV , en i738. On
ces statuts, leur donna les mêmes quali« fications.
Plusieurs ordonuances des rois de France déterminèrent à quelles conditions on pourrait remplir les fonctions de
célébrait, dans un çrand nombre de villes procureurs. Un règlement de i344 exigea des fyrocessions bizarres , dont il a été que leurs noms fussent inscrits sur un question à Tarticle FÉTB8« S 'I*
PROCLAMATION. — La guerre, la paix, les traités, et en {général les événements d'une haute importance, étaient autrefois proclamés avec des formes solennelles, dont on trouvera les détails aux mots GuEBRB et Paix.
rôle , qu'ils prêtassent serment et fussent soumis pour leurs honoraires à un tarif; mais en même temps on ne pouvait augmenter leur nombre que par ordonnance royale. Il fut fixé à quarante pitur les procureurs du Cbàielei , par une ordonnance de 1378 ;des lettres de Charles VI, en date de 1393. déclarèrent, à la vérité, que tous PROCURATION (Droit de). - Droit en ceux qui voudraient exercer cet emploi y vertu duquel les évoques, archidiacres et seraient admis, pourvu qu ils fussentmiidoyensen tournée pouvaient loger seuls n»». <* "» certificat de capacité, signé par ou avec leur suite chez les curés, dont ils î*!»»» ou quatre avocats; mais on en revint inspectaient les paroisses Comme quel- bientôt à fixer la limite du nombre ;pluques évêques avaient abusé du droit de «;«"" «diw de Louis XII, de François l»» procurilxon, et chargé les églises de dé- «^ *î« Charles IX furent promulgués dans pensesexcessives,àcausede leur nom- cebuu En 1586, lescliarges de prOcabreuse suite, le concile de Lairan, en r«*r«, dans les juridictions royales , fu-
rentdéclaréesbérédiiairesetà la collation du rci, tandis qu'antérieurement les juges mêmes pouvaient instituer des procureurs. Enfin, en 1620, Louis XIII déclara, par un édit du mois de février , qu'à l'avenir il appartiendrait au roi seul d'établir des procureurs dans les juridiciions royales, et en même temps il les insiitua en titre d'office. L'année suivante , un ai- ^. . . rêtdu conseil réduisit à deux cents les
d'un autre). Les Romains appelaient pro- orocureurs au parlement; mais, en i627 , curatorM c»«i(a<w (procureurs ou procu- leur nombre fut porté à irois cents, et râleurs de la ciié), des magistrats muni- enfin, par une déclaration du 8 iancipaux chargés de défendre les privilèges vier i629, il lui créé quatre cents offices des villes. Dans lasuite, on appela procu- de procureur* pour le parlement de Paris, reurs desofiiciers publics ^oiont la fonc- la cour des aides et les autres coursée tien était de comparaître en jugement pour juridiction.^ de l'enclos du Palais. A partir les parties , d'instruire leurs causes et de de cette époque, les procureurs restèrent soutenir leurs intérêts. Les procureurs au même nombre , et eurent le droit de
1 179, dxa le nombre des chevaux à quarante, pour les archevêques, vingt pour les évêques et à proportion pour les autres ecclésiastiques. Le droit de procuration était quelquefois perçu en ai^eni ; il finit par èire converti en une taxe pécuniaire.
PROCUREUR. — Ce mot vient du latin procurator (qui prend soin des intérêts
datent probablement du même temps oue les corps judiciaires près desquels ou les trouve Hlal»lis. Ainsi, il est prof.ableque, dès que le parlement fut institué, il y eut des. procureurs. Une ordonnance de
transmettre leurs charges. Ils jouissaient du privilège de commtttimus (voy. ce mot I, et avaient rang dans les cérémonies publiques, à la suite des avocats. Ils portaient comme eux le titre de maîtres et
1290 permit aux évêques, barons, cha- le prenaient dans leurs significations,
pitres, cités et villes, de ne comparaître Leur custume de Palais était la robe noire
que par procureurs. Les procureurs au à grandes manches et le rabat.
Ciiàtelet formèrent une contrérie en i3i7. Les fonctions de procureurs étaient
Des lettres de Charles le Bel , en date de considérées, dans la plupart descoutumes,
1 iJ7 , défendent Qu'on soit en même temps comme dérogeantes, et l'opinion publique
Mvocat et procureur. En l'ii'À, les procu- accusait ces oôiciers ministériels d'avi*
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dite. Les poètes comiciues toh* bouvent allusion à la rapacité des procureurs.
Dans une scène du Mercure galant , un procureur au Cbàtelet disait à un procureur au parlement :
On grapillc èhea non* ; nuit on pille chea tom.
Les ofBces de procureurs ont été supprimés à l'époque de la révolution ; à la place de ces officiers ministériels , les avoués ont été chargés de représenter les parties dans les instances civiles. Voy. Officiers MINISTÉRIELS, p. 892, 2« COl.
PROCUREUR FISCAL. — Magistrat établi près des justices seigneuriales, puur y remplir les fonctions qu'exerçaient les pi ocureurs du roi dans les justices royales.
PROCUREURS GÉNÉRAUX. — Magistrats qui sont chefs du parquet, près des cours impériales, de la cour de cassation et de la cour des comptes. L'institution des procureurs généraux remonte au XIV" siècle; on trouve pour la première fuis, en 1354 , le chef du parquet au par> lement de Paris, désigné sous le litre de procureur général. Il était chargé de la police judiciaire, poursuivait les coupables, les faisait arrêter et traduire devant les tribunaux, soutenait par lui-même ou parles substituts et avocats généraux les accusations et requérait l'application des peines. L'office de procureur général devint vénal au xvi« siècle, comme les autres offices de judicature. Ces magistrats conservèrent, jusqu'à la lin de l'ancienne monarchie, des attributions très- étendues : ils étaient chargés, indépendamment de la police judiciaire, de veiller à la conservation du domaine . i^oyal , au maintien de la discipline ecclésiasiique, et aux intérêts des hôpitaux et des mineurs. 11»
appelaient comme d'abus (voy. Appels COMME d'abus) des bulles qui paraissaient conirairesaux droits de l'Eglise gallicane. Ils devaient forcer les évêques à résidence, même par la saisie de leur temporel. Le procureur général du parlement de Paris avaitdroit d'indult(voy. Indult), et exerçait l'office de prévôt de Paris (voy. Pkévot de Paris) pendant la vacance de la prévôté: Dans les provinces, les procureurs généraux des parlements marchaient immédiatement après les lieutenants généraux qui avaient rang de ^'ouverncurs. Le titre de procureur général , supprimé , avec les parlements, en 1790, fut rétabli lorsque 1 empire eut réorganisé les tribunaux.
PROCUREURS DU ROI, PROCUREURS IMPÉRIAUX. - Chefs du parquet près des t;*ibunaux de première instance. Dans
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l'ancienne monarchie . les procureur* i»
roi remplissaient les fonctions du ministère public près des juridictions subalternes, telles que le Cbàtelet, les présidiaux, bailliages , sénécbaussés , prévôtés , etc. Ces piagistrais sont mentionnés dès le XIV" siècle, et, entre autres, dansPordonpance de i302 (Ord.^ I, 354). Ils étaient subordonnés au procureur général de la cour souveraine à laquelle leur tribunal ressortissait. Leurs attributions étaient très-variées, comme celles des procureurs généraux. Les procureur& du roi étaient même quelc|uefuis chargés de lavérittcation des poids et mesures, et des règlements des corporations industrielles. Les procureurs impériaux établis près des tribunaux de première instance , pour y remplir les fonctions du ministère public^ datent de l'époque oh Napoléon réoi^nisa l'administration judiciaire. Us sont assistés par un ou plusieurs substituts.
PROCUREURS DES DÉCIMES. —Receveurs généraux et particuliers des décimes. Voy. DÉCIMES.
PRODUCTION. — Terme de pratique ; on appelait ainsi une réunion de pi^:»es, que Ton déposait au greffe et qui devaient être mises sous les yeux des ju£;es comme éléments du procès. Un conseiller éta^ chargé d'en faire le rapport à la cour.
PROFÈS.— Religieux qui a fait les tn\, vœux de chasteté, de pauvreté et d'obéissance. Les profès ont seuls voix au chapitre. Chez les jésuites, les profès font un quatrième vœu, par lequel ils s'engagent à une obéissance plus étroite envers le saint-siége.
PROFESSEURS. — Les professeurs de l'ancienne Université de Paris donnaient deux leçons par jour, chacune de deux heures et un quart. Après vingt ans d'exercice , ils pouvaient obtenir Véméritat, renoncer à leur chaire et toucher une pension de quinze cents livres pour les plus jeunes et de dix-sept cents pour les vingt plus anciens. Cette pension ne leur était point payée par le trésor royal, mais par les professeurs en fonction,* qui, tous les trois mois, sacrifiaient dans ce but une partie de leur traitement, dans la certitude de jouir à leur t<*ur de la pension de professeur émérite. Dans l'Université moderne, on ne peut devenir professeur titulaire, sans avoir subi les épreuves de l'agrégation.
PROFESSION RELIGIEUSE. — Acte solennel, par lequel un novice s'engage à observer la règle suivie dans un monastère, I/àge auquel on peut faire pro^
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fession a été diversement réglé. Le concile do Trente l'a fixé à seize ans , et a déclaré nulle toute itrofession faiie antérieurement ; il imposa en même temps au moinit une année de noviciat. L'ordonnance de Bloià adopta les mêmes principes, et déclara nulle toute disposition de biens faite , à cause de la pro^ fession , avant cet âge. On a aboli Tusa^e des professions tacites qui avait été adopté anciennement. Lorsqu'un religieux avait passé plus d*un an dans un monastère , portant l'habit des religieux profès, il était regardé comme ayant fait profession tacite. D'après les canons des derniers conciles , la profession doit être faite solennellement; le religieux doit prononcer en public la formule de son vœu et en laisser l'acte écrit et signé de sa main. I/acte de profession peut être nul : 1* Si le religieux n'a pas fait son noviciat pendant le temps prescrit; 2« s'il a prononcé ses vœux avant l'âge fixé par les lois; 3* s'il les a prononcés par crainte ou par violence ; 4* si la profession n'a pas été reçue par un supérieur légitime ou n'a pas' été faite dans une forme aptrouvée par l'Église.
PROMO TEUR. — Ecclésiastique chargé €U ministère public dans les offîcialilés ^voy. ce mot), dans les assemblées du clergé , dans les chambres supérieures ecclésiastiques, en un mot dans tous les tribunaux ecclésiastiques. Les fonctions des promoteurs consistaient surtout à luainienir les droits, libertés et immunités de l'Église; à veiller à l'observation de la discipline ecclésiasti<iue et à poursuivre les crimes et délits qui étaient de la compétence des juges d'Ëgiise. Il y avait quelquefois dans les ofRcialiiés un vicepromoteur: il était, comme \q promoteur ^ nommé par l'évèque.
PhONE. — Instruction qui se fait tous les dimanches dans les ^lises paroissiales, pour rappeler aux assistants les devoirs religieux, leur annoncer les fêtes et jeûnes qui peuvent se rencontrer dans la semaine et pour faire les publications ecclésiastiques des choses diint ils doivent être informés. On publiait quelque- ^is aux prônes des monitoires (voy. MoiciTOiRKS) pour obliger ceux qui avaient connaissance de quelaue attentat à venir le révéler sous peme a excommunication.
Les seigneurs avaient le droit de se faire recommander nominativement au prône de leur paroisse, et d'exiger qu'on fit pour eux des prières spéciales. Voy. Loyseaa, Traité des seigneuries^ cbap. xi, n* 48.
PROPRIÉTÉ. — Celte expression indice le droit en vertu duquel une chose,
extérieure à un homme , lui appartient.
La question de la propriété ou de l'ciat des terres a été traitée dans plusieurs articles (voy. Alleux, Bénéfices, Cen-
SIVES, FÉODALITÉ; FlEF, NO»VEAUX-AC-
QUÉTS, Pkécaikes, etc.). Il suffira de rappeler sommairement l'état de la propriété aux principales époques de notre histoire. Les invasions des barbares modifièrent profondément Teuit de la propriété : les conquérants dépouillèrent les anciens habiunts d'une partie de leurs propriétés et se les attribuèrent. Ils tirèrent ces terres au Sort , comme l'indique l'expression de sortes barbaricx qui a servi à caractériser ce genre de propriétés ; on les appelait aussi alleux, ou terres possédées en toute souveraineté (voy. Alleux). En même temps, les rois qui s'étaient réservé une portion considérable des terres publiques {ager publicus) et du domaine ioi))érial, recompensaient les services de leurs leudes'oardes«-oncessionsde terres, qu'on aoneiait oenéfices. Les vaincus n'avaient conservé qu'un petit nombre de propriétés grevées de charges; on les appelait teires tributaires, terres ccfwttaires, censives. Peu à peu les bénéfices absorbèrent la plupart des alleux et se transformèrent en fiefs, dont les possesseurs, confondant les droits de souveraineté avec ceux de propriété, s'emparèrent de la justice, du droit de battre monnaie, de faire la {guerre, en un mot de tous les droits régaliens. Ainsi se constitua la féodalité. Pendant presque toute cette période du xe au xiiie sièclc ,1a propriété consista presque exclusivement dans la propriété territoriale, soumise au régime féodal. Le noble seul pouvait avoir la pleine propriété. Les plus grandes précautions avaient été prises pour immobiliser la propriété dans les familles seigneuriales Cvoy. FÉODA. rrÉ. importance de la terre féodale, p. 409, 2e col.).
Les progrès de l'industrie fvoy. Industrie) favorisés par les croisades créèrent une nouvelle propriété, la propriété mobilière qui ne tarda pas à lutter avec la propriété foncière ou territoriale. En même temps les seigneurs féodaux se voyaient dépouillés de leur droit exclusif de pro^ nriété territoriale. I^s vilains devinrent k leur tour propriétaires do sol en jiayant une certaine redevance à la royauté (voy. Franc-pief et NoDVSAcx-AcQcÉTs). Malgré cette extension du droit de propriété, il resta toujours dans la propriété territoriale des traces du régime féodal sous l'ancienne monarchie. La féodalité avait voulu assurer la transmission Intégrale de \fi projmété noble. De là le droit d'atnesse, qui ne laissait guère aux putnés
PRO
des famiîlcs ntbles que leur épée ou J'Eglise. Les filles, exclues aussi de l'hériiage féodal, n'avaient souvent pour asile que i'abbaye ou le chapitre noble. Mme de Grignan, comme nous l'apprennent les lettres de Mme de Sévigne, n'hésiie pas à sacrifier plusieurs de ses tilles à la fortune de son HIs, et ce n'est pas sans peine que Mme de Sévigné arrache au cloître sa chère Pauline, qui devait être Mme de Simiane. Louis XIV maintint ces institutions féodales si pro'.ondénient enracinées. Son ordonnanre civile de i667 laissa aux coutumes locales le soin de régler la transmission de la propriété^ les conditions du mariage , les successions, etc. la plupart de ces coutumes, rédigées sous l'influence féodale, donnaient au père de famille l'autorité la plus étendue pour le partage du patrimoine, et il en usait presque toujours dans l'inlérèt de l'aîné.
La terre féodale avait été pendant longtemps inaliénable. Plus tard, la loi autorisa le.> nobles à se ruiner ; mais 'elle opposa dj^s obstatles multipliés au roturier, acquéreur d'un fief. Le retrait féodal permettait au suzerain de racheter la terre , aliénée par son vassal, dans les quarante jours qui suivaient la signifiration de la vente. Le fief, tombé en roture, ne conférait pas à l'acquéreur les droits des anciens propriétaires. « Mérinvilie, dont le père était seul lieutenant général de Provence, et qui fut chevalier de l'ordre en 1661, avait été forcé par la ruine de ses affaires de vendre à Samuel Bernard , le
fins fameux et le ulus riche banquier de Europe, sa terre ae Rieux, qui est une baronnie des états de Languedoc. Ces états ne voulurent pas couffrir que Bernard prît aucuiie séance dans leur as- Bemblée , comme n'étant pas noble par lui-même, et incapable par conséquent de jouir du droit de la terre qu'il avait acquise. Sur cela, Mérinvilie prétendit demeurer baron des états de Languedoc sans terre, comme étant une dignité personnelle. U fut jugé qu'elle était réelle, attachée à la terre, et Mérinvilie évincé avec elle de la qualité de baron et de tout droit de séance , et d'en exercer au^ eu ne fonction, sans que pour cela Tinca-
I»a<:ité personnelle de l'acquéreur fût reevée. Son fils vient enfin de la racheter, malgré les enfants de Bernard , qui ont été condamnés, par arrêt, de la lui renj dre, pour le prix consigné.»» (Saint-Si- \ mon. Mémoires, t. V, p. no.)
Les nobles, si soigneux de la conservation et des pnviléges de leurs domaines , ne respectaient guère la propriété du vilain. Dans un récit ingénieux et amusant,
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Saint-Simon (ibid., t. lî, p. 186 et sniv.) nous montre un noble, Charnacé , faisant démolir pièce à pièce la maison d'un roturier qui nuisait à la symétrie de son pa: c, et la transportante quelque distance, pendant qu'il retenait le propriétaire en cnartre privée. Le roi et la cour ne firent que rire de cet attentat à la propriété. Le droit de chasse livrait la pro/irtVte des vilainset
3 uelquefois même celle des seigneurs à la évastaiion pour le plaisir de quelques nobles. «« La terre d'Oiron, dit Saint-Simon t. Il, p. 416), relevait de celle de Thouars avec une telle dépendance que, toutes les fois qu'il plaisait au seigneur de Thouars , il mandait à celui d'Oiron qu'il chasserait un tel jour dans son voisinage, et qu'il eût à abattre une certaine quantité de toises des murs de son parc pour ne pf)ini trouver d'obstacles, au cas Que la chasse s'.idonnài à y entrer. On comprend que c'est un droit si dur qu'on ne s'avise pas de l'exercer; mais on comprend aussi qu'il se trouve des occasions 011 on s'en sert dans toute son étendue, et alors que peut devenir le seigneur d'Oinm ? »
Les privilèges attachés à certaines propriétés n'ont disparu qu'à l'époque où l'Assemblée constituante a proclamé l'égaliiéde tous les Français devant la loi, et lorsque Napoléon a fait pénétrer ce principe dans les lois modernes. Les Charges de la propriété flirent alors les mêmes pour tous. L'acquisition de la propriété fut aussi accessible à tous, de même que le commerce et l'industrie furent affranchis des entraves que le moyen âge leur avait imposées et que la royauté n'avait pu briser entièrement. La ;>ropri>'(^ ftii proclamée sacrée et inviolable. Matheureusement la révolution ne respecta pas toujours ce principe; mais il a été consacré par les lois modernes. Portalis terminait ainsi l'exposé des motifs du projet de loi sur la propriété: « La loi reconûtt
3ue la propriété est le droit de jouir et de isposerde son bien de la manière la plus absolue, et que ce droit est sacré dans la personne du moindre particulier. Qoel principe plus fécond en conséquences utiles ! Ce principe est comme Tàme universelle de toute la législation. » Napoléon lui-même disait au conseil d'Etat dans la séance du 18 novembre 1809:
« La propriété est inviolable. Napoléon , avec les nombreuses armées qui sont à sa disposition, ne pourrait néanmoins s'emparer d'un champ, m
Les doctrines , qui , dans les derniers temps, ont attaqué U propriété individuelle et qui ont été désignées d'une manière générale sous le nom de i
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niMie prétendaient que l'État doit être seul pritpriétaire. «a propnëre était considérée comme un vol par certains adeptes de ces écoles. Nous ne pouvons ici qu'indiquer ces questions. Klles ont été traitées dans plusieurs ouvrages, et, entre autres, dans les ouvrages de MM. Thiers et Troplong sur la propriété. Voy. aussi , pour les vïcissitudes du droit de propriété, V Histoire de la propriété en Ocçident par M. Laboulaye
PROSATEURS, PROSE. - La prose est un discours qui n'est point assujetti à une certaine mesure, à un certain nombre de pieds ou de syllabes. La jyrose française a été plus lenTe à se former que la poésie. La même remarque s'applique, du reste, à toutes les littératures. Les plus anciens ouvrages en prose ne datent
3ue du xii* et même du commencement u XI11» siècle. On place au xii» siècle quelques traductions; la chronique de Villehardouin, qui retrace laquairième croi- Fade (1202-1204), est un des monuments les plus anciens de la prose française. Depuis le XIII» siècle, la France a toujours eu des prosateurs célèbres , parmi lesquels on remarque Joinvijle, Froissart, Comraines, Montaigne, les auteurs de la satire Ménippee, Balzac, Descartes, Pascal, Bo>suet, Fénelon, Massillon, Voltaire, Montesquieu, Buflon , J. J. Rousseau, Bernardin de Saint- Pierre, pour ne parler que des siècles passés. L'histoire littéraire n'étant pas de mon sujet, je renvoie pour cette question aux ouvrages spéciaux, tels que le Cours d'éloquence française de M. Villemain, l'Histoire de la littérature française de M. N isard, et celle de M. Demogeot , etc.
PROSE. — Chant rimé qu'on dit avant l'Evangile aux fêtes solennelles On n'a commencé à chanter des proses dans l'Église qu'au ix* siècle. Un des plus anciens auteurs qui parlent du chant des probes dans les églises est Notker. muine de Saint^fiall , qi]i vivait vers la tin du ix« siècle. 11 du avoir vu plusieurs proses dans un antiphonaire de l'abbaye de Jumiéges qui fut brûlée par les Normands eu 841.
PROTECTEUR DE FRANCE. —On donnait le titre de protecteur de France ou des affaires de France , à un cardinal charge de veiller à la défense des intérêts de la France à Rome. Le cardinal d'Esté portait ce titre en 1654, comme on le voit par les Mémoires de Ketz.
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Luther et de Calvin ; leurs partisans sont appelés protestants. Ce nom leur est venu de la protestation qu'en 1629 les partisans de Luther opposèrent aux résolutions de la diète oe Spire. Les protestants de France furent aussi nommé» huguenots (voy ce mot); leur religion était appelée dans les actes efliciels H- P. I^. (religion prétmdue réformée). Il n'est pas de mon sujet de faire l'histoire du protestantisme en France* de le montrer se glissant à la cour de François l'*- par la protection de sa sœur Marguerite d'Alençon, puis proscrit et persécuté. Ces détails se trouvent dans toutes les histoires de France, et ont été exposés, d'après des documents inédits et d'une tiithenticilé incontestable, par M. Mignet {Essai sur rétablissement de la réfprme à Genève). Persécutés sous Henri II , comme sous François !•', les protestants parvinrent cependant à s'organiser et formèrent nne^remit^re Église en France en 1555. Diriges par Coligny et Condé, puis par Henri de Navarre, ils soutinrent ces guerres de religion qui remplissent la seconde moitié du xvi" siècle, et ne se terminèrent que \iSiT\'édit de Nantes {Zo avril 1598). Je me bornerai à rappeler les principaux édita qui ont régie en France la situation politique de^ protestants.
S II. Edii de gantes ( 30 avril 1598). — Les protestants obtenaient des places de sûreté, dont les principales étaient la Hochelle, Saumur, Muntauban, Ntmes. Les seigneurs hauts justiciers avaient dans leurs châteaux le libre exercice de leur reli^'ion , et pouvaient admettre trente personnes à leur prêche. L'eptier exercice du culte protestant était autorisé dans tous les lieux qi)i ressortissaient entièrement à un parlement. Les calvinistes pouvaient taire imprimer tous leurs livres dans les villes où l'exercice de leur religion était autorisé, ils étaient admissibles à toutes les charges et t^gnités publiques Une chambre de Védity composée d'un président et de seize conseillers, fut créée dans le parlement de Paris pour juger les procès des protestants. Il n'y avait qu'un seul conseiller huguenot dans la chambre de Inédit. A Grenoble et à Bordeaux, des chambres mi-parties ou composées par moitié de protestants et de catholiques turent instituées. Les protestants avaient encore à Castres un petit pa^'lement indépendant de celui de Toulouse. Leurs assemblées, sous le nom de synodes ^ étaient de véritables assemblées politiques. Us formaient ainsi un État dans PËtat. Appuyés par des alliances étrangères , ïU établirent en France des cercle» à l'imi-
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taùon de TAlleinagne, troiibl6rent les premières années du règ^ne de Louis XIII et jusqu'à l'époque de Hichelieu menacèrent Tuniié de la France.
S III. Prise de la Rochelle ; idit d'Alnis (1629). — Itichelieu, devenu principal ministre, résolut de délivrer la France de ce péril. Il s'empara de la hochelie, principal centre du parti proiestani, et imposa aux protestants Védit d'Aluù , qu'il appela l'edit de grâce (27 juin i629). Le roi , dit Voltaire, y parla en souverain qui pardonne. On ou l'exercice de la religion protestante à la Rochelle , aux Iles de Rbé et d'Oléron , à Privas, à Paroit* rs. Les places de sûreté furent démantelées. Du reste, l'édit de Nantes fut conttrnié et la liberté de conscience respectée. A partir de ceite époque, il n'y eut plus en France de guerre de relUion jusqu'à la révocation «le l'édit de Nantes. Les protestants, exclus de la plupart des fonctions civiles et p«»litiques , se livrèrent au commerce. Coibert les protégea, et , tant qu'il vécut, la liberté de conscience fut respectée. Mais , après sa mur' , on persuada au roi que le protestantisme était une cause perpétuelle de désordres. « On lui peignit les huguenots, dit Saint-Simon it. XIII, p. 113-114), avec les plus noires couleurs; un Ëtat dans un État parvenu à ce point de licence à force de désordres, de révoltes, de guerres civiles, d'alliances étrangères, de résistance à force ouverte contre les rois ses Krédécesseurs et jusqu'à lui-même réduit vivre en traité avec eux. »
Louis XIV et presque ions les hommes éminents de la France à cette époqne se persuarièreni que le protMfani «me céderait aux premières attaques, et que la France, délivrée de cette division religieuse, gai;nerait en unité et en puissance. Louvoisse précipita, avec l'ardeur passionnée de son génie, dans ceite voie qui menait à la faveur, et ordonna les dragonnades, dont les excès ne furent pas connus du roi. Enfin l'édit de Nantes ftit révoqué (18 octobre I685).
S IV. Révocation de l'édit de Nantes:
conséquences — La révocation de l'édit de Nantes eut pour la France les conséquences les plus funestes. Environ cinq cent mille habitants, qui vivaient paisibles et enrichissaient le royaume de leur travail, allèrent porter leur industrie dans les pays étrangers. L'Angleterre, la Hollande, la Prusse et bien d'autres contrées profitèrent des dépouilles de la France, les protestants fugitifs devinrent des ennemis ardents de Louis XIV. Ils l'attaquèrent dans leurs écrits à Londres, à Amsterdam, à Berlin, et soulevèrent
PRO
contre lui l'opinion de l'Europe. Bien loin d'établir en France l'unité religieuse, comme on l'avait espéré, la révocation d9 Véiiit de Nantes ne servit qu'à rallumer des guerres de religion que la tolérance avait apaisées. Au moment où la guerre do la succession d'Espagne armait l'Europe contre la France , les protestants des Céyennes prirent les armes (i 703); vainement Louis XIV envoya contre eux trois maréchaux de France', parmi lesquels oo remarque Villurs et Rerwiik. Les protestants résistèrent à tontes les attaques , eC Louis XIV fut forcé de traiter avec leur chef Jean Cavalier et de lui accorder un brevet de colonel avec une pension de douze centh livres.
S V Protestantisme depuis la mort de Louis XIV jusqu'au concordat, — A la niort de Lonis XlV(i7i5), la liberté de conscience fut réialilie de fait, sinon de droit, par la tolérance du régent. Mais, en 1724, le duc de Bourbon , devenu principal ministre, renouvela toute la rigueur des édits contre les protestants. Ils mrent réduits à s'enfuir d.ms les lieux solitaires, ou, comme ils le disaient, dans les déserts pour entendre la voix de leurs
f»a.«<teurs, célébrer les cérémonies de eur cuite et contracter des mwriages que la loi françaii^e ne reconnaissait pas comme légitimes. L'hisioire de ces églises du désert a été écrite par le pasteur Coquerel. Telle (ut. jusqu'au règne de ]..ouis XVI , la triste condition des protestants français. Ce prince, qui eut l'honneur d'abolir le servage et la torture, fut aussi le premier qui rendit aux protestants l'état civil; il reconnut, eu 1787, la légitimité des mariages contractés par les protestants et des entant.** qui en naissaient, la rév«i|ution de 1789 proclama enfin la liberté des cultes, et n'eublit plus aucune «.'ifférence entre les protestants et les catholiques. Le concordat de 1801 accepta ce unncipe de la liberté des cultes et le rejguiarisa: les cultes protestants ( luthéncn et calviniste) furent reconnus par l'Etat et les ministres de ces cultes rej^urent un traitement. Nous avons parlé ailleurs de l'organisation qui fut alors donnée aux éielises protestantes et des modiflcAiions qu'elle a subies depuis cette époque. Voy. Consistoires.
PROTOCOLES. — « On rencontre sonvent dans les chartriers, ditD. de Vaines (Dict de diplom.) des actes qui sont intitulés pro(oco/es (pro<oeo//a). Il y en a de trois sortes: les premiers ressemblent aux cartulaires ou aux registres publies, et renferment des arrêts et des sentences
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tout au long. Les seconds sont des minutes de notaires, oti le précis des actes se trouve ; mais sans les formules ordinaires. Les troiiiièmes sont des modèles et des formulaires à l'usage des gens de justice. Les protocoUs du premier itenre étaient en vogue dès le vi* siècle, et ceux du second prirent faveur vers le iiv*. »> — On n'emploie plus maintenant le mot protO' cole que pour déi^igner les formules dont se servent les princes lorsqu'ils correspondent entre eux ou les résolutions adoptées par une réunion d'ambassadeurs qui agissent comme médiateurs.
PROVINCES. — La division de la France en provincrs n'a pas été seulement un fait politique d'une haute importance. Il faut reconnaître que, malgré l'unité adminiïtrative f t la rigoureuse central isaiiun <)ui lait la force de la France , il y a toujours entre les provinces de profondes différences de mœurs et d'esprit. Ce serait une entreprise inutile et oième insensée de prétendre effacer les contrastes do ces physionomies provinciales, et , pour nous en tenir à l'ancienne France, à celle qui était formée dès le xv*" siècle, est-il possible de trouver des types plus distincts que le Picard et l'Auvergnat, que le Normand et le Gascon ? Que serait-ce, si l'un opposait les provinces où les niCférences de raies se manifestent jusque dans la langue, comme la Bretagne et l'Alsace?
Tout ce que la centralisation . Sf rvie par des instruments habiles et dociles, a pu établir en France, se réduit à l'unité politique et administrative. Elle a su faire concourir à un même but des caractères profondément opposés et des intérêts divers; c'est là un résultat immense. La monarchie a d abord réuni les provinces par des conquêtes ou par des acquisitions territoriales, et elle en a fait un royaume ; ensuite elle a soumis les provinces à un gouyernement à peu près uniforme. Il élaii réservé à la France moderne de fairw disparaître la diversité des coutumes provinciales. On peut donc diviser en deux parties ce qui concerne les anciennes provinces : i" réunion des provinces par conquête, achat, mariage, débuérence, etc.; 2» organisation des gouvernements provinciaux.
S I**- Réunion des provinces. — Les rois capétiens ne possédaient primitivement que le duché de France. Leur première acquisition importante fut celle de la vicomte de Bourges ( i lOl ). Herpin , comte de Bourges, partant pour la croisade, vendit ce domaine à Philippe !«'. Je ne parlerai pas dcsprot;tncc;« qu'Èléonore de Cuienne apporta à Louis VU , parce
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qu'elles furentbientôt perdues Mais, sous Philippe Auguste, la conquête de la Normanaie, du Maine, de l'Anjou, de la Touraine, d'une partie du Poitou (1304-1208) agrandit considérablement le domaine de la couronne Louis vill acquit les sénéchaussées de Beaucairc et de Carcassonne (1225-1226 . Saint Louis régularisa pur des traités une partie des conauêtes de Philippe Auguste. Philippe III néiita du Languedoc (1271); Philippe lY, de la Champagne (i285) ; il s'empara du Lyonnais (1306). Philippe VI obtint le Dauphiné par cession (1349/: Charles VII conquit la Guienne et la Gascogne ( 1 453 ); Lous \l s'empara par déshérence de la Picardie et de la Bourgogne (1477); il hérita de la Provence, de l'Anjou et du Maine (1483 . Ciiarles VI il réunit la Bretagne par mariage, en l49i ; François 1"*, l'Auvergne, le Bourbonnais, la Marche par confiscation ( 1527 ; Henri II, les trois evè chés (Toul, Metz et Verdun ), par conquête (ib52); Henri IV, la Navarre ( 1 589), puis la Bresse et ie Bugey par le traité de Lyon (1601 ). L'Alsace, conquise sous Louis X 1 1 1, fut cédée à la paix de Westphalie ( 1648); l'Artois et le Koussitlon , à la paix des Pyrénées (§659); la Flandre française, à la paix d'Aix-la-Chapelle (1668) ; la Franche-Comté, à la paix de Nimègue (i678}; la Lorraine revint à la France à la mort de Stanislas Leczinski (1766); la Corse fut acquise en 1768, et le comiat Venaissin fut enlevé au pape pendant la révolution (1791).
S H. Administration des provinces. — Pendant longtemps , les provinces furent administrées par des baillis et sénéchaux (voy. Baillis et Sénécbaitx) qui réunissaient tous les pouvoirs civil, militaire, judiciaire , financier. Au-dessous de ces magistrats , les vicomtes ei prévôts cumulaient également les fonctions les plus diverses. Ce fut seulement au xvi* siècle qu'il s'établit, rntre les différentes fonctions, une séparation nettement marquée.
Le pouvuir judiciaire passa aux parlements, alors au nombre de huit, et qui plus tard furent portés à treize (voy. Parlement et Paklehents provinciaux ); ils recevaient les appels des tribunaux inlérieurs, bailliages, urésidiaux, etc. L'admini.stralion financière fut confiée aux bureaux des finances (voy. Bureau ) et la juridiction financière aux chambres des comptes et aux cours des aides (voy. ces mou). Quant à l'administration militaire, elle fut attribuée aux gouverneurs qui furent préposés aux provinces principales de la France qui étaient, sous François !•': l'Ile-de-France, Normandie, Picardie, Bretagne, Cuienne et Gascogne, Langue-
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doc, Provence, Dauphiné , Auvergne, Lyonnais , Bourgogne et Champagne, liait», outre ces douze gouvemeipcnis militaires, }l y avait des provinces centrales qui avaient conservé leur ancienne admi' nistration. |?anibassadeur vénitien , Marino Cavalli, qui a laissé une relation de son ambassade (t546^ parle de la Touraine, du Poitou, du Berr7, de l'Anjou , de la Samtonge , du Limousin , comme formant autant de subdivisions distinctes (Relat. des omb. leraL, I, 253). Toutefois, avant la fin du xvi« siècle , il n'y eut plus que douze grands gouvernements.
Jérôme Lippomano, qui resida en France, de 1577 à 1579; dit formellement, que ce royaume était divisé en douze provinces (Relations des ambassadeurs vénitiens, II, 483-477). Il nomnn'» l'Ile-de-France, la Picardie, la Nonnandie, la Bretagne, le Poitou ' renfermant la vicomte de lurenne , le duché de Touraine, la Marche, le I jmousin et la Saintonge ; la Guienne et Gascog!)e, le Languedoc, la Provence, le Lyonnais (comprenant le Bourbonnais et le Forez), l'Auvergne (oîi il place le Berry, car il fait de Bourges la capitale de l'Auvergne), enfin, la Bourgogne et la Champagne
Il serait difficile d'indiquer d'une manière précise à quelle époque le nombre des gouvernements s'accrut ; mais il est certain que , dès le commencement du XVII* siècle , la multiplicité des affaires et des intérêts , la nécessité de la déiense avaient tait augmenter le nombre des gouvernements. Souvent même ils furent attachés à une seule place , qui avait une haute importan<*e, comme Paris , Sedan , Blaye, le Havre ei Metz Je donne ici une liste des gouvernements militaires de la France en 16 1 8, d'après des Mémoires inédits d'André d'Ormesson ( fol. 225 ). Elle fera apprécier quelques-uns des changements accomplis depuis le règne de François l*', changements dont je ne puis indiquer la date précise :
« Gouverneurs de provinces en Pan 1618 : M. LE Prince (Henri de Condé) , gouverneur de Berry; M. le Grand (duc DE Bellegarde ) , gouverneur de Bourgogne ; M. DU Maine (Henri de Lorraine), gouverneur de Guienne; M. le duc de Montmorency, gouverneur de Languedoc : M. LE DUC DE Guise, gouverneur de Provence ; M. le duc de Longueville , gouverneur de Picardie ; M. le ouc de Chevrruse , gouverneur d'Auvergne ; M. LE duc de Vendôme, gouverneur de Bretagne; M. oe Liancourt , premier écuyer . gouverneur de Paris; M. d'alincourt(Villeroyi , gouverneur du Lyonnais. M. le comte de Soissons (Charles DE Bourbon), gouverneur du Daupbiné;
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M. le duc d'Èpeknun ,' gouverneur de la ville et citadelle de Metz ; M. le comte de Grammont , gouverneur de Bayonoe ; M. LE MARÉCHAL DE BoisDAUPHiM , gouverneur d'Anjou ; la reimb HÉaB ( Marie DE MÉD1CIS1 . gouvernante de la Normandie; M. DE Saint-Luc, goaverii«iir de Brouage; M. de Villa RS,gouverD6U' du Havre de Grâce ; M. d'aubbterre , gouverneur de Blaye; M. le duc b'ÉPCRMiHV, gouverneur d'Angoumuis ; M. lb duc i*b Vaudemont, gouverneup des trois é^ chés (Toul, Metz et Verdun) ; M. le doc DE Nevers (Charles de Gonzagub), gooverneur de Champagne ; M. de La Force, gouverneur de Béarn ; M. de Sodvré, gouverneur de Touraine; M. db Sdllt, gouverneur de foitoa; M. de Lutnes, gouverneur de l'Ile-de-France.»
On retrouve, dans ces vingt-cinq gouver* nements les douze arciennes provinces , puis les subdivisions du Berry, de l'Anjou, de la Touraine, de l'Angoumois, du Poitou , enfin du Béarn et des trois évèchés, qui avaient été ultérieurement réunis. A la (in du règne de Louis XIII (au mois de février 1 043. époque où André a'Ormesson a écrit une seconde liste des gouverneurs de provinces', les conquêtes avaient forcé de multiplier les gouvernements. Ainsi, putre ceux qui ont été énumérés plus haut, on trouve, dans cette linte, lesgouyernements de la l^orraine et de Nancv qui avaient été donnés à M. du Rallier; de la Catalogne, à la Mothe-Houdanc>>urt ; de Bri.sacb , en Allemagne , au maréchal de Guebriant: de Secian, à Faberl; de la Marche, a Saint-Germain-Beaupré; de Perpignan, à M. de Vaubecour ; d'Arras , à M. de La Tour. Il y avait, dès cette éuoque , une trentaine de gouvernements militaires; on perdit la Catalogne et Brisach; maisdaiis lasuite l'Alsace, la Flandre française et la Franche - Comté furent réunies à la France. Au xviii« siècle , on multiplia encore les gouvernements , et il y en avait trente-huit avant la révolation ( voy. la liste donnée au mot Gocvbrnbment,SHI)-
Il ne faut, pas identifier ces gouvernements militaires avec les anciennes promnces. Les premiers avaient été créés par la politique des rois : les secondes se rattachaient plutôt à l'organisation féodale. Il y avait entre les provinces des différences profondes d'institutions , qui s'expliquent par la formation territoriale de la France. La royauté s'était emparée des provinces lentement et successivement, et elle avait été forcée de leur garantir la conservati«>n de lears coutumes , de leurs assemblées provinciales et de leurs privilèges de toute na-
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tare. De là, nue étrange bigarrure de lois et d'institutions : le droit écrit, au midi ; le droit cùutumier, au nord ; ici , les pays d'états ( Provence , Languedoc, Bourgogne, Bretagne, etc.) ; là , les pays d'élection : les premiers s'i m posant eux-mêmes, les seconds , soumis à la taxe royale répartie par les élus ; ailleurs , les provinces d'imposition, oh l'intendant seul procédait à la répartition. Les libertés de TAtsace et de la Franche-Comté étaient garanties par les traité? mêmes qui avaieii t soumis ces provinces à la France. I,a diversité des poids et mesures, plusieurs fois abolie par les ordonnances royales , avait été opiniâtrement conservée par l'esprit provincial . et trouvait des apologistes même au XVIII» siècle (vi-y. Montesquieu, E«prt< d*'s /ot«,XXIX,ch.xvin}.
Enfin, les douanes de province à province, la différence de tarif, et la division des provinces en pays français et pays étrangers , ou réputés tels i voy. Impôts, p. 571 et Traitfs', étaient une des plus étonnantes et des plus tristes preuves de la persistance des oppositions provinciales, Colbert fut obligé de les subir, et la volonté éneririque de Turjîoi se brisa contre cet obstacle élevé par l'intérêt et .soutenu par une aveugle routine. Le peuple même, pour leauel travaillait ce ministre, le peuple sHn- .«iurgea contre son bienfaiteur et s'unit à ses ennemis, lorsqu'il voulut supprimer les douanes provinciales qui rompaient les artères de la France. L'Assem- Dlee constituante parvint seule à briser ces obstacles a l'unité française ; elle supiM ima , par le décret du i5 janvier 1790, la division par provinces ; mais les différences essentielles, dont nous avons parlé au commencement de cet article , subsistent toujours malgré les efforts de la politique et de l'administration.
PROVINCES (Institut des).— Voy. Institut DES Provinces.
PROVINCIAL. — On appelle provincial ou provinciaux, dans les ordres religieux, les supérieurs qui ont inspection sur toutes les niaisons de ces orores, situées dans une circonscription territoriale appelée prouince. Ces provinces ne répondaient pas aux divisions politiques qui portaient le même nom ; elles étaient déterminées par Tordre lui-môme 11 y a des provinciaux spécialement chez les dominicains et chez les jésuites.
PROVISEUR. — Nom que l'on donne au chef d'un lycée dans l'organisation actuelle de l'Université. Dans l'ancienne Université, on n'appelait proviseurs
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que les supérieurs des collèges d'Ilurcourt et de Sorbonne. Le proviseur d'Harcourt nommait aux bourses affectées à son collège, et administrait en chef les biens de la communauté ; il avait aussi la nomination des professeurs, aussi bien que les principaux des neuf autres collèges ; il était élu par les boursiers d'Harcourt. Le proviseur de Sorbonne avait une grande part à l'administration de cet établissc'ient; mais il ne nommait pas aux chaires vacantes. Ce droit appartenait aux membres de la maison qui faisaient leur élection à la pluralité des voix. Le titre de prortscur de Sorbonne était donné ordin^iirenient à quelque personnage d'un rang élevé; ainsi . Richelieu fut proviseur de Sorbonne.L& maison de Navarre avait aussi un proviseur: mais ce n'était qu'un officier comptable chargé de recevoir les revenus et de gérer les affaires temporelles de la société.
PROVISIONS. — Lettres d'un collateur, par lesquelles il déclarait conférer à tel ecclésiastique , un bénéfice vacant. — On appelait aussi prom'stom les lettres patentes ou lettres de chancellerie, que l'on obtenait pour posséder une charge de judicature ou de finance.
PRUD'HOMMF.S. — AU moyen âge, on appelait prud'hommes probi ou prurfentes hommes > les personnages les plus éminents d'un pays, d'uie ville, dune corporation. Lorsque saint Louis voulut réformer les monnaies , il convoqua les prud'hommes des principales villes de ses domaines. Le nom de prud^hommes s'appliquait tantôt aux magistrats municipaux , tantôt aux gardes des corpora^ lions industrielles. — On appela ensuite prud'hommes les experts nommés en justice pour visiter et estimer des objets litigieux. Ainsi, les rachats de fiefs se pouvaient faire au dire des prud^hommes, qui estimaient le revenu d^une année. — Le nom de prud'hommes servait encore à désigner certains artisans jurés , chargés de visiter les marchandises. Le poi nommait des prud hommes pour la visite des cuirs. Ijoqxs XI enjoignit, en i464, aux officiers municipaux ei bourgeois de Lyon d'élire un prud'homme pour juger les contestations entre marchands qui fréquentaient la foire. A Marseille, il y avait des prud hommes, juges des pécheurs , et élus par eux. Ces prttd /lommes remontaient à l'époque du roi René (1453), et prononçaient en dernier ressort sur tous les différends qui concernaient la pèche. Leurs audiences avaient lieu le dimanche : les deux partiea, citées
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devant les pruShommes, exposaient sommai rement leurs raisons , sans rinterveniion d'avocats ni de procureurs. Les prud'hommes rendaient ensuite un jugement qui devait être exécuté immédiatement i.e magistrat, appelé sous viguier, levait , en cas de besoin , prêter mainforte pour en assurer l'exécution. La juridiction de ces prud'hommes fut contirmée par de nombreuse» ordonnances des rois de France.
Dans Torganisation moderne de la France , on appelle prud*hommes les membres de conseils qui sont chargés d'exercer la surveillance , en matière industrielle, danâ les grandes villes de fabrique, et de juger les contestations qui s'élèvent entre les matires et les ouvriers. Ils sont les juges de paix de Tindustrie , et ont pour principal objet la conciliation. Un décret du 18 mars 1806 établit un premier conseil de prud'hommes dans la ville de Lyon , et ordonna que des conseils semblables tussent institués successivement dans toutes les villes de fabrique. Ces conseils se composent de fabricants, de chefs d'ouvriers, de contre- maîtres et d'ouvriers élus par leurs pairs. La juiidiction des prud'hommes étant toute de conciliation n'admet ni avocats ni défenseurs; les parties doivent se présenter en personne. Les conseils de prud'hommes sont renouvelés par tiers chaque année. Le sort désigne ceux qui doivent être changés la première et la seconde année.
PRYTANÉE. — On a donné , pendant la révolution et jusqu'à la réorganisation des lycées C 1802 ) , le nom de Prytanée à l'ancien collège de louis le Grand, il s'est appelé ensuite Lycée impérial , puis collège Louis le Grand , eu lin Lycée impérial de Louis le Grand.
PRYTANÉE MILITAIRE. — Le collège niilitaire de la Flèche ( voy. Écoles , S I, Ecoles militaires) a repris, au mois de janvier i853, le nom de Prytanée militaire qu'il avait porté sous l'empire.
PSALTÉRION. — Instrument de musique qui avait la figure d'un triangle tronque. Voy. Musique, fig. p.
PUISSANCE PATERNELLE.— Voy. PÈRE.
PULVÉKAGE. — Droit que , dans certains lieux, les seigneurs hauts justiciers levaient sur les troupeaux de moutons qui passaient sur leurs terres. Voy. Salvaing, Ve l'usage des fiefs, chap. xxxiv.
PUNCH. — L'usage du punch en France ne date que de la seconde moitié du iviii* siècle. Cette liqueur, qui e&t géné-
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ralement faite avec du thé , du jus de citron , du sucre et de l'eau-de-vie , fat empruntée à l'Angleterre et introduite en France après la paix de 1763.
PURGATION CANONIQUE. - Quand im évêque ou un prêtre était accusé d'un crime par la voix publique, il devait, quoiquMl ne se présentât pas d'accusateur particulier, se justifier publiquement. On appelait cet acte purgation canoniqw.
L'inculpé se rendait dans l'église et jurait sur les tombeaux des martyrs et sur tout ce qu'il y avait de plus saint qu'il était innocent du crime qu'on lui imputait.
Quelquefois il amenait avec lui un ceriaio nombre de personnes d'une probité dotoire, qui faisaient tons le même serment
aue lui. Leur témoignage suffisait pour étruire la diffamation Celui qui n'osait prêter le serment ou ne trouvait pas de personnes d'une probité reconnue disposées à jurer avec lui , était réputé cunpable.
PURIFICATION. - Fête qui est célébrée le 2 février eu l'honneur de la sainte Vierge , qui alla , quarante jours après la naissance de J. C, se présenter au temple pour satisfaire à la lui de la purification imposée par le Levitique. un attribue quelquerois l'institution de cette tète à Justinien Mais , d'après Baronius , elle fut établie, vers la fin du v« siècle, parle pape Gélase, qui la substitua aux lustralions que les Romains idolâtres célébraient au commencement de février et aux courses nocturnes qui se faisaient alors avec des flambeaux. Comme un bénit les cierges à la lète de \& Purification, le peuple Ta nommée Chandeleur lacanr delis)»
PUY D'AMOUR , PUY DE LA CONCEP- TION. — le mot puy vient du latin f»dtum, qui désignait, dans l'amphithéâtre ou le orque , une place oh siégeaient les principaux sénateurs. On appela jtodiufn ou puy^ au moyen âge, le lieu od siégeaient les juges des concours de poésie et par extension le nom de puy fut donné à ces concours eux-mêmes. Il est souvent question de puys d'amour dans les poésies du moyen âge. Voy. Sainte-Palaye, v° Puy.
Le puy de la conception était un concours de poésie en l'honneur de l'immir culée conception de la Vierge, établi à Rouen en i486. Les poésies qu'on y envoyait étaient soumises au retour de cei^ taines formes et ae certains veis; ce <pû leur fit donner le nom du palinods, qu'on appliqua ensuite à l'académie chargée de décerner les prix dans ces concuuri.
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QUADRILLE. — On donnait le nom de çuctdrilles aux diverses troupes qui composaient un carrousel , comme un le voit dans le psi^sage suivant du Journal de Dcmgtau, à la date du 4 juin 1685 : u Monseigneur ei M. le duc de Bourtmn étaient chacun à la tète de la quadrille, l^ roi s'alla plac«*r sur les échafauds qui lui étaient préparés, et nous conrmençàmes la marcne en faisant le ttmr de la cour des secrétaires d'£lai, p^uis nous entrâmes dans la porte de la petite cour qui était à notre gauche, et fîmes le tour de la cour du château, et passâmes sous les fenêtres de M. le duc de Bourgogne , qui était sur le balcon. » Dangeau décrit ensuite k>s courses qu'exécutèrent les divers quadrille», qui représentaient les Abcncerrages et les Zegris , pendant les guerres de Grenade. I.e prix était une fort belle épée de diamants qui fut remportée par le prince Camille de Lorraine.
QUADRIVIUM. — Le quadrivium était , au moyen âge, le cours supérieur d'études comprenant l'arithniéiique, la géométrie, la musique et l'ustronomie.
QUARANTAINE. - Temps qu'un vaisseau doit passer en rade sans entrer au port et sans avoir Fibre communication avec les habitants du pays. L'épreuve devait autrefois dui*er quarante jours, et de là était venu le nom de quarantaine; mais le nom a été conserve , quel qu'ait été le nombre des jours fixe pour la séquestration. Voy. Lazaret.
QI'ARANTAINR-LE-ROL- Lagtiarontaine-le-roi avait été instituée par saint Louis, ou. selon d'autres par Philippe Auguste et seulement renouvelée par saint Louis en 1245. F.Ue défendait les guerres privées pendant quarante jours à partir du moment où l'injure avait été commise. Le roi intervenait pour faire arrêter et punir l'agresseur. Si, dans l'intervalle des quarante jours , quelqu'un des parents avait été tué, le meurtrier était puni de mort.
QUARANTE HEURES.— Les prières des quarante heures tirent leur nom de ce que , dans l'origine, elles devaient durer ce temps sans aucune interruption. On en place I origine en 1560. A cette éoo^ue, le pape Pie IV permit à l'archiconfrérie de Kome de les célébrer et il accorda des indulgences à tous ceux qui y assisteraient.
Saint Charles Borromée, arcnev^ne de Milan et neveu de Pie IV, obtint presque aussitôt de ce pape le même privilège pour les églises de son diocèse. Clément VIII , par une bulle du 21 novembre 1592, étendit à toutes les églises de Kome l'usage des prières des quarante heures. Deux ans après, ces prières eurent lieu dans le comtat Venaissin,oh le concile d'Avignon, en 1594, adopta les règlements faits par i^aint Charles Borromée. Dans la première moitié du xvii* siècle, l'usage des prières des quarante heures fut adopté en France, où il paraît avoir été introduit d'abord dans les maisons des cannes déchaussés: ces prières sont ordinaires ou extraordinaires. Les prières ordinaires ont lieu à des époques déterminées, par exemple pendant les trois jours qui précèdent le carême. Les prières extraordinaires sont réservées pour les calamités publiques ; elles sont célébrées sur l'tirdre de l'évêque. Maintenant on les interrompt pendant la nuit; ce qui n'avait par lieu dans l'origine. Le saint sacrement est exposé pendant la durée des prières des quarante heures.
QUART D'ECU. — Monnaie d'argent qui eut cours en France en 1580; elleTut d'abord fixée à soixante sous qui faisaient le quart d.'un écu d'or, d'après le tarif de 1577. De là vint le nom de quart d'écu.
QUART DENIER. — Quart du denier de la valeur d'un office qui se payait aux parties casuelles (voy. Partiks casuel- LEsi à chaque mutation d'office. Les offît-es étant considérés comme propriétés , dont le roi était le seigneur, ceux qui entraient en possession payaient le droit de mutation comme des héritiers qui entraient en jouissance d'une propriété.
QUART DU SEL. — Droit qui dans cer tains pays, par exemple, en Poitou et en Saintonge, remplaçait l'impôt de la gabelle; il était, comme le nom l'indique , du quart du prix do vente du sel. Voy. Gabelle.
QUARTE FUNÉRAIRE. — Terme des anciennes coutumes qui désignait le droit qu'il fallait payer au curé , lorsqu'on entei rait un de ses paroissiens hors de la paroisse. Si le curé conduisait le corps dans un monastère , l'usage voulait quSl partageât le luminaire avec les religieux. Le concile de Vienne, en autorisant >a
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quarte funéraire , décida que l'église paroissiale du défunt aurait aussi la quatrième partie des donations faites au monastère choisi pour sa sépulture. Les coutumes variaient relativement au taux de ce droit.
QUARTIER, QUARTENIER.— Avant Philippe Auguste, Paris était divisé en quatre parties, qu'on nomma, à cause de leur iionibre, quartiers: la Ciié, Saint- Jacques de la Boucherie , la Grève et la Verrerie. Les magistrats chargés de la police dans ces quartiers en tirèrent le nom de quarteniers. Primitivement, ils étaient nommés, Comme le maire, par l'assemblée des bourgeois. Mais, lorsque, au xiv" siècle, les libertés municipales furent supprimées ou amoindries , les quarteniers furent choisis par les rois ou ne furent plus nommés que, pour la forme, par un petit nombre de bourgeois. En i382, Charles Vî, voulant punir Paris de l'émeute des Maillotins , supprima les quarter^ierâ ainsi que les cinquanteniers et dizainiers préposés aux subdivisions des quartiers Ces magistrats municipaux furent rétablis en Un, et leur élection confiée aux échevins assistés d'un certain nombre de bourgeois notables.'
Les quarteniers commandaient le guet (voy. ce mot) de leur quartier, avaient la garde des portes et disposaient des logements qui y étaient annexés. Ils tenaient registre de tous ceux qui résidaient dans leur quartier, veillaient à ce que les rues fussent garnies de chaînes qu'on devait teiidre en cas d'émeute, prêtaient secours à ceux que menaçait un incendie et étaient dépositaires de seaux , crocs et outils , etc., pour arrêter les ravages du feu.
Dans la suite, les quarteniers devinrent, comme les maires, des officiers royaux.
Louis XJV créa, en 1681 , seize offices de quarteniers pour Paris; il en ajouta quatre en 1702. En même temps que la fiscalité ioiuliipliait le nombre des quarteniers , leurs attributions étaient réduites. Louis XIV leur avait enlevé le commandement de la milice bourgeoise par la création de colonels, majors, capitaines, lieutenants et enseignes des bourgeois.
Les quarteniers avaient part à Télecuon du prévôt des marchands et des échevins. Ils allaient en manteau et en rabat inviter les notables bourgeois de leur quariier, les réunissaient et les conduisaient vers les scrutateurs chargés de recueillir les bulletins. Les quarteniers de Paris avaient droit de committimus aux requêtes de i'hôiel et du palais à Paris ( V(.y. Committimus); ils avaient aussi le droit de
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franc-salé (voy. Gabelles) et la . uuû' nation à trois lits pour trois malades à l'Hôtel-Dieu.
QUARTIER. — Voy. Qdartesier. (
QUARTIERS DE NOBLESSE.— En terme!
de blason, on appelle quartiers les parties d'un grand écusson qui contient des armoiries différentes. De là l'expressioa quartiers de noblesse puur désigner les différents chefs dont on descendait du côté uaiernel ou du côté maternel. 11 fallait faire preuve de huit quartiers pour être reçu dans l'ordre de Malte. Il y avait plusieurs chapitres oèl l'on ne |>ouvait êtr« reçu sans prouver seize quartiers.
QUATRE ARTICLES. - On désigne sous ce nom , dans l'histoire de France , les maximes proclamées solennellement par l'assemblée du clergé, en 1682. En voici le résumé : i» les rois ne sont point soumis pour le temporel à la puissance ecclésiastique ; il ne peuvent être déposés par les papes ni leurs sujets délies da serment de fidélité; 2» les décrets du concile de Constance sur l'autorité dei< conciles généraux doivent être admis dans leur plénitude; 3* l'exercice de la puissance ecclésiastique doit être réglé d'après les canons; les lois et couiunies de l'Église gallicane doivent être observées; 4» le jugement du pape, môme en matière de foi, n'est infaillible que lors-
3u'il est approuvé par le consentement e toute l'Eglise Les quatre articles ^ qui soulevèrent dans l'origine de vives discussions, furent défendus par Bossuet. L'article 24 de la loi organique du 18 germinal an X , destiné à expliquer le concordat de 1801 , est ainsi conçu : « Ceux oui seront choisis pour l'enseignement dans le? séminaires souscriront la déclaration faite par le clergé de France, en 1682, et publiée par un édit de la même année; ils se soumettront à y enseigner la doctrine qui y est contepue, et les evè-
aues adresseront une expédition en forme, e cette soumission , au conseiller d'État chargé de toutes les affaires concernant les cultes. >» Une ordonnance de i828 a renouvelé l'injonction d'enseigner le« quatre articles dans tous les séminaires.
QUATRE-NATIONS. - Le roUége des Quatre-Nations ou collège Mazarin , fut fondé en i66i, par le cardinal Mazarin, pour 1 éducation et l'entretien de soixante jeunes gentilshommes, natifs dm pajs récemment conquis. Il devait y en avon* quinze de Pignerol et d'Italie, quinze d'Alsace, vingt de Flandie et dix de Roussillon Ces gentilshommes, dont le nombre fut plus tard réduit à trenie» ^
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nommé^« par le roi et devaient faire preuve de noblesse pour entrer dans ce Collège où l'on enseÏKnait les humanités, la rhétorique, la philosophie et les mathémaiiques. Le roi avait accordé la nomination de ces écoliers à la maison de Nevers Vingt fonctionnaires étaient attachés à ce collège , et , outre la nourriture et le logement, ils touchaient un traitement sur les biens légués à cette maison par le fondateur. A la tête du collège était le grand maîire, qui nommait les autres fonctionnaires, à l'exception du procureur ei des bibliothécaires, l.e procureur et le premier bibliothécaire étaient nommés par la maison et société de Sorbonne; le bibliothécaire choisissait le sous- bibliothécaire. La bibliothèque était publique. Les cours furent ouverts en 1688. On lit, dans le Journal de Dangeau , à la date du 4 octobre 1688 : «< On a ouvert le collège des {^uatre-Nations à Paris; il S'y est trouve, à l'ouverture, douze cents écoliers. » Le collège des Quatre-Naîions était soumis à la surveillance des gens du roi et de la Sorbonne. La maison de Soi bonne nommait quatre docteurs qui étaient chargés de remplir les fonctions d'inspecteurs. Le collège des QiMtre-NaHone a été supprimé à l'époque de la révolution et les bâtiments donnés à rinslitut; ils font encore partie aujourd'hui du palais de l'Institut.
QUATRE NATIONS DE L'UNIVERSITÉ
— Voy. Nations.
QUATRE-TEMPS. — Le Jeûne des Quo- We -Tempe remonte à une époque trèsreculée Il a commencé d'être eu usage en France vers 806. L'Église catholique l'impose, aux quatre saisons de Tannée, pendant trois jours de la semaine mercredi, vendredi et samedi Dans l'origine, ces jeûnes, qui avaient pour but d'appeler sur chaque saison la bénédiction du ciel . étaient observés la première semaine de mars, la seconde de juin , la troisième de septem6re, et lu quatrième de décembre. Grégoire VII fixa le jeûne des Quatre-Tempe comme il l'eitt encore aujourd'hui, c'est-à-dire au mercredi qui suit la semaine de la Pentecôte; au mercredi qui suit l'exaltation de la sainte croix ; au mercredi de la troisième semaine de TA vent, et enfln au premier mercredi qui suit la semaine des Cendres.
QUATRIENNAL. — On nommait qxMtriennal ou quadriennal un ofScier qui n'était en exercice que tous les quatre ana La fiscalité , afin de multiplier les chargea vénales, avait créé des ofiices alternatifs oti bieanaux, triennaux et
QUK
même auàtriennaux ; on en trouve la preuve aans un grand nombre d'édits, et, entre autres, dans un édit du mois d'août 1645, enregistré dans la chambre des comptes le 1 1 septembre suivant, dans un autre édit du mois de septembre i645, enregistré au parlement le 7, et portant création d'offices quatriennaux des eaux et forêts en chaque maîtrise, d'offices également quatriennaux de receveurs et contrôleurs des^saisies réelles, etc. Le parlement demanda, à l'épociue de la Fronde, la suppression de ces offices quatriennaux ^ et elle fut prononcée par la déclaration du 22 octobre 1648 ; mais ils furent rétablis dès i652. Colbert le.s fit supprimer en i664; mais ces abus reparurent dans les derniers temps du règne de Louis XIV.
QUAYAGE. — Droit que Ton payait sof les quais en raison des marchandises que l'on y déchargeait.
QUESl'iON. — La question était une torture employée pour arracher la vérité à l'accusé. Cet odieux usage, adopté par les Romains, fut atténué dans les lois des barbares. La loi salique ne permettait d'appliquer & la question que les esclaves. La question reparut dans toute son horreur, au xiv« siècle, avec le droit romain et les juges imbus des principes romains. Entre les instruments de torture employés dans la question . un des plus cruels était le brodequin, il consistait en quatre planches épaisses, entre lesquelles on serrait la jambe du patient avec des cordes et des coins de fer, de manière à lui briser les os. On appelait encore brodequin le parchemin dont on enveloppait la jambe ou patient avant de la soumettre au feu. Voy. Tortcre.
QUESTE. — Droit que le seigneur, fondé en titre ou en possession immémoriale, levait tous les ans sur les chefs de famille tenant feu , c'est-à-dire ayant maison dans ses domaines.
QUÊTE. — Dans les usages de l'ancienne chevalerie, on appelait ^uc/e (du latin quœrere , chercher), les courses et voyages qu'entreprenaient les chevaliers, soit pour délivrer une dame au pouvoir de l'ennemi, soit pour rompre une lance en son honneur avec quelque preux célèbre. Ces quêtes ne duraient ordinairement qu'un an et un jour. Les chevaliers qui les accomplissaient étaient dési{;nés sous le nom de chevaliers errants. Ils ne se nourrissaient que de leur chasse et s'imposaient, pendant l'année de quête, les plus rudes privationh.
QUEUE. — L'usage de porter les «Ue*
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veux en queue fat surtout aaopté an xviii* siècle. On retenait les cheveux de la queue au moyen d'un ruban; quelquefois on les divisait en trois. On les enferma ensuite dans une bourse de taffetas noir q'ii fut surtout de mode dans la seconde moitié du xviii* siècle et jusqu'à répoque de la révolution.
QUEUE DE LA ROBE. — L'usage de porter la queue de la robe ou du manteau est mentionné dans les honneurs de la cour rédigés au xv" siècle De Thou remarque( livre XXm)que la queue du manteau royal de Franjjois l'*^ fut portée par le duc de (luise, quoique cet honneur n'appartint qu'aux princes du sang.
QURUX (Grand). — Le nom de queux, dérivé du laiin coquus (cuisinier), désignait un mattre d'hôiel cliargé de la surveillance des cuisines. Le grand queux était le surintendant dei( cuisines du roi de France. Cet officier avait autrefois une haute importance et prélevait des droits sur les maîtres cuisiniers, charcutiers et rôtisseurs qui ressuriissaient à son tribunal. Le grand queux de Philippe le Bel fut enterre dans la petite église d'Avon , près de Fontainebleau. On grava son titre sur sa tombe, et, le nom de qwuœ étant tombé en désuétude, des vovs^jeurs se persuadèrent que là reposait le cœur de Philippe le Bel. L'église d'Avon croyait en effet posséder le cwur de ce roi. Mais d'impitoyables antiquaires ont dissipé cette illusion et prouvé qu'il ne s'agit*sait que du queux ou cuisinier de Philippe IV.
QUEUX (Maîtres'». — La corporation des maUres queux ou cuisiniers porte-chapes tut organisée à la tin du xvi' siècle (1599). Le nom de porte chapes venait de ce qu'ils couvraient les mets d'une boîte de fer- blanc appelée chape, pour les transporter dans les divers quartiers de Paris.
QUIERCI on QUfERZY (Capitulaire de).
— Le capitulaire de Quierci ou Quierzyfur-OiM, rendu p»r Ctiarles le Chiuve «n 877, est resté justement célèbre. On le considère comme l'acte qui a reconnu et proclamé une révolution depuis longtemps préparée, et constitué définitivement le régime féodal. Charles le Chauve, avant de partir pour l'Italie, réunit un champ de Mars à Quiersy; on y convint qu'à l'avenir les bénéfices (voy. ce mot) seraient héréditaires et quil en serait de même de la dignité du comte. Ces dispositions ont une telle importance que je vais citer la traduction littérale des textes qui les ont consacrées. Voici dV
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bord celle qui concerne les bénéfices : « si, après notre mort, dit rempereur, quelqu'un de nos fidèles , touché de l'amour de Dieu et du nôtre , veut renoncer au siècle , s'il a un fils ou un parent qui soit capable de servir l'État, il pourra résigner ses honneurs au profit de l'un ou de l'autre, à son choix. » Il faut entendre ici par honneurs les fonctions et charges attachées an bénéfice et qui se transmettaient au nouveau propriétaire.
Voy. HOMIfEUHS.
Quant aux comtes, ils avaient été institués pour être les représentants du pouvoir central et s'opposer à ce morcellement de la souveraineté qui devenait chaque jour plus menaçant. Eux-mêmes avaient fini par Teneou rager en s'emparant de vastes domaines sur lesquels ils exerçaient les droits régaliens et en confondant peu à peu la souveraineté et la propriété» Le capitulaire de Quierzy- sur-Oise, en rendant leurs dignités héréditaires, consacra cette usurpation. Voici le pa.Hsaue qui s'y rapporte : « Si un comte , dont le tils se trouve avec nous, vient à mourir, que notre fils, de concert avec nos autres fidèles, charge les plus 'familiers et les plus proi hes parents du défunt d'administrer le comté avec les officiers du Comté même ministeriales) et Tevêque jusqu'à ce que nous en soyons averti. — Qut^ si son fils est encore trop jeune , que le fils administre le comté conjointement avec les officiers du comté et l'évèq'ie jusqu'à ce que nous en ayons été in formé; mais, s'il n'a pas de fils que notre fils, de concert avec nos autres fidèles , désigne (|uelqu'un pour administrer le comté conjointement avec les officiers et l'évéque, jusqu'à ce que nous fassions connaître notre bon plaisir. » L'empereur, comme on le voit, déclare que si le comte laisse un fils même mineur, le fiid succédera provisoirement, sauf confirmation de sa part.
L'hérédité était donc la règle,et c'était par exception que les rois y portaient atteint*;. Établir l'hérédité des bénéfices et des conités, c'était consacrer la confusion des droits de propriété et de souveraineté qui est le caractère essentiel de la féodialité.
Voy. FÉODALITÉ.
QUTEttsmë.— Cette doctrine, qui a donné lieu à des querelles célèbres à la fin du XVII* siècle, tire son nom du mot latin quies , qui signifie repos. Les quié" listes soutenaient, en effet , que l'âme, qui s'est unieétroitemenià Dieu, doit demeurer dnns une quiétude parfaite ei ne pas s'inqu'éter des mouvements dp corps.
Dangeau a donné, dans son Journal , à la date des 5 et 6 mai 1686, un résumé assez
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complet de leors doctrines : « Ilspréten^ dent que , quand on est une fois aonné à Dieu de tout son cœur, on doit être dans an saint repos, ce qu'ils appellent l'état de quiétude, ou l'oraison de auiéiude; et <rest de là au'on leur a donné le nom de quiétistes. Us disaient que, pour ne point troubler cet eut de quiétuue, il ne faut pas se mettre en peine de produire de nouveaux actes d'amour de Dieu, qu'il faut s'abandonner entièrement au mouvement de l'esprit de Dieu, sans s'embarrasser ni des misères ni des cérémonies , et que, pendant que la partie supérieure de rame est dans ce saint repos, elle ne doit point «'inquiéter de ce qui arrive à 8on ima^ nation ni même à son corps.
Ces maximes-là, une fois reçues dans les esprits ciiniemplatifs, y produisent tous ies jours de nouvelles erreurs, et, dans les cœurs libertins, elles sont suivies d'une infinité de désordres scandaleux. Le docteur Michel Molinos , Espagnol , homme d'une grande piété extérieure et d'une imainnation fort vive, etaii regardé comme le chef des qUiétistet. » On sait que Fénelon se laissa un instant égarer par le quiétisme, mais qu'il effaça cette erreur par la sincérité et l'éclat de sa rétractation.
QUINQUET.— Lampe inventée, en 1785, par Quinquel et Lange.
QUINT et REQUINT. — Droits féodaux levés par le reigneur à chacune vente d'un fief qui relevait de ses domaines. Le ouint était la cinquième paitie du fief vendu, et le requinl le cinquième denier du quint. Le quint était pour la vente des fiefs ce qu'étaient les lods (voy. Lods et Ventes) pour la vente d'héritages soumis au cens ; de même que les lods étaient dus au seigneur censier pour la vente de l'héritage censuel, le quint était dû au seigneur féodal pour l'aliénation du fief servant. Dans les provinces soumises au droit écrit, le mot lods s'appliquait a'ix fiefs comme aux bériiaoCs censuels.
QUINTAINE.— La quintaine était, dans <H beaucoup de localités, un druit seigneurial. A certains jours de l'année, les vassaux étaient tenus de planter un poteau qu'on appelait le pal de la quintatne^ et de le frapper jusqu'à ce qu'il tût rompu. Cet usape existait à Saint -Léonard, en Lfmousin, dans la châtelleiiie de Mareuil, près d'Issoudun, en Venddniois, en Bour- Donnais, en Bretagne. La coutume àé Mezières, en Touraine, condamnait à une
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amende de soixante sous les vassaux qui manquaient à l'accomplissement de ce devoir féodal. — On appelait aussi quintaine un poteau que l'on fichait en terre et auçiuel on attachait un bouclier qui servait de but pour lancer des flèches ou briser des lances. Le point de mire était quelquefois une tète en bois. Ces jeux do quintaine étaient encore en usage à la cour, sous Louis XIV. On lit dans le Journal de D'mgeau, à la date du 3 septembre 1684 : M Monseigneur courut les tètes, et essaya à en courre sept ; on ajoutait aux quatre tètes ordinaires celle du labru, celle du pistolet et celle de la flèche. »
QUINTIL. — Stance composée de cinq vers et adoptée en France sous le rèune de Henri 11 Dans le quintil, il devait y avoir trois vers d'une même rime entrecoupés par deux vers d'une autre rime.
QUINZE - VINGTS. - L'hôpital des Quinze- Ving te HYMt été fondé par saint Louis, en 12S4 , pour trois cents gentilshommes auxquels les Sarrasins avaient crevé les 3feux- Philippe le Bel, pour les distinguer des aveugles des autres hôpitaux, ordonna qu'ils porteraient une fleur de lis sur leur habit, et ils ont conservé ce signe distinciif jusqu'à la révolution. Les quinze-vinçte furent placés dans la suite sous la durection du grand aumônier. On tenait, chaque année, dans cet hôpital, un chapitre général pour le renouvellement des receveurs, procureurs, etc. On faisait ce jour la, à chaque aveugle , une distribution de cinq sous tournois. D'ordinaire, les aveugles n'a~ valent que vingt onces de pâte cuite par jour et vingt sous par mois.
Au moyen âge et jusqu'au XTi* siècle, on donnait les quinze-vingts en spectacle vers la mi-carème. Ces aveugles, armés de bâtons, poursuivaient un porc, qui était le prix du Yain(]ueur. Sauvai, qui parie de ce grossier divertissement dans ses Antiquttée de Parie, dit que Charles IX et Henri 111 ne manquaient pas d'y assister, lorsqu'ils se trouvaient dans cette ▼ille.
L'hôpital des Quinse-Vinati, qai était situé primitiYemeut dans la rue Saint- Honoré, fut transféré , en 1779, dans la rue de Charenton , où il existe encore maintenant. Depuis la réTolution, cet établissement a été placé sous la direction du ministre de llniérienr. Il eat adminis* tre, sous sa surveillance , par une commission de cinq membres.
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RABAT. — An xvii* siècle , tous les fiommes portaient la pièce de toile» qui faisant le tour du cou, et , retombant sur la poitrine, porte le nom de rabat. Il y en avait en dentelles et à point ; quelques-uns étaient unis, d'autres plissés et empesés. Aujourd'hui il n'y a plus que les gens d'Église et de robe qui porient le rabaê. (
RABATEMENT DE DÉCRET. — On désignait sons ce nom une grâce qui. dans le parlement ae Toulouse , pouvait être accordée au débiteur on à ses enfants.
Lorsque leurs biens avaient été adjugés par décret, ils pouvaient obtenir de les racheter en remboursant à l'adjudicataire la somme qu'il avait payée et tous les autres frais, de telle sorte (|n'il fût complètement indemnisé. C^étaii ce qu'on appelait rc^tement de décret.
RABBIN. — Docteur et prêtre des Juifs, lia principale fonction des rahbiris est de prêcher (^ans les synagpgiies, d'y faire les prières publiques et d'y interpréter la loi. Voy. JDIPS, S II.
RACES. — La question des races est une de celles qui ont le plus vivement préoccupé les nistoriens depuis trente ans. Sans attacher, comme quelques-uns d'entre eux , une importance exagérée à l'influence des races , on ne peut méconnaître qu'il existe de grandes familles de peuples, que réunit la similitude de langue , de caractères physiologiques et de génie national. L'histoire d'un peuple, ses institutions, ses mœurs ont nécessairement ressenti l'influence de la rare à laquelle il appartient. Il estdonc nécessaire de dire quelques mois des principales races qui se sont établies en France et ont contribué à former la nation française. La plus ancienne est la race celtique, se subdivisant en deux grandes tribus, lesGaelsetles Kymrys. Les premiers couvrirent probatlemeni la Gaule de leurs colonies aune époque qu'il est impossible de déterminer avec précision. D'autres tribus celiiaues, venues du sud et du nord, les reioulèrent entre la Loire et la Seine. Ces nouvelles tribus, désignées sous le nom de Kymrys on Belges s'établirent dans les provinces septentrionales de la Gaule. Tous ces peuples sont appelés Gaulois (voy. ce mot ) , et se rattaclLcnt à la race celtique. Le caractère de
cette race , tel qqe les anciens le représentent, se retrouve 4aM le peuple fmçais : vivacité, commuoicatioA ta»\» et sympathique, ardeur k entrepuendra, promptitude à exécuter, témériié et ^courajgement rapides, voilà les principaux traits de la race celtique d'après les écrivains de l'antiquité Rapprochoos-lii d'un passage de i'Esprit des loisihr. "SIX, chap. v), oh Mpntesquien fait éTidemnient allusion au caractère français i «SU y avait dans le monde, dit cet écrivaiB, une nation d'une bumeiir sociable , use ouverture de cœur, une joie dans la vie, un goût , une facilité h communiquer ses pensées : qui fût vive, agréable , enjouée, quelquefois imprudente, Souvent indiscrète , et qui eût avec cela du coarage, de la générosité , de la franchise . un certain point d'honneur, il ne faudrait poist chercher à j^êner par des lois ses naanièfei pour ne point gêner ses vertus. »
Sur cette couche celtique, dont oa trouvera trace si fortement empreinte dès qu'on étudie le caractère français, vinrent se superposer d'autres peuples qui contribuèrent à former le génie national. La colonie grecque de Marseille n'a pas été sans influence sur \^ Gaule méri* dionale. Sa puissance s'étendit de Nice à Emporis ( Ampurias ^ , sur la côte d'Espagne. Elle eut des navigateurs célèbres, el entre autres Pythéas. Son luxe était proverbial • « Allez à Marseille (Jifassifiam naviges) , » disait-on à Rome aux amis da
Èlaisir. La langue grecque se consf^rr^ à larseille et dans les colonies, même sqos la domination romaine. On li|; dans une inscription trouvée à Ampurias , colonie de Marseille : «< Les Emporitains fondèrent ce temple sous l'invocation de Diane d'Ëphèse, dans ce siècle, où, sans jamaif vouloir abandonner le langage des Grecs, ils ontsubi la puissance et les institutions romaines. > Rome exerça sur if^ Qaolt une influence bien plus considérable qse les colonies grecques. Elle ipiposa ai»
Gaulois sa langue, ses lois, sa )itiêratu|« (voy. KOMAiNs;. Enfin, le^ Gerniains vift* rent , au v* siècle , compléter les rocit, dont le mélange a forme la nation française. Ce peuple conquérant , sans modi- ^er profondement le caractère natioDal* changea les institutions et prépara le triomphe du système féodal. Les idées chevaleresques ;voy. Chevalerie), qui ont exercé une si grande influence «»
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moyen â^e, et jusque dans les temps modernes, viennent surtout des peuples {^rmains. En résumé, le fond ae la naiion française est celtique ; la vivacité, la niobiiiié, les instincts généreux et passionnés ont de tout temps caracténse cette rticê. lA Gaule reçut, par Marseille, quelques lueurs de la civilisation crecque.
Borne transforma sa langue et lui imposa ses lois. Enfin, de Tinvasion germanique vinrent le régime féodal et la chevalerie. Du mélange de ces races sortit la ii'ition française ; c'est au milieu du ix« siècle, à Tentrevue de Strasbourg ( 842 , que Von entend retentir les premiers accents de l'idiome qui deviendra la langue française. A cette époque la fusion des race» est en partie accomplie. Quant à l'unité politique il s fallu pour l'établir dix siècles d efforts et de luttes. Voy. Féodalité, Provinces et Roi.
KAGES MAUDITES. — On ft désigné sous ce nom des populations de la Friince qui étaient condamnéei» à une sorte de
Î proscription, comme les CagoU, les Colibertt , les Gavaches ( vov. ces mots). M. Francisque Michel a écrit l'histoire des Races mattdileê, 3 vol. in-8.
RACHAT. * On appelait rachat , dans les aneiennes coutumes , le droit de racheter , dans an certain temps . une propriété vendue, en remboursant à l'acquéreur le prix qu'il avait payé. On désignait aussi ce droit sous le nom de rejrait (voy. Retrait). — Le rachat était encore un droit de matation que l'on payait au seigneur d'un fief; on nommait ordinairement ce droit relief, Voy. Relief.
RACHIHBOURGS. —Les rachimbourgs (hommes du droit) étaient des juges ou plutôt des jurés qui étaient chargés de prononcer sur les crimes ou délits déférés h leur tr|t)unal. La loi salique mentionne souvent \e^ rachmbourgs Ainsi , au titre LIX : « Si quelqu'un refuse de faire ce 3 ne les rachimbovrgs lui auront oronné, » et au titre LX : « Si lorsaue les rachimbourgs sont assis an Halberg, après qu'une cause a été discutée, le demandeur leur adressa ces paroles : Ditesmoi la loi salique , et qu'ils refusent de répondre , le demandeur doit encore leur dire : Je vous adjure de me dire la loi. Cette prière est répétée plusieurs fois. S'ils persistent dans leurrefus^ le demandeur leur dit : Je vous adjure jusqu'à ce que vous me disiez la loi salique.
Alors pour les sept racWm')Ouro», jour est fixe, et cbacmi d'eux est condamné k payer neuf sous. Si, au jour fixé, ils refusent encore de dire la loi , de payer l'a-
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mende et de s'v engager par serment , un autre jour est fixé, et chacun des rachimbourgs est condamne & payer quinze sous. Dans le cas où les rachimbourgs ne prononcent pas une sentence conforme k la loi salique , ils sont condamnés à payer quinze sous à ceux contre lesqi^ls ils ont porté un jugement. Que si les f;ar-^tfn- Dourgs ont dit la loi , et que celui contre qui ils ont prononcé les contredise et soutienne quils ont jugé contrairement à la loi , sans pouvoir le prouver , il devra payer à chacun des rachimbourgs six cents deniers , qui font quinze sous. »
Ces titres de la loi salique prouvent que les rachimbourgs remplissaient les ronctions de juges on jurés, et siégeaient au nombre de sept. On a d«>nné plusieurs étymoiogies de ce mot germanique. La plupart des écrivains le font dériver de recht et de burger (hommes du droit , de la Justice', et regardent les rachimbourgs comme des juges ou des jurés chargés de prononcer sur les faits soumis à leur jugement M. de Savi^ny pense que le mot rachimbourg vient de l'allemand rek, qui signifie grand , puissant, et que les rachimbourgs n'étaient pas autre chose ()ue les grands réunis au Malberg , eu colline du mal (voy. Mal). Le nom de rachimbourgs est quelquefois remplacé par celui de boni Aomitiet, qui ne s'applKfuait pas à one magistrature spéciale , mais qui désignait les hommes libres en général. Les rachimbourgs assistaient aux contrats et leur doimaient, par leur présence, une plus (grande autorité. Les formules de Marculfe en fournissent la preuve. On y voit qu'un tcte est passé en présence de plusteurs racbimbodrgs, personnages vénéroU)les^ qui êiégeaient pour ent&ndre et juger ips causés.
RACOLEUR. — on appelait raeolewSf sous l'ancien régime, ceux qui étaient chargés de faire les enrôlements militaires. Comme il n'y avait pas de recrutement régulier, les racoleurs avaient souvent recours à des moyens odieux pour exercer leur métier. Ils avaient des maisons, appelées fours, oh ils séquestraient les hommes qu'ils vendaient eosqite aux recruteurs des armées. On trouva, dan^ le Journal de l'avocat Barbier ( t. 111 , p. 33t ', un fait qui montre à quel point ces excès étaient parvenus. Il raconte qu'en 1 751, la femme d'un huissier voulant l'éloigner se servit d'un exploit signé de lui, dont on gratta l*écritnre ponry substituer un engagement pour Ips ties ; on mit cet engagement entre les mains d'un racoleur. Celui-ci arrêta l'hoissier chez lui, comme par ordrt da roi, le mit
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dans un four (voy» Fours) et le fit bientôt partir avec quelques autres enrôlés. Heureusenieni pour l'huissier, il réussit à prévenir ses cunCi-ères, et on obtint un ordre do minisire ooor le ramener k Paris. L'tiuissier fut aélivré, mais les racoleurs n'en continuèrent pas moins leur odieux trafic.
RAISON (Culte de la), ~ Le 20 brumaire an H (10 nuyembre i793), le cuUe de la i)at«on fut célébré pour la première fois dans l'église métropolitaine de Pitris,et bientôt imité dans toute la France. Il avait été établi |Nir la commune de Paris, sur le réquisitoire de Chaumette. Toutes les seciiuus se rendirent uu temple de la Raison avec les autoritéA constituées.
Une jeune femme, énouse de rimpi-imeur Momoro, représentai i la déesse de la Raison. Yètue d'une draperie blanche, un manteau bleu de ciel sur les épaules, les cheveux épars et couverts du bonnet ae la liberté, elle était assise sur un siège de forme antique , qui était c«)uvert de lierre ei aue poruient quatre citoyens, la déesse de la Raison était précédée et suivie de jeunes ttlies vêtues de blanc et couronnées de roses. Puis venaient ^ portés en grande pompe, les bustes de Lepelletier et de Marat, des musiciens, Jes troupes et toutes les sections armées. On prononça des discours ei on chamades hymnes. Le cortège se rendit ensuite à la Conveuiion, qui travail encore pris aucune part à ces extravagances. Cbaumeite prononça quel-
âues paroles au'il termina en montrant la éesse de la Haison et en disant : m Nous avons abandonné des idoles inanimés pour la Raison, uour cette image animée, chef-d'œuvre de la nature. » l.a déesse reçut alors l'accolade du président de la Convention, et l'assemolée tout entière retourna au temple de la Baison pour y chanter un hymne pairioiique. Ces tarées indécentes ne durèrent que quelques mois Chaumette , l'apôtre du culte de la Raison, \}éni sur Téchafaud , le i3 avril 2794, et avec lui disparut le culte qu'il avait Toulu fonder.
RANÇON. — Somme que payait un prisonnier pour obtenir sa délivrance. Il était d'usage, au moyen âge, démettre les prisonniers de guerre à rançon. Aussi, dans les batailles, épargnait- on les seigneurs dans lespérance d'en tirer une rançon^ considérable La rançon du roi Jean s'éleva à trois millions d'ecus d'or.
RANG. - l^ rang ou la place que chacun devait occuper était fixé par l'éii- ? nette dès le xv« siècle, comme le prouve ouvrage intitulé les Honneurs de la
A.'«CB
RAPES. — On appelait râpés des ofHciers des ordres du roi qui Kardaieiic leurs charges peu de temps, puis les revendaient, en conservant le droit de se parer de Tordre et de se faire appeler commandeurs des ordres du roi. Il faut se rappeler que certaines dignités des ordres royaux , comme celles de greffier et de chancelier de Tordre du Saint-Esprit éuient vénales , et que les titulaires ne comptaient pas parmi les cent chevaliers du haint-Rsprit; ils avaient néanmoins ({uelques-uns des privilèges des chevaliers. Saint-Simon, qui connaissait hi bien tous ces détails d'étiquette et qui soivat. avec une inquiète jalousie les progrèti des officiers de justice qui achetaient, souvent ces charges, explique, dans le passage suivant, Torigine du nooi de râpés {Mémoires, IV, 6i : > Ce sobriquet ou ce nom est pris de Teau qu'on passe sur le marc du raisin, après qu'il a été pressé, et tout le jus ou le moût tiré qui est le vin; cette eau fermente sur ce marc et y prend une couleur et une impression de petit vin ou piquette, et cela s'appelle un râpé de vin. on va voir que la comparaison est juste, et le nom bien appliqué. Voici la belle invention qui a été trouvée par les grands officiers de Tordre : Pierre, par exemple, a une charge de Tordre depuis quelques années, il la vend à Paul et oblieul le brevet ordinaire. Jean se trouve en place et veut se parer de Tordre sans bourse délier. Avec Taçrément du roi , et le marché fait et déclaré avec Paul , Jean se met entre Pierre et lui , fait un achat simulé de la chHree de Pierre, et y est reçu par le rui. Quelques semaines après , il donne sa démission, fait une vente simulée à Paul , et obtient le brevet accoutumé, et Paul est reçu dans la charge. Avec cette invention on a vu , pendant la dernière régence, jusqu'à seize officiers vétérans ou râpés de l'ordre vivant tous en même temps Ces vétérans et ces râpés prennent toucans difficulté la qualité de commandeur des ordres du roi, sans mention môme de la cbar^e qui la leur a donnée, mais qui, à la vérité, n'a pu la leur laisser, non plus que le brevet de promesse et de permission , qu'ils obtiennent, la leur conférer. A la vérité, ni vétérans ni râpés ne font nombre dans les cent dont Tordre est composé. »
RAPPORTEURS. — Dans Torigine d« parlement de Paris, on établissait un« distinction entre les conseiUers rapport teurt y dont les fonctions se bornaient à
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exposerleB af[a\riiset\e9 conseillers juges uistre des travaux publics. L* Exposé de
qui prononçaient les arrêts. Les premiers la situation de F empire en i863 indiquai:
étaient des juriscunsulies reléi;ues sur les que l'étendue des terrains rel>oiscs était,
bancs inférieurs , tandis que le jugement à la fin de 1862, de 10 055 hectares, était réservé aux barons et aux prélats.
Mais peu à peu la complication des profédures donna plus dMmportauce aux rapporteurs: ils Unirent même par remplacer les barons et les prélat?, ei composèrent seul.-^ le oarlemeiit. l/usage de confier le rapport de chaque affaire à un des conseillers, qu'on nomme rapporteur ^ s'est maintenu jusqu'à nos jours.
RAPT. — Enlèvement avec violence qui était puni de mort dans les anciennes lois françiaises.
RÊAGOnAVE.— Dernière fonnole d*oi-
RÊBUS. — Ménage tire Torigme des rébus de pièces satii iques que les ecclésiastiques de Picardie composaient tous les ans à Tcpoque du carnaval , et qui roulaient sur les affaires du temps (de rébus quae geruntur). Sous des allusions équivo(|ues, ces pièces signalaient les aventures scandaleuses, et, p<>ur ce motif, elles furent interdites, aussi bien que les processions des cornards , et autres farces indécentes. Au lieu de pièces satiriques, les re6us ne furent plus que des
énigmes proposées à la sagacité de& lec-
communication c|ui f^e prononçait avec les teurs. Les devises placéeti dans les armes mêmes formalités que Va^orave, lorsque étaient quelquefois de véritables rébus. les premières excommunications n'avaient On cite, entre autres, les armes de la pas pruduit d'effet (voy. Aggrave). Le maison de Savoie- Kaconis , qui portait réaggrave défendait à tous les fidèles, dans ses armes des choux cabus , avec sous peine d'excommunication, d'avoir cetie légende ; <ot«< n'cs^; ce qui donnait aucune relation avec l'exjommunié, qui U.ae\\ae tout n'est qu'abus. étai^tregai dé comme un objet d'horreur RECENSEMENT. - Mesure qui a pour et d abi.mination. ^^^ ^^ consiatf r le nombre des habitants
RÉALISME, RÉALISTES. — r*n appelait d'une contrée ou le chiffie de suffrages réalistes une secte de philosophes qui obtenus p^r un candidat Le recensement joua un grand rôle au moyen k^e, (Mpodant ou dénombrement de la population doit, ledxii», XIII" et XIV* siècles. Les» ea/tï/M d'après les lois modernes, être fait tous prétendaient que les idées générales les cinq ans. Les piéfets sont chaînés avaientune existence substantiel ie,qii'el- de dresser, à cette époque, un état de les étaient des choses (res), tandis que la population existant dans chaque comles nominaux n'y v«»y«ient qu'un mot, un mune.
«..n (Jla'us rocii). Âins», pour les réa- rkcrTTE GÊNÊUALE. - Caisse ccnlutes.\e Y'?\''^V.^^JZri!t!'tnZoTn traie oii sont versés les dénie, s publics général n'était pas seulement une con- je chaque département. Voy. Uecevburs çeption de notre espnt une abstraction ; ^énéradx des finances. il représentait un être réel. , .
RFATU rin^ — L'exoression m reatu RECEVEURS. —Ce nom, qm s'applique A* u lïinli: ITtrAff^f dans les affaires ^ «« H^rané nombre de fonctionnaires, deélaitemploy^ autrefois dans le« affaires g- ,^^ écialement les agents des admicriminelles pour <*<:Wf ""?'""' '"^ ^"5 nisirations financières qui perçoivent les s'était rendu '^o»»?»^ f/, "" ^.«^.^ ^^^^^^^ impôts. Dans l'origine, Tes bailfis et sénééUit sous le coup d'un décret de prn-e de " h momi étaism chariiéa de
corps et par .<«."t*^Sf °i.2^„rZ5àli ^per&rdeTUpTù*"iin;? V"e '«' L'homme qm était .V\ '^^fj" "^ii^a m i préVô.s, vicomtes, viguiers, etc. Mais, dès faire aucune disposition de ses biens qui r;^„^„',«„.,^^«nJrtu x.v siècle . l'admirendtt impossible la confiscation ou les réparations civiles. Il demeurait interdit de plein droit des fonctions publiques et de tous honneurs^ quoiqu'il n'eût pas encouru la mort civile.
REREC. — Violon à trois cordes. Voy.
Musique, p. 840.
REBOISEMENT DES MONTAGNES. — Depuis quelques années, le gouvernement
le commencement du xiv* siècle , l'adm»
nisiration financière devint trop importante pour ne pas former un service spécial. Une ord'-nnancedePhilipneleLong, en date de i3i8 (Ord des H. de France I, 656 ^.institua des receveurs. Dans la suue et jusqu'au xviii» siècle, il y eut loujt urs des receveurs des tailles, et de certains impôts ou droits domaniaux , tandis que d'autres impôts, et spécialement les ai-
»'e8tocîupé8ér.eusen.ent du reboisement des, euiciii affermes. Il y, eut d abord
des montagnes de la France. L'Empereur autant de receveurs généraux que de gé-
eravaitsignalé la nécessité dans une let- néralites (voy Gé.nér alités ). Dans la
W du i9 juillet 1856 adressée au roi- sune le nombre des receveurs fut aug-
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mente. An commencement dn xvili* siècle, il y en avait quarante qui receyaient Timpôt des mains des colierteurs des tailles. Ils étaient souvent obligés de faire des avances au trésor; et, dans les dernières années du règne de Louis XIV , le chifTre de leurs billets s*était élevé à plus de soixante millions. Luw fit supprimer les receveurs jtw une ordonnance du lO octobre 1719. L'argent des tailles fut alors yersé dans les caisses de la compagnie des Indes instituée par ce ministre, et, à l'échéance , elle payait elle-même , an trésorier royal , les sommes perçues , et devait acquitter , dans l'espace de quinze mois , le total des impositions de l'année. 11 y a aujourd'hui des receveurs particulière qui perçoivent l'impôt direct dans un arrondissement, et des receveurè généraux pour chaque département ( voy. Pariicle suivant )* — Les receveurs mtintctpauj: sont chargés de la comptabilité des communes ^ Les receveurs des octrois perçoiveiitles droits d'entrée pour les vins, bestiaux, etc.— Les receveurs de renregixtrement et des domaines perçoivent 1 impôt pour les actes soumis à l'enregistrement et tous les deniers provenant du domaine. Voy. Domaine et enregistrement (Droit d'.)
RECEVEUKS GÉNÉRAUX DES FINAN- CES. — Fonctionnaires publics chargés, dans chaque chef-lieii ae département, de recevoir les sommes versées par les divers agents qui perçoivent les inipôis. L'organisation des receveurs généraux n'a été détinitive qu'à l'époque du consulat, lorsque Gudln , qui devint plds tard duc de Gaéte^ réorganisa Tadministration financière. M. Tbiers a parfaitement caractérisé leur rôle dans le livre l«r de son Histoire du Consulat et de l'Emïtire : « Il est dans la nature des contributions directes, assises sur la propriété et sur les personne», et qui s<>nt comme une esi»èce de rente , de pouvoir être axées d'avance, quant au montant et auant au terme du payement On les exige donc par douzième et par mois. On en débite^ ce qui veut dire qu'on en constitue débitefirs les compiables tous les mois. Mais on suppose qu'ils. ne le« ont reçues que deux ou trois mois après le douzième échu, afin de leur laisser le moven de ménager les contribuables , et de leur créer en même temps, k eux-mêmes, un motif de taire rentrer l'impôt; car s'ils le reçoivent avant le terme auquel le versement en est dû , ils recueillent une jouissance d'intérêt proportionné à la célérité du recouvrement. Il est , au contraire, de la nature des contributions
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indirectes, qui ne sont perçues qu'an for et à mesure des mutations de propriétéoA des consommations en tout genre, d6 n'arriver qu'irrégulièrement, et suivant le mouvement des choses sur lesquelles elles sont assises. On en débite donc, c'est-à-dire qu'on en constitue débiieuré les comptables su moment même où elles arrivent che2 eux , et non par douzième et par mois , ainsi qu'on le pratique pour les contributions directes. Tous les dix jours , le receveur gérhéral est constitué débiteur de ce qiU est est entré dans la dizaine écoulée.
M Dès qu'il est débité^ n'importe pou»
quelle espèce de contribution, le receveur général paye intérêt pour les sommes dont il est débité jusqu'au jour ob il les Verse pour racquiitement des «ervicespahlics. Le jour , an contraire , oh il paye une somme quelcohquepouric tompteae l'État et àvflrit de la devoir , l'État . à son tour, lui tient compte de l'intérêt. Ob compense ensuite les intérêts dus par lé receveur général^ pour les sommes qui ont séjourné chez lui, en dehors du temps prescrit, et les intérêts dus par le trésor pour les sommes qui lui sont avancées; de la Sorte , il n'y a pas un jour d'intérèl perdu, ni pour l'un, ni pour l'auti-e, et le receveur général devient un vrai banquier en compte courant avec le trésor, obligé de tenir toujours à la disposition du gouvernement les fonds que les besoins du service peuvent exiger, n'importe dans quelle proportion. »
RECEVEURS DU CLERGÉ. — Officiel»
de l'ancienne monarchie, chargés de per* cevoir les décimes, Voy. Décimes.
RÉCLAME. — On appelle réclame^ dtinM un manuscrit, le prenn^r mot d'un cahier marqué au bas de la dernière page da cahier précédent, pour en indiquer la suite. L'^usage de ces réclames ne remonte pas plus haut que le xi« siècle et ne devint ordinaire que vers lé xiv*. En imprimerie, la réclame consistait en quelques mots placés à la fin du folio verso, et répétés au haut du folio recto suivant. On s'en servit en France dès le commencement du xvi« siècle. ~ De nos jours , o» a appelé réclame quelques lignes que l'on fait insérer dans un journal, pour appeler l'attention sur un livre, sur une invention , ou un objet quelconque que Vo» recommande au public.
RECLUS, RECLUSES. — |>endant le moyen âge , les reclus et recluses étaient nombreux. Ils s'enfermaient volontaire' ment dans des cellules étroites et basses, oh le jour ne pénétrait que par de petites
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fenèifes qui dônDaient sur réalise. C'était par iàqae le rtfdux entendait la messe et recevait les sacrements. Leur vie se passait dans des jeûnes, des prières et des mortifications perpétuels Avant de se soumettre à cette existence extraordinaire , il fallait obtenir rauitirisatton de révèque , qui bénissait lui-même la cellule du recitM. Quelques uns de ees re" cluê furent en grande réputation de sainteté, et furent visités par les rois euxmêmes. En 12S4, saint Louis consulta un reclus qui habitait près de Rouen, sur la colline Sainte-Catherine, et s'y livrait à d'effrayantes mortifications. Le 4 octobre J408, Agnès de Rochier , fille d'un riche marchand de Paris, qui demeurait rue Tbibautodé , se fit recluse à Page de dixhuit ans , près de l'église de Ste-Opportane, et mourut dans sa cellule à l'âge de quatre -vingt-dix-huit ans.
RECOLEMENT DE TÉMOINS. — Acte de l'ancienne procédure qui consistait à relire à un témoin sa déposition pour savoir s'il y persistait.
RÊCOLLETS — Religieux de l'étroite observance de Saint-François. I eur nom vient de l'espagnol renogidos, qui signifie réformés. Ils s'établirent en France en 1592, et y fondèrent un grand nombre de couvents. Ils en avaient cent soixaniehuit peu de temps avant la révolution do i789.
RECOMMANDATION. — Acte par lequel on se plaçait sous la tutelle d'un homme pai^8ant. La recommandation fut en nsa^ aux époques mérovingienne etcarlovingienne , et contribua à préparer la féodalité. La tutelle sous laquelle on se plaçait s'appelait mainboury mainboumie OQ manburnie (voy. Mainbour). On trouvera à cet article la formule de l'acte par lequel on se recommandait à un seigneur, dont on devenait le vassal.
REGONCILiATION. — U réconciliation était quelquefois accompagnée chez les Francs de formes symboliques dont on trouve un exemple dans la vie de Pépin leBref. Voulantse réconcilier avec Sturm, abbé de Fulde, il lui adressa ces paroles ; m Si vous avez commis quelque péché contre mon service, que Dieu vous le pardonne, comme moi-même je vous pardonne de tout mon cœur. » En même temps , il arracha un fil du drap de son manteau, et le jeta par terre en disant : « Pour marque d'une parfaite réconcilia^ lton,]e jette à terre ce fil tiré de mon manteau, m
RtCONDUGTION. * Renouvellement ou
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prolongation d'un bail. Lm réconduction se fait tantôt expressément par écrit ou de vive voix, tantôt tacitement lorsque le locataire continue d'occuper la maison ou la terre louée , sans que le propriétaire s'y oppose; c'est ce qu'on appelle tacite réconduction.
RECORS. — Agents qui assistent les huissiers dans l'exécution des actes de leur ministère.
RECOUSSE , RESCOUSSE. — Ancien mot qui indiquait le secours porté à quelqu'un ou l'effort fait pour reprendre un objet qui avait été enlevé. I.e cri (le rescousse était quelquefois poussé à la guerre pour appeler au secours. La rescousse consistait aussi le plus souvent dans la délivrance d'un coupable que ses complices arrachaient des mains des archers.
RECRUTEMENT. — Levée et enrôlement de troupes pour former une armée. Le recrutement de l'armée n*a commencé & se faire avec ré^larité que depuis la révolution. Antérieurement , les divers moyens qu'on avait employés pour recruter les armées n'avaient éie que des expédients plus ou moins grossiers. Dans l'origine, tous les Francs faisaient partie de l'armée: plus lard elle se composa des troupes féodales, des miliceti des communes et de bandes mercenaires ( voy. Aa- JMBE). Charles Vil tenta d'établir un re^ crutement régulier par l'organisation des francs archers; chaque village devait fournir, équiper et entretenir un archer qui était exempt de la taille ; mais cette institution ne se soutint pas longtemps. On en revint aux troupes mercenaires et aux enrôlements volontaires. I>es racoleurs, chargés parles capitaines d'enrôler les soldais qui devaient composer leurs compaunies , les recrutaient souvent de vagabonds, ou employaient la violence et la fraude pour obtenir des recrues (voy. Racoleurs). On eut recours , dans quelques circonstances , à des levées dé miliciens (voy. H(liciens) ; mais ce mode de recrutement n'eut rien de régulier. La révolution , en 1792 et en 1793, ordonna des levées en masse. Enfin, en i79é (21 août), Jourdan fit déclarer , par leg corps législatifs, que tout Français contractait en naissant robligation de servir la patrie. La conscription fut établie eC assura, jusqu'en I8l4, le recrutement des armées françaises. Elle comprenait toui les Français de vingt à vingt-cina ans, et les divisait en cinq classes , ^ui devaient marcher successivement et suivant l'ordre dununréro qui leur était édhu.Lacotwcri»)tion fut abolie par la charte du 14 juin
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1814 ; mais, en réalité, on la conseryasons on anire nom parles lois des iiimars 1818 et 21 mars 1832. Ces lois déclarèrent que les armées se recruteraient eiclusivemeni de Français, et qu'un tirage au sort aurait lieu entre tous les Français qui auraient vingt ans accomplis. La durée du service a été fixée à sept ans, et les réengagements admis pour un certain nombre d'années. Les individus qui ont encouru des peines infamantes sont exclus de l'armée. Les engagements volontaires sont autorisés, mais sons certaines conditions d'âge, de sauté et de moralité ; ainsi , la loi exige Page de seize ans pour l'armée de mer , et de dix-sept ans pour celle de terre, un ceitiflcat de bonne vie et mœurs Gt le consentement des parents ou tuteurs.
RECTEUR. — Ce mot, qui a eu des si-
Snifications diverses, servait surtout à ésigner le chef de l'ancienne Université de Paris. Le recteur était élu par les membres de l'Université et choisi exclusivement dans la faculté des ar/«( des lettres ). Primitivement Télection du rec^ teur se faisait de mois en mois ou de SIX semaines en six semaines. A partir de 1278 , elle se fit de trois mois en trois mois. Son entrée en fonctions était mar-
auce par une procession solennelle , où paraissait accompagné des procureurs des quatre nations de l'Universiié > voy.. Nations ) , et des membres des quatre f icultés de théologie , de décret ou droit, de médecine et des arts ou des lettres , tous revêtus de leurs costumes, herecteur lui-même ]M>rtait son costume de cérémonie qui était une robe d'écarlate vio» leite à manches froncées, une ceinture de soie , de même couleur avec des glands , soie et or, un fort ruban passé en baudrier de gauche à droite d'oh pendait une bourse à l'antique appelée escarcelle en Telours violet, garnie de buuions et de galons d*or, avec un mantelet d'hermine sur les épaules et son bonnet carré en tête. M Pour reconnaître sa demeure aux collèges, dit Pasquier (Recherches, livre IX , chap. xxii ) , on peint aux parois des mains qui avec le doi^t la montrent ; particularité par moi peut-être curieusement remarquée, mais curiosité plus grande à nos prédécesseurs de l'avoir ainsi pratiquée. » Le recteur marchait par la ville, dit le même auteur, revêtu d'un manteau d'écarlate, précédé de massiers ou bedeaux portant des masses d'argent et suivi de plusieurs maîtres es arts c]ui, pour lui faire honneur, l'accompagnaient, marchant deux par deux.
Le recteur n'avait pas seulement des
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firivlléges honorifiques, il avait droit de uridiction sur les memores et suppôts de 'Université et sur une partie des quartiers de la rive gauche de la Seine. H exerçait encore ce droit de juridictioi au commencement du xvii" siècle, comme le prouve une sentence citée par ^hbqu\eT {Becherchee^ livre IX, chap. xxni ). Les appels des sentences do recteur ëtaieot portés au parlement. I« recteur devait visiter au moins une (ois par mois tons les collé^^es oe Paris Le règlement de 1598. rédigé par le président de Thou,re< mit en vigueur cette ancienne obligation. Les inspections du recteur^ si Ton eo croit Pasquier, étaient de véritables fêies: M S'il entre en un collège en cette façon . Dieu sait de quelle a4legre8se il est bien venu par tout le menu peuple des écoliers, et avec quelles acclamations on l'accueille d'un vivat, témoignage de l'honneur et respect qu'ils lui portent, m C'était surtont à la foire du Landit (voy. Lamdit) que s'étalait toute la pompe rectorale. 1^ recteur, suivi des quatre nations , allait à cheval faire l'ouverture de la foire. Dans les circonstances solennelles, le recteur haranguait le roi ; il soutenait les droits de l'Uni vei site lorsqu'ils étaient menacés, et même dans les questions qui ne concernaient pas directement l'Université, il était appelé à donner son avis. Ainsi, en 1685, le recteur défendit les quatre articles votés en i682 par l'assemblée do clergé. On lit dans le Journal de Dangeau, à la date du 20 septembre 16SS:
« Le recteur de l'Université soutint des thèses oii Ton avait inséré les propodlions de l'assemblée du clergé de 1683- Le recteur était habillé en bachelier aree la fourrure de recteur ; il était accompagné des procureurs des quatre nations et des doyens des facultés. M. l'archevêque de Paris présidait, et dans les thèses on avait mis que c'était au nom de l'Université 'notntne Academix paritienf sis ) que le rerteur les soutinu »
Lorsqu'un recteur mourait dans l'exercice de ses fonctions, on lui rendait les mêmes honneurs qu'aux princes du sang.
Barbier l'atteste dans son Joumali u 1, p. 273); parlant d'un recteur mort en 1728 , il s'exprime ainsi : m On était ca« rieux de voir les cérémonies que l'on ferait, d'autant que les prérogatives du recteur sont mi^nifi(]ues ; mais l'épargne a em(>êché l'Université de les conserver. Le dernier enterrement (il avait eu lien ▼ers 1600 ) avait coûté , suivant les registres, vingt-huit mille livres, somroeconsidérable pour l'époque. On doit rendre au recteur les mêmes honneurs qu'au princes du sang ; c'est-à-dire qu'il reste
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hait jours gar le lit de parade, et, en ^erta d'une lettre de cachet, les cours sont obligées de venir lai jeter de l^eau bénite. Elleii assistent aussi au service qui se fait pour lui. L'antépénultième recteur mort en exercice ( ce qui remonte peutéire un peu loin ) a été enterré de droit à Saint-Denis. »
Tous ces détails prouvent que Pasquier n'a rien exagéré quand il parle des prérogatives du recteur de l'ancienne Université. M C'est lui , dit-il , qui ouvre la porte à tous ceux qui veulent jouir des privilèges d'écoliers par les lettres de scolarité qu'il leur baille; lui qui fait les scribes , libraire», parcheminiers et niessagerH du corps ne rUniver>ité , quand l'un d'eux est allé de vie à trépas ; lui qui confère les bénelices vaquant par mort qui sont affectés à la même Université, et a certainM droits sur le parchemin apporté dedans Paris, m
Recteur» des académies, — On a nommé recteurs , dans l'Université moderne , les chefs de.H académies universitaires. Il y avait primitivement vingf-sepi recteurs ; le nombre a été réduit à vingt en i848 , porté à quatre-vingt-six en i8S0, et enfin réduit à seize en 1854 Les recteurs sont nommés par l'empeieur sur la proposition du ministre de l'instruction publique et sont chargés de l'administration de l'iustruction secondaire et del'instruotion supérieure dans la circonscription de leur académie. Ils sont assistés d'autant d'inspecteurs qu'il y a de départements oompiis dans leur académie.
Curés nommés recteurs. — Le nom de recteur n'est pas réservé exclusivement à certains membres de l'Uni vei site. On appelle enci're recteurs en Bretagne et en Alsace les prêtres que dans le reste de la France on nomme curés. — Le président de l'académie royale de peinture portait autrefois le nom de recteur.
REDEVANCES FÉODALES. — I^s redevances féodales variaient à l'infini et se faisaient souvent remarquer par leur singularité. 11 en a été question à l'article FÉOUALITÉ , p. 408 , 2« col. — La baillée des roses était une de ces redevances Les pairs de France oflraient au parlement de Paris des roses en avril . mai et juin. Le parlement , qui représentait le roi , recevait cet hommage comme maraue de sa suzeraineté. Pendant un jour d^audience à la i^rand'chambre, le pair qui devait la baillée des roses faisait semer de roses les chambres du parlement et faisait porter devant lui sur un plat d'argent des roses ei autres fleurs artificielles qu'il offrait, aux magistrats. La cérémonie se
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terminait par on festin offert aux présidents et membres du parlement. Cet osag» a subsisté jusqu'à la fin du xvi« siècle. Il existait des usages analogues dans d'autres parlements. A Toulouse, on offrait au parlement des boutons de ruse; à hou*in , les magistrats municipaux présentaient à l'échiquier un chapeau de roses et de violettes.
REDINGOTE. — Vêtement emprunté aux Anglais et introduit en France en 172s. Le mot même est dérivé de l'anglais riding-coat ( casaque pour aller h cheval ). La redingote a remplacé le jnstancorps.
REDOUTE. — Ce terme , emprunté à l'italien , désigne un lieu public oh l'on s'assemble pour se livrer à des jeux de hasard. Il y avait à Venise une redoute célèbre qui n'était ouverte que pendant le carnaval. C'est de là que l'usage des redoutes s'est répandu en France.
RÉFÉRÉ. — Recours devant le président du tribunal de première instance pour obtenir le jugement provisoire d'une affaire duni la décision est urgente.
UÉFÉItRNDAIRES. — Ce nom désignait des digniiairea de l'empire romain qui remplissaient les fonctions de rapporteurs ; ils exposaient les requêtes présentées à l'empereur et en niscutaient les motifs, l^urs fonctions avaient quelque anahigie avec celles des maîtres des requêtes de l'ancienne monarchie( voy. MàÎ' THES DBS REQUÊTES). Les référendaires furent conservés dans l'organisation de la Gaule qui suivit l'invasion des barbares. A leur tête était le grand référendaire qui avait la garde de Panneau on sceau royal. Il l'apposait aux actes des rois et leur donnait ainsi un caractère d'authenticiié. Ses fonctions étaient à peu près celles qu'exercèrent les chanceliers sous la dynastie capétienne • voy. Chancellerie). A partir du ix« siècle, les référendaires (cessèrent presaue entièrement de figurer dans les diplômes royaux. Cependant ils existaient encore à la fin du xi« siècle; on connaît le référendaire de Philippe 1".
Le nom de référendaires fut conservé dans l'ancienne monarchie pour désigner certains officiers de chancellerie qui faisaient le rapport des lettres de justice qu'on y expédiait. Ces référendaires devaient être gradués en droit et reçus avocats.
Sous le gouvernement parlementaire (I8is-i848j,un des principaux digniuires de la chambre des pairs portait le titre de grand référendaire. La cour des comptes
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a des ooDseiUera référendaires qui remplissent les fonctions de rapporteurs.
Enfin douze référendaires au sceau sont atuchés an ministère de la justice et chargés exclusivement de poursuivre les demandes relatives aux titres, majorais , dotations , aux remises et réductions de droits du sceau affectés à l'expédition des affaires de naturalisation . de service à l'étranger , de réintégration dans les droits de Français, de dispenses pour mariage et de changements de noms.
RÉFORME , RÉFORMÉS. — La réforme est la révolution religieuse qui agita l'Eu> rope au xvi« siècle. On appelle réformés les membres des églisen prolestantes.
Voy. Protestantisme, Pkotbstants.
RÉGALE. — Droit qu'avait le roi de France de jouir des fruits et revenus des ëvècliés et archevêchés pendant la vacance des sièges et de conférer les bénéfices qui en dépendaient. Le mot régale est dérivé du latin regale jus droit royal ). Ce droit, dit l'avocat général Bignon , vient d'un droit de paironage qu'a le roi sur toutes les egli>es de son royaume , de son droit féooal sur le temporel des bénéfices de son éiat et de son droit de protection à l'égard des ecclésiastiques et des biens de 1 Église^ Ce droit était fort ancien, puisque l'un trouve dans les capitulaires de Charles le Simple que^ lorsqu'un évêobé venait à. vaquer, le roi envoyait un ordre au gouverneur de la province pour qu'il prit soin du diocèse et pourvût môme avec l'évèque le plus voisin à tout ce qui regardait le. spirituel. Hincmar, archeveaue de Reims , contemporain de Charles le Chauve, se plaignait, dans une de ses lettres au pape Léon IV, qu'aussitôt qu'un siège était vacant , les ofiiciers du roi s'emparaient de tous les revenus de l'Église, et faisaient exercer les fonctions épiscopales par un ooévèque.
L^ordonnance de Philippe Auguste, désignée sous le nom de testament j parce que ee roi la rédigea avant de partir pour la terre sainte (i iM) , enjoignait à ceux qui auraient le gouvernement de l'État de conférer aux plus dignes les prébendes et autres bénéfices qui viendraient à vaquer pendant la vacance du siège. Dans la suite , Philippe le Bel , avant laissé aux doyen et chanoines de réalise de Paris l'exercice de leur justice pendant la vacance du siège , les obligea à déclarer et àreconnaltre solennellement par écrit que cette tolérance ne pourrait prejudicierau droit de régale, Charles VII rappelle ce droit dans une lettre qu'il adresi^ au pape Eugène IV, et dont voici le sens : «t Je
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crois que votre sainteté n'ignore pas que les prélats de mon royaume sont presque tous tenus de me faire hommage- lige à leur entrée k l'èpiscopat . et sous serment de fidélité pour le temporel de leurs églises , de celui-là môme qui est environné des terres de nos sujets . ou qui est situé sur leurs seigneuries, soit ducs ou comtea ou autres seigneurs temporels; car, ja suis le seul pnnce protecteur et conservateur séculier des prélats et de leurs églises, et ni les prélats ni leurs églises ne sont sujets à d autres seigneurs temporels que nous; ils sont tous compris dans la régale et sous la régale. »
En 1542, Francis l*' céda les droits temporels de régale à la Sainte-Chapelle qui en jouit ju:^)u'en I64i. Louis XUI les lui retira à cette époque et lui donna en compensation l'abbatiale de Saint-Nicaise de Reims. Louis XIV régla définitivement le droit de régale par les déclarations de 1673 et de I682. La première ( 18 avril 1673 ) porte que le droit de régale ap-
f>artieni universellement au roi sur tous es archevêchés et èvôchès du royaume, à la réserve seulement de ceux qui en sont exempts à titre onéreux. La aéclaration de janvier 1682 expliqua comment le nn entendait user du aroii de regale. Il voulait que ceux qu'il aurait pourvus de bé* néflces auxquels serait attaché un droit de juridiction ou quelque fonction spirituelle se présentassent aîjx vicaires généraux du chapitre ou à l'évèque, si le siège était déjà occupé, pour obtenir l'approbation et la mission canonique, et qu'on pût les refuser, si, après examen , ils étaient trouvés incapables ou indignes. Le roi déclara encore qu'il ne prétendait, eq vertu de la régale ^ exercer le droit de l'évèque que comme l'évèque l'exerçait; et qu'il voulait suivre exactement les usages de chaque église, quant au partage des collations de bené6ces entre l évèque et le chapitre. Sur cette déclaration , le clergé consentit que la régale ainsi réduite fût étendue à tout le royaume. On excepta seulement les évècheë qui en avaient acheté l'exemption à titré onéreux , c'est-à-dire qui avaient donné au roi des domaines ou d'autres biens pour s'exempter de \h régale.
La regale ne finissait que lôrsqiie Tévè-
3ue en obtenait mainlevée à la dhambre es comptes, en y faisant enregistrer son serment de fidélité. La grand'cnambre da parlement de Paris était seule juge de toutes les questions relatives à la régale.
RÉGALIENS (Droits). — On appelait droits régaliens ceux qui indiquaient la plénitude de la souveraineté, tels quel«
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droit de battre monnaie, de lever des (mpots , de faire la guerre, de rendre jus^ tice. Les seigneurs féodaux s^eroparèrent de ces droits au ix« siècle , et la confusioD des droits de souveraineté avec le droit de propriété est ce qui a constitué la véritable féodalité (voy. ce mot;. Aussi, dès que les rois de France eurent repris
3uelque force, leur principal soin fut 'enlever aux seigneurs les droits régaliens. Saint Louis leur enleva le droit de guerre privée , et limita les droits de Justice et de monnaie. Ses successeurs ne cessèrent de poursuivre le même but, et dès la fin du yv* siècle , les seigneurs avaient perdu le droit de battre monnaie et ne pouvaient exercer le droit dé justice que sons le curitrôle des officiers royaux. Voy. FÉODALITÉ , p. 4 10-4 13.
REGARDS.— Ou appelait re^ard^, dans les anciennes coutumes, de menues rentes qui accampa^naient les rentes principales. Elles consistaient le plus souvent eu poules, chapons, œufs et pains de diverses espèces, etc. Une rente de quelques deniers accompagnait ordinairement ees regards.
REGENCE, REGENT. — Une régence est un gouvernement temporaire établi pendant la minorité , Tabsence ou la maladie du Souverain. On appelle régent du régente celukou celle qui {gouverne l'Etat dans ces di'cotisiances. L'avocat général Orner TalôD, dans le discours qu'il prononça, eh 1843 (21 avril ). pour l'enregistrement de la déclaration de Louis Xlii, qui réglait la régence pendant la minorité de son fils , Comptait neuf régences confiées à des mères de rois , dès le commencement de la monarchie. Il est probable qi>e ces ré' génies étaient Clothilde, Frédégonde, Brunebaut, Bathilde, Blanche de Castille, Isabeau de Bavière, Louise de Savoie, Catherine de Médicis et Marie de Médicis. Il est inutile d'insister sur les temps reculés, oh les institutions n'avaient rien de stable.. A partir du xiii* siècle, on compte parmi les régences les plus célèbres, celle de Blanche de Castille (1226-1226 , mère de saint Louis. Elle déjoua, par son habileté et sa fermeté, les projets des grands coalisés contre elle. I« dauphin Charles fut régent pendant 1^ captivité de son père (13S6-1360). et eut à lutter contre les factions d'Etienne Marcel et de Charles le Mauvais. La régence des oncles de Charles VI (1380-1385) fut signalée par de8 troubles perpétuels. Anne de Beaujeu, aa commencement du règne de Charles VI! l (1483-1485), Louise de Savoie, pendant la captivité de son fils François lef (1525-1526), Catherine de Médicis
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(1560-iS64XMarie de Médicis (1610-1615), Anne d'Autriche (1643-1650 exercéreiit les fonctions de régentes. Eûfiri , Philippe d'Orléans fut régent du 4*0jraame pendant la minoriiéde Louis XV (1715-1722). Cette dernière époqtie est celle que l'on désigne ordinairement sous le nom do régence, n n'y avait aucune règle précise dans l'ancienne monarchie, sur la personne qui , en cas de minorité , devait exercer la régence; elle était généralement déférée à la mère du roi. Cependant Anne, mère de Philippe W, rie l'obtint pas ; elle fut confiée à Baudouin, comte de Flandre, oncle de Philippe (1060-1067 '.Jusqu'au règne de Charies V, la majorité des rois était fixée à vingt et un ans ; les régences étaient plus longues et les chances de troubles plus considérables. Pour prévenir ces dangei's, Charles V fixa à treize ans révolus la majorité des rois de France.
RÉGENT (Le ^.— On désigne sous ce nom un des diamants de la couronne qui est estimé à cinq millions. Il fut mis en gage pendant la révolution et retiré sous le gouvernement consulaire. Il vient des mines de Partéal, au sud de Golconde. Oa l'appelle quelquefois h Pitt , du nom de celui auquel le régent Philippe d'Orléans, l'avait acheté.
RÉGICIDES. — Membres de la Convention qui volèrent la njort de Louis XVI. Ceux qui vivaient encore en i8l5 ftirent forcés de quitter la France ob ils ne purent rentrer qu'après la révolaiion de
RÉGIME DOTAL. — Association conjugale dans laquelle la dot est régie par des lois particulières. Le régime dotal , qui existait primitivement dans la coutume de Normandie, a été conservé par le Code Napoléon , art. 1 5 40 et 1 541. Le principal caractère du régime dotal est de donner à la dot un caractère inaliénable pendant le mariage, sauf les exceptions autorisées par la loi.
REGIMENT DE LA CALOTTE. - Parmi les sociétés bizarres que produisit Te.sprii railleur du xviii* siècle, il faut placer le régiment de la calotte. Il se composait d'originaux qui avouaient leur bizarrerie en sinscrivant les premiers dans cette étrange confrérie. Les actions ridicules, les paroles (Replacées, les sottises, de' quelque nature qu'elles fussent . étaieoc l'objet des satires du régiment de la calotte. On raconte que plusieurs courtisans , ayant fait un jour des plaisanteries sur le mal de tète de l'un d'entre eux. finirent par loi proposer une calotte de
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ploopb. La conversation s'échauffant, ils convinrent de décerner une pareille calotte à tous ceux qui se signal>«ient par leur humeur originale et d'en former un régiment de la calotte. On poussa si loin dette plaisanterie, que l'on fit faire des étendards et frapper des médailles p<>ur cette bizarre institution, il se trouva de beaux esprits qui mirent en vers les breireis que le régiment de la calotte distribuait à tous ceux qui avaient fait quelque éclat par leur suttise. Poisson a dit, dans son Proct»r«t»r arbitre *
D'un èrevet de eatottt on matn ■'offansant Tmit intenter proeis à toat le régiment.
Donner la calotte ou un brevet de la ealotie, c'était déclarer un homme extravagant. On nommait quelquefois calotin* ceux qui recevaient ces brevets.
Voltaire esi appelé , dans V Antimondain, caJUitin de première classe. Lui-même emploie le mot calotte dans le sens de satire. « Que dites-vous, écrivait - il en 1748, d'une infâme calotte (^u'on a faite contre M. et Mme de La Popehnière^ pour prix des fêtes qu'ils nous ont données ? »
Le régiment de la calotte se mêlait au8i>i de politique. « Le parlement, dit l'avocat Barbier, Journal , année 1730 (février), a eu un brevet daus le régiment de la calotte, pour n'avoir ordonné que la suppression (d'un bref de Beiiolt Xill , qui Condamnait les arrêts contre la nouvelle légende de Grégoire VU); car, en bonne justice, continue Barbier, cela méritait d'être brûlé. » m l/évêque de Sols- Bons, Languet, fut nommé, dit Barbier ( Ibid.^ p. 308 ) historiographe du régiment de la calotte pour son histoire de Marie Alacoque. » Au mois de décembre 1731, il parut, d'après le Journal de Barbier (I, 384), une ca/o{{« qui établissait une chambre ardente dans le régtment pour punir les jansénistes et ceux qui s'étaient opposés à la constitution (bulle Unigeni^us),
REGIMENTS. — Corps de troupes composés de plusieurs compagnies. Ce nom ne date que du xvi* siècle. Henri II désigna sous le nom de régiments les légions qu'il organisa en 1558. Les quatre plus anciens régiments furent ceux de Picardie, de Champagne, de Navarre et de Piémont. Chacun de ces régiment* se composait de trois bataillons, qui comprenaient six cent quatre-vingt-cinq sous-offiuiers et soldats. Henri IV créa neuf nouveaux régiments, qui portaient le nom de leurs colonels : Balagny^ Graville, Nesmond, Lemont , Nérestang, Dubourg, Rozan, Baudeville et Castel-Bayard. Louis XIH
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ajouta onze régiments : Normandte, Jfo»
rtne. Arpajon, Nettancourt , LtMeoû, Ribimpré, Montpezat, Candale, Baltasart, Beaumont, A Isace. Sous Louis XIV, le nombre des régiments Uil porté àceat dix-huit; ils étaient désignés tantôt car le nom des chefs qui les avaient levés, tantôt pur celui des provinces où ils se recrutaient. On en trouvera rénuroératioo dans les ouvra£|es spéciaux, comme l'Histoire de la milice française par le père Daniel, 2 vol. in- 4.
Le changement le plus important dans rorganisati«*n des régiments au xviii* siècle lut produit par les ordonnances des 10 et 25 décembre 1762. Chaque régiment fut désigné par un numéro d'ordre et porta le nom d'une province. Enfin, depuis le 1*' janvier I79i, les régimenlt n'ont plus été désignés que par leur numéro. Le nomk)re et quelques détails d'organisation ont pu varier, mais ils oe sont pas asseK importants pour qu'on s'y arrête dans cette revue rapide.
Les régiments de cavalerie ne datent
3ue de l'année J635. Parmi les régiments e cavalerie organisés sous Louis XIII, on remarque Colonel - général j Mestre de camn général^ Bichelteu , régiment du rot, royal étranger, régiment de la reine. On eut , dans la suite, Boyal-cravate wt Croate , Boual'allemand, Royal-carabi' nier, Royal' Pologne, etc. Il y avait cinquante-neuf régiments de cavalerie sooi le règne de Louis XIV. Il y eut, pour la cavalerie comme pour rinfanterie, des changements fréquents dans le nombre et la dénomination des régiments, l^sre' gimenis de cavalerie ont conservé presque jusqu'à nos jours des noms particuliers qui rappelaient ceux qui les avaient organisés. L'artillerie n'a eu son régiment spécial que sous Louis XIV. Il forma, es 1695 . le régiment désigné sous le nom de Royal-artillerie, Aujourd'hui, il existe seize régiments d'artillerie. Voy. OacA*
MISATION MILITAIRE.
REGISTRES DE L'ÉTAT CIVIL. — il»-
gistres dans lesquels on inscrit les naissances et les décès. On ne commençai tenir les registres de VEtat civil avec régularité qu'au xvi* siècle. Un synode du diocèse de Seez, en 1524, ordonna aoi curés et aux vicaires , sous peine de cinquante sous tournois d'amende, de' tenir exactement les registres de baptême et d'y inscrire les noms et prénoms de l'enfant. François I«', par rordonnance de Villers-Coterets (i539), généralisa ceue mesure et l'étendit à toute la France.
Voy. ÉTAT CIVIL.
RÈGLEMENT DE JUGES. — Arrêt rend»
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par nn tribunal supérieur pour décider quels juges doivent prononcer dans un procès. Sous Tancienne monarchie, les questions en règlement de juges n'étaient tranchées en dernier ressort que par le conseil des parties, section du conseil «l'Eut (Toy. CoNSKiL d'État). La décision pour règiement de juges appartient à la Cour de cassation dans rorganisation moderne de la France.
RÈGLEMENTS — Arrêtés pris par les autorités compétentes pour assurer la police d'un Etal ou d'une certaine partie de l'État. Dans l'ancienne monarchie , le roi et les parlements avaient seuls le droit de faire des règlements pour la police gé' oérale du royaume. De la Marre, dans son Traité de la Police ( livre I , titre v, chap. IV ), indique les diverses autorités qui avaient le droit de faire des règlements pour une partie plus ou moins étendue du royaume : « 11 n'appartient qu'au roi et à ses parlements de faire des règlements qui concernent la police générale et universelle du royaume: il n'appartient aussi qu'au bailh ou sénéchal, premier juge ordinaire de chaque pro- ▼ince, de tai'e des règlements qui concernent toute la province, et au juge principal de chaque ville , soit roytii ou autre , d'en faire pour la police qui doit être observée en particulier dans la ville et les faubourgs , bien entendu que les règlements du magistrat de la province on de celui de la ville particulière ne contiendront rien de contraire au règlement général et universel du roi ou du parlement. » Aujourd'hui les règlements dP administration générale sont délibérés en conseil d'Etat sur la proposition du ministre qui doit en surveiller Texécution. Les uréfets et les maires peuvent faire des règlements pour les matières de leurs compétences et pour la circunscri{)tion territoriale soumise à leur autorité.
REGNICOLE. — Indigène. Ce mot était employé surtout en opposition avec ceux d'étrangers et d'aubains. Sous l'ancienne inonarcnie , les regnicolet qui s'ciablissaieni en pays étranger, sans permission du souverain, étaient riéputés aubaine et et même d'une condition pire, puisqu'un édit de 1669 ordonnait de leur faire leur procès, de conllsquer leurs biens et de les considérer comme atteints de mort civile.
REGRATTIERS. — Marchands en détail. Ils formaient, au xiii* siècle, une corporation considérable, dont il est question dans le Livre des métiers d'Êtienne Boileaa (p. 31-33). Les regrattiers
REI
vendaient à cette époque du poisson cuit, de la viande cuite, du sel , des pommes et toute espèce de fruits, de l'ail, de l'oignon, des châtaignes, des dattes, des ttgues, des raisins, du cumin , du poivre, de la cannelle et de la réglisse. Ils étaient k la fois épiciers et fruitiers.
RSGRÈS. — Terme de pratique; demande pour rentrer dans un bénéfice Qu'on avait résigné. Le regrès était admis dans trois cas ; l* Convalescence, dans le cas oii celui qui résignait, étant dangereusement malade, ne résignaitque par la crainte de la mort, et avec une condition tacite de rentrer dans son bénéfioe ; 2* Minorité , si le bénéficier âgé de moins de vingt- cinq ans avait été entraîné à résigner, contre le gré de son père ou de son tuteur; 3« Défaut d'accomplissement de quelques-unes des conditions de la résignati«m. Le concile de Trente interdit tous les regrès^ sous quelque prétexte qœ ce fAt , et généralement tout ce qui don* naît aux bénéfices le caractère d'une possession héréditaire.
RÉGULIERS (Clercs). — Ecclésiastiques soumis à une règle monastique.
Voy. Clergé réguubr, p. i62.
REINES. — Le titre de reine était donné autrefois aux filles des rois de France aussi bien qu'à leurs femmes. Guyot ( Traité des offices^ 1, chap. lxvii) prétend que des chartes du xiv* siècle aonnent encore le titre de reines à des filles de France. Mais depuis lexiv* siècle, le nom de reine fut réservé aux femmes des rois, lorsque le mariage avait été contracté' publiquement et atec toutes les solennités exigées. En France, les reines n'avaient aucun pouvoir pulitiuue, à moins qu'elles ne fussent investies de la régence> Cependant les reines étaient sacrées et couronnées en même temps que les rois , lorsque le mariage avait eu lieu antérieurement au sacre du prince. Il y avait toutefois quelques diflerences dans la cérémonie; on ne se servait pas pour elles de la sainte ampoule (voy. Ampoule, sainte), mais d'un chrèdie particulier. Le premier exemple du sacre d'une reine de France est celui de Berihe, femme de Pépin le Bref. Le lieu oh étaii célébré le couronnement des reines , lorsque le mariage était postérieur au sacre du roi , n'avait rien oe fixe. Constance . seconde femme de Louis VU, fut couronnée à Orléans ; la reine Alix , troisième femme du même roi, fut couronnée à Paris. Pour lsat>ciie, première femme de Philippe Auguste, la cérémonie eut lieu à Saint- Denis; puuc la reine Marguerite, femme de saint Louis^
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à Sens. C'était en général à Saint-Denis qu'était célébrée cette cérémonie. Deux couronnes servaient pour le sacre des retnes : l*nne , celle de Jeanne d*Êvreux , femme de Charles IV, enrichie de rubis , de saphirs et de perles d'Orit'nt . et qu'à cause de sa pesanteur on n'employait que pour la pompe ; Pautre , plus simple et
{»lu8 légère, était dW ou de venneit; op a faisait faire pour le sacre de chaqud rtine qui d'ordinaire la déposait comme présent au trésof de Saint-Deni$. Habituellement la reine était vêtue d'un damas d'argent ou de satin blanc , par-dessus lequel elle avait un lonç manteau royal de yelqurs bleu, double d'berniine et semé de fleurs de lis sans nombre. 1^ couronnement de Marie de Médicis fut le plus solennel de tous. Elle était habillée d'un corset de velours vert , chaîné de fleurs de lis d'or ; elle portait par- dessus un surtout d'hermine garni de pierreries ; son manteau était orné de fleurs de lis d'or et tourré d'hermine. Marie de Médicis est la dernière reine qui ait été couronnée. Napoléon rétablit cette cérémonie pour l'impératrice Joséphine. Voy. au mot Sacbb , sacre de Napoléon I*',
Quoique les reinee n'eussent pas de part à la souveraineté et que ce fût un axiome de la monarchie françaiAe que les lis ne peuvent tomber en quenouille ^ cependant ces princesses jouissaient d'un certain nombre de prérogative^^ politiques. Elles assistaient quelquefois aux lits de justice. Du Tillet . dans son Recueil des rois de France (titre De l'autorité et des prérogatives des reines de France ) cite Jeanne de Bourbon comme ayant siégé de cette manière avec le roi Charles V, son mari , aux lits de justice des 9 et 1 1 mai 1369. Plusieurs reines , et, entre autres, Marie de Médicis et An ne d'Autriche furent chargées de gouvernements , même lorsque la majorité de leurs flls eut mis un terme à leur régence. Elles étaient ordinairement régentes pendant la minorité des rois leurs fils ( mais il n'y avait rien de fixe à cet égard dans l'ancienne monarchie (voy. Régence); souvent même les déclarations qui nommaient les reines régentes furent modifiées par le parlement de Paris, principalement pour Marie de Médicis et Anne d'Autriche.
La plupart des autres prérogatives de9 reines de Franee étaient honorifiques:
elles avaient partout la préséance en Tabsence du roi, donnaient audience aux ambassadeurs, avaient une gai de particulière , pouvaient plaider par procureur, comme le roi , et avaient leurs jours par rôle au parlement , comme les ducs et pairs. Du Tillet {l. c.) en cite des preuves
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tirées des registres du parlement, entre autres aux dates des 8 mai i4i<^e^27 juin 1412. La maison des reines éuiit organisée à peu près comme celle des rois ( vof. Maison de la reine ) ; elles avaient leur chancelier, leurs grands o^ciers, leur conseil, leurs filles d'honBenr(Toy.FiuJCl D'BONNBUR) qii plus tard furent remplacées par des dames du palais.
Les reines jouissaient, après Ni mort des rois leurs maris , d'un ooimfe, doQt la quotité avait été fixée par Pordonnance de Blois. «( Le douaire des reines douairières de France , dit cette ordonnance ( articles 330-332 ) , ne pourra à l'avenir être couâtitué en terres, sinon jusquesà la valeur de 3333 écus sol de revenu annuel , portant titre de duché ou de comté, et le surplus desdits douaires et de leurs autres convention*^ matrimoniales sera assigné sur les aides, tailles et équivalents , et autres deniers extraordinaires, à les prendre par les mains des receveurs d'iceux. Voulons que pour l'avenir les douairières de notre royaume ne jouisseoi de leur douaire en terres et dnuaires; mais que demeurant la possession du domaine à nos successeurs, elles perçoivent ce qu'elles devroni avoir de leur dit douaire par les mains des fermiers. En quoi faisant , leur sera néanmoins laissé un chàieiu ou maison pour leur demeure, selon qu'il se trouvera plus commode. Et pour la sûreté de payement des deniers
Î|ui seront à prendre des mains d'iceux ermiers , ils s'obligeront par corps envers lesdites douairières, et bailleront bonnes et suffisantes cautions de les payer de terme en terme. »
REINES BLANCHES. — Nom donné anx reines veuves, parcfs qu'elles portaient le deuil en blanc. Elles devaient rester enfermées pendant quarante jours après la mort du roi leur mari.
REINES D'OR. — Monnaies d'or que it frapper Blanche de Castille, qaère de saint Louis. L'effîgie représentait la reine tenant de la main droite le sceptre et de la gauche une fleur de lis. Au revers, une grande croix fleurdelisée avec la légende: Christus régnât , vtnct< , imperat.
KËINTËGRANDE.— Action possessoire, par laquelle un homme violemment spolié demandait à rentrer dans sa propriété dans le délai d'un an et un jour. La réi»tégrande pouvait être poursuivie civilement ou chpiinellement.
REIPUS. — Le reipuSf dans la loi salique, est la somme que payait une veove pour contracter un nouveau mariage. Il était de trois sous et un denier. Le mol
rêiput Tient, d'après Grimm, de reif (corda , courroie, lien ). La manière dont le reipus éiait payé est caractérislique. Lorsque le futur époux l'avait présenté aa magistrat, on demandait à la veuve si elle acceptait ce nouveau mari. En cas de réponse affirmative, on s'adressait au père du futur pour lui demander s'il consens tait au mariage. S'il répondait affirmati- -vement, le fiancé assurait à la veuve le tiers de son bien , et présentait à son tu« leur ou protecteur une épée et un manteau. Le magistrat disait an tuteur : P(ir cette épée et ce manteau^ donne pour épouse celte femme qui est de la race des Francs, l.e tuteur y consentait Ensuite le magistrat se tournait vers le fiancé, et lui remettant l'épée et le manteau , il lui disait : Par cette épée et par ce manteau^ je te la recommande. Le nouvel époux recevait alors la veuve sous son munaium (tutelle ou protection), et il présentait au tuteur qui venait de renoncer au mundium une fourrure de la valeur de vingt solidi. l.e magistrat disait alors au tuteur . Par cette fourrure, fais passer sous le mundium ae son époux cette femme avec tous ses 6t>n«, meubles et immeubles; livre en toute propriété le mundium. La cérémonie se terminait par une certaine son)me que les nouveaux époux remettaient à U personne qui avait rempli le rôle de tuteur ou curateur.
REITRE. — Mot allemand qui signifie cavalier et qui désigne les troupes mercenaires employées en France par les protestants et les catholiques, au xvi* siècle.
RÉJOUISSANCES PUBLIQUES. — Il est question , dès la plus haute antiquité , de réjouissances publiques , de feux allumés sur les places, de cloches sonnées, de murailles tapissées , etc. Les romans de chevalerie en font mention (Sainte-PaUye, -r* Réjouissances publiques). Il a été question des réjouissances publiques aux mots
FÊTES, FBIX de joie, FONTAINES DE VIN.
— Je Rajouterai qu'un extrait des grandes chroniques de Saint-Denis sur les réjouissances qui eurent lieu à Paris , lorsqu'on y publia une croisade, en I3t3« aux fêtes de la Pentecôte : « Lors fut la Tille de Paris tout encourtinée solennellement et noblement , et fut faite la plus belle fête que longtemps devant eût été Tue. Tous les bourgeois vinrent en robes neuTes , à pied et à cheTal , dans l'tle Notre-Dame , avec trompes , tambourins et autres instruments. Ils entrèrent dans Itle , un métier après l'autre , et vinrent h la cour du rpi par devers son palais. Ils allèrent ensuite a Saint-Germain des Prés,
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au Pré aux Clers, où était Isabelle , i eine d'Angleterre, ftlle du roi de France, en une tourelle parée avec son seigneur le roi d'Angleterre et plusieurs dames et demoiselles pour Toir ladite fête des bourgeois. *♦
RELAIS. — Des chevaux avaient été établis par Louis X) , en i464, de quatre lieues en quatre lieues, pour le transport des ordres du roi (voy. Postes). Ces relais furent bientôt employés au service des particuliers, comme le prouve un passage de Brantôme, cité dans le même article ( Postes, p. 1002-1003 ). Les guerres civiles qui désolèrent la France à la fin du XV* siècle, livrèrent les relais au pillage, et ceux qui les tenaient renoncèrent à les entretenir. Henri IV, par un édii du mois de ifiars 1597, enregistré au parlement le 25 janvier i598, rétablit \es relais pour le transport des voyageurs et le bàlage des bateaux (voy. cet édit dans le Traité de la police de De la Marre, i. IV,
E. 598). Des maîtres des relais furent étalis dans des lieux déterminés , avec un nombre de chevaux tixé pap les règlements Leurs chevaux étaient censés appartenir au roi , et il était défendu de les enlever sous peine de la vie. Deux officiers généraux des relais furent établis par Henri IV pour surveiller l'exécution de son ordonnance. On ne payait que vingt sous tournois pour chaque journée de cheval , outre les frais de nourriture. Du reste, il était formellement stipulé dans Tordonnance, que l'on pourrait con"* tinuer de se servir aes chevaux des messagers (voy. Messagerie et Messager^ pour le transport des voyageurs et de leurs effets.
Quoique ces maîtres des relais ne pussent fournir des chevaux pour courir la poste, le maître général des postes se plaignit vivement de rétablissement des relais^ et il en obtint la suppression en 1602, mais ^ la condition d'entretenir lui-même des relais sur toutes les routes. Depuis cette époque jusqu'en 1670, il s'éleva de fréquentes contestations entre le surintendant général des postes et les loueurs de chevaux. Enfin , un arrêt du conseil, en date du il février 1670, décida que le surintendant des postes pourrait seul permettre d'établir des relait de chevaux , et qu'il percevrait annuellement un droit de six livres par tête de chevaL Après la mort de Louvois, qui avait fait établir ce droit , lorsqu'il était surintendant des postes, il fut permis à tout Français d'avoir des chevaux de louage. Voy., pour les détails, le Traité de la police, ^e^r De la Marre.
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RELAPS. — Hérétiqne qui retombe dans ses erreurs après les avoir abju-, rëes.
RELATIONS EXTfiRIEURES. — Bêlation* entretenues par la France avec les puissances étrangères Ce vaste sujet exigerait, pour être traité compléiemeni, 1* une exposition des alliances de la France, c'est^-à^ire une histoire de la diplomatie française; 2* l'indication détaillée de toutes les ini^iitutions qui ont Kiur btti d'entretenir et de diriger les rotions extérieures de la France, telles que les ambassades, missions extraordinaires, consulats, etc. On ne peut ici présenter qu'une rapide etiquisse d'une question aussi étendue.
S I. Des alliances princïfMles de la France. — La France , pendant la domination des barbares et oous le régime féodal , n'eut guère avec les nations vol • sines que des relations hostiles. L'état habituel , à cette époque , était la guerre. Cependant, on remarque les alliances de
Suelques rois mérovingiens avec les Wiigoths d'Espagne, les ustrogoths d'iialie, les rois lombards et les empereurs de Constantinople Leurs relations avec la cour de Rome furent plus suivies. Le pape Anastase proclama Glovis le fils aine de ^Eglise. La maison d'Héristal resserra ralliance des rois francs avec les papes. Charles Martel et surtout Pépin le Bref entretinrent des relations avec le saint-siéffo et le protégèrent contre les rois loniBards. Charlemagne exerça une sorte de patronage sur tous les ruis voisins : «Alphonse, roi de Galice et des Asturies, lui était entièrement dévoué, dit E^inbard chap. xv), et les rois des Écossais étaient tellement soumis à ses volontés, qu'ils ne l'appelaient que leur maître, se disant eux-mêmes ses sujets et ses esclaves (seque subdilos ac serves pronunciarent). >»
Les rois francs perdirent bientôt, au milieu de l'anarchie que causèrent les guerres civiles, la suprématie qu'ils avaient due au génie de Charlemagne. Ils fiirent réduits a implorer le secours des souverains étrangers. Ils s'adressèrent principalement aux empereurs d'Allema-
fne, et Otbon le Grand, à la diète d'ingeleim (947)t entendit les plaintes de Louis d'Outre-mer, qu'il promit de replacer sur le trône. Il Ht, en eifet, une invasion en France, mais sans succès. Son successeur, Othon il , prétendit aussi imposer sa suprématie à la France, mais il n'y réussit pas davantage. I<a France resta indépendante, mais divisée par le régime 'éodal, et n^entretenant aucune relation
régulière avec les nations voisines, (l faut cependant toujours excepter la papauté. Les souverains pontifes, menacéji par les empereurs d'Allemagne , trouvèrent un asile en France. Ce fut là que se réfugièrent Urbain II, Paschal I l,Gélase 11, Innocent II , Alexandre III , Innocent IV, lorsque les empereurs d'Allemagne dominaient en Italie.
Alliance de la France anec P Ecosse.— Il faut arriver à la fin du xiii* siècle pour trouver une véritable alliance contractée par la France avec une nation voisjne. La France était alors en lutte avec l'Angleterre, et son intérêt naturel était de s'unir avec la nation écossaise qui menaçait le flanc de l'Angleterre et était elle-même en guerre perpétuelle avec les Anglais. Philippe le Bel le comprit et s'ullia avec Robert Bruce, le défenseur de l'indépendance écossaise. Pendant trois siècles, l'Ecosse , toujours fidèle à U France , loi rendit les plus grands services. On la voit, durant la guerre de Cent ans, inquiéter TAngleierre en lutte avec la France. David Bruce, vaincu à NeviPs crossy fut prisonnier des Anglaisen même temps que le roi Jean. L'avènement des Stuarts aii trône d'Ecosse (i37i) ne fit que resserrer l'alliance des deux peuples. Mais, lorsque la réforme se fut introduite en Ecosse comme en Angleterre, la conformité des opinions religieuses effaça l'ancienne antipathie des nations anglaise et écossaise. Vainement Marie de Guise et sa fille Marie Smart tentèrent de faire prévaloir l'alliance françai.>:e. Elles échouèrent , et les traités d'Edimbourg f iS60) et de Berwick (15S6) livrèrent l'Ecosse à Elisabeth. Elle tint Jacques enchaîné par l'espoir de la suocessioR d'Angleterre; et , en effet, à sa mort (1604 \ les deux couronnes d'Angleterre et d'Ecosse furent réunies sur ia même tête Depuis cette époque, les intérêts de l'Ecosse se sont de plus en plus confondus avec ceux de l'Angleterre, et la France a perdu définitivement sa plua ancienne alliée.
Alliance de la France avec la Suisss, — La seconde alliance de la France tai conclue avec les Suisses au xv* siècle et s'est prolongée jusqu'à nos jours. \a bataille ae Saint- Jacques (près de Bàle), oii 6eize cents Suisses avaient, en 1444, tenu tête à plus de vingt mille hommes et s'étaient fait tailler en pièces plutôt que de céder, avait appris au daupnin à Connaître la valeur de ces montagnards.
Devenu roi, il s'empressa de les prendre à sa solde, et la plupart de ses succès* seurs imitèrent son exemple. Cependant, comme les Suisses vendaient lenra ser*
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▼ices au plus offraot, il y eut des momervts oh cette alliance manqua à la France.
Louis XII, menacé par la sainte ligue (1510-1513), se vit abandonné par les Suisses qui envahirent même la France et vinrent assiéger Dijon. Cependant, en général , la France trouva dans la Suisse un auxiliaire, et, à ^on tour, elle protégea cette petite république comme une pépinière de fidèles et vaillants soldats.
Alliance avec la Turquie. — Au xvi* siècle, comn.encèrent les véritables relations diplomatiques. L'équilibre européen prit naissance, et les rois de France entretinrent des ambassadeurs auprès des souverains étrangers. A cette époque, l'indépendance de l'Europe était menacée par la maison d'Autriche , qui dominait à la fois PAllemagne. riialie, TEspagne et les Pays-Bas. François !«', rival de Charles- Quint, s'allia avec Soliman le Magnifique , sultan des Turcs dès 1527. On vit alors les lis et le croissant réunis, parcourir la Méditerranée , et porter la terreur sur les côtes d'Espagne et d'Italie. Cette association, qui excita Tétonnement et IMndignation d'une grande partie de l'Europe , fut soigneusement entretenue par les successeurs de François [«r, et jusqu'à nos jours la Turquie a été considérée comme une des plus anciennes et des plus fidèles alliées de la France. Plus d'une fois, et principalement sous Louis XIV, les diversions des Turcs forcèrent la maison d'Autriche à diviser les toi ces dont elle aurait voulu accabler la France.
Alliance avec la Swde. — Ce fut aussi pour lutter avec la maison d'Autriche que François !•' conclut avec la Suède, en 1541, une étroite alliance. Elle tut encore resserrée par Richelieu, qui alla chercher jusque sous les glaces du pôle, comme le dit Voiture, Gustave-Adolphe, pour l'opposer aux armées autrichiennes. Mazarin et Louis XIV maintinrent cette alliance jusqu'à l'époque où la folle ambition de Charles XIl ruina la Suède. Même après ce désastre, la France conserva quelque Influence en Suède; le parti des chapeaux, comme on nommait le parti français, y balança longtemps le parti des bonnets ou parti russe.
Alliance aoec les princes protestants d'Allemagne, — François l**" donna le {iremier l'exemple d'une alliance avec les orinces protestants d'Allemagne, lorsqu'il s'engagea à défendre la ligue de Smalcalde, en i53l. C'était, comme l'al- Uance ave& la Turquie et avec la Suède, un moyen de balancer la prépondérance de Charles- Qui nu Henri 11 et Henri IV reuouvelèrent ces traités avec l'Allemagne septentrionale. Richelieu et Mazarin s'en
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servirent habilement pendant la guerre de Trente ans ( 1 63 5- 1648) , et en profitèrent pour imposer à l'Autriche la paix de Westphalie , et s'emparer de l'Alsace. L'ambition de Louis XIV rompit malheureusement cette alliance, et arma contre la France les puissances allemandes qui l'avaient longtemps soutenue. Au commencement du XIX' sièi-le, Napoléon cher^ cha à se faire un appui des États inférieurs de l'Allemagne contre l'Autriche et la Prusse. Il opposa à la première le Wurtemberg, la Bavière et le grand duché de Bade, et à la seconde les royaumes de Saxe et de Wetsphalie, ainsi que le grandduché de Berg
Alliance avec la Hollande, — La Hollande tut un des États dont la France se servit contre Philippe II. Henri IV avait contribué à assurer l'indépendance des Provinces-Unies (1609). Richelieu et Mazarin suivirent la même politique , et la paix de Westphalte, préparée par le premier, conclue par le second , assura définitivement la liberté de la Hollande. Mais cette puissance oublia bientôt ce qu'elle devait à la France, et elle imposa à Louis XIV la paixd'Aix-Ia Chapelle (1668), qui lui arracha une partie des vides qu'il avait conquises sur l'Espagne. Louis XIV ne pardonna pas cette conduite à la hollande , et il s'en vengea par une invasion qui força les Hollandais à s'ensevelir sous les eaux. Dès lors la Hollande se sépara de la France, pour se joindre étroitement à l'Angleterre. L'union des marines Hollandaise et anglaise contre la France fut une des principales causes des revers qui ont signalé la fin du règne de Louis XIV.
Alliances avec l'Italie. — Depuis le xvi« siècle , la France chercha constamment à se créer des reto(ton« en Italie, pour y combattre la préi>ondérance de la maison d'Autriche. Henri IV s'y allia avec Venise et la maison de Savoie; Richelieu, Mazarin , Louis XIV suivirent la même politique. Au xviii* siècle, la maison de Bourbon donna des souverains à Raples (1638) et à Parme (i648). Elle balança ainsi ^ en Italie, l'influence autrichienne. Napoléon fit de presque toute l'Italie une dépendance de l'empire fran^is.
Alliance avec le Portugal et VEspagne. — L'alliance entre la France et le Portugal devint étroite, surtout en 1640, lorsque la France seconda l'affranchissement du Portugal, asservi depuis soixante ans à l'Espa^pe. Le Portugal resta l'allié de la France jusqu'à l'époque où Louis XIV voulut placer sur le trône d'Espagne son p'itit-fils Philippe V. Les Portugais, Craignant alors pour leur indépendance, 8'a> nireni avec l'Angleterre et signèrent le
REL
traité de Methuen , qui les b livrés k l'influence anelaise. En perdant yalliance portugaise Ja France acquit le protectorat • de TEspagne par l'établissemeni de la maison de Bourbon dans ce pays (1700).
Depuis cette éooque, elle n'» cessé d'exercer une granae influence sur cette contrée, tantôt par ses armes, tantôt par ses idées.
En résumé, la France a en snrtoutpour but , dans ses relations extérieures , de maintenir l'équilibre européen ; pour y parvenir, elle s'est alliée avec les puissances secondaires qui , comme la Tur« Ï aie, la Suède, la Hollande , les petits tats d'Allemagne et dMtalie, pouvaient servir de contrepoids à la maison d'Au~ triche. Du reste* les alliances de la France ont dû changer avec les événements, et par suite de la création ou du développement de nouveaux Éiats. Ainsi , à la fin du xviii» siècle, lorsque l'Angleterre menaça la liberté des niers , la France entra dans la ligue appelée neutralité armée ))Our le protectorat des marines du second ordre , et contribua à assurer l'îi^dépendance de l'Amérique sepleotriunale. Depuis cette époque elle est restée alliée avec les Étate-Unis,
On pourra consulter , sur les relatione eœténeuret de la France , l'Histoire de la diplomatie française , par Flassan ; l'A^ brégé de l'histoire des traités de paix^ par Koch, 4 vol. in-8 : le même ouvrage, complété et continue par Scbœll , jusqu'en 1815, 16 vol. in-8 ; Dumont, Corps diplomatique uni9ersely ou Recueil des traités de paix depuis Charisma gne jusqu'au commencement du xviii* siècle, 8 vol.
în-fol. Amsterdam , 1726. On a continué , dans plusieurs suppléments, l'ouvrage de Dumont ; voyez , entre autres recueils , ceux de Martens et du comte de Garden.
S II. •— Principales institutions ayant pour but de diriger les relations extérieures de la France. — A la tête des institutions fondées pour entretenir les relations extérieures de la France, il faut placer le ministère des affaires étrange' tes (voy. MlMlSTÈRES , p. 795 et800). — On ne trouve &*ambassadeurs permanents auprès des diff^érentes cours de l'Europe, que depuis le xvi* siècle: cette insUtuiion date de l'époque où la nécessité de combattre la mai8on d'Autriche donna naissance à l'équilibre européen. François I*' entretenait des ambassadeurs en Ecosse, en Angleterre, en Esuaffne, en Allemagne, etc. A partir de ce siècle, la diplomatie a joué le plus grand rôle, et il im|K>rte de rappeler rapidement quels ont etc les principaux agents diplomatiques.
Àmbasêadeure, — Les principales fonc-
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tions des ambassadewrt consistent à négocier les affaires d'Etat , les traités de commerce , d'alliance offensive et défensive, à présenter jes compliments de condoléance ou de felicitation, à prot^er les sujets de leur souverain contre toute espèce de vexations et d'injustices, à légaliser les actes passés dans les pava oh ils exercent leurs fonctions, lorsqu il est nécessaire d'en faire usage dans les ui* bunaux dépendant du prince qu'ils représentent; k délivrer le:* passeports pour voyager dans les pays soumis a leur souverain. Dans certaines circonstances^ les ambassadews ont une véritable jundiction sur leurs nationaux. An xvii* siècle, les ambassadeurs et consuls français ju-
geaient les différends qui s'élevaient entre 3s marchands ei négociants français, comme on le voit dans le Voyage du Levantf par Tournefort : « Il ne sera pas inutile, dit-il (t. II , p. 20 , édit. d'Amsterdam , 1718 ), de faire remarqner ici à nos marchands l'avantage qu'ils ont d'avoir à Consuintinople , eu la personne de M. l'ambassadeur, un juge naturel et en dernier ressort, pour connaître de toutes les affaires civiles et criminelles qui peuvent survenir entre eux. Suivant les articles 24 et 43 du traité fait le26mai 1604. entre Henri le Grand et le sultan Achmet !•', empereur des Turcs , il fut arrêté que les ambassadeurs et consuls de notre nation rendraient justice aux marchands et négociants sujets de Sa Majesté, selon leurs lois et coutumes, sans quWcun officier turc en pût connaître. » Un des principaux privilèges des ambassadeurs est l'inviolabilité de leur personne. Leur réception est accompagnée d'un cérémonial fixé par l'étiquette des cours. Aujourd'hui la France entretient des ambassadeurs à Londres, Saint- Pétersbourg, Vienne , Berlin, Rome, Madrid et Constantinople.
On distingue deux sortes d'ambassadeurs, les ordinaires et les extraordinid* res ; les premiers, qui résident habii\iellement auprès d'un souverain, et les seconds, qu'on envoie pour quelque circonstance solennelle, pour conclure un traité , pour assister k uk ninriage on à toute autre cérémonie. Les agents diplomatiques d'un rang inférieur portent les noms de mrtUstres plénipotentiaires, f»> sidents , chargés d'affaires et consuls.
Min istres plénipotentiaires, résidents chargés d'affaires. — Ces différents noms sont assez récents. Pendant longtemps il n'y eut, après Vambassadeur , que de^ a,gents. Henri Estienne , qui écrivait danS la seconde moitié du xvi* siède , parie de ce dernier nom comme noavelle-
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ment introduit en France; «« Il y a, dit-il, an autre mot venu nouvellement d'Italie, T toachant celui auquel on ne veut faire qu'à demi Thonneur d'ambassadeur ; car on l'appelle agents et principalement quand il est envoyé à un prince qui est moins que roi. >» Wicquefort écrivaii, à la fin du XVII* siècle (livre I«%S 5, de l'ouvrage iniiiulé V Ambassadeur et ses fonctions) : M II n'y a pas cent cinquunie ans qu'on ne connaissait pas d'autre minisire, après l'ambassadeur, que l'agent. n Aujoard'hui les agents diplomaiiques de la France, autres que les ambassadeurs, sont divisés en quatre catégories : îla Haye, Bruxelles, Copenhague, Stockholm, Dresde, Munich, Siuttgard , Francfort, Lisbonne ei Athènes , ils portent le nom de ministres plénipotentiaires. Leurs pouvoirs et leurs fonctions sont les mêmes
3 ne ceux des ambassadeurs. l,a France a es résidents à Hamlwurg, Nauplie, Florence, Carlsruhe , et de simples ctiargés d'affaires à Cassel, Darmstadt et Hanovre. Congrès. — Lorsque les ambassadeurs et ministres plénipotentiaires se réunissent pour une né|^uciation qui concerne les intérêts de plusieurs puissances européennes, leur assemblée prend le nom de congrès. Le but de ces réunions est de résoudre pacifiquement les questions qui intéressent l'Europe et qui pourraient entraîner des guerres. Ce fut à l'époque de la guerre de Trente ans que se réunit le premier congrès européen qui aboutit à la ^&\% de Westphalie (1648). Depuis cette époque , les congrès se sont multipliés, et Ton a remarqué, dans les temps tout à lait modernes, le congrès d'Erfurlhy en 1808, entre les empereurs Napoléon et Alexandre: le congrès de Vienne en I8l4 et 1815, oii les puissances coalisées contre la France s'occupèrent d'un remaniement de l'Europe; le congrès d'Aix-la-Chapelle , qui admit la France dans la saintealliance (1818»; le congrès de Vérone en 1822, oii fut décidée la guerre d'Espagne; le congrès de Londres., en 1831, pour régler res relations de la Belgique et de la Hollande.
Consulats, consuls. — I^s consulats à l'étranger sont des institutions qui ont pour but de défendre les intérêts des commerçants français. Le^* cofisuls remplissent les fonctions d'officiers de l'état civil pour leurs compatriotes, et déjuges en matière civile, commerciale ou même crinainelle. Colbert contribua à développer cette institution dans l'intérêt du commerce français. Aujourd'hui les consuls sont divisés encomuls de première et de deuxième classe, et en élèves-consu/s. l.es principaux ouvrages où l'on traite
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des agents diplomatiques sont , outre le* traités que j'ai cités plus haut, ceux de Wicquefort, Mémoires touchant les am~ hassadeurs et les ministres publics, publiés pour la première fois en 1676; du même auteur, l'Ambassadeur et ses fonctions , dont la meilleure édition est d'Amsterdam, I746; Callières, Manière de négocier avec tes souverains ; un de» ouvrages les plus curieux est iniitulé:
Cérémonial diplomatique des cours de l'Europe.
RKLEVÊE. — Terme usité en style administratif, pour indiquer l'après-dîner.
Le mot relevée vient de ce qu'autrefois on faisait la méridienne sur des lits de salle, d'où on se relevait pour retourner au travail.
RELIEF. — Droit féodal que l'on payait au suzeruin ou seigneur dominant lorsqu'un fief passait par héritage à une branche collatérale. C'était un véritable droit de mutation , dont la quotité variait suivant le.s diverses coutumes. Il consistait quelquefois dans le revenu d'une année, et s'a[)jpelait alors relief à merci. Le mot relief venait du latin barbare , relevium , parce qu'en payant ce droit on relevait le fief. Ce droit portait aussi le nom de rachat. — Le relief de bail était, dans certaines coutumes , le droit que payait un mari pour les fiefs de sa femme, parce qu'il n'en avait que la garde ou bail. — On apt.elaii re/f'e/'rf' noblesss des lettres du grand sceau par lesquelles on était relevé de la degra lation. - l>e relief de snrannntion s obtenait par lettres royales qui perniettaieni de faire usage de litres dont on ne s'était point stTvi pendant une année, et qui parc«>nséquent étaient surannés. Il fallait une nouvelle ordonnance pour les remettre en vigueur.
RELIEUR, RELIURE. — Lar<;/tur« des livres esta la f(»is un moyen de conservation et un ornement. Au moyen âge, oti les livres avaient un grand prix, ils étaient tous reliés, eiCassiodore, qui avait tracé aux copistes des règles de transcription et d'orthographe , forma aussi d'habiles relieurs^ pour lesquels il composa des dessins destines à servir de modèles. L'abbaye d^ Saini-Bertin obtint de Charlemagne un diplôme qui lui permettait de se procurer par lâchasse les peaux nécessaires m^ur relier les livres <ie son abbaye. Les écrivains du moyen âge mentionnent souvent des concessions du même genre. Les reliures étaient quelquefois en bois recouvert de velours, de soie , de damas ou de satin. Il y en avait même qu'ornaient des plaqites ou eloud
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d'or et des pierres précieuses. Des fermoirs en or, eu vermeil , eu argent , en cuivre, en fer, éuient adaptés à ces ri < ches reliures et le plus souvent ornés d'armoiries. Quelquefois la reliure était elle-même enveloppée d'une housse de cuir utt ne toile, et le tout enfermé dans une boite ou un coffret, ha bibliothèque de r.roUier, trésorier de France sous François I**', éuit remarquanle par la beauté des reliures, « J'en ai eu pour ma part, dit Vigncul Marville , dans ses Mélangée, quelques volumes à qui rien ne manque, ci pour la bonté des éditions de ce lemps-là, ni pour la beauté du papier et la propreté de \b. reliure 11 semble, à les voir, que les muses, qui ont contribué à la composition du dedans, se soient aussi appliquées à les approprier au dehors, tant il paraît d'art et d'esprit dans leurs ornemenis ; ils sont tous dures avec une délicatesse inconnue aux dureurs d'anjcurd'bui ; les conipartiiuents «ont peints de diverses couleurs , parfaitement bien dessinés, et tous de différentes ligures. Dans les cartouches se voit , d'un côié, en lettres d'or, le litre du livre, et au-dessons, ces mots qui marquent le caractère si honnête de M. Grollier, Jo. GroUerii et amicorum, et de l'autre, cette devise, témoignage sincère de sa piété : Portio mea Uomtnus sit in terra viventium {que le seigneur soif mon partage dans le séjour des vivants). Le titre des livres se trouve aussi sur le dos, entre deux nerfs, comme cela se fait aujourd'hui, d'où l'on peut conjectarer que l'on commençait dès lors à ne plus coucher les livres sur le plat dans les bibliothèques , selon l'ancienne coutume qui se garde encore aujourd'hui en Allemagne et en Espagne , d'où vient que les titres des livres reliés en vélin ou en parchemin , qui nous viennent de ces pays-lk, sont écrits en gros caractères tout le long du dos des volumes, m
Les lois somptuaires, portées dans la seconde moitié du xvi* siècle, av^iient prohibé toute espèce de dorure, mais un édit de Henri 111 , en date du i6 septembre 1577, permit l'emploi de la aorure Sour la tranche des reliures , avec des lets d'or et une marque au milieu du plat. A cette époque, les reliures à filets et ornements d'or et de couleur avaient atteint une |;rande perfection. Sous le règne de Louis XIV, un employa de préférence les reliures en maroquin. Aux xvni" et xix*" siècles, le luxe des reliures et le talent des anisles chargés de cette partie de l'ornementation des livres, ont fait de nuuveaux progrès. On cite les jBoêoni parmi les relieurs les plus habiles.
REL
Les inventaires des ducs de Bourgogne fournissent des renseignements sur le prix des reliures à diverses époques. On y voit qu'en I386, le duc Philippe le Hardi paya à Martin Lhuillier, libraire, 16 fr. (114 fr. 15 c.\ pour couvrir huit livres. — En 1398. achat de parchemin, velin, etc , 40 Ir. (285 fr. 35 c); —pour fermeilles de cuivre, bounlons, clous de Rouen, clous de laiton et de cuivre, soie de plusieurs couleurs, etc., 50 fr. 2 s. (362 fr. 45 c).
RFXIEUR DE LA CHAMBRE DES COMPTES. — • La chambre des comptes avait, d'après Pasqui«r ( Recherches , liv. II, chap. V), un relieur qui jurait, avant sa réception, qu'il ne savait pas lire. La compagnie s'assurait ainsi qu'il ne pourrait connaître ses délibérations secrètes.
RELIGIEUSES et RELIGIEUX. — H a été question des principaux ordres monastiques établis eu France aux mots Abbaye et Clekgé régulier. Il est néces' saire d'entrer ici dans quelques détails sur les devoirs que la vie monastique imposait aux religtetLX,
Noviciat, — l.es moines s'engageaient
ftar des vœux solennels à suivre toute eiirvie les préceptes de l'Evangile, en se conformant à une rè^le auprouvée par l'Eglise. Avant de contracter cet engagement solennel , ils étaient éprouvés par le noviciat. Les aspirants à la vie monastique étaient appelés novices. La règle de saint Benoti exigeait du postulant une épreuve de quatre ou cinq jours avant qu'il reçût l'habii de novice, afin que l'on pilt étudier ses mœurs, ses habitudes, ses qualités physiques et intellectuelles. On lui permettait ensuite d'entrer dans la chambre des hôtes puur les servir avec humilité. Après ces épreuves préliminaires, le postulant était admis au noviciat, qui devait durer une année» pendant laquelle on l'instruisait de la règle et de toutes les obligations de la vie monastique. Le concile de Trente confirma la firescription d'une année de noviciai,et 'ordonnance de Blois (1579) adopia cette décision. Les mineurs ne pouvaient entrer en relipon sans le consentement de leurs parents. Quant aux tuteurs , curateurs et parents collatéraux, ils n'avaient pas le droit de s'opposer aux vœux de leurs pu I allés. Le concile de Trente défendait de rien donner au monastère^ sons quelque prétexte que ce fût, excepte l'habit et le vêtement du novice pour le temps de son noviciat; mais la discipline ecclésiastique a varié plusieurs fois sur ce point. Les ordonnances des rois de
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France, et, entre autres, celle du 28 avril 1693^ admirent plasieurs exceptions, et autorisèrent certains couvents de femmes, comme les Carmélites, les tilles de Sainte-Marie, les Ursulines et autres congrégations établies depuis i800 , à recevoir des pensions viagères dont le maximum était fixé à cinq cents livres pour Paris et à trois cent cmquante livres dans les autres villes et lieux du royaume; les couvents pouvaient aussi recevoir un trousseau , des meubles ou une somme déterminée.
Véture. — Lorsque le temps du noviciat était terminé, on procédait à la cérémonie appelée véture ou prise d'habit.
Elle avait lieu autrefois avec une grande solennité dans les monastères de femmes. L'évèque seul pouvait consacrer à Dieu les vierges qui devaient d'abord être interrogées sur leur résolution et l'état de lenr conscience. Après cet examen , l'évèque célébrait la messe pontificale jusqu'au graduel. Le graduel terminé, les novices, accompagnées de deux femmes âgées, leurs parentes, s'avançaient vers l'autel. L'arcbiprètre les présentait , au nom de toute l'Eglise, pour être consacrées et &Çou8éeê à Jesux-Christ , et il rendait témoignage qu'elles en étaient dignes.
L'évèque les inteiroeeait encore par trois fois pour éprouver leur résolution ; puis elles se prosternaifnt et on répétait les litanies. Ensuite, l'évèque bénissait les vêlements qu'elles devaient porter. Avant de leur donner le voile, il disait une préface oui marquait l'excellence de la vir- (^inite au-dessus de la sainteté du mariage, et exposait les principales vertus dont les vierges devaient être ornées. Il leur donnait ensuite le voile, puis un anneau pour les épouser â Jésus-Christ , et enfin leur mettait une couronne sur la tète, comme symbole de ce mariage mystique. Il faisait encore plusieurs prières qui montraient len devoirs des vierges et la récompense immortelle qui les attendait. Il terminait par une menace d'excommunication et des malédictions terribles contre ceux qui attenteraient aux personnes ou aux biens de ces vierges. On trouve jusqu'au xiii* siècle des exemples de ces consécrations solennelles de rcWgieuses. Dans la suite, la ptise d'habit, sans avoir un caractère aussi imposant, conserva cependant une certaine solennité. I,a novice était présentée par sa famille, parée des ornements mondains qui faisaient bientôt place à la robe noire, au scapulaire et aux voiles mystiques.
La prise d'habit àesreligie4ix était aussi accompagnée de rites solennels. D'après
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le rituel de Saint-Oueui de Rouen, Vaspirant et tous les moines s'agenouillaient devant l'abbé qui leur demandait : pue voulez-vous? Les moines, toujours agenouillés, répondaient : Nous demanfions et voulons avoir la société de Dieu et la vôtre. L'aspirant disait : Stre, je ne me fie en mot, mats en Dieu, en madame sainte Marie, en tous les saints et saintes et en vous, sire, et dans le saint couvent de céans, que je serai obéissant iusqu'à la mort. Et si le diable me voulait de ce re traire (détourner), je vous prie, sire, que vous me fissiez tenir de force,
Sainte-Palaye (v* Liturgie) cite des extraits d'un ancien poëme où il est question de la prise d'habit d'un cordelier. Le novice, couvert du suaire et étendu comme mort . est reçu par le prieur qui l'arrose d'eau bénite comme le corps des trépassés qu'on présente à l'église; puis, lorsqu'il est mort au siècle en prononçant les vœux solennels, il revêt la robe blanche , symbole de pureté :
Ectoit là tenda de soie noire
Puis Bar lui avoit nn auidre Tout eonrert de milancolie.
Dam (le ■elgnear) prieur le Tint quérir L'arroaant avee de l'eaa bénite; Comme pour le mener mourir.
Et gen% an devant de courir Pour Toir la manière du fait , Mai* il snnbloit qu'il dust périr, Tant ettoit Jà mon et défait.
Il fut ensuite mené au chapitre :
.... Le surplus du vestement Estoit de blane entièrement A ifrandes manches k gouttières.
Vœux des religieux et religieuses. — Les trois vœux que pronolicent tous les religieux et religieuses en prenant l'habit monastique sont les vœux de pauvreté, de chasteté et d'obéissance. Certaines congrégations aioutentdes vœux particuliers, par exemple de visiter et soigner les malades^ d'instruire les pauvres, d'adorer perpétuellement le saint- sacrement , etc. Par le vœu Je pauvreté , les religieux renoncent à tous ^s oiens extérieurs ; par le vœu de chasteté, à tous les plaisirs des sens; en tin, par le vœu d'obéissance, à leur propre Vdlonté. « L'observation de ces trois vœux^ dit Fleury {Institution ou droit ecclésiastique)^ embrasse toutes les pratiques de la perfection chréiienne. L'obéissance consiste en une soumission parfaite aux commandements de Dieu , à la règle que le reli" gieux doit regarder comme la volonté de Dieu , et à tous les ordres particuliers do supérieur, à moins qu'il n'ordonnât quel-
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que cho&e de maDifestement contraire à la loi de Dieu ou à la règle. Un vrai religieuse doit obéir volontiers , même à ses nrèies ; il doit n'avoir ni volonté particulière, m attachement à son sens privé, mais une sincère humilité. »
VcBw de pauvreté. — La pauvreté religieuse est fondée sur ces paroles de l'Évangile : « si tu veux être parfait , vends tout ce que tu possèdes et suismoi. » Kile consiste à se dépouiller de tous les biens exiérieùrs. Cependant, comme il faut toujours pourvoir à la nourriture et à l'iiabilienient des religieux^ les diverses règles ont établi que si les religietuv ne pou>aieni rien posséder en propre , l'ordre entier pouvait avoir des propriétés. Les premiers moines travaillaient eux-mêmes pour s'assurer leur subsistance. Dans la suite, quelques ordres vécurent d'aumônes et lurent appelés ordres mendiants; c'étaient les franciscains , les dominlcuins, les augusiins et les carmes. Le concile de Trente autorisa ces ordres eux-mêmes à posséder des immeubles ; il n'y eut que les capucins et les franciscains de l'étroite observance qui ne voulurent point user de cette permission. Ainsi , le vœu de pauvreté oblige un reltgieux à ne rien posséder en propre, quoique l'ordre puisse être propriétaire. Cependant, quelques moines s'étant reU\chés de la règle, avaient amassé un pécule ; ils en avaient besoin pour les voyages qu'ils entreprenaient quelquefois. Ils ne pouvaient disposer de ce pécule par testament. Il revenait à la communauté et s'appelait coUe-morte. Il y eut aussi des religieux pourvus de bénéfices; après leur décès, ces bénéfices étaient considérés comme coiie-morte et revenaient au monastère.
Quant aux bénéfices cures . dont quelques religieux^ et principalement des chanoines réguliers, étaient pourvus, les titulaires pnuvaient disposer de leurs épargnes par a> l'S entre-vifs, mais jamais par lesiamenl. Les meubles et i'iimeubles qu'ils laissaient étaient considérés comme cotte morte et appartenaient à la paroisse dont le reiigieux était curé; les pauvres avaient une partie du mobilier; la fabrique s'emparait du reste ainsi que des immeubles. Le concile de Trente renouvela les anciens règlements pour l'observation du vœu de pauvreté et défendit à tous les m' ines et clercs réguliers de tenir ou posséder aucuns biens, meubles ou immeubles. Ils devaient tout reoiCtire entre les {nains de leurs supérieurs Tous les biens du couvent devaient être administrés par les officiers que les supérieurs pouvaient destituer quand il
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leur plaisait. Les meubles , û3nt les 8upé> rieurs accordaient la jouissance aux teH" gieux^ devaient toujours rappeler la paa- Yreté dont ils avaient fait profession.
Vœu de chasteté. — Le vœu de chasteté consiste à renoncer au mariage, puisque toutes les fautes contraires a la chasteté sont également interdites aux autres chrétiens. Ce vœu était un empêchement dirimant qui rendait nul tout mariage subséquent. Pour rendre plus facile l'observation du vœu de chasteté, les religieux ne devaient piesque jamais sortir de l'enclos du monastère. D'après l'ancienne règle de saint Renoit, ils avaient, dans le c^iuvent même, la fon* taine, le four, le moulin et toutes les autres choses nécess^res; leurs églises mêmes n'étaient que des oratoires intérieurs. Les femmes ne de\ aient point entrer dans le monastère, et un religieux ne pouvait sortir qu'accompagné d'un autre religieux et avec un congé du supérieur. Pour les voyages, il leur fallait une permission par écii, qu'on appelait obé' dience, parce qu'on supposait qu'un vrai religieux ne sortait que pour obéir à ses supérieurs et malgré lui. Tout religieux trouvé hors de son monastrre sans lettre d'obédience pouvait être arrêté. Au vœu de chasteté se rattachent toutes les aus térités corporelles, les jeûnes fréquents, l'abstinence de la viande, l'usage de coucher sur la dure, de ne point se servir de linge, de se relever la nuit pour la prière, de porter des cilices. de se flageller, etc. Toutes ces mortifications ont pour but, dit Kleury, de châtier le corps et de le réduire en servitude, afin que l'esprit soit plus libre pour prier et s'unir à Dieu; mais elles doivent être réglées par l'obéissance et par la direction des supérieurs; car la meilleure de toutes les mortifications est celle de sa propre volonté
Moines-clercs. — Primitivement, les moines n'étaient pas engagés dans les ordres sacrés. C'étaient des nommes qui, dt; leur propre mouvement, quittaient le monde et le commerce des fidèles pour aller s'enfermer dans une solitude et y travailler à la perfection Un clerc, au contraire, était un homme choisi par l'assemblée des fidèles, quelquefois malgré lui, pour remplir les fonctions puliTiques de l'église et être exposé continuellement aux yeux de tous. Cependant, on ne urda pas à permettre aux moines d'avoir entre eux quelques prêtres et quelques clercs pour céléorer roffice divin dans leurs oratoires. Depuis le xi« siècle, on n'a plus compté pour moines que les clercs , c'est-à-dire ceux qui étaient destinés au chœur, et instruits
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du chant et de la langue latine, qui depuis longtemps n'était plus la langue vulgaire. Enfin, le concile général do Vienne, tenu en i3ii, ordonna k tous les moines de prendre les ordres sacrés. Quant à ceux qui n'étaient capables que du travail des maïua , on ne les exclut pas de la profes« siou monastique ; mais on ne leur donna ni voix au chapitre ni entrée au chœur; on les nomma frères lais ou convers, c'est-à-dire laïques convertis, et ils restèrent chargés des soins temporels et des travaux manuels.
Des officiers claustraux. — L'administration des monastères était confiée à des officiers claustraux qui relevaient t»3U8 ae l'abbé (voy. ce mot). Après l'abbé tenait le prieur, assisté souvent d'un second et mônie d'un troisième prieur. I.e {>rieur résidait dans l'abbaye, suppléait 'abbé ei étendait sa surveillance sur let; choses temporelles aussi bien que sur les spirituelles. 11 y avait des prieurs dans les principales teqres dépendant de l'abbaye; on les appelait ouelquefois prévôts. Les autres dignitaires d'une abbaye étaient le eamérier^ cfiambrier on cubiculaire, qui avait l'administration des biens temporels du couvent; sous ses ordres étaient le mo'ne chargé du vestiaire et le sacristain auquel étaient confiés les vases et ornements nécessaires pour le culte; le cellerier, qui avait l'intendance de la cave et de l'office; le bibliothécaire , qui avait le soin de garder et de renouveler les livres, réglait les chants et les lectures qui se taisaient, soit à l'église, soit au réfectoire ou ailleurs, et remplissait quelquefois les fonctions de notaire ou secrétaire pour la rédaction des actes ; le garde ou intendant du trésor ou de l'église; on l'appelait quelquefois trésoriery dépositaire , coutre {custos) ou apocrisiatre ; Vaumônier, qui distribuait les aumônes du monastère et était quelquefois chargé de recevoir les étrangers et de leur donner l'hospitalité. V^ronome et le dépensier, chargés des approvisionnements du couvent, n'étaien' pas toujours pris parmi les moines. Il en était de même de l'infirmier et du portier. Enfin , un saigneur était attaché aux ^bayes et plusieurs fois par an saignait les moines, suivant les prescriptions de la règle. « Dans l'ordre de Citeaux, dit M Guérard (Prolégomènes du eartulaire de Saint-Père de Chartres , S 66), la saignée se pratiquait quatre fois par an, savoir : en février, en avril , septembre et vers le temps de la Saint-Jean. Dans l'ordre des chanoines réguliers de Saint- Victor, dans celui de Reims et dans celui des Chartreux , il y avait cinq saignées prescrites , savoir, chez les cha-
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noines de SainU-Victor, en septembre, avant l'A vent, avant la Septuagésime , après Pâques et après la Pentecôte ; chex les chanoines de Sainl-Denis de Reims vers la Septuagésime, après Pâques, vers la Salnv-Jean-Baptiste, vers la Saint-Augustin et vers la Saint-Martin ; chez les Chartreux , après l'octave de Pâques , It seconde semaine de septembre, la semaine qui précède l'Aven t et la semaine avant Carême. C'était l'abbé qui désignait en chapitre les religieux auxquels le »ntnu for (saiçneur) devait tirer du sang. Cet officier étoit probablement laïque, ou du moins il est question , dans un acte du XII* siècle, d'un minutor, appelé Manerius ou Mainier, qui avait des fils. »
Outre les officiers claustraux que nous ven<»ns de citer, il y en avait encore d'autres , tels que le cherecier , Véco- Idtre , etc. Le chevecierf appelé quelque^ fois trésorier, était particulièrement chargé des dépenses et des recettes relatives au culte. Vécoldtre avait la direction de l'école monacale. Dans certains ordres, et entre autres chez les capucins, le prieur portait le nom de père gardien.
Privilèges de certains religieux, — Les religieux jouissaient quelquefois de privilèges que leur avaient accordés les souveilains pontifes et qu'on nommait exemptions; ils étaient pour la plupart exempts de la juridiction des ordinaires, c'est-àdire des évêques. Dans le principe, les moines étaient soumis aux evëques, comme les autres fidèles. Le pape saim Grégoire dispensa quelq^ies monastères d'Italie de rendre compte de leur temporel aux évoques et de souffrir qu'ils vinssent chez eux célébrer des messes publiques. Plusieurs évêques accordèrent aux moines de semblables privilèges dans les siècles suivants. Peu à peu presque tous les ordres religieux s'efforcèrent de se soustraire à la juridiction épiscopale.
Comme les exemptions s'étaient multipliées excessivement, à la fin du xiv« siècle, pendant le schisme d'Avignon, le concile de Constance, qui se réunit au commencement du siècle suivant, révo-
aua toutes celles qui avaient été accorées sans connaissance de cause et sans le consentement des ordinaires. Enân, le concile de Trente limita les exemptions, et les ordonnances des rois de France appliquèrent à TËglise gallicane les principes qu'il avait posés. Aucun moine ne put ni prêcher ni confesser sans la permission de l'évêque diocésain. Les religieux durent se conformer, pour les processions , cérémonies publiques et observation des fêtes, aux usages
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du diocèse où ils étalent établis. 1! ne fut permis de fonder un monastère qu'a^vec Tassen liment de l'évêque. Quant aux ordres religieux, le consentement du pape est nécessaire pour leur élablissement, et le pape seul ou un concile uni- Tersel peui en prononcer la suppression. Ainsi , l'ordre des Templiers fut aboli par le concile de Vienne en Dauphiné (I3i2), et l'ordre des humiliés, qui avait été établi à Milan , au xii* siècle, fut supprimé par le pape après l'attenta que commirent quelques moines de cet ordre contre saint Charles Borromée.
Annulation de vœux. — Dans certaines circonstances, un religieux pouvait demander aux autorites compétentes l'annulation de ses vœux : cette demande
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catesse. Tl était d'usage , à cette époqu«, de prêter serment sur \es reliques, afia de donner un catactère plus solennel aux
f>romesses que Ton faisait. Lorsque Guil* au me, duc de Normandie, voulut lier ^ sa cause Harold le Saxon par un serment qui rengageatirrevocablement.il lui fit jurer sur une cuve couverte d'un drap
au'il soutiendrait ses drous au trône 'Angleterre; puis, enlevant le drap, il lui montra la cuve remplie des reliques des saints.
RÉMISSION. —Pardon accordé pour nn crime qui entraînait la peine de mon, par exemple, pour bomicide involontaire. La déclaration du 22 novembre 1683 défendait aux chancelleries ])rès les cours de
s'appelait réclamation. Le. causes de ré- T^^^^''l''?:^.^^^}!'!ltJ:fTA^^ clamation étaient ordinairement : i» le ^'^^ *"« "« ^^^ P^Ï'^^^'^A'^^f ^^^"^Jï
ou pour meurtre en cas de légitime défense. On n'accordait poitit de lettres de rémission pour duels , pour assassinats prémédités, pour rapt ou violences envers les juges et autres ministres de la justice.
REMONTE. — Des dépôts spéciaux pour la remonte de la cavalerie sont établis à Caen, Guingamp, Villers, Saint-Maxeot, Guéret, Auch; il y a des succursales à Saint-LÔ, Alençon, Bec-Hellouin, Angers, Morlaix, Saint-Jean d'Angely, Fontenayle-Cornte, leGibaud, Aurillac, Tarbes, Castres, Agen. Le but de ces établissements est d'encourager en France l'élève des chevaux et d'acheter ceux qui 8<Mit propres au service militaire. Les dépôtt de remonte sont commandés par des ofllciers de cavalerie chargés de l'achat das chevaux d'après le nombre fixé chaque année par le ministre de la guerre.
manque de temps nécessaire pour le noviciat; 2» des vœux prononcés avant l'âge légalement nécessaire (seize ans accomplis); 3** la forme des vœux qui étaient nuls, s'ils avaient été faits par crainte, par violence, dans un temps où le réclamant n'avait pas toutes ses facultés intellectuelles, sMls n'avaient pas été prononcés entre les mains d'un supétieur légitime ou dans un ordre approuvé par l'Eglise. La réclamation devait être faite dans les cinq ans qui suivaient la profession, à moins qu'on n'obtînt une dispense de Rome fonaée sur l'impossibilité de faire la réclamation pendant cet inter- Talle. La réclamation était portée devant l'official (voy. ce mot), et au parlement quand il y avait appel comme d'abus. Le réclamant faisait assigner devant l'official le supérieur du monastère et ceux qui s'opposaieni à ce qu'il rentrât dans la vie séculière. Si les causes de réclamation
fiaraissaient bien fondées, TofBcial annuait la profession. Il était défendu . sous peine de mort, aux relig^ieux de l'un et de l'autre sexe, de se marier avant le ju« gement du procès.
RELIGIEUSES (Congrégations). — Voy.
Abbatb , ClergA régdlibk , Religieux.
RELIGION. — Voy. Catholicisme, Protestants, Rites religieux.
RELIGIONS. — Ce mot est souvent employé, même au xvii* siècle, comme synonyme de maisons religieuses ou couvents.
RELIQUAIRE, RELIQUES. - Les reliquaires sont des cassettes destinées à la conservation des reliques ou restes de saints et saintes. Les reliquaires du moyen &ge sont souvent de matière précieuse et travaillés avec une grande déli»
REMONTRANCES. — Supplications adressées au roi par les cours souveraines pour lui représenter les inconvénients de
âuelque mesure. Le parlement s'empara u droit de remontrances dès le xv« siècle , en même temps que du droit d'enre* gistrement. L'ordonnance de Moulins (1566), tout en confirmant au parlement le droitde r«monfrancM, déclara (Qu'elles ne pourraient surseoir à ^exécution des édits. L'ordonnance de 1667 (art. 8) confirma cette disposition. I-e droit de remontrances ainsi limité parut encore redoutable à Louis XiV. Par sa déclaration da 24 février i673, il régla la forme dans laquelle devaient être enregistrés les édits et lettres patentes émanés de l'autorité royale. Le parlement neconservait le drmt de remontrances que pour les actes qui concernaient les particuliers. Jusqu'à la fin du règne de Louis XIV le droit de rr-
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mont r an ce \'\ii sns\)end\x\ mais la déclaration da 15 scutèmbre I715 le rendit à ces corps, et les lettres patentes du 26 août 1718 en réglèrent Tusage.
REMPLACEMENT MILITAIUE.— Les diverses lois sur le recrutement militaire , et principalement les lois du lO mars 1818 et du 21 mars 1832, ont autorise le remplacement militaire ou faculté accordée aux Français de se faire suppléer pour le service militaire. I.e remplaçant doit : i« eue libre de tout engagement personnel imposé par la loi du recrutementou par l'inscription muritirae ; 2* être âgé de vingt à trente ans au plus , ou de vingi à trente-cinq s'il a été militaire, uu de dix-huit à trente s'il est frère du remplacé ; 3» n'être ni marié ni veuf avec enfants; 4* avoir au moins la taille d'un mètre cinquante-six centimètres, s'il n'a déjà servi dans l'armée ; S** n'avoir pas été réformé du service militaire ; ô® produire un ceriiticai de moralité délivre par le maire de la commune ou de chacune des communes où il a résidé depuis un an.
RENAISSANCE. — Époque qui , pour la France, correspond surtout aux règnes de François l««" et de Henri 11(151 5-1559;. le goùides arts ei de la littérature de l'antiquité se ranima à cette époque, et donna un nouveau caractère à la littérature et à l'architecture. Les châteaux de Cham^ bord, de Chenonceau . de Fontainebleau, d'Eco ue n , d'Anet, etc., une partie du Louvre et des Tuileries datent de la Renaissance, Yoy. Architecture et Poésie.
RENOMMI^E. — Le proverbe bonne renommée vaut mieux que ceinture dorée est ainsi expliqué par Fasqnier ( Bêcherches de la France, livre VIII , chap. xl) : u Lisant un arrêt ancien qui est encore pour le joiird'hui inséré aux registres du Chàtelet de Paris, j'estimai qu'en ce proverbe il y avait une notable sentence, et une longue ancienneté tout ensemble.
Car, par arrêt qui est du 28 de juin i420, il est porté en termes exprès, que défenses sont faites à toutes filles de joie de ne porter robes à collets renversés, queues ni ceintures dorées , sur peine de confiscation et amende, et <)ue les huissiers de parlement, commissaires et sergents du Chàtelet, qui les trouveraient, eussent à les mener prisonniers. Pareil arrêt fut donné et proclamé à son de trompe et cri
Public par les carrefours de Paris, en an 1 446. Mais , outre la ceinture dorée et collets renversés , on leur défend encore de porter menu-vair (espèce de fourrure). Ce qui nous enseigne que la
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ceinture dorée était lors une manjuc de prude femme. Par quoi celui qui premièrement mit en avant ce proverbe, voulut dire que, combien que celles qui Voulaient faire les femmes de bien portassent des ceintures dorées , toutefois la bonne renommée leur était beaucoup plus séante, et que peu était la cftn(ure dorée qui ne l'accompagnait d'un bon bruit, m
RENTES PUBLIQUES. —La constitution de rentes publiques ne date que du XVI» siècle. François !•' établit, en 1522, les rentes sur l'hôtel de ville de Paris. Ses successeurs hrent des emprunts sur les fermes des aides, des gabelles, etc., et constituèrent des rentes Bur les divers revenus publics. Ces rentes n'étaient pas toujours légulièrernent payées , et les mémoires des xvi* et xvii* siècles retentissent souvent des doléances des créanciers de 1 Etat. Cepeudaiit, lés rentes étaient toujours considérées comme un fardeau aci-ablant pour le trésor, et plusieurs ministres voulurent les rembourser. Sully s'en occupa, et parvint, malgré de vives réclamations, à diminuer la dette publique. Sous Louis XIII, on revint aux emprunts et aux constitutions de rentes, Colbert, en 1662 et en 1664, remboursa une partie des rentes , et pour les autres réduisit le taux de i'intéièt au denier vingt (5 p. loo;. Ce ministre ne voulait pas d'emprunts; ce fut malgré lui qu'il y eut recours en 1674, et, la guerre terminée, il se hâta de rembourser lea créanciers del'Élat. Mais, après sa mort, on en revint aux consiiiuiions de rentes, et jusqu'à la mort de Louis XIV le trésor ne cessa Ue contracter de nouveaux emprunts. Les rentes créées à cette époque avaient quelquefois le caractère d'une tontine, 011 les survivants bénéficiaient des intérêts dus à ceux qui mouraient. On lit dans le Journal de Dangeau^ à la date du i*'' décembre i689 : « On a publié et imprimé l'édit du roi portant créatii>n de cent quarante mille livres de rente* ©iagères surl'hôtel de ville de Paris qui seront acquises, selon les différents âges, avec accroissement de l'intérêt des mourants au profit des survivants. >.
Les règnes de Louis XV et de Louis XVI accrurent considérablement la dette publique. L'assemblée constituante eut recours , pour la payer, aux assignats, papier-monnaie qui avait pour garantie les biens nationaux. En i793, Cambon , pour effacer les diflférences entre les rentes constituées par l'ancienne monarchie et celles qu'avait créées la révolution, in.stitua le grand-livre de la dette publique. Dc(n»s cette époque, les rmtes publiques ont été payées par le trésor, et divisées en
I0(îo
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rentes viagères el rentes consolidées, les premières qui s'éiei^nent avec la vie du prêteur ou du fonctionnaire qui a droit a une pension de retraite, les autres qui donnent droit à rinlérêl du capital, sans que l'État soit forcé d'en payer le principal à une époque déterminée.
^ REPAS. — Tout ce qui est relatif aux repas a été traité en détail dans VHisloire de la vie privée des Français, par 1^ Grand d'Aussy. Il suffira de résumer ici quelques chapiti*es de cet ouvrage :
Heures des repas. — Les heures des repas et les autres usages qui s'y rattachent ont souvent varié. Jusqu'à la lin du xvi« siècle, on dtnaii sur les dix heures (voy. Dîner), et on soupait entre quatre et cinq. Au xvii« siècle , on recula le dîner jusqu'à midi ou une heure , et le souper jusqu'à six ou sept heures. Au xviii» siècle, le dîner fut retardé jusqu'à quatre heures et le souper jusqu^à dix ou onze. Entin, de nos jours, on a généralement renoncé au souper, et le dîner a pris la place des soupers du xvii« siècle.
Repas annoncés au son du cor. — Au moyen âge, le repas était annoncé au son du cor. C'était ce qu'on appelait corner l'eau, parce que avant de s'asseoir on se lavait les mains. Tout gentilhomme n'avait pas le droit de faire corner son dtner ou son eau. Froissart. parlant d'un ambassadeur de Charles V, dit « qu'il était étoffé de vaisselle d'or et d'argent aussi largement que si ce fàt un petit duc; aussi laissait-il corner l'assiette de son dîner. >» Lorsque le même historien décrit les mœurs d'Arieveîle , chef des Gantois en révolte contre le duc de Bourgogne, il remarque qu'Artevelle tenait létal d'un prince, et que tous les jours, par ses ménétriers , il faisait sonner et corner devant son hôtel à ses dtners et soupers.
Usage de se laver les mains avant le repas. - La première cérémonie avant de se mettre à table était de se laver les mains. Aux r^OA des grands seigneurs, on se servait pour cela d'eau aromatisée, et surtout d'euu rose. La serviette et le bassin étaient offerts aux dames par de
{"eunes pages et des écuyers. Les chamtellans les présentaient aux souverains , à moins qu'il n'y eût là quelque personne de grande distinction à laquelle le chambellan voulût céder cet honneur. Après le repas, on se lavait les mains une seconde fois.
Convives disposes par couples. — Au temps de la chevalerie , on avait imaginé de placer à table les convives par couple , homme el femme. L'habileté ou maître et de la maîtresse du logis consistait à savoir
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arranger leur monde de manière que chaque couple fût content, et c'était là un mérite dont tout hôte galant devait se pi quer. Les deux personnes qui étaient placées ensemble n'avaient à elles deux.
pour chaque mets, qu'une assiette commune; ce qui s'appelaitman^or à /a m^m0 écuelle. Le roman de Perceforèt faisant l'éloge et la description d'un grand festin auquel furent traités à la fois huit cents chevaliers , ajoute : Et si n'y eût celui (personne) cm' n'eût dame oupucelleà sonécuelle. Les personnes qui mangeaient à la métne ecuelle n'avaient qu'une même coupe pour boire.
Usage àe boire à la même coupe. — Quand un souverain ou un personnage d'une condition élevée voulait honorer un de SCS convives, il lui faisait passer la couDO dans laquelle il avait bu avec le reste de la liqueur qu'elle contenait. C'est ce que fit l'empereur Maxime, lorsqu'il admit saint Martin à sa table. Lo caint
{>rit la coupe et y but à son tour ; mais, au ieu de la rendre à l'empereur, il la donna an t-lerc qui l'accompagnait. On retrouve encore cette coutume au xv« siècle. Froissait rapporte qu'après la victoire d'Aurai (1564), Jean de Montfort, duc de Bretagne, s'étant fait apporter à boire sur le champ de bataille même, Chandos, qui plus que personne avait contribué à !a victoire, vint pour le féliciter. Le duc de Bretagne lui dit : « Messire Jean Chandos, cette nonne aventure m'est advenue par le grand sens et prouesse de vous. Buvez, je vous prie , en mon hanap. » En même temps il lui tendit la coupe où il avait bu. Défis à boire. — L'usage de se provoquer à boire dans les repas est fort ancien Les Gaulois avaient coutume de se provoquer à ces sortes de luttes, et ils regardaient comme une honte de s'y avouer vaincus. Cette coutume subsista sous U.
domination franque. Charlemagne défendit par un de ses Capitulai res de se défier à boire dans les repas. Les personnes con« vaincues de ce délit devaient subir une sorte d'excommunication civile, être séquestrées, pendant quelque temps , de la société, et condamnées au pain et à Teau. Lorsque, dans une de ces luttes de buveurs, quelqu'un refusait le défi, on coupait le chaperon à celui qui avait reculé. On en vint même à substitue!
des champions à la place de ceux qui n'étaient pas assez robustes pour supporter l'épreuve.
Santés portées dans les repas, — Les santés portées dans les repas se confondaient chez les Gauluis avee les rites religieux. Us faisaient des libations eu l'honneur de leurs dieux domestiques, ils
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buvaient aussi à la mémoire des moris.
Les conciles prohibèreoi ces usages qu'ils accusaient d'idolâtrie. Un concile de Nantes les anathématisa ; Hincmar, archevêque de Reims , en signala l'abus dans se« écrits , et Chailemagne les prohiba dans ses Capitulaires.
Quant à la coutume de porf^r des santés, elle s'est conservée jusqu'à nos jours. Du temps de Rabelais, il était d'usage dans les grands festins de porter des santé«» au son des ironipeites et des instruments de musique. Oustnd un buvait à quelqu'un, il éuit de la politesse que celui-ci fît raison aussitôt. C'elaitce qu'en vieux langage on appelait piéger. I.es grands seigneurs et les princes , lorsqu'ils mangeaient avec leurs intérieurs, leur permettaient quelquefois ce plégement.
On lit à ce sujet dans Pasquier que Marie Stuart, la veille de sa mt-ri, sur la tin du repas j bnt-àious ses gens, leur commandait de la piéger. « a quoi obéissant ils se mirent à genoux, et mêlant leurs larmes avec leur vin, ils burent à leur maîtresse. »
Usage de ch'ntger de serviette à chaque service. — Lorsque l'usage des serviettes eut été introduit dans les repas . on crut qu'il était de la magnificence d'en chan-
§er à chaque service. Dans les maisons es princes et grands seigneurs, on donnait une nouvelle serviette à chaque nouvelle assiette. Celte coutume fut même (juelque temps adoptée dans les classes inférieures. Montaigne assure l'avoir vue : •c Je plains, dit-il, qu'on n'ait suivi un train que j'ai vu commencer à l'exemple des rois, qu'on nous changeât de serviettes , selon les services , comme d'assiettes. »
Essai des viandes et du vtn, — 11 était d'usage, même aux xvii* etxviii* siècles, que l'on ftt l'ei^sai des viandes et du vin à la table du roi et des grands. C'était une précaution qui remontait jusqu'au temps desMèdes et des Perses, et qui attestait la détiance des souverains. L'échanson faisait l'essai du vin , le panetier celui du pain, l'écuyer tranchant celui des viandes. Au moyen âge , on faisait l'épreuve avec pne eorne de licorne voy. Licorne), pour préseiver de tous maléfices. C'était le même motvf qui faisait enfermer dans un coffret les couteaux et autres instruments e table qui devaient servir au roi et aux principaux seigneurs.
Ordre des services, — L'ordre des services dau8 les repcu a beaucoup varié. Dès le moyen âge , les rois avaient tenté de réprinâer le luxe des repas par des lois soiuptuaires ( voy. Lois sompto aires , $ H ; mais ils n'y avaient pas roussi. Bélon faisant, au xyi« siècle, l'éloge de
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la manière majestueuse dont les tables de France étaient servies, dit ; «pour entrées, nous avons mille petits déguisements de chair, comme potages, fricas fiées , hachis . salades. Le second service est de rôti, cfe bouilli , de diverses viandes, tant de bouclierie que de gibier.
Pour issue de table, choses froides, comme fruitages, laitages et douceurs, rissoles . j)etit8 choux tout chauds, petits gâteaux baveux , raton s de fromage, marrons, pori.mes de capendu, salades de citrons ou de grenades. >»
Le journal inédit d'olivier d'Ormesson a conservé la description d'un repas qu'en 1664 Louis XIV donna au légat :
« Sur la table, il n'y avait que deux couverts, celui du roi à la bonne place, et colui pour le légat (quatre places audessous, du même côté. Le cadenas au bout, du côté du roi. Le premier service de potages étant sur la tat>le , composé de dix grands plais et de quatorze assiettes. le roi vint précédé de dix maîtres d'hôtel ordinaires et du premier maître d'hôtel, ajfant à sa gauche M. le légat. Etant arrivé au bout de la table, M. le duc d'Etigiiien , comme grand maître des cérémonies , présenta la serviette au roi , et M. de Belfonds. premier maître d'hôiel. la présenta à M. le légat. Api •^s , M. le légat ayant passé à sa place , le roi s'assit et le légat, chacun dans un fauteuil. Le roi était servi par M. le marquis de Crenan, grand échanson, M. le comte deCossé, grand panetier, et M. de Mesgri^y-Vandeuvre. grand tranchant. Ils étaient en cet ordre debout devant le roi et ils mettaient les plats sur la table devant le roi aurès que le };rand tramhant en avait fait l'essai. Le légal était servi par le contrôleur Parfait, qui lui présentait à boire, et les plais mis sur la table devant lui par un autre Parfait et le jeune Chamoy. Derrière la chaire du roi était M. de Gesvres, capitaine des gardes en quartier, à côté M. le duc de SaintrAignan, M l'abbé de Coislin, premier aumônier, et, au bout de la table, les maîtres d'hôtel. Pour chaque service,les maîtres d'hôiel allaient à la viande, et rentraient précédés de l'huissier de salle, les maîtres d'hôtel deux à deux, le bâton à la main , et le premier maître d'hôiel le dernier. Les plats et les assiettes étaient portés par les valets de pied du roi, qui remportaient ceux qui étaient desservis. Il y eut quatre services, et le fruit qui éiait de quatre pyramides de vingt-quatre assiettes de porcelaine de toutes sortes de fruits et quatorze assiettes de citronades et autres services. Le roi ne but que deux fois . de la main du gittnd échanson , et le légat
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autant , de la main du contrôleur Parfait. Le dîner achevé, le roi se leva, et , en même temps, M. le légat, qui s'étant approché, M. le ducd'Enghien présenta la serviette au roi, ei le premier maître d'hôtel à M. le légat. Les reines étaient à la tribune pour cette cérémonie , les violons , les trompettes et timbales dans la &alle. »
Gontier, qui écrivait vers le même temps (1668), nous apprend que tel était Tordre des services des repas somptueux. Il y avait même quelquefois six services de potages et de viandes, plus deux services de fruits et de pâtisseries de toute espèce. Au premier service, diverses sortes de soupes, viandes coupées par rouelles, saucisses et antres choses pareilles ; pour le second , fritures , daubes , court-bouillon , gibier, jambons , langues de porc ou de ttœuf fumées , farces, pàiés chauds, salades, melons; pour le troisième, perdrix, faisans, bécasses, ramiers, dindonneaux, levrauts, lapins, chapons, agneaux entiers, le tout rôti, le tout servi avec des citrons, des oranges, et entremêlé de quelques plats garnis d'olives; pour le quatrième, petits oiseaux, tels que grives, mauviettes, ortolans, bécassines, riz de veau, etc.; pour le cinquième, afin d'ôter le goût des viandes, saumons entiers, belles truites, brochets énormes, grosses carpes et autres poissons enveloppés de pâtes , tortues dans leur écaille, écrevlsses; pour le sixième, beignets, gâteaux feuilletés, tourtes, gelées de diverses couleurs, blano manger, cardons, céleri; pour le septième , fruits de toute espèce, cuits, crus, f (lacés au sucre, crème préparée de toutes es manières, pâtisseries sucrées, amandes fraîches, noix confites; pour le huitième enfin , contitures sèches et liquides, massepains, conserves, biscuits glacés, pastilles, fenouil confit au sucre et dragées.
Lorsque Louvois eut acheté le château de Meudon (vuy. Mercure galant ^ juillet 1681 ), il donna à la reine un dîner de quatre services , dont le premier consistait en quarante plats d'entrées , le second en quarante de rôti et de salades , le trui sième en entremets froids et chauds, et le dernier en dessert.
Divertissements pendant les repas. — Parmi les divertissements usités à toutes les époques et dans toutes les classes pendant les repas , il faut citer les chansons de table , dont parlent les anciens fabliaux. Il était aussi d'usage de faire de« contes à table, et Brantôme parle encore de cette coutume. Les grands se donnaient le plaisir de la musique pen-
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dant leurs repas: on introduisait quelquefois des baladins qui exécutaient des tours et des danses. Il a été question ailleurs des entremets qui étaient de véritables spectacles à grand appareil de machines ^voy. Entremets). — Voy. aussi les articles Nocrritore et Table.
REPAS DE NOCE.— Voy. Mets DB MA- RIAGE.
RÉPIT. — Le répit, ou surséance ^ accordé par grâce , s'obtenait en ver m de lettres de la grande chancellerie ou par arrêt du conseil ; on appelait ainsi an délai accordé aux débiteurs de bonne foi, pour qu'ils pussent payer leurs dette».
Les négociants qui obtenaient un répit devenaient incapables d'exercer aucune charge publique, jusqu'à ce qu'ils eussent acquitte leurs dettes et obtenu des leitrei de réhabilitation.
REPRÉSENTANTS. —Le nom de représentants ou représentants du peuple désigne surtout dans notre histoire, les membres des assemblées nationales coovoquées pendant la révolution , et prindpalement les membres de la ConventioB.
Voy. Assemblées politiques.
RÉPUBLIQUE. - La république a été proclamée trois fois en France : l» le 20 septembre 1 792, et elle a duré ju»qu'eo 1804-, 2» le 24 février 1848; cette seconde républioue a duré jusqu'en 1852; 30 le 4 septembre 1870.— De l792à 1804, le pouvoir a été exercé par les assemblées politiques et par les comités qu'elles avaient institués , ensuite par le Directoire et enfin par les consuls ( voy. ces mots '(. La seconde république, lorsqu'elle eut été reconnue par une assemblée léffislative , fut dirigée par un président. Voy. Président de la république.
RÉPUDIATION. — La répudiation coDsiste dans la rupture du mariage parl^ renvoi de la femme. Les lois françaises n'admettent pas plus ta répudiation qœ le divorce.
REQUÊTE CIVTT^. — Voie extraordinaire pour se pourvoir contre un jaç^ment en dernier ressort. ].& requête civik peut avoir lieu pour dol , pour violation de formes prescrites à peine de nullité, pour iugemetit prononcé sur des choses non demandées, s'il a été adjugé ploi qu'il n'a été demandé , 9ï les lUfies ojt omis de prononcer sur un des chefs de» demande , s'il y a contradiction entre divers jugements rendus par les mêmes juges dans la même cause, si dans oB même jugement il y a des dispositioBS contradictoires, si , lorsque la loi exige
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la communication au ministère public , «'eite communication n'a pas eu lieu ; dans le cas où l'on aurait jugé sur des pièces reconnues fausses depuis le jugement; enfin si, depuis le jugement, on a recouvré des pièces décisives qui avaient été retenues par la partie adverse.
REQUÊTES CMattres des). — Voy. Maîtres DES REQUÊTES.
REQUÊTES DE LHOTEL. — Tribunal composé de maîtres des requêtes qui connaissaient des causes personnelles et mixtes entre les officiers de la maison du roi, des ca'ises personnelles, possessoires et mixte? des officiers des requêtes du palaîi^, de leurs veuves, des secrétaires du roi et des officiers du grand conseil. Les appels des sentences rendues aux requêtes de l'hôtel étaient portés au parlement. Il y avait cependant des causes oîi la juridiction des requêtes de V hôtel était sans appel, par exemple, lorsque les maîtres des requêtes prononçaient sur des affaires qui leur étaient renvoyées par le conseil d'État. En ce cas, leur sentence commençait par cette formule :
Les matines des requêtes , juges souverains en cette partie , etc.
REQUÊTES DU PALAIS. — Tribunal composé de conseillers du parlement et de maîtres des requêtes, qui connaissaient des matières personnelles, possessoires et mixtes de tous ceux qui avaient leurs procès commis aux requêtes du pahiis. liCs requêtes du palais avaient encore droit de juridiction sur les églises de fondation royale ou qui avaient des lettres de garde gardienne, lettres par lesquelles elles étaient placées sous la garde et protection déjuges spéciaux. On faisait remonter jusqu'à Philippe le Bel la chambre des requêtes du palais ; elle fut confirmée en 1364 par Charles V, qui enjoignit aux cens tenant les requêtes du palais de siéger toutes les fois que les présidents et couseillei-s du parlement se réuniraient.
RÉQUISITION. — Ordre adressé à des particuliers par l'autorité publique pour mettre certaines choses , comme vivres , chevaux , voitures , etc., à la disposition de TÉtat. Les réquisitions furent surtout en usage à l'époque de la révolution. Un décret des 26-29 avril 1792 détermina les mesures à prendre pour les réquisitions de voitures , bêtes de somme , fourrages, etc. L'abus que Pon fit alors des réquisitions engagea les pouvoirs législatifs à limiter le droit de réquisition, en déterminant les fonctionnaires qui pourraient l'exercer et les conditions de ce
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droit. — Les levées de troupes eurent aussi lieu quelquefois par voie de réquisition. Ainsi un décret de la Convention du 23 août 1793 mit en réQuisition tous les jeunes gens de dix-haii à vingt-cinq ans.
RESCRITS. — Les rescrits étaient primitivement des réponses faites par les empereurs et les papes à ceux qui leur avaient adressé des questions touchant la discipline et les lois. Les rescrits des papes commençaient ordinairement par ces mots : Signtficavit nobis dilectus /ilius; t»n les appelait qne\que(o\» réponses (responsiva epistolx). Les rescrtts des empereurs formaient une partie considérable des actes publics. Sous l'ancienne monar»:hie, on appelait re»cn*« des lettres de chancellerie que le roi adressait aux. juges pour faire exécuter ses ordres.
RÉSERVES. —Bénéfices ecclésiastiques dont les papes s'étaient réservé la collation , et dont ils donnaient l'expectative avant la mort du titulaire par une bulle appelée grâce eocjiectative. Le pape Jean XXII avait étendu le droit de réserve à toutes les églises cathédrales qui viendraient à vaquer ; ce qui était abolir les élections. 11 est vrai que l'on prétendait y suppléer, dit Fleury ( Institut, au droit eccles.\ en ne donnant les évèchés que de l'avis des cardinaux assembles en consistoire, et spiès plusieurs informations. On regarda c^s réserves générales comme un des abus qui s'étaient fortifiés pendant le schisme. Le concile de Bàle voulut le retrancher et rétablir les élections. Son décret fut inséré dans la pragmatique sanction de Bourges. Voy. BAnépices ecclésiastiques , Grâces expectatives.
Pragmatique sàhction de Bourges.
RÉSIDENCE. — Obligation imposée à un bénéficier de demeurer dans son bénéfice, afin de le desservir assidûment.
Dans les premiers siècles de TËglise^ tous les clercs demeuraient attacnés à leurs titres; il ne leur était pas permis de les quitter, et moins encore de passer d'un diocèse à lautre sans la permission de l'évèque; autrement ils étaient excommuniés , eux et l'évèque qui les recevait. Mais , lorsqu'on eut autorisé les orordinaiions sans titre, les clercs sans bénéfice se multiplièrent. La pluralité des bénéfices fut dans la suite une excuse pour la non-résidence, m de sorte, dit Fleur V {Institution au droit ecclésiastique), qu'il s'est trouvé des clercs et des prélats qui chargés d'un grand nombre de bénéfices, ne résidaient en aucun, et passaient leur vie dans les cours de^ princes ou ailleurs , atUrés par leurs ai-
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faires ou leurs plaisirs. » Comme quelques éyèqnes manquaient au devoir de la résidence dès le iv« siècle , le concile d'Antioche, en 34i, leur défendit d*aller à la cour sans le consentement et les lettres des évêques de la province, et principalement du métropulitain. Le concile de Sardique, en 347, défendit aux évoques de s'absenter de leurs églises sans grande nécessité. « Pendant les croisades , dit Fleury ( Ibidem) , on permettait aux clercs j de recevoir, sans résider, les fhiits de leurs bénéfices, durant un temps considérable, comme de trois ans; on le permit aussi aux clercs qui étudiaient ou enseignaient dans les universités. Les voyages de Rome si fréquents dans le même temps pour solliciter des procès et poursuivre diverses grâces, furent d'autres occasions de négliger la résidence. Le séjour des papes à Avignon fit encore pis, puisc^ue eux-mêmes et les cardinaux montraient l'exemple de ne point résider; aussi en dispensaient-ils volontiers jusqu'à donner des induits perpétuels de ne point résider, et de reœvoir tous les fruits des bénéfices, en absence comme en présence. Le prétexte était que ceux qui servaient TÉglise universelle auprès de la personne du pape^ ou dans les emplois qu'il leur donnait , étaient pour le moins aussi utiles à PÊ»
f[lise que s'ils eussent servi dans le* ieux de leurs bénéfices , et , sur le même fondement, le privilège de gagner les fruits sans résider, a été accordé aux ecclésiastiques de la chapelle du roi et aux ofiBciers des parlements. »
Comme l'abus de la non-résiélence devenait de plus en plus scandaleux, le concile de Trente ordonna qu'un évêque ne pourrait s'absenter de son diocèse, plus de deux ou trois mois , sans quelque cause pressante de charité , de nécessité, d'obéissance ou d'utilité évidente de l'Église ou de l'État , et qu'en ce cas il devait avoir permission par écrit du pape, ou de son métropolitain, ou du plus ancien suffragant; qu'en tous les cas, il devait pourvoir à son troupeau afin qu'il ne souflV'tt point par son absence , et faire en sorte de jtasser l'Avcnt, le Carême et les fêtes solennelles dans son église cathédrale. L'ordonnance de Blois (i57») Irenferniait des dispositions semblables.
Quant aux chanoines , le concile leur défendit de s'absenter plus de trois mois en •i tonte l'année, sous peine de nerdre la première année la moitié des fruits (revenus) qu'ils avaient jragnés par leur présence, et la seconde année, tous les fruits. j.ea présents seuls devaient participer aux 'littribvHions quotidiennes.
RES
Les bénéfices simples n'obligeaient pas aussi strictement à résidence que les autres bénéfices. On appelait bénéfces simples ceux qui n'avaient ni juridiction , oi charge d'àmes , ni obligation dVsister au chœur; telles étaient les abbayes et prieurés en comme n de (voy. Coiiiib!(db) et les chapelles , chargées seulement de quelques messes que l'on pouvait faire célébrer par d'autres. « Mais, ajoute Fleurj (/. c.},ces bénéfices, çiuoique simples, ne laissent pas d'être étaJilis, aussi bien que les antres , pour le service divin et les fonctions ecclésiastiques ; et rien ne nous peut dispenser de l'obligaiion nitorelle et de droit divin, d'accomplir la promesse que nous avons faite en nous consacrant au service de l'Église, de la servir de toutes nos forces, pour avoir droit de vivre de son revenu.»
RÉSIDENT. — A^nt diplomatique qoi est chargé de représenter la France prèi de certaines cours, et, entre autres,!
Florence , Carisruhe , Hambourg.
RÉSIGNATION.— Ce mot était consacré pour désigner la démission qn'un titulaire d'office ou de bénéfice donnait en faveur d'un autre. Pour les offices de justice et de finances, c'était une vente déguisée
Voy. VÉNALITÉ.
RESSORT. — Circonscription territoriale dans laquelle s'exerce la juridictior d'un tribunal.
RESTAURANT, RESTAURATEUR. - U
a existé à toutes les époques des lieut
Eublics ( voy. Lieux publics ) , auberges, ùtelleries, tavernes, etc., oii les voyageurs trouvaient nourriture et logemenU Dès le xvi* siècle , quelques-unes des tavernes de Paris étaient célèbres. Un tuteur qui a traité, en 1574 . Des causes di l'ej:tréme cherté, s'exprime ainsi : « Chacun aujourd'hui veut aller dîner chex U More, chez Sanson , chez Innocent et chez Havart^ ministres de volupté et dt dépense, qui en une chose publique biei policée et réglée seraient bannis et chaises, comme corrupteurs des mœurs.»
On voit que le luxe des restaurants eA ancien , mais le nom est moderne.
Vuici les détails que donne à ce 8o}et Le Grand d'Aussy i Histoire de la vii privée des Français ) : on appelait ret" taurants au xvi« siècle des mets préparés avec de la viande de boucherie ou de la chair de volaille, hachée trèsmenue, et distillée ensuite dans an alam* bic avec de l'orge mondé, des roses sèches , de la cannelle, de la coriandre et des raisins de Damas. De ces restaurants est venu le nom de restauratew^ et ?*•'<*
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taurarU , dans le sens moderne. Le premier établisi^ement culinaire, designé sous le nom de restaurant, fut établi à Paris vers i765, dans la rue des Poulies ^ par no nommé Boulanger. Il avait place sttT sa porte cette devise : V&tUle ad me omnes qui stomacho Itiboratis et ego restaurabo vos. Boulanger vendait des bouillons ou consommés , des volailles au çros sel, avec des œufs frais, et tout cela était servi prompiement sur de petites tables de marbre , comme on en voit dans les «afés. D'autres restaurateurs s'établirent à limitation de Boulanger, et depuis cette époque le nombre s^en est multiplié à rtDflni.
RESTAURATION. ~ On désigne sons ce nom le double rétablissement de la branche atnée des Bourbons sur le trône de France en i8U et i8i5. La première restauration a duré du 6 avril i8i4 au 30 mars 1815, et la seconde du 28 juin 1815 au 28 juillet 1830.
RBTABLE. — Ouvrage d'architecture , fait de métal, de marbre, de pierre ou de bois , qui forme la décoration d'un autel; on appelle contre-retable le fond du r«table , c'est-à-dire le lambris dans lequel on enchâsse un tableau ou un bas-relief, et contre lequel sont adossés le tabernacle et les gradins.
RETENTUM. — Terme de pratique judiciaire. Le mot latin retentum était employé pour exprimer ce qui était tenu secret par le juge ( retentum in mente judicis ) ; ce qu'il n'exprimait pas dans son arrêt. Le retentum n'était guère usité qu'en matière criminelle; par exemple, lorsqu'un homme était condamné au supplice de la roue, la cour mettait en retentum cjue le criminel serait étranglé an premier, second ou troisième (X)up.
RÉTICULE. — Espèce de sac que les femmes portaient au commencement de ce siècle. Le mot réncule^ qui vient du latin reliculum ( petit filet), indique asses quelle était la nature de ces sacs. Ce nom a été souvent altère par ceux qui ne le comprenaient pas.
RETRAIT. — Droit de retirer un héritage aliéné. Le retrait lignager, admis dans la plupart des anciennes coutumes, avait pour but de conserver les biens dans les familles; c'était le droit qu'avait un parent de la ligne par où était venu un héritage de le retirer des mains de l'ac-
3uércijr, en intentant Taciion en retrait ans le temps prescrit. — Le retrait féodal était le droit qu'avait le seigneur féodal de retirer des mains de l'acquéreur an fief vendu pur son vassal, pourvu
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que le retrait eût lieu dans le temns prescrit. — Le retrait censuel consistait à reprendre, par puissance de seigneurie un héritage tenu à cens quand il avait été aliéné.
REVENUS PUBLICS. — Les sources principales des revenus publics ont été, aux diverses époques de notre histoire, le domaine de l'TEtat (voy. Don ainb) , et le» impôts, dont la nature a varié suivant les époques ( voy. Impôts ). On pourra consulter utilement sur les revenus publics les dissertations que M. le comte de Pastorel a placées en tète des t. XV, XVI, XVn et XIX des Ordonnances des rois de France.
REVERENCES ( Cérémonie des ). — La cérémonie des r&oérences avait lieu dans l'ancienne cour pour certaines circonstances déterminées par l'étiquette. L'avocat Barbier {Journal y III, 356 ) en parle à l'occasion de la mort d'une des filles de Louis XV : « Mardi, 22 février ( 1 752 \ était le jour, à Versailles , pour la cérémonie des révérences ; c'est ainsi que cela se nomme. Le roi se tient dans son appartement; les princes du sang, les ambassadeurs , tous les seigneurs et gens de cour, on qui veulent le paraître, se présentent les uns après les autres en grands manteaux de deuil , rabat et les cheveax en long, épars. Cette cérémonie est pour faire compliment au roi sur la pêne qu'il a faite. Le roi parle seulement a quelques princes ou grands seigneurs et ne voit guère les autres, dont il ne connaît même pas la plus grande partie ; mais les gens de condition et officiers se donnent un air de cour, dans la grande galerie, dans cet équipage, et sont vus des ministres qu'ils peuvent connaître Car il y a là nombre d'officiers , chevaliers de Saint- Louis , qui , dans le vrai , n'y ont que faire. >•
REVELATION (Crime de non-). ^ Louis XI fil prononcer la peine de mort contre ceux qui ne révéleraient pas un complot. Ce fut en vertu de cette loi que de Thou fut condamné à mon et exécuté, en 1642, pour n'avoir pas révélé le complot de son ami Cinq-Mars.
RÉVOCATION DE L'EDIT DE NANTES
— Voy. Protestàmtismk, Protestants, S IV.
RÉVOLUTION. — Ce mot, qui signifie changement , est spécialement appliqué à la révolution de 1789. Cependant on pourrait écrire l'histoire des reco/ultons françaises comme Vertot a écrit celle des révolutions romaines, et suivre, à travers les siècles, tous les changements qu*a su-
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bis la France. Les invasions des barbare^ produisirent dans les institutions de la France une révolution que nous. avons indiquée à Tarticle Germains; Téiablissement du régime féodal (voy. Féodalité) en fut le dernier terme. L'organisation des communes, au xii" siècle (voy. Coii- MUNES s fui aussi une véritable révolution. A son tour, la royauté entreprit contre les institutions féodales une lutte qui a duré plusieurs siècles, et qui a eu pour dernier résultat rétablissement de la monarchie absolue (voy. Hoi, Royauté).
Enfin, la royauté absolue elle-même, avec les institutions qu'elle avait créées (parlements, étais généraux, états proviuciaux , intendances , généralités , chambres des comptes, etc.), a été emportée par la révolution qui a commencé en 1789. Voy. coNSTrruTiori.
RHEINGRAVE ou RHINGRAVE. —Ce mot qui signifie comte du Rhin était en Allemagne un titre porté par des princes; il désigna en France un vêtement long , emprunté aux Allemands, et usité principalement au xvii* siècle.
RIBAUDS. — Les ribauds (rtba/dt), dont il est question dans ^es armées de Philippe Auguste, formaient un corps d'élite dont les historiens admirent la bravoure et l'impétuosité. « Les ribauds, dit Rigord, parlant du siège de Tours, soni dans l'usage d'attaquer les premiers les villes; les premiers ils appliquent les échelles aux murailles. » Guillaume le Breton dit aussi que la troupe des ribauds était accoutumée à braver tous les dangers:
Qui nunqaam dnbitant in qoeavia ire periela.
Leur chef s'appelait rot des ribauds.
Cette troupe d'élite ne tarda pas à se dégrader par ses excès, et le nom de ribauds devint, dès le commencement du xiv« siècle, une épithète injurieuse qui s'appliquait surtout aux vagabonds et aux mauvais sujets. Le corps des ribauds fut licencié , et le rot des ribauds ne fut çlus qu'un officier de rang inférieur chargé de maintenir la police dans la cour.
RICHES-HOMMES. - Le titre de rtchehomme s'employait, au xiiF siècle, pour désigner la haute noblesse, comme en espagnol l'expression rtco« hombres. Juinville l'emploie pour désigner les hauts barons et les grands seigneurs. Un rouleau de la chambre des comptes , cité par du Cange ( v» iJict homines ) , porte qu'il fut donné à Riche- homme le comte de Dreux, monseigneur de Bourbon . fils du comte de Flandre, trois cents livres pour des robes de soie, pour des manteaux, pour
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trois dextriers et trois palefrois. Le mot ricfie vient de l'allemand rtc/i ou rtfe, qui signifie puissant et se trouve dans beaucoup de noms de rois barbares, tels que Chilpéric, Childéric, Théodoric , etc. Voy. MÉROVINGIENS, liste des rois.
RIPUAIRES ( Lois des Francs). ~ Les Francs ripuaires tiraient leur nom de ce
3u'ils habitaient primitivement les bords u Rhin ; le moi ripuaires vient de ripa (rive, bords du fleuve). Lorsque les Francs salions s'avancèrent vers le sudouest, les Francs rtmtotrM occupèrent le pays situé entre le Hhin et la Meuse; ils devinrent, dans la suite, les Francs ostra^ siens. Nous n'avons à nous occuper ici que de leur loi. Le préambule de la loi salique attribue à Théodoric ou Thierry, fils de Clovis, la rédaction de la loi des Franc* ripuaires , dans le champ de Mars de Cnàlons- sur- Marne, vers 516.
M. Guizot pense que la rédaction qui nous est parvenue ne remonte pas au delà du règne de Da^obert, de 628 à 638. \a loi des Francs ripuaires est surtout , eomme la loi salique, une loi pénale; sur deux cent vingt-quatre articles, elle en contient c^nt soixante-quatre de droit pénal. Les ftÎT-mes de pmcédure y sont les naêmes que dans toutes le» lois des barbares; on y trouve les co^'iurateurs (voy. ce mot) qui attestent la véracité des allégations de l'accusé; les épreuves ( voy. Ordalib) et le duel ou combat judiciaire (voy. I>del), ainsi que la composition ou wehrgeld.Pri mitivement, comme le remarque M. Guizot, les coutumes barbares autorisaient à poursuivre la vengeance les armes à la main. Le wehrgeld i voy ce mot ) fut un premier adoucissement à ce droit cruel.
Le législateur intervint et changea U guerre en rançon; mais il pouvait arriver que la partie lésée voulût poursuivre sa vengeance les armes k la main. La loi n« prohibait pas un usage qui était si profondément enraciné dans les mœurs germaniques; mais elle le régularisait; elle décernait le duel judiciaire. Dans la suite, l'idée de l'intervention divine en faveur de l'innocent fit appeler ce combat le jugement de Dieu.
La 2ot des Francs ripuaires paraît postérieure à la loi salique. Le droit civil,
Suoique tenant moins de place que le roit pénal, a cependant plus d'articles que dans ta loi salique. Le pouvoir royal paraît plus solidement constitué et est men lionne plus fréquemment; il en est de même de l'Église et de ses prîvilégeB, On retrouve aussi dans la loi des Francs ripuaires des traces plus fortement marquées de la loi romaine. Le ton même de
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]a rédaction dénote une époque postérieure et où la société est plus régulièrement constituée. Le texte de la loi des Ffxtncs ripuaires a été souvent publié ; on le trouvera dans le tome H de la collection de Canciani iBarbarorum leges antiqux). dans le tome IV de la collectiun des historiens de France, par D. Bouquet, et dans le t^me I des luis des Germains, publiées par Pertx, dans son Hecueil des chroniques et des lois de la Germanie,
RITES ECCLÉSIASTIQUES. - Les rites ecclésiasttques sont les cérémonies religieuses dont les formuler sunt consacrées. Ces formules , qui dépendent de la discipline extérieure de TEglise , tiennent étroitement à 1 histoire des mœurs, et c'est pour ce motif que j'en parle dans ce Dictionnaire.
Bapiéme. — Le baptême se donnait primitivement par immersioi , en plongeant dans Teau celui qu'on voulait baptiser. Dans la suite, on substitua l'aspersion à l'immersion. Cependant, on conserva longtemps en France Tusage de rimroersion. On en trouve encore des traces au commencement du xiv* siècle.
Dans la primitive Êgli^e, le baptême n'était conféré qu'à Pàaues et à la Pentecôte. Quant à l'âge auquel un recevait le baptême y il variait beaucoup. Plusieurs personnages célèbres n'ont reçu le baptême qu'au moment de la mort ou en cas de maladie grave. On appelait cliniques les chrétiens qui attendaient pour recevoir le baptême qu'ils fussent étendus sur le lit de mort. Les enrants, les adultes et même les vieillards que l'on présentait aux fonts baptismaux étaient revêtus de la robe blancne des catéchumènes, et ils la portaient pendant huit leurs. GréKoire de Tours rapporte • livre 11 , cbap. xxix ) que Clotilde accoucha d'un fils qui fut nommé Ingomer et ne vécut que quelques jours. « Il portait encore, dit l'historien , au moment de sa mon , les vêtements blancs au'il avait reçus à son baptême (in ipus, sicut regeneratus fuerat, ALBis obtit).
On gardait dans la chapelle de Vincennes les fonte baptismaux qui servaient aux baptêmes des enfante de France; c'était une urne de cuivre rouge, revêtue de plaques d'argent ciselées avec art. Fille avait été faite pour le baptême de Philippe Auguste. L'usage de donner a^gx personnes que Ton baptise des parrains et marraines remonte à une très-haute antiquité. Jusqu'au xvi» sièrle , on avait souvent plusieurs imrrains et marraines.
Quelquefois une ville ou un corps de métier en tenaitlieu. A l'époqnede la Fronde,
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le fils de M»* de Longneville eut pour marraine la ville de Paris. Les formules de la consécration des fonte de baptême indiquent toujours l'idée de purification. Un ancien missel, cité par Martène {De anliquis Ecclestm ritibfu^ f, 175 G), contient une formule remarquable pour ane bénédiction des fonte de baptême. Vuici la traduction qu'en a donnée M. Michelet: « Debout, chens frères, au bord de U cristalline fontaine, amenez les hommes nouveaux qui de la terre au rivage viennent faire échange et commerce. Qu'ils naviguent ici , chacun battent la mer nou> velle, non de la rame, mais de la croix; non de la main, mais des sens; non da bâton, mais du sacrement. Le lieu est petit, il est vrai , mais il est plein de la grâce. Le Saint-Esprit a été dirigé par nn bon pilote. Prions donc le Seigneur notre Dieu qu'il sanctifie ces fonte baptismaux, m
Dans l'origine , il éteit d'nsage, comme nous l'avons dit, que les nouveaux baptisés conservassent quelque temps les vêtemente blancs qu'ils avaient reçus sur les fonte baptismaux. Dudon de Saint- Quentin raconte que !tolf ou Rollon, premier duc de .Normandie , porte pendant neuf jours après son baptême la robe blanche des catéchumènes, et que chaque jour il fit un don à une des principales églises de Rouen. Au Xi« siècle , dans le diocèse de Kouen , les nouveaux baptisés allaient encore à l'église avec des habits blancs et des cierges allumés. Ils donnaient à l'église ces cierges et le linge qui enveloppait leur tête.
l.es parrains et marraines éteient unis à leur filleul par des liens très-étroite , comme le prouvent un grand nombre de pa.'isages de Grégoire de Tours Ainsi, r«»n voit Théodebert résister aux ordres de son père Théodoric ou Thierry, roi de Metz, et refuser de faire périr un de ses parente nommé Giwald. parce qu'il l'avait tenu sur les fonte de baptême. Les parrains et marraines éteient dans l'usage de faire des présente aux enfanu baptisés et à leurs mères. Comme cette coutume em« péchait de trouver facilement des parrains et marraines, un concile tenu à l'isle, près d'Avignon, en 1288, défendit de donner aux enfante nouvellement baptisés autre cho.se qu'un vêtement blanc. On avait aussi autrefois des parrains et marraines pour la confirmation.
Confession publique , absolution, a6soute. — L'Eglise imposait autrefois des confessions publiques : mais il eu résulte des scandales (jui firent renoncer à cet usage. Le jeudi saint, l'évâaue donnait une absolution solennelle a ceux qui
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avaient été Boumis à une pénitence publique (vuy. Pénitence). C'est en mémoire de ceiie absolution sutennetle que l'on fait eni'ure, dans toutes les églises, la cérémonie de Vabsoute , (|ui n'est autre chose qu'une absolution générale donnée à tous les pécheurs dans les cathédrales. L'évèque fait cette cérémonie le mercredi saint ou le jeudi saint au soir. Il charge aussi quelques prêtres de faire loosoute^ tant dans les c»tliédrales que dans certaines autres é^li^es. Vabioute se tait encore par le» curés dans les paroisses le jour de Pâques
Ordre et pompe des cérémcnieg religieuses. - M Les temples chrétiens, dit M. Guérard Préface du cartulaire de Notre-Dame de Paris, p. xn et suiv.), étaient ouverts à tous, mais tous n'y étaient pas admis confusément et. pendant le même temps. Le clergé avait e'.abli un ordre et des i-angs qu'il n'était pas permis de troubler, et qui devenaient à la t'ois une cause d'influence ei de populariié pour lui et un sujet d'émulation pour les lidèles. Les ecclésiastiques occupaient le sanctuaire et le chœur; quant aux lai-
3ue8, ils étaient distribués dans la nef et ans les bas côtés, en plusieurs classes , qui avaient chacune leurs places distinctes. Les plus rapprochés de Tauiel étaient les chrétiens ; venaient ensuite les catéchumènes . et derrière ceux - ci se tenaient les pénitents. Les sexes étaient d'ailleurs séparés; les hommes étaient à droite et les femmes à gauche ( Martène , De antiquis Ecclesiee ritibus , t. I , col. 340-1). Ce n'était plus ici comme dans l'ordre civil, oii le Franc était mis avant le Romain , l'antrustion avant le simple Franc. Dans l'église, l'inégalité sociale disparaît ; le colon et le sert sont dans la même classe que le seigneur et que l'homme libre; non pas qu'il y ait égalité ; mais si l'inégalité y règne, elle est ^)ur ainsi dire toute morale, et l'hcmme faible (debilior persona]^ si peu protégé par la loi, voyait souvent placé derrière lui et à un rang intérieur.
]'bomme puissant doni il avait Buunert l'oppression dans le monde.
« Une classification de cette espèce devait être populaire; car le peuple, quelque corrompu ou grossier qn'\l ;'>it, .linicra toujouis mieux les distinctions fondées sur les mœurs ou sur la piété, que celles qui seraient (ondées sur la puissance ou sur la richesse.
« Kntroiis dans quelques détails sur les piaiiques du culte. Non->eulement l'ordre majestueux des cérémonies, la nagriifu ccice des teuiures, ooiit les églises, jonchées de fleurs et d'herbes odorilé-
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rantes, étaient ornées; la richesse des vêtements ecclésiastiques et les chants sacrés, présentaient un charme attrayant pour la multitude; mais encore , 'a part directe qui lui était réservée dans la célébration de l'office divin était bien propre à la captiver. Alors l'usage des basses messes était peu répandu; le peuple « lorsqu'il était appelé au temple , y entendait une mes^ haute et solennelle. Ce n'était pas une affaire laissée au clei^ seul; clercs et laïques y concoaraietit pareillement. 1^ messe tenait le peu|^ attentif et toujours en haleine, et constituait, si je puis me servir d'une comparaison aussi profane, un grand drame, ftartagé en plusieurs actes distincts, dans equel Tinierèt, toujonrs croissant depuis V introït, était porté au comble ao moment de la consécration et de la communion, qui en était le dénoûment. La langue dans laquelle on la célébrait était encore entendue de la plupart des assistants. Les chants ne se confondaient pas autant qu'aujourd'hui avec les lectures.
Celles-ci étaient plus nombreuses et plus variées, et suivant qu'elles étaient tirées des prophètes, des apôtres, des vies des saints et des diptyques, elles se faisaient en des lieux particuliers et par des bouches différentes. Les chants d'Église étaient eux-mêmes devenus populaires et reteniis.saienl dans les festins (Grég. de Tours, VlU, i ); on entonnait les litanies en allant au combat. »
Offrande, — m La cérémonie de l'o/frande , bien plus intéressante , avait un tout autre caractère que celui qu'elle présente actuellement. Tout le monde y participait j à l'exception des catéchumènes, des pénitents et des autres personnes qm ne pouvaient communier. Outre ce an; était nécessaire pour la communion des prêtres et des laïques, et ce qui était destiné pour les eulogies. on offrait aussi d'abord toutes sortes de présents, qui, plus tard^ durent être déposés dans la maison épiscopale et non plus apportés à la messe. Dans l'église , l'évèque recevait .es offrandes en parcourant suctessivement tous les rangs des fidèles. L'archidiacre prenait les fioles de vin et les versait dans un calice que lui prôsentaiif le sous-diacre; celui-ci vidait le calice dans une cuvette portée par un acolyte. Le pain était offert sur des serviettes blanches et déposé dans des corbeilles (Mariène, ibid.j t. I, col. 385-7). L'ancien usage du baiser de paix s'était conservé dans ces temps de guerre et de vengeance ; on le retrouve encore au xiii» siècle ; après la consécration , les hommes s'embrassaient entre eux et les femmes
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entre elles. » Voy. Cl. de Vert, Cérém. de r Eglise, t. III, p. 361-2; le P. Lebrun, Explication dee cérémonies de la messe ^ part. V, an. 7, 1. 1, p. «06-7.
Communion sous les deux espèces. — La communion sous les deuœ espèces fut longtemps en usage. On Toit, par les récits de Grégoire de Tours, que de son temps, les fidèles buvaient dans le calice où était le vin consacré. Plus tard , on ^e servit d'un chalumeau pour puiser le Tin dans le calice. Lorsque l'Eglise eut supprimé Tusage du calice à cause des abus qui en résultaient, on voulut du moins en conserver un souvenir, et tous ceux qui avaient communié allaient boire du vin que leur fournissait le curé.
Sainte - Palaye rapporte (v* Liturgie) qu'un contrat fait, vers le milieu du xvii« siècle, en faveur de la cure de Sainte-Palaye, lui léguait une terre pour le vin que les communiants buvaient à Pâques et à la Pentecôte après avoir reçu la communion. Cétaitsans doute un souvenir de la communion sous les deux espèces. Les rois de France avaient conservé le privilège de communier sous les deux espèces.
Calices. — Les calices on coupes gui servaient à la messe pom la consécration du vin , étaient de bois dans la primitive Église. Le pape Urbain l*' ordonna qu'on l€» fit d'or ou d'ai^ent. Ce qui faisait dire à saint Bonitace, archevêque de Mayence : « Autrefois , des prêtres d*or se servaient de calices de bois. Aujourd'hui, c'est le contraire ; des prêtres de bois se servent de calices d^or. »
Rites de la communion. — Jusqu'au vi« siècle, les fidèles recevaient l'Eucharistie dans leurs mains et se communiaient eux-mêmes, comme on le voit dans Grégoire de Tours (IV, 24 , et X , 8). Mais depuis la fin de ce siècle . il fut prescrit tiux femmes de recevoir rEucharistie sur un voile blanc, appelé dominical , et de se servir de ce voile pour porter Thostie à leur bouche ,voy. Gramgolas , les anciennes Liturgies, t. Il, p. 314-320). En 880, le concile de Rouen changea cette coutume, et ordonna que tous les fidèles communieraient, non plus de leurs propres mains, mais de celles des prêtres ( iaem, ibid,^ p. 323). C'est à ces anciennes pratiques, observées par les chrétiens, de se donner le baiser de paix , de prendre l'hostie dans leurs mains et de communier aussi sous la seconde espèce, en aspirant le vin du calice par un chalumeau commun, qu'il faut attribuer l'usage de construire devant les églises des fontaines oti les fidèles se lavaient la bouche et les maios avant d'assister à le messe
hlT
(Guérard, préface du Cariulaire de N, D, de Paris, p. xiv-v, note 6.)
Communion, signe de réconciUatton, — La communion était souvent uA siene de réconciliation, et alors ceux qui al))iiraient leurs haines se partageaient ordinairement l'hostie. Les Grandes chroniques de Saint -Denis rapportent qu'en 1358, Charles de France, duc de Normandie et régent do royaume, et le roi de Navarre ayant conclu la paix, l'évèque de Lisienx leur dii la messe et lear fit jurer sur l'hostie l'accomplissement dn traité, n avait consacré une hostie guMl devait partager entre eux; mais le roi de Navarre refusa de communier, sous prétexte qu'il n'était pas à jeun. D'autres ne reculèrent pas devant le sacrilège. Ainsi , Jean sans Peur, duc de Bonivogne , partagea l'hostie avec le duc «rOrléans en signe de réconciliation, et quelques jours après il le fit assassiner (1407).
Quelquefois on conservait pendant louf^mps une hostie pour la communion.
Marie Stuart communia, avant sa mort, si l'on en croit Brantôme (Domex t'Kustres), avec une hostie consacrée qu'elle avait reçue du pape Pie V. La profanation des hosties était expiée solennellement.
En 1503, une profanation de cette natuie ayant eu lien à Paris, on coavrit d'un drap d'or le lien oh le sacril^ avait été commis, et l'on plaça auprès dieux cierges ardents. Le lien fût ensuite dépavé puis repavé; les pierres enlevées furent déposées an trésor de la Sainte Chapelle ainsi que les parties de l'hostie qu'on avait recueillies avec le plus grand soin.
Eulogies. — 11 était d'usage , dans la primitive Église, que tous les fidèles qui n'étaient pas soumis à la pénitence , participassent à la Communion; mais, dans la suite , on remplaça la communion sacramentelle par une distribution d'etttogies. On appelait ainsi du pain, du vin, de la viande et d'autres mets bénits une Ton donnait anx assistants avec les mêmes cérémonies que l'Eucharistie ; les fidèles devaient être à Jeun pour recevoir les eulogies. Les excommuniés et les infidèles n'étaient pas admis à celte distribution. L'usage de donner du pain bénit rappelle encore maintenant cette ancienne coutume. Les diffnitaires de l'Église, et même les simples prêtres, s'envoyaient des eulogin en signe de communion ou par siii:ple politesse. On trouve dans Marculfe une formule de lettre missive d'un évêqne qui envoie à un autre évêqne des eulogies le jour de la résiirroction du S«Mgneur. On distribuait aussi des eulogies dans les monastères.
De quelques rites anciens relaHfs à la
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messê. — Avant de dire la messe, le prêtre se peignait; ainsi s'explique ratage des peignes que Ton trouve encore dans les trésors de quelques églises (du Gange, v* Pecten ). On mettait quel-
quefois une nappe de soie sur l'autel et Ton répandait, dessus des feuilles d*or. Deux diacres placés auprès de Tofflciant écartaient avec des éventails (voy. Éventail ) les mouches (\m s'approchaient de l'autel. Dans certaines paioisses, les seigneurs feudataires tiraient l'épée lursaue le diacre commençait la lecture de l'Êvangile. Ils annonçaient par ce signe leur sèle pour la défense de la fui. Cet usage devint une obligation féodale dans un grand nombre de lieux. On disait quelquefois plusieurs messes l'une après rauire jusqu'à l'offertoire , et on ne récitait qu^un seul canon pour toutes res messes. On appelait ces mestes à double face^ à triple face (bifaciatx, trifaciatMt etc.); suivant le nombre des messes récitées. Un concile tenu à Paris, en I2i3, défendit à aucun prêtre, sous peine de suspension, de célébrer des meetes à double face. Les écrivains du moyen âge parlent aussi de messes sans consécration. Guillaume de Nangis raconte qu'au second vovHge de saint Louis en terre ^nte , la flotte ayant été battue par une tempête , on célébra le lendemain quatre messes sans consécration en l'honneur de la Vierge , des anges , du Saint-Esprit et des morts.
Année ecclétiaetique ; principales fites, — L'office divin est réglé suivant la différence des jours pendant tout le cours de l'année. Vannée ecclésiastique ne commence pas au mois de janvier^ comme Tannée civile, mais au mois de décembre, c'est-à-dire à l'Avent, qui est la préparation à la fête de Noél. L'A vent commence an dimanche le plus proche de la fête de Saint^André , dernier jour de novembre.
Ce qui ne peut s'étendre au'à trois jours avant et trois jours après, depuis le 27 de novembre jusqu'au 3 de décembre, en sorte que c'est le premier dimanche qui se rencontre après le 26 novembre. On l'a «nsi réglé y à cause du changement des lettres dominicales ( voy. Comput bcclésiASTiQUB)^ afin que l'A vent ait toujours trois semaines entières et une quatrième au moins commencée.
La plus grande de touiea les fêtes, dit Fleury ( Institut, au droit ecclésiastique)^ est la Pàque, et d'elle dépendent toutes les fêtes, aue l'on appelle mobiles, parce Qu'elles n'ont point de jour fixe dans Tannée. On se prépare à la Pique par un jeûne de quarante jours qui est le carême, et on se prépare au carême pen-
dant les trois semaines précédentes, qui commencent au dimanche de la Scptuagésime, en sorte que ce dimanche est comme un autre commencement d'année ecclésiastique. Le quarantième jour après la Pàque est le jour de T Ascension de Notre-Seigneur ; le cinquantième est la Pentecôte. Tous les autres dimanches se comptent depuis la Pentecôte jusqu'à l'A vent, et depuis VÉpiphanie jusqu'à la Septuagésime. L'important est donc de fixer le jour de la Pàque. Il y a deux règles à observer, que ce soit un dimanche, et que ce soii le plus proche après le qas* torzième jour de la lune de mars. Il ne s« règle pas suivant le cours apparent oq astronomique de la lune, mais selon le cours déterminé par TEglise, lequel n'est pas toujours conforme au cours apparent de la lune. La Pàque des chrétiens doit être un dimanche, parce que Jésus-Christ ressuscita en ce jour, le lendemain da sabbat, et le premier de la semaine qui est aussi le jour oîi commença la création du monde. La Pàque doit être célébrée le
f»lus tôt qu'il se peut après le i4 de la une de mars , c'est-à-dire après la pleiie lune la plus proche de Téauinoxe do printemps, pour observer Tin.^titation originaire de la Pàque qui la fixait à oi quatorzième jour, quand même ce serait un dimanche , parce qu'il est ceruin que Jésus-Christ ressuscita après le jour de 11 Pàque des Juifs; ainsi, notre Pàque oe doit jamais se rencontrer en mémo jour I que la leur. Pendant les trois premiers siècles, plusieurs églises conservèrent cette observance judaïque, de faire la Pàque précisément le i4. Il y eut âe grande.s contestations sur ce sujet; enfin, le concile de Nicée condamna cet usage et défendit de la célébrer un autre jour que le dimanche.
Comme Tannée astronomique excédait l'année civile de cinq heures quaranteneuf minutes, on avait compté six heure» entières pour en coniposer un jour surnuméraire chaque quatrième année <jui est la bissextile, et on avait négligé N onze minutes que l'année astronomique a de moins. Or, ces onze minutes avaient produit, dans l'espace de douze siècles, nne augmentation de dix jours, <\^ avançait d'auunt les nouvelles Iunc8. C« fut la cause de la réformation du calendrier, qui fut faite en i582 , par l'auioritô du pape Grégoire XIII , et dans '«^ï^^jj on a pris toutes les précautions possible» pour empêcher qu'il n'arrive à l'*\^2f aucune erreur sensible en cette n'*J'*T Après le concile de Nicée, afin que la <^ lébration de la Pàque fût uniforme, lep«* triarche d'Alexandrie* ville où éuieot les
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meilleurs astronomes, en faisait tous les ans calculer exactement le jour, et l'en- ▼ovaiiau pape qui le communiquait aux évêques les plus éloignés. C'était le sujet des lettres que l'on appelait paschales, La publication s'en faisait solennellement en chaque église cathédrale par l'archi» diacre I qui, le jour de TËpiphanie, annonçait toutes les fèies mobiles. Il était d'usage d'écrire sur un ciei^e bénit le tableau des (êtes mobiles. Plus tard , on en dressa une liste que l'on attacha au cierge pascal ; ce qui se pratiquait encore ^ns quelques églises, au xviii* siècle, et dans tout l'ordre de Cluny. Depuis la réformation grégorienne . les calendriers peruétoels et les almanacns qui s'impriment chaque année, font qu'il n'y a personne qui ne puisse savoir exactement l'ordre de toute l'année civile et ecclésiastique.
Ornements sacerdotaux; aubet chasuble. — Uaube ou vêtement blanc {alba vestis) que portent les prêtres, est un symbole de la pureté qui duit régner dans leur âme et présider à leurs actions. La chasuble est le vêtement que le prêtre met sur l'aube lorsqu'il va dire la niesse. Elle était autrelois ronde et fermée de tous côtés; on avait seulement ménagé une ouverture pour passer les bras. Dans la suite , on l'échancra sur les côtés afin de laisser les mouvements plus libres, ▼oy. Dalmàtiqub.
Couleurs de* ornement^. — L'Église emploie différentes couleurs dans les ornements , suivant les offices des mystères ou des fêtes qu'elle célèbre. D'après le rituel de Paris , le blanc sert pour les mystères de Jésus-Christ , les fèies de la Sainte- Vierge, des anges, des vierges, etc. ; le r.^uge , pour les féies du Saint-Esprit, les solennités du Sainl-Saciement, les offices de la Passion, les fêtes des apôires et des martyrs; le vert, pour les fêtes des pontifes, docteurs, abbés,'nioines, etc.; le violet, en Avent et en Carême, aux Vigiles, aux Rogations, aux Quatre- Temps et dans tous les autres temps de pénitence; le noir, pour les offices des morts.
Mélange de latin et de fran^is dans les cérémonies religiewes. — L'intervention des fidèles dans certaines parties de la liturgie avait donné lieu à un mélange bizarre de lutin et de français dans des chants qu'on appelait épUres farcies. Encore aujourd'hui , on chante, à Aix, le jour de Saini-Ëiienne, à la messe du peuple, le planch de san Esteve ( complainte de saint Ëiienne), publié par M. Kaynouard comme un des plus anciens monuments de la langue romane. Ce chant religieux
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peut être considéré comme un dernier vestige de rinierveniion de Ut langue vulualre dans l'office divin (Notice sur la bibliothèque d'Aix, par E. Rouard; Aix, 1834, p. 295-6).
Les cérémonies ecclésiastiqnes étaient même souvent accompagnées d'une pantoniime qui dégénéra en farces scandaleuses. Telle fut surtout la (été des fous, qui se célébrait à Paris, au xii« siècle, avec de tels abus , qu'une réforme devint nécessaire. Le cartulaire de la cathé" drale de Paris en fait mention. Voici ce qu'en dit M. Guérard, dans la préface de ce document ( p. clxxvi ) : n Pierre , cardinal-diacre de Sainte-Marie m «ta lata , légat du saint-si^e, considérant que la féie des fous donnait lieu à tant d'indignités et d'infamies , ({ue la sainte habi talion de la Vierge y était souillée, nonseulement par des paroles obscènes, mais d'ordinaire encore par l'effusion do sang , enjoienii à l'évèque , au doyen et aux autres dignitaires de l'église, de réformer l'office de cette fête et d'en retrancher tout ce qui blessait la dignité ecclésiastique et le respect de la religion. En conséquence de cette injonction, l'évèque Eudes de Sully et le chapitre, procédant à cette réforme, réglèrent, en ii98, les détails de l'office , et proscrivirent les chansons, les représentations de personnages, eto. Ils défendirent aussi d'amener à 1 église et de reconduire chez lui le niaitre ou roi de la fête avec procession et chants. Celui-ci devait se revêtir dans le chœur de sa chape, assisté de deux chanoines sous-diacres, et , tenant le bâton de chantre, enutnner, avant le commencement des vêpres^ la prose Lmtemur gaudiis. La messe était célébrée comme à l'ordinaire, excepté que l'épttre était dite avec farce (cum farsia , c'est-à-dire avec mélange de latin et de français , voy. ÊPÏTRB PÀRCiB), par deux personnes en chapes de soie, et ensuite lue par le sous-diacre. » il ne s'agit pas, comme ou le voit , d'une abolition de ces cérémonies burlesques, mais d'une simple restriction mise à la licence des scènes dont l'éulise était quelquefois le théâtre.
Cérénh:inies dramatiques. — A ccKiaines fêtes , les cérémonies ecclésiasU^ues étaient un véritable drame. On voyait, à Noël , l'en ant Jésus dans la crèche et les bergers qui s'avançaient pour l'adoi-er (voy. du Cange, v* Pastorum officium ). Des enfants placés dans les voi^tes de Teglise figuraient les anges et chantaient Gloria tn excelsis Deo. Les bergers mêlaient leurs voix à celles des anges. Deux prêtres revêtus de dalmaiiques lenr demandaient ; Qui cherchei'vous? — Le
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Christ notre Savmewr^ répondaient les bergert. Alors les prêtres écarunt les rideaux de la crèf.he, leur montraient Tenfant et la Vierge sa mère , en chantant des paroles appropriées à la cérémonie.
Les bergers adoraient Tenfani Jésus et saluaient la Vierge. On célébrait ensuite la messe, pendant laquelle les bergers dirigeaient le chœur.
A la fête des Rois, l'étoile guidait les rois mages qû Tenaient de TO rient se pro' sterner devant le Sauveur. Les cendres, symbole de pénitence chez tous les peuples, rappelaient au chrétien qu'il n'était que poussière et retournerait en poussière. La procession des palmes ou des rameaux était une représentation de l'entrée de Jésus à Jérusalem. Les cérémonies de la passion, le calvaire, le saint tombeau, étaient rendus présents aux yeux du peuple par une pantomime expressive. A Pâques , la joie se manifestait par des chants d'allégresse et quelquefois par des danses et des festins. Le calendrier placé sur le cierge paschal indiquait le renouvellement de l'année.
Enfin, à la Pentecôte, des étoupes enflammées, jetées des voûtes du temple, figuraient le Saint-Esprit descendant sur les apôtres. Je ne rappelle que quelquesunes des nombreuses scènes dramatiques dont l'église éiait le théâtre , et qui ont fait dire avec raison que les mystères ou drames religieux du moyen à^e étaient sortis de l'Eglise. Quant a certaines processions et tètes étranges que tolérait la liturgie du moyen âge, il en a été question à l'article Fêtbs (S I, p. 4l6-4i9).
Les rites relatifs aux mariages et aux pénitences publiques ont aussi été exposés ailleurs. Voy. Mariage ei Pémitemcb Publique.
Dédicace des églises. — La dédicace est la cérémonie qui consacre une église au culte divin. On s'y prépare par les jeûnes et les vigiles chantées devant les reliques qui doivent être placées sous l'autel. Le matin, l'évèque consacre la nouvelle ^lise par plusieurs bénédictions et plusieurs aspersions qu'il fait dedans et dehors. Il y emploie reau , le sel , le vin et la cendre, matières propres à purifier; puis il la parfume d'encens , et fait aux murailles plusieurs onctions avec le saint chrême. Il consacre Pau tel, qui est une table de pierre, sous laquelle il enferme des reliques; enfin, il célèbre la messe. La dédicace est solennisée pendant huit jours, et la mémoire eu est renouvelée tous les ans, tant on a voulu donner au peuple de respect pour les lieux destinés à Im prière et à la célébration des saints m vstares. On ne réitère point la consécratfon
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de l'église, tant que le bâtiment subsiste. Mais si elle est profanée par l'exercice d'une fausse religion, par effusion de sang ou par quelque impureté criminelle, elle doit être réconciliée par une nouvelle bénédiction. On y emploie, conune à la première consécration , l'eau , le ^ In , le Sel et la cendre , et les prières que Von y fait tendent principalement k chasser le démon et à obtenir la rémission des péchés. Cette réconciliation d'une église polluée, aussi bien aue la dédicace (Pune nouvelle église , ou la consécration d'un autel, sont toutes cérémonies épiscopales. L'auiel , à proprement parler, n'est que la pierre consacrée ; si elle est brisée , elle perd sa consécration. En attendant It consécration d'une église, elle peut être bénie par un prêtre à qui l'évèque en donne le pouvoir, afin que l'on v puisse faire l'office, et, si elle est profanée en cet état, un prêtre aussi peut la réconcilier (Fleury, Institution au droit ecclé' siajttique, II* part., chap. vu).
Églises employées aux usages profanes; acclamaiions. — Pendant longtemps, les églises ne furent pas seulement consacrées aux cérémonies religieuses, elles étaient devenues un lieu d'assemblée et retentissaient d'acclamations profanes. L'on applaudissait les prédicateur! de la voix , des mains, des pieds, en an mot, de la manière la plus bruyante Souvent, le soin des affaires publiques venait interrompre les offices sacrés. Le roi Sigebert reçoit à la messe , le jour de Pâques, un messager qui lui dit : Il t'est né un fils. Dans le même moment, le diacre prononçait les mêmes mots en lisant l'évangile du jour. Aussitôt le peuple pousse des acclamations de joie (GréfT. de Tours, Vill, 4). Dans une autre circonstance, on voit le roi Gontran
Prendre la parole après la lecture de Évangile, a la me^8e solennelle d'an dimanche, pour adjurer les assistants de lui rester fidèles et de ne pas attentera sa vie ( idem , VII , 8 ). Frédé^nde, irritée d'un message qu elle avait reçu dans une église de Paris, y fait déponilMT le message! de ses armes et de ses vêtements et le chasse de sa présence ( idem, ibid., 15). Les prêtres eux-mêmes souillaient quelquefois l'église par de véritables profanations. Le prêtre Gaton , voulant enlever 1 episcopat à Gautin , évôqae de Clermont, fit crier dans l'église, ptf une femme contrefaisant l'énergumène, que le prêtre Gaton était un grand saint, et que révêque Gautin n'était qu'un misérable , couvert de crimes , indigne di siège épiscopal ( idem , IV, ii>« Eglises servant d' hôtels de ville et de
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théâtna. — ' « Les ventes, dit M. Guérard (préface du Cartulaire de N. D. de Pana, p. xxiii et suiv.), les donations et tous les actes publii-s ou privés des citoyens étaient passés et mis en écrit dans les églises, c^était au coin de Tautel que les ani-anchissenients étaient célébrés, de manière que le serf, après avoir trouvé dans le temple un asile copire Venu portement de son maître, venait encore y recevoir le bienfait de la liberté. Les églises servaient d'archives publiques. On en faisait aussi, surtout dans les campagnes^ la erarpe ou le grenier du village. Theodulf, évêque d*Orleans, défend d'y serrer les foins et les blés. On allait donc au temple, non-seulement pour les offices, mais pour ses affaires. Un maître s'y rendait pour réclamer son esclave qui s'y était réfugié; les prôires lui faisaient jurer qu'il ne le maluaiterait 3as, et ^on esclave lui était remis ; mais
e maître était souvent parjure et l'esclave puni cruellement (Grég. de Tours, V, 3). >» Il a été question ailleurs des asiles (voy. Asiles), et d'autres usages profanes auxquels servaient les églises (voy. Eglise, p. 334).
Peines canoniques. — Quant aux peines canoniques que , dans l'ancienne orçanisatiou de la France , les juges ecclésiastiques pouvaient prononcer, elles etaierit de deux sortes, les unes spirituelles , les autres temporelles. Les premières étaient rinteniit, la suspende, la dégradation, les pénitences, l'excommunication (voy.
ces mots); les autres la privatiDn des bénéfices, la condamnation à une aumône, la prison, la fustigation. Le pouvoir d'imposer des peines spirituelles , dit Fleury (Institution au droit ecclésiastique), est es.sentiel à l'Eglise. Dès les premiers siècles du christianisme l'Église avait imposé aux coupables des aumônes, des leûnes et d'autres peines temporelles , leur refusant l'absolution s'ils ne se soumettaient pas à la pénitence, et passant jusqu'à l'excommu'nicaiion s'ils »*obstinaient dans le crime. Saint Augustin parle de la fustigation ou peine des ver-
;es ct)mme pratiquée par les évêques, _ l'exemple des maîtres sur leurs domestiques, desp^res sur leurs enfants.
Les abbés inHi^eaient cette punition aux moines. Ia prison à temps ou à perpétuité était aussi regardée comnae une peine canonique, parce qu'il était d'usage d'enfermer aans les monastères les prêtres et les autres clercs déposés pour crimes. Quelquefois les couuahles excommuniés et incorrigibles étaient exilés avec le secours de la puissance séculière. Les usages de l'Église gallicane
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autorisaient les officiaux (voy. Okfjcial) à condamner à l'aihonde hutu rubie , pourvu qu'elle se fît dans leur prétoire. Ces juges pouvaient imposer des peines pécuniaires, non sous le tit^es d'amendes, mais 80US celui d'aumônes avec appli* cati<n à des œuvres pies. Ils avaient le droit de condamner à quelque fustigation secrète, mais non au fouet, qui se donnait publiquement par la main du bourreau. Ils ne pouvaient prononcer le bannissement, mais enjoit dre à un clerc étranger de sortir du diocèse. La prison perpétuelle était la plus forte des peines canoniques admises en France.
Abjuration. — L'abjuration ou renonciation solennelle à une hérésie se fait ordinairement entre les mainr. de l'évèque, au pied des autels. Suivant le cimcile de Trente, revenue peut seul absou<ire du crime d'hérésie. L^histoire <ie France présente, entre autres exemplesd'abjuration, celle de Henri IV. Le roi abjura à Saint- Denis, le 25 juillet i593, enire les mains de laniievèque do Bourges, grand aumônier de France, et des evèques du Mans et d'Évreux. Ueço à la poi te de l'église par les evèques et le clergé, Henri s'agenouilla, demanda pardon à Dieu de son hérésie, ei prolesta qu'il voulait vivre et mourir dans la religion catholique, apostolique et romaine. L'archevêque de Bourges lui donna alors de l'eau bénite et lui fit baiser la croix ; puis il l'interrogea sur les vérités de la religion, et lui fit prononcer et signer son abjuration. Le roi , qui était jusqu'alors resté à gem-ux, se releva, fut conduit au grand auiel et y renouvela son abjuration. S'étani ensuite retiré a\ec l'archevêque de Bourges, il se confessa à ce prélat et reçut l'absolution. Le Te Deum fut enfin chanté solennellement. Le roi assista à la grand'messe célébrée par l'archevêque de Bourges et y communia. Puis il lit largesse au peuple au bruit des trompettes et haut-bois.
Cri à Dieu. — Dans les calamités pabliques du moyen âge on avait recourt à des rites parti«uliers pour fléchir la colère céleste. Tantôt des processions de pèlerins parcouraient Us campagnes en se flagellant et chantant des prières (voy. Flagellants); tantôt, au milieu même de la messe, après l'oraison dominicale, on couvrait le pavé de l'église d'une étoffe grossière et quelquetois d'épines. On y plaçait le crucifix . le livre des Évangiles et les reliques des sainis, et le clergé agenouillé répétait le psaume : Ut quid, Deusy repulisti in finem C'était le cri à Dieu poussé par le clergé et par le peuple pour implorer la miscricûrde divine Dans les temps de tribulation et de tristesse,
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dit Vabbé T^ Beuf (t. III des Dissertations sur l histoire de Paris ) , on mettait des épines à la porte des églises et autour des ciiasses des saints pour empêcher qu'on n'en approchât.
Prières pour les morts. — Aux messes des morts les parents du défunt , revêtus de manteaux noirs , faisaient des offrandes; ils tenaient des torches allumées à l'élévation et jetaient sur le défunt de l'eau bénite après qu'on avait chanté le Libéra (Sainte-Palaye, v« Liturgie). Ces usages se sont conservés en partie dans les rites modernes de l'Église.
La coutume de se tourner vers l'orient pour faire nés prières a longtemps existé oans l'Église. On la trouve encore mentionnée dans le roman de l.ancelot du Lac. Voy. Sainte-Palaye. v« Liturgie.
Ordre; Diaconat. — Il a déjà été question des cérémonies usitées pour le sacrement de l'ordre (voy. ÉvÉQUE, Ordres). Je me bornerai à ajouter quelques mots relatifs au diaconat. L'archidiacre présente à Tévêque celui qui doit être ordonné diacre en disant que l'Eglise le demande pour le diaconat. « Suvez-vuus qu'il en ■oit digne ? » lui dit l'évêque. u Je le sais et le témoigne, répond l'archidiacre , autant que la faiblesse humaine permet de le savoir. » L'évêque remercie Dieu de ce témoignage; puis s'adressant au clergé et «u peuple , il lui dit : « Nous élisons, avec /aide de Dieu, ce présent sous-aiacre pour l'ordre du diaconat. Si quelau'un a quelque chose contre lui, qu'il s avance bardiment pour l'amour de Dieu et qu'il le dise: mais qu'il se souvienne de sa condition. >• Cette cérémonie rappelle l'ancien usage de l'Église de consulter le clergé et le peuple pour les ordinations. L'évêque adressant ensuite la parole à celui qu'il ordonne lui dit : m Vous devez penser combien est grand le degré uù vous montez dans l'Ë^Ti.se; un diacre doit servir à l'autel . baptiser et prêcher. Les diacres tiennent la place des anciens lévites; ils sont la tribu et l'héritage du Seigneur; ils doivent garder et porter le tabernacle ; c'est-à-dire défendre l'Eglise contre ses ennemis invisibles et Torner par leurs prédications et par leur exemple Ils sont obligés à une grande pureté, comme partageant le niiuistère des prêtres, coopérateurs du c<*rps et du sang de notre -Seigneur et chargés d'annoncer l'Evangile. *• Après quelques prières sur l'ordinaiit, l'évêque ajoute : « Nous autres nommes nous avuns examiffé sa vie autant qu'il nous a été pos.Hible. Vous, Seigneur, qui voyez le secret des cœurs, |VOus pouvez le purifier et lui donner ce
ui lui manque. » L'évêque met alors la
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main sur la tète de l'ordinant en disant t « Recevez le Saint-Esprit pour avoir U force de résister au diable et à ses ieolations. w 11 lui donne ensuite l'étule, It dalmatique et enfin le livre des Évangiles. (Fleury, Instit. au droit ecclésiast.)
Abstinence. — L'abstinence prescrite par l'Eglise remonte à une très-haute ao* tiquité. Sainie-Palaye (v» Abstinence) rapporte, d'après le roman de Gérard de Boussillon, que, dans certaines circonstances, on s'abstenait de chair, de poisson et de vin. L'abbé Le Bœuf, dans son Histoire civile d'Auxerre ( p. 60 ), dit que Vabstiuence de vin était imposée tous les vendredis et Vabstinence de viande low les samedis, à moins qu'il ne survîo' quelque grande fête. l.*abstinence était observée avec une grande sévérité ai moyen âge. Une femme , que l'on troan manquant» à cette loi, fut promenée avec ignominie dans toute la ville de Paris ( Sainte-Palaye, ibid. ). Les œufs mêmes étaient défendus en carême , et ce fut par grâce s|>éciale que l'archevêque de Paril en permit l'usage à l'époque de la Fronde (mars i649 ).
Cependant le roi Jean avait obtenu pour lui et pour ses succès icurs d'être dispensé de Vobstinence du samedi, quand son confesseur et son premier cb» pelain le jugeraient à propos Louis XIT étendit cette autorisation à son arm^ après avoir pris l'avis du père Ferrier, jésuite, et du cardinal de Bouillon (voy. Lettres historiques de Pellisson^ L h p. 81 ). L'Église a laissé aux évêques le
Pouvoir de dispenser les particuliers de abstinence pour des causes nécessaires, et les évêques peuvent communiquer œ pouvoir aux cures à cause du besoin pressant des malades. Quelquefois même l'évêque autorise le diocèse tout entier à ne pas observer quelque partie de l'oftift'nence. On ne jeûne jamais le dimanche, et quand le jour de Noél toitbe le vendredi , on est dispensé de Vabstinence; ce que l*Égtise latine n'accorde à aucune autre fête ( Fleury, ibid.)
Voy. sur les anciens rites de l'Église,) l'ouvrage de Martène intitulé . Deanti^ii Ecclesim ritibus ; Gabriel de l'Aubespine, De reteribus Ecclesise ritibus ; Grancolas, Les anciennes liturgies: Cl. de Vert.
Cérémonie* de V Eglise; Bocqniliot, Traite historique de la liturgie; Lebrun des Marettes, Koyoge* liturqiquesj Le P. L«hvxiïïjEasplicationdescerem de la messe,
RlTUEli. — Livre qui contient les formules des céi-émonies ecclésiastiques.
Le rituel varie suivant les églises ; il y s le rituel pamtm, le rituel romain , et«.
ROI
RIVERAINS, RIVIÈRES. — Voy. Navigation.
ROBE. — Pendant longtemps » la robe fut le vêtement commun des hommes et des femmes. Il en était encore ainsi au XIII» siècle. Voy. Habillement. — A la même époque il était d'usage qu'aux grandes fêtes les ruis distribuassent des robes à leurs principaux officiers.
ROBE (La). — Symbole de certaines professions. Les magistrats, les membres des universités étaient des hommes de robe. On opposait la robe à Tépée.
ROCAILIE. — Composition d'architecture rustique qui imite les rochers naturels et qui se fait de pierres trouées, de coquillages et de pétrifications de diverses couleurs, ainsi qu'on en voit aux grottes et bassins des fontaines.
ROCHET. — Vêtement ecclésiastique dont il eat question dès le xi« siècle. Hel gaud, historien du roi Robert, successeur de Hugues Capet, parle d'un vêtement qu'en langue rustique ou vulgaire on nommait roctw c rochet ).
RODAGE. — Droit féodal. Voy. Rouage.
nODIENS ou RHODIENS. —, Nom sous lequel les chevaliers de Malte étaient compris dans la répartition des décimes.
ROELLE, ROUELLE. — Pièce de drap jaune, en forme de roue, que les juifs devaient porter sur la poitrine d'après les anciennes ordonnances. Il est question de ces rouelles dès le xii* siècle. Lorsque le pape Innocent II fit son entrée solennelle à Saint Denis au commencement du XII» siècle, les juifs lui offrirent une rouelle. •
ROGATIONS. — Les processions des rogations furent instituées, en 474, par Saini-Mamert, archevêque de Vienne, pour implorer la protection du ciel en faveur des biens de la terre Le concile d'Orléans, tenu en 511, ordonna de célébrer les rogations dans toute la France. Ces prières durent trois jours et ont lieu les lundi . mardi et mercredi qui précèdent l'Ascension.
ROI , ROYAUTÉ. — De toutes les institutions de la France, il n'en est aucune qui ait exercé une aussi grande influence sur les destinées de la nation que la royauté. Cette puissance souveraine absorba la France au point qu'on a pu prêter avec vraiseniblance à Louis XIV le mot célèbre : « L'État , c'est moi. » La royauté n'a pas toujours eu cette prépondérance; elle a passé par diflerents âges et revêtu différents caractères que l'on peut rame-
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ner à six : !• royauté romaine ; î*» royauté barbare ; 3« royauté ecclésiastique ; 4* royauté féodale; 5* royauté absolue; 6» royauté constitutionnelle. On distingue ordinaià^ement trois dynasties royales ; il en est question aux mots Mérovingiens et Royales (dynasties).
S I. Royauté romaine, — La royauté romaine, dont les barbares s'empressèrent d'adopter l'idée et même les symboles, reposait sur la théorie du droit absolu du souverain . entre les mains duquel le peuple avait déposé tous ses pouvoirs. La loi royale ^%\ souvent invoquée par les jurisconsultes romains, n'était pas autre chose, en théorie, qu'une abdication kiu peuple entre les mains de l'empereur investi par la volonté populaire de la puissance suprême. Dès lors, le pouvoir de faire des lois , de déléguer à qui bon lui semblait une partie de la souveraineté, de lever des impôts et d'en fixer le taux, de déclarer la guerre et de Riire la paix, en un mot, la souveraineté dans toute l'étendue du mol, fut le partage exclusif des empereurs. Une vaste hiérarchie de fonctionnaires s'étendit d'une extrémité à l'autre de l'empire pour y faire pénétrer la volonté du souverain , y puiser toutes les forces des nations en hommes et en argent et les mettre aux mains de l'empereur. C'était le despotisme absolu.
S II. Royauté barbare. — La royauté barbare avait un caractère tout différent. Ces chefs de guerre, qui n'avaient pour parure que leur longue chevelure et la dépouille des bêtes sauvages , n'étaient guère que les égaux de leurs leudes. Proclamés par les guerriers qui les élevaient sur le pavois, forcés de suivre l'avis de l'assemblée des Francs dans toutes les questions importantes, partageant le butin avec leurs compagnons d'armes, souvent entraînés à des guerres lointaines malgré leur résistance. Ils n'étaient rien moins qu'absolus. Grégoire de Tours raconte que les leudes de Clotaire I"' pénétrèrent de force dans sa tente et le contraignirent de les mener contre les Saxons en le menaçant de le quitter s'il ne cédait à leurs instances. Ainsi, la royauté barbare était presque élective et tellement restreinte dans sa puissance qu'elle se réduisait à cummauder sur le champ de bataille. Les leudes étaient les véntaBles souverains. Ils refusaient de se soumettre à l'impôt, et dans leurs domaines ils exerçaient presque les droits régaliens. La souveraineté se morcela après la conquête. Les rois mérovingiens < voy. Mérovingiens ) luttèrent . à la vérité, contre la puissance des Leudes; mais ce fut en vain qu'ils prirent le dia-
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dème et les insignes de la royauté romaine (voy. ROYADTÉ, insignes de la); ils ne purent faire revivre celte puissante unitéjCesystèmehabilementorganisédont l'empire romain avait offert le modèle.
S m. Royauté ecclésiastique.— VËgWse vint à leur secours et leur rendit une partie de la force que leur enlevaient les institutions barbares. A ses yeux les rois étaieni les représentants de Dieu sur la terre et participaient à son autorité , s'ils imitaient sa sagesse et sa justice. La royauté ^ au lieu de n'êire qu'une force, comme chez les barbares, devenait un pouvoir moral réglé par la loi II suffit pour s'en convaincre de consulter la loi des Wisignihs écrite sous l'influence des conciles de Tolède. «< Le roi, dit-elle, est dit roi (rex)^ de ce qu'il gouverne justement (re-fe). S'il aiîit avec justice, il possède léçiiimeraent le nom de roi; s'il agit avec injustice, il le perd misérablement. Nos pères disaient donc avec raison : Tu êeras roi si tu agis bien; sinon, non (rexeris, si recta facis- si autem non facis, non eris). Les deux principales vertus royales sont la justice et la vérité. La puissance royale est tenue, comme la totalité des peuples , au respect des lois, m La royauté devenait ainsi , dit M. Guizoï , une magistrature sociale qui puisait son droit dans la mission de faire régner la k)i divine , la justice . sur les forces particulières, de protéger l'intérêt con.mun contre les intérêts privés. Il fallut bien des siècles avant que cette royauté ecclésiastique , si je pin's m'exprimer ainsi , prévalût sur le despotisme impérial et la force brutale des barbares.
Charlemagne. — Charlemaçne réunit un instant tous ces principes divers d'origine et de nature. Chef de guerre conirae les rois barbares et capable plus qu'aucun d'eux de faire respecter sa puissance sur les champs de bataille, il avait conservé une partie des mœurs et des institutions germaniques; il convoquait toujours les assemblées des guerriers, il faisait recueillir les vieux chants des bardes germains et se plaisait à porter le costume de ses pères; mais en même temps Cbarlema^ue était empereur. Il avait Que admiration instinctive pour cette unité qui plaçait toutes les forces d'une nation dans les mains du souverain; il s'efforçait dans ses Capiiulaires ( voy. ce mot ) de faire revivre les lois romaines et de substituer l'autorité d'un seul à ce morcellement de la souveraineté qui avait été une des conséquences de l'invasion des barbares. Enfin Charlemagne sacré par le pape , promoteur ardent de la foi chrétienne, auxiliaire du saint-eiége dans
ses luttes contre les Lombards, Charle* magne avait pour lui toutes les sympathies du clergé; il s'entourait de ses conseils et était proclamé le représentant de Dieu sur la terre. Cette union de toutes les forces diverses en un seul homme et la conciliation de principes qui semblaient opposés ont été une aes causes de la grandeur de ce prince. Mais après lui , l'empire tomba en dissolution ; les lois ne furent plus respectées; la tradition de l'unilé romaine, vainement soutenue par le clergé, fut abandonnée. La tendante à la souveraineté individuelle, à Tisolement de la vie barbare, prévalut, et la féodalité s'établit (voy. Féodalité et Capi- TDLAiRES I. Au milieu de cette anarchie, l'idée d'une puissance sociale élevée au» dessus de tous, gouvernant dans l'intérêt de tous , s'etlaça peu à peu. On attacha exclusivement la puissant e à la possession territoriale. Les derniers carlovin- §iens . qui ne possédaient plus que la ville e Laon , étaient sans pouvoir. On choisit pour leur succéder un des principaux seigneurs féodaux, le duc de France, et alors commença ce qu'on peut appeler la royauté féodale,
S IV. Royauté féodale. — La royauté, aux XI* et XII* siècles, fut réduite à une suzeraineté qui n'était pas toujours respectée des vassaux. A peine obtenait-elle un hommage qui n'imposait de devoirs Dositifs que si le souverain avait la force nécessaire pour contraindre l'obéissance.
11 y avaiialorsen France, sans parler d' une multitude de petits fief^, plusieurs centres principaux de la puissance féodale , égaux pour le moins au duché de France : la Flandre, avec ses riches manufactures de draps et ses communes démocratiques; la Normandie conquérante de l'Angleterre; la Bretagne , fidèle aux traditions et ^ la langue celtiques; l'Aquitaine, brillante
fiar l'élégance des mœurs, par l'éclat de a poésie et par sa lutte ardente pour défendre ses libertés contre les rois de France et d'Angleterre; le Languedor:, berceau des trouoadours qui chantaient la guerre comme l'amour et entretenaient la haine contre les hommes du Nord et l'ardeur de l'indépendance nationale; les deux Bourgognes, qui venaient de donner des rois à la Castille et au Portugal; la Champagne, illustrée par ses trouvères et bientôt souveraine de la Navarre. Je ne parle pas des royaumes d'Arles et de Lorraine (Provence, Savoie, Dao; phi né, Lyonnais, Lorraine, Brahant)(|ui étaient terres (P empire et ne tenaient |^s à la France, même par le faible lien delà vassalité. Les souverains du duché de France n'étaient pas en état d'imposer la
ou
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loi à tant de seigneurs dont la paiésance égalait au moins la leur. Quant au droit de la royauté^ les seigneurs féodaux le reconnaissaient à peine; témoin 'la réponse d'un comte de Périgord à Hugues Capet : •< Qui t'a fait comte? » lui demandaient les envoyés du roi. « Qui t'a fait roi?» répondit le comte, comme s'il se fût adressé à Hugues Capet. Pendant tout le XI* siècle , la royauté fut efiFacée ; elle ne commença la lutte qu'au xii*.
Intronisation du rot féodal. — Les assiêes de Jérusalem prouvent que le roi féodal n'était intronisé qu'avec l'agrément de ses vassaux Voici le texte dont j'ai seulement modifié le style : «< Quand le royaume écheoit à un héritier collatéral, il doit assembler les meilleurs de ses hommes liges en plus grand nombre possible , et leur faire savoir comment le royaume lui est échu. Les hommes- liges doivent ensuite se retirer et délibérer sur ce que leur a dit le seigneur. Ensuite , s'ils je reconnaissent pour légitime héritier, ils reviennent vers lui, et lui disent : Sire , Twus reconnaissons bien que vous êtes tel que vous avez dit^ et nous sommes ^éts à faire ce dont vous nous avez requis j faisant vous le premier ce que vous
levez, comme vous nous Vavez offert.
Alors on apporte l'évangile ; le seigneur se doit agenouiller et mettre la main dessus , pendant qu'un des hommes-liges dit ; Sire , vous jurez sur ces saints ecangites de Dieu^ comme chrétien , que vous garderez, maintiendrez et défendrez de tout votre pouvoir la sainte église, les veuves et orphelins , en leur droiture , et oue vous ferez tenir de tout votre pouvoir tes bons us et coutumes, et les assises qui furent ordonnées pour ce royaume. Lorsque ces choses seront accomplies, les hommes-liges doivent faire l un après l'autre hommage au seigneur. » I zroijduté ne se résigna pas lon^eraps à l'état de dépendance oh la tenaient les seigneurs féodaux, et pendant six siècles elle soutint contre eux une latte qui transforma la France.
Lutte de la royauté contre la féodalité.
- Quelles étaient les armes de la royauté féodale dans celte lutte conire les grands feudataires? Elle avait le droit de suzeraineté, c'esi-à-dire le droit d'appeler sous ses drapeaux les vassaux et arrière-vassaux en ^s d'invasion, le droit de reviser les sentences des feudataires , le droit de confisquer leurs terres s'ils se rendaient coupables de félonie , etc. Cette suzeraineté, mal définie dans l'origine, devint par la suite un droit redoutable entre les mains des rois; ils en profitèrf Dt pour s'emparer de la justice par voie
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d'appel (voy. Appel), pour iuteiùuc les guerres privées (voy. Guerres privées) et réunir à leur domaine la plupart des fiefs par confiscation uu par déshérence (voy. Domaine et Provinces). Il faut ajouter que la royauté fut soutenue dans cette lutte par le clergé et par le tiers état. Le clergé, qui sacrait les rois et les proclamait les oints du seigneur, devait préférer un pouvoir social basé sur la loi à ces souverainetés locales qui n'étaient fondées que sur la force. Suger, abbé de Saint -Denis et conseiller des rois Louis VI et Louis VU , écrivait, dès le xii« siècle, dans sa Vie de Louis le Gros : « La gloire de TËglise et de Diea est dans l'union de la royauté et du sacerdoce. » Il fut décrété par l'Êjîlise au xip siècle, que les {)rêtres suivraient le roi à la guerre avec eurs paroisses et leurs bannières.
Le tiers état et en général le peuple s'appuvèrent sur la royauté pour se relever de la dégradation oii ils étaient toni. bés; les communes (voy. Commune et ÉTAT [tiers] ) furent en partie émane. pées par les rois, et la bourgeoisie donna dans la suite à la royauté ses ministres les plus habiles et les plus dévoués. Grât-e à ce concours de circonstances, l&royauté finit par triompher de la féodalité. La lutte dura plus de trois siècles; commencée sous Louis le Gros elle ne se termina que sous !>ouis XI et François I*"": mais, tout en triomphant, la royauté laissa subsister une multitude d'abus féodaux qui se manifestaient surtout dans la division territoriale de la France en provinces où régnaient les institutions les plus diverses^ (voy. Provinces); dans l'importance laissée à la propriété féodale (voy. Propriété ; dans l'inégalité des ordres et les privilèges de la noblesse ( voy. Noblesse).
Institutions féodales conservées par la royauté. — Enfin, la royauté elle-même, tout en se séparant de la féodalité, continua de traîner à sa suite un appareil féodal ; on retrouvait les institutions féodales dans l'administration de la justice , de la guerre et des finances. Il iciporte de les indiquer rapidement .
La cour des pairs, où siégeaient les ducs et pairs avec tous les membres du parlement , remontait aux temps féodaux.
«Chaque grand fief, dit Saint Simon si versé dans l'étude de ces questions, chaque grand fief avait ses pairs de fief, dont on voit les restes jusqu'à nos jours par les pairs de Cambrésis et d'autres grands ou moindres fiefs , et le nom de pairs de France demeura aux plus grands de ces grands feudataires, qui tenaient leurs grands fiefs du roi et qui avec lui jugeaient les causes majeures de tous les
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grands fiefs. » j^Voy. Pairs.) Une ombre de celte cour féodale subsista jusqu'à la lifj de la monarchie.
Les liis de justice étaient encore un souvenir du ré^me féodal et de la royauté siégeant en son trône au milieu de ses pairs. Seulement le despotisme avait impoî-é silence k toute opposition (voy.
LiTâ nE JUSTICE^ Enfin, c'était encore par tradition des temps féodaux que le roi fiégeaii de loin en loin comme juge suprême dans le Conseil des parties (voy.
Conseil d'Ëtat). Louis XIV lui-même ne dédaigna pas ces fondions judiciaires, et Tint plus d'une fois présider, à la place du chancelier, aux délibérations de son conseil.
Le système militaire de l'administration nonarchique conserva aussi quelque:»
traces du régime féodal. Sans revenir sur les privilèges accordés à la noblesse, nous nous bornerons à rappeler que jusqu'à la fin du XVII* siècle, la royauté maintint l'usage de Varrière-ban. Il fut encore convoqué au commencement de la guerrede succession d'Angleterre en 1689. Les possesseurs de fiefs étaient tenus de servir ei) personne. Les femmes, les mineurs, les ecclésiastiques devaient se faire représenter, suivant les anciennes prescriptions de la loi féodale (voy. Lettre de Mfne de Sérigné du 13 mai i689).
Enfin, l'administration monarchique, tout en ajoutant de nouveaux impôts aux anciennes taxes féodales, avait conservé ces dernières, droits de joyeux avènement^ d* amortissement , de fiancs fiefs ^ de nouveauœ acquêts , d aubaine , de 6âtardise^ etc. (voy. ces mots;. Elle maintint aussi plusieurs des magistrats spéciaux , tels que sénéchaux et baillis , qui 8e rapportaient par leur origine à la féodalité et conservaient avec elle ulus d*un rapport. C'était devant les baillis et les sénéchaux qu'on portait l'appel des justices seigneuriales ; c'étaient eux qui , en cas de convocation de l'anière-ban dressaient les rôles des possesseurs de fiefs; eux, enfin , qui surveillaient la perception des droits féodaux. Ils étaienis restés comme un débris de la royauté féodale.
En laissant subsister quelques vestiges de la féodalité , la royauté se sépara néanmoins fortement de la féodalité. II suffit de rappeler les principes de ces deux systèmes pour reconnaître combler, ils étaient prolondément opposés (voy. Féu-
DALITÉ, p. 410-413).
S V. Royauté absolue; vicissitudes de la royauté avant d'arriver au pouvoir absolu. — Touten laissant subsister quelques vestiges du régime féodal, la royauté arriva à son but, l'établissement de l'au-
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torité absolue. Ce ne fut qu'après de longues luttes et progressivement qu'elle atteignit ce résultat; souvent elle parut reculer, mais toujours pour prendre un nouvel essor. Victorieuse sous Philippe Auguste, saint Louis et Philippe le Bel, elle retombe ))endant la triste période que signalent la guerre de Cent ans , la folie de Charles VI et la guerre civile des Armagnacs et des Bourguignons. Si la royauté triomphe avec Louis XI et paraît absolue sous François I«', c'est pour subir une nouvelle décadence pendant les guerres de religion. Enfin, l'éclat dont elle brille sous Henri lV,KichelieuetLuuis XIV est bientôt obscurci par les turpitudes de Louis XV et la faiblesse de Louis XVI. Le pouvoir ne semble s'être élevé si haut que pour se préparer une chute plus éclatante. Faut-il donc ne voir dans l'histoire de la monarchie française que ces ricorsi de Vico, uo retour presque fatal de triomphes et de désastres, un cercle de grandeurs et de misères, de gloire et de honte, de crimes et de vertus, où T nomme, esclave de ses passions et de l'ambition, tourne saus cesse, immobile, alors qu'il rêve le progrès? Cette solution, qu'ont adoptée quelques esprits chagrins ou sceptiques, n'esi pas, grâce à Dieu, celle qui ressort de.> laits, et, sous la monotonie apparente des vicissitudes de la royauté , il est facile de constater le progrès.
Un historien moderne (Ai. Mignet, Formation territoriale et politique de la France) l'a très-bien caractérisé: « Qooi- .que souvent forcée de rétrograder et bieo près d'être vaincue, soit dans la lutte territoriale, soit dans la lutte politique, la royauté est toujours sortie de chaque débat avec des domaines plus étendus etuoe puissance plus forte. La résistance l'avait retrempée au lieu de l'affaiblir. Elle Itû avait toujours j^ermis en dernier résultat de s avancer d'un pas de plus sur le territoire, et de faire un essai plus précis de Son système d'autorité. Cette répétitioD constante du même phénomène, cette ruine si souvent imminente de la monarchie, toujours suivie d'un triomphe signalé de sa part, prouvait que de sou côté était la force, qu'à elle appartenait l'avenir et à ses adversaires le passé. Or, le propre de la résistance du passé est toujours, en mettant le présent en péril, de l'obliger à un grand effort qui l'affermisse par un progrès. C'est ce qui arrive à toute puissance nouvelle qui agit dam l'intérêt d'un pays ou du monde. L'ancienne monarchie, dont les destinée» cnt été si grandes , passa par cette série de résistances et de triomphes, jusqu'à M qu'elle eût terminé son imposante et glw
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rieo§e tâche anxvin* siècle, en réunissant un territoire démembré et en formant une naiion homogène. »
Pour constater les progrès de la royauté, il suffit d'examiner quelles sont les conditions d'un bon gouvernement , et d'examiner jusqu'à quel point la royauté les a remplies. Les conditions d'un bon gourernement sont :
1» Un pouvoir central fortement organisé; 2* une hiérafcbie de fonctionnaires publics se rattachant directement au pouvoir central, portant sa volonté dans toutes les branches d'administration et faisant remonter vers lui les forces de la société, en hommes et en argent ; 3*> des efforts assidus pour perfectionner l'administration de la justice, des finances;, de la guerre, protéger le commerce et l'industrie; en lin, contribuer au développement intellectuel de la nation et par conséquent à sa moralité. Lorsque l'administration remplit ces conditions, elle obtient l'adhésion des peuples, qui fait sa force et sa {gloire. Jusqu'à quel point la royauté française a-t-elle réuni ces con • ditions et réalisé ces résultats ? Telles sont les questions dont la solution est nécessaire pour établir le progrès de l'administration monarchique.
Progrii du pouvoir central; théorie du droit divin. -^ ha xii* siècle, il n'y avait pas en France de pouvoir centraL La royauté n'était alors qu'une suzeraineté a peine reconnue par les grands vassaux de la couronne. Son autorité législative était restreinte an duché de France; elle ne pouvait juger un vassal qu'avec le concours de ses pairs. Les nnp6ts étaient déterminés par la loi féodale et se réduisaient à quelques redevances. Le service militaire n'était imposé du vassal que dans des cas fixés eipour un temps marqué; il pouvait même en certaines circonstances guerroyer son seigneur. Chaque baron était souverain dans ses domaines ; la royauté elle-même le proclamait. Telles sont les faibles origines d'une autorité oui devait un jour arriver au despotisme le plus absolu. Dès le XIII* siècle, elle fait reconnaître son droit législatif dans toute la France. Elle interdit les guerres privées, impose sa monnaie aux seigneurs féodaux, proclame au XIV* siècle qu à elle seule appartient le droit de battre monnaie , s'empai e par les appels et les cas royaux de l'administration de la justice , en uii mot exerce dans toute la France la plénitude des droits souverains. C'est là son premier pas.
Bientôt elle attaque et détruit toute souyeralneié rivale, et, au xvi« siècle, la Franco n'a plus ^tt'tm «oureratn, qui
substitue le bon plaisir à la pleine puissance. Enfin, faisant descendre son autorité de Dieu, la royauté se présente comme une image de la divinité sur la terre et absorbe en elle l'Eiai tout entier. Bossuet exprime la théorie acceptée par le XVII* siècle, lorsqu'il dit : « Le prince en tant que prince n'est pas regardé comme un homme particulier : c'est un personnage public; tout l'Etat est en lui; la volonté de tout le peuple est renfermée dans la sienne. Comme en Dieu est réunie toute perfection et toute vertu , ainsi toute la puissance des particuliers est réunie en la personne du prince. Que Dieu retire sa main, le monde retombera dans le néant : que l'autorité cesse dans le royaume, tout sera en confusion. Dieu donne au prince de découvrir les trames les plus secrètes. Il a des yeux et des mains partout. Il a même reçu de Dieu, par l'usage des affaires, une certaine pénétration qui fait penser qu'il devine.
A-t-il pénétré l'intrigue, ses longs bras vont prendre ses ennemis aux extrémités du monde : ils vont les déterrer au fond des abîmes. Il n'y a point d'a.Hile assuré contre une telle puissance. Je ne sais quoi de divin s'attache au prince, et inspire la crainte aui peuples.... 0 rois, exerces hardiment votre puissance: car elle est divine et salutaire au genre humain. Vous êtes des dieux, c'esi-à-dire4 vous avei dans votre autorité, vous portez sur votre front un caractère divin. Vous êtes les entants du Très-Haut; c'est lui qui a éta» bli votre puissance pour le bien du genre humain. » On reconnaît dans ce passage les principes de Louis XIV, sa croyance à son droit divin et presque à son infaillibilité. Son règne ne fut qu'une magnifique application de cette théorie, et le mot: « L'Etat, c'est moi, » en est le résumé. Ainsi, ia.royauté s'était progressivement élevée d'une autorité restreinte par les usages féodaux à une autorité illimitée.
Progrès des ministres et conseillers de la couronne, — Même progrès dans les agents de la puissance royale , dans les ministres et les conseils qui entouraient le trône. A la fin du xii* siècle . nous trouvons près du roi une réunion de hauts dignitaires, sénéchal héréditaire, grand bouteiller, pand panetier, grand chambellan , connétable , chancelier, etc. La plupart sont investis de droits féodaux qui les rendent presque indépendants de la royauté^ droits du grand bouteiller sur toutes les tavernes et même sur l'administration financière, du grand panetier sur les boulangers, du grand chambellan sur les pelletiers, etc. Le connétable et dans la suite l'amiral avaient
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leurs tribonaux particolien* La r&yauii De laissa pas longtemps à ces grands officiers une aaionté dangereuse pour sa puissance. La dignité de sénéchal fut supprimée dès JI91; les autres grands officiers de la couronne perdirent peu à peu leur importance. La royauté les conserva longtemps encore comme une parure aux jours de pompe ; mais, au xvii* siècle ^ les dignités de connétable et de grand amiral disparurent, et les rois ne voulurent plus tolérer que des instruments dociles de leur autorité. Les secrétaires d'Ëtat remplirent parfaitement ce rôle(vov. Ministère). Longtempssimplesc/erc* au secret, admis au conseil pour tenir note des délibérations, ils ne prirent une importance réelle qu'au xvi* siècle. La multiplicité des affaires , la nécessité d'hommes spéeiaux et habiles, accrurent leur puissance. Sous Charles IX, Villeroy contresigna les ordonnances royales; politique extérieure, guerre, finances, marine, commerce, en un mot toutes les branches des services publics reçurent l'impulsion de ces fonctionnaires. Le règne de Louis XIV fut l'apogée de leur autorité. Colbert et l^uvois présentent les types de ministres habiles, dévoués et toutpuissants.
On retrouve les mêmes jprogrès dans les conseils qui entourent et éclairent la couronne. C'est d'abord une assemblée féodale composée des grands vassaux du duché de France et des miniateriaUs kospitii régis. Elle cumule tous les pouvoirs ; guerre, finances, justice; toute l'administration ei^tentreses mains. Philippe le Bel introduit une division exigée par la multiplicité des affaires. Le grand conseil a les attributions politiques , le parlement la justice, la chambre des comptes les finances. Dans la suite, de nouvelles subdivisions devinrent néces- ■aires. La cour des aides eut une partie de l'administration financière , ainsi que la chambre du trésor. Le grand conseil , qui avait conservé quelques attributions Judiciaires , subit sous Charles Vil! une nouvelle transformation. Il perdit toute autorité politique : mais constitué comme tribunal, il jugea les causes nrivilégiées ( voy. GaAMD CONSEIL ). Quanta l'autitrité politique , elle passa au conseil d'État; mais cette assemblée elle-même se subdivisa en un grand nombre de conseils spéciaux , conseils des dépèches pour les afiaires intérieures , de cnnscience pour les questions religieuses, de finances, du commerce, etc. Voy. Conseil o'Êtat.
Ainsi la roxjauté était servie par des agcius spéciaux et dévoué.s, qui relevaient exclusivement de sa puissance.
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L'administration monarchique présentait donc la première condition de force et de grandeur, «m |»ou«o<r central bien onrgatiisé. Elle s'y était élevée lentement ; mais il est impossible de méconnaître ses progrès.
ffiérarchiê de fonctionnaire» inêtitues par la royauté. — Quant à la hiérarchie de fonctionnaires portant du centre anx extrémités la volonté du puavoii suprême, elle s'est aussi constituée lentement et progressivement La royauté eut la pmdence de maintenir dans les provinces acquises l'ancienne administration , mais en la rattachant à l'autorité centrale. Les baillis et vicomtes , les sénéchaux et prévôts furent tenus de rendra compte aa parlement royal de leur administration judiciaire et financière. Us ne pouvaient acquérir de propriétés dans le [Miys qu'ils administraient ni s'y marier. On les changea tous les trois ans , afin de les empêcher de prendre racine dans leur province et d'y reconstituer la féodalité. Hais le cumul des fonctions judiciaires , militaires et financières éuit nn abos dangereux pour le pouvoir et pour le peuple La royauté songea bientôt à le faire disparaître.
Organisation de radministratfon dans les provinces. — Lorsque Louis XI eut vaincu la féodalité apanagée et affermi l'autorité royale, lorsque l'institution des postes eut permis de transmettre avec rapidité et sûreté les ordres du pouvoir central jusqu'aux extrémités de la France , il s'opéra une nouvelle oi^anisation de l'administration locale. Douz^ gouverneurs de province établis par les rois Charles VIU , Louis XII et François !•» représentèrent l'autorité centrale dans les grandes subdivisions du royaume. Us ne furent investis que de la puissance militaire; on leur interdit toute levée de deniers , toute usurpation de fonctions judiciaires , et la royauté les tint si strictement sous sa main que d'un mot elle pouvait suspendre tous leurs pouvoirs Huit parlements pour l'administration de la justice, trente-deux présidiaux subordonnés aux parlements, une justice prévètale pour la répression des désordres et des flagrants délits, seize, puis dix-sept receveurs généraux pour la perception des tailles, des bureaux de finances pour l'administration du domaine et la répartition des impôts , complétèrent cette organisation de l'administration provinciale.
Les efforts des provinces pendant !»« troubles de la Ligue et de lu Kronde pour ressaisir leur indépendance ne servireiis qu'à affermir l'autorité royale. Elle annula
les goarerneuraqu'elld réduisit à prendfe tous 108 trois ans de nouvelles provisions , 6t elle les retint souvent à la cour dans une brillante servitude. Près d'eux elle établit les intendants, agents dociles, dont la mission était de surveiller toutes les parties de Tadministration , guerre , finances, justice, marine, commerce, agriculture, instruction publique (voy.
INTENDANTS DBS PROVINCES ). Dès lorS ,
les parlements, réduits au silence , perdirent toute autorité politique et même administrative. Lorsqu'ils voulurent, à l'occasion de la famine de 1709, s'occuper des approvisionnements , Louis XIV leur reirocna cette intervention comme une usurpation de pouvoir et déclara qu'aux intendants seuls appartenait de pourvoir aux subsistances. Ainsi , par une série de mesures habiles , la royauté avait organisé une hiérarcliie de fonctionnaires qui ne relevaient que d'elle et dont les attributions étaient mieux déterminées.
Inspections des enquêteurs royaua: , ctievauchées des mattres des requêtes. — AÛo de tenir ces représentants du pouvoir royal dans une dépendance plus étroite et de les contraindre à une exacte observation de leurs devoirs, les rois renouvellent dès le xiii* siècle IMnstitution des Missi dominici. Saint Louis envoyait dans les provinces des erxiuesieurs royaux, l^s mattres des requêtes de l'hôtel y qui figurent dès le lemps de saint Louis , furent chargés dans la suite de faire leurs chevauchées pour suryeiller les oÉBciers royaux : les ordonnances de Moulins et de Blois leur rappellent ce devoir, et l'ordonnance de Blois dit formellement, que chaque année le garde des sceaux fera « un département des provinces du royaume , »» et que les maîtres des requêtes de l'hôtel y feront leurs chevauchées ei rapporteront les contraventions qu'ils trouveront avoir été faites aux ordonnances.
Dans le principe, les intendants n'avaient pas d'autre mission ; ils exerçaient une surveillance temporaire. Lorsque, sous Louis XIV, ils résidèrent dans une généralité dàerminée,le8 inspections furent confiées à des envoyés spéciaux.
Chaque ministère eut les siens, la guerre 80US Louvois, les finances, la marine et le commerce sous Colbert. Louis XIV envoya souvent des maîtres des requèl'S ou des conseillers dKtat pour surveiller les parlements et assurer l'exécution des ordonnances. En un mot, la royauté ne cessa d'avoir les yeux ouveru sur toutes ies parties du royaume et sur toutes les i)iaiicbe8 d'administration. Cette ceniralisaiion , fortement organisée et servie
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par des agents dévoués , produisit d'heureux résultats pour la puissance de la France et hâta son progrès politique et in tellectuel. Le pouvoir, par l'organisatiop financière et militaire, eut la sueur et le sang du peuple ; mats il lui donna des lois plus équitables , une puissance maritime , et protégea le commerce, l'agricoi ture, les lettres et les arts : échange fécond, qui fortifia la royauté, et donna au pays Tordre et la grandeur , en développant tous les éléments de prospérité qu'il renfermait.
Administration financière — Au XII* siècle, il n'y avait que des redevances féodales ou aides {auxilia), payées par les vassaux dans des circonstances déterminées. L'administration monarchique, en maintenant les anciennes taxes féodales, déploya une grande habileté pour se créer de nouvelles ressources.
L'impôt de la taille devint permanent sous Charles VII, et s'accrut à volonté sous les r^nes suivants; le taillon établi par Henri 11, en 1549, avût spécialement pour objet l'entretien de l'armée. En le payant, les villes se rachetaient du logement militaire. La capitation introduite, en 1695, par Louis XIV, aggrava l'impôt personnel. La po{fulati<>n était divisée en vingi*deux classes, dont la première payait deux mille livres et la dernière vingt sous par tête. Cet impôt devait cesser trois mois après la conclusion de la paix , mais la guerre pour la succession d'Espagne le nt rétablir presque immédiatement, et avec de nouvelles charges.
L'impd< du dixième des revenus fut une mesure extrême; il frappait les rentiers comme les propriétaires et donnait lieu à des mesures inquisiioriales pour constater l'état des fortunes. Le clei^é s'en racheta par un don gratuit de huit millions. Enfin, la taxe des chemins se rattache à l'impôt foncier.
Les impôts indirects portèrent les noms d*aides,gabelleSf traites foraines, rêve ov haut passage. L'impôt sur les denrées oi aides varia très-souvent de c[uoti té II était à la fin du règne ^e Louis XIV od cinq pour cent du prix des denrées vendues en gros et de douze et demi pour cent des marchandises détaillées; on lui donnait les noms de vingtième et de huitième, ou de droits de gros et de huitième. Des taxes , inventées par la fiscalité, comme les droits de jaugeage et de courtine, s'ajoutaient encore à l'imuôi des aides. La marque des espèces d'or et d'argent, et le papier timbré, faisaient aussi partie des couiribuiions indirectes.
Les gabelles ou impôt sur le sel furent l'objet d'une multitude de règlements jus»
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qu'à la grande ordopnance de 1680 , qni réunit et coordonna toutes les dispositions antérieures. Cet impôt produisait, en 1661, quatorze millions cinq cent mille livres de monnaie du temps.
Les droits, désignés sous les noms de hautpags'ige, rêve, traites foraines, correspondiient aux douanes modernes.
Mais les bureaux de péage étaient beaucoup plus nombreux et intercepiuient la circttlaiion des denrées et des marchandises dans le royaume. En I58i, Henri III réunit ces diverses taxes sous le nom de domaine forain,].e droit était alors de cinq deniers par livre pour chaque marchandise. 11 varia souvent dnns la suiie.
Le domaine royal était une dernière source de revenu public On ; rdttacbait les droits de francs fiefs , nouveaux acquêts ^ payés par les roturiers qui achetaient des terres féodales, à*amorti8se~ ment , d'aubaine , de bâtardise, les parties casuelles , la paulette ou droit annuel payé par les magistrats pour s'assurer le droit dA transmettre leurs cHlarges, les taxes judiciaires , le contrôle des actes notariés, les exploits, les insinuations, et droits de greffe.
Pendant longtemps la perception de l'impôt fui confiée aux fonciionnaires qui administraient la justice et commandaient les armées. Les inconvénients de ce cumul devinrent plus manifestesjorscrueles impôts se multiplièrent, et, dès le xiv« siècle, on trouve quelques traces de la division des fonctions publiques. Mais ce fut seulement au xvi" siècle que la sé-
faration se compléta. François l*^ créa épargne , « qui fut comme la mer à laquelle toutes les autres recettes générales et particulières se vinrent rendre. >» Il en contia la garde à un trésorier; mais, dans la 8uite, la tiscalité rendit cet office quatriennal , et les quatre trésoriers de l'épargne servirent par quartier. Les intendants des finances, qui, au xvii* siècle, étaient au nombre de (|uaire, surveillaient les recettes et les^^epenses.
Le surintendant ordonnançait les dépenses et avait au-dessous de lui le contrôleur général. A partir de i66i , il n'y eut plus qu'un contrôleur général , et les ordres de payement furent signés du roi et contre-signes par le contrôleur général. Les intendants de finances, qui formaient, avec les trésoriers de France, la chambre du trésor ou le bureau des finances, érigé en 1577, assignaient le Vonds spécial pour le payement ordonnancé Le bureau était aussi chMrgé de la répartition de l'impôt.
Chaque province eut une administration financière semblable à celle de Paris. Les dix -sept généraliiés établies par
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Henri II eurent leurs trésoriers et receveurs généraux des iSnanoes. On rendit les trésoriers alternatifs en I57i , et triennaux en 1573, afin de disposer d'un plus grand nombre de charges vénales.
Eu 1577, Henri Ili réunit en une chambre les divers receveurs. Deux trésoriers pour le domaine, deux receveurs généraux pour les impôts et un garde du trésor, formèrent, dans chaque généralité, le bureau des finances. On leur adjoignit un
Î greffier et un huissier. Tous ces office* urent vénaux et héréditaires. Chaque bureau de finances était chargé de fonctions administratives et judiciaires.
Comme administrateur, il faisait la répartition de l'impôt pour la généralité, et en remettait les rôles aux fonctionnaires d'un rang inférieur, aux élus, qui procédaient à la répartition dans chaque localité ; le bureau exerçait un premier contrôle sur la gestion des comptables , qui était soumise, en dernier ressort, aux chambres des comptes. Comme tribunaux d'attribution , les bureaux de finances jugeaient en dernier ressort jusqu'à la concurrence de deux cent cinquante francs de capital ou de dix livres de rente. Les appels de leurs sentences étaient portés aux parlemenis.
La juridiction des bureaux de finances s'étendait sur le domaine, sur le taillon et quelques autres impôts. Les membres du bureau devaient faire des inspections, « à l'effet de voir le bon ou le mauvais ménage des élus, receveurs , grenetiers et contrôleurs. » La répartition des impôts appartenait aux bureaux des finances . de concert avec les intendants, dans les gêné* ralités d'Alençon, d'Amiens, d'Auch, de Bordeaux , de Bourges, de Caen , de Cbâlons, de Grenoble, de la Rochelle, de Lim<tges , de Lyon , de Montauban , de Moulins, d'Orléans , de Paris, de Poitiers, de Reims, de Rfuen, de Soissonset de Tours Les pays d'États s'imposaient eux-méra^ Enfin, dans certaines provinces plus récemment soumises, les intendants faisaient seuls la répartition de l'impôt Vne partie des impôts, et spécialement les aides étaient affermées à des traitants, oui fur* nièrent, en 1680, une compagnie, aontles membres s'anpeîaient fermiers généraux.
La juridiction financière était distincte de l'administration. Les ciiambres des comptes avaient la haute surveillance de la comptabilité financière. Elles jugeaient en dernier ressort. Il y en avait à l'aris depuis Philippe le Bel, à Montpellier (1437), à Uouen (1543); à Dijon. Aix, Grenoble , Nantes et Blois (1566); à Pau (1624); à Bar (1661); à Metz, à Dôle (1692). Dans plusieurs villes , la chambre
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des comptes était unie à la cour des aidet, par exemple à Dijon, Grenoble, Rennes, Paa, Rouen, Aix, Metz, DôIe.
A Paris, Montpellier, Bordeaux, Clermonl, Montauban les court des aides étaient distinctes et avaient juridiction souveraine en matière d'aides ei gabelles. Les vingt bureaux des finances étaient institues dans les ^généralités citées plus haut. A un degré inférieur, les élus, à la fois administrateurs et juges, répartissaient les taxes ei jugeaient en première instance les procès relatifs aux impôts.
La royauté avait enlevé aux seigneurs le droit de battre monnaie. Elle abusa souvent de son monopole et s'en fit une ressource lucrative, mais odieuse et inique ( voy. MoNNAiB). Il y avait un grand nombre d'bôtels des monnaies. Celui de Paris était sous la direction d'un trésorier général ; on y trouvait un essayeur des monnaies, un graveur des monnaies, un inspecteur général des monnaies, un commissaire du roi, etc. La cour des monnaies, établie à Paris par Henri II, en 1551 , et ériçée par le même prince en cour souveraine, connaissait en dernier ressort des mines, métaux et {>oids, de la fabrication des monnaies, du titre , prix , cours et police des espèces d'or et d'argent, etc.
En6n, les eaux et forêts, partie du domaine royal, avaient leur tribunal ÏMiriiculier. Les gruyers ou gardes forestiers n'avaient qu'une juridiction de simple police. Les tribunaux des maîtres des eaux et forêts jugeaient en seconde instance; ils se composaient des maîtres particuliers, d'un lieutenant versé dans l'élude des lois, du garde-marteau, d'un procureur, d'un avocat du roi, d'un greffier et d'un huissier. E^^fin, la juridiction suprême appartenait aux Tables de marbre; il n'y en eut qu'une jusqu'en 1587 ; mais , à partir de cette époque , ces tribunaux se multiplièrent. On en compta seize et enfin dix- neuf. Us se composaient du grand maître des eaux et forêts du ressort, d'un président de parlement et de plusieurs conseillers des parlemen ts.
Ainsi la royauté ^ d'abord presque dénuée de ressources financières , avait conquis l'impôt permanent au xv« siècle, puis le droit de multiplier les impositions directes et indirectes à sa fantaisie; elle avait institué, pour faire passer les richesses du pays dans son épargne, une hiérarchie de fonctionnaires, depuis le surintendant jusqu'aux élus , et une juridiction financière qui se composait des chambres des comptes, des cours des aides, de la cour des mon-
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naies, des tables de marbre, etc. A cdté de l'oi^anisation financière se place le système militaire, laborieusement con> stitué par les efforts séculaires de l'administration monarchique. Il avait aussi pour but de livrer au pouvoir central les forces du pays.
Administration militaire, — Le système féodal ne donnait qu'une armée temporaire et indisciplinée. La royauté avait besoin d'une armée permanente et disciplinée, mais elle ne parvint à l'orgaaiser qu après bien des tentatives. Dès le xii« siècle, elle avait soudoyé des armées mercenaires. Cadoc commandait les routiers de Philippe Auguste.
Mais ces bandes indisciplinées se signalaient par leurs violences et leurs cruautés impies. Ce fut surtout pendant les longues guerres du xiv* et du xv« siècle c|u'éclaia la licence de ces mercenaires, ecorclieurs, tard-venus, côtereaux , etc.
Ils désolèrent la France qu'ils appelaient « leur chambre. >• Charles V et Charles VII parvinrent à les éloigner et les remplacèrent par des armées permanentes et nationales. L'ordonnance de Vincennes (iSTSi, et surtout les ordon nances de 1439 et 1445 créèrent une force militaire soumise à une organisation ré-
Sulière , quoique imparfaite. Nomination es capitaines par le roi , solde des troupes par le trésor royal, ce sont là des innovations importantes et qui rattachent l'armée au pouvoir central. La cavalerie des compagnies d^ordonnance fut, dès cette époQue, regardée comme excellente.
L'usage de la poudre à canon et de l'artillerie, longtemps retardé par l'imperfection des armes et des machines de guerre , acquit une grande importance sous Charles VII. Les engins volants de Jean Bureau , comme les appelle Mathieu de Coussy, abattaient les murailles et forçaient la soumission des villes. L'infanterie dispersée des francs archers ne put se soutenir, et ce fut en vain , qu'au siècle suivant , Louis Xll et François !•' s'efiForcèrent d'organiser l'infanterie des légions provinciales. La confiance et le courage manquaient à ces paysans trop longtemps avilis. Mais, lorsqu'au xvii* siècle, la France eut un peuple, il piit place sur les champs de bataille à côte de la cavalerie et l'égala à Rocroy.
La centralisation appliquée à l'armée, l'uniforme imposé à tous les corps, le perfectionnement des armes , l'organisation des corps d'élite^ l'établissement d'écoles pour l'instruction des officiers, de magasins abondamment pourvus, d'ambulances, de haras, l'avancement par ordre du tableau , les inspections fré-
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queutes, les revues , les camps de manœuvres, telles furent les mesures qui, sous Louis XIV, tirent de l'armée française la première armée du monde. Le génie militaire donna à la France la plus redoutable ceinture de forteresses. La cavalerie eut ses corps d'élite comme Tinfan lerïe ; des distinctions honorifiques et le magnittuue asile des invalides récompensèrent \a, valeur. Gomment contester le progrès d'une administration qui avait substitué au serrice précaire des vassaux et aux bandes indisciplinées des mercenaire^ ces armées de plus de quatre cçnt naille hommes , soumises à une organisation uniforme et obéissant à l'impulsion oej traie?
1^ royaul^, enrichie par l'impôt et fortifiée par l'organisation militaire, s'occupa avec xèle de Ut justice , du commerce, de ragriculture , et des progrès intellectuels de la nation. Elle lui rendit, en protection et en direction sage et intelligente, ce qu'elle recevait en richesse et en grandeur.
Administration de la justice, — Le progrès, dans l'administration de la juslice, tient à trois causes primipales : l'excellence de la loi, la bonne composition do tribunal et l'équité de la p^)cédare. A la fin du xi« siècle, l'autorité des lois générales, émanées d'un souverain unique, s'était perdue; le seniiraent d'une législation établissant uu droit commun , uniforme, s'était effacé: l'ign«»rancè des lettres avait achevé de faire perdre de vue les l<iis écrites; et il n'était resté danâ chaque province, ou plutôt dans chaque seigneune, que des coutumes, des usages d'origine multiple , diversement pratiqués, malaisés à définir et à constater, et qui n'avaieni pour règle (jue quelques chartes, quelques transactions, la juridiction partiale et bigarrée des cours seigneuriales, les souvenirs iiunotés de quelques praticiens uu lahellions , ou la ressource extrême et toujours périlleuse des enquêtes par lurbes de lérnoins. l'oup mettre un terme à celle anarchie, saint Louis ordonna de rédiger les coutumes des diverses provinces , et en donna l'exemple par la publication des Etablissements. La rédaction des coutumes de Norman^lie, de Beauvaisis et d'Anjou date du même têrnps. Les malheurs du xiv* siècle interrompirent ce travail, et ce fut seulement après avoir terminé la guerre de Cent ans, que Charles VII le reprit et prescrivit la publication des coutumes provinciales par l'article 125 de l'ordonnance de Muntils- lès-Tours. Vn sièclç suffit à peine pour cette œuvre. Ce premier progrès de fa législation excluait
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l'arbitraire, mais on était encore loin de ruritf^législati e.
U pensée ^ ce nouveau proffrès se présenta à Louis XI , mais II ne nit'pâs donné à 1 ancienne monarchie de le réaliser. Elle s'en rapprocha, du moins , en réformant les coutumes locales et en publiant les grandes ordonnances de Blois (I49ft), deVillers-Golierets(l539), d'Orléans (1560), de Moulins (156(1), de Bio» (1579), qui s'appliquaient aU royaume emier (voy. OftooNNAHCBs )• Enfin, les codes de LtiuisXlV .i6Ç7-l«8Si embrassant iputes tes parties de la procédure et de fàdministralioh, lois civiles, lois criminelles, eaux èl fôrèls, commerce, marine et colonies , imposèrent une procédure uniforme, coordonnèrent et améliorèrent l'ancienne législation ; on reconnaît dans ces lois un progrès vers l'équité et l'éualité. En résumé, la France, aa lieu cte mille lé&isiaieurs féodaux , dont le caprice tenait lieU de code, n'eut plus qu'un législateur; au lieu dés coutumes traditionnelles, elle eut des lois écrites. Enfin, la procédure ïùt soumise à dés principes uniformes.
Si des lois nous passons aux tribunaux, même progrès. Au Xii« siècle, Ift justice est rendue par chaque seigneur ou par son bailli, assisté des pairs du fief. Soos saint Louis, les appels , les cas royaux, l'organisation des bailliages et du parlement de Paris centralisent radrtiimsiration de la justice. Le parlement dePari3, tribunal suprême, ae ntodiUe et M perfectionne. Au xiii» siècle, il ^mci les légistes à côté des barons et des prélats; au xiv« siècle, il devient sédentaire, puis perpétuel : au xv« siècle , il ne se oom-
gose plus que de jurisconsultes Lesmcmles, qui se recrutaient par libre élection dans la première moitié du xv» sièrie, sont nonirhés par le roi sur une liste de candidats que présente le parlcmenl, lorsque l'autorité rovale s'est affermie sons Charles VU (ordonnance de Montils-lès-Tours, M53 . Louis XI leur assure, avec rinamovibilit»s rindéjiendance néceoiiaire aux magistrats pour la bonne administration de Ta justice. La vénalité des charges, si abusive en principe, est atténuée en (^it par les mœurs parlementaires , j)ar l'examen sévère imposé auX/ magistrats ordonnance deMouIins, I566a| enfin par les conditions d'âge et de capacité que prescrivent les ordonnances w Moulins et de Blois (1579). On ne trouve, dans aucun pays, un corps de magistrats aussi savant, aussi dévoué et en général aussi vertueux que la magistrature française des xvi« et xvii* siècles.
' La création de parlements provinciaux
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f Toulouse, Grenoble, Bordeaux , Dijon , Rouen, Aix , Rennes, Pau , Metz, Douai et Beftançon) et du conseil pouverain d'Alsace assura une exécution plus prompte et plus complète de la justice. La royauté ne donna pas suite au projet d'une cotir suprême Cf>mposée de Téliie des parlements; mais Louis XIV plaça le conseil d'Etat au-dessus des parlements, et lui donna le droit de déterminer les juridictions.
Le progrès fut encore plus sensible dans les itribunaux inférieurs. Longtemps le bailli et le sénéchal avaient été les seuls juge» royaux; ils cumulaient les fonctions de magistrats, de chefs militaires êi d'administrateurs , recevaient les apkpels des tribunaux féodaux et exécutaient eux mêmes les semences qu'ils avaient rendues. La royauté avait placé ces magisirats dans une dépendance plus étroite de l'autorité centrale en les forçant de rendre compte aux parlements de leur administration. Dès le xv« siècle, elle
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de licence, les eaux et forêts, les nuances, la marine, le commerce eurent leurs Juges spéciaux.
La procédure était dans le principe, grossière et digne de la barbarie du moyen ftge. Les épreuves et le juaement de Dieu furent regardés pendant plusieurs siècles comme le seul moyen de aiscerner l'innocence de la culpabilité La renaissance du droit rqmain siibslilua h ces usages barbares une procédure plus équitable. Le duel judiciaire disparut peu à peu, et les
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trément. Les anciennes voies romaines avaient dispara, et la difficulté des communications par terre était encore aug* mentée par les péages, les exactions féodales et une mumtuae de coutumes odieuses ou absurdes, comme celle qui défendait de relever une voiture versée, sans Tautorisaiion du seigneur. Que fit la royauté en présence de ces obstacles?
Pour en juger, il suffit de voir en quel état elle laissa la France à la fin du xviii* siècle. La navigation intérieure, délivrée des entraves féodales, était partout favorisée. &ur la Seine, des coches d'eau avaient été régulièrement établis j l'Aube et la llarne étaient rendues navigables. Des canaux (canal de Briarc ei canal du Loing) unissaient la Seine ei la Loire. Les deux mers qui baignent la France communiquaient par le canal du Languedoc. Le royaume était sillonné de grandes routes, et, dès la fin du xvii* siècle, des earroueê partaient de Paris pour toutes les |)arties de la France. M*" de Sévigné admiraitces belles routes qui changeaient les voyages en promenades, et elle attribuait avec raison ce progrès à Tadministration des intendants : « C'est une chose extraordinaire, écrivaitrelle, que la beauté des chemins; on n'arrête pas un seul moment; ce sont des mails et des promenades partout; toutes les montagnes aplanies, la rue d'Enfer un chemin de paradis; mais non; car on dit que le chemin en est étroit et laborieux , et celui-ci est large , agréable et délicieux. Les intendants ont fait des merveilles , et nous n'avons pas cessé de leur donner des louanges. Si jamais j'allais à Dieu , Dieu me preserve d'une autre route. »
Les postes, instituées par Louis XI pour l'avantage exclusif de la royauté, avaient été mises au service des particuliers dès le XVI* siècle.
La fadiité des communications tournait surtout à l'avantage du commerce. Aussi quel rapide progrèsl Aucoounencementdu xiii^siMeJ'inâustriede la France se bornait à laproduction d'étoffes grossières ou d'armures commandées par le luxe féodal. Fournir à la guerre et aux nécessités de la vie, tel était le but de tous ses efforts. Au XY1I1* siècle, elle lutte avec les industries les plus avancées de l'Europe. Elle n'est plus tributaire de TlUlie pour les glaces et les étoflies de soie, ni de la Flandre pour les tapisseries et les cuirs dorés, ni de l'Angleterre pour le fer et l'acier. Les richesses minérales sont arrachées aux entrailles de la terre. I^ creuset les épuie , et la main de l'ouvrier français les cisèle avec une élégance qu'envient les nations étrangères. La France s'enrichit par
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des exportations, qui ne consistent plus seulement en productions du sol , mais en glaces , tapis , étoffes de soie , etc. Les colonies , qui atteignent leur plus brillant développement sous Louis XIY, et comprennent la Nouvelle-France (Canada, Acadie , Terre-Neuve) , la Louisiane , ex-
Ï^lorée par Cavelier de La Salle dès 14S78 , es tles de Saint-Domingue, la Martinique, la Guadeloupe et autres Antilles, la Guyane française, la Sénégambie et les comptoirs des Grandes Indes, les colonies, favorisent les exportations et le dévelofH pement de la richesse nationale. Ce com* merce lointain crée la marine française, que perfectionne l'administration monarchique.
Création et progrès de la marine. — La féodalité avait enlevé à l'autorité centrale les vastes côtes de l'Océan et de la Méditerranée. Elle avait , par d'odieuses coutumes , par les droits de 6m , de varech , etc., entravé le commerce et la navigation. La royauté abolit, dès le xm« siècle, le droit de brt<, elle détruisit la piraterie , et rendit à la France le littoral de l'Océan et de la Méditerranée, qui en fit une grande puissance maritime. Elle bâtit les arsenaux de Brest, Toulon , Rochefort et Dunkerque , fonda le Havre et protégea la marine marchande de Marseille. Nantes , Bordeaux , etc. La population des côtes classée, le commerce extérieur placé sous la protection de flottes redoutables , la marino soumise à des règlements uniformes et sagement combiués. des colonies bien administrées et où la population noire n'était plus livrée aux caprices des maîtres, attestent les progrès de la marine française sous l'influence de l'administration monarchique.
Agriculture. -^ L'agriculture, comme le commerce , demandfe surtout an gouvernement protection , sécurité et facilité de communications. Au xii* siècle elle n'avait aucune de ces conditions de prospérité. Les guerres privées désolaient la France et ruinaient les campagnes. La royauté, en réprimant l'anarchie féodale et en rétablissant la paix, permit à l'agriculture de prospérer. Froissart atteste combien les campagnes de Normandie étaient r'jbes et plantureuses , lorsque l'Anglais vint les dévaster au xiv* siècle. Les malheurs de la gnerre de Cent ans , les ravages des grandes compagnies, les guerres civiles des Armagnacs et des Bourguignons plongèrent encore la France dans l'état de misère et de confusion d'où la monarchie l'avait Urée.
Sous Charles Vil, Louis XI et Louis XII« un gouvernement réparateur fit de nouveau fleurir l'agriculture Louis XII sur-
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tout fut leprotecteor des campagnes et le défenseur des paysans contre les gens de
f guerre. Henri IV et Sully firent oublier es désastres de la fin du xti* siècle. La culture plus perfectionnée devint l'objet de traités spéciaux, entre lesquels on remarque ceux d'Oliv. de Serres. On a reproché a Colbert d'avoir négligé cette partie Importante de la richesse publique.
Mais un homme d'État étranger, qui connaissait bien la France, témoigne de sa prospérité asricole aussi bien qu'industrielle vert M fin du ministère de Colbert. Sir William Temple écrivait en 1678 : «La richesse de la France , qui est la cause de sa puissance, résulte de la consommation prodigieuse faite par les pays qui l'environnent, des produits si nombreux et si riches de son sol et de son climat , pu du travail ingénieux de ses habitants.... Une
f lierre avec l'Angleterre aurait fermé aux rançais tout le marché du nord de l'Europe , d'où, au moyen de leurs vins , de leurs sels, de leurs modes d'habillement et d'équipages , ils font venir de si grosses sommes d'argent, dans ce fertile et noble royaume, le plus favorisé par la nature^ suivant mon opinion, de tous ceux qui Font au monde. » En résumé, sécurité et protection , voilà ce que demande l'agriculture, ce que lui refusait la féodalité et ce que lui donna presque toujours l'administration monarchique.
11 est un autre ordre de faits et d'idées, dans lequel le gouvernement doit intervenir, quoique son influence y suit moins directe; je veux parler du développement religieux et intellectuel des sociétés sans doute l'élan de l'homme vers Dieu, la contemplation des perfections divines , la pratique des vertus, la croyance relijgieuse ne s'imposent pas; sans doute aussi, l'inspiration poétique, le sentiment du beau, d^ vrai, du grand qui animent l'écrivain et l'artiste se puisent dans les profondeurs de l'àroe, dans l'étude de la nature , dans la méditation des chefs-d'œuvre, et une littérature servile n'est qu'une misérable copie ou l'efTort stérile d'une imagination avilie. Cependant, après avoir revendiqué pour la religion , les lettres et les arts , une large indépendance qu'une administration sa^ et intelligente devra toujours respecter, il faut ajouter que le pouvoir a aussi sa mission dans le domaine intellectuel; il doit encourager, diriger et quelquefois contenir le mouvement des esprits. Ainsi , les mesures adoptées par la royauté pour fixer les rapports du temporel et du spirituel, la centralisation progressive de l'instruction publique , enfin les encouragements donnés aux lettres et aux arts, se rattachent
noi
aux progrès de l'administration monarchique.
Belationt des deuw puitsances temporelle et êpirituelle. — A la fin du xii* siècle, les deux puissances n'étaient pas nettement séparées. Philippe Auguste en avait fait l'épreuve dans sa lutte contre le pape Innocent III, lorsque le souverain pontife avait placé le royaume sous l'interdit et délié les sujets du serment de fidélité. Saint Louis assura l'indépendance du pouvoir temporel (voy. Pragma- TiQDB SANCTION ) ; Charles VII la consacra I)ar la pragmatique de Bourges; François !•' soumit le clergé à la centralisation monarchique par son concordat avec Léon X ( voy. Concordat ) î enfin , sous Louis XIV, les quatre propositions de 1683 ( voy. Quatre propositions ) établirent nettement les rapports des deux puissances , et servirent de base aux libertés de l'Eglise gallicane ( voy. Libertés de l'Église GALLICANE). La France cut alors le clergé le plus instruit, le plus régulier et le plus national qu'aient jamais présenté aucun pays et aucun siècle. Une étroite union existait entre ce clergé et la royauté qui était presque un sacerdoce.
Caractère religieux dé la royauté. — Les rois de France étaient, comme les empereurs chrétiens successeurs de Constantin , des évéques extérieurs. Leur caractère religieux est reconnu et proclamé par les écrivains du moven âge.
Jean Juvénal des Ursins, archevêque de Reims, s'adressant au roi Charles VII, s'exprimait ainsi : « Au regard de vous, mon souverain seigneur, vous n'êtes pas seulement personne laye (laïque), mais prélat ecclésiasticfue ; le premier, en votre royaume, qui soit après le pape, le bras dextre de l'Eglise.» Le Maréchal, dans son traité du Droit de patronage (litre ITI), dit que l'onaion du roi « lui donne presque participation au sacerdoce, et que c'est pour cela qu'il est chanoine dans certaines églises. N Les rois de France étaient spécialement chanoines de Saint-Martin de Tours. A leur sacre (voy. Sacre), ils étaient revêtus d'ornements ecclésiastiqrues, et entre autres, de la dalmatique. Ils étaient admis, comme les prêtres, à la communion sous les deux espèces. Enfin, lls^ portaient les titres de nls atnéê de V Église et de rot« très- chrétiens. La croyance si généralement répandue que les roisdeFranceguérissaient les écrouelles est une nouvelle preuve du caractère religieux attribué à la royauté. Cancien;;
{)rivilége8 mettaient les rois de France à 'abri de l'excommunication. lA>nis XI traitant avec Charles de Bourgogne (i 4 octobre 1648), rappelle que les rois de
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France ne pouvaient être contraints par les universités , d'abord indépendantes de les centwes deVÉgliee, le 30 janvier 154U, rauiorité royale . sont soumises à la surle parlement de Paris procédant à la véri- veillunce des parlements ^ représentanls licaiion des bulles d'érection de TUniver- de la puissance monanhidue, et à l'iu- .. , «. ... , . spection de comnniissaires délégués par le
pouvoir central. L'instruction publique est régie par des ordonnâmes rojales. Il y a donc encore, sur ce point, progrès de l'administration monarchique.
Lettres, sciences et arts — Les lettres, les sciences et les atts ont trouvé des protecteurs dans tous les rois vraiment
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forent des monoments d'utililé publique et des œuvres d'art. Richelieu et surtout Louis XIY accordèrent une protection constante Aux lettres, aux sciences et aux arts. Est-il nécessaire de rappeler la Sorbonne rebâtie, l'Académie française fondée, les savanis étrangers appelés en France, TObsenratoire âevé, les Académies des Inscriptions et belles-lettres, de peinture et de sculpture, de musique, d'architecture^ des sciences, formant autant de foyers, oli se concentrent l'érudiiion; fe génie des arts et des sciences, poor jaillir elî rayons lomineax sur la France et le monde entier?
Amour du peuple français pour les rots. ^ Cei services rendus à la France concilièrent k la royautff'raffection du pays et cette adhésion morale, qui lait la sanction, la force et Tbonneur d'un gouvernement. Instinctif ou réfléchi, ce sentiment paraît dan» Conte notre histoire , de Philippe Auguste & Louis XIY. A Bouvines, les communes se battent pour Philippe Auguste : les bourgeois de Paris protègent saint Louis encore enfant et l'escortent de Mttotlhéry à la cité; le tiers état soutient Philippe le Bel contre le pape,, le clergé et la noblesse. Même au milieu âm déduHancee et des malheurs de la rovaoléf, le peuple l'entoure de sa pitié et de son amour. Sous Charles Yl il se persuade que le pauvre insensé qui porte la couronne le couvrirait de sa protection s'il avait sa raison. Jeanne d'Arc est la glorieuse expression an ce sentiment patriotique né du malheur. Ni l'ingratitude de Charles YII ni les cruautés de Louis U ne lassent Tamoiur du peuple ppur la royauté. Il s'attache surtout au Père du peuple, que les paysans aduraient presqite comme un saint. Le roichevalierf brave h la guerre i joyeux aux fêtes, d'une loyauté, d'une vivacité ingénieuse ({ui syioapathisaient avec le génie français , enlève et enchaîne tout les cœurs. Ia France se reconnaît en lui et jusque dans ses défauts ; elle lui donne, sans .murmurer, son sang et ses sueurs ; elle lui sacrifierait, dit un contemporain > jusqu'à son honneur.
Après des années de tristesse et de deuil, ensanglantées par la guerre civile, le roi victorieux qui chasse l'Espagnol, apaise les factions et rétablit la gloire et l'intégrité du pays , a pour lui la majorité de la nation. Le peuple garde son souvenir, et, maigre les attaques, des factions; s(m nom vit dans tous les cœurs français Le redouté cardinal, qui abaissa les grands, les huguenots et l'Autriche, obtint aussi l'adhésion du tiers état, lorsqu'on 1636 il lui dévoila ses projets
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puur ruiiiié et la grandeur de la France. Pnfin , après les excès de la Fronde , la nation entoure son jeune roi d'amour et d'espérance. Louis XIV s'wtonne lui-même de l'ardeur des Français à repondre à son appel. Ils se pressent sous se.H drapeaux pendant que la poésie exalte sa gloire et que la chaire retentit de ses louants.
Ainsi , il n'a rien manqué à la monarchie française» lorsqu'elle a rempli sa mii^ eion; l'adhésion du peuple a conronné sa puissance et récompensé les serviceie rendus à la nation. La noblesse conserva pour elle, surtout aux jours du malheur, un culte chevaleresque, et Ib clergé l'entoura de l'appareil religieux.
AQus de l'ancienne monarchie, — Cependant, il ne laut rien exagérer: quelque grands qu'aient été les résultais obtenus par l'administration monarchique, quelc|ue digne d'éloges qu'elle se soit montrée, elle a préparé les catastrophes qui ont bouleversé la France , en substituant le despotisme à l'anarchie féodale. Louis XIV. qui est le tvpe le plus complet et le plus glorieux deVancienne monarchie, en montre les abus en même teqaps que la grandeur.
Despotisme des rois.-— Le souverain ne pouvait souffrir que la nation tentftt do limiter sa puissance ^ ce serait pour lui la dernièi e calamité de wrendre la toi de ies pfuplu, Louis XIY ait encore daus ses Mémoires^ que «< ces corps, formés de tant de tètes, n'ont point de cœur qui puisse être échauffé par le teu des belles passions.» L'obéissance absolue, voilà le devoir du sujet : « La volonté de Dieu est que, quiconque est né suje4, obéisse sans oiscemement. »
Une autre conséquence de cette autorité absolue, que s'attribua la royauté , /ut de considérer comme sa propriété; les biens, la fortune et même la vie de ses sujets : <c Tout ce qui se trouve dans l'étendue de nos États, dit Louis. XIY, nous appartient à même titre. Les deniers qui sont dans notre cassette, ceux qui demeurent entre les mains des, trésoriers, et ceUx que nous laissons dans le commercé de nos peuples, doivent, être, par nous également ménagés.... Vons devez donc être persuadé, ajoute le même prinpe, dans ses instructions au dauphin; que les rois sont seigneurs absolus , et ont naturellement la disposition pleine et libre de tous les biens qui sont possédés aussi bien parles gens d'Église que par les séculiers, pour en user en tout temps, comme de sages économes. » La vie même de ses sujets appartient au souverain : « comme la vie de ses sujets est son propre bien , le prince doit avoir bien plus de soin de
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la conserver. » Il n'y avait donc pi js en France qu'une seule puissance, qui disposait arbitrairement des biens et de la vie même de tout un peuple, et n*en devait corapie qu'à Dieu.
Despotisme des ministres. — Le roi, souverain absolu, exigea la même obéissance pour les représentants de son autorité. Les minisires, secrétaires d'Etat, devinrent tout^puissants. Saint-Simon, d'accord avec la plupart des auieurs jde mémoires de cette époque, s'élève contre « la tyrannie que ces rots de France exerçaient à leur gré sous le nom du roi véritable, et presque en tout à son insu , et rinsupportable hauteur oii ils étaient montes. » Honneurs, titres, punitions ou récompenses, tout dépendait de leur volonté, et les indignes successeurs des Colbert et des Louvois exercèrent avec le même despotisme une autorité qui n'avait
Ïtlus l'excuse de grands services rendus à a nation. Moins accessibles que le roi lui-même, ils faisaient durement acheter leur protection. La fortune de l'État était à leur disposition , et souvent ils en abusaient pour satisfaire leurs faniaisies.
«• Les puissants de ce temps-ci, dit Saint- Simon , c'est-à-dire de la plume et de la robe, car il n'y en a plus d'autres, avaient embelli leurs parcs et leurs jardins de pièces d'eau , de canaux , de conduites d'eau, de terrasses qui avaient coûté infiniment et dont ils n'avaient déboursé que quelques pistoles. Le roi, parlante Mme de La Vrillière dans son carrosse , oii étaient Mme la duchesse de Berry çt Mme de Saint-Simon (allant à la chasse de Chàteauneuf, elle lui en avait vanté la terrasse, qui est en efifet d'une rare beauté sur la Loire) : « Je le crois bien , « répondit sèchement le roi , c'est à mes « dépens qu'elle a été faite et sur les « ponts et chaussées de ce pays-là nen- « dant bien des années, m Si rimage d'un secrétaire d'État , continue Saint-Simon , avait osé faire ce trait sans qu'il en ait rien été, que n'auront pas fait tous les autres secrétaires d'Étet et gens en place, considérables dans la robe, dans la plume «t, en sous-drdre, les financiers et les petits tyrannaux dans les provinces. »
Les ministres étaient donc armés d'une puissance presque absolue et dont souvent ils abusaient; mais, au fatte même de leur grandeur, ces rois d'un jour étaient forcés d'en reconnaître la fragilité. Colbert était mort disgracié, et Louvois succomba aux attaques de Mme de Maintenon. Ils tenaient toute leur puissance du roi , « qui ne voulait de grandeur que par émanation de la sienne. » En précipitent de sa place, dit Saint-Simon , un
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secrétaire d'État ou un autre ministre de la même espèce , il le replongeait, lui et les siens, oans la profondeur du néant d'où cette place l'avait tiré.
Despotisme des intendants. — Dan^ le* provinces, les intendants étaient investie d'une autorité non moins despotique et éphémère. Ils cumulaient plusieurs fonctions, répartissaient l'impôt, en surveillaient la rentrée , distribuaient les étapes des troupes et jugeaient même en qualité de commissaires extraordinaires lorsaue la cour avait quelaue ennemi à perre. Sans remonter jusau'à Laffemas, dont le nom a une triste célébrité, il suffit de rappeler que Macbault, intendant de Picaroie, présida la commission qui condamna à mort Barthélémy de Fargues.
Son prédécesseur, Courtin , avait refusé de se faire l'instrument de la vengeance royale. Comme la révolte de Fargues aVait été couverte par une amnistie , on chercha un prétexte qu'il fut facile de trouver. L'intendant condamna Fargues pourcrime de péculat. Des muiations fréquentes tenaient en haleine ces agents de laroyattl«, et leur rappelaient que, placés sous la main du pouvoir central, ils n'avaient aucune résistance à lui opposer. D'un mot, elle les brisait. Mais en compensation de cette dépendance, la royauté leur donnait une autorité presque absolue sur les finances, le matériel de l'armée , les questions de police , de voirie, etc., etc. Ma^^strats utiles quand l'autorité éUit éclairée et animée de bonnes intentions , ils devinrent les fléaux du pays sous un gouvernement avide et ignorant. En résumé, le despotisme descendait du sonunet aux derniers rangs de la société par trois degrés , le roi , les ministres, les intendants. Ces derniers étaient vraiment les yexix et les mat m du pouvoir central, mu» par sa volonté et reproduisant servilement ses vices ou ses vertus.
Police, instrument du despotisme monarchique, — Le despotisme , que la royauté avait substitué à l'organisatios féodale, s'appuyait sur la police, les finances et l'arbitraire dans toutes les branches de l'administration. La police n'est pas, comme on l'a quelquefois prétendu, une invention de Louis XIY; il faudrait en reporter l'origine à une épo-
3ue beaucoup plus ancienne. On la trouve éjà ébauchée sous François l*'. Mais elle fut perfectionnée sous Louis XIV et devint un des principaux instruments de l'administration monarchique. Les lieutenante de police, La Revnie et d'Amnson, ne furent pas seulement d'habiles administrateurs, s'occupant avec zèle de la sûreté des personnes et des biens, de
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la beauté et de la propreté des villes : c'étaient surtoat des agents du despotisme dont la police pénétrait partout, violait le
Scret de la poste et ne respectait pas ème l'asile sacré de la famille. On pouvait dire d'eux comme des délateurs romains : Seire Tolont MCrete domai, atqa* iad« tlmeri.
« Louis XIY, dit Saint>Simon, s'étudiait avec grand soin à être bien informé de ce qui se passait partout, dans les lieux publics , dans les maisons particulières , dans le commerce du monde, dans le secret des familles et des liaisons. Les espions et les rapporteurs étaient infinis. 11 en avait de toute espèce; plusieurs qui ignoraient que leurs affaires allassent jusau'à lui, d'autres qui le savaient, quelques-uns qui lui écrivaient direcie-> ment en faisant passer leurs lettres par les voies qu'il leur avait prescrites, et ces lettres-là n'étaient vues que de lui et toujours avant toute autre chose; quelques autres enfin qui lui parlaient secrètement dans ses cabinets, par les derrières. Ces voies inconnues rompirent le cou à une infinité de gens de tous états , sans quHls en aient jamais pu découvrir la cause, souvent très-injustement, et le roi, une fois prévenu, ne revenait jamais ou si rarement que c'était presque sans exemple.... Leb dangereuses fonctions de police allèrent toujours croissant , ajoute le même auteur. Ces officiers ont été sous lui plus craints, plus ménagés, aussi considérés que les ministres, jusque par les ministres mêmes, et il n'y avait personne en France, sans excepter les princes du sang, qui n'eût intérêt de les ménager, et qui ne le fit. Mais la plus cruelle de toutes les voies par laquelle le roi fut instruit bien des années avant qu'on s'en fût aperçu, et par laquelle Tignorance et l'imprudence de beaucoup de gens continuëfent toujours encore de l'instruire, fut celle de Vowoerture des lettres. On ne saurait comprendre la promptitude et la dextérité de cette exécution. Le roi voyait l'extrait de toutes les lettres où il y avait des articles, que les cbefs de la poste, puis le ministre qui la gouvernait ^ lugeaient devoir aller jusqu'à lui , et les lettres entières quand elles en valaient la peine par leur titre et par la considéralion de ceux qui étaient en commerce. >»
Les lettres de cachet , violation de la liberté individuelle, étaient encore un des instruments du despotisme. Elles expliquent la haine populaire contre les prisons d'Ëtat et surtout contre la Bastille.
Arbitraire dans Vadministrati<m dés finances, — Les finances étaient aussi livrées à l'arbitraire. La volonté du sou-
verain réglait seule l'impôt. La suppression des États généraux avait aboli toute espèce de contrôle, et l'uniaue borne à la tyrannie était la modération personnelle du prince ou l'épuisement au pays. De là ces inventions multipliées de la fiscalité , le trafic des offices , les monopoles , les loteries , les emprunts ; de là , enfin , ces dettes énormes que la royauté légua à la Révolution. L'administiation des finances avait été obscurcie et embarrassée à dessein par les receveurs , trésoriers et traitants gui s'enrichissaient de la misère publique. Les ordonnances de comptant où le roi se bornait à écrire de sa main t Je sais l'objet de cette dépense , laissaient à l'arbitraire un moyen de déguiser les dépenses ruineuses ou de honteuses prodigalités.
Les assignations spéciales sur un fonds déterminé par le surintendant ou le contrôleur général des finances étaient une occasion de fraudes indignes. En efifet, on assignait souvent le payement sur un fonds déjà épuisé, et il fallait que le créancier de l'État sollicitât un« réassienation sur un nouveau fonds. Souvent nitiçué d'attendre il vendait à vil prix son titre à quelque financier qui avait assez de crédit pour se faire payer par le trésor, et qui réalisait d'énormes bénéfices. Qu'on me permette de citer à ce sujet une anecdote racontée par Pierre de L'Étoile: u En ce temps-là Henry Estienne étant venu de Genève à Paris , et le roi lui ayant donné mille écus pour son livre de la préexcellence du langage français , un trésorier sur son brevet voulut lui en donner 600 comptant. Henry les refusa , lui offrant 50 écus. De quv^y ledit trésorier se moquant ; « Je vois bien , lui dit-il, « que vous ne sçavez pas ce que c'est que « finances ; vous reviendrez à l'off^ et ne « la retrouverez pas. » Ce qui advint; car après avoir bien couru partout, Estienne revint à son bomme et lui ofifrit quatre cents écus ; mais l'autre lui dit que cette marchandise n'allait pas comme celle des livres et que. de ses mille écus, il ne voudrait pas lui en donner cent. Enfin il perdit tout , le bruit de la guerre et l'édit contre ceux de la religion le forçant de retourner en son pays. » Cet arbitraire en matière de finances résista à tous les efforts de Sully et de Colbert, et sous Louis XIV. l'usage des assignations spéciales était toujours emplové pour tromper les créanciers sans crédit Ces abus prouvent la réalité des accnsations.de Tavannes : « Les financiers , dit-il , obscurcissent le métier, pour faire croire qu'il faut être né dans le maniement des finances pour le savoir exercer. » Que si
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certains rois prescrivireul une adlniinis- Arbitraire dans Vadmtnîsïration «iiiration sévère et économe de la fortune litaire, — L'adniinislration miliiaireu «• • ■ ttit pas moins entachée des vii-es inhé-
rents au despotisme. La faveur disposait souvent des cliarees de l'armée. Elle fit préférer les Boniuvétei les Lesparre aux BoUrbon et aux Bayard, et livra aux femmes la d^eciion des armées; on les ▼it alors, dit Tavannes, « déplacer les plus braves pour les plus beaux , comme si les armes étaient des habits voluptueux et les chaiijps de bataille des salles de bal. » Le favoriUsme eut de fatales conséquences dans la dernière partie du règne de Lt>ui8 XIV, lorsqu'un Villeroj, un Tallard, çn Marsin, obtenaient la préférence sur Catinal , Vendôme et Villars. Le minisire Chamillart prétendait diriger de Versailles les opérations militaires, et jamais nulle part l'abus de la centralisation niiiiisterielle ne tut plus fune&ie. I^ouis XIV avouait d'ailleurs ayec un orgueil naïf qu'il voulait ramener k lui toute espèce de gloire, et «< qu'on lui ôtait de- la sien lie quand sans lui on pouvait en avoir. » De là 4^eite préférence pour Içs médiocriiés qui a éié un des caractères les plus tristes de la fin de son ré^è- Si du sommet dé la hiérarchie militaire nous descendons aux dernier^ rangs, nous ne trouvons aucune r^le â^e pqur le recrutement et ravanceroen^, . La. débauche et la misère étaient souvent l'uniqiie cause de la vocation militaire eili' vraient une proie facile aux racoleurs.
.Queluuefois même on exerça la presse pour rai mée et la rouauti dut défendre positivement ces violences (voy. Raco- LEuus ). La noblesse seule embirassait la carrière des armes par devoir et par tradition. Mais elle-même était esclave pour Tavancement du despotisme royal. ou ministériel. L'ordre du tableau établi par
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des monnaids que multiplia l'administralion munarcbiaue, môme sovla le règne de Louis XIV, le commerce avait encore à supporter le fardeau des impôts, l.a noblesse , le clergé et la plupart des ofii ciors royaux étaient exempts des charges publiques, le paysan était trop pauvre pour y subvenir, le fardeau retombait sur le commerce et Tépuisait. Ajoutez les douaoes intérieures et le système des corporations, invention de la féodalité conservée par la royauté Les monopoles, multipliés par la fiscalité monarchique , étaient un nouvel obstacle. En un mot, le commerce n'avait ni liberté ni sécurité , les deux principales conditions de sa prospérité.
La prohibition de toute circulation de grains dans le royaume et les impôts dont on accablait ragriciiilure, dîmes, tailles, capitation, etc., frappaient de stérilité les contrées les plus fertiles et les transformaient en déserts. \a France qui nourrit aujourd'hui plus de trentequuire millions d'nabiiants, n'en compwit, à la fin du xviii« siècle , que vingtcinq millions daus un espace presque aussi étendu. Des esprits éclairés et ennemis de la féodalité en venaient à regretter ce régi nie pour les campagnes à la vue d'une administration oppressive.
« Je déteste l'anarchie féodale , écrivait Voltaire à d'Argental: mais je suis convaincu par mon expérience que, si les pauvres seigneurs châtelains étaient moins dépendants de nos seigneurs les intendants, ils pourraient faire autant de bien à la France que nos seigneurs les intendants font quelquefois de mal , attendu qu'il est tout naturel que le seigneur châtelain regarde ses vassaux comme ses enfants. »
Il ne peut ôtre question de liberté religieuse sous un système qui fermait Port-Royal, Ordonnait les dragonnades, révoquait l'édit de Nantes, et arrachait les enfants à leurs mères pour leur imposer une autre religion.
Gomment la littératcre n'eût-elle pas souffert de la déDendance absolue et presque servile quelle subissait? Les disgrâces de Racine , de Fénelon, de Vauban attestent oomoien est onéreuse la protection du despotisme ; combien pesant le joug qu'il impose à la pensée. L& royauté absolue ne tolérait que la flatterie ; elle f roscritait tout exartie» «des questions /lolitiques et religieuses. L'éloquence politiaue, l'histoire moderne, la pnilosophie indépendante étaient incompatibles avec an pareil gouvernement. La Bruyère luimême en convenait: « Les grands sujets. disait-il, sont interdits k quiconque est né
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La vénalité s'étendit aux charges militaires; il fallut, en 1714, que le ro| taxât les régiments d'infantef>ie qui étaient montés à un prix excessif. « Cette vénalité, dit Saint-Simon , de Tunique porte par laquelle on puisse arriver aux grades supérieurs est une grande plaie dans lé militaire et arrête bien des gens qui seraient d'exceller.ts sujets. C'est une gan-
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grèoe qui rooge depuis longtemps tous les ordres ettoaies les parties de l'Etat. » L'argent qoi donnait un régiment , imposait souvent à Tarmée des colonels imberbes. Le petit-ttls de madame de Sé- Tigné obtint cette dignité arant dix-huit ans et éprouva sans doute des embarras qai faisaient dire à son aïeule ; « C'est une afiTaire à cet ftge que de commander d'anciens officiers. »
Principes contradictoires de Vancienne monarchie. — Maleré tous ces abus et un despotisme accablant, l'administration monarchigue ne put atteindre entièrement son but et donner à la France une organisation homogène. Loin de là, on y trouvait des principes opposés et souvent même contradictoires, les institutions féodales et monarchiques juxtaposées, quelques débris des municipalités républicaines du moyen âge à côté des mairie» royales établies par liouis XIV, des tribunaux ecclésiastiques en lutte avec les parlements , en un mot , une société bigarrée gue l'on pourrait comparer à ces villes où les rues sales et tortueuses du moyen âge contrastent avec la régularité un peu monotone des c-onstructions modernes. Le XVIII* siècle , qui n'était plus sous l'enchantement de la grandeur de Louis XIY, ne se fit pas illusion sur les vices de l'administration compliquée et hétérogène de la France. « Plût à Dieu , écrivait Voltaire, plût à Dieu gue la France manquât absolument de lois ! On en ferait de bonlies. Lorsqu'on bâtit une ville nouvelle , les rues sont au cordeau ; tout ce qu'un peut faire dans les villes anciennes , c'est d'aligner petit à petit. On peut dire parmi nous, en fait de lois,
..... Hodiequfl inaaent Teatifia roria. »
D'autres lettres de Voltaire signalent la confusion de l'ancienne société. « Dans les premiers corps de l'Ëtat, écrivait-il â Servan , que de droits équivoques et que d'incertitudes! Les pairs sont-ils admis dans le parlement, ou )e parlement est-il admis dans la cour des pairs ? Le parlement est-il substitué aux états généraux ? Le conseil d'Ëtat est-il en droit de faire des lois sans le parlement? A chacune de ces questions fondamentales on pourrait répondre par des antécédent contradictoires. » Les usages , comme Voltaire le remarquait avec raison, ont toujours varié en France. Ce sont des fantômes, ajoutet-il, que le pouvoir absolu a fait disparaître.
Principe» constitutifs de Vamcienne monarchie. — Malgré les principes contradictoires gue je viens de rappeler, les écrivains qui ont traité de l'ancienne
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France s'accordent à reconnaître nu cer* tain nombre de maximes fondamentales , sur lesquelles reposait le gouvernement monarchique, telles que nndépendanca de la couronne déjà proclamée dans lefl établissements de saint Louis par cette maxime : Le roi ne tient de nul, fors de Dieu et de lui; l'autorité absolue du roi pour faire et proclamer des lois •* Si veut te rot, si veut la /ot, était encore on axiome de l'ancienne monarchie; le caractère inaliénable de la souveraineté, suivant la formuledu serment que les rois de la troisième race , prononçaient à leur sacre : Je garderai inviolablement la sou» veraineté^ les droits, les prééminences de la couronne de France ; je ne les trans^ mettrai à qui que ce soit, ni ne les aliénerai. Ce pouvoir absolu se transmettait de mâle en mâle, par ordre de primogéniture.
On a cru trouver un obstacle à l'autorité absolue des rois dans les Ëtats généraux et dans les parlements. Mais les premiers n'étaient convoqués que de loin en loin (voy. assemblées politiques et États généraux) ; les seconds n'avaient que le droit de remontrances^ et, s'ils s'emparèrent quelquefois delà puissance i>olitigue, cette usurpation ne put constituer un droit. Les anciens publicistes n'ont pas hésité à le reconnaître : « les compagnies souveraines, dit Le Bret dans son Traité de la souveraineté (liv. Il, chap. vi), doivent persévérer dans leurs remontrances, jusqu'à ce qu'elles aient obtenu quelque chose, ou qu'elles en aient du tout perdu l'espérance ; car alors, il faut se résoudre à robéissance, suivant l'édit que le roi Charles IX fit publier touchant les remontrances des ma^strats; autrement la majesté et l'autorité royale serait par ce moyen sujette aux volontés de sesofBciers ; ce qui serait trop préjudiciable à l'État, m
Le président Hénault est aussi formel : « les princes, diwil dans son Àbrégéchronologique de l histoire de France^ sont des hommes ; ils peuvent se tromper; ils peuvent être trompés ; leur sagesse est de vouloir ôire avertis ; ils en ont fait un devoir aux magistrats, parc^que comme les magistrats sont plus près du peuple, ils sentent mieux ses besoins. Mais, d'un autre côté, comme le secret de l'État ne peut leur être confié, ils ignorent souvent les motifs et la nécessité de telle ou telle loi. C'est ce secret de la domination que Tacite appelle JtM dominationis et areana imfierii. Qu'en résulte-t-il ? C'est qu'après avoir rempli le devoir de leurs fonctions, après avoir exposé la vérité, comme ils la voient, leur résistance doit finir où û vo-
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tonte du prince, plus instruit qu^eux, per liste dans sa deteraiination ; qu'il est de Tordre qu'ils se soumeiient. parce que le droit doit enfin rester à quaqn'un; parce
?u'anx termes de ledit de Charles IX, autorité royale serait au contraire sujette aux volontés de ses officiers; ce qui serait trop préjudiciable à la majesté d'un roi de France, laquelle est ii pleine et si absolue^ qu'elle te laisse bien modérer aux remontrances <f un sénat ^ mais non jamais s'y assujettir, et parce qu'en fin ce qui était fait pour ie bien gé::cral en deviendrait le trouble et en pervertirait l'usage ... N'altérons pas des maximes si sages Eclairer le prince et lui obéir , tels sont les vrais principes. »
En signalant les défauts de l'ancienne monarchie, il ne faut jamais oublier les services qu'elle a rendus à la France. La royauté s'était élevée de la suzeraineté féodale à l'autorité suprême, incontestée, presque divine de Louis XIV. Elle s'était entourée de conseils éclairés et d'af^ents dociles. Ses ordres transmis avec rapidité dans les provinces y trouvaient, au lieu de l'ancienne indépendance féodale, des représentants actifs et dévoués. Ctaa(iue branche d'administration était organisée et obéissait à l'administration partie du centre. Sous l'influence de la roytÊUté , la justice s'était perfectionnée dans son esprit et dans ses formes, l'armée avait été organisée et disciplinée, le ffénie militaire créé et élevé par Vaubau k la hauteur d'une science, les finances soumises à un contrôle plus régulier. l.a marine avait ses ports , ses arsenaux ; le commerce, ses routes, ses canaux, ses débouchés extérieurs : l'industrie , ses usines; l'agriculture n'était plus exposée . aux violences de la soldatesque. Les deux puissances spirituelle et temporelle respectaient leurs limites nettennent tracées ; Hnstruction publique marchait vers la centralisation, et des encouragements avaient été donnés avec discernement et magnificence aux lettres , aux sciences et aux arts. Comment contester, k la vue de pareils résultats, le progrès de l'administration monarchique? Elle avait trouvé tout divisé et avait tout réuni; elle avait fait d'un duché un royaume, d'une troupe de vassaux et de serfs une grande nation. S VI. Royauté constitutionnelle, — On appelle royauté coftstitutionnelle la puissance monarchique limitée par une constitution écrite. La royauté française devint con«(t<ii<t'onne</e, en i79i, lorsque Louis XVI sanctionna, le 14 septembre, la constitution votée par l'Assemblée nationale. Ce premier essai de royauté constituitonnelle ne fut pas heureux. La royauté,
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après nneannée de luttes avec l'Assemblée législative. Ait abolie parla Convention (21 septembre 1792). Rétablie en I8i4, ia royauté con«tt7ii<tonn«{/0 a duré jusqu'en 1848. Le roi, dont l'autorité était limitée par des chartes , partageait le pouvoir législatif avec les chambres des jMiirs et des députés. Il conservait le pouvoir exécutif. On peut consulter dans ce Dictionnaire
Plusieurs articles oli il est question de autorité royale et de la pompe qui l'en* tourait. Voy. domainb, Étiquette, Funérailles, Loi Salique, Maison oc roi,
MÉROVINGIENS, OFFICIERS (GRANDS
Royales (DYNASTIES), Sacre.
Parmi les nombreux ouvrages composés sur l'ancienne monarchie, les principaux sont ceux de Du Tillet, Recueil des rois de France, leur couronne et maison^ etc.; Paris, 1589, in -fol.; réimprimé en i«02, 1607, I6i0 et 1618, in-4«; Jean Savaron, Traicté de la souveraineté du Roy et de son royaume; Paris. i6i5, 1 vol. in-8«; Th. Godefroy, le Cérémonial de France; Paris, 1619^ 1 vol. in-4«; Pierre Dupuy, De la majorité de nos rois et des régences du royaume , avec les preuves , Paris, 1655, in-4°; Le Bret, Traité de la souveraineté, 1 vol. in-fol.; Talon, Traité de Paulorité des rois touchant l'administration de l'église ; ?bxïs, i700.
ROI D'ARMES. — Le rot darmes de France portait le nom de Montjoie; il était à la tête de tous les hérauts d'armes (voy. HÉRAUT). I«a réception du rot d^ar^ mes était accompagnée de cérémonies solennelles. On le revêtait des insignes de la royauté, et il était conduit en grande pompe à l'église par le connétable et les maréchaux. Là, il s'agenouillait devant le roi et prêtait serment entre ses mains. Le connétable lui enlevait alors le manteau royal , et le roi l'armait chevalier en le frappant du plat de l'cpée que lui remettait le connétable. Il revêtait ensuite le rot d'armes de la cotte armoriée , et déclarait que par cette cérémonie il lui donnait l'investiture de la dignilé dont la cotte d'armes était le symibole. Les hérauts faisaient retentir par trois fois le cii de Montjoie, Saint -Denis. Le roi darmes était alors conduit à un festin solennel. Il recevait en présent du roi une coupe d'or qui était souvent remplie de pièces d'or. Après le festin, il présentait au roi le héraut qu'il avait clioisi pour murcchal d'armes. Puis, il retournait à son hôtel conduit par le connétable, les maréchaux et autres officiers de la couronne. Il recevait encore , au nom du roi , une couronne ut les insignes de la chevalerie.
L'installation du roi d'armes était alors
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complète. Il avait juridiction sur tous les c hérauts d'armes ei les recevait après avoî!" t constaté leurs connaissances dans Tari t héraldique. Il était chargé de la surveil- » lance des armoiries et réprimait les usur- ( pations de noblesse. Représentant le i-oi ^ et la France, il allait sur le territoire en- 1 nemi déclarer la guerre ou proposer des i traités. Il portait dans toutes les céré- 1 moniés la cotte d'armes de velours violet, < semée de fleurs de lis que surmontait une i couronne. Tous les trois ans, les hérauts d'armes se réunisKaient auprès du rot i d'armes et lui présenUient les généalogies et blasons des fkmilles nobles des provinces; on dressait ainsi un inventaire § encrai de la noblesse et des armoiries e France.
ROI DR h\ BAZOCHE.— Chef de lu cor-
Eoration des clercs de la bazoche. Voy. AZOCHE.
ROI DE I/ÉPINKTTE. — On donnait ce nom au personnage que Ton élisait tous les ans à Lille, le mardi gras , pour présider aux fêtes de Vépineite, Cette soien- Dite attirait un concours extraordinaire de personnes de tous pays. Le dimanche des brandons ou premier dimanche de larème , le rot de Pépinette se rendait en grande pompe au tiea destiné pour les Joutes. Les combattants y disputaient le
Srix la lance au poing. La récompense tait un épcrvier d'or. Les quatre jours suivants, le rot' de Vépineite, accompagné de deux jouteurs qui avaient été élus en même temps que lui et suivi du chevalier victorieux , était obligé d'entrer en lice pour rompre des lances contre tons ceux qui se présentaieni. En i4i6, Jean ssms Peur, duc de Bourgo<;ne, honora celle fête de sa présence. Le duc Philippe te Bon y assista aussi avec Louis XI , en i464. Charles le Téméraire suspendit la fête de VépinetU, de 1470 à i475, à cause des grandes dépenses qu'elle occasinnait el do la ruine de plusfiieurs familles qui avaient fourni des rois de Vépineite. Rétablie en 147S , en partie aux frais du trésor public, elle fut encore suspendue , en 1516, par Charles-Quint, et ennn detinitivement supprimée en 1556. Il ne se conserva de cette fête que le nom de IVptnette^ donné k un des ufUciers inférieurs du magistrat ou maison de ville de Lille, qui représentait le héraut d'armes par lequel les rot« de Vépinette avaient droit de se faire précéder On trouvera la liste des rois de Vépinette dans un ouvrage du P. Jean Buzelin , intitulé Galto-Ftandria. nOÎ DES AllBALÈTUlERS , elc. — Le mot rot s'employait souvent uulrcTois pour désigner le chef d'un corps ou d'une
exiensiun le iiire ae rot.
ROI DES MÉNÉTRIERS. — Voy. Ménétriers , p. 766 et 767.
ROI DES MERCIERS. — Ypy. Mbrcilrs (Roi des).
ROI DES RIBAUDS.— On appelait d'abord roi'des rihauds le chef d'une troupe mercenaire qui marchait en tète de l'armée ei formait l'avant-garde à l'attaque des places (vuy. Ribauds ). Dans la suiio, ce corps ayant éié supprimé et le nom de ribauds et ribaudes appliqué à des hommes et à des femmes de mœurs dissolues, on appela rot des ribauds un oRicier de la niaison du roi qui était spécialement chargé de chasser de la cour les vagabonds , les filous , les femnaes débaiH chées et en général tous les gens de mauvaise vie. Il avait soin , comme on le voit dans un r^glement de I3i7, cité par du Cange, que personne ne restât oaqs le palais du roi pendant le diner et le souper que ceux qui avaient bouche à la cour, et d'en faire sortir tous les soirs ceux qui n'avaient pas droit d'y coucher. Il tenait la main a Texéeuiion des sentences 3ui étaient rendues par le grand maître e France et par les maîtres d'bètel de la maison du roi. Bouteiller» qui écrivait sous le règne de Charles VI, dit que le prévi'H avail le jugement de tous les cas advenus en Tost ou chetaucbée du roi , et que le
ROI rot des ribauds en avait l'exécution. Lors-
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ROIS (Gâteau des). - Voy. Gâteau des
9um)y et Anne Comnène ^eurOuùf tûv b««- Àiav Croi des rois . iNicolas de Brai, dans le poème intitulé ; Gestes de Louis VIII (([efta Ludovici Vlli), dit en parlant de Philippe Auguste :
Rex refon nandi renerabilii in« Phillppn.. nv/ia ^uaie
Enfin Oclavien de Saini-Gelais, parlant «<»s, p. 476.
de Charles VIII, s'exprime ainsi : ROLES (Garde des). - On donnait ce
En grrand triumphe et p.-irfaiie excellence . ?"?* ^ H" ^^^ler des anciennes chanccl-
En bruit, en ï'ot d'honneur TÎctorieux lene«. Voy. CHANCELLERIE, p. 130, î« COl
Le roy des roys entra dedans Florence.
ROI DE TORELORE. — Expression iro- !
nique employée, au moyen âge, pour designer un lanfaron, un roi de comédie. Du Cange ciie un exemple de cette locution dans des letirtts de rémission de Tannée I4Q3: Comme le suppliant eut trove' un mur de sa maison pour fatre une cheminée, le voisin dit que ne n'étoit pas son plaisir^ et que ledit sujipliant cuidoit (croyait) voler dessus les murs et être roi DE ToRELORB. C'est peui-être de là que ▼ieni l'expression populaire de Turelure, qui implique une idée burlesque.
ROI DES VIOLONS. - Chef de la corporation des violons. Voy. Violons.
ROI D'YVETOT. — Voy. Yvetot.
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Bourgogne ). Les dettes étaient énormes , dit Twanei Annales, livre III , cbap. xl). Julius Fioms souleva les Belges, et Julius Sacrovir les populations de la Gaule centrale. Toute la force des armées romaines, disaient -ils. consistait dans les étrangers (nihil valiaum in exercitibuSy nt«t quod êœtemwn ). I>a révolte fut surtout redoutable chez les Eduens, La ville d'Auiun • capitale de ce peuple, était Tréquentée par l'élite de la jeuDesse gauloise, comme nous l'apprend Tacite (Jiij7U«(oaunum, eaput gentis.,,. nobilissimam Galliarum ' sooolem, libtralibus studiis ibi opera^ tam). Sacrovir s'empara de ces jeunes
Sens comme d*otages qui lui répondaient e la fidélité de leurs familles. Les Ro« mains finirent par étouffer cette révolte.
Caligula fonaa à Lyon ( 40 après J. C. ) on concours d'éloquence , et il marqua cette institution du caractère bizarre et insensé que l'on retrouve dans tous ses actes. Le vaincu devait effacer son discours avec sa langue et être ensuite précipité dans la Rhône. Juvénal fait allusion k la terreur que cette condition inspirait aux concurrents , lorsqu'il parle de la pâleur du rhéteur qui allait prononcer son discours devant l'autel de Lyon. Claude , né à l.yon , est on des empereurs qui ont fait le plus d'efforts pour rattacher la Gaule à la domination romaine. Il commença par proscrire la reli- 5 ion druidique (43 après J. C.) ; mais peu e temps après il accorda aux Gaulois le droit dMBntrer au sénat; c'était un moyen de gagner l'aristocratie gauloise. Nous avons encore le discours qu'il prononça en cette circonstance et qui a été retrouvé à Lyon gravé sur une table d'airain. 11 n'est pas sans intérêt de le comparer au discours que Tacite prête à Claude. Semblable pour le fond des idées, il est très-différent poor la forme et montre comment les historiens de l'antiquité retouchaient les documents contemporains aHnde conserver à leur œuvre l'unité de style.
La Gaule, malgré les avantages que lui permettait le décret de Claude, tenta encore nue fois de s'affranchir. Au moment oh des révoltes militaires éclataient dans la plupart des provinces (69-70 après J. G.), la Gaule s'agita pour reconquérir son indépendance. La drnidesse Velléda s'nnit à Julius Sabinus, et ce dernier fut salué empereur des Gaulois (TacilOj Histoires, livre IVfChap. lxtii). Les lieutenants de Vespasien comprimèrent cette in- Burreciion. Le druidisme. foyer de l'indépendance nationale, fut étouffé. Bien tôt la relii^'iun chrétienne se répandit dans les Gauks (vers I60 ou 177 ) , et contribua à
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détruire l'ancienne religion qui ne trouva plus d'asile que dans les forets.
Les mouvements qui agitèrent la Gaule au III* siècle et à la tète desquels nous trouvons Posthumus, Tétricus et Vittoria la mère des légions , avaient pour but de constituer un empire romain dans les Gaules. Us n'eurent aucun résultat durable. Cependant la misère causée fax Fénormitedes impôts allait toujours croissant : elle At éclater la révolte des Bagauaes ( voy. ce mot ). L'insurrection fbl étouffée sous le règne de Dioclétien , et les empereurs tentèrent k cette époque une réorganisation administrative de la Gaule comme de tout l'empire ramain.
La Gaule fut partagée en dix- sept provinces ( voy. Divisions territoriales m LA Franck, $11).
S II. Etat de la Gaule tous Vadministration romaine au ly siècle. — A la tète de la Gaule était un préfet du prétoire qui résidait d'abord a Trêves.
Lorsque les Francs eurent pris et saccagé celte ville en 402 , le préfet du prétoire établit sa résidence à Arles. Il avait audessous de lui un fdcaire ou vice-préfel chargé spécialement de l'administration de la Gaule , tandis que l'autorité du préfet du prétoire embrassait l'Espagne , la Grande-Bretagne et la Mauritanie Tingilane. Dix-septgouverneurs, nommés prjsides ou rectoresy administraient les provinces. L'autorité militaire était séparée de la puissance civile. Celle-ci apparte* nait exclusivement au préfet du prétoire, à son vicaire et aux gouverneurs de provinces. Celle-là était entre les mains d'un comte de la milice, que Ton ti'ouve aussi désigné sous le nom de maitre de laça- Valérie dans les Gaules(magister equitum per Gallias). Au-dessous de lui cinq ducs commandaient les troupes placées sur les frontières, et on voit dans la Notice des dignités de Vempire SOcçident qu'ils avaient leur résidence dans la Séqua* naise , l'Armorique , la Belgique seconde, la Germanie première et à Mayence. I/ad« ministraiion financière était confiée à un grand nombre de fonctionnaires poblics. Quatre rationales étaient chargés de la perception des impôts: il y avait quatre gardiens du trésor public ; un seul était chargé du fisc.
Les villes de la Gaule avaient pris un grand développement sens l'habile administration des magistrats romains. Ausone, qui écrivait précisément à cette époque , nous en a laissé une descript'on dans ses Villes illustres de ta Groti/i (ordo nobilium tirbitim). (Voy. UvsiciPES. ) Mais, au iv« siècle, la Gaule, commt' tout rempire , fut écrasée par le*
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impôts; les docnments de cette époque attestent combien elle en avait souffert. La révolte des Bagaudes ( voy. ce mot) fut provoquée, comme l'atteste Salvien, par les exactions des magistrats romains. Les terres étaient tellement désertes dès le commencement de ce siècle qu'il fallut y transporter des cnltivateors barbares. Enmène, un des panégyristes de cette époaue, s'adressvnt à Constance Chlore, lui ait : « Maintenant, grâce à tes victoires , 6 César invincible, tontes les terres désertes des contrées d'Amiens , de Besuvais , de Troyes et de Langres se raniment cultivées par des barbares. » Comment s'étonner de ces déseruqueTadministration romaine avait faits au milieu de la Gaule, lorsqu'on voit que même aux portes de Rome , dans la fertile Campanie (Campania felix\ on fut obligé de retrancher des rôles des contributions 53S,043 arpents de terre uni restaient abandonnés ( Cod9 Théod.^ li- ▼re Xi, titre xxTiii^ loi 2) ?
L'énormité des impôts était la cause principale de cette dépopulation de l'empire. « Tellement grande , dit Lactance , était la multitude de ceux qui recevaient en comparaison du nombre de ceux uni devaient payer, telle était l'énormité des impôts qne les forces manquaient aux laboureurs, les champs devenaient déserta et les cultares se changeaient en forêts. Je ne sais combien d'emplois et d'employés fondirent snr chaque ville.
Tons ces |;ens-là ne connaissaient que condamnations, proscriptions , exactions, exactions non pas fréquentes, mais perpétuelles, et oans les exactions dlntO' lérables outi-ages. Mais la calamité publique, le deuil universel, ce fut quand le fléan du cens ayant été lancé dans les provinces et les villes , les censitaires se répandirent partout, bouleversèrent tout ; vous auriez dit une invasion ennemie , une ville prise d'assaut. On mesurait les champs par mottes de terre . on comptait les arbres , les pieds de vigne. On inscrivait les bêtes; on enregistrait les hommes. On n'entendait que les fouets, les cris de la torture ; l'esclave fidèle était torturé contre son maître, la femme contre son mari, le fils contre son père , et, faute de témoignages, on les torturait pour déposer contre eux-mêmes ; quand ils cédaient vaincus par la douleur, on Joutait à ce qu'ils avaient dit. Point d'excuse pour la vieillesse ou la maladie; on apportait les malades, les infirmes, on estimait l'âge de chacun , on ajoutait des Années aux enfants, on en ôtait aux vieillards ; tout était plein de deuil et de consternation. Encore ne s'en rapporuit-on
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pas à ces premiers agents ; on en envoyait toujours d'autres pour trouver davantage, et les charges doublaient toujours , ceux-ci ne trouvant rien , mais ajoutant au hasard pour ne pas paraître inutiles. Cependant les animaux diminuaient, les hommes mouraient , et Ton n'en payait pas moins l'impôt pour les morts. »
Ce triste tableau explique la dépopulation de la Gaule au iv* siècle et justifie le mot énergique deSalvien : « Elle périssait étranglée par les impôts, comme par les mains des brigands ( tributorum vincxtlit , quasi prœdonum mambiM, strcmgulata). » \A classe des curiales, sur laquelle retombait le fardeau des impôu. en fut bientôt accablée. Les partisans mêmes de l'empire , comme Sidoine Apollinaire, se peignaient de ce que Rome faisait porter si lourdement aux provinces le poids de son ombre :
.... PortaTlimu ombram Imp«rfl.
La classe moyenne ou classe des curiales ne tarda pas à être ruinée (voy. MoniciPBs), et il ne se trouva plus de force suffisante pour résister aux invasions des Germains. Les armées étaient depuis lon(^temps remplies de barbares : ce qui faisait dire à un poéie sanlois de cette époaue : « Rome était depuis longtemps livrée â des gardiens couverts de fourrures, et, avant d'avoir été prise, elle était déjà prisonnière x
Ipui utaUititHU p«nitit Roma pat«lMt , Et «aptiTA, prhu qoua «aparatar, «rai.
(Rutiîiaa Nomaliaau, tumtrarium, Ihnra II).
Les Gallo-Romains en étaient venns à souhaiter la domination des barbares :
« Les ennemis, dit Salvien , leur paraissaient moins à redouter que les exacteurs; ils fuyaient chez les barbares pour échapper à l'énormité des impôts. » Paul Orose , qui vivait au commencement du V* siècle, confirme ce témoignage. « On trouve des Romains, dit-il , qui préfèrent la liberté et la pauvreté an mi Heu des nations barbares à l'esclavage et aux tributs que leur impose l'empire, m Ainsi s'exphque la fscilité avec laquelle s'accomplirent l'invasion et la ruine de l'empire romain.
Ce fut en vain qa*au commencement d<i y siècle Rome vovant la Gaaie lui échapper chercha à ranimer le patriotisme gaulois en accordant aux provinces de la Gaule méridionale une assemblée qui devait se réunir à Arles et délibérer sur les intérêts nationaux. Vainement, en 4i8, Fempereur Honorius rendit le resrrit suivant adressé au préfet du prétoîre «les Gaules résidant à Arles : « Sur le tr6s«
noM
«ciakiTOD a I lUM/icfc ucb pi u|;i ivbuiiCB «
nous avons jugé que ce serait chose opportune et grandement protilable qu'à dater de la présenie année, il y eût tous les ans , k une époque fixe , pour les liabitatttsdes sept provinces, une ai^sdmblée tenue dans la tûélropole, c'est-à-dire dans la ville d'Arles. Par cette institution, nous avons en vue de pourvoir également aux intérêts généraux et particuliers. D'abord, par la réunion des habitants les plus notables en la présence illustre du préfet, si toutefois des motifs d'ordre public ne l'ont pas appelé ailleurs. On pourra obtenir, sur chaque sujet en aéllbératioii, les meilleurs avis possibles. Kieii de ce qui aura été traité et arrêté après une mure discussion ne pourra échapper à la connais* sance d'aucune province, et ceux qui n'auront nas assisté à l'assemblée seront ^les de jus*
l'il se Ueuna dans la cité îçu ce nom utin), nous n-seolement mais encore )ns sociales, lageusement ment en si q commerce iver lout ce rs. Tout ce abie parfuferti'e Afriiaule couramé, abonde )fusion, que nme magni- SB du monde y semnieni des produits du sol. D'ailleurs la réunion du Rhône à la mer de Toscane rapproche et repd pres<^ue voisins les
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pays uue le premier traverse et qae la Féconde baigne dans ses sinuosités. Ainsi, lorsque la terre entière met au service de cette ville lout ce qu'elle a de plus estimé, lorsque les productions particulières de toutes les contrées y sont transportées ptr terre, par mer, par le cours des fleuves; à l'aide des voiles, des rames et des charrois, comment notre Gaule ne verrait^ elle pas un bienfait dans l'ordre que nous donnons de convoquer une assemblée politique au sein de cette ville, oii se trouveni réunies , en quelque sorte , par un dou de Dieu , toutes les jouissances de la vie et toutes les facilites du coon* nierce ?
« Déjà l'illustre Pétronius (préfet du prétoire des Gaules de 402 à 4o8 ; , par un dessein louable et plein de raison , aYaiC ordonné qu'on observât cette coutume ; mais comme la pratique en fut Interrompue par l'incurie des temps et le règne des usurpateurs , nous avons résolu de 11 remettre en vigueur par l'autorité de notre prudence. Ainsi donc, chef et bien* aimé parent, Agricola, ton illustre ma* guilicence, se conformant à notre |H*ésente ordonnance et à la coutume établie par tes prédécesseurs, fera obsenrer dan* les provinces les dispositions suivantes : on fera savoir à toutes personnes hono* rées de fonctions publiques oif propriétaires de domaines, et à tous les jugea des provinces qu'ils doivent se réunir eh conseil, chaque année, dans la ville d'Arles, dans l'intervalle des ides d'août à celles de septembre , les jours de convocatioii et de session pouvant ôtre fixés à volonté. La Novempopulanie et la seconde Aquitaine , comme les provinces les plus éloignées, pourront, si leurs juges sont retenus par des occupations indispensables, envoyer à leur place des députes, selon la coutume. Ceux qui auront négligé de se rendre, au lieu désigné, dans le temps prescrit, payeront une amende qui sera pour les juges de dnq livses d'or, et de trois livres pour les membres des curies et antres dignitaires. Noiis cruyons, par cette mesure , accorder de grands avantages et une grande faveur aux habitants de nos provinces. Nous avons aussi \i certitude d'ajouter à l'ornement de la ville d'Arias , à la fidélité de laquelle nous devons beaucoup. »
Malgré lès avantages offerts à la Gaule et les peines portées contre ceux qui manqueraient de se rendre aux assemblées nationales, cette institution n'eut aucun résultat. Les Gaulois n'avaient plus d'intérêts communs , et , sans ce lien, lei assemblées devenaient impossibles. Ausmî n'en trouve-t-on aucune trace, et, si elle«
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se réunirent , é11e« ne fdrent d'&ucudé utilité pour la Gaule. La domination ro» malue ne tarda pas à y di»pahitire de cette province , mais elle y laissa des institutions qui lui ont surréca : ainsi lo droit romain , les municipés ( voy. Communb , DRorr ROMAIN et Moiticipes ) , lé souvenir d'un pouvoir unique établissant partout Tordre et la régularité (voy. Légistes,
MÉROVINGIENS. KOl et HOTAUTÉ, $ 1 et II i,
ont perpétué jusqu'aux temps modernes l'influence romaine.
Voy. Hiitoire de la Oaule iout là domination romain»^ par M. Amédée Thierry, 3 vol. in-8*, et VHiêtoirê du droit françaiê par M. Laferriere, t. L
ROMAN. — On a désigné sous ce nom un idiome, mélange de langue latine et (udesque ou germanique, d'un n'est formé le français. VOy. Romane ( Langue). — On appelle aussi romans des cumpositions littéraires. Elles ont tiré leur nom de ce qu'on a écrit leB principalel fictions du
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noûveiiu et dègiiif>er l'enseignement sous le charme de la fiction. II y avait là un danger que la littérature n'a pas su évi-> ter. Elle a trop souvent préféré un plaisir facile, qui natt dé la variété des aventures à la beauté réelle dont le goAt s'est émoussé. Le romaii a fini par envahir et comproniettre la littérature tout entière.
ROMAN DE LA ROSE. — 1« Boman de ta rose, composé par Guillaume de Lorris et Jean de Meung, eot une grande influence sur les mœurs et les idées de la France, pendant les xiv* et xv« siècles, et jusqu'au commencement du xvi*. Clément Marot écrivait encore :
J*ai In dm lainto U légende doré*, J*ai la Alain le trés-nobU oratfur.
Et Laneelot le tris-plmunt meatenr; J>l la aaui le Howam dt tu Rose, Maître en amoare, 1 1 Valer* et Oros« Contant les falU des anttqnet Ronalks.
Baïf, qui vivait, comme Marot, uj xvr siècle, a résumé, dans le sonnet suivant, tout le plan du Roman de la rose. II s'adresse à Charles IX :
8ir«, gou !• diaeonri d'na toiiff* tttaflaé, Dedani c« Tiens roman vona troarerea déduite D'an amant déairouz la pénible pounoite . Contre mille trarans en aâ flamme obstiné j Par arant qœ romr à «on bien destiné M illehoue^ et /)«/<# irr,tàch<*nt le mettre en fiiite} A la fin. het'Aecuetl en prenant la conduite i.e lofe après l'avoir Ii>n(uement ebeminé ;
L'amant, dans le verf er. ponr loyer des traverses Qu'il passe eun»t «m mcn t , sou Trant peines di verset Cueil da rosier fleari le bouton précieux Sire , e'ett le injet dn Roman dt im Rom , Où d'amoars épiaeax la ponnnhe ett enelos* ; La Rose , «'••t d'amonr le furdoa (W
voie au roman par l'aînalyse ingénieuse du cœur humain ; elle entreprit de peindre des sentiments réels au lieu de créer une nature chimérique. Au xvui* i^iècle , le roman prit un nouvel essor : peinturé do cœur humain, satire des mœurs contemporaines et des travers des hommes, leçons morales et même scientifiques, études d*histoire et d'archéologie, tout 89 d<^guisa Sous une foim'^ romanesque aai semblait donner k l'étude un atvntil
ROMANCE. —Chanson qui tire son nom de ce <)ue les premiers auteurs de chansons en langue moderne se servirent dé l'idiome appelé roman ou romance,
ROMANCE ( Langue). — Langue formée du mélange du latin et des langues septentrionalea. Voy. Romane ( Langue).
ROMANE (Architecture). - L'architecture romane, formée de l'architecture romaine, comme son nom l'indique, se caractérise surtout par le Tplein cintre. Voy. ÉGLISE, p. 336 ei suiv.
ROMANE (Langue). — Celte langue, dans laquelle entrèrent comme élémenti le latin, le celtique et la langue germanique, a été désignée sOus les noms de ro^ man, romant, romance, romans, rotnofl rusttqw, etc. Elle a eu plusieurs dialecies, d'oh sont nés les idiomes de l'Eur»pe moderne, qui ont pour base la langue J^ine, m» (\^e 1^ rr»*ppi», Vi\îi^
uoa
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lieD, Tespa^fool, le portugais. Noos ne ponvons insister sur les questions auxquelles cette langue a donné lieu et qu'agite encore la philologie- Nous nous bornerons k signaler le plus ancien monument qui nous soit parvenu de la langue romane: c'est le serment prêté, en
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843, par Louis le Germanique, dans l'entrevue qu'il eut à Strasbourg avec son frère Charles le Chauve. En voici le commencement avec la traduction latine et française interlinéaire. On verra mieux , par le rapprochement du latin da moyen âge, l'origine du roman:
Pro Deu amur, et pro Christian poble, et Pro Dei amore , et pro christiano populo^ et Pour l'amour de Dieu, et ppur le chrétien peuple, et
Nostro commun salvamento, diste di in avant Nostro communi êalvamento, de ùta die in abante Notre commun salut , de ce jour en avant
In quant Deus savir et podir me dunat , si salvarai Quantum Deus sapere et potire mi donat, sic salv^bo En tant que Dieu savoir et pouvoir me donne, je sauverai
Jo cist meon fradre Karlo
Ego eccistum meum fratrem Karlum
Moi celui-ci mon frère • Cbarle,etc.
La langue romane domina surtout dans la partie méridionale de la France; elle y prit le nom de langue d'oc, tandis qu'au nord de la Loire elle était désignée sous le nom de langue d^oil. Quelques auteurs ont cependant prétendu , mais sans preuves, qu'une même langue romane avait dominé dans toute la France.
Voy. Raynouard, Grammaire romane.
ROMANTIQUES.— Partisans d'une école littéraire qui n'a jamais eu d'autre symbole que l'affranchissement des règles imposées par l'ancienne poétique. Du reste, on confondait, sous le nom de ro' «nanft^uM, des écrivains appartenant k des opinions très-diverses : i* les admirateurs passionnés du moyen âge, de sa littérature, de son architecture; c'est de la langue et de l'architecture romanes que leur est venu le nom de romantiques ; 2» les partisans fanatiques des littératures étrangères, et principalement des liuératures allemande et anglaise; 3" les littérateurs qui voulaient que l'art n'eût d'autre but que lui-même; ce qu'ils formulaient ainsi : Vart pour l'art. Ce parti , qui comprenait tant de sectes différentes , a dominé pendant les dernières années de la restauration et les premières années du règne de Louis-PhUippe. 11 avait pour adversaires les classiques ou partisans-des anciennes règles. Le camp des classiques renfermait, du reste, autant de partis distincts que celui des romantiques. Ces querelles litiéraires n'avaient i)ue l'apparence de la nouveauté. Elles avaient déjà agité les xvii« et xviii* siècles sous le nom de querelle des anciens •t dos modernes.
ROME (Cour de). — Voy. Papauté.
ROMÉE, ROMIEU. — On désignait sous ce nom , au moyen âge, ceux qui avaient fut le pèlerinage de Rome. Voy. Pèlerinage.
RONCIN DE SERVICE. — Certains feudataires devaient à leur seigneur un cheval ou roncin de service. Ce roncin était un cheval commun laissé ordinairement aux paysans. Les Établissements de saint Louis (chap. cxxxi ) parlent de cette redevance, et oisent que le roncin de service , réclamé par un seigneur, devait être amené dans les soixante jours , avec frein et selle, ferré des quatre pieds. Si le seigneur le refusait comme trop faible, le vassal pouvait lui dire : St're, faites -le essayer comme vous devez. Le seigneur pouvait faire monter le ronctn par le plus fort de ses écuyers, portant en croupe une armure ou haubert et une botte de fer, et l'envoyer à douze lieues. Si le roncin faisait la course et revenait le lendemain , le seigneur était obligé de le recevoir. Dans le cas contraire, il pouvait le refuser.
RONDACHE, RONDELLE. —La rondache était une espèce de bouclier rond, dont on se servait au moyen âge. Il a été d'usage en France jusqu'à la fin du xv!« siècle. - La rondelle était un bouclier de même forme et plus petit, dont se servaient les gens de pied et la ca- * Valérie légère. .
RONDEAU. — Pièce de poésie d'origine française, comme le dit Boileau :
L* nndtmm né Oavloit, • U naïreté.
nos
On trouve déjà des rondeaux an XIV* siècle. Cette pièce comprend treize vers gui roulent sur deux rimes, dont la première est employée huit fois et l'autre cinq, dans l'ordre suivant: le premier vers , les deuxième, cinquième, sixième , septième, neuvième, dixième et treizième riment ensemble, et sont masculins ou féminins à volonté; les cinq autres riment pareillement entre eux, et la rime y est d'espèce différente de celle des premiers. Ces vers sont distribués en aeux stances de cinq vers séparées par un tercet, et on ajoute à la suite du tercet et de la dernière stance un refrain pris des premières paroles du rondeau. I.e nom de ce petit poème vient de ce qu'il semble se retourner et revenir sur lui-même.
Les rondeaux de Voiture sont célèbres.
Je citerai deux rondeaux qui ont surtout an intérêt historique ; le premier est dirigé contre la mémoire du cardinal de Kichelieu et ftit composé aussitôt après sa mort (décembre 1642) :
Il est passé ; il a plié bagage Ce cardinal , dont e'est rnoolt grand dommage Poar H maison ; e'est comme Je l'entends. Car. pour autrui, malnu hommes sont eontents En bonne foi de n'en Toir qne Timag e. Sous sa favenr s*enriohit son lignage Par dons , par rois, par fraude et mariage ; ^ Maia ai^oard'bui ce n'en est plus le temps ;
U est pmnti.
Or parlons sans crainte d'être en eage ; ILest en plomb réminent personnage Qui de nos maox a ri plus de vingt ans. Le roi de bronie en eut le paue-temps. Quand sur le pont , à (aTee) tout son attelage , 11 est passé.
Le second rondeau est une sorte de parodie du précédent. Il fut composé vers la fin de l'année i643« lorsque Mazarin eut triomphé de la cabale des imfwrtants et
2ue l'on crut voir renaître en lui le carinal de Richelieu:
Ils nVst paa mort ; il n'a que ehangi d'âge Ce cardinal , dont chacun en enrage ; Maia sa maison en a grand passe-temps ; Maint ebcTaliers n'en sont pas trop contents ; Ains l'ont touIo mettre en paurre équipage.
Sons sa faT<>nr renaît son parentage Par le même art qu'il mettait en usage . Et , par ma foi , c'est encore Irnr temps ;
11 n'est pas mort.
Or nous taisont de peur d'entrer en enge , Il est en cour l'éminent personnage , Et pour durer eneor plus de Tingt ans. Demandes-lear à toiu ces importans ; Ils TOUS diront d'un moult piteux langage .
Il n'est pM mor^
ROSACES. — Ornements d*arcbitecture en forme de rose employés surtout dans Varchitecture ogivale. Voy. Église, p. 340 et 341, llg. T.
nos
dizaines c ,
mence par un Pater'. Le nom de roeaire vient probablement de ce que ces quinze douzaines à* Ave composent une conronne de roses mystiques en rhonneur de la sainte Vierge. On ne connaît pas avec certitude l'auteur du rotairej mais il psrratt constant qu'il était en usage avant l'année lioo. Cependant, quelques auteurs prétendent gue l'invention du ro^ saire et l'institution de la confrérie du rosaire ne datent que de 1208 et sont dus à saint Dominique.
ROSE-CROIX. — Secte mystique qoi parut en Europe au commencement du XVII* siècle (vers i6io\ et qui venait des pays Scandinaves. Comme les Rose-croix ont eu peu d'influence en France, je n'insisterai pas sur cette association. U suffira de citer le passage oh Mosheim donne l'explication de leur nom d'après les principes cabalistiques. « Le titre de Èose' croix, dit-il, désigne évidemment les philosophes chimistes qui joif^naient les secrets de la chimie aux vérités de la religion; il est tiré de la chimie ellemême, et il n'y a que ceux qui entendent cet art et la langue qui lui est propre qui
{missent en saisir le vrai sens et toute 'énergie. Il n'est pas composé, comme quelques personnes le croient, des deux mots ro«eet croix, mais bien du dernier de ces mots et de celui de ros^ qui , en latin, signifie la rosée, le plus puissant dissolvant de l'or. Dans le style des alchimistes, la croix est équivalente au mot lumière, parce que sa figure offre en même temps les trois lettres ()ui composent le mot latin lux, qui signifie lumière. Or, la lumière, dans le langage des Rose~ croix , est la semence du dragon rouée , ou, en d'autres termes, cette lumière grossière, qui ^ étant bien digérée et modifiée, produit l'or. Un Rose-^^-oix est donc un philosophe qui, par le moyen de la lumière, cherche la rosée, ou^ en d'autres termes, ce qu'on appelle la pierre philosophale, » Mosbeiio cite , à rappui de son opinion , les témoignages de Gassendi et de Renaudut. Si ron admet cette explication, il faut rattacher les Rosecroix aux alchimistes du moyen âge.
ROSE D'OR. — 11 était d'usage que le pape envoyât en présent à certains princes une rose S or bénite 1 du Cange, v« Rosa aurea ). Alexandre II] fut le premier pape qui envoya une rose d'or en présent a un roi de France. Il l'adressa k Louis VU avec une lettre dont le texte nous a été conservé. En 1573 , le pape fit don d'une
ROS
rose d'or à Henri I!I qui venait d*êire élu roi de Pologne ( De Thon, litre LVU).
ROÇEÇOaillée des). — Redevance féodale Maquelle les ducs et pairs étaient àstrein|,8 epvers !e parlement de paris, Voy. IÎepkvancks féodales.
ROSIER DE LA COUR. — On appelait ainsi on offider du parlement qui était ciiargé de fournir les roses dont les ducs et pairs faisaient hommage au parlement ^ns la cérémonie appelée batUéê des roses, Voy. Redevances féodales. — ï.e rosier de la cotir et les marchands de ùhapels de roses avaient le monopole de la vente des roses à Parib; mais ils étaient astreints à présenter chacun, tous les ans , au voyer de la ville , trois chapeaux de fleurs ïa yeille des rois, et, vers pAscension, un panier de roses pour «a provision d'eau cié roses.
à la paroisse, oii elle entendait les vêpres sur un prie - dieu placé an milieu du chœur.
Le8 vêpres finies, le clergé sortait processionneilement avec le peuple pour aller à la chapelle de saint Médard. Là ,
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e pnnce les, près leigneur i roi de l y concordes, ij qui fit f par ses jue d'arfttte époue d'ar- )or talent
ipeaa do ^U sujet, p sur la noux , et es vingtb«ti\| ■*'iv», WM j#»,vwv.~>» Tf.— ^,-. «goeur et des ofiBciers c|e la justice. Va rosière, ainsi couronnée, était reconduite par le seigneur ou son procureur fiscal jusqu'à la paroisse oh l on chantait te Te Deum èi une antiepVie à^aint Médard « au bruit de la mousqueierie 4es jeunes gens du village. Au sortir de l'«glise , le seigneur ou son représentaut oienait la rosière jusqu'au milieu de la grande rue de Salency, où des cen&itaires de la seigneurie avaient fait dresser une table carnie d'une nappe, de six serviettes, de six assiettes, (le deux couteaux, d'une salière pleine de sel , de deu^ ppis de vin clairet, de deux pains blancs d'vin sou pièce, d'un demi-centde noix eid'un Icôipage de trois sous. On donnait encore à la rosière , par forme d'hommage, une flèche, deux balles de paume et im sifflet de corne, avec lequel un des Censitaires sifflait trois fois avant que de l'offt'ir. Us étaient tenus d'accomplir strictement toutes ces formalités, sous peine de soixante sous d'amende.
Toute l'assemblée se rendait ensuite dans la cour du château sous un gros ar. bre, oh le seigneur dansait |e premier branle avec la ro«ière ; ce faaV champêtre se terminait au coucher du soleil. U lendemain , dans 1 après-midi, là ro*tère invitait chez elle toutes les filles du village et leur donnait une grande collation. L'usage de couronner des rosières s'est répandu dans quelques parties de la France. On le retrouve, entre autres, à Nanterre , près de Paris.
ROTE CAuditeur de). — Le tribunal de rote, séant à Rome, est composé de douze prélats qui jugent par appel toutes
ROT
les affaires bénéficiales et patrimoniales des pays catholiques, qui n*ont point le privilège de les juger eux-mêmes. On nomme les prélats qui composent ce tiibnnal auditeurs de rote. Ce nom vient, selon l^s uns, de ce que le pavé delà chambre oîi ils s'assemblent pour examiner les afiiilres et rendre la justice est de marbre ei a la figure d'une roue f ro(a), où, selon d'autres, parce qlje, lersquMlA ju-
Sent, ils forment un cercle. 1/étymulogie onnée par Dangeau est beaucoup plus raisonnable. Il dit dans son Journal, à ht date du 19 août 1086 : « L&rote est un tribunal qui Juge les causes importantes de l'état ecclésiastique et quelques autres
aui y viennent, par appel , des États caloliqueà de l'Europe. Ce tribunal se compose de douze juges qu'on nomme auditetirs. Il y a Un Français , deux Espagnols, un Allemand; les autres huit sont Jaliens Pour juger les causes, ces douze auditeurs se partagent en trois bureaux; chacun est composé de quatre auditeurs.
Quand une cause a été jugée par un de ces bureaux, on la porte devant le second et ensuite devant le troisième, et l'aiTaire n'est point jugée définitivement qu'il n'y ait trois sentences conformes, et qu'elle n'ait paspé comme roulée par ces trois petits bureaux; c'est ce qui fait que tout le corps de ces juges, entre les • quels on fait ainsi rouler les causes, se nonmne en italien la rota, »
ROTISSEURS. —Cette corporation existait, à Paris, dès le xiii* siècle , sons le nom d*oyers . parce que les oies étaient un des mets les plus estimés à cette époque. Les rôtisseurs sont désignés sous le nom d^oyers ou odeurs dans les anciens statuts des corporations de Paris ou Livre des métiers rédigé par $tienne Boileau , prévôt de Paris. Les rôtisseurs se confondirent dans la suite avec les maitres queux Ç!\i fnaitr^s cuisiniers , qui reçurent leurs ftatuts au roi Louis XII en 1599 En 1663, Louis XIV leur donna de nouveaux statuts, où l'on remarque cet article : « Il y a toujours eti tant de respect pour les écuyers de cuisine , potagers, hftteut>s ei enfants de cuisine du roi, des reines, princes et princesses, que lorsqu'ils se présenteront en ladite communauté, ils y seront reçus en faisant apparoir de leurs lettres et certificats de leur emploi , saps qu'il soit besoin de formalité plus expresse. »
ROTURE, ROTURIER. —Le motroitire Indique la condition de celui qui n'est pas noble ^ lés non-nobles portent le n<>m de roturiers On fait déi-îver avec assez de vraisemblance le mot roturier du latîn
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barbare ruptarius^ celui qui brise la terre {quirumptt terram). Les ro(urtV« étaient primitivement les serfs attachés à la glèbe et chargés à peu près exclusivement de la culture de la terre. — Les roturiers so divisaient en plusieurs classes , selon les lieux qu'ils habitaient. Les bourgeois ou habitants des villes furent émancipés par la révolution communale du xii» siècle (voy. C(»iMU!<ES) et formèrent le troisième ordre de la nation ou fiers «7 a*, dont le rôle politique a été indic|ué dans un article spécial (voy. État (tiers) ). — Quant aux habitants des campagnes ou serfs (voy. Serfs) , leur affranchissement a été beaucoup plus lent; les derniers serfs ne furent émancipés que par Louis XVI , le 27 juin 1787. L'égalité complète des droits civils et politiques n'a été assurée aux roturiers que par la révolution de
On appelait aussi roture un héritage tenu en censive à la différence des fiefs ou héritages tenus noblement. La foi et hommage , le dénombrement , le relief , le quint, la commise et le retrait féodal n'avaient point lieu dans les rotures, I«s héritages tenus en roture ne devaient que deux droits principaux, le cens annuel et les lods et ventes (voy. ces mots ).
ROUâGE. — On appelait Bouage on Rodage (Rotaticum ou Rodaticum) une taxe levée sur les voitures, à titre d'indemnité, par les seigneurs féodaux, pour le dommage que les roues causaient aux chemins. Cet imjpôt devait être affecté primitivement à rehireiien des routés. Il se payait quelquefois en grains ou autres denrées. Le rouage était spécialement un impôt sur le transport des \'\bs { Prolég . du cartulnire de Saint-Père de Chartres, S 122). Le droit de rowige ou rodage se payait encore au xviii* siècle, en certains pays , sur chaque pièce de vin vendu en gros.
ROUE (Supplie^ de la ). — Le supplice de la roue fut importé d'Allemagne en France sous le règne de François I*'. Ce supplice Atroce consistait à placer le condamné les jambes écartées et les bras étendus fur deux morceaux de bois disposés en croix de Saint André , et taillés de manière que chaque membre portât sur un espace vide. Le bourreau lui brisait , k coups de bai^e de fer, les bras, les avant-bras, les cuisses , les jambes et la poitrine. On l'attachait ensuite sur une
Ktite roue de carrosse suspendue en ir par un poteau. On ramenait les jambes et les bras brisés derrière le dos , et on tournait la f^ce du supplicié vers le ciel afin qu'il expirât en cet état. Souvent
ROU
ROV
les juges ordonnaient par un ntentitm (Consultez Raybouard. Clioix de poésie» (Yoy. ce mot) d'étrangler le patient avant originales des troubadours^ t. V, p. ii6 ,
de lui briser les membres. Si l'on en croît un auteur assez suspect, Tallemant des Eéaux , les amateurs de supplices se plaignaient, au XVII* siècle, de ce qu'on leur enlevait ainsi une partie du spectacle.
On sieur Claude , argentier de madame de Uambouillet, disait, suivant Tallemant des Kéaux (Historiettes, i'«edit., t. IV, p. 117), «Qu'il n'y avait plus de plaisir a voir rouer, parce que ces coquins de bourreaux étranglaient aussitôt le patient, et que. si on faisait bien , on les rouerait eoi-mémes. »
ROUÉS. - On appelait rouii les coortiâans du régent (17 15- 1722), qui se fai' saient honneur de leurs vices. On trouve à plusieurs époques de notre histoire la même affectation d'infamie. Le xvi* siècle avait eu ses trinquants et ses mignons. A la cour de Louis XIII , on appelait raffinés ces fanfarons de débauches. Pendant la Fronde, les petits- maitres se signalèrent par leurs vices autant que par leurs prétentions politiques.
ROULEAUX DES MORTS. —Membranes ou feuilles de parchemin , sur lesquelles étaient inscrits les noms des morts que l'on recommandait aux prières des monastères et des églises. Yoy. Morts (rouleaux DBS).
ROUSSIN DE SERVICE. — On désignait sous ce nom une redevance féodale a laquelle certains vassaux étaient astreints envers leur seigneur. Yoy. Roncin db
8ERVICB.
ROUTES. — Yoy. Voies publiques.
ROUTIERS. — Brigands qui formaient des compagnies mercenaires sans ordre ni discipline. Du Cange (t« Rumpere) prétend que le i>om de ruptarii {routiers) y enviii de ce que ces soldats n'étaient primitivement que des paysans habitues à labourer la terre (quod terram aratro proscinderent seu dirumperent ).
Marca, dans son Histoire de Béarn^ soutient que les routiers étaient des gens de guerre employés par les seigneurs , oui ne leur donnaient pas de solde, de telle sorte qu'ils pillaient et ravageaient le plat pays ; il fait dériver leur nom du mot gaulois rupta ou route ^ qui signifiait une iNtnde de soldats.
Cette opinion est de beaucoup la plus vraisemblable. En effet, on trouve souvent dans les poèmes du moyen âge le mot route employé dans le sens de troupe de soldats. Ainsi, dans Garin le Loherain,
Là vilfBUa !•« roMtM aM«inbl«r
au mot Rota).
Sans insister davantage sur les étymologies très-diverses que l'on a données du mot routiers , il est certain qu'il désignait des bandes d'aventuriers qui jouèrent un grand rôle dans les guerres des XI i", XIII* et XIV* siècles. La royauté se servit utilement de ces troupes mercenaires pour soumettre les petits seigneurs féodaux. Cadoc, un des chefs des routiers, fut un des principaux capitaines de Philippe Auguste; mais, la çuerre terminée, ces bandes mercenaires désolaient le pays. De là, les brigandages des grandes compagnies au xiv* siède (voy. Grandes compagnies). Du Guesclin en délivra la France; mais les routivrs reparurent au commencement du xivsiè* cle; enfin, Charles VU réussit par l'organisation d'une armée permanente, à délivrer la France de ces bandes de pillards. Ou trouvera de curieux détails sur les routiers du xiii'siècle, dans un arljcle publié par M. H. Géraud dans la BibltO' thèque de l'école des Chartes, i'* série, t. III, p. 417 et suiv. M. E. de Fréville a publié dans le même recueil une savante notice sur les Grandes compagnies
ROYAL DE BILLON. - Monnaie de billon qni datait du règne de Phibppe le Bel.
ROYAL D'OR. — Monnaie d'or qui valait onze sous parisis. Il en est question pour la première lois sous le règne de Philippe le -Bel. L'on frappa des royaux d^or jusqu'au règne de Charles VIL
ROYAL - ALLEBfAND , ROYAL- CRA- VATE ou CROATE, ROYAL-POLOGNE. - Régiments de cavalerie , organisés aux XVII* et xviu* siècles , et composés en grande partie d'Allemands, de Croates, de Polonais. Ces régiments de cavalenc étrangère ont existe jusqu'à la Révolution.
ROYAL (Palais-). - Palais bâti pw* Ij cardinal de Richelieu et désigné d'aboni sous le nom de Palais-Cardinal. H P""'* le nom de Palais-Royal en 1643, lorsqo/î la reine Anne <f Autriche en eut fait » r^ sidence ordinaire de la cour. Yoy. Cardinal (Palais.)
ROYALES (Dynasties). — On distingue»
dans Tancienne monarchie , trois^iÇJJ*' ties royales : i* les Mérovingiens (wf Mérovingiens): 2* lesCarlovingiens (Wa* j 987); 3* les Capétiens (908-1789).!^"^ les deux dernières dynasties, voy. IÇ** bleaux ci-joints , qui présentent la n\»' tiou des rois carlovingiens et capéi»*'***
uoy m\ Kis
LOUIS-PHILIPPE (R
ROYAUTÉ (Insl^es de la). — Les insi- Mérovingiens adoptèrent une partie des
gnes de la ro«ai»<e sous la première rac«, insignes des empereurs romains; ils
éiaient d aboM la longue chevelure que leur empruntèrent le nimbe, oo cerole
•«^Sfî^^*?^®*^! pouvaient seuls laisser luipiripu? (voy. Nimbe), le diadème, ou
Botter sur leurs épaules. Dans la suite les couronne radiée, et le bâion consulaire
sunnonté d'uDe figure d*aiffle. Le sceptre le plus ancien (^m l'oli m' cotiservé, et qui eôi cbûnu sous le nom de iceptre du roi Dàgohert, ô'est pas airtre chose que ce b&ion consulaire. Le siège appelé trône de Dagohett, n'fest qu^onfe chmte curule. tharlenaagne , après Son couronnement èomme empereur d'Occident . adopta la couronne fermée surmontée d'une croix , Cl te glo^ également surmonté d'une croix. .
La *natn de ju8tic3 se trouve pour la première fois sous la rrôlsième race. Celle qui servait au sacre des rois éi^it repjrésentéë aVec trois doigté ouverts, le pouce, l'index et le doigt du milieu, et les deux autres fermés. Les anciens vêtements des rois furent aussi empruntés aux Romains. Lorsque Clovis eut reçu de l'empereur Anastase le titre de consul, il se revêtit, dit Grégoire de Tours, d'une tunique de pourpre et d'une chlamyde. Les monuments primitifs représentent les rois portant sur leur tunique dés ceinturés qui sont quelquefois enrichies d'Ornemètits et même de pierres précieuses. Le manteau royal que les rOia portèrent dans la suite, rappelait la pourpre des consuls et des empereurs.
RU DU BASTON. — Bedevance qui se payait en poules. Dans les Ordonnance* àet rois de France (t. IV, p. 29Ç ,art. 26), il est question de ce droit; mais le passage a été altéré. On v Ut . « Nous ne perrons par quelque nécessité que ce soit pranre geline, poulailles ne avoir rurfe boicon en ladicte ville. » Il faut lire ru de haston. Voy. du Cange, ▼• &ova.
RUBRIQUES. — Explication des usages et cérémonies qui se trouvent dans les
Snciens liyref. Le nom de rubrique* vient e ce qu'elles sont écrites ou imprimées fin lettres rpug^s pour Ips distinguer du texte même du livre qui çst en caractères noirs.
RUELLE. — pn donnait ce nom , au xvii« siècle , aux alcôves dan^ lesquelfes op plaçait le? lits II était d'usage de recevoir dans ces ruelles élé{janie8 un cercle de beaux esprits. Les précieuses avaient adopté cette coutume* et on nommait alcovittee ceux qui fréquentaient leurs ruellee, Boileau fait allusion à cet &sage» lorsqu'il dit (Art poétique, cbap. iv ) ;
Que d* s<m nom éhanté p»r U boaohe d«s ImUm B^u«rm4ie, «il tooi Ifoox, «iiraM Ma rmtUlu.
RUES. — Les rues des villes ne çompiencèfent à être ^Mivèes qu'à' la tin du XII* siècle. Antérieurement on semait du foin et de la paille dans certaines nieê , fl quelques-unes'; comme la rue du
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Fouarre à Paris > en ont tiré leur nom. Ce fût Philippe Auguste qui, de concert avec le prévôt dé PaHs et les principaux bourgeois dp cette ville, fit paver les places et lés rues de l^aris. Les rues des anciennes villes sont la plupart mal alignées et même tortueuses. Souvëht les maisons y font saillie sur la voie publique. On a cherché à expliquer le défaut d'alt-
fie/nent, eh disant qu'il était plus facile la bourgeoisie de se défendre dans les irues tortueuses et d*y arrêter la cavalerie féodale. Le mênie motif faisait placer des chaînés à Ventrée des rues. Quoi qu'il en soit de ces explications, H est certain que l'on ne commença à s^occuper des alignements qu'au XVII* siècle. Henri IV rendit un premier éditen 1607. Mais ce fut surtout Louis XIY qui fit faire quelques progrès à cette partie de l'administration si importante pour la beauté et la salubrité des villes. I.es trésoriers de France (voy. Ce mot) furent chargés, de donner les alignements dans les villes oti ils avaient furidiciion : à leur défaut, ce droit appartenait aux Juges de police.
' A Paris, le lieutenant de police avait la voirie dans ses attributions. Le )ournal d'Olivier d'ormesson prouve que, dès Tannée 1665 , Colbert s'occupait de faire enlever les escaliers extérieurs et les saillies des maisons qui obstruaient, à Paris, la voie publique. Mais ce ne fut qu^'en 1693 qu'une ordonnance rùyrfe généralisa ces mesures. Elle défendait « à tous particuliers, nâacons et ouvriers da faire démolir, construire ou réédifier aucuns édifices ou bâtiments ; élever aucun pan de bois , balcons ou auvents cintrés ; établir travaux de maréchaux , pieux et barrières, étais, sans avoir pris les alignements et permissions nécessaires des trésoriers de France, à peine contre les contrevenants de vingt livres d'amende.»
La même ordonnance interdfsalt l'établissement d'enseignes, marches, auvents, portes, etc., faisant saillie «urla voie nu- Dlique. Des ordonnances des trésoriers de France, eh date du ^ juillet 1735 , du Hi octot)re 1746, du il maips 1748; divers arrêts du conèeil et déclarations royales du 27 février i765, du i" septembre 1779, du lû avril 1783, du 25 août 1784. cofr firmèreni complètement ces dispositions.
La révolution ayant fait disparaître les trésoriers de France , la petite voirie, 6hargée des alignements, constructions sur la voie publique, saillies, démolition des bàtimentsélevés le long des r«M,etc., fut attribuée à l'administration municipale (lois du 24 août 1790 et du 22 juillet 1791 ). La grande voirie fut confiée à l'administration départementale, et s'occupa
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des constructions , démolitions , aligue* ments, saillies sur lesriiM servant de grandes routes (lois du 22 septembre 1789 et du 7 octobre i790). Telle est encore anjourd'hai Torganisation administrative pour l'alignement des rues» Depuis cinquante ans, on a rectifié l'alignement des rues dans la plupart des grandes viU les , et surtout à Paris ; on a remplacé des Toies étroites, tortueuses, sales, par de vastes rue» ob l'air circule plus librement, et oU des trottoirs assurent aux piétons une circulation plus facile et plus sûre. Haleré les regrets de quelques amateurs aes constructions bizarres du
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moyen âge , on ne peut qu'applaudir à ob progrès de la civilisation. Les rues y ont gagné en beauté , eu propreté et en salubrité.
Depuis i728,rusage adopté depuis longtemps en Italie d'indiquer par une plaque le nom des rues, a été introduit en France. Cette innovation fut due au lieutenant de police Héraut. Il lit mettre, dans chaque rue de Paris, deux feuilles de ferblanc, sur lesquelles le nom de la rue fat inscrit en gros caractères noirs.
RURALE (Somme). — Yoy. Somme rurale*
SABBAT. — Ce mot désigne tantôt le jour de repos chez les juifs (voy. Juifs), tantôt une assemblée nocturne oii l'on suppose que les sorciers se rendent. On trouve dans le procès des Vaudois d'Arras, en 1 460. des détails sur le«abba^. D'après la déclaration de l'inquisiteur, les sorciers et sorcières frottaient leurs mains et un petit bâton d'un onguent que le diable leur avait donné , puis , à cheval sur le bâton, ils s'envolaient dans les airs jusqu'au lieu du sabbat. Là ils trouvaient des tables chargées de vins et de viandes, et un diable sous forme de bouc, de chien, de singe et quelquefois d*homme. Us rendaient nommage au diable et lui donnaient leurs &mes ou au moins une partie de leur corps ; ils crachaient sur la croix, et, après avoir bu et mangé, se livraient aux plus sdles débauches. Les tortures arrachèrent aux malheureux accusés de sorcellerie des dépositions qui confirmaient ces détails, et un grand nombre d'entre eux périrent dans les flammes. Jusqu'au xvii* siècle , on trouve des procès de sorcellerie. En i6il, le curé provençal Gauffridi fut condamné à être nrûlé Tif, pour ce prétendu crime. Papon raconte, dans son Histoire de Provence (t. lY, p. 430) . que ce drame lugubre fut écayé yar un incident étrange : « Le procès, dit-il , contenait beaucoup de dépositions sur le pouvoir des démons. Plusieurs témoins assuraient qu'après s'être frotté d'une huile magique, Gaufi'ridi se transportait au eabbat et revenait ensuite dans la chambre par le tu^au de la cheminée. Un jour qu'on lisait cette procédure au parlement d'Aix , et que l'imagination des ju^s était affectée par le long récit de ces événements surnaturels , on entend dans la cheminée un bruit extra-
ordinaire qui se termine tout à coup par l'apparition d'an grand homme noir, qui secoue la tète. Les juges crurent que c'était le diable ({ui venait délivrer son élèTe, et ils s'enfuirent tous, à l'exceptioa du conseiller Thoron , rapporteur, qui se trouvant malheureusement embaîrrassé dans le bureau ne put les suivre. Effrayé de ce qu'il voyait , le corps tremblant, les yeux égarés, et faisant beaucoup de siénes de croix , il porte à son tour l'effroi dans l'àme du prétendu démon , qui ue savait d'oh venait le trouble du magistrat. Revenu de son embarras, il se tttconnatu^ ; c'était un ramoneur, qui , après avoir ramoné la cheminée de MM. des comptes, dont le tuyau joignait celle de la Tournelle, s'était mépris, et était descendu dans la chambre du parlement. •
SABBATINE. ~~ Thèse que l'on soutenait le samedi, sans grande solennité et pour se préparer à l'épreave des autres thèses. Voy. ThIsbs.
SABLIER. — Espèce d'horloge qui mesure le temps par la chute d'une certaine quantité de sable. Les moines se servaient pendant le moyen âge de sablière poor régler les heures des offices.
SABRE. — Arme qui parait remonter à une très-taanie antiquité. Polybe parlai des armes des Gaulois indioue qafla se servaient d'une espèce de eekbre. Cependant on regarde généralement l'orme recourbée, désignée suus le nom de sabre, comme «rorigine orientale et comme n'étant devenue d'un usage général qu'à la suite des croisades. Depuis cette époque, on a toujours employé le sabre dans les armées mnçaises, mais le modèle en a plusieurs fois varié. La cavalerie se sert
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aujourd'hui d'un sahre à lame légèrement cambrée, et propre à pointer aussi bien
3u'a sabrer. Llnranterie s'est servie penant longtemps d'un sabre, appelé 6rtquet , à lame plate et légèrement recourbée ; mais, depuis iB3i, le 8abr9-briquet a fait place au sabre-poignard,
SACERDOCE. » Dignité de prêtre. Yoy.
Clbrgé, EvlQUE, Papauté, Ritbs ecclésiastiques.
SACHETS , SACHÉTES. ~ Religieux et religieuses dont la robe avait la forme d'un sac. Voy. SAGs (Frères).
SACQUEBUTE. — Instrument de mu« sique à vent ; espèce de trompette harmonique que Ton nomme aussi trombone.
Au moyen d'un anneau, le corps ou tuyau de cet instrument s'allonffe et se raccourcit à volonté; ce qui prouuit les différents tons.
SACRAMENTAIRES. — Hérétiques du XYi« siècle qui niaient la présence réelle dans l'eucharistie. Les sacramentaires eurent pour chefs Zv?ingle et Calvin , et se confondirent en France avec les protestants. Yoy. PaOTESTANTISIIS et Pro- TRSTANTt.
SACRE. — Cérémonie ecclésiastique par «aquelle on consacre un évèque ou un roi» Il a été question ailleurs du sacre des évêques (voy. Ëvéque). Je ne parlerai ici que du «acre des rois. Pépin le Brer est le premier roi de France dont le sacre soit constaté. La tradition du sacre de Clovis par saint Romi ne repose sur aucun document authentique.
Origine du sacre. — Lorsqu'en 752, Pépin le Bref eut enfermé dans un cloître je dernier mérovingien Childéric III, il se lit sacrer dans la cathédrale de Soissons par saint Boniface, archevêque de Mayence. Deux ans après , le paj)e Etienne II étant venu en Gaule , Pepin le Bref se fit de nouveau sacrer par lui , ainsi que ses deux fils Charles et Carloman.
Charlemogne se fitoindre de l'huile sainte par tout le corps, depuis la tète jusqu'aux pieds c Martène , De antiquis ecclesix rttibus, II , S68 ). Depuis cette époque tous les rois de France se sont fait sacrer, k l'exception de Louis XVlll et de Louis- Philippe. Les premiers capétiens, de Hugues Capet à Philippe Auguste, prirent même la précaution de faire sacrer leur fils aîné de leur vivant, afin de donner à leur dynastie encore mal affermie un prestige religieux. Le procès-verbal d'un de ces sacres, celui de Philippe !•» (1059\ est parvenu jusau'à nous. C'est le premier document de cette nature que nous possédions. 11 mérite d'être cité.
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Procis^erbal du sacre de Philippe /•»:
« L'an de l'incarnation du Seigneur 1059 ; la trente-deuxième année du roi Henn , le dixième jour avant les calendes de juin (28 mai), le roi Philippe fut sacré par l'archevêque de Keims Gervais, dans la grande église, devant l'autel Sainte Marie, avec les cérémonies suivantes : la messe commencée, avant qu'on lût l'épttre, l'archevêque se tourna vers le rui , et lui exposai la foi catholique , s'enquérant de lui s'il y croyait et la voulait défendre. Sur sa réponse a£Brmative , on lui apporta sa profession de foi; il la prit, et, quoiqu'il n'eût encore que sept ans, il la signa. Cette profession de foi était ainsi conçue: « Moi , Philippe , devant bientôt , par la « grâce de Dieu, devenir roi des Français, « au jour de mon sacre , je promets , en « présence de Dieu et de ses saints , de « conserver à chacun de vous, mes su « jets , le privilège canonique, la loi et la « justice qui sont dues , et. Dieu aidant, « autant qu'il me sera possible , je m'at- « tacherai à les défendre avec % zèle « qu'un roi doit montrer dans ses États, « en faveur de chaque évèque et de l'église « à lui commise ; nous accorderons aussi, «de notre autorité, au peuple confié à « nos soins, une dispensaiiun de la jus- « tice conforme à ses droits. »
« Cela fait, il remit sa profession de foi entre les mains de l'archevêque en présence de ( suivent les noms de cinquante-trois archevêques, évêques ou abbés). Prenant le bâton de Saint-Remi, l'archevêque expliqua avec douceur et mansuétude, comment c'était â lui pardessus tous qu'appartenaient l'élection et la consécration au roi , depuis que Saint- Remi avait baptisé et consacré le roi Clovis. Il expliqua comment le pape Hormisdas avait donné à saint Rémi , et le pane Victor à lui , Gervais , et h son église le droit de consacrer par ce bâton, ainsi que la primatie de toute la Gaule. Alurs, du consentement de son père Henri , il élut Philippe roi. 11 avait été soutenu que le sacre pouvait se faire sans l'assentiment du pape, néanmoins les légats du saint-siége, pour faire honneur au prince Philippe, et lui témoigner leur affection , assistèrent à cette cérémonie. Après eux, vinrent les archevêques et évêques, les abbés et les clercs, ensuite Guy, duc d'Aquitaine ( Suivent les noms de seize grands leudataires , présens soit en personne, soit par leurs envoyés); ensuite les chevaliers et le peuple, tant les grands que les petits , qui, d'une voix unanime , donnèrent leur consentement et leur approbation , et s'écrièrent par trois fois i Nous approuvons t nous
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Loais XVI tiré de la Correspondance «•crèie de son règne.
Récii du tacre de I^ouia XVI, — « Tout étant disposé poui> dunner à la côrémonie du sacre réclat et la pompe èonvenablea. le dimanche il juin 1774,.^ dè^ les rîx heures du matm , leâ chanoines tous en chape , arrivèrent dani le chioeur, se pincèrent dans les hddteé Bttltes, etfmiit bientôt suivis de Tarchevèque dé Reims,' des cardinaux et prélats invités , des mlnistfes. desmarëcliaux o^ France^ des conseillers d'Êiat et a^ dieputés des Ç^ïi férentes compagnies. Chacun prit t^ans confusibn 1& place qu! lui avait été tàétquée. Vers les six heures et demie ; lèi pai 'S laïques (voy. Pairs) arrivèrent aa palais archiépiscopal. Monsieur représeti- (ait le due dé Bourgogne , M. le comte d'Artois celui de Normandie, et M. le duc d'Orléans celui d'Aquiuine. Le reste des anciens pairs de France , les comtes de Toulou«e, de Flandre et de Champagne, furent représentés par le duc deChartres, le prince de Cobdé et le duc du Bourbon , qui poruikmt les codtonnes de comte. Les pairs ecclésiastiques ( yoj. PAifts, p. 92i, !'• col.), pendant toute la cérémonie,
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vie , s'éuUeot 9Q même temos oonstitaés p/e/g«< (camions), etayaieut aéclaré qu'ils demeureraient en otage jusqu'au retour de la sainte ampoule, Par une suite de ce qui se pratique en pareilles circonstances, ils requirent néanmoins qu'il lear (ùt permis de raccompagner» etpoiir granit sUreté et conservatton d'icelle. sous le même cautionnement; ce qu'on leuraTsU accordé.
L'archevêque reçoit la sainte ampouU des mains au prieur d$ l'abbaye de Saint- Rémi. — « L'archevêque de Reims ayant éié averti par le maître des cérémonies de l'arrivée de la sainte ampoule, alla aussitôt la recevoir à la porte de Teclise. En la remettant entre ses mains, le grand prieur, suivant l'usage , lui aaressa ces paroles ; «Je vous confie, monsei^peur, u ce précieux trés^ir envoyé du ciel aii « grand saint Rémi pour le sacre de Clovis u et des rois ses successeurs ; mais ]« M voua supplie, selon l'ancienne coutume, « de vous obliger de me la remettre entre « les.main^ après le aacre de notre roi « Louis XV|. M L'archevêque, conformé»
laines prières»
La milite ampQulfi est apportée de Vab' baye de Saintr^mi à la cathédrale. — (( 1x2 roi .étant arriva vers leé sep( heures à réglisé et tout le nlund^ ayaut pri^ place, la sainte ampoule ( voy. ampoule (sainte), ne tarda pas à arriver k la principale porte.; elle avait été apportée de l'abbaye n^Saint-iusmi par le^rand prieur en cbape d'étoffé d'or, monte sur un cheval blanc de l'écurie du roi, couvert d'une housse d'argent richement brodée, et conduit par les rênes que tenaient deux maîtres palefremers de là grande écurie. Le çrand prieur était sous un dais de pareille étoffe , porté, par quatre barons , dits chevaliers de U aainbe ampoule, vèius de satin bliuic, d'un mii,nieau..de «uie noire et d'ujie écharne de. velours hlanq, garnie de franges d argent, dopt $a Majesté, lea avait honores et gratifiés;, ils portaient la croix de cnevaliers. passée au cou et attachée .à un ruban noir» Aux quatre coins du dais, on voyait, à cheval^ les seigneurs nommés par le. roi pour otages de la sainte ampoule, et qui étaient précédés. çhac-Q de leur écuyer portant un guidon chargé d'un côté des armes de France et de Navarre, et de l'autre de celles de leur maisons. Les .otages ayant prêté serment sur le livre des Evangiles et juré entre legi mainsdu prieur«<cn présence des ofUciers du bailliage de l'abbaye, qu'il ne serait fait aucun tort à la sainte ampoule, pmv la conservation de Jaauelle ils s'engagèrent à exposer leur
SAC
redit contre Im duels, sans avoir jamais aacun égard aux représentations des princes ou seigneurs qui pourraient intercéder en Cavenr des coupables. Lorsque le roi eut reçu pour la seconde fois l'épée de Charlemagne , il la déposa entre les mains du maréchal de Clermont-Ton> nerre, faisant les fonctions de connétable , qui la tint la pointe levée pendant la cérémonie du sacre et du couronnement, ainsi qu'an festin royal. Pendant aue le roi recevait et remettait cette épée e Charlemaffne, on récita plusieurs oraisons. Dans Tune , on demandait à Dieu de répandre l'abondance et le bonheur sur toutes les classes de la nation pendant le règne qui s'ouvrait en ce moment.
Le roi reçoit le» neuf onctione. ~ « Quand ces prières furent finies, le prélat oflBiiant ouvrit la sainte ampoule, en fit tomber un peu d'huile , qu'il délaya avec rhuile bénite, appelée saint chrême. Le roi se prosterna devant l'autel sur un Krand carreau de velours violet, semé de fleurs de lis d'or, ayant le vieil archevè-
rKduc de Reims aussi prosterné à sa it^ et resta dans cette numble posture jusqult la fin des litanies chantées par quatre évéques alternativement avec le chœur. A la fin des litanies, l'archevêque de Reims se plaça sur son fauteuil , et le roi s'étant allé mettre à genoux devant lui, reçut les onctions sur le sonmiet de la tête, sur la poitrine, entre les épaules, sur répaule droite , sur la gauche, à la jointure du bras droit, à celle du bras gauche. Dans le même temps , ce prélat récitait quelques oraisons , dont voici la substance : « Qu'il réprime les orgueil- •( leux; qu'il soit une leçon pour les ri- « ches ; qu'il soit charitable envers les «pauvres; quil soit le pacificateur des « nations. • Uo peu plus bas on remarque, parmi ces oraisons . les paroles suivantes : « Quil n'abandonne point ses « droits sur les royaumes des Saxons, des « Merciens,des peuples du Nord et des « Gimbres. » Un auteur anonyme dit, que par les Gimbres on entend le royaume d'Angleterre, sur lequel nos rois se réseï^ vent expressément leurs droits incontestables depuis Louis VIII , auquel il hit déféré par la libre élection du peuple , qui avait chassé Jean sans Terre.
M Après les sept onctions, l'archevêque de Reims, aidé des évêques de Laon et de Beauvais, referma, avec des lacetsd'or, les ouvertures de la chemise et de la camiKole du roi , qui, •'étant levé , fut revêtu, par le grand chambellan, de la tunique, de ladalmatique et du manteau royal fourré et bordé d'hermine. Ces vô-
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tements sont de velours violet , semés d« fleurs de lis et de broderies d*or, et représentent les habits de sous-diacre, de diacre et de prêtra ; symbole par lequel le clergé cherche sans doute à prouver quil est uni à la puissance royale. Le roi se remit ensuite à genoux devant l'archevêque officiant, qui lui fit la huitième onction sur la paume de la main droite, et la neuvième et dernière sur celle de U main nuche ; puis il mit un anneau au quatrième doigt de la main droite, comme signe représentatif de la toute-puissance, et de l'union intime qui régnera désormais entre le roi et son peuple. L'archevêque prit alors sur l'autel le sceptre royal, et le mit dans la main droite du roi, et ensuite la main de justice qu'il mit dans la main gauche. Le sceptre est d'or émaillé garni de perles orientales ; il peut avoir six pieds de haut : Chartemagne y est représenté en relief, le globe en main, assis sur une chaise ornée de deux lions et de deux siffles. La main de justice est un bâton dW massif, haut seulement d'un pied et demi, garni de rubis et de perles, et terminé par une main d'ivoire, uu plutêt de corne de licorne; il y a de distance en distance trois cercles à feuillage tout brillants de perles, de grenats et d'antres pierres précieuses.
Couronnement du roi. — « Voici cependant un moment oh le clergé cesse de s'auribuer le droit de conférer au roi la toute-puissance. M. le garde des sceaux de France, faisant les fonctions de chancelier, monta à l'autel, et s'étant placé du côté de l'Évangile , le visage tourné vers le chœur, il appela les pairs pour le couronnement oe la manière suivante :
Monsieur^ qui représentez le duc de Bourgogne , présentez-vous à cet tzcte, etc. Les pairs s'étant approchés du roi , l'archevêque de Reims initsur l'autel U couronne de Chariemagne, apportée de Saint- Denis, et la posa sur la tête du roi. Aussitêtles pairs ecclésiastiques et laïques y portèrent la main pour la soutenir:
allégorie vraiment noble et expressive, mais qui serait bien plus juste, si des déliés du peuple soutenaient aussi etU»
couronne, par le même esprit allégorique. On emploie, dans l'une des oraisons récitées en oet instant, une expression orientale qui a beaucoup d'énergie ; « Que « le roi, y dit-on. ait la force du rhino- « céros, et quil chasse devant lui, comme « on vent impétueux, les nations enne- « mies jusqu'aux extrémités de la terre. » La couronne de Charlemagne, qui se conserve dans le trésor de l'abbaye de Saint- Denis, est d'or et enrichie de rubis et de saphirs; elle est doublée d'un bonnet de
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•atin cramoisi brodé eu or, «t surmoutée d'ane fiear de lis d'or, couverte de trentesix perles orieniales.
Intronisation. — « Après toutes ces cérémoaies, l'archevèque-duc de Reims prit le roi parle bras droit, et, suivi des pairs et de tous les grands ofiSciers de la couronne, il le conduisit au trône élevé sur le iubé oti il le At asseoir, en récitant les prières de l'inlrunisaiion. En achevant les oraisons prei^crites pour la circonstance, le prélat quitta sa mitre, fit une prtfonde révérence au roi, le baisa, en disani : Vivat rex in xtemuml ( Vive le roi à jamais ! ) les autres pairs ecclésiastiques et laïques baisèrent aussi Sa Majesté Tun après l'autre, et, dès qu'ils furent remis à leur place, on ouvrit les portes de l'église. Le peuple y entra en fouie, et dans l'instant fit reteniir les voûtes des exclamations de Vive le roi! que répéta en écho la multitude des assistants, dont toute l'enceinte du chœur était remplie en amphithéâtre. Tandis que tout retentissait des cris de joie, les oiseleurs, selon un usage très ancien , làchèrentaans l'église une multitude d'oiseaux, qui par le recouvrement de leur liberic , signifiaient l'effusion des grâces du monarque sur le peuple, et que jamais les hommes ne sont plus véritablement libres que sous le règne d'un prince éclairé, juste et iHenfaisanl. »
SACRE DE NAPOLÉON \*'. — Napoléon I»* rétablit le sacre. liO pape Pie VU le sacra, le 2 décembre 1804, dans la cathédrale de Paris. Les ornements adoptés pour le sacre de l'empereur, furent la couronne d'or ouverte, formée de feuilles de laurier, l'épée à poignée d'or,enricb.e de diamants» attachée à une écharpe blanche, portée en ceinturon et ornée de crépines d'or, la main de justice d'or, le sceptre aussi d'or surmonté d'un aigle, et Tanneau. L'habillement de l'empereur au êacre^ consistait en culotte et bas de soie blancs, souliers blancs brodés d'or, luniqae de soie blanche brodée et ornée au bas de crépines d'or, manteau à longue queue , tombant sur les épaules et la poitrine; ce manteau était de velouis pourpre , semé d'abeilles d'or, brodé à rentour et doublé d'hermine; gants blancs brodés d'or et cravate en dentelle. L'empereur rétablit aussi un usage qui avait été abandonné en France depuis Marie deMédicis. L'irapéralrice Joséphine fut sacrée le môme jour par le pape Pie VII et couronnée par Napoléon. El!e avait pour costume une robe de soie blanche sans queue , brodée et ornée de crépîDes, comme la tonique de l'empe-
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reur, garnie en haut de dentelles relevées, ceinture blanche brodée d'or tombant par-devant; manteau attaché sur les épaules et à longue queue, de la môme couleur et broderie que celui de l'empereur. Ses ornements particuliers furent l'anneau , le manteau et la couronne d'or enrichie de pierreries. L'empereur prononça le serment suivant : « Je jure de maintenir l'intégrité du territoire de la république, de respecter et de faire respecter les loisdu concordat et la liberté desciiltes; de respecter et faire respecter l'égalité des droits, la liberté politique et civile, l'inviolabilité des ventes des biens nationaux; de ne lever aucun impôt, de n'établir aucune taxe qu'en vertu d'une loi ; de miintenlr l'institution de la Légion d'honneur, et de gouverner dans la seule vue de l'intérêt , du bonheur et de la gloire du peuple fran^is. » Ainsi que cela se pratique en pareil cas , on frappa des médailles, en bronze , en argent et en or. Les médailles de toutes les dimensions frappées à cette occasion , portent d'un côté l'effigie de l'empereur couronné de lauriers, avec la légende î napoléon , EMPEaBUR. On voit, de l'autre, Napoléon en pied, vêtu à la romaine, le sceptre à la main, élevé sur un bouclier que portent deux figures, l'une vêtue de la toge, et l'autre portant le costume gaulois. La légende est : LB SÉ!f AT ET LB PEUPLE.
SACRE DE CHARLES X. — Le dernier scicre a été celui de Charles X , le 29 mai 1825. On reproduisit avec une grande magnificence les anciennes cérémonies du sacre^ mais on modifia la formule du serment, pour le mettre en harmonie avec les nouvelles institutions de la France. Voici la nouvelle formule qui fut alors adoptée : « En présence de Dieu, je pro • mets à mon peuple de maintenir et d'honorer notre sainte religion , comme il appartient au roi très-cbréiien et au fils aîné de l'Église ; de rendre justice à tous mes sujets, enfin de gouverner conformé* ment aux lois du royaume et à la charte constitutionnelle; qu'ainsi Dieu me soit en aide, et le saint Évangile, m
SACRE DES SEIGNEURS FÉODAUX.— Plusieurs exemples prouvent que les cérémonies analogues au sacre avaient lieu pour quelques seigneurs féodaux; ainsi on trouve dans les anciens rituels les détails du couronnement du duc de Normendie. C'était une véritable intronisation
3uiest appelée, au mo^ren âge, le mystère u duc de Normandie. Ces cérémonies furent renouvelées -> Jorsqu'en l4dS, Charles, frère de Louis Xi, obtint le duché de Normandie.
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Les cérémonies du $acr$ ont été expotées dans un grand nombre d'ouyrages.
On pourra comjttJltr le Cérémofiial /"non-
EaU, par Th. Godetroy, 2« édit , 2 toI. i-fol. ; l'Ordre et Us cérémonies du sacre et couronnement du trèS'Ckrétien roi de France, latin et Crauçais, par René Benoist, Angevin; Paris, 15? S, in-i3; Cérémonies observUées au sacre et ^a* ronnement du très-vtkltweuo! Henrt iK, rot de France; Paris, 1610, in-i2; les Cérémonies du sacre et couronnement du très-chrestien roy de France et de Navarre , Louis XllI ; Paris , i6 « 6 , in- 12 ; la pomi)euse et magnifiQue an'emnnie dU sacre du roi Louis XIV, représentée au naturel , in-fo|. ; cet ouvrage ne '»AnHisie qu'en trois planches «çravéesrepréseniaBt les trois principales scènes du pacre; Menin, Traité historique et ckronologif/ue du sacre et couronnement des rois et reines de France ; Paris, I72S , in-i2 ; les Cérémonies du sacre de Louis XV, grand in-folio ; Cérémonial du sacre deê rois de France ^ précédé d'un discours sur Tancienneté de cet acte ( par Alletc ) ; Paris, 1775, in-8; Lettre 8ur la waintê ampoule et sur le s<icre deinos rois , par Pluche; Paris, I77i ; Sacre et couronnement de Louis XVI, roi de France et de Navarre, etc., enrichi de figures ; Paris , 1775, in-8 ; Cérém<mtal des setcrés et couronnement de ^empereur Napoléon /•«• et de l'impératrice Josénhine : Des cérémonies du sacre on Récherches historiques et critiques sur les mcBurs, les coutumes, les institutions et le droit public des Français dans l'ancienne monarchie y par G. Leber; Paris , i8'2S; Du sacre de^ rois de France et des rapjiorts de ceit^ cérémonie avec la constit,ution de tEta\ aux divers Ages de la monarchie , par M. Clausel de Coussergues; Paris, 182&, ih"8.
SACRIFICES HUMAINS. - le» sacrifices humains étaient usités chez \e» Gau* lois. Les druides, leurs prêtres, entassaient quelquefois les victimes humaines dans un colosse d*osier qui était livré aux flammes. Les Romains , maîtres de la Gaulé, prohibèrent les sacrifices humains. On les vil reparaître après finvasion des barbares. Procope ( livre II, chap. xxv, de Im Guerre des Ooths ) , ra|)p(>rte que les Francs, «cème après leui" «onvérsich AU cbristîanigiDe, traient eoifservé beaucoup de leurs anciennes coutumes païennes .- m Ils immolent, dit-il , des Yictlm«9 humainei et font d'autres sacrlUtes inUpies pour découvrir l'avenir. *• Miiis bientôt le christianisme triompha de Ces niiriirs barbares et à partir de la fin do
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vi« siècle , il n?est plus queaiiou , dani notre histoire , des «acn'/fees hmoMins.
SACRILÊGB. — Les anciennes lois de la France mettaient: te sacrHé§êviï nombre des crimes de lèse-majesté dfviiie sa second chef. Flnurj (Institut, a» éroà ecclés.,ci\.XM) définit ainsi le saOTilège- « Une action ftnie nn mépriit de la^eHginn, comme la t^foftination de la sainte euchi^ ristie, des saintes faniles, des vaisseaux eo vases- sacrés, des églises, dés lïiinetières; hi violatioh desf^rfcliisesdes Ifeot saints dans lés pays où elles sont encore obser^ vées ; le vol on fusflrpatioh des Houe consacrés & Dieu , les Ttolenoes commi^i contre les clercs et les religieux, l^éât^ criléffe «e iroute sonvent joint avec le sorii^ge et les maléfices de ceux quipré^ tendent avoir èonlmerce avec tes <lfêmOn&, pour deviner tes choses cai^ées on fiitures, donner dé l'amour ou d^tres maladies, ou nuire autrement à leurs ennemie. Là se rapphrteni la magie, l'astrologiejiidiciaire,ls ehiromiincie, el unîtes les astres espèces de dtti nation ; les t>arole^ èi les carstrtèfes pour guéfiirt:eitaiS(i énaof ou empêcher certain!» effets naturels , eic". Suivant l'usage de Fr«nce,''les laTqdes Bie sont point Si mmis à H |ttridii5ttûii ecclésiastique pour toutes cessôinestfecrlrtm, blasphème,litf(;ftfôflr9,divinatiôii «t «nm» semblables; c'est le juge séCtttiA'^efi connaît comme exécuteur des ordonnances. »
Ces ordonnances étaient d^ine trèsgrande sévérité Lé Éàetilége était (»ndamnéàdés shpplices atroces, q^n,&n xviii* siècle; excitèrent des réclanftlioit^ M Le mat , disait Mon^squieu (Efprit dêi lois, \il, 4), est venu de cette idée (inTt faut venger la divinité t mais il fah('h(thn rer là divinité et ne 1* venger JtimS* f n effet, si l'on se conduisait par bette déi*nière idée, qneHle serait U tin du supplicèT Si les lois des hommes ont à venç^ tni être infini, elles se régleront snr soft infinité et non pas sur lèS faiblesses, ^ÇJ2 ignoranées, sur léS caprices de 1* hIRiM humaine. Vit hiMorfen de Provence (JJ père BoOgprel ) Wpptine nn lish qslWj peint très-bien ce que peut oroddWWJ des esprits faibleS cette idée oe v^itffs divinité. Un juif, accusé d'avoir blaSpBJtoW contre la sainte Vierge. (Vit obtidasrtéi être écorché. Des chevaliers mWa(WsjR couteau à la main , montèrent sorFécMfaud , et en chassèrent Fexécuteur posr venger eux -mêmes l'honneur de la sain»
Vierge. »• Les principes de llontes<ni«*" prévalurent & l'époque dèrl* révolu uosî on ne considéra plus le taeriléne <fi^ comme un délit ou un crime onlInaiK-.
SAG
3 ni deraïc être pnni en Tertn deft lois orin aires. La restatfrttflon iFDirt\irt r^CalsHf nhe loi spéciale pour lé- «A^^é.- Cette loi portait la peifié de IikM potn^ les anci*iûige^ cotnittis sQf fe» ' t^ses Mcrés dans lés éslise^ cÉtUoliqnes ,iél larpein» dtf pai^cioe pooT^Kè ààt'Hlégê sur tes eostiéé Consadré^^S dans les tAbem&dett de ces témptés. Eïïéiti Yot^ lé ts «tril 1825 et aboli^ ^S!^f ^^ révolmion de
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SACS (Frères). — Les frères tacs on sabhets tirtfipm lear notti de lenr fobé qui r^ssémbTaitï tin' 9%b.. ùtiies appelait au^s! frères de la' pënitencèdè J C. m S^ti^ bitrent en Fraiiliiè au xiii'siècfe, niafs, en 1 293 ,lieUr Ordre fut supprimé. "*"
SAGES-FEMMES. - hos sages-fèmm^s , q.ui pratiquent T^art des accouclieinènts ^ étaient autrefois re^es naUresses par )# corps des chirurgien» et sotimises )i la police de ce corps. Elles ne pouvaient ôtre reçues sagsê-jemmea avant i'à^^e de vingl ans, et étajent soumises k un apprentis^ sage de trois ans i^hez une êage-feinm$ ou de trois mois à 1 Hôtel-Uieu de Pftris. t'at^ pjrante à la matirise était interrogée à St- Côme, par le preraiercttirurieiep du roi ou par son lieutenant, par les quatre prévôts du collège de chirurgie , par les quatre chirurgiens ordinaires du roi, en son Chà* telei, et par les quatre jurée» saoss-fem' mes du Chàtelet , en présence du doyen de la Faculté de méde* ine , des deux mé* decins du Chàtelat « du do^^en des chirurgiens et de huit uutres mai ires en chirurgie. Si l!aapirante était jugée capaple, on ]arecevaft«:ur-le-«kainp,eton lui faisait prêter serment deiie (ournir aucune drogue capable de procurer ravortement et de demander ie seeours des mattres <jte l'art dans les accoucbemenut difficiles* Aujourd'hui les ^livos sageê-iemméê ne peuvent se présenter aux examens qu'après avoir suivi au moins deux cours d'accouchements et vu pratiquer pendant neuf m«>ls ou pratiqué elles-mêmes pendant SIX mois des attouchements dans un hospice ou sous la surveillance d'un profeitseur avant de se présenter à FeXamen. Un jury medicSl les interroce sur la théo- V e et la pratique des accouchements. Elles peuvent, il la suite de oes examens, obte-
SAI^ , SAYON. — Strabon CGéor'<'Pf^*^ livre IV ), décrit ai dsî la casaque des Gan* lois que Vvn a appelée »<tte ou tatf^m ; « Leurs sai>s sont <!•' couleur fonœe et d'une étoffe -grossière , dont la laine se rapproche beaucoup des peaux de chèvre.» Cette casaque des amnerra Celtes se plaçait sur ta tunique qui descendait jusqu'à la ceinture; elle était formée d'une pean d*animal, grossière et velue, qui était déctiopée en carré comme une dalma^.
tiqué^La saie couvrait les épaules, les bras et la poitrine.
SAIGNÉE. - L'usage de se faire iaignsr à certaines époques â^ l'année ëUit irèérépandu autrefois et souvent même pres^ cm par lés règles monantiques. Il y avait dans chaque couvent des jours fixés jpouf la saignée, tm les ap|)e1ait tours tnaïades oujoùr« de (a mtnt*fton du sang. Celui
3ui pratiquait là fat^n^e était désigné , ans les règles monastiques, sous le nom demMulor. Lés Chartreux se soumettaient cinq fols par an à la saignée: \vi Prémontrés, quatre fois; les moi nés de
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Clnny et de la plupart des ordres au tau t de fois. Les laîaues se faisaient aussi saigner plusieurs rois dans l'année, et quelques-uns se retiraient dans un monastère à l'époque de cette opération, il existe certaines chartes anciennes, dit le Grand d'Aussy ( Vie nrivée des Françaù), où des patrons , en Tondant un monastère , se réservaient pour eux et pour leurs familles , le droit de s'y faire saigner
Le roman de Lancelot du l.ac parle de trois chevaliers qui se firent saigner en commun , témoignant par ce mélange de leur sang qu'ils étaient étroitement associés pour aflfronter tous les dangers.
SAINT-ANTOINE ( Chevaliers de ). — L'ordre religieux et militaire de Saint- Antoine fut fondé en 1370. Les chevaliers de cet ordre portaient comme signe distinctif, une croix bleue sur un vêtement noir.
SAINT-ANTOINE (Feu). - Le feu saint Antoine était une maladie épidéroique , qui ravagea la France en 945, 991 , 1089 , 1128, 1130, 1140; elle brûlait le membre attaqué et le détachait du corps. Le nom de feu saint Antoine fut donné à cette maladie épidémique, parce que l^ordre des Antonins ou religieux de saint Antoine fut fondé pour soigner ceux qui en étaient atteints.
SAINT-CHRISTOPHE (Statues colossales de), ^ Il était d'usage de placer la statue colossale de saint Christophe à la porte deséglises. M. dePaulmy(if^/angr«« tirés d'une grande bibliothèque , 1. 1) explique cet usage par une espèce de jeu de mots : M Christophoros en grec signifie porte-Christ, La statue de ce saint a été placée à la porte des églises pour montrer aux fidèles qu^ls doivent porter le Christ dans leur oonir , comme le saint porte TEnfant- Jésus sur ses épaules. On voyait encore, vers la fin du xvin* siècle, à l'entrée delà cathédrale d'Auxerre , une statue colossale de saint Christophe, de vingt-neuf pieds de haut et de seize de large, tenant à la main une colonne de pieri« figurée en tronc d'arbre, de trentedeux pieds de haut. Une idée superstitieuse avait contribué à multiplier ces statues : on s'était imaginé qu'il suffisait de regarder le matin cette image pour être sur qu'on ne mourrait ni ce jour-là, ni le suivant. Cette croyance, attestée parle chanoine Thiers, dans son Traité des superstitions , esi exprimée dans le dystique suivant!
Christophori moUm uiaet! qna Inee rid»b!s NoiKiaMn mora poterit •«bv« nocere tibi.
(Jamais le jour ob tu verras la statue
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colossale de saint Christophe, la craelle mort ne pourra te nuire).
Paris avait aussi sa statue colossale de saint Christophe, qui avait été élevée au commenoemeotdu xv« siècle, par Antoine des Essarta. Cette figure gigaotesqne, haute de vingtrhuit pieds , était adossée au second pilier de Notre-Dame, à droite en entrant. Elle fut détruite eu 1784.
SAINT-CYR. — École militaire. Voy.
ÉCOLES, p. 319.
SAINT-CYR (Maison de). — La maison de Saint-Cyr, ancienne abbaye de l'ordre de Saini-Benott , devint florissante par les soins de Mme de Maintenon. Ce fut à sa persuasion que Louis XIV y éta blit une communauté de religieuses de l'ordre de «aint Augustin , sous le titre de Saint-Louis. Dangeau parle de cette fondation il l'année 1686 (6 juin). «Le roi, dit-il, a donné des lettres patentes pour l'établissement de la communauté de Saint-Cyr , et pour partie de la fonds* tion qui doit être de cinquante mille éctii de rente ; il a uni la manse abbatiale de l'abbaye de Saint-Dominique, qui va à peu près à cent mille francs. Mme de Maintenon en aura la direction géoérale; Mme de Brignon sera supérieure de It communauté, et l'abbé Gosselin sera supérieur ecclésiastique avec deux mille francs de pension. Il y aura trente-six dames, vingtH^uatre sœurs converses et deux cent cinquante demoiselles. Ut dames et demoiselles font preuve de trois races ou de cent ans de noblesse, et d'Hosier est le généalogiste, w
Les religieuses faisaient les trois voeax ordinaires, et un quatrième par lequel elles s'engageaient à consacrer leur vie à l'éducation et à l'instruction des jeones filles qui y étaient reçues. Les bâtiments de Saint-Cyr furent construits sur les plans de Mansari. L'église était desservie par des prêtres de la mission, diu de saint Lazare (voy. Lazaristbs). Las tragédies sacrées de Racine, Estheret Athalie, furent représentées à SatnMVt la première en 1689 , et la seconde eo 1691. A l'époque de la révolution, la maison de Saint-Cyr devint d'abord une succursale des Invalides, puisle/VyM' née militaire, et enfin Napoléon y transféra l'école militaire , qui y exisieencore aujourd'hui. M. Th. La Vallée a publié, en 1853, la première partie de VHi*ioir* de Saint-Cyr.
SAINT-DENIS. — Cette abbaye de bénédictins, fondée par Dagobert, était consacrée à la ^épuUu^e des rois de France.
(Voy. FoNÉHAiLi.RB S IL ) — Napi»léou y
SAI établit, an chapitre, en IS0«. Voy. Chàpi-
TAB DK SAIMT-DBNIS , p. l34.
SAINT-DENIS r Maison de). — U maiion de Saint- Denis est une maison d'éducation de la légion d'honneur, destinée à recevoir quatre cents élèves çraïuites , Al les de membres de la Légion d^honneur, et cent pensionnaires parentes à divers degrés aes membres de Tordre.
SAINT-ESPRIT (Ordre du). — Ordre de chevalerie établi par Henri III , le 3i décembre 157$. Voy. Cbkvalerib ( Ordre de) , p. 148. — n y eut aussi , au moyen âge. un ordre du Saint-Esprit de MontpeUier, fondé, en li98 , pour soigner les pèlerins malades. U se confondit dans la suite avec Tordre de saint Lazare.
SAINT-GRAAL. -> Vase précieux oh , d'après les traditions du moyen âge, Joseph d'Arimathie avait recueilli le sang qui soruit des plaies de J. C, lorsqu'il lava son corps pour l'embaumer Le nom lie Saint'Graal paraît formé de scmg val ou royal. Les légendes du moyen Age racontaient que le Satn<-Grna^ avait été transporté en Chine, au Calhay. Les chevaliers de la Table Ronde , Arthur et ses compagnons sont représentés dans ces légendes comme poursuivant la conquête du Saint-Graal.
SAINT-JEAN DE DIEU ( Frères de ). — Les frères de Saint- Jean de Dieu ou religievkxde <a (7A(irt<tf , insUiués en 1554, confirmés par le pape Pie V en 1571 , s'établirent à Paris en 1602. Le principal but de cet ordre était de soigner les miUades. Leur maison , située dans le faubourg Saint-Germain , est dereoue Thôpital de la Charité.
SAINT-JEAN DE JÉRUSALEM (Hospitaliers de). — Les religieux, qui formèrent plus tard Tordre militaire et souverain de Malte, étaient primitivement désignés sous le nom d^ Hospitaliers de Saint-Jean de Jérusalem, Voy. Maltb (Ordre de),
SAINT-LAZARE. — Voy. Lazarb (Ordre de Saint-), et Lazaristes.
SAINT-LOUIS ( Établissements de ). —
Voy. ÉTABLISSBHÈNTS DB SaINT-LOUIS.
SAINT-LOUIS (Ordre de). — Vordre royal et militaire de Saint-Louis fut institué par Louis XIV au mois d'avril i693, et confirmé par Louis XV en 1719. Le roi en était le grand mattre. L'ordre éuit di- ▼isé en grand'croix, commandeurs et cbesalière. La décoration consistait en une troix d'or à huit pointes , pommelées de «lôme. émaillée de blanc , bordée d'or ,
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HTs
au champ de gueule, chargée au ceninti deTefflgiede saint Louis, cuirassé d'u^ et couvert de son manteau royal, tenao: de sa main droite une couronne de lau rier, et de sa «gauche une couronne d'épine, et les clous de la passion , entourée d'un cercle d'azur, sur lequel était cetll légende en or: Ludovicus magnus tn* stituit^ 1693. Au revers est un médaillon de gueule à une épée flamboyante, la pointe passée dans une couronne de laurier , liée de Técharpe blanche ; le tout entouré d'un cercle d'azur, avec cette devise en lettres d'or i Bellicss tirlutis prmmium.
On ne pouvait être admis dans Vordre ^Satn^Z,oi4f«qu'àcondition d'être catholique et d'avoir servi pendant vingt-huit ans sur terre et sur mer. Le serment prononcé devant le roi obligeait le nouveau chevalier à vivre et mourir dans la rell-
fion catholique, apostolique et romaine; être fidèle au roi et à lui obéir, ainsi qu'àceux qui commandaient en son nom; à défendre Thonneur du roi, son autorité, ses droits, ceux de sa couronne envers et contre tous ; à ne point quitter son service, à ne point passer sans sa permi.ssion à celui d'un pnnce étranger; à révéler tout ce qu'il connattraitcontre la personne du roi et contre l'Etat, et à observer exactement les statuts et les ordonnances de Tordre. I^ chapitre de Tordre se réunissait le jour de la Saint-Louis, et, après avoir entendu la messe, s'occupait des affaires de Tordre. Une ordonnance du 13 août 1823, avait fixé le nombre dea grand'croix à soixante , et celui des commandeurs à cent vingt. Le nombre des chevaliers était illimité.
SAINT-LUC (Académie de).— En iS9i, le prévôt de Paris fit dresser les statuts de VAcadémie de Saint-Luc ou association de peintres qui avaient saint Luc pour patron. Ces statuts furent confirmés par Charles VII (1430), par Henri III (1583), et Louis XIII (i62ii. Louis XIV autorisa VAcctdémis de Saint-Luc, par déclaration du 17 novembre 1705 , à distribuer tous les ans, le jour de Saint-Luc, deux médailles d'argent aux élèves qui se seraient distingués par leurs progrès dans les arts du dessin. A cette époque , VAcadémie de Saint-Lue comprenait des peintres , des sculpteurs, des graveurs, des marbriers, etc.
SAINT-MARTIN (Asile de).— Voy. Martin (Saint).
SAINT- MAUR. — Congrégation de bénédictins, approuvée par le pa|>e en i62i ; Mabillop, Montfaucon et beaucoup d'au-
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congrégftlion. J^lleétaii. divisée en su provinces , avait un supérieur général , plusieurs assistants et visiteurs; elle le- Bail tous les trois ans un chapiue gé> néraL
SAINT-IH^HEI^ (bnice de)..->-L?or4r« de SaifU-Michil fut insutué par Louis Sd, le i«raoùti46fl. U ordMona quelesahe?
valiei-8 porievaieiUtou&les)our&uqci)lliec de coquilles entrelacées, et posées sur une chaliiette d'or, d'uii pendait uua luédaiile de Tarchange skint Michel, ancien pro-r lecteur de la France Le roi était W ctoef et grand niatirede VordredASaia^l-^ichet qui devait ètce composé de Ureuie-six g«niilahoniiues.y auiquels il n'était. pas permis d'être d'un avlre ordre* ii. moins qu'ils ne fttS8entenM)ereur3,roi8 0u ducs. y ordre de SainlnMictiel avait pour.de?
yit>e ces mou : Immensi iremor .Octani { la terreur du vaste Océan ). Oo ne pouvait être admis dans i ordre d» SattUp Michel, à moins d'être. gentilbommj^ de nom et d'armes (voy.JB^KiJLtWMHUES).
Les chevaliers de Saint ^Michel pouvaient être dégradés pow, tr^is arrimes : l'hérésie^ la irahisou et 1m iâcheté. ,
Vordre de Saint Michel comprenait^
outre les trente-ûx cbevaliera, quatre
officiers, savuic uncCbanct^liec,. .rjev/êtu
d'une dignité, ecrlésiaiiitique, un greffier,
• ' ' es quatre ofrr
Am aprèç^ ua
ïs. W.ordre,d9
I XVI* siècle,
er §n Junis-
["it .Le» cher
r«iUe de leur
chevaliers de
eri ooriaieni
eui* eeùdson ;
pelés cheva^
îUe tentative t Michel ii hbî-e descheiient être ec- I niagisii^ts ; avaient faire eéi de trois l'Sous la rt^- Michel à été
SAINT- PERR. — Antérieurement au XIV» siècle, le titre, de pi»tt,-pé^ç_ était donné et UD grand nombre aévèquès et même à des laïaues. I.e h)i Uuberl esl appelé «atrtt - perfl .dans des aptest du %v> siècle , mais, comme GeU.e,4ualjt|i;f^r lion était appliquée au pape plus souvent
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qu*auZ;aut]«s4mcM<A^ÉftI«fl!K<>Q ^^^ par la lui réserver exclusiveuient.
-fiAIOLX-SAÇlVRHP^X. r ^ »FDPW?i«n du. ^^ini'.Sacn'^^ {«t. in^ut^ée, j^ eomnwncement du xiv* siècle, par le pape Jean XXII.
SÀINT-SÈPDIiGRE (Ordre dû).— L'ordre dû Sàinl'SépùlQre fut ciahli à l'époque des croisade-', vers le commencement du xii« siècle. Les .c^oi^er* dn^ SgAr^l'^' pulc^e por^ient une robp, bJ^qçUç , ÇK»
si^r. la poitrine, pue large,cri!|ix fougè entourée de quatre croix plus petites.
SAÎNT-YON (l^rères de). — Reli^êdt i)ùi donnent aiix ënfinnts t'instructidti primaire. Ils tirent ce nom de la maison de Saint-Yon, près de Rolièfi. <)Qi fUt Un de leura nremiera établjsÉ^fMiu^. J frères de Si-Xon ïurettt iia8t|tu.^èfl |§ 1^ ) .B^de.La Salie ^ oh leè f^j^le s Frères de la Doctrine cnréliemà»,
• SAINTE AMPOULE. — Voy. AMPOULE (Sainte).
, SAipJTi:-,ÇÎJAPJ5LLE, - U âilt^^rCÏi; pelle fut bâtie parjiaint LQuis.poui* ë^re ]| chapeUe du parais qu'il hàbliait d&osu Cite. Il y établit, de$ chanoines ^,^^cé!|; hre^ romcedi.vin,et y déposa la ç,(|\ir9nm} d'épines^ que Baudouin 1 eqipéreiî^^og Consiantinople. avait livide àut Veuitiëhft
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M//f avait up dero du cn^uc (Ji;grû iiuc IM) dans les ordres. Dans la suite, un les aupcla indilTéreroment chapelains ou crninotnes.
SAINTE GENEVIÈVE (Châsse de). - C'étâi^ auirefoii» l'usage, dans toule^ les calaniités publiques, de proniener dans Paris la châsse de sainte ueneviève. Voici une description de cette cet émonie tirée des Mémoires inédits d'Andié d'Orme^son. M \jL France étant en pileux état (I652i et menacée d'une ruine e!5ti6re par l'an imosi te des princes qui deinandMient rélpignenieot du cardinal Mazarin de la cour, et la reine v résistant de toute sa Toice, croyant qn il y allait de sou honneur et de sou autorite de le maintenir, lesdils princes , pour l'y forcer , dreni entrer les Espagnols, ennemis du rui dans le royaume M. de Nemours les alla quérir ; ils passèrent les rivières Le duc
SA
Paris, qui fut w Celle de saiiite C des bourgeois de near appartient pieds nu». A l'ei châsse de sninte ofticiersduChàtei te clergë de Noir çhe, et l'abb»^. de droite. Il mareba tous les rtligieu L'on ne pouvait sans dévoiion et
nement et venér ..
étaient émues lès larmes en venaient aux yeux. Quel honneur à cette petite bergère, aimée de Dieu *
< M. rarchevéque de Paris était assis dans une chaire à cause de son indispo. sition. Il avait à côté de lui ledit sieur abbé et ils donnaient tous deux des bénédictions au peuple. Le parlement venait après, où étaient les présidents Le Bailleul , 4e Nesmond , de Maisons , d'Irval et LeCoigneux. I.e maréchal de L'Hôpital ,
Souverneur de Paris, marchait entre les eux présidents^ MM. de Vertamont, Mangot-Villarceaux , LafVemas et M'Utmort. maitresdes requêtes, et puis les conseillers de la cour en giand nombre. Après eux venaient les gens du ri»i , MM. Talon , Fouquet et du Bignon. La chambre des comptes, à côté du parlement, en sorte que deux présidents des comptes étaient a côté de aeux présidents de la cour. Ia cour des aides marchait ensuite au côté droit, MM. Amelut et borieux présidents. Le prévôt des marchands , M. le Féron , conseiller de la cour, avec sa robe de satin mi -partie, les éciiëvins et conseil de ville, au côté {gauche. L'on me dit que M. le duc d'Orléans et M. le Prince étaient ensemble vers le
Voici l'ordre qui y fut tenu :
« Les religieux de Sainte-Geneviève , ayant jeûné trois jours et fait les prières ordonnées, descendirent la châsse le mardi 13 juin à une heure après minuit. Le lieutenant civil d'Anbray, le lieutenant criminel , le lieutenant particulier et le procureur du roi la prirent en leur garde.
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gner le peuple ei se faire rot det halles , aussi bien que le duc de Beaufort , se tint dans les rues et parmi la populace, lorsque le duc d'Orléans ei tout le monde était aux fenêtres pour voir passer la procession. Qaand les châsse.^ vinrent èi passer, M. le Prince courut à toutes avec une humble ai apparente dévotion , faisant baiser son chapelet, et faisant toutes les grimaces que les bonnes femmes ont accoutumé de faire ; mais , quand celle de sainte Geneviève vint à passer, alors comme un forcené, après s'être mis à genoux dans la rue, il courut se jeter entre les prêtres. »
SAINTE GENEVIÈVE (Congrégation de).
— Voy. GÉNOVÉFAINS.
SAINTETÉ. — Les titres de saint et sainteté Turent donnés pendant une f)artie du moyen âge , à la plupart des cvêques, des abbés et même à des laïques. Il semble qu'on n'y attachait pas une idée religieuse, puisque saint Denis, évêque d'Alexandrie^ appelait très-saints les empereurs Valerien et Gallien , tous deux idolâtres, et qu'un concile, tenu à Rome en 501 . donne le titre de très-pieux et très saint (piis8tmus et sancttssimtu ) au roi des Goths Théodoric, qui était arien. Le roi Robert est qualifié de saintpère dans des actes du xi« siècle. Enfin , comme les titres de suint et de saint' père étaient donnés au pape plus souvent qu'à aucun autre, on fihii par les lui reserver exclusivement. Depuis le xiY* siècle, ils n'ont plus été appliqués à aucun autre personnage. Le titre &e sainteté a remplacé pour le souverain pontife, les qualifications de paternité^ grandeur, majesté aposioliçjue, etc., que Ton trouve aux époques antérieures.
SAINTES ET SAINTS.— Mabillon {Préfaces , p. 412 ) dislingue trois époques pour la canonisation des saints et des saintes. Dans la première qu'il étend jusqu'au x« siècle, l évêque et le peuple proclamaient, dans chaque diocèse, les personnages qui paraissaient dignes du titre de satnts ; les sjrnodes et les princes intervenaient aussi quelquefois dans la canonisation. Depuis le x* siècle jusqu'au pontificat d'Alexandre III (1159) , le consentement du souverain j^ntife fût jugé néce-ssaire , quoique l'initiative vint toujours des évèques. Enfin , dans la troisième époaue, depuis le milieu du xiii* siècle jusqu'à nos jours, les souverains pontifes eurent seuls le druitde proclamer la sainteté. On trouvera dans l'ouvrage de Mabillon ( Prxfatio in V sxculum benedictinum ) les preuves de toutes ces
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assenions. Les détails relatifs à la canonisation pour chaque époque sont exposés avec une érudition claire et précise. Je ne puis que renvoyer à cet ouvrage les lecteurs que ces iccherches intéressent.
Beaucoup d'usages du moyen âge »e rattachaient au culte des saints. On prêtait serment sur leurs reliques. Gaillauroe le Conquérant, afin de rendre plus solennel le serment par lequel l'anglo saxon llarold s'engageait à défendre sa cause, le fit prèler sur une cuve remplie de reliques, et, lorsque la cérémonie fut terminée , il fit enlever le drap qui la couvrait afin qu'Harold connut route la sainteté de son serment. Guillaume lui-même, à la journée d'Hasiings ( 1066) portait suspendues à son cou quelques-unes des reliques sur lesquelles avait juié Harold, comme pour prendre les saints à témoin du parjure et appeler leur vengeance sur les Angio -Saxons.
Les saints et saintes avaient la réputation de guérir certaines maladies etétaieiit invoques à cet effet, par exemple saint André, saint Antoine, saint Firmin, saint Germain pour l'érysipèle et le mal des ardents ou feu sacré; saint Eloy, saint Julien pour les abcès, aposiumes ou scorbut, saint Martin pour Tesquinancie, saint Maihurin et saint Nazaire pour le vertige et la folie . saint Quentin pour l'hydropisie, etc. On voit dans les poésies d'Eustache des . Champs oue les mendiants cherchaient à exciter la pitié en se plaignaient des diverses maladies que guérissaient les saints et saintes,
SAISIR. — La saisie d'une propriété se marquait souvent, au moyen âge, par des brandons ou pieux fichés en terre,antour desquels on attachait un morceau delinge, de drap ou un bouchon de paille. Quelquefois, on enlevait les portes de Im maison , ou bien encore on suspendait une croix au pignon , et on attachait à la porte des pannonceaux aux armes du roi.
SAISINE. — Terme des anciennes coutumes. La saisine était la prise de possession par l'acquéreur d'un héritage qui notifiait le contrat d'acquisition au seigneur de qui relevait ce domaine. Au moyen âge, la saisine était souvent aocompagnée des signes symboliques dont il a été question au mot Inybstiturb.
SALADE. — Espèce de casque ou bon* net de fer (voy. Armes , fig. T ). On nommait bataillùns de salade , à l'époque de Louis XIV, d'anciens corps d'armée , qui avaient conàenré l'usage ae ce casque. On lit dans le Journal de Dangeau^ à la date du 29 août 1684 : « S. M. résolut de faire
SAL
sept régiments de sept bataillons de vieux corps qu'on appelait bataillons de salade. M On nommait encore ces sortes de casques motions ou hourgnignotes.
SALADINE. — Cotte d'armes que Ton portait an xit« siècle , et qui tirait probablement son n«m de ee que les croisés f avaient empruntée aux musulmans commandés par Saladin.
SALADmE(Dtme).— Impôt qui fut levé, à l'occasion de la troisième croisade (1188-1193), pour s'opposer aux progrès de Saladin. La dime saladine consistait dans la dixième partie d^ tous les biens /ncubles et immeubles exigée de ceux qui ne prirent pas part à l'expédition. Les ccclésiasiiaues ne furent pas exempts de la dime satadine.
SALAMANDRE. — La salamandre , an milieu des flammes , était le svmbole de Fi-ançois I" ; on y avait ajoute cette devise: Je nourris f et j'éteins^ ou plutôt ceà mots italiens : Nodrisco il buono e spengo il reo(}e nourris le bon et j'éteins le coupable). Une tapisserie de Fontainebleau présentait ce symbole accompagné de ce distique :
Vtèvl» atroz aquUieqae leveg et tortUit anguig CesMrant flammae Jim , MtUmandr», taaa.
Dans une médaille, on voit la sala-^ mandre couchée au milieu des flammes ; elle les éteint et tourne la télé vers une couronne qui est au-dessus et qui marque la grandeur du courage du roi. La légende suivante entoure la salamandre *
Disentit liaM Hammam ; Praneiieai robore menti« Omnia penrineh , renim imm«nabUis lutdig.
SALE. — « I^ sale , dit Saint-Simon (Mémoires, édit. in-8% IV, 9i), est une espèce de soucoupe de vermeil , sur laquelle les bottes, étiiis, montres et l'éventail de la reine lui sont présentés, couverts d'un taflfetas brodé , qui se lève en la lui présentant. »
SALÉ (Franc). — Distribution de sel qui se faisait gratuitement à certaines pei'sonnes. C'était un privilège et une exemption d'impôt accordés surtout aux principaux magistrats. Le franc salé n'était pas toujours une distrinution entièrement gratuite ; elle se faisait quelquefois à un prix inférieur au cours général.
SA LIENS (Francs). — Les Francs 6aliens étaient la tribu la plus considérable 4e la confédération des Francs. On a oeaucoup discuté sur l'origine de ce nom de Saliens. Quelques écrivains l'ont fait dériver de Sala , qui signifie , s^lon eux , ÏH terre par excellence. D'autres tirent le
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nom de Salims de Tlssel , un des bras du Rhin. Il paraît plus vraisemblable que cette tribu , habitant primitivement au centre de l'Allemagne entre la Sala, le Mein, le Rhin et le Weser, a tiré son nom de la Sala, araueut ne l'Elbe. Ce qui donna une nouvelle probabilité à cette hypothèse, c'est que le pays signalé comme la patrie primitive des Francs a conservé, pendant tout le moyen âge et presque jusqu'à nos jours, le nom de Franconie ou pays des Francs. Quant au caractère des Francs Saliens , il nous est surtout connu par la loi 8alique(voy. Loi saliqub). Il a été question des institutions des Francs Saliens dans plusieurs articles. Voy. Ahrimans, Alleux, Bénéfices , Germains , Leudbs , Mallum , Mérovingiens , etc.
SALINES. — Lieux d'exploitation du sel marin, on fait évaporer les eaux salées qui déposent la sélénite qu'elles tiennent en dissolution , et on en retire le sel marin, à mesure qu'il se précipite en se cristallisant par l'effet de l'évaporation. Tantôt l'évaporaiion a lieu par la chaleur du soleil, tantôt elle est accélérée par l'action du feu. Outre le sel marin que l'on exploite en France sur une partie des côies de l'Océan , il existe des fontaines et puits salés. Ceux de Franche-Comté étaient connus avant l'invasion des Romains dans la Gaule. Au commencement du vi« siècle, Sigismond , roi des Bourguignons , dota le couvent d'Agaune avec les puits et fontaines de Salins. Il est question , dans \os écrivains du xiii* siècle, des puits salés de Moyenvic et de Marsal en Lorraine.
Les auteurs latins font mention de la fontaine salée de Salses dau» le Ronssillon (Fons Salsulse). Strabon dit qu'il y avait, dans la Crau en Provence, plusieurs fontaines qui servaient à faire du sel ; mais, au xvi« siècle, il n'en subsistait plus qu'une.
Palissi ( Discours admirable de la nature des eaux, publié en 1580) rapporte que le Béarn avait plusieurs fontaines salées , et qu'elles étaient même assez abondantes pour fournir de sel tout le Béarn et le Bigurre. Ce sel se faisait par évaporation à feu nu. On n'avait point encore trouvé l'art d'élever, par des pompes , à une certaine hauteur l'eau du puits; de la Taire descendre sur des fascines exposées à un courant d'air, et, par cette opération répétée successivement plusieurs fois de suite, d'enlevcr une partie du li(|uide superflu qu'aurait eue à dissiper la chaudière. Aussi la quantité de buis qu'exigeait cotte méthode est-elle effrayante. Palissi, qui avait vu
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mules de Marçalfe la preuve qaç la. terrfi salique pouvait ,èti:e transmise a une femme^, dès le tempis dë^ Mérovingiens.
Voici jà traduction de cette fornaiile : « A ma douce fille : c'est chez nous un« couiume antique, mais impie , qae les sœurs a'enlrenl pas en partage avec leurs frères dans la terre paternelle Moi , j'ai pensé que, donnés tous fi moi également de Dieu, vous deviez trouver tous en m<^i ttn ' ' '^'
dépairi d*ici biens. A c Hllé, Je. te l'epcontred bénijère ei quQ tu pari mes acquêt nel. M Cet c la terre sal\
E.A iÏANG^R..— Un pasi\a^é de
i servant çle salfi 4 fi^angçr. Dioit,, en eliét, qu'ils . ayaiççi près quand ils m&ngeàieni. des bra-
^irnis des broches et ae§^ ct^au-
dières qui servaient à cuire leiirs viandes. Cet usaçe de manger dans les cuisines subsistait encore à i'époquë des SIérovingieris , comme le prouve un fait tiré des Pkiraclea desaini ^avoti (ann. 6S3 } , et cité par i^e Grand d'Aussy, danti soo Histoire de la vie privée des Fraixçaù : Un père avait voué son filsuniqueau saiot, et lui avait fait prendre l'iiabit religieux daps un monastère- Bientôt f'ét^nt re^ pènii 4 \\ reprît soii IJUs. Mais,^ Un jqûr qu'il duuiiaii un grand repas, et que les convives le félicitaient sur son action, tout à coup le jeune homme qui servait fit un faux pas êi tomba dans la marmite, où dans Tinstantil péril étouffé.
. SALLE Di'ASILË. r- fltabliasements cha^* SALIQUB (Loi). — Voy. Loi saliqub. niables oîi les enfants des deux sexes
peuvent être adnii^^ jusqu'à l'âge de six I ans. Us y reçoivent lèi soins appropriés [ à leur âge et même les premières itotioii? f d'instruction religieuse, de lecture, d'écri- \. lure et de calcul verbal. Une oidonnance T du 22 dëceiiibre I837 a i>églé toiit ce ^u\ [ concerné les sallei d'asile'.
SÂLUT, SALUTATION — La forme do
) salut placée en tète des dipl6nae& , lettres
i patentes, etc., a plusieurs roi$ varié. Dans
: les lettres des papes, surtoi^t depuis le
. xi" siècle, on tiouve la fprinule : Salùi
\ et bénédiction apostolii^ue {$alutem «i
\ apostolicam benediclionem). Les édiiset
- lettres patentés dès rois de France coin-
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mençaieni ainii i N., par, fo grdçêi 4$ Dieu, roi de France et d$ Navarre, à tou» preeetitê' et à venir, êalut; ou: À tous ceux qui préseutes letlres verront^ sahit. Ces tormules de salut sont uoe imiiation de- celles que les Rtonains employaieni même dans leurs lettres particulières. ...
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de moniore^ et mémo de «e mettre à ge- Bi)ux,.8e retrouve pendaut tout Je amyen ftge. Bu reste , les fot mes dé êalutati<m étaient très-diverses. Baiser le pied et la main, ôter le heaume ou casque, en lever 16 visière , acculer la jambe ou le genou , tendre la main, embrasser, uni été dé tout temps des signes de salutation ulus ou moins respectueux. Parmi les formes étranges de sàlutaiion. Sainte -ipalaye dte, d'après d'anciens poèmes, la cou-
tion et reintise. »
SALUT DES VAISSEAUX. -^ Les marine» les plus poissâmes ont exigé, depuis le XVI* siècle surtout, que les bâtiments étrangers reconnussent leur supério-
rité en baissant pavillon. En 1603, Siully ae rendant en Angleterre sur une rrégiiie fut sunimié par. un amiral anglais de bais> ser pavillon. Le sieur de Vie, qui çpmmaudait la frégate, refusa d'objiAmpérer.
Lf Anglais, ayant menacé de. faire feu»
Sully fut obligé de céder. «.Sans cela,, il n'y a point de doute qu'il n*y eût eu de la batterie où apparemment la France eût été la plus foiblc; ce que vous oouyristet sagement » , joutent les secrétaires jotar lesqjuels Sully se fait adresser ses Mé^ moires, hicbelieu fil équiper une ÙotXa qui montra aux Anglais qu'ils n'itaifui pas rois de la rner ( Mémoires de Rir.helieu^ t. Y, p. 201-202). Us renouvelèrent cependant leurs prétentions, au commenicemeni de Tannée 1662. Mais Louis XIV avait rame trop haute pour subir un pareil outrage. On ne saurait trop rappeler la lettre quMl écrivit ( 25 janvier 1662 ) au comte d'Estrades son ambassadeur à Londres ; M Ce quej*a^;remarqué dans toute la teneur de votre dépêche , c'est oue le roi. mon frère ni ceux dont il prend conaeii ne me connaissent pas encore bien« quand ils prennent avec nooi des voies dié hauteur et d'une certaine fermeié qui sent la menace. Je ne connais puissance SQus le ciel qui soit capable de me faixQ avancer un pas par un chemin de ceuo sorte; il me peut bien arriver du mal.; mais non pas une impression de crainte. Le roi d'Angleterre et son chancelier peuvent bien voir à peu près quelles sont mes forces , mais ils ne voient pas mon cœur. Moi , qui sens et connais fort bieh l'un et l'autre, )e désire que, pour toute réponse à une déclaration si hautaine, ils sachent par votre bouche, au retour de ce courrier, que je ne demande ni ne cherche d'accommodementjen.raffaire du pavillon, parce qUe je saurai bien soutenir mon droit , qnoi qu'il en puisse arriver. *> Louis XI Y s'occupait en même temps d'équiper une marine pour soutenir ces jioUles sentiments. • Je prétends mettre bientôt mes forces de mer en tei état , dit-il dans la même lettre ( OE^uvres de Lwis XI V. t. Jll, p. 67 et 69), que les Anglais tiendront à grâce , quejfts veuille bieui alors entendre à des teiiiperamentt» touchant un droit qui m'est dû plus légi<: timement jqu'à. eux. » Bientôt Louis XIV ne se borna, plus à refuser \&,salùt au^ autres nations, il l'exigea des Espagnols en J681.
. SALUTATION ANGÉLIQUE. — R'après Mabillon ( Préfaces, p. 426), la salutcUion angélique ne commença à être en usage
âu'au XI* siècle. Duha toutes les règles 'une époque antérieure, on ne recom-
SAM
mande aux fidèles que l'oraison dominicale et le symbole des apôtres. Pierre Damien, qui vivait au xi* siècle, fait mention de la salutation angélique , ei bientôt la règle de Ctteaux prescnvit aux frères convers de réciter la salutation angélique. La prière Sancta Marta ne ftit ajoutée qu'à une époque posteneure , Ycrs le commencement du xvi« siècle. Ce fut à peu près à la même époque aue s^ntroduisit l'usage de réciter la salutation angélique après l exorde des sermons Érasme blâme celle coutume comme récente dans un ouvrage impnmé en 1535 , non pas, dii-il, pour diminuer le respect dû à la Vierge, mais parce que, dans les sermons où il était question du SaintrEspnt et des saints , on eût dû les invoquer également.
SALUTS. — Cérémonie ecclésiastique qui fui établie pour la première fois en 1502 , d'après Tabbé Lebœuf dans son Histoire des évéques d^Àuxerre, p. 561.
SALUTS D'OR. — Monnaie d'or frappée pendant que Henri VI était maître d'une partie de la France (l422-i453). Les saluts d'or tiraient leur nom de ce que la salutation angélique y éuit représentée.
On y voyait la Vierge recevant d'un ange une bandelette sur laquelle était écrit Ave.
SALVATION. — Ce terme de pratique judiciaire désignait 'un écrit qui servait de réponse aux arguments de la partie adverse.
SAMARITAINE. — On donnait ce nom à tout ouvrage d'art représentant la Samaritaine dont il est parlé dans l'Évangile près d'un puiis, d'une ciierne ou d'une fontaine et se disposant à y puiser de l'eau. Il existait à Paris un bâtiment connu sous le nom de Samaritaine. C'étaii une machine hydraulique , construite sous Henri III, à la seconde arche du pont Neuf, et destinée à donner de l'eau dans tout Paris. Ce bâtiment fut détruit sous Louis XIV et reconstruit avec plus d'art et de goût. Il se composait de trois étages , dont le second était au niveau du pont, les faces des côtés étaient percées de cinq fenêtres à chaque étage et de deux sur le devant. Entre ces deux dernières était un avant-corps de bossage rustique, vermiculé et cintré au-dessus du cadran, placé dans un enfoncement.
I^ bas se trouvait rempli par un groupe représentant Jésus-Christ avec la Samaritaine , auprès du puits de Jacob , qui était figuré par un bassin dans lequel tombait une nappe d'eau qui sortait d'une ooouille. La figure du Christ était de Ber-
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nard, et celle de la Samaritaine de Frémin , sculpteurs habiles. Dans le milieu , au-dessus du cintre, on avait eleve un campanile de charpente , revêtu de plomb doré, où étaient places les timbres de l'horloge et ceux qui composaient le carillon etqui jouaient à toutes les heures et demi-heures. U Samarttotnc fut de nouveau réparée eu 1775. Elle a été définitivement détruite en I8i3.
SAMEDI. — Le samedi a été pendant longtemps un jour férié. Raoul Glaber ( livre III ) dit que , sous le règne de Robert le sixième jour de la semaine était pour tous les fidèles un jour vénéré (Erat enim ille dierum sextus qui idctrco fidelibus universts reverentior habetur ). Il était défendu à certaines corporations de travailler le samedi. Les statuts des tailleurs de Montpellier leur défendaient de travailler à la lumière le samedi ( Ord, des rois de Fr., t. H . p. 469 ). Le samedi est encore aujourd'hui spécialement consacré à la Vierge. Du Cange eu donne une explication au mot Missx fer taies. U fait remonter cet usage à un miracle qui se serait opéré le samedi dans une éghse de Constantinople. Le voile (jui couvrait la statue de la vierge se levait, dit- il, sans aucune intervention humaine, tous les samedis et laissait la statue à découvert pendant la durée des vêpres.
SAMIT. — Étoffe de soie usitée au moyen âge; elle était plus riche que le sandal. On lirait le samit de la Syneet de l'Asie Mineure.
SANCTION (Pragmatique). — Voy.
Pragmatique sanction.
SANCTUAIRE. — Portion de l'église oii est le maître autel ; elle est ordinairemeul entourée d'une balustrade. Dans les anciennes églises, l'autel était place d ordinaire en avant ou au centre de 1 apside. Voy. Apside.
SANDALES. — Espèce de chaussure qui ne consiste qu'en une semelle attachA au pied avec aes courroies et des ru»>ans, de sorte que les doigts du pied et la partie supérieure restent à nu. Cette chaussure, dont se servaient ordinairement les anciens , n'a été conservée chei les modernes que par quelques ordres religieux.
SANG.— L'usage d'écrire avec son sang nne promesse solennelle éuit encore en vigueur au xvii» siècle. Le cardinal de Rete raconte dans ses Mémoires que la duchesse de Bouillon voulut Qu'il écrivit avec son sang un billet qu'elle exigeait de lui.
SAR
SANS-SOUCI CEnfants). — Nom d'une troupe de comédiens qui représeniaii les soties et moralUés au xv* siècle et au commencement du xvi*.
SANTÉ (Boire à la). — L'usage de boire à la santé a éié longtemps conserTé dans les repas et se conserve encore dans quelques provinces. Il dégénérait quelquefois en provocations à noire avec excès. Voy. Repas, p. 1066, 2« col.
SAOULE -^ On donnait le nom de «aoti2« à un jeu que les seigneurs de paroisse en Bretagne proposaient à leurs vassaux dans les jours de fête. On lançait un ballon dont les parois extérieures étaient bien huilées. Chacun faisait des efforts pour s'en saisir. Le joueur qui avait l'adresse de le jeter sur le terrain d'une autre paroisse remportait le prix. En Normandie , ce jeu s'appelait pelote ou éteuf.
SAPEURS-POMPIERS. - Corps chargé de porter des secours en cas dMncendie. Les sapetêrt'pompiers de Paris ont été organisés par un décret du 18 septembre 1811. L41 plupart des grandes villes ont établi y à l'imitation de Paris , de^ corps de sapews-pompiers. Lorsqu'il n'existe pas de pompiers soldés par les villes, on y supplée par des compagnies de pompiers volontaires qui font partie de la garde nationale.
SARABANDE. — Danse en vogue au XVI* biècle. Elle était venue probablement d'Espagne. Les danseurs s'accompagnaient avec des castagnettes. I^ saraoande»e dansait lentement et avec encore plus de gravité que le menuet.
SARBACANE. — Long tube au moyen duquel on lance quelque chose en soufflant Les sarbacanes furent en grand usage à la cour de Henri III. De Thou raconte ( livre LXXIV ) que Saint-Luc, un des favoris du roi, se servit d'une sarbacane pour lui faire pendant la nuit des menaces au nom de ciel et l'arracher à ses désordres. La ruse fut bientôt découverte , et Saint-Luc obligé de prendre la fuite.
SARCOPHAGE. — Ce mot signifie littéralement qui mange la chair et vient de ga^xiç , génitif de «apS (chair )^ et de ^«rctv (manger) ; il désigne des caisses sépulcrales en pierre , en marbre ou en porphyre. l..es »jkrcophages sont ordinairement des carrés longs ; ils portent quelquefois la statue du personnage dont ils renferment le corps. Les sarcophages antiques sont ornés souvent de sculptures remarquables, et ils ont quelquefois été RmoloYés au moyen &ge, pour y déposer
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les corps des princes. Ainsi les restes mortels de Charlemagne sont conserves à Aix-la-Chapelle dans un sarcophage qui représente l'enlèvement de Proserpine.
SARONIDES. — Classe de druides qui s'occupait de l'administration de la justice et de l'éducation de la jeunesse.
SATIRE. — Ce genre de poésie, qui consiste à peindre les vices ou les ridicules des hommes, a porté différents noms. On appelait au moyen âge les satires , sirventes ou sirventois. Ces satires étaient le plus souvent personnelles et d'une grande violence.
SAUCIERS. — Les marchands de sauces ou sauciers formaient, au moyen âge, une corporation. Leurs statuts datent de 1394; ils joignirent , au commencement du XVI* siècle, les titres de distillateurs, moutardiers et vinaigriers à celui de scMciers. Dans la suite , cette corporation se divisa en autant de branches quUI y avait d'abord d'industries diverses réunies. Les uns devinrent distillateurs et formèrent une corporation en i537; d'autres se firent traiteurs , sous le nom de mattres-queuX'Cuisiniers , et reçurent des statuts en 1599.
SAUCISSES, SAUCISSONS. - Les an»
ciens statuts des charcutiers leur dérendaient de vendre des saucisses depuis le premier jour de carême jusqu'au 15 septembre ; c'était une précaution hygiénique. Il n'y avait alors qu'tme seule espèce de saucisses, les lonsues , dans lesquelles la chair a pour enveloppe les menus boyaux de l'animal. Celles que l'on appelle gri^ blettes , qui sont plates et enveloppées de la taie du cochon , n'étaient pas en usage. Les premières même différaient des nôtres en ce qu'elles étaient composées de bœuf, de mouton et de porc , hachés ensemble. C'est ce qu'on voit par une ordonnance du prévôt de Paris en i298. Dans la suite, on y fit entrer différents ingrédiens pour leur donner du goût, et sans doute, parmi ces assaisonnements, il y en avait plusieurs de nuisibles pour la santé, puisque les statuts donnés aux charcutiers en 1475 défendent de mettre dans la chair des saucisses autre chose que du sel , du fenouil et autres bonnes épices. Au siècle suivant, l'on y rafBna encore. Charles Etienne noui« apprend qu'alors il y avait des saudeses tort délicates , lesquelles étaient composées uniquement de veau et assaisonnées avec des aromates et du safran. Vraisemblablement, ajoute Le Grand d'Aussy ( Histoire de la vie privée des Français) , les saucisses et cervelaa sont une des choses inventées par les Gaulois.
say
Au moins , c'était une de celles dont ils feisaienl commerce àirec'leB Romains, éi! si Ton en croit Varron. Au Xvi* siècle , Charles' Etienne vaûtalt Abb iàuùîaons de LJ09*
SAUF-CONDUÎT. - Up mp-ÇO^^^i est une autorisation d'aflerei venir eto sftreté accordée à un enoenai , sàttB' qa'U y ait cessation de guerre. •' "
SAUVEGAUDE. — Proteçiipn accg^dl^ à quelqu'un poHr le meure |t Ç;abn de toute espèce o'attaqùe. Au raoven 4ge, oi| regardait comme sauvegiqrde Ja baguette sacrée que ponail le héraut. SMI ne 1 avait pBâ en mafii , îl perdait son caractère inviolable: Gondowald «yant cnwyé des ambassadeurs au roi de Bourgo^e , Contran leur donna la baguette', nrgne de leur dignité. l>es énnemts les surprirent sans ce symbole et tes firent périr. Dans la Suite , tés Tois dontrèrenlr pour mtnê^ ûarde des lettres qoi servaient à protéger les corps et les biens. I.e* généraux peo*- Vent, en lemps de guerrcf, «ccorder & une persofine ou à un établissement de* «otdacts qni servenvde sdwegarde et metteBt àfabri de wme instrttei
SAVANTS (Journal des). — Le Journal des Savants fut fondé' en i«6l ^mMllehis Sallô, et cOmtflènça à paraître le" 5 Jatïvier de la làème année. EA I702, il fUt placé 8ou6 ta direction du clfancelter; et le* auteur* f&rent rétribués 'par là chancellerie. Suspendu en juillet ni«,'le Jùnmàl des Savants n*a été rclabli qu'au ratfis dé septembre ife4. fl se pdblté'entcfre aa-«
ioard'hui soUa la direction du giirde des ceaox, ministre de là justice;, eirei^d eompte des udvrages les plus Impottan»
publiés en France trn ài^trangert' *
SAVONNERIE. — Hanufaciore royale de tapis' de pied à rimitation de Upis de Perse et de Turquie. Une manufacture de ce genre 'avait été étabtie an l.ouYre, en tac 4 , en faveur de Pierre fiPupont , tapies sier du roi , et de Simon Lonrd«t , son élève. En I63l , Louis Xlll ta plaça dan* ht maison de la Saoomierte-, eituée à Cbaillot sur le chemin de Versailles. ^Ue fut réorganisée par Colbert. En ]7t3« le ducd*Antin en fit restaurer les bâtiments. Aujourd'hui la manufacture de 1a S<tw>n nerie a été réunie à celle des €ubelins.
SAUVEUR ( Chanoines réguliers dç Saint). — Cette congrégation lut établie en 1628 , à Tool , par une bulle du pape Urbain VIU.
SAYON.— Vêlement de* Gaulois. Voy.
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SCAPULAIRE. — Partie du vêtement
2dî se mettâft sur la côtf^B Où fobe mdî àcalfe. Le «ca^/aire avait qoeîquel&îS la forme d'une croîi. Lés moines le pof^ (aient primitivement lorsqu'il* étaient occupés des travau]^ des champs. 1« «capulaire tirait son nom de ce qu'il couvrait les épaule* (/sçnpvias , dan» le lat>o 4<l moyen «ge; voy. de Gange, v? Scapula et Scarmlate ). Dan* Wl suite , le scahulaire devint la partie essentielle du vêtement de* moîiie*; ' ' '''-' ' ' "■ * '
SCEAU ou SCEL. — Ce mot désigne tout à \ft!oH nTistrument ou «àcherqu'Cfd èWplolc ponrscetter ifti ttfcte, et' reafii preinte qnè laisse cet tnstnsmenu On *é , servit d'abord d*anneanx'ûûé l'on portafi an doigt et que l'oit appoaeitt sixr un aidl pour \vA donner un caractère d*ailthentf^ cité. Souvelnion lit au bas des charte* déi
tice. La plupart de* rois éanëUeiiB' sont figuré* sur leurs scsavx séent ea lear trône et dans l'attituoe de paticUrs, Quelquefois les symboles pacifique* font place à de* attributs guerrier*. Le* roi* et les seigneurs sont repréeentés aruiéi de pied en cap et montes sur des cb** vaux bardés de fer. En général, on voit sur les sesaux du moyen 4ge le* per* son nages des diverses ctasses avec les Insignes de leur dignité ou de leur pn^ féssion. Le roi y porte 'la couronne,
SGK
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te sceptre, lepée, la main de jusUce;- Pendant longtemps les sceaux ftarent |;evéque_, U ceow^et la croit ; lés t.ô* mppKqués sor tes cUàriéi ; tàdîi k iïàrtip
du *ii««lècte, on adotââ lti^£*«^ dé lefc suRpendrc pardésr tartideteiiè^ de cuir bu de parcheniitr , el; pat deslftè» de soie, de
bulles des papeâ soni opdiiiairenteni gai*' nies d'un sceau en plonrib. I/asage de li^ cire pur 7 marquer, l'empreinte du iceau a prévalu. On se servait de diverties ^tt* pèces de cire, ta cire blanche f^t adep^ tée dans Horigine pour le sce^tu royal ; on employa pkis tard de la cire rouge ( verte ou i«iiue, et peu à peu on finit par déterminer de quelle cire on de^ vait faire usage suivant la nature des actes qui étaient scellés. On lit dans le Journai de Dangeauj à la date du 30 o6* tol>re 1685 : « J'«ppri8 qu'on se servait , aux soeaux , de troi^ sortes de cire : de la verte, pour tous les arrêts; de la jaune^ pour toutes les expéditions ordinaires, ei de }a rouge 1 settlement poar ce qui regarde le ()auphiné et la Provence. Il y a une quatriène cire, oui est blanche-, dont on se sert pour les cbevaliers de Tordre (du Saint-Esprit); mais c^est le chancelier de l'ordre qui fait ce» expéditions-là, et non le chancelier ou le garde des sceaux de France. »
SCRAU DES GRANDS JOURS —Sceau que le roi confiait aux commissaires qu'if envoyait dans les provinces pour tenir les (frandi ]X)urs. Il servait à sceller les commissions spéciales expédiées dana ces tribunaux. Comme 11 y avait ordinal^ rement un maître dett requéies attaché aux grands jours , c'était à lui que le chancelier remettilit le sceau.
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SCEAU DBS COMPAGNIES ORIBNTAI>ES ET OCCIDENTALES. — Ce êceau serTait pour les colonies françaises des Indes urientAles et occidentales (voy. Colonies ). Il portait d'un côté Teffigie du roi et de l'autre les armes de France
SCEAU PRIVÉ ou CACHET. - C'était un cachet que, pendant longtemps, les particuliers apposaient à leurs actes au lieu de signature. Pasquier ( Recherches , livre IV, chap. ii) dit qn*avant Tordonnance o'Orléans , les particuliers qui faisaient un acte mettaient au bas leur «cea« privé ou cachet. On a voulu chercher à cet usage une explication mystérieuse et on a considéré I anneau, qui servait à Imprimer ce signe , comme le symbole de la bonne foi qui doit présider aux actes ; mais ii est beaucoup plus simple de dire , avec Loyseau (Du droit des offices, liv. II, chap. IV ) que cette coutume vient de ce que tout le monde est capable d'appliquer son cachet au bas d'un acte , taoois que pendant longtemps beaucoup de gens ne savaient pas signer.
SCEAU DE LA GRANDE CHANCELLE- RIE. — Le sceau de la grande chancellerie on grand sceau représentait d'un côté le roi séant en son trône avec les insignes de la dignité souveraine (manteau royal , sceptre , couronne ) , et , de l'autre coté , les armes de France ( trois fleurs de lis ). Le grand sceau restait entre les mains du chancelier et servait à sceller les édits , ordonnances, déclarations, lettres de provisions d'ofiîces , abolitions , et rémissions; légitimations, lettres de naturalité, dons, expéditions de finances, en un mot toutes les lettres de grande chancellerie. Les commissions sur arrêts du conseil étaient aussi scellées du grand sceau, ainsi que les lettres de pa^eatis qui devaient être exécutées dans toute l'étendue du royaume. Dans l'origine, les chanceliers portaient \e sceau de l'État suspendu \ leur cou. Ce fut à ce signe que l'on rex>nnutle corps de Roger, vice-chancelier de Richard Cœur de Lion , qui avait péri dans un naufrage. Le sceau royal était porté d'ordinaire à la suite du roi, comme le prouvent plusieurs passages des chroniques. On lit, entre autres , dans l'histoire de Charles VII par J. Cbartier, année 1451 : M Ensuite marchait une haquenée blanche dont la selle était couverte de velours cramoisi , qui portait sur sa croupe un drap de velours azuré , semé de fleurs de lis d'or en broderie, et sur la selle avait un petit coffret couvert de velours azuré, semé de fleurs de lis d'orfèvrerie, dedans lequel étaient les grands eceautD du roi Un varlet à pied conduisait
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»et menait cette haquenée, et, à chaque côté d'icelle étaient deux archers revêtus de livrée. »
SCEAU DU SECRET. — Outre le flfraniï sceau , il y avait dans l'ancienne monarchie, un sceau du secret , que les rois et princes de la famille royale apposaient à leurs actes. On portait à leur suite le sceau du secret dans une bourse richement brodée , comme on le voit par le compte des argentiers des rois de France. 11 ne devait être apposé qu'aux lettres closes , comme le prouve le passage suivant des lettres de Charles de Normandie, régent de France en 1 358 (Ordonn. des rots de Fr,, t. IIÏ , p. 226) : « Nous avons entendu dire que plusieurs lettres patentes ont été, au temps passé, scellées de notre scel du secrett sans qu'elles aient été lues ni examinées en la chancellerie , nous avons ordonné et ordonnons que dorénavant aucunes lettres patentes ne soient scellées pour quelque cause que ce soit dudit scel au secret , mais seulement les lettres closes. » Une autre ordonnance de 1339 a également pour but de prévenir l'abus que Ton faisait du sceau secret : « On ne scellera aucunes lettres ouvertes du scel. secret, si ce n'est pour des affaires très-pressées et qui regardent le service du roi , et lorsqu'on ne pourra les sceller du grand sceau ni de celui du Chàtelet. » (Ord. desr, deFr.^U III, p. 386.)
SCEAU DES PETITES CHANCELLERIES ou DES PARLEMENTS. — Les chancelleries établies près des parlements avaient aussi leur sceau particulier. Le sceoM do parlement de Pans avait pour inscription Sigillum parvum pro absentia magni (petit sceau en l'absence du grand). Il servait à sceller tonte espèce de lettres , particulièrement les commissions sur arrêts du parlement et du grand conseil , qui régulièrement ne pouvaient être scel* lées que du grand sceau. Ordinairement on apposait le sceau des parlements aux actes moins importants, et spécialement aux lettres d'émancipation ou de bénéfice d'âge, aux lettres de bénéfice d'inventaire, aux committimus, terriers , lettres d'attribution , etc. Les lettres , qui portaient le sceau d'un parlement , irétaieot exécutoires que dans son ressort, à moins
3u'on ne se servît du sceau du {wrlement e Paris en l'absence du grand sceau, comme on l'a indiqué plus haut. Si l'on ajoutait la formule en l'absence du grand sceau , le sceau du parlement de Paris pouvait , en certaines circonstances , être exécutoire dans tout le royaume. Les maîtres des requêtes tenaient successivement le sceau des petites chancflleries.
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SCEAU DES CHANCELLERIES PRÉSI- DIALBS. — Chaque |>rétidial arait an êceau particulier ob étaient représentées les armes du roi ; il était garde à tour de rôle par un des membres du présidial. Il servait pour l'expédition des sentences présidiales et était exécutoire dans tout le ressort de ce tribunal.
SCEAU DE JUSTICE.— Sceau dont les juges royaux inférieurs, tels que vicomtes ou prévôts, se servaient pour l'expédition de leurs mandements et sentences. Ces sceaux portaient l'empreinte d'une âeule fleur de lis. \U étaient confiés à la ^arde d'officiers qui avaient été institues en 1568 et qui portaient le titre de gardes des sceaux.
SCEAU SEIGNEURIAL. — Les jusUces subalternes et seigneuriales avaient aussi leur acaau qui servait à donner un carao tère d'authenticité à leurs sentences. 1^ sceau des seigneurs n'était valable que dans l'étendue de leur justice.
SCEAU (Tenir le). —Le chancelier, assisté de maîtres des requêtes, était chargé de tenir le sceau. Il pouvait rejeter les ordonnances qui étaient présentées au sceau, en les déclarant subrcptices et contraires aux lois. Comme il jugeait avec un tribunal com^wsé de maîtres des requêtes, cette institution présentait quelques garanties contre les influences de la faveur et de l'intriuue. On trouvera au mot Chancellerie les deuils sur la manière dont le chancelier tenait le sceau.
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SCEAUX (Garde des).
WS SCEAUX.
> Yoy. Garde
SCELLÉ. — ApjMsition d'un cachet on sceau par un fonctionnaire public sur les portes et meubles d'une maison pour empêcher d'y pénétrer ou d'enlever ce qu'ils renferment. On appose ordinairement les scellés après décès, lorsque les héritiers sont absents ou mineurs. Cet acte doit toujours être constaté par un procès-verbal. On ne peut lever les scellés en l'absence de celui qui les a apposés.
SCÈNE. — Voy. THEATRE
SCEPTRE. — Signe de la puissance royale. Le sceptre ne paraît pas sur les sceaux des rois de France avant le règne de Lothaire, fils de Louis IV d'Outre-Mer. Cet emblème vient sans doute des Romains et rappelle le bâton consulaire (sctpio).
SCUALL. — Les ambassadeurs de Tippoo-Salb apportèrent en France les premiers <c/ui(m de cachemire, qui étaient regardés comme la partie la plus pré-
cieuse des présents de ce sultan. Il s'écoula cependant encore quelque temps avant que l'usage des schaÙs se répandit en France. A l'époque de l'expédition d'Egypte (1798-1799), les Français s'éiant emparés, après la bataille despyramides, de cachemires roulés en turbans, en découpèrent une partie pour s'en (aire des cravates. Quelques-uns de ces cachemires ayant été envoyés en Europe , on admira la beauté de leur tissu. L'industrie française ne urda pas à lès imiter , et les schalls français rivalisèrent bientôt avec ceux de l'Inde. On fut surtout redevable à M. Ternaux des progrès de cette nouvelle branche d'industrie.
SCHISME. — Le schisme est une division qui déchire l'Eglise, dit Fleury, lorsqu'une partie du peuple ou du clergé se révolte contre son pasteur légitime , et se retirant de sa communion et de son autorité propre se donne un faux pasteur. De tous \ea schismes dont le trouble s'est fait sentir en France, le plus célèbre est le schisme d'Occident , qui commença en 1378 et ne fut entièrement terminé qu'en 1448. Il y eut presque toujours pendant cette période deux papes, gueiquefois même trois, qui divisaient l'Eglise dont ils se prétendaient les pasteurs Intimes.
SCIENCES, i— Le mot sciences pris dans le sens le plus large s'applique à tous les objets de l'étude des hommes. On divise ordinairement les sciences en trois parties : i« les sciences mathématiques ou sciences exactes ; 2* les sciences phy siques ou naturelles ; s» les sciences morales. \ss premières ont pour objet l'étude des nombres , des grandeurs et des lois qui président à leurs combinaisons; les secondes s'occupent des phénomènes de la nature extérieure; les troisièmes traitent de l'homme, de son intelligence, des lois qu'il s'est données , de son histoire, et de ses relations avec Dieu, etc. On doit surtout parler, dans ce résumé très-ra»
pide, des institutions qui ont favorisé, en France , le progrès des sciences.
SL Des sciences mathématiques,— On s'occupa peu de mathématiques au moyen à^e. l^s Arabes , qui étaient alors supérieurs aux Européens par la culture intellectuelle , avaient enseigné à la France tout ce qu'elle savait des sciences ; ce qui se réduisait à la connaissance des chiffres, aux éléments d'arithmétique, de {géométrie et d'algèbre. Le cours supérieur d'études ou quadritnum comprenait l'arithmétique, la géométrie et l'astronomie que Ton confondit souvent avec l'astrologie.
Chiffres arabes, — On raconte que Ger»
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Beu miÊNifiée^VjarWumétiqm nn^oienci 4êB Diunbraa; Im §éoméUri£ oo la oiesnif de r^i«iHiae; i'ana/yte 4M ai^bre^ qui conudèMle€»lc«l 4le4 cp^andeuss ta ^ nérêl^X^méoQfUqtÊê^ qui LnMle de réquilibre et du muawemeDt des oerf>9 solidêe, liquides et fluide» ei- qui ae diviae en
Uoua ipaibéiBatiquea. Att.<
du xu^ -«ièele ^ Le«ieudre ^nriciiifc Je
que». . .. .,. , , , . * . :.. .
f>lQUV«fUi^prqgrè» d^ içitncfs mathé' mauqups auai xviii* et. iitjL* 4iècU$* r~ Au xvii|« ai^jQle, le» #c,iflnc^ ma(Â«fnar
eav^iVis jlluftKea:,. d>l«^mhert.,Qbjiraul, Moiige,etc. En même temps, UqiyisiMU des scieneu moiA^nolt^tief fui plus nette-
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dan s notre siècle, propagi^ par la création de nombreuses chaires d&nji ^és facuîtéft, )es lypées ei les écoles spéciales de commerce et dlnausirie.
Sciences naturelleê. — l^es observations qui ont été faites sur l'état des «cteficM physiqueê au moyen âge s'appliquent aux «ctencM natwelleê , qui n'en étaient pas alors distinctes. Elles n'ont commence à être cultivées avec succès qu'au xvii* e( surtout au xyiii« siècle. Pendant, que BufTon popularisait Tétude de l'histoire naturelle par la magnificence de son style, Linnée donnait une classification scientifique des végétaux et de Jussieu la propa- {;eait en France ; Haûy créait la minéraugie^Cuvier lagéologie par son traité dea Révolutions du globe. De tontes les institutions qui ont contribué à répandre le goût des sciences naturelles , la plus iolporiante est celle du Muséum à histoire naturelle ( voy. Musâiw d'Histoire na-to-
KGLLS).
Les préparations anaiomiquea en oire ont contribué à rendre plus facile l'étude de yanatom;ie. Le Syracusi^iQ Giulp Zumbà apporta, en. i toi ^ à l'Académie des sçiien^ (;e.s nnè ,i,éte d!une certaine coygapo^itioi^ de cire qui rçpresçntàit.parJtaitément un^ tète préparée pour une démonstratiou anatomique. Parnu lee Franfiais, iOesnoues, mademoiselle Bicheron , Pinson , Lauruonier, se tirent re^uarqaer par la vérité de l^urs préparations anatomiques. pepuia le comniencepient de ce siècle, 09 n'a cessé de perfectionner cet art; on a dépouver^ des procédés nonveaux qui donnent à la ciçe le ^top. nacré .des tendons, )a ^transparei^ç^ des menil>ranes, l'œil opci^çuxQ^ jgr^sses» W dijlérentf pourprçi,^ qu'offrent les veines [dua ou prioins remplies^ on .a sn prêter a cette substance, naturellemèntopaque, la traua^
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pftrence que les vaisseaux lymphatiques doivent nécessûrement avoir.
La chirurgie fut séparée de la médecine en 116S. Un concile, tenu à Tours cette année même, défendit aux clercs qui exerçaient seuls la médecine de faire aucune opération sanglante. Les chirurgiens ea furent exclusivement chargés. Ils formèrent, en 1278, un collège particulier, qui portait le nom de confrérie de Saint-Côtne et de Saint'Damien. Les meniibres de la con)oration étaient tenus de visiter, les premiers lundis de chaque Aïois, les pauvres malade* qui se faisaient transporter à Saini-Côme. Ils devaient se conformer aux règles établies par le collège des chirurgiens. En 1437, cette confrérie fut agrégée à TUniversiié. On appela chirurgietis de robe longue les memores du collège , tandis nue les barbiers-chirui^ens portaient le nom de chirurgiens de robe courte. Un des chirurgiens qui contribuèrent le plus aux progrès de cette science fut Ambroise Pare, chirurgien de Charles IX, auteur de plusieurs ouvrages , et entre autres d'un traité sur Tart de guérir les blessures faites par les armes à feu. L'institution d'une académie de chirurgie en 1737 et l'établissement de professeurs publics chargés d'enseigner cette branche des sciences médicales ont puissamment contribué à en favoriser les progrès.
La médecine proprement dite a été cultivée à toutes les époques. Il a été question des principales institutions relatives à la médecine aux mots Médecin, Médecin DU noi, MÉDECINE ( Ecotcs de). Il faut ajouter V Académie de médecine qui a été fondée par ordonnance royale en i820. — \oy. l'^t*<otr« de la médecine de Spren-
Sel, traduite de l'allemand par J. L. Jouran.
S III. Sciences morales et politiques. — Les sciences morales et politiques com-
Ï prennent la philosophie qui traite des acuités de l*nomme, de ses droits et de ses devoirs , de sa destinée future, de ses relations avec ses semblables et avec Dieu ; le droit, qui est. suivant la définition des anciens , la science de discerner le juste et l'injuste; V économie poftft^r^e, qui traite des moyens de créer et de développer la richesse des nations, enfin r/it«foire générale. Telles sont, du moins, les principales sections dans lesquelles se partage aujourd'hui l'Académie des scien~ ces inorales et politiques.
Philosophie. — L'étude de la philoso' phie n'ajamais été abandon née en France. Au moyen âge , elle occupait une place importante dans l'enseignement; mais clic citait subordonnée à la théologie {an-
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cilla iheologix ). Cette philosophie , que l'on appelle ordinairement «cotoslt^u^, eut en France d'illustres représentants, et spécialement Saint- Anselme, Abélard, Pierre Lombard , saint Thomas d'Aquin, Albert le Grand, Scott Erigène. Quelquesuns de ces philosophes étaient élran- §ers ; mais ils se formèrent à runiversilé e Paris , y enseignèrent et la considérèrent comme leur seconde patrie. Parmi lesquestiuns qu'agitèrent les scolastiqucs, une des plus importantes fut celle que débattaient les réalistes et les nominaux.
Les premiers soutenaient que les idée* générales avaient une existence substantielle; et que le mot cheval, par exemple, représentait un type existant réeliemeot. Les nominaux prétendaient, au contraire, que les idées générales n'étaient qu'un mot ( flatus vocis ). Entre ces deux opinions extrêmes se plaça celle des conceptualistes j qui pensaient, avec Abélard, que les idées générales étaient une simple conception de l'esprit. Je rappelle sommairement les opinions de ces diverses écoles , parce «qu'elles ont joué un grand rôle au moyen âge. Au xvi'siècle , la philosophie s'occupa surtout des opinions des anciens philosophes, ei, entre autres, de Platon et d'Aristoie.
Ramus ou Pierre de La Ramée fut, eo France, un des plus illustres représentants de cette renaissance philosophique.
La véritable philosophie moderne n'a commencé qu'avec Descartes , qui la ramena à l'étude de l'homme et prit son Point de départ dans la pensée en posant axiome célèbre : Je perise , donc je suts. Toute la philosophie moderne s'est, à la suite de Descartes, plus ou moins occupée de Thomme et de ses facultés. Sensualif^te au xviii* siècle , spiritualisie au xix*. elle s'est toujours appuyée sur l'étude et l'analyse de l'esprit humain. Les insiitutiuns qui ont contribué au développement des sciences philosophiques sont la fondation de ['Académie dès sciences morales et politiques établie par le Directoire , supprimée par le Consulat et rétablie le 29 octobre 1832, et surtout la création de chaires de philosophie dans les facultés et dana les lycées. — Voy. Dictionnaire des sciences philosophiques , publié sous la direction de M. Frank.
Législation^ droit public et furisprudence. — Il a été question ailleurs de l'influence considérable que les lois ont exercée sur les destinées de la France (voy. Droit romain , droit canon, droit
COUTUMIEK, LÉGISTES, LOIS). LeS éCOlCfl
de droit (voy. Université et Instruction publique), aujourd'hui au nombre de neuf, sont établies à Paris, Caen, Renue^i
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Poitiers , Toulouse , Aix, Grenoble, Strasbourg et Dijon. Une des sections de TAcadémie des sciences* morales et politiques s'occupe des questions relatives à la législation et encourage Téiude de la jurisf>rudence par les prix distribués aux meileurs mémoires. Ses études comprennent aussi le droit public qui traite de la constitution des Etats et des relations internationales ( Yoy. Constitution et Relations EXTÉRIEURES).
Economie politique, — Véconomie politique, qui traite spécialement de la nature, de la cause et du mouvement des richesses , ne date que du xviii* siècle. Qnesnay, médecin de Louis XV, en fut un des principaux promoteurs ; il chercha le principe de la richesse des nations dans l'agriculture, et son école qui s'occupait surtout des richesses naturelles, s'appela Ecole dee physiocrates. Gournay et ses disciples soutinrent les droits de l'industrie et du commerce. Une école moins exclusive, celle d'Adam Smith, admit comme source de richesses , l'agriculture, l'industrie et le commerce. On y a ajouté le travail intellectuel , qui produit les sciences, les lettres et les arts. Les économistes se sont occupés de beaucoup d'auU'es questions qui sont encore aujourd'hui un objet de controverse; mais il suffit d'indiquer ici le caractère général de celte science. Une chaire d'économie politique a été fondée au collège de France , et une section spéciale de l'Académie des sciences morales et politiques encourage par des prix l'étude de cette science. — Voy. pour les détails, VAn^ nuaire de V Economie politique , le Dictionnaire de l'Economie politique, etc.
Histoire générale. — Vhistoire a tou- ]ours été considérée comme une science morale et fioliiique, dont les enseignements sont utiles aux individus et aux États. Elle a une section spéciale à l'Académie des sciences morales et politiques, et des chaires dans tous les étabhssements d'instruction publique. Voy. Histoire (Enseignement de 1'). — La théologie (voy. ce mot), forme une science à part.
SCIENCES OCCUTiTES. — Les sciences occultes ou secrètes sont de prétendues sciences dont le charlatanisme s'est servi à toutes les époques i)our exploiter la crédulité et la superstition. Au moyen âge surtout^ lee sciences occultes appelées alchimie, astrologie, magie, etc., furent cultivées avec d'autant plus d'ardeur que les véritables sciences étaient inconnues.
Alchimie, alchimtstes. — h'alchimiê était la prétendue science de changer les
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métaux en or; les alchimistes clierchaient le grand œuvre ou art de faire de 1 or. Un des plus célèbres alchimistes du moyen âge fut Nicolas Flamel, qui amassa des richesses considérables en proHtanc de la crédulité de ceux qui admettaient sa puissance. Flamel était en même temps maître écrivain et imagier. On appelait encore pierre philosophais la prétendue science des alchimistes. Outre le secret de faire de l'or, les alchimistes s'attribuaient le pouvoir de donner aux pierres précieuses le degré de perfection qui leur manquait. Ils avaient soin de s'entourer de cet appareil mystérieux qui impose presque toujours aux hommes et surtout aux ignorants.
Astrologie, astrologues,^ VastrolO'
fie est une prétendue science qui consiste rattacher la destinée des hommes au cours des astres. Les astrologues eurent longtemps en France un grand crédit.
Louis XI avait un astrologue attaché à sa cour et nommé Angelo Catto. Catherine de Médicis Ht bâtir auprès de son hôtel un observatoire pour son astrologue. Cet observatoire existe encore aujourd'huiei tient à la halle au blé qui a remplacé l'hôtel de Soissons. Au commencement du xvii*siè* de, il était d'usage de tirer l'horoscope des princes. On raconte qu'un astrologue fut chargé de dresser celui de Louis XIV au moment de sa naissance. Les prétendues prédictions d'Albert le Grand, de Nosiradamus, de Mathieu Lansberg et d'autres astrologues ont trouvé longtemps et trouvent encore des crédules. Ou est étonné de voir figurer parmi les partisans de l'astrologie un homme aussi instruit que le comte de Boulainvilliers. Il avait annoncé à Voltaire qu'il mourrait infailliblement à trente-deux ans. Voltaire écrivait en 1757: «J'ai eu la malice de le tromper déjà de près de trente ans; de
auoi je lui demande humblement paron. »
Divination. — La plupart des sciences occultes ont pour but de lire dans l'avenir. On a employé pour y parvenir un grand nombre de moyens. Les Francs encore païens immolaient des victimes humaines, et cherchaient dans leurs entrailles la révélation de l'avenir. « Les Francs , dit Procope (livre II, chap. xxy de la Guerre des GotA») immolent aes victimes humaines et font d'autres sacrifices impies pour découvrir l'ayenir. » La divination par les livres saints était trèsusitée à l'époque de Grégoire dé Tours. On déposait le livre des Évangiles sur l'autel ; on l'ouvrait au hasard , et le passa£;e qui s'offrait le premier à la vue était regardé comme une révélation (voy«
VA
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Sof.Ts) On consultait aussi le vol ou le chaoi -àes oiseaux , suivant l'usage des anciens. On en trouve la preuve dans un Fennun que saint Oiién ptôtë àvaim Eloi pour détourner les" fidèles de ces superstitions : « Ni'observez point les augures , toi fail-ii dire; oe vous arrêtez point pour écouter le chant des oiseaui. » Les anathèmes de TEglise et spécialement du concile d'Orléans en su n'avaient pu détruire ces supeMtitions.
Chiromanew. — La chiromancie consiste k prédire la destinée d'une personne par l'inspection des signes de sa main. On trouve cet usaue mentionné à des époques reculées. lAHistoire de du Ouesclin par Menai d rapporte qu'utie Kcenr converse , qui avait été juive m qui soignait les malades datis la maison du jeune du Gueàulin, ayant exattiiné les traits de sa main et les' signes de son visage , liii prédit le grand rôle qu'il devait louer.
Magiciens ^ magt$. — La magie est définie par Ricard dans son Anai^sè des conciles généraux et particuliers X t. IV, p. 029, arc. Magie) l'art do faire des choses qui passent le» forces de la' nature, et qiri ■ont ordinairement mauvaises, en vertu d'un pacte exprès ou tacite^ avec les démons. M L'Ëghse, aionte le même auteur, est si persuadée qu'il y a eu autrefois, et qu'il peut encore y avoir atijourd'liuî de«» magiciens et de« sorciers^, qu'elle a dressé contre eux un grand nombre de canons dans sefe conciles, qu'elle met leurs crimes an nonibre des cas réservés, qu'elle les déclare excomitiUniés dans ses prônes et ses rituels. * Mais , à cùié de cette magie que condamne l'Église, il y a le charlmariisme qui exploite la crédtiljic: , On Je retrouve à tontes les époques de notre histoire. Les druides se sellaient de la magie pour dominer le peuple. Grégoire de T^urs, Guibert de Hc^geiït et en général les chroniqueurs du moyen â^ sont remplis de récits d'opérâlioifsr magiques. • ' * Guibert de Nogent raconte le fait suivant dans ses Mémoires (Coll. Guitot, t. IX, p. 471-473) ï'«r Un certain clerc vivait dans le pays de Beattvàts du métier d'écrivain. !l eut un entretien au château de Breieuil avec *n autre clei»c sorcier, qui lui parla en ces termett : « si j'y trouvais quelqae profit, je t'enseigneraiô un moyen par lequel ta gagnerais tous les Jours beaucoup d'argent , sai/s qu'il fût nécessaire de 'travailler. i> Le clerc lui «yant demandé ce qu'il faudrait faire , le ■ercier lui répotiAt: « Il faudrait faire no lacrîfloe au citoyen de l'en fer, cfèbv^ V-dire au diable. — fit queU» tictime o^
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frir? reprit l'autre. — Un coq, lui d!t le sorcier; mais un^ o6q issu d'un œtff pbtdn le lundi pendant le fnofâ de marra. Après que ia auras rôti ce coq , Ifi'ébtrée ifiéme de lai nuit, tir le pfendraér avèe foi , tout rôti et encore dan* la brtJfch'e; et' tu viefr dras avec moi atf plus proch^n viviei'. Là, qifol que tu pclis^ voir*,' étiténdre ou sentir, garde-tof Surtout dHnvbquer Dieu, ni la bien heu redsï Marie/ ni aucun Êmni, — J'obéirai , répondit le cléffc," à ces prescripiiomî étranges. 1»' ' ' ' " '
w fis se rëhdirentiionc de nuit an lien désigné, portaht'tavimirhe digne d'ufa tel dieu. Lôrs(|ue \è ftorèîWP eoT irîvoqwé le démon en r«ppéta»it pa*» son nom', et tandis que son mécTiânt disèiplé temflt le Coq, îr s'éièvft- tout îi cotïi» nn l^>u^ billon; et le démttn appiicut. It prft pour lui le coq, er celui tftfièé laîstoit cotrduiré, potrssa Unéëxciàmâlion et invoqua la vierge Marié. EneWtendant |)rohoncér le nom de cette puissante 8<iuvéraine, le sortier 's'enfuit avec son cttq\ et Te lendemain un pécheur le trouva caché d{(ns uAe lie an milieu" dtf Yrvier. lé Êforcier ftft vivement irrité contre le clerc, (Tâi, au milieu' d'une si grande affaire, avait Iffvo'qué Cette puîssffritte protection. .Qiftnt à ce' demter, odiJasé par le rèpetitir, il se rendit ahprèà de Lysiard, 8rchidia(!re de BeaiiVàis , et fnoh oncle, horfinfe lettré'bntant que sâigéf , propre à giuérîf dé' tels lildtit et rehommé même pour cela. Lé clerc, ayant confessé ce
au'il avait falf, Se sdunrrtt; en témof^age e pénitence , aux prières et aux jefines qui lui ftirefft itoposés par Lvsfard. »
Jusqu'au xvtiiè siècle, on trouve des traces de' nra^tç/efii, et il' est bhobal^ qu'il en existe encore atfjoArd'Hul. Dudos irapporté, daffrf Ses Mémoires èécreUy le fHTt suivante « L'ôbbédë Sitfitentfoi'fr, flh dtigrand chancelier, le c(»mt«' de Wester^ loo^ capitaitié defe hMlfebaMiert dh l'empereur, et le duèldé Rfchtelîéu «"dirent à Vienne en ttaison de plaifelVs. Un de ces imposteifrs quf Vlvéïa 'de'ld brédurité dé t«rt-.iîhs esprits fortii', ifioifis rares qu'on ne penèe, qtii ciWiènt â la maj^fè , persuada à nos trois seigneurs que, par le friûyen du diable; il ferait obtenir a chacun la cbo&ë ^'il désirait le pîu^. Le rende^-voui pour l'évotaiion do diable éftait dans Une carrière près* dé Vienne, fis s'y rendirent de nuit. C'éuii l'été , et les ôonjuràtions fbrent ai longues, que le jour (jomniençalt à pbindre , lorsque les ouvriers , qui venaient & fenr travail , entendirent de» cria si forçants , qu'ils y coururent et trouvèrent l'assemblée avec ttn homme vêtu en Arménien , Myé dans i>ou SKUis, el reuaànk lés deiliiers soo-
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^rfl. C'était apparemnient le prétendu maglcfen que ces messieurs , aussi barbares que dupe> , et honteux de Tavoir été, ve- ■aient d'immuler k leur dépit'. Les ouiMers, eraignant d'être pris pour cotrtpiîcéB, ^enMtBni dassnôt, ëcalll^téht Htrre tai dét lafaiioti <^ àe qu'ïts avaient ■m. Lea offlc!iers^tWjdsi?c»,ap!)rettaf]ft Vé nom de9 coupables ;*teC surtout éeiof de l*abbé de Sinzendi»rfif , eu donnèrent avis ffu chancelier, son père , qui n'oublia rien pour assoupit cetie affaire. »
La maste et les magiciens ont toujpura été condamnés par l'Église. Un concile fënu à Aùxerre, en 525, défendait de oon* Bulter les sorciers et devins; un concile 4e Tours, ensrS , reiiou>^eIa ces prbhfbiftons. ' ir^QCor^të laiqiië se* réunissait Au poovoip *pjriltfél pour proscrire la magie et les maifciehn\ i:ei pr'ocèd de cèiié nature sont ni)mfti*eax et quérqués-wné diit nnetriMe (!éIéi)Kté En i4(ro, cinq teirirtiës et pliisfeurs hôinfrïe^ ;' accusés de sorci;!lerie, furent brûlés vifs à Arras. l.e supplice d*Ur|)ain GraptiTer, curé de Vondim, aftesie que, même an xvii« siècle, Ici crime d&magif était poursuivi orimiaetàémeni et puni du dernier supplice. On réforma, en 1672, Vanuienoe jurispmdon ce pour crime de sortilège et de ma' gie. i,es lois modernes ci*nsi^èreni la ty^agie comme une escroquerie et la punisseni en cette qualité, à moins qu'iUne s'y joigne des cirtxHistancesst'éi'iales qui lui donnent un caractère cTiattael.
Un grand nombre d'ouvrages traitent de là magie et des magivÀena; V05; entre autres la Oémonomanie de J. bodin , la pjémortologie ou Traité des démons eê sorciers par F. Perreaud , Genève, i653 ; là Biblio^heca magica et pneumaticn pae Graesse, Leipzig, 1843; le Revunl du meilleures dtssertatiom s^ l'iiisicire de {"rancepar Leber, t XI, p. 82 et suiv.
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SCOLASTIQUE. — On désigne sous ce nom la philosi^xfaie du moyen ftge. Voy, SOKNCKS, S III-
SCRAMSAX ou SGRAM ASAX. — Poignard ou couteau à double tranchant d(mt B& servaient les - Francs. Sigebert l**" fat
pasassiné par des émissaires de Frédégunde, armés de scramsasEr - ■ -
' SCKUTÀTRUR, SCRUTIN. — Le scrutin est une Âiànie^e de vôtèr a4ôptée dans ûh gt*àtid iioriibré d'élections ; on vote par bflletë plies oii par boules, de manière à ce qne lêà suffïages restent secrets. Les scrutateurs sont chargés d'asdister au ëépouillenient du scrutin et de skipposéP ^ toute espèce de fraude.
sculpture au xv* siècle. Cet art fut prin* crp'aiemeht consacré , pendant le moyen âge, à l'orçementàlion des églises. Il y avait aussi , à eetu» époque , ééà huchérs et bahulièrs i auxquels on doit ies'coffref ^n bpis , o^ l'on admire encore ao^i^ 4'hui un travail patient et ingénieux.
Au xvi« sièele , l'imitation de l'iulie et de rapttquiié opéra une véhtable révolit^ tlon danM la a^u^^ftir» : Jean fiouiom se aignala surtout parmi les artistes de oeue é^\Vie. U a sculpté \eé figures de la fontaine d«s Innocents et une partie des ornementa de la galerie bfttie pur Cathe« rine de Médicis.- lié 'tombeau de Henri If, un des chers-d'œuvre de cette époque , a dâ ses pltts béeftix tfrtiémeiitsk' Germain Filon On renrarque encore auicvi* sièeie : Jean de Bolo^, né à Douai , j. Couain, Pierre Francovllle, Adrien et plusieurs autves sculpteurs. Au xvii*, Jac-^ (Hies Sarrasin sculpta les cariatides ()ui décorent le grand pavillon du vtetix Louvre. Après hii , teë Angnièr ( FTançoliT et Michel). Puget. (iirardon, Coysévox, NieriiasCoustou, LePautre, Le Moyne, furent les plus illustres sculpteurs frous les règnes dé Ums' XI It et de Louis Xiv. L'Académie royale de peinture et sculpture fût fondée en tft67. On cite parmi les scutp* teurs dn xviii» siècle René-MicKel slodtz, leiTdeux frères Adam, Bôucbarftdn, Houdon , Pigalte , Galllanme Gouf«tou.
V«»y. D. Bern. de Monifaucon, Jfont*n*enis di la moMtrehits frmiçaise; fuh
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conet, Réflexionê sur la sculpture, Paris, 1761 ; Willemin, Monuments français inédits; Alex. Lenoir, Histoire des arts en France; Seroax d'Agincourt, Histoire de Vart par les monuments ; Dusomnierard, les Arts au moyen âge, Paris, 1837-1842 , S vol. in-S"» et atlas in-fol.
SECONDES NOCES (Ëdit des ). — L'édit des secondes noces rendu par François II (juillet 1560) portait que «les femmes veuves ayant enfants ou des enfants de leurs enfants ne pourraient donner, de leurs biens meubles ou immeubles, à leurs nouveaux maris, ou aux pères, mères et enfants desdits maris, ou autres, personnes qu'on puisse supposer èire par dol ou fraude interposées , plus qu*à un de leurs enfants ou enfants de leurs enfants. M Quant aux bieno , que les veuves devaient à la libéralité de leurs premiers maris, elles étaient tenuefo de les réserver aux enfants Qu'elles avaient eus de ces maris. Cette disposition s'appliquait également aux maris qui convolaient en secondes noces , après avoir reçu de leurs femmes quelques dons et héritages.
SECRET ( Clercs du). — Nom sous lequel ou désigna d'abord les ministres.
Voy. Ministère et Ministres.
SECRÉTAIRES. — Ce titre s'applique à un certain nombre de personnes , dont l'emploi est de faire ou d'écrire les lettres pour un fonctionnaire, et de dépouiller la correspondance qui lui est adressée. Il y a ûes secrétaires des ministres, des préfets, des maires , etc. Les assemblées politiques ont aussi leurs secrétaires. Les secrétaires généraux de certains ministères ont la surveillance générale dés travaux , la garde des archives, l'expédition des d^>é«hes, le personnel des employés, etc.
SECRÉTAIRES GENERAUX. — Les secrétaires généraux des préfectures institués par les lois des !22 décembre 1789 et 8 janvier I790, avaient la ^arde des papiers et signaient les expéditions. Supprimés en 1817, à l'exception de celui du département de la Seine, les secrétaire!* généraux furent rétablis par une ordonnance de 1820. Les préfets furent autorisés , en cas d'absence , à déléguer leurs fonctions aux secrétaires gétiéi aux sous l'approbation du ministre de l'intérieur. En 1832 , les secrétaires généraux furent de nouveau supprimés, excepté dans les départements des Bouches-au- Rhône, de la Gironde, du Nord, du Kbône, de la Seine et de la Seine-Inférieure. En 1848, on supprima pour la seconde fois tous les secrétaires générauto
à l'etception de celui de la préfecture de la Seine. Ils ont été rétablis en 1853.
SECRÉTAIRES INTERPRÈTES. — Fonctionnaires attachés au ministères des affaires étrangères et chargés de traduire en langue orientale les actes du gouvernement. Us sont choisis parmi les drogmans du Levant et de la Barbarie.
SECRÉTAIRES D'ÉTAT ( Ministres). - Il n'y avait sous l'ancienne monarchie que quatre secrétaires éPÉtat, qui étaient ceux de la maison du roi , de la guerre , des affaires étrangères et de la marine. Voy. Ministère et Ministres.
SECRÉTAIRES DU CABINET. — II y avait . au xviii» siècle , quatre secrétaires du cabirut, qui se qualifiaient conseillers du roi en tous ses conseils ; iïs écrivaient les lettres particulières du roi , et répondaient aux fonctionnaires que l'on a appelés depuis secrétaires des commande' meîits.
SECRÉTAIRES DU ROI. — Les secrétaires du roi étaient des officiers de la grande chancellerie (voy. Chancellerib) qui avaient le droit d'expédier et signer les lettres et autres actes royaux et drassister au sceau. Dans le principe il n'y en avait que soixante. Louis XI doubla ce nombre, et il fut encore augmenté dans la suite. L'édit de mars 1704 reconnaissait trois cent quarante secrétaires du roi ; mais leur nombre fut réduit à deux cent quarante par un édit de juillet 1724. Ils jouissaient de plusieurs privilèges, tels que l'anoblissement pour eux et leur postérité s'ils avaient rempli la charge de secrétaire durai pendant vingt ans; ils pouvaient acquérir et posséder des fiefs nobles sans payer aucun droit; ils étaient commensaux du roi et avaient droit de commtttimus. Au criminel, leurs causes ne pouvaient être jugées que par le cliancelicr ou le parlement de Paris. Au civil, ils avaient leurs causes commises aux requêtes de Thôtel ou aux requêtes du palais (voy. ces mots), suivant lt;ur volonté. 11 y avait toujours aeux secrétaires du roi de service à la grande chanceljerie avec le litre l'un de garde minute et l'autre de contrôleur. Ils n'exerçaient que pendant trois mois. En 1789, le nombre des secrétaires du roi était de deux cent quatre-vingt-quatorxe. Outre les gages fixes, plusieurs rece valent une part de l'émolument du sceau, ce qui s'appelait bourse. Les bourses étaient plus ou moins fortes. Le grandes se donnaient aux vingt plus anciens, les moyennes aux vingt suivants , et les petites aux vingt autres qui venaient ajH^
Sfil
eux. Lm charges de secrétaires du roi valaient oeot vingt mille livres , lorsqu^elles furent abolies à l'époque de la révolution.
SECTION. — Un décret de l'Assemblée constituante, en date du 21 mai 1790, divisa Paris en quarante-huit sections. Tous les citoyens ayant droit de suffrage formaient l'assemblée de chaque tectton. Ils élisaient seize commissaires chargées de surveiller et de seconder au besoin un commissaire de police électif aussi, de pourvoir à l'exécution des actes de la municipalité. et de donner au corps municipal des éclaircissements, instructions et avis. Le commissaire de police était l'agent et le délégué de ce comité et y avait seulement voix consultative, lorsqu'il se réunissait» ce qui devait avoir lieu tous les huit jours au moins. Lorsque cinquante citoyens demandaient la convocation de l'assemblée générale de la section, .e comité devait la réunir. Lorsque huit assemblées de section votaient pour ^u'il y eût convocation dans toutes les sections de Paris , la municipalité était tenue de déférer à ce vœu. La loi donnait à ces sections le nom de districts (yoy, ce mol) ; mais l'usage a conservé le nom de «eotions et de sectionnaires appliqué aux électeurs de chaque section.
SECTIONNAIRES. — Membres des sections. Voy. Section.
SÉCULARISATION. — Lorsque les chanoines réguliers ne vivaient plus en commun et ne se soumettaient pas à la règle de Saint-Augustin (voy. Chanoines), ils entraient dans le clergé séculier ou en d'autres termes se sécularisaient, — hSins certaines contrées, la sécularisation fut une véritable confiscation des biens qui appartenaient aux monastères ou aux églises et qui furent donnés à des établissements séculiers. Ces sécularisations eurent surtout lieu en Allemagne, à l'époque oh s'établit le luthéranisme.
SÉCULIER (Clergé). — Clergé qui n'est pas soumis à une règle monastique. Voy. CLF.RGÉ, p. 162, 163 et suiv.
SÊGORAGE ou SECREAGE. — Droit féodal qui consistait dans le prix de la cinquième partie des bois qne vendaient les vassaux; 11 devait être payé au seigneur avant la couoe de ces bois. Le propriétaire était tenu, avant de les mettre en vente, de prévenir le seigneur ou ses officiers et de leur déclarer le prix qui lui était offert.
SEIGNEUR. — Propriétaire d'un fief ou d'une terre, auquel appartenaient certains droits féodaux ou nonorifiques.Yoy.
SEl
FÉODALITÉ , Noblesse , Retrait féodal.
~- On appelait seigneur censier celui duquel relevait un héritage tenu en censi ve ; le propriétaire de l'héritage soumis au cens était obligé de payer au seigneur censier une rente annuelle , seigneuriale et perpétuelle , eii argent, grain, vin ou volaille. Les seigneturs censiers avaient encore droit, d'après certaines coutun»es, aux lods et ventes ( voy. ces mots). On les appelait aussi seigneurs fonciers ^ parce
âu'ils étaient seigneurs directs du ronds e la terre qu'ils avaient donnée à cens. — Le seigneur dominant était celui duquel relevait un autre fief. Le vassal était appelé dans ce cas seigneur du fief servant. — On nommeàt seigneurs suzerains les seigneurs dont relevaient des arrièrefiefs et qui relevaient eux-mêmes immédiatement du roi. — Les seigneurs hauts justiciers étaient ceux qui avaient haute , moyenne et basse justice ( voy. Justice , p. 638 ). Ils avaient, après les patrons, les premiers honneurs dans les églises bâties sur leurs domaines. — Les teigneurs péagers étaient ceux qui avaient droit de péage ( voy. Péage i. — D'après l'ancien droit français, le seigneur plaidait tottjours matn garnie , c'est-à-dire que la saisie féodale faite par le seigneur durait toujours maigre tout appel et oppo sition.
SEIGNEUR (Droit du). — On a souvent entendu par droit du seigneur la taxe que les seigneurs prélevaient sur leurs vassaux à l'occasion du mariage et que l'un appelait aussi marquette (voy. du Gange, v« Marcheta), Cette taxe se payait en argent ou en un présent que 1 usage fixait. Il n'existe aucune preuve certaine que le droit du seigneur ait eu le caractère de brutalité sensuelle qu'on lui a souvent attribué. Il est possible que sous Je régime féodal , oh régnait trop souvent Ta force , il y ait eu des exemples d'abus odieux; mais ils ne constituèrent jamais un droit. Les fabliaux , qui attaquent sans ménagement les excès du moyen âge , ne font aucune allusion à ce prétendu droit du Migneur, Les conciles, qui ont condamné des usages moins odieux , gardent également sur ce point un silence significatif. On trouve , il est vrai, la preuve que, dans certaines localités, on payait une taxe à l'église pour ne pas garder la continence pendant les trois premiers jours du mariage. Mais cet usage s'explique parce qu'une pareille continence, qui avait d'abord paru un raffinement de mortification, avait fini par être prescrite ; on ne put dès lors s'en affranchir qu'en achètent une dispense
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comme pour manger des œufs on da beurre en carêtwe.
SElpNEURIAGE (Droit de). - proii prélevé pour la fabrication qes monnaies.
SEIGNErRIAUX ( Droits ). — Droits qui appartenaient au seigneor don Hef. Voy.
FAOOALITÉ . p. 40a-4O«. •
. ^ir.NEURIE. — Terrç féodale. Voy.
F6on ALITE et Noblesse. — Loyseaû a composé un traité des seigneuries,'
SEING. — Le seing n'a pas toujours été eonfondu avec Di souscription. Le teing Ji'éuit soweiit 'qu'une croix y un monogramme ou lom trotre signe (^gnnm), ue l'on annonçait tlanffracte, tandis jue la signature on souscription était le •om propre du témoin ou signataire. — )n appelle acte sovt seing Tprivé celui oui est simptoment revêtir de la signature des parties contractantes sans intervention d'oflBcier mini9téTie). Le seing publie est eeloi des notaires et greffiers qui rend authentiques les actes auxquels il est apposé. . .
SEIZE (Les). — l^e conseil des seize ioua on rôle célêtre pendant Fa Ligue ; il se Cfomnosait de quarante cinq membre^ choisis dans les seize quartiers de PaHs.
SEL. — Voy. Salines L'impôt levé sur le sel se nommait gabelle On appelait Bel du devoir une portion de sel qu'on obligeait tes particuliers dto prendre an^ nneilement an grenier du roi et qui était Bxée suiiunit If ur consommation présumée. Cet impètarart surtout lieu dans les pays voisin» des salines;
SELLETTE- — Petit siéjge de ^)ois , sur lequel se plaçait Paccùse pour subir (e dernier iniervogaïuire , lorsque les con çlusions du ministère public tendaient k Une peine affliciive. De là les expressions métaphoriques être sur la sellette , tenir iur la selUttê,
SEMAINE (Grande). — On désignait
Srelqnefols sons ce nom la s^eniaiAé inte où dfernièrt semaine du cafême.
SEMESTRE. — Un magistrat semestre était celui qui était- en fonction pendant iix mois. On doublait les tribunaux en les rendant semestres, ei , comme la vénalité des offices était une des ressourcer II nan« oières de l'ancienne monarchie, on rendit Bouvent semestres les parlements et autres tribunaux. Ce fut uneties causes de l'irritation des parlements contre Mazarin. La ehambre des comptes , la cour des monnaies , le grand conseil ( voy. res mots ) , étnent semestres. Le parlement de MeU
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rétait également. Dans te conseil d'Etat, il y amtt dontè coarseitieM' qui étàtoat temestree. ' " •■■'->
SEMINAIRES. — Maisons oh sont élevés les léirtrei gfehs mft 6e préparerit à l'étot BcClésîafetiqùe. 'L"înslHuti»n des »éminades date du xVi* Sîècle.' 1^ concile de Trente oi'don'ha tîé prendre -dés: cnfariti de dooze anH'et atf-aéssus chez lei^qoels on remarquerait nïiè toca^ioïr eoiléstis^ tique, de leur donner la tonsufef et l^habit elericar et de tes éTevereii coftfnnun prè« de la tnhndii d6 revéqué «ù dti moi ni dan# la même Ville, lï tecàtartitinâéi dô dioiiiir dô préféfëflce des etiflims paù- ▼res , et de^ leuf fi\fe -étudier ta gratrrttiaire. le chant. Ilfcrîtttréf sainte, tes Pères et de lenr donhttries notiétts lîécési èaires pour radhnlnlstrtttioti' éëê aitrê' ments et rac6om%lissement des eé^mônies écblé*«iji«tiqiie«; En France, rordonnance de ftlois ( I5T9) enjoignit à Wôs les étéqnes d'établir dés séminaires , ef il y en eut bieniftt danl9ch*qufr diocèse; heS 9éfrtinair9ti dépendaient exctusivftinehl dès étêtfués qui en my^Vnaienlt les* supérieurs. Il y a^ait qurnze séminaires à Paris avant la rétt)iuti"ri. Les principaux étaient eeox de'Sainc-Sulpice' et* de Mint-Hagloiie; ce deririw a éf& remplacé par rétablissement dés SounÊs-Mnets:
On distin^tiea^jourd'hiii quatre espèces de séminaires': i» les petits séminaires , où les jeunes gens Tout les éludes classiques; orf les appelle auési écoles secoiy daires ecdisiasttqiiés r Ils oi^ été érabtis par une ordonnance du s octobfe 1814 ; t* les ^ands itétnitmtres / ob Yen étudie spécialement ta théologie ,- 3» les séminaire» des missf&às éMtngfèra , qui sont destinés à Tohner ^s pt^tres pour les missrons lointalHes; 4«te»sem«tMtfra qui servent de maittons de'retrthe pour ws prêtres Agés- et iwflrmesr. '
SEMl-PÊLAGIENS. - Hérétiques qui eurent pour chef le gaulois Cassien. (la reconnaissaient la nécessité de la grâce; mais il^ ratitibti&ieiît a^x mérites des bôminérf. lies serrrt-p^ladfenj furehi condamnés, en 529, au cdi7cile\i*0range,et depuis cette époque Ih Gaule ne fui plus troublée par leurs opinions.
SÉNAT, SENATEUR. SÉNATUS-CON- SULtE. ■— fl y avait', sousla domination romaine , des sénats dans lés Tilles les plus importantes de ta GaUle; ils se composaient dés brincioàùx curiales ; mais il n'y a fSu'^e àënaï vën tablée considéré comme principal corps politique de ffiiat, que sous ie gouvernement consulaire et impérial(i7»»-i$i4), et depaia la <
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tfon de 1852. La constituiion de Tan viii (f799r établissait n ri Mémat conservateur composé de aaattre-vin^s membres inamovibles et à vie, k^es de quarante ans au moinâ. Les cun^^vls sortants, Sieyès et Roger-Dacbs , de concert avec le second et te troisième consul, Cambacér^s et Lebr jri; nommèrent la majorité du sénat, qui se compléta ensuite lui-même i.e ^tiat nommait lui-même aux places vacantes et choi«issait entre trois? eanditfats, présentés le premier par le corps législatif, le secbnd p*r le tribunal, et le troisième par le premier consul. Le sénat eut , sous l'enrrpire , prestfue toute îa pnisssme légintatire; il fut dissous er 1814. Il était chargé d'examiner le6 actes déférés comme rontraires à la coii* Btitution par le iribunat ou par le gouvernement; H les ninintenait tvu les annulait Des revenus de domaines nationaux déterminés étaient afTeciés aux dépensés du sénat (voy. Sênatorbrib). I;e traite*menf annuel df chacun de ses rftembres se prefi£(it' sur les revenus de ce domaine et ét&it égal au vingtième de celtrî du Sremier consul, les séances du sénat 'étaient pas publiques.
La constitution du 14 janvier ^52 rétablit un sénat comme premier corps palitique et en régla les attributions. Le nombre des séiïatturs se pouvait pas excéder cent cinquante; il était fixé pour la première année à • oatre-vingts membres. Le sénat se composait : 1* des cardinaux, des maréchaux, des amiraux; 2" des citoyens que l'empereur jugeait Convenable d'élever à la dignité de sénateurs. Lès séfiàieitrs étaient inamovibles et à vie. Le président et les vîce-présidënts du sénat étaiéht nommés par l'emj)ereur et chol-is pafmi les sénateur^. Ils étaient nommés pour tffl an. Le traitetnent du président du sénat était fixé par un décret. L'empereur cohvoauait et prorogeait le sentit. Le» ié&ncei âU ééhat ù'étaient pas biirbliques.
-' Le sénat était le gardien du pacte fondamental et des nbertés publiques. Aucùfle loi hé pouvait être promulguée avant de lui avoir été soumise. Ses déci- Bibhs pfortaieht lé nom de sénatus-consuKes. Le sénat devait s'opposer: l^aux lois qui seraient contrafres ou qui porte^ raient attèlftte à la côhsiitutîon, à là religion, à la morale, à la liberté des cultes, à la liberté individuelle, à régalité des Citoyens' devant la loi, à l'inviolabilité de Ja propriétéét au principe de l'inamovibilité de la nikgîstrâture'; 2* à' éellfes qui pb'orraieiit compromettre la défense du territoire. Le sénat réglait par un senaftis*cônsufte : r* la constitution' des
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SÉNAT MUNICIPAL. — Nous avons déjà indiqué au mot Curie qu'il y avait eu dans les villes gallo-romaines un sénat municipal, composé d'un certain nombre de citoyens appelés curiales ou décurions. Ce sénat n^unicipal était chargé de la répartition et 4u recouvrement des impôts. Les curiales en étaient respon sables, et dans les derniers temps de
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dans laquelle les décnrions sont hérédi^ tairement enfermés; qui leur enlèvent, %n une multitude de cas, la disposition de leurs biens, ou même en disi)Osent sans eux au profit de la curie ; qui les poursuivent a la campagne, à Tarmée, partout où ils tentent de se réfugier, pour les rendre à ces curies qu'ils veulent fuir ; qui affectent enfin une classe immense de citoyens, leurs biens comme leurs personnes, au service public le plus onéreux et le plus ingrat, comme on afiecte les animaux à tel ou tel travail domestique. » Malgré ces causes de ruine, un certain nombre de sénats municipaux survécurent, dans les Gaules, à la chute de Tem- Fire romain , résistèrent aux calamités de invasion et contribuèrent, au xii* siècle, à la renaissance du régime municipal.
C*est surtout dans le midi de la France que l'on retrouve des traces des sénats gallo-romains. Le nom de consuls et de capitoult est donné aux magistrats municipaux d*Aix, de Nimes, de Montpellier, de Toulouse, de Vienne en Dauphiné.
SÊNATORERIE. — Circonscription territoriale plus ou moins étendue , dont les revenus servaient de dotation aux sénateurs de l'empire firançais (voy. Sénat). Les sénateurs avaient la prééminence sur toutes les autorités locales dans l'étendue de leur sénatorerie.
SÊNATUS - CONSULTE. — Décret du sénat. Voy. Sénat.
SÉNÉCHAL ( Grand ). — La dignité de grand sénéchal du duché de France était d'abord attachée au duché d'Anjou. Les ducs d'Anjou avaient hérédiiairenient le droit de commander les armées en l'absence du roi , et de diriger tous les officiers de sa maison ; ils remplissaient les fonctions que se partagèrent plus tard le connétable et le grand mattre du palais. Louis VI voulant relever l'autorité royale, résolut d'enlever aux ducs d'Anjou la dignité de sénéchal; il la donna, en eflei, à Guillaume de Garlande oui ne dépendait que de lui. Dans la suite le titre de sénéchal fut rendu au duc d'Anjou, mais arnoindri. Le roi en avait détache la dignité de dapifer (écuyer tranchant) , qu'il avait laissée à Guillaume de Garlande à condition que ce dernier ferait hommage à Foulques d'Anjou. Guillaume de Garlande eut en réalité l'intendance du palais et fut chaîné de faire préparer par les maréchaux un lo^ment pour le êénéchal quand il viendrait à la cour.
Les conditions de l'accord conclu entre le roi et 'son grand sénéchal méritent d'être rappelées ; il ftit convenu que ,
dans les cérémonies solennelles , lorsciue le roi mangerait en public, \egrcmd sénéchal se tiendrait assis jusqu^au moment du service ; qu'alors il recevrait les plats des écuyers du roi et les placerait sur la table. Après le repas , il recevait du cuisinier ou roi une portion de viande, à laquelle le panetier et le bouteiller ajou- ^ient deun petits pains et trois chopines de vin. A la guerre, le grand sénéchal devait faire préparer pour le roi un pavillon qui pût contenir cent personnes.
Au départ de l'armée , il commandait l'avant-garde, et, au retour, l'arrière-^rde. JjBB jugements du grand sénéchal étaient sans appel et il prononçait en cas de contestation sur les sentences rendued par les juges royaux. Cette dignité de grand sénéchal, quoiaue amoindrie , parut encore trop consiaérable à Philippe Auguste pour être conservée; il la supprima entièrement en 1191. — On peut consulier sur ce sujet Hugues de Ctères , dont le traité De major atu et senescalcia Francis a été publié par Duchesno dans le U IV do ses Script, rerum francicarum.
SÉNÉCHAL AU DUC. - On appelait ainsi le lieutenant des ducs de Normandie, qui adminit?trait la justice en l'absence de l'échiquier.
SÉNÉCHAUSSÉE. — Pays gouverné par un sénéchal. — On appelait encore séné' chaussée la juridiction du sénéchal et le tribunal oh il siégeait.
SÉNÉCHAUX DU LANGUEDOC. - Att commencement du xiic* siècle, Simon de Muntfort avait établi pour régir les comtés de Carcassonne, de Nîmes et de Béziers, qui lui avaient été accordés , deux séné • chaux f dont l'un résidait à Beaucaireet l'autre à Carcassonne. Lorsau'en 12?6, Amaury de Montfori céda les domaines de son père au roi Louis VIII, l'autorité des sénéchaux de Languedoc fût confirmée par le roi. Leur principale fonction était de rendre la justice et de présider les assises de la sénéchaussée composées de seigneurs et de jurisconsultes. Ils commandaient aussi la noblesse de Langue»
doc, lorsqu'elle entrait en campagne.
Enfin ils avaient l'intendance des domaines du roi et l'administration financière du Languedoc. Leur pouvoir était semblable à celui des hauts oaillis de la France septentrionale ( voy. Baillis ). En 1271 , le comté de Toulouse ayant été réuni au domaine de la couronne , forma une troisième sénéchaussée de Langue* doc. Les appels de ces tribunaux étaient portés au parlement de Paris. En l29i, Philippe le Bel institua, dans ce (Mrle-
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ment, uoe cbamhre chargée spécialement de recevoir les appels des pays de droit écrit. En 1303, Pnilippe le Bel décida qu'un parlement siégerait à Tou* louse, si les gens de ce pays consentaient à ce qu'il n'y eûi point d'appel des jugements rendus par ceux qui composeraient ce parlement. Les habitants du midi ne s'étant pas soumis à cette condition, les appels des jugements rendus par les sénéchaux de Languedoc furent portés, comme par le passé, devant la chambre de droit écrit du parlement de Paris. Ce fut seulement sous le règne de Charles VII que le parlement de Toulouse fut définitivement organisé. Voy. Parle-
HENTS PROVINCIAUX.
I.«s sénéchaux continuèrent d'exister jusqu'à la fin de l'ancienne monarchie , mais avec une autorité considérablement amoindrie. Ils n'avaient plus qu'un titré honorifique, comme les baillis (voy. ce mot ). Le droit de juridiction avait passé à leurs lieutenants dont les appels étaient portés au parlement, lis commandaient la noblesse dans le cas où l'arrière-ban était convoqué. Ce qui arriva très-rarement au XYii« siècle et cessa entièrement au xyiu'. Voy. Armée, p. 34.
SENTENCE. — Jugement rendu par un tribunal inférieur. Les sentences éi&\ent quelquefois sans appel. Ainsi les sentences fyrésidiales (yoy. Présidiaux) étaient rendues en dernier ressort au premier chef de l'édit, c'est-à-dire jusqu'à la somme de deux cent cinquante livres de capital • et jusqu'à dix livres de rente ou de revenu annuel.
SEPARATION DE COUPS ET DE BIENS
— Dans l'ancienne monarchie , lorsqu'on
f)rciendait qu'il y avait lieu à séparation^ e juge séculier connaissait delà demande en séparation , quoique les questions relatives aux mariages fussent jugées ordinairement par les oflSciaux ( vov. Official). Cet usage venait de ce que la séparation de corps emportât toujours la séparation dé biens»
On distingue , dans les lois modernes, la séparation de corps et {& séparation de biens. La seconde laisse à chacun des époux la propriété et l'administration de ses biens. Elle peut résulter des stipulations du contrat de mariage ( code Napoléon , art. 1530 ), ou d'une décision judiciaire , lorsque la dot de la femme est mise en péril (tWd.,art. 1443). La séparatiofi de corps , qui autorise les époux à prendre des domiciles séparés, doit être prononcéejudiciHirement(t6tci., 306-310).
La sépctration de corps emporte toujours la séparntfw^ de dietw.
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SEPTEMBRISEURS. — Ce nom désigne les hommes qui participèrent aux massacres des 2 et 3 septembre 1792. Le récit de ces crimes se trouve dans toutes les histoires de la révolution.
SEPTENNAT. — On désigne sous ce nom le pouvoir accordé pour sept ans au maréchal de Mac-Mahon.
SEPULTURE. — Il a été question des cérémonies (lui accompagnaient les sépultures à l'article Funérailles. — Durand , évêque de Mende , au xiii* siècle, donne (quelques détails sur la sépulture des chrétiens: M La tête, dit-il, doit être placée au couchant et les pieds au levant, comme si le mort était en prière ; celte position indique qu'il est prêt à passer du couchant au levant, de ce monde à l'éternité. M La première des raisons que Durand allègue est conforme aux chants des funérailles usités parmi les chrétiens et qui consistent dans des prières que le clergé chante au nom du mort. En faisant attention au langage que l'Église met dans la bouche du défunt, on reconnaît qu'on ne duit pas lui faire tourner le dos au sanctuaire où est censé être le tribunal du juge.
SEQUELLE. ^ Droit de demi-dtme, qui était dû aux curés par tous ceux qui labouraient les terres dans leur paroisse.
SEQUESTRE. — Etat d'unâ chose litigieuse remise en main tierce, par ordre de la justice ou par convention des parties , jusqu'au jugement définitif.
SERÊNISSIME, SÉRÉNITÉ. —Les titres de sérénisme et de sérénité ont été donnés autrefois aux rois et aux évèques. Au xvn« siècle , lorsque l'étiquette eut fixé les titres d'une manière plus stable, on donna l'épilhète de sérénissime a,n%. princes du sang royal En 1630, Gaston d'Orléans, frère de Louis xm, prit le titre d* Altesse sérénissime , qu'il changea l'an née suivante en celui fV Altesse royale. Mors les princes du sang , issus de branches cx)llatérales , comme les princes de la maison de Coudé, prirent le titre dMItesse sérénissime , qui leur est resté depuis cette époque.
SERFS, SERVAGE. — Le servage a été la condition intermédiaire entre l'esclavage et la liberté personnelle , telle que l'ont proclamée les lois modc-nes. Le servage dérive en partie du colonat ( voy. Colons ) , en partie des conditions qui furent imposées aux esclaves que l'on affranchissait, et que l'on appelait pour ce motif coiwiif tonnes. Ces conditions va^riaient suivant les pays et les coutumes.
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« On distinguait parmi les serfs , dit M. Giràud , les moriaillables . les ^ens dç poursuite. les taillables à volonté et les abonnés. Le droii de niorîàille conférait uu seigneur le droit de succéder soii à tuus les biens meubles et immeubles, soit
aux meubles seuleinent , délaissés par
regardée ooiii me valable', tandis que l'ordinatiun de l'esclave était annulée d'apirès la loi roniaïDe ; seulement le nerf devenu prêtre n'etaii pas ei)tièremeut atfr^uclii des obligations envers sou seigneur ; jl n'était eJ^t'»"H^ que du travail corporel. Les serfs ne pouvaieni di^^oser par le^i^r ment que d'une peiiie soiimie , cinq sous suivant quelques couiunies, soixante sous selon d'autres, s'ils n'avaient pas testé», leurs enfants ne pouvaient leur succéder que s'ils vivaient en communauté de ïnmu avec eux; mais s'ils habitaient une autre maison, la succession revenait au sei-»
gnéur. La coutume de Nivernais déclarait que, si un ser/* était affranchi, ses bieoà app'artiondràient au seigneur pour compenser la perte qu'il épiouvaiu Les corvées «u services de corps étaient encoi-fe une des obligations du servage.
La condition du serf était sans douiA
Enfin le serf pouvait aussi rompre le liea qui rattachai i à la glèbe en payant à son seigneur le droit ^e forfuyance.
Dans quelques parties de la France les serfs s'associèrent et obtinrent par cette sorte de comniunauié quelque adouclsi^ment à leur condition; Oï\ en trouve là Dieiive dans les notes de Làurière sur les liistilutes coutumière's de Loisel (livre I, titre ï, règle 74, note 4). m Dans ces sot les de communautés, dit-il, chacun a sop emploi; les uns servent à labourer ou \ toucher les bœufs; les autres mènent les vaches et les juments aux champs; les autres conduisent les brebis et les moutons; les autres sont pour les porcs ; chi^ cun est employé selon son sexe , son à^e et ses nioyens. Elles sont régies et gouvernées par un seul qui est nomitfé le maître de la communauté , lequel est élâ par tous les autres. Il leur commande a tous; il va, pour les affaires qu'ils ont, aux vil)es , auk foires et ailleurs; il a le i)ouvoir d'obliger ses paisonuiers en choses rnobiliatres qui coucernent le fait commun, et c'est lui seul qui est employé sur lés rôles des laiiles et .autres subsid^js.» Les serfs ainsi associes pouvaient ac4ûérir et transmettre leur propriété par testament à la communauté.
Ëniinil y avaitdes hommes libres ^oumisii ides redevances ser^iû^B.. Ces servi, tudes tenaient aux propriétés, qu'ils potîr sédaient et qu'on appelait rô<ure«, inainf moi'leêyViUenayesi^eUi. Les pos^tessems ji'éiaienl point sprfs de corps, et, s' Us renonçaient à ces propriété«,.ilsétaieat iiffranchis de toute ser viiude.: -Lorsque k comie de Champagne, Henri le Large ou
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iesUoromes et les femmeaqoi les habitent sous les commissaires du Châtelot. Ils
sont considérés coninie morts et ne pea- pri>aient et vendaient les meubles avant
vent disposer, à la fin de leur douloureuse l'insUiutioii des commissaires - priseurs
eicbéiive vietdesbieos que Diesleur a en i690. hea sergent* à cheval éiSLieni
frétés en os siècle, etc. » Louis K parle chargés de la signilicaiion et de rèxécu-
é^emeiit de la liberté naturelle dans tion des mand>ments de justice dans
l'edit de iSi^ qui abolk le serrag» dans toute l'étendue du royaume.
ses di'niaines : « helou le dreiide nature, l«8 sergfnts de la doutaine étaient les
disait ce rui . chacun aoit nakre Tranc, et douB« gat-des du prévôt de Paris.
il nout) déplaît que beaucoup de per8«>nnes Les seigneurs avi
de notre commun, peuple soient tombées genlê chargés de si
en serviuide. Considérani que naître cuier les sentences
royaume est dit fit nommé le royaume L'office des eergt
de$ France^ ei voulant que la chose en genierie; c'était so
■ posait des obligati
t droits. On voit , d
• Saint-Père de Cha^
t S tO«), qu'un boui
I Jacques Uoussel, p(
. de SaihU'ère une
t raison de la dite sei
} durant, liuit seiiers
I de Charlres, dii-s
- dans ila cuisine de j^,
. pois clique année et vrui.i miches de paiu
9 noir par iour » Queiquerois.le mot ser-
) gexi^eri/e désignait u/ie seUevance en ar-
,_ t geui que L'on percevait ^ l'ocvasiun d'un
beaucoup que. tous ies s^igueur», .suivis- oOice de i^tie naime» Ainsi , Ton trouve leiil rèxempledu roj, et on prouve dea jJans le. même cariulaire, qu'un pneur
ferfê .eii France Jusqu'à la fin de l'an- c^^" "^ ~ "~ '*"' '"' —
ciennCimonai^çiiÀe, , > . ,. '
Louis XYI abbllt d^/initive.ment le mtfia^e par j'édiî du 8.^ui\i i779., enregisr trc le 10 aujùt. Les droits, de mainuiorte Cvoy. Ma iNMu ktabi.es , 1 II j étaient reu^ . placés dai)s les domaine^ royaux , pur M9 ^ sol de cens par |ii,peut. .Quant aiUX serfs des seigneurs., leryi se bornai i. 4 ^MPpnr mer lé droit de suite et jde fioursuitc^ et ^ encourager, ratlrànclii^^nteitt^ sans le , prononcer. L'Assemblée constituante alla » plus JoMi ; elle abolit dans la nuit du 4 août n%» Jes dernières traits du «er. wige» Le code Napolé<»h a cob sacré celte abolition lorsqu'il a déclaré (art. ifSO), « qu'on ne peut enfo^^er ses services qu'à temps ou pour une entineprise deiermi- AéeéM Les biens sont également afframbis (le la servitude par la loi qui a déclaré toutes les rentes racbetâbles ( art. %3i du oode Napoléun ) ; il en est de mémd dd l'usufruit et du louage.
SERGENT. — Le moi sergent^ qui vieni du latin serviefis (serviteur ), aVait plusieurs signilit'atfons On appelait quel-
Ïuerois<f0r9enl, l'ofReier de justice cliar^é e faire les ajournements . de tevér les amendes et d'omprisobner les nialfaileurs. Les-iMr^ttvls a *)eigeotï sergents à pied signifiaient les mundeménls de jus^ tice et étaient chargés à Pari6 de la policé
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partir du xv« siècle, les gardes da roi oe portèrent plas ce nom.
Le mot tergent désif^nait aussi et désigne encore aujourd'hui un officier snbaU terne de l'infanterie. L'institution de ces sous-officiers remonte à Louis XII. Leurs fonctions étaient de tenir le registre des logements des officiers et des soldats; c'est aujourd'hui le devoir des sergentsfourriers. Us devaient aussi appeler les soldatâ le jour de paye et noter les absents ^ le sergent-major est maintenant charge de cet office. Ils devaient pourvoir à tous les détails de la police et de la dis» cipline. En l'absence des officiers de la compagnie, le sergent de garde faisait monter et descendre les cardes, marchant à la tète , la hallebarde a la main , et les autres sergents se plaçaierit sur les ailes de la compagnie , pour faire observer les distances des rangs et des Aies. Tous les soirs , le sergent allait prendre l'ordre du major et le portait à son corps de garde.
SERGENTERIE. — Les sergenteries étaient de véritables fiefs , comme on l'a indiqué plus haut(voy. Sergent). — Les sergenteries avaient surtout beaucoup d'importance en Normandie, ok elles constituaient des fiefs nobles et héréditaires. Les fonctions des sergents nobles paraissent avoir été primitivement de commander une partie de l'armée et de faire respecter par la force des armes les droits de la justice. On les appelle quelquefois sergents de Vépée. Ils avaient une place honorable dans l'échiquier de Normandie. Il existait aussi des sergenteries dans plusieurs autres provinces, et, entre autres, dans TAngoumois, le Poitou, l'Anjou, le Maine et le Perche. Les sergenteries furent supprimées , comme toutes les institutions réodales, par l'Assemblée constituante (nuit du 4 août 1789).
SERGENTS DANGEREUX. - Sergents institués par Henri II en 1552 pour conserver les droits du roi dans les forêts où il avait danger ou tiers et danger (voy. ces mots). Ils furent supprimés en 1663.
SERGENTS D'ARMES, SERGENTS DE fe BATAILLE. — Les sergents d*armes et n sergents de bataille étaient primitivement les gardes des rois. Voy Sergent. — On appelait aussi sergents de bataille les officiers chargés de faire ranger une armée en bataille. La Fontaine eu parle dans la fable de la Mouche et du Coche :
• • • • Il temble que «• toit ^iergemt de bataille aUuat «nehAqiM endroU rair* avMi««r mm gMU.....
SERGENTS DES TAILLES. — Les sergents de tailles étaient préposés dans
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l'ancienne monarchie, à la perception de Pimpôtde ce nom (voV. Taille). Il s'ac-
3uittaient de leurs fonctions avec une ureté qui est signalée dans le passage suivant d'une lettre adressée à Coll>ert par un magistrat ( Corresp. administrative sous le règne de Louis XfV^t.Mly p. 63 ) : M Les sergents en général, et |»ar-' ticulièreroent ceux qui sont préposés au recouvrement des taille», sont des animaux si terribles que, pour en exterminer une grande partie, vous ne pouviez jamais rien faire ae plus digne ae vous qu'en les faisant supprimer suivant les termes de la dernière déclaration. »
SERGENTS DE VILLE.— Aujourd'hui ou appelle sergents de ville les agents pUcci au-dessous des conmissaires de police et chargés de veiller à l'exécution des ordonnances de police et des arrêtés de l'autorité municipale. Reconnus par plusieurs lois, et , enti e autres, par l'art. 77 du décret du 18 juin I8li , ils sont agents de la force publique. A Paris, ils dépendent du préfet de police. Dans les autres villes , ils sont sunordonnés à l'autorité municipale.
SERGENTS FIEFFÉS. — On donnait ce nom à des vassaux qui , à ndson du fief
au'iis tenaient, étaient obligés de faire es exploits pour la recherche et la conservation des droits du seigneur dominant. En certains lieux, comme à Sentis, ils pouvaient employer pour l'exécution de leurs mandais plusieurs ser^ents^deux à cheval et un à vei^e ou à pied. Il est aussi question , dans les anciennes coutumes , de sergents messiers., prairiers , blaviers , qui étaient chargés de la garde des moissons , des prairies, des blés, e!c.
SERMENT. — Les barbares attachaient une très-grande importance au serment.
On en trouve la preuve dans leurs lois qui permettaient a un accusé de se libérer par le serment de ses parents ou de ses amis (voy. CONJOhATeoRS ). On trouvait encore, au xiii* siècle, dans certaines irovinces de la France, l'usage de déférer e serment à celui qui était accusé de meurtre et de maléfices. Saint Louis abo» lit cette coutume en Gascogne , comme le
Êrouve un acte d'un manuscrit de la ibliothèque impériale (Manuscrits De Camps , t. XXXII ).
Les souverains on^ exigé le serment de leurs sujets à presque toutes les époques. La formule du serment a varié selon les temps. J'en citerai un exemple du règne Je Charles le Chauve; il exifsea par lecapilulaira d'Attigny (8S4>, que tous les Francs loi promissent flidéliié. Le serment qu'il
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leur Imposa était codçu dans lea termes saivants «t se prêtait sar les reliques des saints: m Moi, un tel, je serni fidèle à Charles, fils de Louis et de Judith^ de ce jour en avcMt, selon mon savoir («ectindum meum savirum), comme un Franc doit Vitre par droit à son roi. Qu'ainsi Dieu me soit en aide et ces saintes reliques. » Les croix marquées dans les actes et un fétu tenu dans la main et jeté à terre étaient des symboles qui, d'après D. de Vaines , équivalaient au serment.
Dans le système féodal , le vassal prêtait serment de fidélité à son seigneur. Les arrière-Tassauz ne devaient ni serment ni hommage, à raison de leurs fiefs, an seigneur suzerain , qu'on appelait, au moyen âge, chef-seigneur ou seigneur dominant. Ub n'étaient tenus que de reconnattre leur seigneur immédiat. C'est ce
3ue Du Gange a établi , dans sa treizième issertation sur Joinville , intitulée ; De la mouvance des comtes de Champagne, On en trouve aussi la preuve dans un acte de juin 1236 , cité par Le Nain de Tillemont, dans la Vie de saint Louis (ch. cxxii , t. Il ,j). 293). Hugues de Chastillon , comte de Saint-Paul et de Blois , y accorde par grâce, à GeofiFroy de Sargines, d'être honuDoe lige du roi avant lui. Lorsque saint Louis, au moment de partir pour la croisade , demanda aux barons convoqués à Paris de reconnatire son tils pour roi, s'il arrivaitqu'il succombât en Palestine , Joinville , si tendrement attaché à saint Lonis, raconte gu'il refusa de prêter serment au jeane prince : « Je ne voulus point faire de serment , dit-il ; car je n'étais point son homme. » Joinville était , en effet, vassal immédiat du comte de Champagne. L'article des Etablissements de saint Louis (voy. Etablissements), qui déclare que le vassal est obligé de suivre son seigneur, même pour faire la guerre au roi, n'est qu'une conséquence des institutions féodales que nous venons de rappeler.
Les formules de serment ont très-souvent varié. En i229, les capitouls de Toulouse firent serment, sur l'âme de la ville , d'observer les articles convenus entre Louis IX et Raymond Vil. Les serments sur les évangiles étaient si fréquents et la cause de tant de parjures que le concile de Bordeaux, en 1255, fut obligé de les interdire dans certains temps, depuis la Septuagésime jusqu'après l'octave de Pâques, depuis l'A vent jusçiu'à l'octave de l'Epiphanie et les jours de jeûnes et dès rogations ( D. de Vaines, Dictionnaire de diplom., v* Serment).
On distingue, dans les institutions modernes, le serment promissoire prêté
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devant les tribunaux par les témoins, experts et inierprèies; le serment judiciaire, afiSrmation faite en justice sous l'invocation da nom de Dieu et dont on fait dépendre le succès d'une cause , le servnent militaire, et enfin le serment politique que les fonctionnaires publics prêtent avant d'entrer en charge et par leauel ils promettent obéissance aux lois de l'État et fidélité au souverain.
SERMENT DU JEU DE PAUME. — Serment par leouel l'Assemblée nationale constituante s^engagea, le 20 juin 1789, à ne pas se séparer avant d'avoir donné une constitution à la France. Les députés ayant trouvé la salle ordinaire de leurs séances fermée par ordre du roi, s'étaient réunis dans une salle d'un jeu de pau^e de Versailles , où ils prêtèrent le serment de ne pas se séparer avant d'avoir donné une constitution à la France. Voy. les détails dans les histoires de la révolution.
SERPENT. ^- Instrument à vent qui est du genre des cors et leur sert de basse. L'abbé Lebeuf , dans son Histoire d'Auxerre, dit que , vers 1590, un chanoine d'Auxerre,nommé£dme6uiliaume, trouva le secret de tourner un cornet en forme de serpent. Cet instrument ayant été perfectionné, devint commun dans lesgraades églises.
SERPENT (Œuf de).- Voy. OEup ui
SBRPBNT.
SERRE-FILE.— Officier ou sons-officier placé derrière une troupe en bataille , et sur une ligne parallèle an front de cette troupe. —Dans la marine militaire, on appelle serre-file un vaisseau qui est placé à la queue d'une ligne ou d'une colonne.
SERRES. — Grandes salles à rez-dechaussée d'un jardin, exposées an midi , fermées de portes et châssis vitrés, trèséclairés, et dans lesquelles on pUce, en hiver, les arbustes, arbrisseaux et autres plantes qui ne peuvent résister au froid. On distingue la serre d^orangeriê (voy. Orange, Orangerie) et la serr§ chaude que l'on échauffe pour avoir des fleurs et des fruits ^Técùcea, et pour cultiver des plantes qui viennent de pays oh la température est ordinairement plus élevée. Dès le xvi» siècle, l.iébaut donnait la description d'une espèce de serre destinée à mettre à couvert les orangers ; mais ce ne fut qu'au xvii« siècle que rusage des châssis de verre , pour abriter les plantes, s'introduisit en France. La Quintinie dit que, lorsqu'on veut réchaud fer des figuiers en caisse, on fait, en jaitvier, au pied d'un mur exposé au midi i
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une couche sourde dans laquelle on plaça des caisses ; puis on couvre le tout avec de grands châssis de verre, hauts de sept pieds et carrés , qu'on applique contre te mur^et qu'on a soin de bien couvrir pour empêcher que le froid n'y pénètre. Les eerres chaudes ne datent que du dernier siècle.
SERRURE, SERRURIERS.-^ Les res du moyen àse sont quelquefois travaillées avec une déli'-atesse et un soin ingénieux qui rappellent rornenientation des monuments gothiques. Ce sont de véritables oHivres d'art. - Les serruriers formaient une corpotatluu qui reçut, en 1411 , de Charles VI , des statuts que confirmèrent François !•<' (1543) et Louis XIV (16S0). On ne pouvait être reçu maître serrurier qn'aurès un apprentissage de cinq ans , qui devait être suivi d'un compagnonni^e de cinq autres années. Les serruriers ne pouvaient ouvrir aucune serrure hors jde la présence du propriétaire. La peine de mon était portée contre ceuK qui fabriquaient des uBtensiles pou- Tant servir au faux-inoonayage.
SERVAGE. — Condition des serfs.
foj. Serps.
SERVANTS. T- On donae ce nom à deuE artilleurs qui se tiennent à dcoite et à gauche d'une pièce pour It servir.
SERVANTS (Frères). — On nommait ainsi la troisième classe de Tordre de Malte. Les :deui premtàMs 6bmprendent les chapelaias^ 4es ohevaKera. On divisait les frèreê Mrvant» en aervanli d'ar^ mes et servants d*olHcee. Les premiers accompagnaicntlesehevaliers i la ctrerre ; les seconds servaient dans l'intérieur des maisons de l'ordre.
SERVANTS ( Gentilshomviet ). -^ ûmciw nobles qui serraient le roi à table par quartier.
SEftVENTOIS. — Ce mot, qui paraît venir de servant, s'appliquait à deh chansons composées, au moyen âge, parles servante d'amour, en ITionneur ae la dame de leurs pensées. On place au premier rang les serventois de Thibaut de Chaoi pagne, en l'honneur de Blanche de Ca8tille..Les grandes chroniques de Saint-Denis racontent, dans un morceau qui ne manque pas d'agrément, comment le comte de Champagne devint poète et composa ses Ser^ ventois. Voici ce récit : u Le roi octroya paix au comte Thibaut. A cette paix fut la ré» ne Blanche qui dit : Par Dieu, comte Thibaut , vous ne dussiez point être notre con^atre ; il vous dust bien remembrer (ressouvenir ) de la bonté que le roi num
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fils vous fit quand il vous vint en aide. \^ comce regarda la reine, qui tant émit belle et sage, que de la grande beauté d'elle, il fut tout ébahi. U lui répondit: Par ma foi , ma dame , mon cœur , num corps et ma terre sont en votre comman^ dément^ et n'est rien qui vous plût que je ne fisse volontiers. D'ilec se partit k comte tuut pensif, et lui venait soavèn en remembrance du doux regard de la reine et rie sa belle contenance. Lors i entrait dans son cœur une pensée douce et amoureuse. Mais quand il lui souve^ nait qu'elle était si haute dame, de lii bonne vie et si nette » lors muait (chao? geait) sa douce pensée amoureuse ea grande tristesse. Et pour ce que profou* des pensées engendrent mélancolie, i) loi fut conseillé d'aucuns sages homi»es qull s'étudiât en beaux sons de vielle et en doux chants délectables. H fitles diansons les plus belles, les {Ans délectables et les plus mélodieuses qui onques fussext ouïes en chansons et en vielles, et les fitécriro en sa salle â Provins et à Troyes, » -^ On appelait ordinairement sirventoi» on ser-' ventois des poésies satiriques.
SERVICE DIVIN. ~ Voy. Ritbs icciJ- SlAStiQUBS , p. 1074 , ttltl . 1976. ^ On appelle service du bout de Van (e service qui se célèbre pour un défunt att premier anniversaire.
SERVICE MILITAIRE. ^ La dopée da service militaire a souvent mriê Lai dernières lois et «péeialeaMiit celle ûê 21 mars iS32 ont fixé à sept sas la dorés du eervice militaire.
SERVICES FÉODAUX. — I^es serotcM féodaux étaient de obture très-diverse : les uns étaient dus pour transports de
Srains, de blés ou de bois. Le transport n bois s'apptilait quelquefoia bue*:age La naturedes voitures fournies oour les trans» ports , le nombre de bœufs ou chevaux pour les traîner, variaient selon les conditions des chartes féodales. On peut encore citer le sarclage et U préparation ds lin , les travaux aux vignes , la récolte et le pressurage des pommes , le soin de mener pattre les troupeaux , les eervices pour l'entretien des bâtiments du seigneur et la défense de sa maison , Tobligatioa d^éberger le seigneur avec sa suite , de fournir les objets nécessaires à son entre» tien, etc. ( voy. Féodauté , S U , p 40« et suiv.). — Le wretcf de cheval conststait dans l'obligation de foomiran cheval aa seigneur â certaines époqnes de rauaée.
C'était le nmdn on routein de sereiot (voy. RORcm). — Le service de corpe por<* tait aussi le nom de corvée, et n'eufi de
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que par les Tilains (Toy. Corvée ). — Le tervtce de cour et de plaids indiquait Tobli^tion imposée aux vassaux dans
Quelques cootumes d'assister aux plaids u seigneur féodal ou de ses officiers.
SERVIETTE. — Pendant longtemps U nappe tint lieu de serviette ; on s'en ser* vait pour s'essuver la bouche et les doigts pendant et aprte le repas. L'usage aeê serviettes ne date, selon LeGrandd Aussy, que d^ine époque assez récenie. A la vérité, des rè^icb du monastère de Fonteoelle ou Saint- Wandrille font mention de linge peluché pour essuyer les mains ( lintea ad manuts tergendas villosa ) ; mais il ne s'agit là que d'essuie- mains. Les serviettes, dont parient les poêies et prosateurs du moyen âge , étaient , selon le même auteur , ou pour le service des officiers domestiques du prince , ou pour laver et esAujer ses mains et celles de ses convives avant et après le repas , on enfin pour ooavrir leur pain, leur oou< teaa, etc., jusqu'au moment oii ila sTasseyaient à table. A ce dernier usage devaient servir, aioote Le Grand d'Aussy, deux smrvieUes broehéeê d'or, dont il est
Suestion dans le compte de la maison es dues de Bourgogne en i42i ; elles ne pouvaient être employées à essuyer la bouche et les mains.
Quand l'usage, des serviettes fut introduit pour la table, on crut qu'il était de la magnificenoe d'en changer plusieurs fois pandentle lepas. Dans les maisons des princes et grands seigneurs, à chaque nouvelle assiette on étonnait une nouvelle serviette. Pendant un temps, le même usage exista pour la bonrgeoisie, et Montaigne assure l'avoir vu: « Je plains , ditil , qu'on n'ait suivi un train que j'ai vu commencer à l'exemple des rois, qu'on nous changeât de serviettes, selon les services, comme d'assiettes. »
SERVIS.— Expression féodale qui, dans quelques pays , indiquait les cens et au« très petits devoirs annuels qui étaient dus au seigneur foncier par les vassaux et tenanciers des héritages. On disait cens et servis; on n'employait ces mots que réunis et dans les pays de droit écrit.
SERVITES. — L'oi dre monastique des êêrvitm, un^ serviteurs de Ja Vierge. ftil fondé à Marseille en i*iS2, U eoofirm6,en 1357 . par le pape Alexundre IV. Le coneile de Lyon, seus CM^oireK (1274), supprima cet Mdfe. On les appelait aussi Blancs-Manteaux , à cause ae leur coe»
tnme.
SERVITEUR DES SERVITEURS DE DIEU. — Titre adopté par les papes dans
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leb bulles ei autres actes du gouvernement pontifical. Saint Augustin semble être le premier qui se soit ainsi qualifié, dit 0. de vaines , et ce titre , que la ferveur des premiers siècles fit trouver très-beau, ne tarda pas à être pris par ce qu'il y avait de plus éniinent dans rEglise. Saint Gré* goire est le premier pape qui se soit approprié l'humble formule Servus servo" rum Dei. P«squier {Recherches, livre III, chap. m } l'attribue au pape Damase; mais la lettre sur laquelle il s appuie est sup' pesée. Dans les vii« et viu« siècles , cette formule fut ordinairement adoptée iNir les papes. Elle devint générale an xi* siècle. — D'autres ecclésiastiques et spécia» lement des abbés et des moines s'intitulèrent aussi, du v* an x« siècle, Servitêurt des servitewrs de Dieu, Voy. D. de Vaines, Dictionnaire de diplom., v Serviteur.
SERVITUDE. — Vov. BSOLAVAGI ET SERps. — On distingue les servitudes per^ êonnelles qui portent atteinte à la liberté des personnes et les servitudes réelles qui restreignent l'usage des propriétés.
Les servitudes personnellee, tels que l'esclavage et le servage, ont disparu de la France. Les servitudes réelles comprennent tontes les charges imposées a une propriété pour l'écoulement des eaux , le droit de bornage, de clôture, les voies publiques, les mines, carrières, etc. Voy, Pardessus , Traité dis servitudes ou ser* vices fonciers.
SESSION.— Temps pendant lequel siège le corps législatif. Le mot session n'est en usage que depuis la constitution de l'an VIII. A cette époque les setstont du corps législatif duraient environ quatre mois par année, sauf les sessions extraordinaires qui étaient convoquées par le chef du pouvoir exécutif. — On appelle aussi session le temps pendant lequel siègent les cours d'assises.
SETIER. — Mesure de capacité usitée dans l'ancienne France et employée à U fois pour les liquides et pour les solides. Le setier était une division exacte du muid. Il y avait ordinairement seize ou dix-sept setiers an muid: quelquefois dixhuit on vingt-deux. D'ailleurs , comme la capacité dn muid était très-variable, celle du setier variait également. A l*éjx>que de Charlemagne, le setier, qui éuut le sei« zième du muid, valait , (Paprès les évaluations les p4us probables, quatre litres trente-cinq centilitres. Dans la snitc, la capacité dn muid s'accrut considérablement, et on donna le nom de setier à ta douzième partie de ce muid; il valut alors environ cent vingt-six litres cinq douziè-
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quarante-quatre centilitres (Yoy. Mesures ANOENMBS ). — On écrivait autrefois sextier du latin ieœtarius , sixième partie du congé chez les Romains.
SEXTE (Le). ~ Sixième livre des décré* taies, qae le pape Boniface YllI fit publier en 1298 ; il contient les décrets des deux conciles généraux de Lyon, de 124S et 1274, et plusieurs constitutions des papes, de Grégoiiv IX à Boniface VIII. U lutte de Boniface VIII et de Philif^ le Bel discrédita, en France, le Sexte; on défendit même de Tenseiçner dans les écoles et de le citer comme loi (voy. FLEURT,/nlrod. au drotl ecclésiastiq., f partie, chap. l). — On appelle aussi sexte les heures canoniales, qui , dans l'origine , se disaient à la sixième heure du jour, c'est-à-dire à midi.
SEXTELLA6E. — Droit qui se payait autrefois pour les grains vendus aux halles. Il tirait son nom du eextier ou setter. Voy. Sbtier.
SEXTIDI. — Sixième jour de la décade dans le calendrier républicain.
SEXTILE (Année). — Année du calendrier républicain gui avait six jours corn- {>lémentaires au heu de cinq. Le sixième onr complémentaire s'appelait jour ««xtil. L'année sextile revenait tous les quatre ans.
SIAM. — Espèce de jeu de onilles, qui tira Sun nom des relations qui s'établirent, Ters 1684 , entre la France et le Siam.
SIEGE.—- Investissement d'une place forie. Voy. Fortifications , p. 4bO-45i.
SIEGE. — Ce mot s'employait autrefois pour tonte espèce dejuridiction ; on disait sié^e royal f siège seigneurial , siège ecclésiastique, pour désigner les tribunaux du roi, des seigneurs et des juges ecclésiastiques.
SIÈGES DES MONNAIES. - Juridictions subalternes de l'ancienne Franse, qui connaissaient des abus et malversations commis par les officiers des monnaies et par les ouvriers qui travaillaient les matières d'or et d'argent. Il y avait quatre espèces de sièges des monnaies : i» ceux des généraux provinciaux des monnaies ; 2» d«s juges-gardes des monnaies ; 3® des prévôts généraux ; 4» des juges des mi - Des et minières Les appels des sentences rendues dans les sièges des monnaies ressonissaient aux cours des monnaies.
Il y avait vingt-huit généraux des monnaies, répartis dans diverses généralités; Il y avait autant de gardes des monnaies
SIG
que de yilles oUl'on battait monnaie (voy. MoifMÂiE, p. 8i9). Les prévôts des monnaies étaient au nombre de deux, sié* géant & Paris et à Lyon. Les juges des mines et minières , institués par un édit de Chartes VI, du 30 juin I4i3, furent remplacés dans la suite par des commissaires que le roi chargeait de connaître en dernier ressort de tout ce qui concernait les mines et minières.
SIGtE. — Abréviation. Les copistes du moyen âge employaient souvent des sigles ou signes destinés & exprimer un mot ou du moins une syllabe, par exemple : JG pour jurisconsulte. On trouve un grand nombre de sigles dans les anciens manu^ scrits et quelquefois ils sont contournés. Ainsi, oL pour conlibbrtus. Les sigles renversés marquent ordinairement le féminin : 01 signifie conlibertà.
SIGNATURE. — Les signatures ou souscriptions placées au bas des actes ont très-souvent varié dans leur forme : tantôt les signatures sont écrites de la mais des témoins et des contractants au bas des actes; on se servait souvent pour ceux qui ne savaient pas écrire d'une lame d'or, divoire ou de bois percée à jour, dans laquelle étaient ménagées des ouvertures qui formaient le nom du prince ou du souscripteur ; tantôt il n'y avait que la signature du donateur seul ou des témoins seuls; tantôt les témoins n'apposaient qu'une croix , et le notaire écrivait les noms ; telle Ait la signature des premiers rois do la seconde race et de quelques-uns de la troisième. La croix était parfois apposée par le notaire même ; cet usage qui ne fut pas universel se renferme entre les ix« et xiv« siècles. Tantôt un simple paraphe servait de <tgnature; tantôt le caprice ou l'ostentation faisaient signer en caractères grecs; il s'en est même trouvé plusieurs qui ont eu la témérité de signer avec le sang de J. C. (D. de Vaines, Dtcttonnatre de dtj)^., V» Souscription)»
Le signe de la croix, ajoute le même auteur, a été de tout temps la signature la plus respectable et la plus commune. On ne saurai tdire combien la position des croix a varié par rapport aux signatures. Elle parut d'abord fixée avant chaque souscription ; cependant la place que leur assigna le plus souvent la coutume fut immédiatement après le mot tignwn; mais rien n'était moins fixe. On voit la croix Untôt devant , tantôt après , tantôt dessus, tantôt dessous , tantôt au milieu des signatures. Bien plus, nulle couleur n'a été exclue des signatures : il n'est point d'espèce d'encre et d'encaustum
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employé d&DS les manascrits qui ne Tait été pour les soascripiions.
Signatures suppléées par des sentences.
— Les signatures ont été suppléées , en diverses circonstances, par des sentences tirées de l'Écriture , quoique le plus souvent ces sentences aient accompagné les souscriptions, comme des ornements consacrés par l'usage. Il est rare de rencontrer de pareilles sentences dans les diplômes des rois; mais les papes en usèrent assez fréquemment; leurs nnUes consistoriales en sont munies pour la plupart. Depuis Léon IX , chaque pape eut sa sentence particulière. Aux xi« et xii* siècles, on certain nombre de prélats , surtout en Italie, usaient aussi de sentences dans leurs souscriptions; les chanceliers du comte de Toulouse s'en serraient fré> quemment aux xii* et xiu* siècles.
Signatures réelles et apparentes; témoins suppléant aux signatures. — On distingue deux espèces de signatures^ les signatures réelles ^ qui sont de la main de celui qui est nommé, et les signatures apparentes qui s'annoncent par le mot stgnum et la croix, et qui sont de la main du notaire, lies signatures de toute espèce soit réelles , soit apparentes, furent abolies sous Louis VII ; Péoumération des témoins y suppléa. La nomination des témoins tenant lieu de signatures était ordinaire au xi* siècle ( De re diplom., p. 168), et presoue universelle au xii*. S'il survenait quelques contestations , les témoins nommés étaient appelés pour reconnaître la vérité et la validité des pièces produites. II était moralement certain que , sur un nombre de témoins , il en sÙDsisterait au moins quelques-uns trente ans après la confection des actes , et , suivant les lois , une possesaion de trente ans donnait des droits Ié{ptimes par la prescription.
Dans les xin«, xiv« et xv« siècles , les sceaux et cachets tinrent ordinairement lieu de siqnatiHre pour donner aux actes un leavaatere authentique. Au xvi* siècle , surtout à partir de Vépoque de François I*', les sUgnatures réelles devinrent plus fréquentes. Enfin, ce furent les ordonnances d'Orléans ( 1 560) et de Blois 11579), qui enjoignirent aux notaires de faire signer les parties et les témoins , dans le cas où ils pourraient le faire, sinon de mentionner leur déclaration qu'ils ne savaient pas signer.
SIGNAUX. — Les signaux ^ ou moyens d'annoncer une nouvelle quand on est hors de la portée de la voix , sont d'une invention fort ancienne. Il en estquesiion dans l'histoire des Grecs et des Romains.
SIM
La télé^fTAphie des temps modernes est une science des sigfuxux perfectionnée (voy. TÉLÉGRAPHE). — En terme de marine , on appelle signaux des pavillons 3u'on hi^se au haut d'un màt ou au bout 'une vergue . pour transmettre un ordre au loin. On aes moyens les plus sûrs et les plus faciles pour transmettre les <•• anaux, consiste a donner à chaque pavUlon le caractère d'un chiffre; par la réunion de plusieurs pavillons qui figurent , l'un les unités, un second les dizaines, et un troisième les centaines , ou peut composer tous les nombres possibles depuis 1 jusqu'à 999. Comme une phrase ou une idée correspond à chacun ae ces signaux et est inscrite sur une table des «tgnatuD, on a un langage sufiisant pour transmettre toute espèce d'avis ou de nouvelles.
SILOS. — Fosses ç^ui servent pour la conservation des grains. Les dimensions ei la forme des silos varient selon les circonsiances elles besoins. La condition essentielle pour assurer la conservation des grains consiste à rendre les silos inaccessibles à l'humidité. On a inventé pour y parvenir divers procédés qu'il n'est pas de notre sujet d'exposer.
SIM ARRE. — Longue robe que portaient les chanceliers de France.
SIMOiNIAQUES, SIMONIE. — U simO' nie est le trafic deschoses saintes. Ce nom vient de Simon le Magicien , qui , ayant reçu le baptême à Samarie, et voyant que le Saint-Esprit était donné par l'imposition des mains des apôtres, leur offrit do l'argent, disant : « Donnez-moi aussi ce pouvoir, que ceux à qui j'aurai imposé les mains , reçoivent le Saint-Espriu » Saint Pierre lui répondit : « Que ton argent périsse avec toi, puisque lu crois que le aoD de Dieu se peut acquérir pour de l'argent. Tu n'as ni part, ni rien à prétendre à cette œuvre; car ton cœur n'est pas droit de* vant Dieu. » On appelle simoniaquei ceux qui, à l'exemple de Simon le Magicien , trafiquent des choses saintes.
«t C'est simonie , dit Fleury (Instit. au droit ecclés,^ 3* partie, cb. xi), de vendre ou acheter la prédication ou l'administration des sacrements, en sorte que l'on r»> fuse d'instruire, débaptiser, de donner l'absolution des péchés , sinon d certain prix. C'est simonie de vendre l'ordination des évèques , des prêtres . des diacres ou des autres ministres de l'Église , et par conséquent la collation des offices ecclésiastiques et des revenus qui y sont attachés , c'est-à-dire des bénéfices. Ce n'est pas seulement la collation de Tordre et da Bénéfice qui doit être gratuite , mais tout
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les actes qui 8*y rap(>ortent : l'élection, la confirmation, la nomination, la présentation, la résiçnaiion, l'examen, la mise en possession, rinstallaiiun, l'expédition des lettres. Les canons traitent encore de simonie d'exigerq«elque chose pour laper^
but <)U6 la pénitence et la perfection ohréuenne ; pour la sépalture ecclésiasti-
aue, la consécration des églises, la bénéiction nuptiale. Voilà à peu près les choies dont il est défendu de trafiquer. »
Les canoiiistes remarquent à ce sujet que, si la sépulture est due gratuitement aux pauvres, il peut y avoir des tarifs pour les convois et raasistancedes ecclésiastiques aux inhumations. I,es monastères , qui n'avaient point été dotés, pouvaient recevoir des pensions viagères pour la Bttbsistance des personnes qui y prenaient l'habit ; tels étaient les couvents des carmélites, des ursulines, des filles de Sainte- Marie, etc. M II n'y a point de «tfnonte,dit encore Fleury (l. c), à recevoir ce qui nous est offert volontairement, mènie à l'occasion de nos fonctions . quoique les canons l'aient quelquefois détendu pour plus grande sûreté, à cause de la difficulté qu'il y a dans le for extérieur, de connaître si la rétribution est entièrement libre, et »i celui qui la reçoit ne se l'est point attirée par quelque artifice. Il n'y a point de simonies, recevoir, ni même à exiger en justice les rétributions autorisées par l'usage public de l'Église, par les constitutions et les lois modernes , pourvu que l'intention de ceux qui usent de ce droit soit pure, et qu'ils n'aient en vue que de Mubvenir à leurs besoins temporels. C'est par ce principe que l'on peut sauver les annates et tout ce qui se paye à Rome pour les provisions des bénéfices ; c'est nne espèce de contribution que toute l'Ëglise s'est imposée pour la subsistance du premier siège.»
SIRE.— Ce mot, qui estfort ancien, signifie seigneur ; il parait dérivé du grec KOpto^ ou K&poç, comme disaient les Grecs du Bas-Empire. Le titre de sirs était donné, au moyen ftge , à beaucoup de seigneurs . A partir du xTi* siècle, il fut généralement réservé aux rois. Cependant « quelques seigneurs le prenaient encore au xviii* siècle. MM. de Mesme» «'intitulaient sires de Gramayel et de Brie-Comte-Robert.
SIRVENTE, SIRVENTOIS. - Pièce de vers ordinairement satirique. Les sirventu des troubadours sont célèbres.
SIX-BLANCS.— Monnaie fabriquée sous
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Henri II , en 1549. Elle valait deux sous six deniers. Depuis le règee de Louis XIV, les «tx-b/atics n'étaient plus ttu^une monnaie de compte. Voy. Momu» , p. t»i.
SIXTINES. — Décrétales qui composent le livre du droit canon, connu sous le nom de Sexte. Voy. SBXTB(Le).
SOBRIQUETS. — Surnom on épithèto qui est donnée ordinairement peur signaler un défaut ou un ridicule. Les «oor<quets sont individuels ou collectifs; ils s'appliquent h un homme, à une rille , à un peuple entier. Ils sont tirés de quelque usage, d'une qualité ou d'un défaut physique ou moral; tels sont les noms de Courte-Heuse ou Courte-Botte , Court- Mantel^ Brasde-Fer, Longue-Epée, le Roux, le Long , te Juste, etc. Ces sobriquets sont souvent devenus les noms propres des vilains ou même des noms de provinces. Ainsi le mot Picard n'était, dans l'origine, qu'un sobriqi^et, qui indiquait la vivacité du caractère. Oo trouve aussi des sobriquets appliqués à des villes entières. Levasseur , dans ses annales de Noyon, prétend qu'au xvip siècle, on disait : Noyon- ta- Sainte, Saint' Quentin- la-Grattae, PéronnS'lc^Déoote, Ckauny-la-Bien'Aiméê f etc. Les bossus d'Orléans, li souneor d Angers, les usuriers de Metx, les sots de Bam, etc., étaient aussi des sobriquets populaires qui avaient dû leur origine a quelque usage. Ainsi , pour Ançers , le sobriquet s'explique par le grand nombre d'églises dont les cloches retentissaient dans cette ville ; Metz comptait beaucoup de juifs aocusés d'usure ; il y avait à Haià une confrérie des sots, qui représentait les pièces appelés soties, et avait pour chef un prince des sots. On trouvera un grand nombre de sobriquets donnés à des villes et provinces , dans le Mbrcdrb des mois de septembre 1733, mûrs 1734 et février
SOCIÉTÉ. — Ce mot a été employé, à tontes les époques, comme àynonyme d'association. On a fbrmé des sociétés on associatior^s littéraires^ des sociétés de bienfaisance, des sociétés de buveurs, etc. Il est indisi^ensable de parler rapidement des principales sociétés de cette nature qui ont existé en France.
S I. Sociétés littéraires.— Une des plus anciennes sociétés littéraires dont parle notie histoire , est celle que forma Charlema^e, sous le nom A* École palatine; il avait réuni dans son palais des savants illustres pour cette époque, tels qu'Alcnin, Éginhard , Angilbert, Théodulfe, Ricttlfe, etc. Chacun des membres de l'é-
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cole palatine portait un sornom emprunté à l'aiitHfttiié. Charlemagne y présidait Boaa le nom de Davtd; Alcuio portait celui d'Àlbinuê FlaccuSj emprunté à Horace gloratias Flaccus ) ; Angiibert s'appelait orner*,' ^inhard , CalHopeui, etc. i.es questions qu'on agitait dans cette école
Riatine éuieot dÙMqucfols d'nae grande tilité, comme le wouTent les œuvres é'Aldiin liH-mdnae. On y t^laVe une série ée qaoBtiona <fiii ressemblent à des logogriplies t M Qu'est^îe que l'écriture? La cardieone de rbistoire. —Qu'est-ce que M parole? L'interprète de rame.— Qu'estce qui donne naissance à la parole? La langue. ^ Qu'est-ce que la langue ? Le fouet de l'air. — Qu'est-ce que Pair ? Le •onserrateor de la vie. — Qu'est-ce que la ▼ie? Une jouissance pour les heureux, une douleur pour les misérables , l'attente de la mort. — Qu'est-ce que l'homme? L'eedave de la mort, un voyageur passager , hôte dans sa demeure.... Cumment est-il placé? Gomme une lanterne exposée au vent, etc. » Cependant , malgré la ftitilité de pareils exercices , l'école palatine eut «n résultat utile; elle réveilla les esprits engourdis, et remit en honneur les études littéraires.
A l'époque féodale , et surtout lorsque la ehevalei-ie donna aux esprits une nouvelle impulsion , il se furma des sociétés Httéraires pour apprécier et couronner les chants des trounadours et des trouvères. Les puys . Voy. PoY) établis à Rouen , fc Gaen, à Dieppe, à Amiens^ \esjeuafsous formel , les cours de rhétortqus, les cours éTamour^ etc., étaient des espèces d'académies où l'on juffeait les œuvres poétiques. \. es cours d^ amour surtout eurent one grande célébrité.
Cours (f amour. —« Les /^our.^cTamoiir, dit Le Grand d'Aussy dans son recueil des Fabliauw (! , 270 et suiv.), les cours d'amour étendirent rapidement leur juridiction. Elles Connurent de toutes les tracasseries des amants et de tout ce qui concernait la gulanierie. Elles ajournaient les coupables a paraître, imposaient une peine proportionnée, ordttnnaient la rupture et prescrivaient la forme de la réconciliation. Leurs sentences, qu'un nommait (urêts d'amoftr (Martial d'Auvergne a Tait un recueil avec commentaire de cinquante •t un arrêts d'amour), leurs sentences étaient tellement révérées, que personne n'eût osé en appeler. Des princes et des souverains (Alphonse, roi d'Aragon, Richard Cœur de lion) ne dédaignèrent pas de présider les cours d'amour, et le fameux empereur d'Allemagne, Fi-édéric Barberousse, en formaune dans ses États, à l'imitation de celles de France. » On
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trouve encore des cours d*amour au XV* siècle : il y en avait une à la cour de Charles VI ; elle se cunipi»saii des messù rea qui formaient la preniièie classe, puis aes grands veneurs , des trésoriers des Chartres et registres^ des audit^rt , des chevaliers d^ honneur conseillers de la eour amoureuse ^ des chevaliers tréso fiers , des maîtres des reouites , des presidents de Vordre , des secrétaires , des concierges de* jardins et tergers amoureux et enfin des veneurs.
Pléiade, — Le xvi* siècle, dans son admiration passionnée pour l'aniiquité, renonça aux sociétés litléraires du moyen ftge, ou. sll en conserva les noms , il les anima d*un nouvel esprit. Les poètes de U pléiade. Ronsard, joachim du Bellay ^ Baïf, Jodene,Pontbus de Thiard, Rcmy Belleau, Dorât, formèrent avec leurs amis une société littérairey qui poussa, dit-on, le désir d'imiter l'antiquité jusqu'à renouveler les cérémonies païennes. On raconte qu'en isss. ils immolèrent un bouc couronné de fleurs en l'honneur de Jodelie, qui avait mérité , k laurs yeux> léprix de la poésie tragique. On leur fit un crime de cette manie ridicule , et ils furent obligés de se défendre contre l'accusation d'idolatrie. La même école fit une tentative ëous Charles IX pour fonder une acadé* mie. n est même probable que ceite société littéraire subsista quelque temps.
La Croix -du-Mai ne, à l'article de Jean- Antoine de Balf, dit « qu'il florissait enôore,en 1584, uneaca^iémie fréquentée de toutes sortes d'exoellents personmiges, voire des premiers de ce siècle.»
Hôtel de Bambouillet. — Une nou^ velle révolution dans le (^oût s opéra, an xvii* siècle, et les sociétés liVéraêres y devinrent une réunion d'esprita déli-^ <:at8, qui eurent d'abord le mérite de
{lolir la langue, et finirent par l'altérer à brcede recnerche et d'afT^ciation. Je ne parle ici que des réunions particulières , et non de l'Académie française, dont il a été question ailleurs (voy, Acad6mib), L'hôtel de Itambouillet, uU présidait Catherine de Vivunne , marquise de Pisani , fut le centre de la plus célèbre de œa réunions. Voiture, Balzac, Sarrasin, Chapelain , Benserade . Scarron , Scudéry , et même Corneille et Bossuet, fréquentèrent l'hôtel de Rambouillet. On y isait des vers , on y entendait même des sermons. Ce fut la , si l'on en croit Tallemant des Réaux, aue Bossuet prêcha à seize ans. Arnauld l'avait introduit à l'hôiel de Rambouillet, oh il pr<fnonçason discours à plus de minuit. Aussi Voiture disait-il qu'il n'avait jamais entendu prêcher de si bonne heure ni si tard. Lea
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réunions Vitléraires de Thôtel de Rambouillet cessèrentà Tépoque de la Fronde, vers 1650. Alors commença le second âge des précieuses (voy. Précieuses) sous le patronage de Mlle de Scudéry.
Samedis de Mlle de Scudery.—UVLe d£ Scadéry, célèbre par ses romans et désignée par ses contemporains sous le nom de Saoho , réunissait les samedis une so- ' ciété oe beaux esprits, qui se déguisaient sous des noms romanesoues. Pellisson était Acanthe , le secrétaire d'ËUt Gnénéçaud , Alcandrê, et sa femme Àmalthee ; Térëque de Yence, Godeau, s'appelait le maige de Sidon on le mage de Tendre. On poussa jusqu'au ridicule dana ees réunions le style affecté et prétentieux dont Molière fil justice dans ses Pr^ denses rtdicuIes.On cite entre autres madrigaux sortis des salons de Mlle de Scudéry, le quatrain suivant qu'elle adressa à Pellisson :
Enftn, Aeantlia, Il fant m rendre; Votre eiprit e eharmi le mien t Je TOUS fais eitoyen de Tendtref Mais, de frâee, n'en dHai iton.
La carte du pays de Tendre (voy. Ten- DRB ) , fût aussi rédigée dans ces réunions.
Autres sociétés littéraires du xviie ei du xviiiestécle. — D'autres sociétés de la fin du xvii* siècle contrastaient, par la firanchisenn peu crue du langage, avec les samedis de Mlle deScudéry. On cite principalement la société du Marais , que les Vendôme accueillaient au Temple et qui avait pour poètes l'abbé de Ghanlieu et Jean-Baptiste Rousseau. On y remarque déjà la liberté de langage et de pensée qui ont caractérisé le xviir siècle, et qui se retrouvent dans les réunions de Mme du DeffantfdeMmeGeoffrin, deMmë Doublet, etc.
Le salon de Mme Doublet de Persan , oti se réunissait une société d'élite qu'on appelait la ffaroisse, rédigeait des nouvelles à la main, qui ont servi pour la composition des Jtf0motrM«ecr«(« publiés sous le nom de Baehaumont. La société du Ca^ veau fut fondée vers le même temps par Piron , Gollé , Panard , etc. «< Le Caveau, écrivait Grimm, est le noro que Ton donne à un café fort à la mode, platié dans an petit souterrain arrangé avec goût, dans le jardin du Palus-Royal. Il est tenu par le nomnné Dubuisson. Les agréables oisifs, les habitués de l'Opéra, et surtout les amateurs de bonnes glaces, dont il s'y fait un débit prodigieux , s'y rendent a différentes heures du jour. Quelques gène de lettres y vont faire leur digestion plus ou moins laborieuse. C'est un tribunal duquel on peut appeler à celui du bon sens , mais dont les décisions font tou-
jours une impression momentanée. » Les arrêts de la société du Caveau étaieiit souvent rendus en chansons et portaient sur les productions des membres mêmes de la société. Le salon des arts était placé au-dessus du café du Gaveau ; il y avait un salon de conversation , un nion de lecture, une galerie pour l'exposition des ouvrages des artistes et une salle de masiaue. La société du Caveau , qui râinissait les plaisirs de l'esprit aux plaisirs de la table , forme la transition entre les sociétés littéraires et les réunions d'épicuriens , qui ont existé eous les noms do Fumeux j de Coteaux, des Egypiiens, des Lanturelus , etc.
S H. Sociétés burlesques,— On trouves toutes les époques de ces sociétés hurles^ ques, dont le but est le plaisir assaisonné de bons motset d'une gaieté peu délicate. Voici quelques-unes des sociétés de ce genre, qui peuvent être citées sans inconvénient : l'ordre des Egyptiens , qui fut fondé à Metz, vers 1635, par Mlle de Pré, nièce du marquis de Feuquières , alors lieutenant du roi dans cette ville. L'abbé Arnauld, son cousin, donne dans ses ifémoires quelques détails sur cet ordre burlesque. « Elle l'avait appelé Ordre des EgypttenSf dit-il, parce qu'on ne pouvait y être admis qu'on n'eût fait quelque larcin galant. Elle s'en était faite la reine sous le nom d'Épicharis, et tous ses chevaliers portaient , avec un ruban gris de lin et vert , une griffe d'or avec ces mots : rien ne m'échappe. Beaucoup d'officiers de l'armée et ou parlement , qui était à Metz , avaient été enrêlés dans cet ordre, qui était fort à la mode ; car il fallait avoir quelque esprit pour y être admis , puisqu'un ne le pouvait être qu'en présentant une requête en vers à la reine Ëpicharis. Et je me souviens , à propos de cela, d'un fort honnête homme, M. de Vivans , qui était chambellan de feu M. le duc d'Orléans et capitaine de cavalerie, lequel , voulant être aussi de cet ordîre, et n'ayant pu obtenir de dispense de la requête en vers , comme il n'était pas né poète , quoique gascon , fit enfin celle-ci , qui donna plus de plaisir qu'une meilleure :
Prlnoeue , reeerea Vivans ; Toat le monde rooa j eondaniM ; Je reeonnaia qn*il a detwein De TOiu servir, ou Dien me damna.
Vordre des Coteaux, dont parlent, entre autres écrivains, Boileau et \.a, Bruyère, fut fondé dans les~circoustances suivantes , si on en croit l'auteur de la vie de Saint -Évremond: « Un jour que Saint-£vre* mond mangeait chez M- de Lavardin, évèque du Mans, cet évêque se prit à le rail-
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Idr sur sa délicatesse , et sur celle du comte d'Olonne et du marquis du Bois- Dauphin. Ces messieurs, dît ce prélat, outrent tout à force de vouloir raffiner sur todt. Us ne sauraient que manger du veau de rivière ; il faut que leurs perdrix viennent d'Auvergne, que leurs lapins soient de la Roche-Gnyon ou de Yersine. Ils ne sont pas moins difficiles pour le fruit, et , pour le vin, ils ne sauraient boire que des trois coteaux d'À!, de Haut-Villiers et d'A- ▼euay. M. de Saint-Evremond ne manqua pas de faire part à ses amis de cette conversation , et ils répétèrent si souvent ce Su'il avait dit des coteaux , et en plaisan- ^rent en tant d'occasions , qu'on les appela les Troi&'Coteaux. » Coteau devint synonyme de gourmet. Saint-Êvremond , un des fondateurs de l'ordre, a lui-même composé une comédie intitulée les Couteaux ou lee marquis friands.
L'ordre de la Boisson , institué à Avignon, en 1700 , publiait une gazette sous ce titre : Nouvelles de l'ordre de la Boisson ; ces nouvelles étaient en harmonie avec le but de l'association ; quelquefois elles étaient, rédigées en vers. On y annonçait ainsi la victoire deDenain :
A 1* bwlM dM «immiiic,
Vniari s*eft «mparé des llgnM ;
S'U Tient à l'Mnpwrer d«i rignM,
Yoili iM Allamandfl Bomnia.
♦ Vers le même temps , quelques officiers de la cour organisèrent, sous le nom de régiment de la Calotte, une société qui se proposait de châtier les vices et les ridicules. Voy. RÉGIMENT DE LÀ CALOTTE.
La duchesse du Maine fonda, en 1703 , Tordre de la Mouche à miel, qui fut un des amusements de la cour de Sceaux. La médaille de cet ordre a été gravée dans les Bécréations numismatiques de Tobiesen-Duby ; elle présente d'un côté la tète de la duchesse du Maine, avec la légende L. BAR. D. se. D. p. D. L. 0. D. L.- M. A. M. (Louise, barùnne de Sceauau directrice perpétuelle de l'ordre de la Mouche à fiCiel}. On voit sur le revers une abeille qui se dirige vers la ruche avec la devise : Piccola si, fa ma gravi le ferile (je suis petite, mais pourtant je fais de profondes blessures). Les nouveaux chevaliers devaient prononcer, en recevant Tordre, le serment suivant : «Je jure ^ par les abeilles du mont Hymette, fidélité et obéissance à la directrice perpétuelle de l'ordre, de porter toute ma vie la médaille de la Mouche, et d'accomplir , tant gue je vivrai, les statuts de Tordre, et, si je fausse mon serment , je consens que le miel se change pour moi en fiel , la cire •n suif , les fleurs en orties , et que les
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guêpes et les frelons me percent de leurn aiguillons. » l'ordre de la Mouche à miel n;eut, comme toutes les sociétés ingénieuses ou bizarres que nous venons de rappeler, qu'une existence éphémère. Il en rat de même des Lanturelus,
La société des Lanturelus fut fondée en 1771 , à l'époque où la lutte du chancelier Maupeou contre le parlement inspirait des idées d'une tout autre nature. Le marquis de Groismare fut le fondateur de cette société , qui chercha par des poésies légères et des cérémonies burlesques à distraire Topinion publique. Mme delà Ferté-Imbault fut nommée d'abord grande maîtresse, puisrefne de cette société, qui n'a laissé d'autre trace de son institution
3ue quelques pièces fugitives disséminées ans les recueils du temps.
Nous allons indiquer les associations charitables et les sociétés de commerce.
Sociétés de bienfaisance et d-e secours mutuels. — Les sociétés qui ont pour but de secourir la pauvreté et d'encourager le travail, ont pris de nos jours un grand développement. Cependant on trouve déjà, au moyen &ge, de nombreuses associations charitables, et aussi des sociétés de coopération. Telles étaient les sociétés taisibles (voy. ce mot) formées entre des serfs ou des hommes libres.
Depuis un certain nombre d'années, il s'est formé à I^aris et dans la plupart des villes de France, dea sociétés de bienfaisance pour le placement des jeunes orphelins et des jeunes apprentis, pour la moralisation des jeunes détenus, pour le patronage des jeunes libérés. La société d'adoption se charge des enfants trouvés, des enfants pauvres, et en forme des colonies a^fricoles. Ia société de saint François Begis a pour but de changer en mariages repliera les unions illégitimes. La société de la charité maternelle secourt les femmes en couche et fournità leurs besoins. D'autres sociétés de bien^ faisance distribuent à domicile des secours aux familles pauvres.
Les sociétés de secours mutuels assurent à ceux qui en font partie des secours en cas de maladie, moyennant une faible cotisation. Le gouvernement encouragea « ))ar une circulaire du 6 août 1840, ces sociétés qui commençaient à s'organiser.
« Elles réalisent au plus haut degré, écrivait le ministre de l'intérieur aux préfets, les conditions d'un bon système de secours formés par les économies de ceux mêmes qui doivent, en cas de besoin , y prendre part. » Depuis quelques années , les sociétés de sefxmrs mutttelsont pris de vastes développements, et se sont établies dans presque tonte la France ; elles ont
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nieiiié ei obtenu déplus co plafTappai dugonvernement.
Sociétés dt commerce, — Le» eociitis de commerce sont tant6t anonymes , tantôt représentées |)ar un gérant respoDaable.
Dans le premier cas , elles n'offrent as public qu^un patrimoine pour garantie, et n'ont point de personnes obligées. Ces «o déléa anonymes ne peuvent être formées qu'avec Tau ionisation do guuTernementet avec son approbation pour les actes qui les constituent. Cette approbation doit être donnée dans la forme prescrite pour les règlements d'administration publiqoe (Code de comm., art- 37). Cette intenroD* âon du gouvernement est nécessaire^ comme Ta remarqué M. Troplong ( Dt« contrat de eociétéu pour des sociétés qui cachent aux yeux du public tout leur per* •onnel, et qui n'offrent aux tiers aucune personne saisissable»; sans l'autorisation, |a société anonyme ne serait qu'un piège audacieux tendu aux capitalistes et au pu* blic. Cette autorisation n'est accordée Qu'après des informations scrupuleuses faites au ministère et an conseil d'État par l'intermédiaire des préfets.
SOCIÉTÉ D'ENCOURAGEMENT. ~ Soeiét4 pour l'encouragement de l'industrie française formée quelques années avant la réVolntion, et rétablie, en 1802. par les soins de Chaptal et par le concours d'un grand nombre de savants, de fonction^ naires publics, de propriétaires et de manufacturiers.
SOCIÉTÉ DE GÉOGRAPHIE. — Société' fondée le 2 décembre i82l . dans le but d'encourager les études et les découvertes géoffraphique». Elle décerne des prix aux ■leilleurs ouvrages de géographie, faiten* treprendre des voyages, publier des relations inédites de voyuges, graver des cartes , eic Elle publie un bulletin de ses ■éances , et rend compte, chaque année, de ses travaux dans une assemblée générale.
SOCIÉTÉ DU PRINCE IMPÉRIAL. — i
Fondée en 1867, elle a pour but de prêter aux travailleurs. Les ressources qu'elle doitaux souscriptions de h jeunesse servent à avancer aux pay.sans et aux ouvriers des outils et des matières premières.
SOCIÉTÉ PHILOMATHIQUE.— Association formée en 1793, pour l'encouragement des études scienuHques. Elle se divise en huit sections : l» mathématiques, astronomie et géodésie ; 2* physique générale et mécanique appliquées S" chimie et arts chimiques; 4* minéralogie, géologie, art des mines ; s" botanique et physique végétale ; «• soologie, anatomie et
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physiologie^ T* médecine et chirurgie i 8» géographie, statistique et économie m* raie. Elle publie un bulletin mensuel.
SOCIÉTÉ ROYALE DE MÉDECINE. ~ Cette société tilt fdndée en 1778. Leipuvernement l'avait chargée d^^taminer les remèdes dont les Inventeurs demandaient an brevet, et lui avait confié l'administration des eaux minérales et médicinales ; elle devait aussi entretenir sur toutes les questions de médecine pratique tine correspondance suivie avec les médecins les plus habiles de la France et des pays étrangers. Elle était divisée en oinq classes : la première, de trente associés ordinaires ; la seconde, de douze associés libres ; la troisième, de soixante associés Tinicoles; la quatrième, d'un pareil nombre d'étrangers; la dernière d'ua nombre indéterminé de correspondants.
Le roi était le protecteur de la Société royale de médecine , et son premier médecin en était le président. Elle avait pour secrétaire général, en janvier 1789, le célèbre Vicq-d'Azir, nîembre de l'Académie française et de L'Académie des sciences. Elle tenait ses assemblées tous les mardis et mercredis.
SOCIÉTÉ DES ANTIQUAIRES DE FRAN- CE. — Instituée, en 1805, sous le nom d'Académie celtique , cette société a pour but d'éiudier les antiquités nationales.
Elle a été réorganisée en I8t4 sous le nom de Société royale des antiquaires de France. Elle a publié des mémoires sur un grand nombre de points d'archéologie. — Plusieurs provinces , et spécialement la Normandie, ont aussi des sociétés ^antiquaires , qui secondent niileraent les études d'histoire locale par la distribution de prix et la publication de mémoires.
SOCIÉTÉ D'AGRICULTURE. ^ Cette soeiété pour l'encouragement de4'agi4coltore , avait été fondée à Parie , en i76i . à l'époque oti l'école des pbysiocrtttes(voy. ce mot ) proclamait l'agi iculture la principale et presque l'unique source des richesses. I^uis XVI , par un règlement du 30 mai 1788, en fit le centre commun des différentes sùciétéê d'agricaUu*e dn royaume. Elle était composée de quarante associés ordinaires, d'autant de membres étrangers , choisis hors du royaume , ëe cent vingt correspondants regnicoles , eC d'un nombre illimité de oorrespondauts étrangers. Ia société publiait ions les trois mois an volume de mémolies. See assemblées se ten«ent nne rois par semaine à l'hôtel de ville. Elle décernait, dans sa séanoe publique , des médailles
d*or pour encourager les cultivateurs qui s'étaient livrés à de nouveaux essais , et donner une marque de disiinction aux propriétaires qui avaient concouru d'une manière spéciale aux progrès de PagrîculLure. Arthur Toung et Pallas étaient, en 1789, au nombre des associés étrangers de la iocieté d'agriculture. — Il existe aiyourd'hui un grand nombre de Êociétés qui ont pour but de rechercher les améliorations aue l'on peut introduire dans ragriculture. On en comptait environ six cents en 1848. La plupart ont fondé des concours et des prix pour récompenser les agriculteurs qui se distinguent le plus par leur zèle et leur habileté.
SOCIÉTÉS SECRÈTES. - Il y a eu , à
toutes les époques, des associations mys- Ltrieuses, qui oui cherché à se soustraire jiux lois ordinaires et se sont reconnues à des signes particuliers. On les appelle sociétés secrètes. Telles furent les sociétés maçonniques du moyen âge.
Francs-maçons. — On fuit remonter au xiii« siècle Po^'ganisalion des franc«-mafo»5, eton attribue leur première institution à Erwin de Steinbacb , architecte de la cathédrale de Strasbourg. Si l'on en croyait les prétentions des initiés, ils dateraient d'une éuoquc bien plus ancienne ; ils font remonter les loges maçonniques jusqu'à Hiram, qui construisit le temple de Jérusalem sous le règne de Salomon , environ mille ans avant J. C. On ne connaît pas bien les doctrines de ces 5octe- Us ; on présume qu'elles cachaient , sous des formes symboliques, quelques-uns des principes des anciennes sectes gnu- Btiques. Il est certain que leur œuvre ne se bornait pas à se transmettre les se> cretH de l'art maçonnique. Dans la suite, des sociétés secrètes , qui cachaient leurs idées morales et politiques sous certains symboles , ont adopté le nom de francsmaçons , comme successeurs des associations du moyen â^e. Ces sociétés maçonniques prirent naissance en Angleterre, et se répandirent en France dans la première moitié du xviii* siècle. On lit dans le Journal de l'avocat Barbier, à la date de mars I7d7 (t. II, p. 148-149) t
M Nos seigneurs de la cour ont inventé, tout nouveUtement, un ordre appelé des frimassons ( mot anglais freemasons , francisé par Bai bier), al^xeraple de l'An-
Sleterre « oti il y a aussi difierents orres de particuliers, et nous ne tardons pas h inuter les inopertiiienees étrangères. Dans cet ordre<«i étaient enrôlés quelf ues-mis de dos secrétaires d'État et plusieurs ducs et seigneurs. On ne sait quoi
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3ïS*^ 5^*' **• ^^^"'^ » «ï«8 règles et de 1 Objet de cet ordre nouveau. Us s'assemblaient, recevaient les nouveaux chevaliers, et la première règle était un secret Inviolable pour tout ce qui se passait. Comme de pareilles assemblées, aussi secrètes , sont très-dangereuses dans un Etat, étant composées des seigneurs, surtout dans la circonstance du changement qui vientd'arriverdans le ministère, M le cardinal de Fleurr a cru devoir étouffer cet ordre de chevalerie dans sa naissance, et il a fait défense à tous ces messieurs de a assembler et de tenir de pareils chapitres. » Malgré cette défense , les loges maçonniques se propagèrent rapidement en Krarice.On y admit mômedes femmes.
Les francs-maçons eurent, au xvni« siècle, un rôle politique, du moins dans les premières années de la révolution; mais depuis longtemps ils ne s'occupent plus que de plaisirs et d'œuvres pwlanihropiques.
Carhonarû — Les carhonari ont pris naissance en Italie, comme l'indique leui ' nom. Cette société datait du moyen âge, et s était composée primitivement des débris du parti guelfe ; le nom de cwhonari leur fut donné parce qu'ils se réunissaient dans des cabanes de charbonniers. Le carhùnarisms s'introduisit en France dans les premières années de la restauration, vers 1818. La société était dirigée par une tente suprême ou comité directeur, au dessous duquel étaient places des comités ou ventes d'arrondissement et de canton. Les corbonart juraient sur un poignard haine aux rois et k la royauté ; ils tramèrent plusieurs conspirations contre la restauration de 1820 à J823. D'autres sociétés secrèlss remplacèrent, après 1830, l'association des carbonariy sous les noms de sociétés de l'homme^ des familles, des saisons^ eic — Histoirs des sociétés secrètes, par Crcti» neau-Joly, 18S4.
SOCIÉTÉS TA.lSJm.ES. Sociétés ibrmées suus contrat et sans écriu
SOEURS GRISES. ~ Religieuses qni ae consacrent an service des malades et à l'instruction de l'enfance. Elles ont été Instituées, en 1635, par saint Vincent de Paul et Louise de Marillac , veuve de M. Legras, secrétaire des commandements de la reine. Ces religieuses hospitalières existent toujours et continuent leur œuvre de charité chrétienne; elles ne sont pas cloîtrées et suivent la règle de Saint-François.
SOEURS DES PAUVRES (PeUtes). — Religieuses hospitalière , non elottrées, qui se consacrent an service des vieillards
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I>auvre8. Cet ordre a été «pprcmyé par le saint-siége en I8S4.
SOFA ou SOPHÀ. — Espèce de lit de repos à trois dossiers, dunt l'usage a Aie iutroduii en France au xviu* siècle. Le Jiom de iofa a éié emprunté à la langue turque. Ce meuble a été aussi désigné sous le nom à.*ottomane et de divan. Le goût européen n'a pas suivi servilement la mode turque. Nos sofcu diffèrent de ceux des Turcs qui se composent d'une estrade ou plancner de bois élevé d'environ an pied et placé à Textrémiié d'une salle ou d'une chambre et sont cunverts de grands coussins et de tapis ; ils servent également pour s'asseoir ou se coucher.
SOIE , SOIERIES. — La «ot^, dont les Romains pavaient la livre au poids de l'or, ftit pendant longtemps tirée de l'A- •ie. On rapporte que deux moines , qui avaient habité le pays des Sères ou la Chine, en rapportèrent à Constantinople des œufs de vers à sot0, cachés dans oes bâtons creux. Us enseignèrent aux Grecs, alors gouvernésparJustinien (527-565], l'art de faire éclore les œufs, de nourrir les vers à ioie et de profiter de leur travail. On ne tarda pas à acclimater des vers à soie en Italie, d'où l'art de fabriquer la soie se répandit dans la Provence, que sa position et ses relations politiques unissaient étroitement à cette contrée. Louis XI établit les premières manufactures de soieries aux environs de Tours. Il attira des ouvriers italiens qui enseignèrent aux Français à fabriquer la sote , et, dès 1546 , l'ambassadeur vénitien , Marine Gavalli , écrivait que la France faisait un commerce de soieries très-important ( Relations des ambassad»
vénitiens, I, 259). On compuat à cette époque huit mille métiers travaillant la soie dans la ville de Tours et aux environs. Le climat contrariait souvent l'éducation des vers à soie: mais, dit Marine Cavalli, on tâchait de réussir â force d'industrie. On remarqua qu'en 1559 , le roi Henri II aux noces de sa sœur, avait des bas de «oie ; il fut , dit-on, le premier qui en porta en France. Montluo traçant»
vers le même temps, le portrait d'un seigneur élégant, dit qu'il portait une chemise ouvrée de soie et un chapeau de soie grise.
Les guerres de religion arrêtèrent les progrès de l'industrie séricole. Ce fut seulement après la pacification de la France par Henri IV qu'Olivier de Serres publia, en i599, l'ouvrage intitulé la Cuetllette de la soie. Il le^la an corps municipal de Paris pour exhorter les ha-
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b?tants de cette ville â la culture du marier. Il y soutenait que partout oii crett la vigne on peut recueillir de la soie, que les deux châteaux de Yincennes et de Madrid (près du bois de Boulogne) pouvaient seuls contenir trois cent mille mûriers ; et que cette nouvelle branche d'industrie occuperait utilement tous les pauvres de Paris. Cet ouvrage fit une profonde impression ^ et Henri IV, malgré l'opposition de Sully, encouragea les plantations de mûriers et l'industrie séricole. Il ordonna de planter des mûriers blancs dans toutes les maisons royales , et envoya dans les provinces méridionales le surintendant général des jardins royaux avec mission d'acheter des plants. On en rapporta quinze â vingt mille qui furent plantés dtfns le jardin des Tuileries. L'orangerie de ce même jardin fut consacrée à élever des vers à soie, ainsi qu'à préparer et manufacturer la soie qu'ils produiraient.
Henri iV favorisa tontes les entreprises qui avaient pour but d'encourager cette branche d'industrie. Des commissaires spéciaux furent chargés de parcourir la France pour y étendre la culture du mûrier et provoquer l'établissement de nouvelles manufactures. En 1602, des contrats furent conclus par le gouvernemrat avec des marchands qui se chargeaient de fournir des mûriers et une certaine quantité de graine de vers It êoie aux généralités de Tours, d'Orléans, de Paris et de Lyon. Il fut en même temps décidé
Î|ue, dans ces quatre générantes, les euilles de tons les mûriers qui étaient déjà plantés ne pourraient être employées, cette année -là, qu'à la nourriture des vers à soie. En un mot , Henri IV ne négligea rien pour exciter l'industrie et Pémulation de ses sujets. En vain Sully, par suite de la haine qu'il portait à tons les objets de luxe . désapprouva et combattit cette industrie naissante. Henri I? persista dans ses projets; il affranchit entièrement la France du tribut qu'elle payait à l'étranger pour les soieries et il la dota d'une industrie, qui est devenue , de jour en jour, plus florissante. Louis XIII , dans ses lettres patentes en faveur des manufactures de soie de Tours, avait reconnu que cette industrie fidsait vivre plus de vingt-cinq mille personnes du menu peuple , dans l'enclos de cette ville. Mais ce Ait principalement sous le ministère de Colbert que l'industrie séricole prit de vastes développements. Lyon, qui pendant longtemps n'avait été qu'un comptoir et un lieu d'entrepôt, rivalisa bientôt avec les villes dltalie les plis renommées pour leurs tissus de soiêi et
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ce fat surtout à l'impulsion donnée par Colbert que la France dut le développement de cette branche d'industrie. Lyon eut des fabriques de bas de soie et bientôt de soieries de toute nature ( Correspond, administr. sous Louis XI V, t. Ifl, p. 665- «84 ). Ce fut aussi au xtii* siècle qu'un fabricant de Lyon trouva le moyen de donner du lustre aux soieries ; ce qu'on appelle donner l^eau. Dans la seconde moitié du xviii* siècle, on introduisit en France le ver qui donne la soie d'un blanc parfait. On a repris, en 1808, l'éducation de ce Ter à soie, et elle a donné d'excellents résultats. Yoy. Touvrage de H. Hicbel sur le Commerce, la Fabrication et Vusage des étoffes de soie ( 2 vol. in-4»).
SOLDATS. — Trouptes régulières et soldées. Les armées régulières et permanentes ne datent en France que du règne de Charles VU. Voy. Armée, Organisation MILITAIRE , HSCRUTBaiBNT, SERVICE MILITAIRE.
SOLDE. — Paye des trouj>e8. La solde ne fut établie d'une manière régulière qu'au xiy« siècle , lorsque Charles VU organisa l'arnnée permanente. Antérieurement, le service militaire était une obligation féodale. Les vassaux étaient tenus d'accompagner leur seigneur k la guerre pendant un nombre de jours déterminé (voy. Féodalité, p. 407;. Les rois de France prirent, il est vrai , à leur solde des bandes de soldats mercenaires dès le temps de Louis VI ; mais ces troupes , qu'on licenciait aussitèt que la paix était conclue, vivaient trop souvent de
{tillage (voy. Grandes cokpagnibs). Char^ es V, après avoir délivré la France de ces bancies de pillards, voulut organiser une armée permanente par l'ordonnance de Vincennes (i373-i374); mais cet hon« neur était réservé à son petit-fils , Charles Vil, qui institua la cavalerie des compagnies d'ordonnance et l'infanterie des francs'archers. Voy. Armée, p. S4-S5.
SOLE (Jeu de la). — Voy. Soulb.
SOMMAGE. — Service féodal. On appelait ordinairement sommape un service dérogeant, qui se faisait à sac et à somme , suivant l'expression des anciennes coutumes. Ce service consistait surtout dans Tobligation de fouinir des chevaux et des voitures pour le transport des denrées ou des meubles du seigneur féodaL
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ments ordonnent à ceux qui les ont formés de se disperser à la première sàm* mation des préfets . maires , adjoints , commissaires de police , etc. Si l'attroupement persiste, on (ait trois sommations, dont chacune est précédée d'un roulement de tambour. Après la troisième sommation, on peut employer la force conformément à la loi du 3 août I79l. — On appelle sommation respectuetue œllA qu'un fils ou une fille âgés de vingt-cinq ans font à leur père et à leur mère pour leur demander ae consentir à leur mariage.
SOMME THÉOLOGIQUE , SOMME RU- RALE. — Le mot somme servait souvent, au mo^ren âge, à désigner un traité qui embrassait toutes les parties d'une science. La somme théologique de saint Thomas d'Aquin est une véritable encyclopédie théoloffiqne. La somme rurale de Jean Bouthillier. composée au xv« siècle , est un traité ae droit et de pratique, à peu près complet, à l'usage du parlement de Paris,
SOMMELIER. — OiScier de cuisine qui était chargé de la garde du pain , du vin , de la vaisselle, du linge de table , etc. On distinguait, dans la maison des rois et des seigneurs, les sommeliers de paneterie et les sommeliers d'échansonuerie.
C'était le sommelier de paneterie qui apf>ortait et plaçait sur la table la nef ob étaient enfermés la salière, la serviette et les tranchoirs ou grands couteaux. Le sommelier d^échansonnerie était chargé de l'aiguière et de deux vases d'argent , l'un pour l'eau , l'autre pour le vin. 11 est aussi question de sommeliers de corps dans Vétat des officiers des ducs de Bour-
?iogne. Ces sommeliers avaient les mêmes onctions que les chambellans.
SONNET. ~ Pièce de poésie composée de quatorze vers disposés en deux quatrains et deux tercets ou stances de trois vers. Dans les deux quatrains , les rimes masculines et féminines sont semblables et également entremêlées. Le premier tercet doit commencer par deux rimes semblables, et le troisième vers rimer avec un de ceux du second tercet. On a prétendu que les Italiens eux-mêmes avaient emprunté le sonnet aux poètes français du moyen âge. Ce qui est certain c'est que le mot sonnet se trouve dans les poésies de Thibaut de Champagne :
Et maint sonHet, «t mainte ttordi».
SOMMATION. - Acte par lequel on en- Le sonnet ftot, dit-on, introduit en )oint à quelqu'un de faire ou de dire France au xvi* siècle par Joachim du quelque chose. Les lois sur les attroupe- Bellay. Telle est l'opinion de Paaquier
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(Recherches^ livre VII, cbap. vu). Dii Bellay lui-même a dit :
. Par nni 1m frtM— drriaM
I Ont fkJt lonBcr Mt«s biea
) Sur 1m rlv«a Mi(«TinM ; L« tounet italien.
Boileau a exposé , dans bod Art poéti^ que (chap. ii) les rigourewes lois du son' n«< , et a concla par ce vers souvent cité :
Un sonnet mu àètant vant iMd un lonf pofai*.
SORBONIQUE. — Thèse soutenue en Sorbonne. Vuy. Thèses.
SORBONISTBS. » Docteurs de la maison de Sorboone. Voy. Sorbonnb.
SORBONNE. — La Sorbonne fut un des premiers collèges fondés dans Tuniversité deParis. Elle dut son origine à HoberiSorbon ou Robert de Sorbonne, ainsi nommé du village de Sorbonne , près de Sens, où il était né. Dès 12S3 , Robert Sorbon avait acheté une maison qu'il destinait à servir d^asile à des écoliers pauvres. Saint Louis donna bientôt après à son confesseur plusieurs maisons situées aux environs et quelques secours pécuniaires pour l'en tretien des écoliers pauvres. Tels furent les humbles commencements de la Sorbonne. Les membres de la Sorbonne ne s'intitulaient alors (^ue les pauvres mat' très étudiant à Pans dans la faculté de théologie ( Congregatio pauperum ma-
Îlistrorum studhittum Parisiis in theoogica facultate ). Robert Sorbon établit dains ce collège seize boursiers pris dans les quatre nations de rUniversiié(voy.
Nations). Une complète égalité régnait entre eux : Nous sommes tous compa-
ânons et égaux , disaient les sorbonisies es les premiers temps (omnes tumus sodi et xquales). Cependant, il y avait à la tète de la maison de Sorbonne un provisÊwr, et aa second rang un prieur pris parmi les associés. Le prieur présidait aux actes appelés Robertîties et aux sorboaiquea , en l'absence du proviseur, qui était souvent un éminent personnage. Le prMMf sifi^oait tous les actes, et, chaque soir, on l«i remettait les clefs de la maison. On distinguait les associés (toctt) et les hôtes ( hoêpitee). D'après les règles établies par Robert Sorbon, on ne pouvait devenir associé qu'après avoir subi trois scrutins, soutenu «ne tbèee appelée Robertine, professé gratuitement un cours de philosophie et ensuite subi encore deux scrutins. Les hâtes devaient soutenir la Robertine et être reçus dans trois scrutins; ils n'avaient pas voix dana les assemblées et ne jouissaient do logement en Sorbonne que jusqu'à l'époque eà ils étaient reçus docteurs. La maison de Sorbonne
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fut spécialement consacrée, dès ^origine, à l'étude de la théologie, comme l'indiqae le titre que prenaient les sorbonistes et qui a été cité plus haut. Elle était eo telle réputation au xvii* siècle que Mé' zeray l'appelle le Concile permanent des Gaules,
Ce fut dans les bâtiments de la Sot' bonne que s'établirent les trois imprimeurs Ulrich Gerinç , Martin Kranlz et Michel Fribuiger qui furent apuelés en France sous le règne de Louis XL Ils y imprimèrent plusieurs ouvrages pendant les années i470, i47i et U72. Les bàti^ ments de la Sorbonne tombûent depaii longtemps en ruine, lorsque le cardiosl de Richelieu, qui était proviseur de Sorbonne, les fil rebâtir en 1629. Jacques Mercier, architecte célèbre, dirigea les constructions. L'église, od se voit encore le tombeau de Richelieu, chef-d'œsTre de Girardon , est une des parties les plus remarquables de l'édifice. Les châtre pavillons de la Sorbonne , réunis par dt grands corps de bâtiment^ subsistent tuajours; mais les dispositions inténeares ont été modifiées par suite des chaogS' ments qu'a subis cet édifice. Mercier j avait ménagé trente-six appartements pour les plus anciens docteurs de la maison de la Sorbonne, Les salles oii se faisaient les cours étaient situées à Texterieur et formaient un des côtés de la place de Sorbonne. Six professeurs y en* soignaient gratuitement la théologie. Une salle spéciale était réservée pour les assemblées du premier jour de chaque pois, où l'on délibérait sur les affaires qui in* téressaient le dogme, les mœurs et II discipline C'était aussi dans cette grands salle que l'on soutenait les thèses & tbeo* logie ou actes sorboniques. Au-dessiu était la bibliothèque de U Sorb:/WU^ ricbe en manuscrits et en livres imprimés qui ont été réunis aux manuscrits et aux in* primés de la bibliothèque impériale. Oi y voyait le portrait en pied du cardinal de Richelieu et celui de son secrétaire Michel l.e Masle , ainsi qn*un buste en bronze du cardinal de la main de Jean Yarin. Les cours de la Sorbonne forent fermés le s avril 1792.
Pendant la révolution et jusqu'en itil les anciens logements des docteurs de Sorbonne furent attribués à des artistes, peintres, sculpteurs et graveurs. L'Ëgliie même deviutuH vaste atelier de suitaaire. Plus tard, on y établit une seciiûo de l'École do droiu En I816, la SorbonM restaurée devint le chef-lieu de l'Académie de Paris, et les salles furent consacrée! aux cours dea facultés de théologie, diii sciences et des lettres. La bibliotbèi^ae
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de rUnlvenité y Tat placées. En t825, l'Église fat restaurée et rendue an culte. Anjoard'hui la Sorbonne ne suffit plus aax beitoins de renseignement supérieur ; Fespace manque pour les amphithéâtres des scieaces , et la faculté des lettres n*a pas de salle des actes. On doit espérer qu'elle sera prochainement agrandie, puisque M. le ministre de l'instruction publique a annoncé , dans le discours prononcé à la distribution des prix du concours ^néral en 18S3 , que la Sorbonne deviendrait le Louvre des sciences et des lettres. Voy. Launoy, De scholii eelebrioribus; VHistoire de là Sorbonne par l'abbé Duvernet, 2 vol. in-8», n'est pas on livre sérieax.
SORCELLERIE. — Voy. Sâbbat et SciBNCBS OOCDLTES , Magie.
SORCIfiRS. — On trouve encore, à lafin du XVII* siècle, des procès de nrcellerie^ En 1670, le parlement de Rouen fit le procès à un grand nombre de prétendus sor-^ Ciers, et voulut en faire brûler plusieurs. Heureusement le gouvernement , plus éclairé que les magistrats, s'opposa é ces» ttécutions. « L*ordre que j'ai reçu de S. M.» écrivait le lô juillet 1670 l'intendant de Bonen à Colbert, pour fjiire surseoir 4 Texécution d^s quatre personnes condamnées à mort par ce parlement pour sortil^e, est venu fort k propos ; car ayant envoyé ur courrier i Carentan, où elles avaient été conduites pour être exécutées, il y arriva le jour que l'on devait faire rexécBtion de ces misérables. L'on surseoiera aussi le jugement de plus d'une vingtaine-qui étaient dans nos prisons et qui auraient couru une nrême fortune. • iCorresftondance admin^tratiw èous le règne de Loute XIV, t. II, p. 184).
SORTILEGE* — OpéraUon magique à laquelle on attribue une infiuence extraordinaire. Voy. Sabbat, Scibncbs occultes ET SUPEaSTITIONS.
SORTS. — Le mot eort» désigne quelquefois des paroles, opérations magiques, drogues, etc., par lesquelles on s'imagine
3 ne l'on peut produire des effets extraorinaires (voy. Superstitions).— On entend aussi par eorte un prétendu moyen de pénétrer Tavenir. An moyen âge on avait surtout recours aux eorie de la Bible poardevinerles événements futuri».
On plaçait sur l'autel le livre des Ecritures, et, après plusieurs jours de jeûnes et de cérémonies préparatoires , on l'ouvrait au hasard. Le premier passage qui se présentait était regardé comme une révélation de l'avenir. Les paUens avaient
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employé dans le même but les poèmes d'Homère et de Virgile, et ils appelaient ce mode de divination sorte d'Homère et sorts de Virgile {sortes Homericx. sorteê VirgiliafiSB ).
Grégoire de Tours parle souvent des sorts tirés de la lecture de l'Êcrituw sainte , et qu'on appelait les sorts dee saints ( sortes sanctorum ). Il raconta (livre IV, chap. xvi ) que Ghramne , s'ér tant révolté contre son père Clouire, a# Pendit à l>ijon et y consulta les sorte. Les prêtres de la cathédrale posèrent sur 1 autel trois livres, savoir : les Prophètes, les Actes des apôtres et les Évangiles; ils prièrent ensuite Dieu de faire con* naître ce qui arriverait à Chramue, et de déclarer, par sa divine puissance , s'U aurait un heureux succès , et s'il pouvait espérer régner. Il fut convenu que chacun lirait, à l'office, le premier passage qui se préseniait en ouvrant le livre.
On commença par le livre des Prophètes, dans lequel on trouva ces paroles : « J'arracherai ma vigne, et elle sera dans la dé> solaUon, parce qu'elle devait produire dei raisins et n'a produit que des fruits sau* vages (Isaïe, chap. v, v. 4 et 5). » On ouvrit ensuite le livres des Apêtres, et on y lut ceci : «r Vous saves très -bien, naes frères^ que le jour du Seigneur doit venir comme un voleur de nuit; car lorsqu'ils diront t nous voici en paix et en sûreté , ils seront surpris tout d'un coup d'une ruine impré» vue , comme Test une fenune grosse des douleurs de l'en fanteraent, sans qu'il leur reste aucun moyen de se sauver ( l*** épt-K tre de saint Paul aux Tbessalonictens , chap. v, V. 2 et 3). » Dieu dit aussi par l'organe de l'Evangile: « Quiconque en^ tend ces paroles que ie dis et ne les pra» tique point, est senwlable à un inseneé qui a oàti sa maison sur le sable, et, lors» que la pluie est tombée, que les fleuves se sont débordés, que les venis ont souffié et sont venus fondre sur cette maison, elle a été renversée, et la ruine en a ^ grande. H Tous ces textes renfermaient des prédictions sinistres , et la mort tra» gique de Ghramne arrivée peu de tempe après contribua encore à confirmer les crovances de cette époque.
11 serait facile de aier d'autres textes de Grégoire de Tours , oh cette pratique des sorts est mentÂonoée. L'Eglise était loin de l'approuver. Le concile de Vannes, tenu en 465 , prohiba, par son seizième et dernier canon, l\isafflB de consulter les sorts dee sainte, et ordonna de chasser des églises les clercs qui observeraient les augures. Les conciles d'Agde (506 j, d'Orléans (Gii), et plusieurs autres contiennent les mêmes prohibitions, que l'on
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retroQTe aassi dans les CapitaCâires de Charlemagne. Néanmoins, cet nsagesub»
iista pen^t une grande partie du moyen fige. Guibert de Nogent, qui vivait au XII* siècle ,en fait mention dans le récit de sa rie {de vita «ua, livre U, chap. ii ) : « Le jour de mou entrée dans le monastère, un moine qui avait étudié les livres divins désira , à ce que je présume , lire dans mon avenir : an moment donc où il se préparait à partir avec la procession pour se porter à ma rencontre , il plaça k dessein sur l'autel le livre de PËvangile , dans l'intention de tirer an pronostic d'après le hasard qui guiderait mes yeux sur tel ou tel chapitre. Or, ce livre était écrit, non par pages, mais par colonnes. Le moine arrêta ses regards sur le milieu d'une troisième colonne , où il trouva le passage suivant : Vail est la lumière du corps. Puis il ordonna au diacre , qui de- Tait me présenter l'Evangile, d'avoir soiri, après que j'aurais baisé l'image d'argent qui était appliquée sur la couverture , de tenir la main sur le passagequ'il avait indiqué , et de regarder ensuite attentivement, aussitôt qu'il aurait ouvert le livre devant moi, sur quelle partie de la même page mes regards se fixeraient. Le diacre donc ouvrit le livre, après que j'eus, selon l'usage , imprimé mes lèvres sur la couverture, et, tandis qu'il observait avec curiosité où se porteraient mes regards, mon œil et mon esprit ne se dirigèrent ni vers le haut, ni vers le bas de la page , mais précisément sur ie verset qui avait été designé d'avance. Le moine , qui avait cherché parla à pénétrer l'avenir , voyant que mon action avait concordé sans préméditation avec mes intentions, vint à mol quelques jours après , et me raconta ce qu'il avait fait, et comment mon premier mouvement s'était merveilleusement rencontré avec le sien. »
Il était encore d'usage, au xviii« siècle, dans l'église do Boulogne . de consulter l'Évangile à la réception des chanoines. Le doyen , après avoir aspergé d'eau bénite le livre saint , l'ouvrait au hasard ; le premier verset dont on faisait lecture était regardé comme un pesage, et on l'inscrivait dans le procès-verbal de réception. Voy. sur les sorts, du Gange, v» Sortes L'abbé du Resnel a composé sur ce sujet une dissertation qui fait par^ tie du Recueil de l'Àcadémie des inscriptions , t. XXXL
SORTS DES BARBARES. - Terres tirées au sort par les barbares après la conquête de la Gaule. Ces terres sont souvent ap|>elée8 dans les lois des barbares, sortes barbaricsB ; elles se nommaient aussi al-
sou
lenx on terres possédées en toute piopriété. Voy. Alleux et AHRiiiAim.
SOTIE. — Pièce de théâtre que repfésentait une troupe de baladins a|»piMét les enfants sans-souci: à leur tète était le wrince des sots (voy. Prince des sots). Les soties avaient ordinairement un caractère satirique. On die , entre antres soties f celle que fit représenter LoaisXn, aux halles de Paris, le jour du mardi gras 1511, sous le titre de Jeu du f)rincedes sots et de la mère sotte. Cette sotie était dirigée contre le pape Jules II , avec leguelle roi était alors en guerre. Lessottei lurent prohibées sous le règne de François I"".
SOTS (prince des). ^ ¥oy. PamcK bbs
SOU. — La valeur de cette pièce de monnaie a beaucoup varié. Il y a eu des toiM d'or, d'argent et de cuivre. Voy. Mon- MAIE, p. 825, première col.
SOUCHETAGE. — Marque que faisaient les officiers des eaux et forets après la coupe des bois , pour compter le nombre et la qualité des souches abattues. — On appelait encore souchetage le compte ec la marque des bois de futaie, qni, diaprés l'ordonnance des eaux et forêts (tit. xv, art. 50, et tit. xTi, art. 2, 3, 4, S et «}, devaient être marqués avant l'adjudication.
SOUS-DIÂCONAT, S0U3-DIACR&. —Le soiw-dtaconal est le premier des ordres majeurs. « Le sotM-dtacrt doit, dit Flenry {Instit, au droit ecclésiastique^ i— partie, cbap. VIII } , avoir été été éprouvé dans tous les ordres inférieurs , et avoir an moins atteint sa vingt-deuxième année.
Il doit être assez instruit uonr pouvoir exercer ses fonctions. L'évêque doit, le mercredi avant l'oxdination, examiner les clercs qui s'y présentent ou les faire exa« miner par des prêtres vertueux et savants dans la loi de Dieu et des canons. Le jour de l'ordination étant venn, et les ordres Vnineurs ayant été conférés , on appelle ceux qui doivent être ordonnés sous^ithcrM, cnacun par son nom. L'évêqueles avertit de considérer attentivement à quelle charge ils se soiunetteot : « Jus- « qu'ici, dit-il, il vous est libre de retour* «r ner & l'état séculier; mais^i vons rece- « vez cet ordre, vous ne pourrez plus re- « culer. Il faudra toujours servir Diec, «r dont le service vaut mieux qu'un «c royaume , garder la chasteté avec son « secours et demeurer engagés à jamais «r au ministère de l'Eglise. Songez-y donc, « tandis qu'il est encore temps , et, si « vous voulez persévérer dans cette sainte m résolution, approchesau nom de Dieu,*
sou
« EDtoiMOD fait «pnrocheroeux quidoi- ▼•ot être ordonnés. Pendant qu'ils sont prosternés, on chante les litanies, et on Invoque |KNir eox lessaffrages de tous les saints. Puis Péréqne instruit les souê-diom cres de leurs fonctions. Elles consistent à •senrir le diacre, préparer l'eau pour le xninistère de l'autel, laver les nappes d'autel et les corporaux (vot. Corporal). Les corporaux doivent être lavés séparément, et on en doit jeter l'eau dans le baptistère. Le soui-diacrê doit aussi offirir au diacre le calice et la patène pour le sacrifice, et avoir soin de mettre sur l'autel autant de paiosqu'il faut pour le peuple. Ce sont les fonctions marquées dans la formule du pontifical. Il faut être au moins êous-diacre pour toucher les vases sacrés et les linges qui touchent inmiédiatement la sainte eucharistie. L'évèque donneensuite au sùui-diacre le calice vide avec la patène , et tous les ornements qui conviennent à son ordre. Enfin, il lui remet le livre des épi très, avec le pouvoir de les lire dans l'église. Ainsi, le ministère des «ourdiacres est presque réduit au service de Tautel, et à assister t'évègue ou les préres dans les grandes cérémonies. Autrefois ils étaient les secrétaires des évèques,qui les employaient dans les voyages et les négociations ecclésiastiques; ils étaientcbargés des aumônes et de l'administration du temporel, et hors de l'Eglise ils faisaient les mêmes fonctions que les diacres. »
SOUFFLET. ^ Il était d'usage, dans les églises de Béziers et de Toulouse, de souiOeterun juif, à Pâques, à la porte de la cathédrale. — En Bretagne . on punissait par un soufflet les blasphémateurs jusqu'au commencement du xvi* siècle.
(D. Unicef HUL de Bretagne, préface,
p XXV.)
SOUFFRANCE. — En matière féodale, on appelait souffrance une surséance ou délai pour faire foi et hommage que le seigneur accordait à son nouveau vassal , pour quelque cause juste, comme minorité ou absence nécessaire.
SOUFFRANCE DE GUERRE.— Les moto souffrance de guerre s'employaient , au moyen àse, comme synonymes de suspension d'armes.
SOULE. — On appelait soûle ou so/0, au moyen âge , un ballon ou une boule de bois. Le jeu de la soûle était très-usité dans plusieurs provinces, entre autres dans la Bretagne , le Berri, le Bourbonnais, la Picardie , etc. Il en est question dès le XI v* siècle; les ordonnances des rois de France, et les statuts synodaux
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parlent souvent de la soûle. Ce mot vient, selon du Cange ( v» Solea) , de ce que l'on poussait le ballon ou la balle avec la semelle du sctlier (solea),
SOULIERS. — Les souliers k bec recourbé, appelés souliers à la poulains , furent usités en France, principalement aux XI v« etxv« siècles. Voy. Poulaink.
SOULTE DE PARTAGE. — Lorsque, dans un partage de biens , il n est pa^i possible de faire des lots parfaitement égaux, ceux oui ont la part la plus forte sont chaînés d'indemniser les autres , en arsent ou en rentes. Cette indemnité s'ai)pelle soulte de partage on retour de lot.
SOUPE. — On a eu tort de confondre sotipe et potage, « Sopa, en espagnol, ditM.Génin(i>M variations du langage français^ p. 493), est une tranche de pain mince -^ soupe f au xv« siècle, n'avait pas d'autre sens....» Un historien parlant du cérémonial nsiié à l'avènement des rois d'Espagne, mentionne la coutume de présenter au nouveau monarque trois soupes dans un gobelet.
Le Fabliau du cuvier parle de soupe au vin. Quand Duguesclin, déflé par Guillaume de Blancbourg, alla combattre cet - Anglais, il avala, avant d'en venir aux mains, trois de ces soupes en Vhonneur des trois persontus de la Sainte- Trinité, On voit par les Historiettes deTallemant des Réaux qu*au xvii* siècle le mot soupe avait encore le même sens. Parlant de Vandy, il raconte qu'on servit devant lui un potaqe^ où il n'y avait que deux pauvressoupes qui couraient l'une après J'autre. Vandy s'eflforce d'en attraper une; il n'y peut réussir ; car elles fuient dans le bouillon. 11 y avait d'autres sowpes^ ou tranches de pain, qui portaient différente noms ; telle était la soupe dorée dont Platine a donné la recette. Elle consistait à griller des tranches de pain, les jeter dans on coulis fait avec du sucre, avec du vin blanc, des Jaunes d'œufs et de l'eau rose ; quand elles étaient bien imbibées, les frire, les jeter de nouveau dans l'eau rose et les saupoudrer de sucre et de safran. Les testées (rôties) à la poudre du duo et au vin blanc f dont il est fait mention dans le roman de Saintré , étaient une friandise de la même espèce. Taillevant, queux du roi Charles VU, dans le Traité culinaire, qu'il composa vers 1456, parle de soupes à l'oignon, aux f^ves, & la moutarde. Le Platine français . ouvrage de même na* ture postérieur d'un demi-siècle à celui de Taillevant, mentionne des soupes aux ra\e3, au fenouil, au coing, aux racines de persil, aux amandes, au millet, aux b<ei«>
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bes, aux pomnes, aa Terjas, à U fleur de taureau, à la ciirouille ei au chènevis.
I e mot potage^ qu'on a e o ton de codf*Ddre aTecsouotf, vient 4ttlatio potare (boire), et ne s'apuliquait primitivement qu*à on aliment liquide. Mais comme on ajouta des légumes et des tranches de pain, les mots toupe et potage finirent par devenir synonymes. Il ▼ en avait une grande Tarieié.LeGrandd'AuEsienénamère beaucoup- Voici quelques-uns de ces potages : La «oupe an chènevis était composée de moelle, de chènevis et d'amandes, pilés avec nn pej de bouillon. Après avoir passé ce coulis par réiamine,on le faisait cuire au feu, et Ton v ajoutait du sucre, du gin-
fembre, du safran, des épiées douce» et de eau rose. De tous les potages, celui qui a eu le plus de faveur et qui Pa conservée le plua longtemps estlepotage au ris. lien est
2uesti<i« dans les fab taux et les romans u moyen âge. Les statut» de réforme de Tahbaye de Saint^laude (1448) accordent aux religieux de la «o«p« an riz trois fois par semaine pendant le carême. An xvi'Biè- ^le, e^était, selon Cbampier et Beaojeu, le
ntaiçe de distinction; il n'y avait ooint de ^estiD, Blême dans te classe dis paysans, où on ne le servit En gras, on l'apprêtait avec du IwoUlon de bonne qualité; en maigre, avec du lait de vache ou du lait d'amandes; mais, aoit en grae , soit en maigre, en y ajoutait toujours, peur lui donner de la ooaleur et du ^6t, du sucre et du safran. En 162T, Nonnius remarquait encore que lepeaple en France n'eût point été content d'un repas, s*il n'y eût vu du riz au lait, aasaisonné avec du sucre.
Au xvi« siècle, \es*oupe$ a«x pûtes d'Italie , aux macaronis, au vermicelle, etc., farentcoBnveaen France. La panade l'était anaaif selon Ghampier. Liébaat assure même qu'il y avait beaucoup de mères qttt la préféraient à la bouilli* pour oomrtlr leurs enfanta, la regardant comme tin aliment beaucoup moins indigeste. La Comédie des friands marquis, ou des <7eteanx, parle d'un potage aux oignons farcis. Boilean, dans la Satire du fwstin. nomme les bisques. Il y fait mention aussi d'nn potage ao jus de citron, avec du verjus et des jaunes d'oeufs, sur lequel était posé un chapon bouilli. Ces sortes de soupes, dit un des commentateurs du poëte, s'appelaient soupes à Vécu d'aroentj parce qne le traiteur qui les avait inventées avec un écu d'argent ponr enseigne. On peut compter aussi parmi les soupes, ou au moins parmi les bouillons, les restaurants dont Liébaut donne la recette, et qui étaient en usage alors pour les femmes en couches, pour certaines personnes exténuées et pour les maladies
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de langueur. Il y en avait un , entra autres, ^tt'en appelait « par cx€oil«Boe ; le restaurant éitm. Oe n'étaient pas; «omme aujourd'hui, debonaeonaomaiéB^ maisde la viande de btiaciierie^ on de la chair ds volaille , hachée trèa-menu , ei distillée ensuite dans an ahimbic avec de forge mondé, des roaee sèches , de la canneUe, de la coriandre et des raisins de Damas. Il était d'usage, an moyen ftge,de servir plasieurs «nupM dans «n seul renas. En 1804, un concile de Compiègne défen^t aux ecdési astiques d'avoir dans leurs repas plus de* deux- plats m d*un potage.
Cette ordonnance fut mal' exécutée ; car, en 1S42 , l'auteur du JTodw» 9t-r«tio to- ' pr^uiente la table d'un archevteue cooverte de dnq ou six soupes difrerentes, toutes variées en couleur , tontes assaisonnées de sucre etsursemées de grainei de grenades. Pnstérievremem su livre da Modus, l'usage s'introduisift de semer sur la soupe , au lieu de grainea de ^prenade , des herbes aromatiques , séchees et réduites en poudre, telles que marjolaine, sauge, thym , basilic , sarriette , hissope , banme franc, etc. Liébant, dans la distribution qu'il tkH de sa M'Uson rustique, réserve même une plënche xlu potager pour la cultarS de ces plantes, destinées à saupoudrer les potages. Yoy. pour les détails Le Grand d'Aussy, HisU>%re delatis privée des Français, ouvrage que jlf aoalyBé et souvent même ciie 1extnell^ meni» dans cet article.
SOUPER. — Le souper était autrefoisle
Principal repas; il a été question de heure du souper à l'article Ebpas ; elle a varié de cinq heures à minuit Aa xviu* siècle, les soupers remplissaieot souvent une partie de la naît. On les ap-
Sela petits soupers. Dans un article da fercurtf de France (6 septembre 1783}»
cet usage est rappelé avec ane atfièterie ae pensées et de style qui Caractérise l'époque et que je citerai pour ce motif. « Au- Îourd'hni, la nuit n*a plus d'ombres ; on àisceau de bougies est attaché au flambeau pâlissant da jour ; Pceil trompé cherche en vain les ténèbres. Longtemps on ne savait donner que quatre paràtsâ la journée; le travail s emparaitavidemeat de deux parties; la troisième était consacrée au repos. Que restait-il pour les plaisairf> ? Aujourd'hui des maina charmantes découpent ingénieusement la journée, et cousent & la robe du temps des heures délicieuses. Les salons (car tous les arts se tiennent, et surtout les ûts d'agrément) vinrent bien vite au secours des petits soupers. Bientôt le compas, dirigé par le goût, traça des cloisons, abaissa les
lie-
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voûtes, rétrécit les vastes salles, plas propres àdes conférences d'ambassadeurs suisses qu'à de vetUstoujpers. Les grandes cheminées alM>arurent. A une sculpture grossière , à oies amours mal façonfiés et mal assis sur les angiQs , succédèrent les glaces àe Venise ; au cuir doré , le damas , le satin et la perse. Les fauteuils à longs dos, à longs bras , furent remplacés par des bergères, des ottomanes, etc.»
SOUPERS DE MOMUS. — Réunions de chansonniers ûa Cadeau moderne , qni ; Ters 1814, essayèremde rappeler les dlner» du Vaudetfilh. oh les fondateurs de ce théâtre se rétiHssaient une fois par mois. Des cemplets sur des mot» donnât étaient le tribut exigé de ehaqne convive. Le8tMtp0rtdeJ/omti«,nioiDS heureux que é'autresréoniotis moitié gastronomiques, Bioitié littéraires , n'ont produit aucune œuvre digne d'être conservée.
SOURDS- MUETS. — Dès U fin du XVI* siècle, on tr«>iive des instituteurs des eourdS'muetÉ. Ub Mnédiotui espagnol, Pierre de Ponce, mort en i&S4, e^t le premier inventeur connu de 4'art d'in** •truipe leseourdê^muitê* Il «'a laissé ai»> ean traité sur cette matière ; mais ptusieurs Rspagnuls ses cunieniporaim par* lent de ses suoeès; Il en est question aans François Vallée, qui publia, en-i5ftt, une Philoiophi» eacrie , et dans Moralis, auteur d'un ouvnjse intitulé les iinltftMliÀ d^Espagne. Us^éooula près de deux siècles avam que Fart d'insUiiire les eourd^ muet» s'introduisit' eu France^ L'abbé de l'Épée en est considéré comme linventeur; un arrêt du conseil eu date du 21 fiovembre iTTS établit à Paris une- in* •tittttieo spéciale pour les êourdp-mueê». L'abbé Sieard fut le digne attcoesseur de Tabbé de l'fipée dans cette oravre de bien* faisanes. Pmsiewrs décrets des assem»
blées de la révolution onsanisèrent et dotèrent l'institution des tourdt-muet»^ n existe aujourd'hui deux établissements de cegeqre, l'un à Paris, l'autre k Bordeaux. On y donne , d'après les derniers règlements, l'instruction intellectuelle, morale et religieuse aux enfants sourdimuet» y et on les prépare à l*exerciee d'un métier, d'un art on d'une profession libérale.
SOUSCRIPTION. — Les ioutcripttont on signatures varient dans les chartes ; tantêt Cest un simple signe, point, croix , etc. ; taittftt le nom est écrit entièrement avec cette formule Ego N. «iid* •crtptt. Quelquefois la touacripHon est accompagnée d'une sentence Urée de
soy
l'Écriture s^nte; dans d'autres chartes, la sentence su(>plée à la signature ; la dé* claration des témoins en tient lieu dans certains actes. Aux xiii*, xiv* et xv« si^ des, les sceaux remplacèrent généralement les »oxucripli(m». Au xvi* siècle, les signatures manuelles devinrent plus communes. Dans les diplômes royaux, les rois mérovingiens signaient ou par leur iMMn ou par leur monogramme. Les rois de la ftecoiide race «e eignèrent qu*en monogramme i vof « c# mot^. Les chanceliers ou iMHaires du palais signaieiu les leUres patente». Les rois de la troisième raoe employaient dans les »ou»cription»
deà chartes Us monotframmes , les croix et les signatures eotièFOs.
On a< •pelle aujourd'hui «oiMcripft'on l'engagement de payer unecertainesomme
Pour la construction d'un monument, érection d'une statue, la publication d^in livre, etc. L*An»sleterre donna, dès le ndlieu du XVII* siècle , l'exemple de tou»* crifttion» pour l'édition d'ouivrages d'une grande étendue. La France suivit oet exemple au commencement du xviit* siècle. Les Antiomêé»' de Monlfauoon , 1« Glo»aaire de du Canoë , VHietoire de Im milice française par k» père Daniel , etc.. Curent publiés par toutt-ripHon,
SOUS-tNFtObATlON. — ConsUtution d'un arrière- fief. Le seigneur, qui «oiminféodait une partie de ses domaines , en retenait la foi et hommage et autres droits féodaux en dépendant. Comme les »o%»inféodation» étaient un obstacle à l'unité territoriale, Philippe Auguste établit qu'en cas de partage d'un fief, les cadets, au lieu de prêter serment à l'aine , relèveraient directement' du suzerain et lui devraient foi et hommage (Ordonn. de» roi» de Fr,, t , 29 ). La couronne conservait ainsi tous ses droits sur les fiefs détachés du domaine principal.
' SOUS-OFFICIERS. — On désigne par ce nom, dans la hiérarchie militaire, les caporaux , sergents , sergents-majors , fourriers, maréchaux des logis. Dans l'ancienne organisation de l'armée, il y avait un plus grand nombre de »ou»-offu:ier».
Voy. HiUrabchib niUTAUtB, p. »44, 2* col. SOUS-PREFECTURE , SOUS-PRÉFETS.
» Les »ùue-prif»ctwre» sont des divisions des départements, nommées aussi arronr dit»emenU et administrées par des sotMpréfet», sons l'autorité du préfet. Voy.
PaBPBCTCRB.
SOUS-SECRËTAIRES D'ÉTAT.— Fonctionnaires publics placés dans plusieurs ministères à côté des ministres pour par* tager avec eux le soin des a£Eaires. Les
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iow-tecrétairet d'Etal avaient été institués par une ordonnance royale du 9 mai t8i6. L'article i de cette ordonnance déclarait qu'ils seraient chargés de la correspondance générale et de toutes les pat ties de Tadministration qui leur seraient déléguées par le ministre secrétaire d'ÉUt.
SOUTANES. — Le vêtement long, appelé 90utane , fiit aux xii* et xni* siècles adopté par toutes les classes (voy. Habil- LEMBirr, S 11). Une partie de la population y renonça dès le xiv* siècle. Mais les juges, avocats .professeurs, gens d'église . ete., conservèrent la toutane, lorsqu'ils ne portaient pas le costume officiel. Le Journal de Paeoeat Barbier prouve qu'il en était encore ainsi an xviii* oièole ( t. II , p. 68 ) : « A l'ét;ard de la soutane , dit cet auteur, c'est un habillement incommode ; mais c'est l'ancien habit des gens de robe. Dans les anciens règlements du Ch&telet» il est dit que, le jour de la rentrée, les avocats et les procureurs assisteront en robe et en soutane. » La toutane commençait à tomber en désuétude pour les avocats. Cependant , en 1734 , Froland , bâtonnier des avocats de Paris, parut aux cérémonies eneoutane de satin^ aeec une robe doublée ds velours (Journal de Bo/rbiery II, 68). A.ujourd'hui les ecclésiastiques ont seuls conservé l'usage de la toutane.
SOUVERAIN. - Voy. Roi, Rotadté.
SOUVERAINE PUISSANCE. - Formule adoptée par Philippe le BeL II mit au bas de ses ordonnauces les mots : De notre plein pouvoir et souveraine puissance. Ils
furent employés jusqu'au règne de François I»»" qui les remplaça pi ' " Tel est notre bon plaisir.
SOUVERAINES (Cours). — Les coure souveraines étaient les parlements , le grand conseil , la chambre des comptes, la cour des aides et la cour des monnaies (voy. ces mots). Louis XIV leur enleva ce titre en i665 et le remplaça par celui de cours supérieures,
SOUVERAINETE. — L'idée de la souvet aineté a varié avec les diverses époques. Dans les temps féodaux , la souveraineté était attachée à la propriété. L'axiome , Point de seigneur sans terre., était aussi vrai que le principe Point de terre sans seigneur. Le roi lui-même n'était alors qu'un grand seigneur territorial , le plue grand fief feux du royaume^ pour employer le langage du temps. Cette doctrine qui rabaissait la souveraineté fut remplacée dans la suite par la théorie romaine
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qui faisait du roi la loi vivante et plaçait en lui la plénitude de la souveraineté, une et indivisible, qu'il pouvait faire exeiw cer par ses agents sans la partager. La lutte de la souveraineté incarnée dans la royauté et indépendante de la propriété contre le principe téodal qui plaçait la souveraineté d&ns la possession du sol, constitue une grande partie de l'histoire de France ( voy. Roi , Royauté , p. 108I- 1083 ).
Les droits &e.»ouverainete consistaient:
1» à faire les lois , à les modifier, à ea dispenser, à faire grâce ; S» à insUtuw les officiers et magistrats, chargés de rendre la justice ; 3* à faire battre idod« naie, à en fixer le titre et la valeur; 4« à déclarer la guerre , à conclure lee traités de paix, d'alliance , de commerce; 5* à lever des impôts ; 6» à percevoir les droits domaniaux (voy. Dohune); 7» à accorder des lettres de naturalisation ; S" à exercer la régale (voy. ce mot). Dans l'ancienne monarchie, depuis Louis XIV surtout, on proclamait que toutes les terres situées en France api»r* tenaient au souverain. « Tous les héritages, dit Perrière {Dictionnaire d»
droit, v« Souverain ) , tous les héritage! qui sont situés dans ce royaume, tant nobles que roturiers , sont tenus du roi en fief on arrière-fief, censive ou arrièrecensive, et , à l'égard des héritages tenu en franc-alleu , ils sont toujours sous U dépendance dn roi , tellement que la sei-
fieurie directe et primordiale appartient Sa Majesté , et aux propriétaires le domaine utile aealement. »
Depuis la révolution de 1789, on a place la 40iM)«rat'fie/e'daiis la nation qui l'exerce soit par ses représentants (asumbliet constttuantee , convention ) , soit par lei pouvoirs que la constitution a établis:
empereur, sénat, corps législatif, rot, pairs et députée , présid&nt et assembUi nationale.
SPADINS. — Monnaies frappées ptrlei ducs de Lorraine aux xiu*, xiY*et xv«8iè> clés. Il y avait aussi des demi-'tpadins,
SPAHIS. — Corps de cavalerie organisé en Algérie, et composé en grande iwrtie d'indigènes, armés et équipés saivant l'usage dn pays. L'uniforme des epahU sa compose d^un gilet bleu, d'un pantalon bleu , ample , serré par une large ceinture et qui descend jusqu'au-dessous du genou , d'une veste garance ouverte parevant , d'un bournous ou manteau garance, et d'un turban rouge. Leurs année sont un sabre et un fusH placé en li^v doulière.
SPECTACLE. — Voy. THéItrb.
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STÀBAT MATER. — Ce chant d'église c été conjp<9sé aa xiv* siècle, par un moine Italien, Jacopone, de Tordre des frères mineurs ou franciscains. I^s nausiciens tes plus célèbres , entre autres Pergolèse tt Haydn , se sont exercés à en composer a musique.
STALLE. —Autrefois les chanoines devaient se tenir debout pendant tout l'office. Les plus anciens obtenaient seuls Tautorisaiion de s'appuyer sur un b&ion. Dans la suite, on leur permit de s'appuyer sur les bords de leurs stalles qu'on appela indulgences. Enfin, on leur ménagea, à hauteur d'homme, un siéee que ron appela patience ou miséricorde Ces parties des stalles étaient quelquefois sculptées avec beaucoup de soin. Les stalles de la cathédrale de Cologne, entre autres, sont curieuses à étudier pour l'art et les mœurs du moyen âge.
STATIONS. — On appelait stations , dans l'ancienne liturgie, des repas on des distributions d'aliments, consistant d'ordinaire en chair de porc, de bœuf, de mouton, en poules, en pain, en gâteaux et en Tin. Ces distributions se faisaient à certaines fêtes ou époques de Tannée ; mais, dès le xiii* siècle, la plupart avaient é^ converties en argent. D'après un acte du mois de juin 1230, qui contient un règlement sur cette matière , dix-neuf stotions principales avaient été instituées dans TEglise de Paris. L'évêque en avait six à sa charge, le chapitre cinq, ie chancelier une. Saint- Victor une, Saint-Benott une, TH6tel-Diea une, Saint-Êloi une,, Saint-Gervais et Saint- Jean en Grève rén-' Dis une, Saint-Paul une, Saint-Laurent une. Les six stations de Tévèque,dont les quatre premières étaient appelées repas {pastus ), et les deux dernièies stationes , avaient lieu aux fêtes de Noël, de la Purification , de Pâques, de TAssomption , de la Pentecôte et de la Nativité de la Vierge ; les cinq du chapitre , aux fêtes de saint Magloire, de la Toussaini, de, saint Genou ( 8 février ) , de TÊpiphanie , et , la cin(|uième , d'abord à la Saint-Augustin^puis au dimanche de la Septuagésime iprivicarniwn)', celle du chancelier à la Sainl-Merry ; celle de Saint-Victor à la Saint-Denis ; celle de Saint-Benott à la Saint-Benoit; celle de THôtel-Dieu à la Sftint-Christophe ; celle de Saint-Ëloi à la Saint-Êloi (i** décembre); celle de Saint- Gervais et de SaintrJean en Grève à la Saint-Gervais, celle de Saint-Paul à la commémoration de Saint-Paul (30 juin) ; celle de Saint-Laurent à la Saint-! tinrent. Le montant des frais de ces dix-neuf «Valions évalués en arfpent, pouvait s'élever,
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d'après le calcul de M. Guérard ( Préface du Cartulaire de Notre-Dame de Paris , p. CLXiii ) , à deux cent quarante livres parisis environ , dont quarante livres représentaient à peu près le prix du vin ; mais le pain et quelques autres aliments de peu de valeur étaient livrés en nature, et n'entrent pas dans l'évaluation des frais. Les personnes qui participaient aux distributions des stations étaient \eé cinquante et un membres du chapitre, le vicaire de Saint- Victor, les six vicaires perpétuels, le mai^uillier laïque, le sénëcnal, le panetier, le cellerier, le grainetier, les clercs du chœur, le cuisinier, le boucner, les aides de cuisine. Les chanoines de Saint-Denis du Pas, de Saint-Jean le Rond, les prêtres de SaintrChristophe et quelques autres étaient admis à plusieurs stations; celles dont ils étaient exclus portaient le nom de stations simples. Voy.
S>ur les détails le Cartulaire de Notreame de Paris, préface, S St*
STATISTIQUE. — Science qui a pour but de faire connaître les richesses oa les ressources d'au pays en indiquant avec précision le nombre des habitants, Tétendue du territoire , la nature des productions , les établissements industriels , le commerce , etc. Le mot statistique est récent , et parait avoir été adopté pour Im première fois dans la seconde moitié da xviii» siècle, vers 1768 ; mais longtemps auparavant on s'était occupé de staU»" tique.hè& 1664, Colbert, dans on mémoire rédigé pour les maîtres des requêtes envoyés dans les provinces, leur oemandait une véritable statistique politique, industrielle et morale de la France. Ce projet ne reçut vraisemblablement pas une exécution complète; du moins on n'en trouve pas de preuves. Mais vers la fin do XVII* siècle, les intendants rédigèrent par ordre de Louis XIY une slattstiqut de la France destinée à l'instruction du duc de Bourgogne. Ces statistiques existent en manuscrit dans un grand nombre de bibliothèques. Le comte de Boulainvilliers en a publié un résumé sous le titre d'Etat de la France ( 1727 , 3 vol. in-fol.; 1737, 6 voL in-12; 1752, 8 vol. in- 12 \ Comme les mémoires des intendants n'étaient pas rédigés d'après un plan uniforme , cet ouvrage n'est pas une stcUistique satisfaisante. Il est impossible , par exemple, en comparant les renseignements que ces mémoires fournissent, d'évaluer avec précision la population de la France à la fin du xvii* siècle.
Ceflt seulement depuis la révolution et surtout depuis le consulat que la centralisation a permis d'arriver à une sta-
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tistique complète de la France. CHaqae ministère a un bareau spécial qui dresse la statistique de tous les éubifssemeots relatifs à rbaque branche d'Hdniinisiratien; le ministère de l'intérieur tient compte du mouvement annuel de la population et fait exécuter tous les cinq ans uu recensement général. Le minis' tère de l'agriculture et du commerce dresse la statistique des établissements agricoles et industriels. Le ministère de la justice publie la statistique judiciaire de la France. Les travaux publics, Tinstruction publique , les colonies , la marine, l'armée, les bibliothèques, les sociétés scientifiques et littéraires ont aussi leurs »tati»Uques. On a dressé la statistique complète de quelques départements, entre antres de celui des Boucbes-dii-Kb6ne;mais ce travail, si important pour la connaissance conôplète des ressources de la France, n'a pas été continué.
STATUAIRE. — Art de représenter, à l^ide d'une matière solide , la figure humaine. Yoy. SCULPTURB.
STATUE. - Les premières statues^ éle- Tées en l'honneur des rois de France , ftirent placées sur leurs tombeaux ou au portail des églises. Les statues de Clovis, de Clotilde et de plusieurs autres mérovingiens, que l'on voit encore au portail de s>aint< Germain l'Auxerrois, remontent an moyen âge. La première statue équestn , représentant un roi de France, a été celle de Henri IV,ériuée sur le Pont-Neuf, le 23 août 1644. arisee en 1792 , elle a été remplacée par celle ()ue l'on voit aujourd'hui et qui fui élevée en 1818. L'honneur des statues équestres est réservé aux 60u- Terains et aux pnncea de leur famille.
STATUTS. -» Règlements imposés aux corporations Industrielles. Voy. Corporation.
STElNKGRCiUE. — Espèce de fichu, adopté en France en 1692. Il dut 8<>n ori-, gine à un événement glorieux Le 3 août 1093 , l'armée française, commandée par le maréchal de Luxembourg, Tut attaquée à l'improvisie par le roi d'Angleterre, Guillaume III , près du village de Sieinkerque (Belgique). Les officiers français n'eurent que le temps de jeter négligemment leurs cravates autour de leur cou et de s'élancer contre l'ennemi , qu'ils battirent. I.es officiers continuèrent Je porter ainsi leurs cravates qu'on appela des Steinkerques, Les. femmes les imitèrent et se parèrent de ttchuô à k Steinkerque,
S TELLIONAT. — Vol commis par celui
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qui vend ou engage des objetç qui ne lui appartiennent pas.
STÉNOGRAPHIE. - Art d'écrire ea abrégé ou en se servant de signes d'abréviation. Cet art était déjà conno ckex les Grecs. 11 passa de la Grèce à Rome, et Tirun , afi'rancbi de Cicéron , donna son nom aux notes tironienries, qui furent en usage pendant tout le moyen âge (voy. Notes tironiennesj. Depuis cette époque, on s'occupa constamment, en Angleterre et en France , de tr<iuver une méthode plus complète pour une écriture abrégée. Enfin, en 1786, Samuel Tavlor, professeur anglais , a inventé la méibode sténogra-» phique, que Théodore Berlin a adaptée avec de légers changements à la langue française. Depuis cette é|)oque, la sléno-
{graphie a servi à recueillir textuellement es discours des orateurs.
STÉRÉOTYPIE. — Ce mot tiré du grec oTcocif (solide) , et t6Ke« (type, caractère) indique l'art de convertir en formes so« lides des planches composées avec des caractères mobiles. Il est probable que les premiers essais d'imprimerie ont étSé faits avec des planches solides, sur lesquels on avait gravé en relief les caractères compris dans la page. Dès 173$, on connaissait en France la stéréotypie ( voy. Moniteur^ t. X, p. 686) ; elle a été perfectionnée au commencement de notre siècle par Firmin Didot et Herhan.
STERLING. — Au moyen 4ge, la monnaie appelée sterlings ou esterhngs avait cours en France. Voy. Esterlin.
STYLE. — En chronologie, on distingue le vietue stylé et le uaumom slu/e. On appelle wieus style la natrièn de oonapter antérieure à la réforme du pape Grégoire XUI , qui Alt adoptée en France à partir de 1588 et etabHt une différence de dix jours entre les ëeuz calendriers julien et grégorien. Geftie différence s'ac« croit d*un jour à peu près par siècle.
STYLITES.-r Solitaires qui vivaient sur une colonne ; il y a eu autrefois des stylites en Gaule, comme le prouve un lAsMge de Grégoire de Tours; cet historien raconte sa contersatiou avec Wulfilaîch ou saint Veullroi^. qui avait tenté d'introduire la vie des stylites dans les Gaules. Ce récit peint avec une grande vérité les mceuradecette époque et mérite d'être cité toutentier; « Je me rendis dans le territoire de Trêves , dit Wulfilaîch à Grégoire ; j'y construisis , de mes propres mains, sur cette montagne., la peUie demeure que vous voyes . J'y trouvai un simulacre de Diane, que les gens du lieu , encore infi*
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dèles, adoraient comme une divinité. J'y élevai ane colonne, sur laquelle je me tenais avec de grandes 80uffiraDces , sans aucune espèce de chaussure, et, lorsqu'arrivait le temps de l'hiver, j'étais tellement brûle des rigueurs de la gelée, qoe très- souvent elles ont fait tomber les ongles de mes pieds , et l'eau slacée pendait à ma barbe en forme de chandelles ; car cette contrée passe pour avoir souvent des hivers très fix)ids.>* Nous lui demandâmes avec instance de nous dire quelles étaient sa nourriture et sa boisson , et comment il avait renversé l'idole de la montagne. Il nous dit : « Ma nourriture était un pea de pain et d'herbe , et une petite quantité d'eau. Mais il commença à accourir vers moi une ^raade quantité de gens des villages vuisms. Je letir prêchais continuellement que Diane n'existait pas, que le simulacre et les autres objets auxquels ils pensaient devoir adresser un culte n'étaient absolument rien. Je leur répétais aussi que ces canti-> ques qu'ils avaient coutume de chanter en buvant, et au milieu de leurs débauches, étaient indignes de la divinité , et 3ii'il valait bien mieux oiïrir le sacrifice e leurs louanges au Dieu tout-puissant qui a fait le ciel et la terre. Je priais aussi bien souvent le Seigneur qu'il daignât renverser le simulacre et arracher ces peuples à leurs erreurs. La miséricorde du Seigneur fléchit ces esprits grossiers , et les disposa , prêtant l'oreille à mes paroles, à quitter leurs idoles et à suivre le Seigneur. J'assemblai quelques-uns d'entre eux,aflBde pouvoir, avec leur secours, renverser ce simulacre énorme que je ne pouvais détruire par ma seule force. J'avais déjà brisé les autres idoles ; ce oui était plus facile Beaucoup se rassemblèrent autour de la statue de Diane ; ils y jetèrent des cordes, et commencèrent à la tirer ; mais tous leurs efTorts ne pouvaient parvenir h l'ébranler. Alors* je me rendis à la basilique , me prosternai à terre, et suppliai avec larmes la miséricorde divine de détruire, par la puissance du ciel, ce que l'effort terrestre ne pouvait suffire à renverser. Après mon oraison , je sortis de la basilique , et vins retrouver les ouvriers; je pris la corde, et aussitôt que nous recommençâmes à tirer , dès le pre • miercoup. Tidole tomba à terre; on la brisa ensuite, et, avec des maillets de fer, on la réduisit en poudre.
V Je me disbosais à reprendre ma vie ordinaire ; niais les évêques, qui auraient dû me fortifier , afin que je pusse continuer plus parfaitement l'ouvrage que j'avais commencé, survinrent, et me dirent i Iji voie que tu a* choisie n'est pas la voie
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drotte^ et toi ^ indigne^ tu fie saurais t'é" gaîer à Simeon d'Antioche, qui vécut sur sa colonne. La situation du lieu neper^ met pas dailleura de supporter une po* reille souffrance ; descends plutôt ^ et habite avec les frères que tu as rassemblés, A ces paroles, pour n'être pas accusé du crime de désobéissance envers les évoques, je descendis, et j'allai avec eux , et pris aussi avec eux le repas. Un jour l'évêque, m'ayant fait venir loin du village , y envoya des ouvriers avec des haclies , des ciseaux et des marteaux , et fit renverser la colonne sur laquelle j'avais coutume de me tenir. Quand je revins le lendemain, je trouvai tout détruit; je pleurai amèrement; mais je ne voulus pas rétablir ce ou'on avait détruit, de peur au'on ne m'accusât d'aller contçe les erres des évêques, et depuis ce temps . je demeure ici , et me contente d'habiter avec mes frères. »
SUBRÉCARGUb! — Ce mot, emprunté à la langue espagnole, servait àaésigner des officiers de la compagnie des Indes , dont les principales fonctions étaient de vendre dans les comptoirs de la compagnie les marchandises qu'elle y avait fait porter, et d'y acheter celles qui leur avaient été désignées avant leur départ.
SUBREPTICE. — Terme de pratique qui s'employait en parlant de^« grâces obtenues par surprise. On qualifiait queluuefois les lettres qui \es avaient accoraées à*obreptices et subreptices ; il y avait ce* pendant une différence entre ces deux mots: obreptices se disait particulièrement des lettres de chancellerie obtenues sur un exposé oh Ton avait omis quelc^ue chose d'essentiel ; les lettres subr§pticet étaient celles qui avaient été obtenues sur un exposé faux.
SUBROGÉ-TUTEUR. - On appelle subrogé-tuteur la personne nommée par ie conseil de famille pour empêcher qu«j le tuteur ou la tutrice ne fassent rien contre les intérêts du mineur , et sartout pour soutenir les droits du mineur contre son tuteur en cas de contestation.
SUBSIDES. — Ce mot désigne d'une manière générale tous les impôts qui sont levés au nom du souverain. Voy. Impôts.
SUBSTITUT. — Magistrat chargé de remplacer le procareur général ou le procureur impénal. Voy. Gens du roi, Mi-
inSTtRE PUBLIC, PROCURBUR GÉNÉRAL»
Procureur impérial,
SUBSTITUTION. - Disposition par laquelle on transmettait ses biens ou une partie de ses biens à un héritier du second
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degré oa d'an degré plus éloigné. I/ordonoance d'Orléans (i56l) ayait réduit les iubititutions à trois degrés. Le Code Napoléon (art. 896) a prohibé les tubstituiiom,
SUCCESSION. — La iuccestion on transmission d'an héritage a été soomise à des contâmes et k des lois très-dîTerses. Chez les Francs, les femmes furent d'abord exclues de la succession ; mais la loi ne tarda pas à s'adoucir en leur faveur, comme lo prouve la formule suivante traduite de Marculfe (1 , 8) : « À ma douce ille C'est chez nous une coutume amique, mais impie, que les sœurs n'entrent pas en partage avec leurs frères dans la terre I>ateruelle. Moi, j'ai pensé que , donnés tous à moi égalementde Dieu, vous deviez trouver tous en moi égal amour, et, après mon départ d'ici-bas , jouir également de mes biens. A ces causes, 6 ma très-douce fille, je te constitue , ^ar cette lettre , à rencontre de tes frères . égale et légitime héritière en tout mien héritage, de sorte que tu partages avec eux , non -seulement tous mes acquêts, mais encore l'alleu paternel. » Dans plusieurs des tribus celtiques de la Bretagne, l'ordre de«ttcCMsion était complètement interverti ; ordinairement (tétait le plus jeune qui héritait. On lit dans les coutumes de Bohan (Coutumier général , X. lY) ; «En Muccession directe de père et mère, le fils dernier né succède à tout l'héritage et en exclut les autres , soit fils ou filles. » Les ODutumes de Quevaize, dans la même province , renfermaient une disposition analogue : « L'homme laissant plusieurs enfants légitimes , le dernier des mâles succède seul à tout l'héritage . à l'exclusion des autres, et, à défaut des niàles , la dernière des filles , sans que les autres puissent prétendre aucune récompense. »
La féodalité fit prévaloir, dans la plus grande partie de ut France, le droit d'aînesse. Elle ne laissa aux putnés qu'une faible partie de l'héritage paternel, et elle réserva toujours à l'atné le principal manoir, avec un certain espace de terrain , que les anciennes coutumes appelaient le vol du chapon (voy. Chapon, vol du).
1*08 femmes pouvaient hériter de certains fiefs, qu'on appelait pour ce motif fiefs féminins. Le pape Innocent III. qui régna de 1198 à I3i6, reconnaît qtie les femmes françaises, qui héritaient d'un fief y avaient droit de juridiction : « Selon une coutume approuvée, qui est tenue nonr loi daufi les contrées gallicanes , les femmes investies de grands fiefs exercent envers leurs sujets la juridiction ordinaire. • D'après les Assises de Jérusalem,
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la femme héritait de préférence aux enfants : « Nul homme n^est si droit héritier au mort comme est sa femme épouse. »
(Assises des bourgeois , art. 155. ) Lorsqu'une femme voulait renoncer à la succession de son mari , elle déposait sur son cercueil sa ceinture et les clefs de la maison.
Dans le droit contumier , la première règle pour les«ucces«toru était la maxime : Le mort saisit le vif son hoir olus proche habile à succéder. Aussi tètapres la mort la succession s'ouvrait en faveur des héritiers les plos proches. Les coutumes n'exceptaient que les héritiers absents depuis sept ans, les religieux et religieuses, sauf les oratorieos, enfin, les aubains et les bâtards. Quelquefois les filles fusaient, dans leur contrat de mariage, une renonciation en faveur de l'atné oa des enfants mâles. Certaines coutumes déclaraient que toutes les filles dotées, ne fût-ce oue d'un chapeau de roses, seraient exclues de la successioti de leurs pères et mères. Les parents ponvaient priver leurs héritiers naturels de la succession dans certfiûns cas déterminés pir les coutumes et ordonnances. Une antre maxime du droit coutumier étût ainsi conçue: Nul n*est héritier qui ne veut. L'héritier naturel pouvait renoncer , ea vertu de ce principe , aux successions qui lui étaient échues. Ses créanciers , qu'il aurait pu vouloir tromper, étaient apiet à hériter en son nom. Quant à l'accep* tation d'héritase, elle était expresse, si elle résultait dMine déclaration judiciaire; tacite, si elle était établie par des actes qu'on ne pouvait faire qu'en qualité d'héritier. La succession sous bénéfice d'inventaire , qui s'obtenait par lettres de chancellerie , n'obligeait l'héritier à accepter l'héritage du défunt et â payer ses dettes qu'après une constatation l^^ de l'état de sa fortune. Lorsqu^l n'y avait pas d'héritiers directs, c'étaient les seigneurs hauts-justiciers qui succédaient.
La plupart des contumes accordaieat de grands avantages à l'atné. La coutume do Ponthieu n'admettait même à la succession directe que le fils atné ou la fille atnée. Les coutumes d'Angoulème et de Touraine donnaient aussi à l'atué des filles, à défaut de fils, un certain avantage dans la succession. Le préciput de l'alné était le plus souvent un manoir ou bMc) tenu en nef, avec toutes ses dépendanees et un arpent de l'enclos qu'^n appelait vol du chapon. S'il n'j avait qn'un seul manoir , Patué prenait le tout pour son préciput et ne laissait aux puînés que lear légitime. D'après quelques coutumes , les pulués tenaient leur héritage de l'aioè.
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qui s'appekif, parageur, tandis qne les putués portaient le nom de parageaux; telles étaient les dispositions des coutumes d'Anjou, Maine , Tours , Poitou , Loudunois, Bretagne et Nonnandie.
Ces dispositions ont été abolies à l'époque de la Révolution, et les successions dont l'ordre a été réglé par le Code Napoléon (art 718 et suiv.) , ont été également partagées entre les divers héritiers. A défaut d'héritiers , c'est l'État qui prend possession des biens du défunt.
SUCCESSION A LA COURONNE. — La succession à la couronne n'a pas été ré-
Slée de la même manière sous les trois pasties des Mérovingiens, des Carlo- Tingiens et des Capétiens. Les Mérovingiens (voy. ce mot) partagèrent le plus souvent le royaume comme un héritage ; chacun des fils en prenait une partie. Il en fut encore de même sous les Carlovingiens. Sous les Capétiens, \& succession à la couronne par ordre de primogéuiture fut définitivement établie.
SUCCURSALES. — Ce mot désigne nn établissement d'ordre secondaire , qui sert d'ainiliaire à un aotre Ainsi , les églises succursales sont celles qui ne portent pas le titre de cures , et sont sui>ordonnéeir aux paroissesprincipales. Lés banques succursales sont les banques établies dans les départements et subordonnées à la banque de France.
SUCRE. — Les anciens ne connaissaient letfucr^qu'à Pétatde sirop ; ils ignoraieni Tart de le cristalliser. On prétend que cet art était connu des Arabes depuis plus de dix siècles. En France , on mentionne au XIV* siècle un sucre blanc. Dans un compte de Tannée 1 333, pour la maison d'Humbert , dauphin de Viennois, il est question de sucre blanc. Il en est encore
Suestion dans une ordonnance du roi ean,en date de 1353, où l'on donne à cette substance le nom de cafetin. Eustacbe Deschamps , poète mort vers 1420, éntunérant les différentes espèces de dépenses qu'une femme occasionne dans un ménage , compte celle du sucre blanc
S>ur les tartelettes. Dans le testament de atelin, Tapothicaire conseille an malade, entre autres remèdes, d'user de sU' cre /in. Le sucre était alors nne denrée fort chère, conmiele prouve une anecdote racontée dans le Belèvementde l'accouchée. On y voit qu'un certain Dambray , étant au ht de mort et voulant soulager sa conscience , qui lui reprochait probablement quelque profit illégitime , donna à l'Hôtel-Dieu trois pains de sucre. On rangea pendant lopgtemps cette denrée
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parmi les remèdes : Les apothicaires étaient seuls chargés de la vente di sucre et de l'eau-de-vie. De là vint le proverbe apothicaire sans sucre ^ pour indiquer un homme qui manque de ce qui lui est le plus nécessaire.
On tirait le sucre fin on ra£Bné de l'Orient, par la voie d'Alexandrie , et il était apporté en France principalement par les Italiens, qui faisaient le commerce de la Méditerranée. Plusieurs témoignages tendent à faire croire que les Siciliens avaient transporté des catnnss a sucre dans leur lie dès le xii* siècle , et il est probable que vers c^tie époque ils commenoèrent à fabriquer du sucre. Ce fut de Sicile que le prince portugais D. Henri tira, au commencement du XV* siècle , les cannes à sucre qu'il fit planter dans l'Ile de Madère. Plus tard les Portugais les transportèrent au Brésil. L'Espagne suivit leur exemple. Elle introduisit dans les royaumes d'Andalousie, de Grenade, de Valence, «t aux Canaries, la culture de la canné à sucre. En 154S, Ovando , gouverneur de Saint- Domingue , tira des Can«*ies des cannes à sucre , qu'il fit planter dans cette Ile. Grâce à la fertilité du climat , elles y prospérèrent tellement que bientôt leor produit y fut une des principales richesses des colons.
Au XVI* siècle l'Europe méridionale adopta cette culture avec un véritable engouement. On planta des cannes à sucre dans le midi de la France. Beaujeu , qui écrivait en iS5l, dit que les Provençaux en cultivaient depuis deux ans ; qu'elles avaient même poussé assez bien ; mais que, comme elles étaient encore trop jeunes et que cette plante ne rapporte qu'au bout de trois ans, ou n'avait pas pu prononcer sur la qualité du sucre qu'elles donneraient. En attendant qu'elles pussent en produire, on était obligé de tireb des pays étrangers tout celui que consommait le royaume. Charles Etienne donne sur cet article quelques détails curieux. « Les sucres les plus estiméa , dit-il , sont ceux que nous fournissent l'Espagne , Alexandrie , et les lies de Malte , de Ch^rpre, de Rhodes et de Candie, ils nous arrivent de tous ces pays moulés en ^os pains. Ceux, au contraire, qa\ nous viennent de Valence socw en pains plus petiu. Celui de Mai'«e est plius dur; inais il n'est pas ansoi blanc , quoique cependant il ait du brillant et de la transparence. Au reste, le sucre n'est autre chose que le jus d'un roseau, qu'on exprime au moyen d'une presse ou d'un moulin ; qu'on blanchit ensuite, en le faisant cuire trois ou quatre fois , et qu'on jette enfin dans les moules oh il se durci).»
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Il résulte d« m passage que les procédés pour raffiner le sucre étaient à peo près les mêmes aae ceux dont nous noas serrons aujourd'hui ; mais il résulte aussi (jue la France ne connaissait point encore 1 art de le raffiner. Bientôt cependant les Provençaoi furent obligés de s'en instruire, lorsque leurs cannes furent devenues assez grandes pour être en plein rapport. De Serres, dans son Théâtre d'agriculture, publié en 16OO. donne quelques détails à ce sujet. Après avoir enseigné à cultiver les cannée à tucre , à les garantir des gelées, il ajoute qu'à la miseptembre, on les coupait rei>pied , rex* terre, qu'on les bâchait par tronçons ; qu on les faisait bouillir dans l'eau , et gue, quand cette eau était bien imprégnée de la substance sirupeuse du roseau , on la faisait évaporer jusqu'à siccité. Ce qui donnait du sel qui était 4ucr«.
Au xvii« siècle, la France ne consomma plus seulement le sucre d'Alexandrie, de Chypre, de Rhodes ; on y joignit celai des Canaries et celui de Madère. Il en arrivait aussi beaucoup par la voie des Hollandais qui, depuis qu'ils s'étaient em-
Sarés de la plupart des établissements es Portugais dans les Indes et eu Amérique, avaient succédé au commerce de ceux-ci. Le sucre de Hollande était en pains de dix-4iuit à vingt livres. On le nommait tucre de palme, parce que les pains étaient enveloppés dans des feuilles de palmier. Les Anglais, ayant beaucoup étendu cette culture dans les Antilles qu'ils possédaient, s'emparèrent bientôt de ce coanmerce. Vers I66O, ils fournissaient seuls de sucre tout le nord de la France. Les profits qu'offrait cette denrée, dont la consommation augmentait tous les jours, avaient déjà éveillé l'industrie de nos colonies d'Amérique. Elles en foraèrent un objet de spéciUaiion, et voulurent aussi cultiver la canne à sucre, ainsi qu'avaient fait les Espagnols et les Portugais. Mais elles n'eurent point, comme ces il(*rnier8, la peine de tirer les canne* à eocre de colonies étrangères. Le soldeSaint-Chrisiophe.de la Martinique, de la Guadeloupe en produisait naturellement.(/est ce qu'assure Labat, dans son Voyage des Antilles, et il défie de prouver qu'elles y ont été apportées du dehors, quoiqu'il oonvienne que ce sont d'autres peuples qui ont appris à nos colons l'art d en faire du sucre. Selon lui, les Français en fabriquèrent à Saint Christophe, jers 1644 ou I64S, et à la Guadeloupe en 1S48. Nos matires, dans cete dernière île, furent quelques Holandais qui, expulse» du Brés.l par les ♦•ort-gtis, .è réfugièrent à la Guadeloupe, oh ils formé-
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rent un nouvel établissement, dans lequel ils reprirent une culture qu'ils avaient été forcés d'abandonner , et qu'ils enseignèrent à leurs nouveaux compatriotes. Les Colons de Saint-Domingue trouvèrent les mêmes secours dans *Ja partie de Itle qui était possédée par le^ Espagnols. Partout enfin les colonies françaises plantèrent des cannes à sucre, et bientôt ces planta* tiens, par l'économie des cultivateurs, par la qualité supérieure du sol, par le prix plus modéré que ce double avantage permit de donner à la denrée , eurent un tel succès , que non-seulement elles approvisionnèrent le royaume , mais encore plusieurs pays étrangers. Une Vie de Co^ hert, imprimée en 1695 , parle déjà de ce commerce comme faisant le plus grand revenu des habitants de la Martinique.
Dans les premières années du xix« siècle , pendant les longues (pierres qui intercepiaient les communications de la France avec l'Amérique, on chercha à remplacer le sucre colonial par un «ucre extrait du raisin, de la prune, du miel,etc Le gouvernement encouragea ces tentatives et en récompensa les auteurs. C'est ce qui fit dire à un poète du tenops :
..,. Po«r avoir eoitipetA Moa Ti«U apothiMdr* Mt mil duu 1m saxettM.
De toutes ces tentatives, une seule eut des résultats durables ; ce Ait la fabrication du eucre de betterave. Le comte Chaptal et M. Mathieu de Dombasle contribuèrent, par leurs ouvrages de chimie appliquée à l'agriculture, à propager œtte nouvelle brancne d'industrie. En i837, U fabrication du sucre indigène avait pris de si grands développements, qu'on U frappa d'un impôt (loi du 18 juillet 1837)^ Les tarifs ont été modifiés par des lois du 3 juillet 1840 etdu2iuillet 1843. Voy. l'Hù- <otre de la vie privée des Français, par Le Grand d'Aussy,à laquelle j'ai emprunté une partie de cet article.
SUICIDE. — Le suicide , ou mort volontaire, a de tout temps été condamné par l'Église. Le concile d'Arles, tenu en 45% traite de fureur dicibolique la pensée oui porte l'homme au suicide ( et qu^ àiabolico repletus furore se perousserit). On voit , par les récits de Grégoire oe Tours, que ceux qui se suicidaient étaient privés de la sépulture ecclésiastique. H raconte iliv. IV, chap. l) que le comM Palladius s'étant tué, son corps fttt porté au monastère de Cournon . et y fut eniieveli, mais en dehors des sépultures chrétiennes, et qu'on ne célébra pas de messe après sa mort. Les Capitulaires de Charlemagne défendent aussi de dire dis
UI
I pour ceux qni se sont tués (mù- Hs careant). I.«s légistes du moyen âge réprouveni également le midde • Beau« manoir Tassimile à rempoisonLemeot (coutume d» Beauvoisity édit. de la Thau« massière, p. I49). On voit dans la Somme rurale deBoutitier (Ut letll). que le tiMctdtf entraînait la confiscation des biens 4n défunt, ei aue le corp? du suicidé était penda ou brûlé. Les Établissement* de.
saint Louis (chap. lxxxti ) portaient les mêmes peines contre le MMCu2« Les coutumes locales renferment des dispositions analogues. A AbbeTiUe« on traînait le cadavre du suicidé par une ouverture pratiqua sons le seuil de la maison oU la mort avait eu lieu. Il en était de même à Mets. Quelquefois on plaçait le corps des suicidés dans des tonneaux qu'on abondonnaitcnsuiteaocoursdelaMoselle.
V Arbre des batailles , manuscrit cité par Saint»>Palaye (v* Supplicc), s'expnme ainsi : « Si un homme se tuait, il en serait puni plus que d'un autre icrime]. Car rame en serait damnée en enfer, et en ce monde le corps au gibet et les biens aa seigneur confisqués. »
Les lois contre les suicides furent maintenues jusqu'à la fin de l'ancienne monarchie. Les biens de ceux qui s'étaient «uictVf^ appartenaient encore au roi, du temps de Louis XIV. Le roi en faisait don aux courtisans et même aux dames de la cour On lit dans le Journal de Dan* geau , à la date du « août I6ft9 : « Le roi a foit don à Mme la princesse d'Haroourt d'un homme qui s'est tué luimême, dont elle espère tirer beaucoup.
On dit qu'il a plus de vingt mille livres de rente. »
Au xviu* siècle , les philosophes attaquèrent les dispositions des anciennes coutumes relatives aux suicides, Montesquieu les traite à^'injuste» ( Lfiiires persanes^ lettre Lxxi? ;. Voltaire en rârle avec encore plus de vivacité ( Diction^ naire philosophique^ art. de Caton et du emcide) : « Nous traînons encore suc U claie, nous traversons d'un pieu le cadavre d'un homme oui est mort volontairement; nous renaons sa mémoire inCàme autant qu^oo le peut ; nous déshonorons sa famille autant (ju'il est en nous; nous punissons le fils d'avoir perdu son père, et la veuve d'être privée de son mari. On confisque même le bien du mort; ce qui est, en eCTet, rarir le patrimoine. des vivants auxquels il ap*
rient. » Les Codes modernes ont aboli peines ^rtees contre les suicides»
Voy. dans la Bibliothèqtie de l'Ecole des Chartes ( r* série, t. lll, p. 538, et t. IV, D. 342 et 45$), trois articles de M. F. Bour-
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ouelot , snr la mort Tolootaire an moyen
SDFFRAGANTS. — Êvêqnes subordonnés à on métropolitain. Voy. Evécbes et
ÉVfiQUBS.
SUFFRAGE UNIVERSEL. - Syatèma d'élection , d'après lequel tous les ci« toyens, âgés de vingt et un ans et n'ayant encouru aucune des incapacités prévoea par la loi , sont appelés à voter pour la nomination des membres du corps législatif, des conseils généraux et municipaux. La Constitution de I79i n'avait admis le suffrage untrerM^qu'avec certainea restrictions (voy. Elbctbdrs, p. 342). La Constitution de 1793 proclama le su^fro]^ univereel sans restriction. En 1S48 et en 1852, les Constitutions ont rétabli ie suf^ frage universel et reconnu le droit électoral de tous les Français ftgéa de vingt et on ans et jouissant des droits civils,
SUISSES.— Yoy. Gabdis suisses et es-
LATIONS KXTARIBUEBS, p. 10S8.
SUISSES (Cent).— Voy. Maison nu ROit p. 7 is, 2* colonne.
SULPICIENS. — Ecclésiastii^es du aé^ minaire Saint-Sulpice, à Paris^ on dea autres séminaires de France qui en dé-» pendent. La congrégation des Sulpicisnê a été fondée en i64i, par J. J. Oilier.Con-r Armée par lettres patentes du roi en 164^ cette congrégation prit un grand dévelop» pement et fonda plusieurs séminaires ea France et inême en Amérique. Parmi lea supérieurs de la congrégation de Saint' SulpicSj on remarque, ouire l'abbé Ollier, l'abbé Tronson , mort en 1700 , et l'abbé Ëmery. mort en I8il. Fénelon professait une grande estime pour la congrégation de Sainl-Sulpice. « 11 n'est rien, écrivaitil , de si apostolique et de si vénérabla que Satn< Su<ptce. » Cette congrégation a survécu à la Révolution et dirige encore ai^ourd'hui plusieurs séminaires.
SUPÉRIEURES (Coars). — Nom donné en 166S aux tribunanx qui ^intitulaient antérieurement Coure souverainee , tels que le parlement de Paris, le grand conseil , la chambre des comptes et la cour des aides.
SUPERSTITIONS. — U sujterstition ou croyance à une puissance imaginaire a existé de tout temps et a exercé une grande influence sur les coutumes desnations. On peut distinguer les croyances superstitieuses et les pratiques superstitieuses.
1* Croyances superstitieuses. — Les croyances superstitieuses existent surtout
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dans les campagnes recolées oh elles se transmettent de génération en génération. Les fées appartiennent à toutes les prorinces. Que leur nom vienne du latin f<Ua (destinées) , de fatva, somom donné aux dernières prétresses druidiques, du kymrique faith (mystères), du bas -breton ftKi(bon)f peu importe. Ce sont partout des génies , bons ou man>ais , qui président à tous les actes de la vie , douent l'enfant d'heureuses qualités ou lui jettent un mauvais sort, se mêlent &ia tempête, aux neiges de rhiver , à la brome des marais, dansent à la clarté de la lune et volent sur les nuages. Partout on montre aui voyageurs la grotte des fées , la «terra des fées, Varbre des fées. Qui a soulevé ces pierres colossales qui couvrent la Bretagne, dolmens, menhirs, peulvans, cromlechs ? Ce sont les fées qui , tout en filant, ont apporté dans leurs tabliers les blocs gigantesques de Karnac et de Locmariaker. Elles habitent les ruines, et encore de nos jours la fée Mélusine , moitié femme, moitié serpent, fait retentir de ses gémiiisements les ruines du ch&teau de Lusignan. Les ondines de la lloselle sont des fées malicieuses qui attirent les voyageurs au bord ^ des rivières et les y précipitent. Les torigans ou kort'oafM de la Bretagne sont des nains difformes qui habitent sous des pierres druidiques ; ils enlacent de leurs danses le voyageur qui se hasarde la nuit sur les landes de Bretagne. Les huards le poursaivent de leurs cris ; les hellequina ou /ier{«9utn« troublent de leurs chasses fantastiques les forêts du Jura et de la Franche-Comté. Le drac do Languedoc ou de la Provence s'attache aux enfants et s'efforce de les égarer. Le follet attire le paysan dans les marais et les fondrières, où il danse la nuit ; c'est le fadet du Berry et de La Marche. Ailleurs, lu fée, le lutin ont un rôle moins redoutable. Le sotret de Lorraine frise les cheveux des Jeunes paysannes. Les solèves des hautes et basses Alpes sont des esprits des montagnes, qui travaillent au jardin. Le gobelin de Normandie balaye la maison et fait le ménage. Ainsi, l'imagination populaire a peuplé d'êtres fantastiques les airs, les forêts , tous les lieux pleins de mystères et souvent même le foyer domestique: elle leur a attribué une
Jmissance de bien et de mal. Dans les ongues veillées d'hiver , la grand'mère redit à ses petiu-enfants la légende merveilleuse qui a résisté à toutes les cribos sociales et qui remonte peut-être jusqu'aux temps druidiques. La croyance aux sorcteres qui, sur un manche à balai, vont «a sabbat et y adorent le bouc, n'est pas
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moins invétérée. Les sorciers et les sor« cières sont encore la terreur des campagnes. Le loup-garou ou homme-loup rôde fa nuit et ne disparaît qu'aux premiers rayons du jour. Ailleurs , on montre des meneurs de loups; ce sont des sorciers qui ont fait un pacte avec les loups, les avertissent des battues dirigées contre eux, et conduisent pendant les nuits cet étrange troupeau. Le meneur de loups est souvent un idiot, un mendiant ou un fossoyeur.
Agobard, archevêque de Lyon au ix* siècle , raconte que , de son temps, le peuple croyait à l'existence dans les nuages d'une contrée nommée Magonie , ob arrir ▼aient des navires apportant les fruits que la grêle et les tempêtes abattaient sur la terre. Les habitants de ce pays étaient appelés tempestaires (tempestarii), et achetaient les fruits aux hommes montés sur ces navires merveilleux. « J'ai vu , dit Agobard , des hommes tellement aveuglés par la sottise, qu'ils amenèrent un Jour devant moi , comme tombés de ces navires, trois hommes et une femme ; on les avait retenus plusieurs jours en prison , et on les conduisit en ma présence conune méritant d'être lapidés, m Agobard ne parvint qu'avec peine à les soustraire au sort qui les menaçait.
2" Pratiques superstitieuses.— Le» pratiques superstitieuses consistent en formules et opérations mystérienses qoi ont pour objet, tantôt de pénétrer l'avenir, tantôt de enérir des maladies ou d'en causer en jetant des sorts. Voilà ee que promettent les astrologues, les magiciens, les nécromanciens, les sorciera,^c Voilà la cause de leur puissance à toutes les époques. Ils flattent les passions humaines ; ils s'adressent à l'amour, à la haine, à la cupidité, à la curiosité déréglée , à la crainte , à la teneur ; ils leur promettent une satisfaction qu'elles n'espèrent pas du cours naturel des événements , et en même temps elles éveillent ce besoin de mystérieux qui se trouve dans toutes les âmes et surtout dans les âmes faibles. Nous ne pourrons que glisser rapidement sur les diverses pratiques inventées par la superstition.
Abrcicaaabra. -*- Parmi les superstitions étranffes du moyen âge on doit compter celle qui attribuait une puissance magigue à certaines amulettes que l'on portait sur soi, quelquefois même à cer» tains mots, et, entre antres, an mot Abracadàbra , qoi guérissait plusieurs maladies, et, spécialement, la fièvre double-tierce. Mais il fallait que les lettres fussent disposées ep triangle dans l'ordn» suivaiut
ÂBRACADABRA
ABRAGADABR
ABRAGADAB
ABRACADA
On écrivait ce mystérieux triangle sar an morceau de papier carré qui était plié de manière à cacher le triangle. Un fil blano traçant le signe de la croix fermait cette amulette ( voy. ce mot ) , que l'on suspendait au cou avec un ruban de lin. Après l'avoir porté pendant neuf jours , on se rendait sur le bord d'une rivière qui se dirigeait à TOrient, et on jetait Tamulette derrière soi sans regarder. Le charme avait opéré, et on devait s'en retourner guéri.
Divination. — 1a divination ou divination a été et est encore une des superstitions le plus profondément enracinées. Un des moyens autrefois employés pour scruter ravenir consistait à placer sur l'autel la Bible ou le livre des Évangiles que l'on ouvrait et dont on lisut un verset On oherebait dans le passage que le êort présentait un présage (voy. Soats). Ainsi , lorsque Ghramme se révolta contre son pèr« Glotaire I*', il envoya consulier les sorts dans l'abbaye de Saint-Martin de Tours , et il n'en obtint que des réponses menaçantes. Le livre des Écritures fut trois fois ouvert, et trois fois les passages sur lesquels on tomba lui annoncèrent une fin tragique. Cette superstition était une tradition païenne; elle ra|^)elait l'usage ob étaient les Grecs et les Romains de chercher des présages dans les vers d'Homère ou de Yireile. Les conciles condamnèrentplusieurs fois cette superstition. Un eapitulaire de Charl»> magne rendu en 790 s'exprime ainsi :
« Que personne n'ait la témérité de prédire l'avenir par le psautier ou par i'Ëvangile. » Malgré ces prohibitions , cette coutume supersuiieuse se maintint trèslongtemps. Guibert de Nogent, qui vivait au commencement du xii* siècle . raconte que de son temps , lorsqu'un évèque ou un abbé prenait possession de sa dignité, on consultait les sorts en ouvrant le livre des Ecritures, et que si la première page qui se présentait était vide, c'était un trè»-mauvais présage. Il existait encore à la fin du dernier siècle quelques
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traces de cet usage dans quelques églises. Lorsqu'on recevait un chanoine dans les cathédrales de Bourges, d'Ypres et de Saint-Omer , vprèê l'aspersion et le baiser de paix, le récipiendaire ouvrait le livre des psaumes , et l'on écrivait le premiei verset qui se présentait pour conservée la mémoire de la réception. Il arrivai guelauefois que le verset contenait des imprécations ou des paroles de menace et de reproche, qui étaient comme une flétrissure imprimée au nouveau chanoine. Un évèque cto Boulogne ayant tenté de supprimer cet usage au XYiii* siècle , le chapitre s'y opposa, et la coutume fut maintenue. Aujourd'hui, si l'on ne cherche plus l'avenir dans les versets de l'Ancien ou du Nouveau Testament, on consulte les cartes , les tables , les somnambules, et, pour avoir changé de forme , la supersti' tûm n'est guère moins puissante.
Divination par les paroles, — On attachait aussi , au moyen âge, une grande importance aux paroles que l'on entendait prononcer dans cwtaines circonstances solennelles. Grégoire de Tours rapporte (livre ll,chap. xxxvii) que Clovis, an moment de marcher contre Marie, roi des Wisigoths , envoya des messagers à la basilique de Saint-Martin de Tours.
A liez, leur dit-il, st vous trouvsrei peutêtre dans le temple quelaue présage de la victoire. Il leur remit des présents destinés au lieu saint , et ajouta ces paroles ; Seigneur, si vous êtes mon aide^ et si vous avex réeolu de livrer en mes mains cette nation incrédule et toujours ennemie de votre nom^ daignez manifester ■ votre faveur à Ventrée de la basilique de Saint'Martinj afin que je sache si vous daignerez être favorable à votre servi" teur* Les messagers se rendirent en toute hâte à la sainte basilique, suivant les ordres du roi. Au moment où ils y entraient , le chantre commençait ce verset du psaume xyn (v. 39-40) : Seigneur, vous m'omet revêtu de force pour la guerre , et vous avez abattu sous moi ceux qui s'élevaient contre moi, et vous aves fait tourner le dos à mes ennemis devant moi , et vous avez exterminé ceux qui me haïssaient. Après avoir entendu ces paroles , ils rendirent grâce à Dieu , présentèrent les dons au saint confesseur, et allèrent pleins de joie annoncer au roi ce présage de victoire. » L'Éjglise, oui condamnait les sorts de la Bible et des saints (voy. Sorts , p. 1 167, 2* colonne), n'approuvait pas davantage ces pratiques superstitieuses.
Divination par lettres. — On cherchai t encore à pénétrer l'avenir au moyen de lettres que l'on déposait sur l'autel , ainsi
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que Tatlette le putage milTani de Grégoire de Tourt (litre ¥,efaftpiiiv) ; « Goatram^Bose ou Bmoo ^ qui s'était. réAigié dans la basiHqne de SainWMartio à Tusn, était accuaé d'avoir (kit périr i héodebeit. Le rolCbilpéric, pour a'aaeurer du fait, envoya rtea mefaagers afvee une lettre écrite au soiiit. Dana cette kiitte , 44 priait le aaint de lui faire coiinattre, par ta r^ pMiee, s'il lui était permieou nen de<tirer OoDtram-Bose de labasiliqne^'lie dieore BeaadégéiHe, chafgé de œne teure, la Bit avec «m feuille de papier Wanc aur le tombeau du laint ; il attendit trois lonre aana recevoir aucune répouee, puis re^ tourna vers Chilpéric. »
Prophêtiei de Merlin. — Lea vera obscurs d'au ancien barde gallois , nommé Myrdhin, eurent, au moyen Age, une grande célébrité sous le nom de Frophéties de l^enchctntetkr Merlin. Mathieu Péris , chroniqueur du xiiP Biède, invoque souvent son autorité, ^ger, Vie de JLotMft U OfM, cite aussi une prédietiou de MerHn qatl applique an rot d^Anfleterre Henri 1^ i « Merlin , div^il . a prédit avec détail , et d'une manière étosBante , les événements qn^ doit veir, dans la suite des siècles, se passer en Angleterre ; iia publié dans tout l'univers et CMiaacré la supériorité du roi Henri !•' par des-éloges magnifiques, aussi vnds que délicats.
C'est pour le célébrer qu'a la manière des hommes inspirés, 11 a fait entendre ces tceenu d'une voix prophétique ; Sur le IrdfM fMnîera le lion été ia fueHce ;^ «at Tuoitsemente irembhront 1er tours àemioisee e$ lee dragonê inenlairee, Deme eon tempe , on extraira litr du Us et de l'ortie ; Fargent découlera du pied dee emimaux mugieaante'; fot bStee à poil frieé revêtiront ■ des toieone divereee, et (twr eœtériteur fera connaître leun diepoiiUone intirieuree ; lee piede dee chiens eeront coupée; les animaux eauoages jouiront d'une douce paix ; les hommee , réduite à euppliery sovffHront; les formes du commerce changeront; lamoitiédfun tout deviendra ronde: les milans perdront lewr rap<Kité; lee dente dee loups e^emouseeront ;iee petite des lione eeront trwhsformée en poiesone de la mer, et Paigte bâtira eon nid eur lee monte de P Arabie. La tot^ité de cette prophétie ancienne et merveilleuse s'applique jusqu'ici avec tant de justesse a la vigueur personnelle du roi Henri et à l'administration de son royaume, qu'il ne s'y trouve pas un mot qui contredise ce rapport. Ce qui est dit, à la fin, des petits du lion s'est manifestement vérifié dans les fils el la fille du roi, qui, noyés dans un nau-. frage et dévorés par les poissons de la
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mer, ont ainsi changé pthysiquement de forme el prouvé U certitude^^ de la prophétie. »
Il sufiBt de citer de pareilles interprétations pour prouver avec quelle faalité ( pour ne pas dire avec quelle stupidité ) on appliquait à tous les personnages et à tous les évéaements ces vagues et obscu^ res prophéties, Mathieu Paris {Grande Chronique, à l'année 1 1T4) en fournit une autre preuve. Pariant de la captivité du roi d'Ecosse, Guillaume, qui fut enfermé au ch&teau de Richmoud : « Cette circonstance , dit-il , fut regardée comme l'accompKssemeht d'une prophétie de Merlin, conçue en ces termes *. On lui mettra aux dents un fer forgé eur les rives du golfe armoricain. Le solfe armoricain , ajoute Mathieu Paris, doit s'entendre du château possédé héréditairement et depuis un temps immémorial par des s^gneursdel'Àrmoriqne. m On avait donné, peu de temps auparavant , une interprétation toute différente de la même prophétie. On IVait appliquée à Henri H, Îui avait été menacé par les Bretons on rmoricaiflav à l'époque de la' révolte de ses ils. Au xv^ siède; on invoquait encore tes prophéties de Merliff^ et en croyait y voir* aoBOMiée lar ttissioB de Jeanne d'Arc. Au XTi* siècle i Mostradamus détrôna Merlin. Les oenturies ou prophéties de Michd Nostradamis, publiées pour la première fois es rsss, eurent ane vogue qui se soutint pendant plu d'en siècle.
Terreur caueée par les comités, — On cherchait aussi la révélation de Tafrenfr dans l'astroloffie ou' prétendue icienôe qui rattachait Ta destinée dm Iwiunes ao cours des asures(voy. scixncié occvltis,
^1 1 41 , s* col. ). L'appwMon des oMBètSi t hmgcemps ocmsidérée eomme on signe menaçant. Louis le Débonnuire, d'apras l'auteur anonyme frai a écrit son Ustofre, fit dire de tous cotés des meases pour •psiser la colère céleste , qui se BânlfBStaH , disaitKMi; par l'appsrkionr d*BB»«»- Bète. En 14SS, l'apparition dHine oomèle, coincidant avM l'invasion d«s Turca f In^ spira une flrayeur générale, et on dnreha piar des prieras punUques à déioarner oe présage mensçant. Les hommes iustraita, même au vnt» siècle, n'étaient pas moins eflirayés par ce phénomène que les ignorants. La comète de i«80 étonna les savants comme le peuple, et donna lieu au Peneéee de Bayle eur la comité. L'astronome Halley démontra, en 170S, lldentité de la Comète de lOOT et de celle de I68«, et il annonça son retour pour 1759, prédiction qui s'est vérifiée. En soumettant les comètes aux calculs astronoMiqneSi
OD les a dépouillées du prestige qu'elles
devaient wx croyances superstitieuses ,
et Voluire put écrire dans son éptire à
MmeduCb&telet:
Comptes, 4tt« l'on «raint à l'éff»! 4a tonn«»T«,
Dana on* «llips* imnaoi* , aekrv«aT«i*« «aara; Remontes, deioendea préa 4« l'aatre 4e» Jooi»; Laneea roa feaz. rolea ; et, revenant aaaa aawf, Dea mondes époiaéa raniniea la vieUleaae.
Coscinomance, — On appelait Cofcinomancê une espèce de divination , qui consistait à élever un crible en l'air et à le teiffr de deux doigis seulement en prononçant le nom des personnes contre lesquelles on avait conçu des soupçons.
La personne au nom de laquelle le crible tournait était réputée avoir commis le «cA ou le mal dont on recbercbait Pautear.
C'était ce qu'on appelait vulgairement tourner le sot.
Cartomancie. — La Cartomaneie^ ou divination au moyen des cartes, remonte à dbe époque fort ancienne et a eu une grande célébrité, surtout an xviii* siè* de. Voici la méUiode indiquée par EteHlai On prend un jeu de trente-deux cartes oa |ett de piquet ordiuaire ; on bat les cartes^ et on lea fait couper à trois personnes. Si Pon tire pour un mariage , il Ikat ■voir soin de retenir deux caries , le monsiew et la demoiselle» savoir brun ou blond; Les cœurs et les carreanx repi-éstntent blond et blonde ; les trèfles et les piqnee . brun et brune. S'U s'agit d'un bran , il faut la tierce aa roi de trèfle ; pour «ne brune , la tierce au roi de trèfle avec l'as de piane. laqueue en l'air. Est-il question d'un Dkmd ou d'une blonde, il faut la même répétition en cœur ou en carreau^. S^ils habitent la campagne, il faut que la carte soit ea carreau. Dans le cas dHm marisge de veuf, on exige la tierce an roi de piqne avec l'ss de cœur. On trouve la description de pratiques analogues pour las héritages , procès , vols , pour le sue*» ces de voyages, etc.
Etêrmmiênts ; wésa^tê. — Dès la plus haute antiquité , les «^srmMiisnlf étneat regaroés oomme un présage. Si l'Os ei croitquelquee historiens, Tusagede salo^ ceux qui Remuent ne remonte en France qu'au siède de Branehantet au pontifical de Grégoire le Grand, pendant lequel une maladie é|Hdémique faisait expirer sur-lechamp ws personnes qui étemuaient.
Mais cette tradition parait erronée, puis-
2ue Ton trouve l'usage de saluer ceux oui ternuaientidès le temps des Grecs et des Romains, ie n'insisterai pas sur les autres présages tirés de différents signes , du vol on du cri des oiseaux , des rencontres fortniteiy des jours de la se-
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maine , etc. Il a été question au mot Pà*s 6ANisiu4a «s siq»erj«t<tons païennes. 11 en esMde même du culte rencTu à certains arbres et à certaines sources. Ces usages étaient un Teste du ^ paganisme que les prescriptions de^rÊglise ne parvinrent à détruire qu'avec beaucoup de peine.
£iHHKi<afiMii(; amm^ma constellée; billêtê empreinU de caractère» mystérieux, — Les pratiques superstitieuses avaient quel^eMs pour but de faire périr ceux qui en éuient l'objet. Il a é^ question ailleurs-de la pratimie appelée envoûtement (^oj. ce mol). On la retrouve encore au xvi« siècle. De Thou raconte (livre 1.TII) qu'en t$74, La Mole ayant été oondamué à mort, on saisit chez lui une image de cire dont te cœur était percé d'une aiguille. Il déclara qu'il avait en recours à' ce mo^n pour se faire aimer, et que ca procédé lui avait été enseigné par un Florenif». Ce dernier Ait aussitôt arrêté et rasé; il 'n'éebappa au supplice dea magiciens que par la-pix>tection spéciale de Catherine de Médicis.
I^es pierre» constellées et les billets empreims da caractères mystérieux étaient aussi regardés céuime doués d'une puis- ■asee magique; on croyait, dit Sainte- Falaye , d'après les poètes provençaux (v* Jfo9<«), qu'on pouvait, au moyen de ces ta* lismaus, faire rendre une personne comme
x?i« siède , on croyait se mettre à l'abri des coups de l'ennemi en portant sur sol quelqu'un de ces talismans. Au temps de Grégoire de Tours , on était dans l'usage de toucher les bestiaux malades avec la clef de SsInt^Martin, comme on le voit par un passage de son traité des Miracles de Saint-Martin, — Voy. le Traité des Sunerstitions , selon l'Écriture sainte , par le chanoine Thiers, 4 vol. in -12.
SUPPLICES. — La liste des différents genres de supplices qni ont été usités en France eerait aussi longue que hideuse.
Je me contenterai de rappeler quelquesuns des plus célèbres.
Fouet, — Le nippltcs du /btisl est prodigué dsns les lois des barbares. L'usage orainaire était d'étendre le serf sur un chevalet, ou de Pattacher au pilori , pour lui administrer à 4iu des coups de veiige on des coups de fouet. Le serf , qui volait on cochon, une brebis, une ruche ou une chèvre était puni , chez les Bourguignons, de trois cents coups de fott«( {MGombette^ IV, 3 et 4). Celui qui travaillait le dimanche était fustigé , même lorsquMl appartenait % un luif( loi dst Wisigoths ,
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XII, 3, «). U chètiaieDt da piflard consistait eo ceoi cinquaote coupe de fou$t (loi GombêtU, VUI , i, «). Le lerf qoi arrachait les ehereux à une femme recevait, suîTaot qu'elle était libre, affranchie ou sene, deux oenla , eeni oo soizantequinxe coups de b&ton {Ibid. , XXXIII, 2). Ues serCs des églisee on des comtes qui refusaient les deniers de bon aloi étaient punis de soixnuie eonps de fouet. 11 serait ucile de multiplier ees exemples qui prouvent combien était commune la peioe de la flagellation. Le «uppitca du foust ne devait pas^ chei les Kranos, être infligé à on homme libre. Le continuateur de Frédéçaire dit en parlant de Cbildéric II. qu^il flt battre de verges, conlratmneitf aux lois ( contra Uges ) , Bodillon , ùmnc de naissance illustre.
Toruure ou déoahation, — Une autre peine infamante trèa-usitée ches les barbares était eelle de la tontwn ou décaleoitdfft. Le serf qui ravissait lue funme libre était tondu et recevait trois cents eonps de fouet ( loi du Wirigoth», III , S, 8 ). Un serf oui se rendait coupable de meurtre par ordre de son maître subissait d'abord u peine de la àécalvation^ puis eelle de cent coups de (oueL s*il s'agissait du meurtre d'un serf, et de deux cents coups pour celui d un homme libre ( Ihid^y VI, $, 13 ). Quelquefois on ne rasait an coupable que la moitié de la tète , par exemple, lorsqu'il donnait asile à un voleur mis hors la loi, et de plus , dans ce cas , on lui administrait cent vingt coups de fouet (Captt, I. a. S09, ehap. u ).
Amputation de la main droite. -~ Vamjyulation de la main droite était infligée au serf gui altérait les monnaies chez les Wisigoths (loi dee Wiai' gothe. VIU t ff, 2 ), et à celai qui cassait une deot à une personne libre diez les Beurgnij^nons (loi QomJbetU^ XXVI, 4). Le serf qui fabriquait des lettres de liberté ou de sauf-conduit pour un serf fugitif atait aussi la main coupée et recevait trois cents coups de fouet (t&id., VI, il). Celui qui battait une femme libre, ou qui lui arrachait les cheveux , perdait la main ou payait 6ix sous ( Capitulaire» de Clovis , ajouté* à la loi ealique , Xi , S , dans la collection de PerU , LL, t. II. p. 5 ). La même peine était portée, d'après les capitulairesy contre celui qui s'était rendu coupable de panure.
incUion de Poreille ou estorillement ; yeux crevés ; kmgue percée «etc. — Grégoire de Tours (livre V, chap. xux) raconte que le serf Leudaste, qui devint dans la suite comte de Tours , ayant pris la fuite deux on trois fou, subit l'incision d'une oreille. C'était surtout aux serfs
SUP
S n'en inffigeait le suppUce de la mntOaon des oreilles ou eesorillêment» Les Capitukrire* punissaient le vol, ctinmis avec droonstances aggravantes (lairoâ' nium) de la perte d'un oeili pour la récidive, on coupait le nei an voleur. Les établi$$emmtê de Saint-Louis ordonnaient de percer la langue des blasphémateurs avec un fer ronge , et de crever les yeux à ceux qui volaient dans les églises. Les fttux monnavenrs devaient aussi avoir les yeux amusés. Les romans de chevalerie, imaffe fidèle des moears de cette époque, font souvent mention de mutilations de ceue nature. Ainsi, dans le roman de Gérard de Roussillon , cité par Sainte-PalAye (v* eupplice), les dievaliers pris dans une guerre sont condamnés à avoir le nés coupé ou les yeux crevés ; des marchands ont les pieds et les poings coupés. Il semble que oe demter euppliee était réservé aux vilains, comme on le voit pour les paysans normands qui s'étaient révoltés contre leurs seigineors. (voy. Patsâns , p. 900 , 2* colonne), n est Quelquefois fait mention d'hommes et de nsmmes empinmés. Ricbard Corar de Lion, partant pour la terre sainte, en iiSO, it un règtement pour le maintien de la discipline dans son armée. U y est questioB de cet étrange euppliee : « Si quelqu'un est convaincu de vol , on lui
la tète de la poix bouillante, et on y secouera de la plume d'oreiller, afin «pi'on puisse le reconnaître. Il sct» ensuite abandonné sur la pmnière terre oà le vaisseau touchera, m
Marque. — La marque a été à tovtes les époques une peine accessoire destinée à perpétuer le souvenir du crime et de la punition. On imprimait autrefois la meùrquê sur le firent ou snr une antre partie do visage. Cacher la marque fat un premier adoudssemenL On lit dans le Coutumier général ( t. I , p. ti4S ) : «Si aucune personne est appréhendée par justice pour son forfait, on ne pooirn, pour Quelque cas on crime que ce soit, loi nire oter, couper ou autrement marquer les deux ou l'une des oreilles, ni paredlement lui faire aucun caractère oa wtmrqm en quelque uartie que ce soit du ▼iance, et ce sur peue de cinq cents livres d^mende contre les juges qui les anraieat condamnés et qui auraient fiait le contraire, et, s'il est trouvé par jufitice que le criminel se doive marouer^ cela se fera en lien caché, sur l'une des ^nles on au milieu du dos, afin de n'ètM* à celui qui se voudra corriger et amender l'espoir de ce faire. »
Supplices infamants. — Un des sup^ plicet infamants consistait fc être traîné
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sur une cbmrreite , attaché et tourné au pilori ( Toy. Pilori ). Au moyen âge , la charrette était regardée comme une voi' ture iKnominieuse; elle servait de pilori pour le tupplice des larrons et autres malfaiteurs. « En ce temps-là, dit un écri- ▼ain du moyen &ge, cité par Sainte-Palaye (> * Charrette ) , était accoutumé que cbarreue était si vile que nul n'était dedans qui tout los et tout honneur n'eût perdu. Et quand l'on voulait à aucun tollir honneur, si le faisaii-on monter en une charrette; car charrette servait en ce temps-là de pilori. » Le roman de Lancelot du Lac , ci lé par le même auteur, montre un chevalier dégradé, tratné dans une charrette à laquelle était attelé un cheval , dont ou avait coupé la queue et les oreilles: il était accompagné d'un nain, revêtu d'une chemise sale et dé»
chirée,les mains liées derrière le dos, et son écn renversé, son cheval de ba> taille suivait la charrette, et la populace lui jetait de la boue. C'est encore aujourd'hui l'usage de transporter le condamné à mort sur une charrette, de la prison an. Ijeu du supplice.
D'après certaines coutumes, les femmes qui avaient dit des injures étaient condamnées à porter une ou deux pierres suspendues a leur cou à travers toute la ville (Nouveau Coutumier général , t. II,
{>. 264 ). Ailleurs , on les dépouillait de eurs vêtements et on les plongeait dans l'eau.
L'usage de porter une selle sur le dos est souvent mentionné au moyen âge, au nombre des peines infamantes. Ainsi, dans la Chronique de Normandie, on voit le comte Hugues se présenter à la porte du château de Richard, duc de Normandie, la selle sur le coUv « il se laissa choir, dit la chronique, aux pieds de Richard , ftls du duc, afin que Kichard le chevauchât, s'il lui plaisaiu » Cette souveraineté du seigneur sur le vassal coupable de quelque félonie, se marquait encore par d'autres signes. On voit dans le Journal d'un bourgeois de Paris sous Charles VU , à l'année 1433, que « des gentilshommes , amenés prisonniers à Paris, tenaient chacun en la main droite une épée nue« la pointe contre lapoilrine, en siicne de gens qui s'étaient rendus à la volonté du prince. » 11 a été question ailleurs de l'usage de couper la nappe devant un chevalier (voy. Nappb). Trancher les éperons sur du fumier était encore un supplice infamant mentionné dans leà Etablissements de saint Louis. D'après certaines coutumes, le mari qui se laissait battre par sa femme était contraint de chevaucher un àne, la tète tournée vers
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la queue (coutume de Senlis). Voy. du Cange, v* Asinus,
Peine de mort, décapitation, etc — I^ peine de mort était prodiguée dans l'ancienne législation et souvent accompagnée de tortures atroces. On réservait pour les nobles , qui n'avaient |)as commis de dérogeance, la décapitation , qui consistait à trancher la tête d'un coup d'épée oi d'un coup de hache. Les chroniques sont remplies de supplices de cette espèce:
je me bornerai à un exemple. Le Journal d*un bourgeois de Paris sous Charles VI et Charles VU raconte «que le premier jour de juillet 1413, le prévôt de Paris fut pris dans le palais, traîné sur une claie jusques à la Heaumerie, puis assis sur une charrette, une croix de Bois en la main, vêtu d'une houppelande noire, fourrée de martre , une chausse blanche , et un escafion noir en ses pieds. En ce point mené aux halles de Paris; quand il vit qu'il convenait qu'il mourût, il s'agenouilla devant le bourreau, et baisa une petite image d'argent que le bourreau avait en sa poitrine, et lui pardonna sa mort moult doucement , et pria tous les seigneurs que son fait ne fut point crié, jusqu'à ce qu'il fût décollé , et on le lui octroya. Ainsi fut décollé Pierre des Es» sarts, et son corps mené au gibet et pendu au plus haut. »
Les vilains étaient pendue. Monstrelet cite comme un événement extraordinaire l'exemple d'une femme pendue en i449 :
<i Car oncques plus ne fut vu au royaume de France. » Elle fut pendue toute déchevelée, en une lonaue robe ceinte d'urie corde les deux jambes. Les anciennes cou« tûmes {Coutume de Beauvaisis, ch. xxx, et (HIC. coutume d^ Anjou, art. 23) attestent que les faux-monnayeurs étaient bouillis dans l'huile ou dans Teau. Le supplice du feu était usité princi|>aleroent pour les hérétiques et les sorciers. Entre autres exemples célèbres , on peut citer le supplice des templiers et celui de Jeanne d'Arc, brûlée vive comme hérétique relaps.
L'usage é^enterrer vivant fut emprunté aux Romains, qui faisaient ainsi périr les Vestales coupables d'adultère. Sauvai cite plusieurs exemples de ce sup' plies dans ses AnHquités de Paris, Un nommé Prévôt , natif de Paris, fut enterré vivant , par ordre de Philippe Auguste , pour avoir prêté un faux serment. En 129S, Marie de Romainville, soupçonnée de larcin, fut enterrée vivante à Auteuil , sous les fourches patibulaires, pw sentence du bailli de Sainte Geneviève. En 1302 , le même bailli condamna à cet horrible supplice Amelotte de Chrisieuil ,
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forre boue, qu'on avait fait apporter exprès par tooiBereaux, en sorte qu'il en fut tellement couvert, qu'on ne le voyait point. Il fut mia après en oubliettes chez un seigneur de PariB , oii il ne vécut que neuf semaines.» Les chroniques de Saint- Denis parlent, à Taiinée 1357, des pri> sonniers condftmucs aux oubliettes, au pain et à Teau , que tît ddlivrer le roi de Navarre.
Il est quelquefois question de condamnés cousus dana des sacs et jetés à l'eau, ^on^trelet r4iconte qu'ainsi périt^ en la ville de Bar-su r-Aube , le bâtard de Bourbon. Un supplice beaucoup plus rare et qui suppose un ralfiuoment de cruauté^ cousistait àétouffer le condamné sous une chappe de plomb. On lit dans Mathieu Pans qMe Jean sans Terre tii périr dans i- i.:j: -^^yj l'avait of-
s imprudentes.
supplice dans nventé.
\plice consistait du patient avec feu. On trouve nt dans l« récit )àpi)lice de Balr de Guillaume mier jour, il fut >uva une chaunte, en laquelle it il avait lait le ui lui fut coupé, pieds, lui tout i pied , du haut tr^isièqie jour, , aux mamelles irjèrae, il fut de e , aux bras et
, , ^^...icutiveroent. fui
cet liomme martyrisé l'espace de dix- huit jours, et toujours retourné en la ph.son, endurant tous ces martyre* très-constamment. I e plu» grand qu'il endura , après celui d^ la mort, c'est qu'il fut attaché tout
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nu au milieu de la place, et tout à Tentoui de lui furent mises force charretées d« charbon, auxquelles on mit le feu, etétant embrasé en flamme ardente, ce pauvre petient se vit rôtir là un tout long temps, et alors il s'écria et perdit patience, et fut ôté par amures. Pour la fin , en dernier martyre, il tut roué et mailloté, dont il ne mourut point pourtant; car on ne lui avait donné que sur les bras et jambes pour le faire plus languir , et Yécut cnoere plus de six heures f demandant un peu d*f au pour boire; mais on ne lui eu osa donner. Enfin, le lieutenant crimiDel ftit prié de le faire parachever et étrangler, afin que son âme ne se désespérât pas , et ne se perdtu Le bourreau vint donc, et ainsi qu'il fut près de lui , il lui demanda comment il se portait, Gérard lui répondit : Gomme tu m*as laissé. Mais , le bourreau ayant tiré la corde pour lui mettre aueou, il se releva , et, comme ayant appréhension de la mort qu'il n'avait eue encore, il dit au bourreau; Ha! laisse-moi ; me veut on encore martyriser? taissê-mot mourir atn«t.Et, ayant été étranglé, il finit ainsi sa vie. Voilà de terribles tourments. Le gentilhomme qui vit toat cela, me l'a ainsi conté. » Quelquefois on ajoutait à tous ces raffinementsde cruauté, en ▼ersant du plomb fondu dans la bouche et dans les plaies de la victime.
Ecartèïement. — Un des plus affreux supplices éuit Vécartèhment On attachait le patient par les pieds et les mains à quatre chevaux vigoureux qui tiraient en sens contraire jusqu'à ce que les membres fussent séparés du tronc. Ce supplice était ordinairement réservé à ceux qui s'étaient rendus coupables du crime de lèse-majesté.Gependant l'assa-^sin de François de Guise tut écartelé, en 1563. Damien. qui avait tenté d'assassiner Louis XV. en 1757, est le dernier régicide qui ait été écartelé. Ces supplice* étaient déjà usités dans l'antiquité, et au moyeu âge. I.es poèmes des xii* et xiii« si^es qui peigneui les mœurs du temps en font mention. Ainsi, dans le pnènM d'Alexandre (manuiicrit cité par Sainte-Palave, y Sup* plices) , un des meurtriers d'Alexandre est brûlé vif au bout d'une perche , un autre est bouilli dans une chaudière pleine d'eau , un antre tiré à quatre chevaux , et ses membres attachés aux fourches patibulaires. Traîner un condamné à la queue d'un cheval était encore un suj>plicê en usage au moyen âge. Ce fut ain^i que périt Brunehaut. Le roman de Lancelot du lac, cité par Sain te-Palaye {v* Supplices ) fait aussi mention de ee supplice. En 1314 , Philippe le Bel Si écor^ cher vifa les amants de «es bellM-fllletk
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Ce êupplice, commiin dins l'antiquité, % élé njmoBQi employé ait moyen Ikg^ et «Uns 1«6 temps modernes. U était d'u« sage, quand on punissait un meurtrier, de suspendre sur sa téie l'instrument qui avait ssrvi k ^accomplissement de sun crime, he supplice de Vempaliment ne fut appliqué en France qu'à l'éDoque de Frééégoode. Elle le fit subir a une jeune fille remarquable par sa noblesse ei sa beauté {êeis$m iud% imponkim d^ M).
Août. - U a été question ailleurs dv 8UffA\oê de la rot»e introduit en France 4 l'époque de Francis l*' ( voy. Rouk ). Ob pesrrait à la rigueur trouver un premier exemple dans Grégoire de Tours, qui dit dans sea troisième livre « d'autres furent étendus sur Turnière des routes , et des pieaa était fixés en terre, on fit passer dessus des voitures chargées, et on bris» aiasi SQOs les roue» le» os de ces malheureux, qui furent ensuite di)unés en pèiure aux oiseaux e^ aux ebiens.» Suger raconte aussi , dans la vie de Louis le Gros, que Bouebard* un des aseessius de Charles le Bon, qemtede Flandre* fi fut lié sur une iKMie élevée , eh il resta exposé i la vora-* cité des eerb«(uix et des eiHeaiix de pr«>ie| ses yeijx furent arrachés de leoi-s orbites ; on lui mit toute le fleure en lambeaux ; puis^ percé d*un millier de flèches, de dards et de javelots qu'un lui lançait d'ea bas j il périt de la Bueière la plus misé* rahle. » liais ce fiit tteiil«ment au xvi« siè* cle qu* le «u^ltce de la roue devint ha^ bituel. A la niè«iie époque, on multiplia les tortures. Rabelais en donne une énumération à la foin atniM et burlesque, lorsqu'il fait dire à ne de ses pei sonna- |ee : Brûles , tenailles , cifiaillw , D<>yes , pendes, empales, e^paultrtif^ démembrée , exeuieres (enlevés la peau) , eruci'* iles, bouilles, escHrlMMiiUez frasez), dép coupes, frioasAot, grilles « tren^unnes, éoarteles , debinquandea, carhooades ces méchants héréuquee. •
XapideitoAi «r La kifiémtwti a été usitée dans les premiers temps de This^ toire de France. Un 6aU»-Uemaiu« nomiué ParthenhiBi minisivedu roi Théodeberi l**, avait tenté de soumettre lee Francs à l'impèt ) ils le peureuivirent après k nM>rt de Théodebert . rarracbèreni de l'églis* de Trêves eh il s'éiait réfucié , rattsebè» vent à une eoloane et le lapidèrent. Oe fiait o'esi qu'un exemple de vengeano* popufaiire ei •• prouverait pas que le suf» plioe de la Jofmia/toi» ait élé en u»agé ; mais OrégitiredeTours raconteau'en 1S79 SIgebert l*** roi d'Austrasie , fit lapider quelques séaitienx en tète de son armée.
Airo]MMie» -* L'sifwipedi eeasieiait à
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hisser le condamné, les mains liées , ao haut d'une longue pièce de buis et à le laisser retomber de manière que le poids du orps disloquât ses mentbres. Une des places de Paris, théâtre ordinaire de ce sypplice, porte encotfv le nom de place de 1 Estrapade.
Cale, — Le supplice de la ca 2e était spécialement réservé aux matelots. On les luisait au haut de la vergue du grand mât et on les précipitait dans la mer une ou plusieurs fois , selon la nature de la faute qu'ils avaient commise. Quelquefois on leur attachait aux pieds un boulet de ca-t non pour rendre la chute plus rapide et le supplice plus cruel. La cak aèche était une espèce d'estrapade. Le patient éiaic aiiaché â une corde r&courcie qui ne des^ cendait qu'à cinq ou six pieds de la surface de la mer ou de la terre. On aniiou- S lit ce supplice par un coup de canon. A arseille et à Toulouse, on soumetiaità la iial$ les gens de mauvaise vie et les blasphémateurs Dans la première de ces villes^ on les enfermait nus* dans une cage oe fer amarrée à la veraue d'un navire, et on lee plongeait plusieurs fois dans la mer.
Condamnéi icmvét par dei femmes qui lu ipou»ent. — Au moyeu âge , un condamné â mort pouvait être sauvé par une femme qui consenuit à l'épouser. Le Jx^urnal d'un hour.geoiê de Paris soue Chwrlee VI H Chai les VU raconte le fait suivant : •> l^e lO janvier 1480, un mena onze hommes es halles de Paris , et on coupa les léies à dix. Le onzième éiah un irès-bfl jeune fils d'environ vingt-^ quatre ans; il fut dépouillé et prêt pour bander les yeux, quand une jeune hlle , née des halks , le vim hantiment demander, et tant fit par son bon pourchai» qu'il l'ut ramené au Citâtelet , et depuis furent épousés ensemble. •• Cette coutume est souvent rappelée dans les contes populaires. Henn Fjtiienne en cite un «lu'il dit être très-commun ; il y est question d'un Picaid, « auquel étant déjà à l'échelle on amena une pauvre fille qui s'était mal gouvernée , en lui promettant qu'on lui sauverait la vie, s'il v<Hilait pro* ■lettre, sur sa foi et la damnation de son âme i qu'il la prendrait à femme ; mais , entre autres choses , l'ayant voulu aller voir, quand il s'aperçut qu'elle était boiteuse , il se tourna vers le bourreau , et lui dit } AUaque , attaque^ aile elocque. a Confesseur accordé aux condamtîé». - On attribue ordinairement à Charles VI lhM«ge de donner un confesseur aux condamnés. Cependant on voit, dans la Vie de eaint Louis par Guillaume de Nan^s, que Charles d'ABjou, après avoir vaincu
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Conradin , fit donner des ooofesseura à ceux qu'il envoyait ao supplice. Ce n'était probablement là qu'une exception; car on lit dans {'Histoire de Charles VI par un moine de Saint-Denis, à l'année i390,
3ue jusqu'alors on avait refVisé en France es confesseurs aux condamnés à mort, et Îiue ce fut à cette époque pour la première ois qu'on leur en accorda , à la prière de Pierre de Craon. Il fit dresuer, ajoute le moine chroniqueur, auprès du gibet de Paris une croix de pierre avec Timage du Christ, oh étaient ses armes et oh les criminels s'arrêtaient pour se confesser. 11 fit une donation aux cordeliers de Paris pour les obliger à se charger à perpétuité de cette œuvre de miséricorde. Ce furent, en effet, les cordeliers <]ui assistèrent d'abord les patients; ensuite les docteurs en théologie de la maison de Sorbonne remplirent cette pénible mission.
Autrefois , afin de donner plus de publicité aux,«iipp{tces, on choisissait les dimanches 'et jours de fêtes. L'exécuiioo avait lieu avec la plus grande solennité sur la place publi(jue la plus fréquentée. Le condamné y était tratné sur une charrette et quelquefois sur une claie. On répétait des prières pour lui , et on chautait le Salve Regina au moment de l'exécution. Cette dernière coutume existait encore au xviii« siècle , comme le prouve le passage suivant de Barbier ( Journal , t. H, p. 208-209), oh il raconte l'exécution d'un gentilhomme nommé Mauriat, à la date du is décembre 1738 : « L'exécution a été faite à six heures du soir, aux flambeaux. Mauriat a été conduit dans la charrette avec un bonnet de nuit sur la tète. Il y avait six douzaines de flambeaux. La tète a été tranchée du premier coup. Le coup a été donné par le bourreau , comme le Salve commençait , ce qui a été fait apparemment par ordre, pour cacher le moment du coup au condamné, w
Dans un grand nombre de villes , les instruments de «uppitce, potence, chevalets, roue, restaient en permanence sur une des principales places de la ville. On croyait par cet appareil effrayer le crime. C'était dans le même but qu'on laissait exposés les corps ou du moins les tètes des suppliciés. Tnéodore Agrippa d'Aubigné raconte qu'il vit ainsi suspendues au gibet le« tètes des protestants décapités a Amboise. Quelquefois on coupait le corps en quartiers qu'on exposait dans différentes villes, afin que la terreur inspirée par le supplice détournât du crime un plus grand nombre de personnes. On finit cependant par reconnaître que l'atrocité des supplices n'attei-
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gnait pas le bat qu'on s'était proposé. Dès le xvi< siècle . Montaigne se plaignait des raffinements ae cruauté (£««aw, livre 11): « Tout ce qui est au delà de la mort simple , disait-il , me semble oure cruauté , et notamment à nous qui oevrions avoir respect d'envoyer les àines en bon état; ce qui ne se peut , les ayant agitées et désespérées par tourments insupportables. » Les philosophes du xyiii* siècle élevèrent aussi la voix en faveur de l'humanité. Montesquieu montra dans plusieurs chapitres de VEsprit des Lois que l'atrocité des supplices ne diminuait pas le nombre des crimes. On chercha dans la suite le moyeu de délivrer la société des criminels sans les torturer, et on adopta la guillotine.
Guillotine. — Cet instrument de supplice n'a été adopté en France qu'en i789, et a tiré son nom du docteur Guillotin qui le proposa à l'Assemblée nationale ; mais il y avait longtemps que la auillotine était connue en Italie sous le nom de mannaia. Jean d'Auton, historiographe de Louis XII en parle à l'année 1S07. Racontant le supplice d'un des chefs de la sédition de Gênes , il s'exprime ainsi : « Monté sur l'échafaud de lui-même, il se mit à genoux et étendit le eol. Le bourreau prit une corde à laquelle tenait attaché un gros bloc, avec une douloaere (couteau } tranchante, hantée dedans , venant d'amont entre deux poteaux, et tira ladite corde en manière que le bloc tranchant à ce Génois tomba entre la tête et les épaules. La tête s'en alla d'un côté, et le corps tomba de l'autre. » Le père Labat , qui visita lltalie au commencement du xviit* siècle , décrit avec soin cet inatrament de supplice qu'il appelle numnaye, « C'est, ditrU, un châssis de quatre à cinq pieds de hauteur, d'environ quinze pouces de largeur dans cravre ; il est corn» posé de deux montants d'environ trois pouces en carré, avec des rainures en dedans , pour donner passage à une coulisse dont nous dirons l'usage ci-après.
Les deux montants sont ioints l'on à l'antre par trois traverses à tenons et à mortaises, une à chaque extrémité, et une environ à quinze pouces au-dessus de celle qui ferme le châssis. C'est sur cette traverse que le patient, à genoux , pose son cou. Au-dessus de cette traverse est la traverse mobile , en coulisse , qui se meut dans les rainures des montants. Sa partie inférieure est ^rnie d'un large couperet, de neuf à dix pouces de longueur, et de six pouces de largeur, bien tranchant et bien aiguisé. La partie supérieure est chargée U'un poids de plomb, de soixante à quatre-vingts livres, forte-
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ment attaché & la traverse ; on lève cette traverse meurtrière jusqu'à un pouce ou deux piès de la traverse d'en haut , à laquelle on rattache avec une petiie corde; rexecQteur ne fait que couper cette petite corde, et la coulisse, tombant à plomb sur le cou du patient, le lui coupe net, et sans danger de manquer son coup. J'ai ouï dire
au'on se sert quelquefois, en Angleterre, e cet instrument, pourvu que les patients en veuillent faire la dépense. » Ce genre de tttpplice était réservé pour les classes aristocratiques, comme le prouve ce qu'ajoute le père Labat : m Co supplice est pour les gentilshommes et pour tous ceux qui jouissent des privilèges delà noblesse, comme sont tous les ecclésiastiques , séculiers ou réguliers. M Aujoorahui, en Prani;e, tous Tes condamnés à mort subissent le supplice de la guillotine , à l'exception des militaires, qui sont fusillés. Jusqu'en 1832 les parricides avaient d'abord le poing coujpié et étaient conduits au lieu du dernier supplice à pied et la tète couverte d'un voile noir.
SUPPLICE EN EFFIGIE. — Les condamnés contumaces étaient, d'après les anciennes lois , exécutés en effigte^ c'està-dire que Ton suspendait à une potence ou qu'on livrait aux flammes un mannequin qui les représentait. L'ordonnance de 1670 distinguait trois manières d'exécuter les jugements par contumace, selon la nature des peines prononcées. Les condamnations à mort devaient seules être exécutées en effigie. Les condamnations aux galères , amende honorable , bannissement perpétuel , flétrissure, fouet, étaient seulement écrites sur un tableau sans aucune effigie. Pour les autres condamnations par contumace, on se bornait à les signifier au domicile du condamné , s'il en avait un dans le lieu oh la sentence avait été prononcée , sinon à la porte du tribunal.
SUPPLÉANT. — Celui qui remplace un titulaire en son absence et remplit ses fonctions. Chaque juge de paix a deux supfÂiants, 11 y a aussi des juges sup^ puants dans les tribunaux de première instance, et des professeurs suppléants dans les facultés.
SOPPOTS DE L'UNIVERSITÉ. — On appelait autrefois suppôts de l'Université tous ceux qui étaient membres de ce corps ou qui remplissaient certaines fonctions pour son service. Les imprimeurs , lioraires et parcheminiers , qui dépenâaient de l'Université , étaient désignés sous le nom de suppôts de V Université.
Voy. UlflTERSlTti.
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SURÀNNATION (Lettres de). — Terme de chancellerie ; il s'appliquait aux lettres que l'on obtenait du souverain pour rendre force et validité à des titres dont on ne s'était pas servi pendant un an et qui , par conséquent étaient surannés et hors d'usage.
SURCENS. — Le sur cens (accroissement de cens) était une seconde rente qui était due tantôt au seigneur d'une terre, tontôtà un étranger. Elle était imposée ou pour rabolition de quelc|ue service pénible on pour la concession d'un privilège.
SURCOT. » Partie de l'habillement qui se mettait sur la cotte ou robe. Le surcot était quelquefois une tunique sans manches ou dont les manches ne dépassaient pas le coude.
SURINTENDANT. — Le surintendant^ ou, comme on disait antrefois , le «tiperintendant des finances était le ministre préposé à l'administration financière. Il n'avait pas le maniement des deniers pu blics; il se bornait à donner aux trésoriers de l'épargne les ordres de pavement et les assignait sur des fonds spéciaux , comme les gabelles , les tailles et les aides. Les intendants et contrôleurs des finances secondaient le surintendant dans ce travail. Les trésoriers de l'épargne, qui avaient re^ les fonds provenant des impôts, payaient sur les ordres du surintendant: ils devaient garder ses ordonnances de payement pour leur décharge et les produire à la chambre des comptes. Leurs registres, lorsqu'ils étaient régulièrement tenus, servaient à établir le bilan des recettes et des dépenses. L'office de surintendant ne fût régulièrement établi qu'au XVI* siècle. En 15!8, François !•' établit deux intendants des finances, et, au-dessus d'eux, un surintendatit ; en même temps il créa des contrôleurs pour vérifier leurs comptes. Jacques de Beaune, baron de Semblançay,fut nommé vers cette époque , surintendant des finances. Il fut pendu, en i527 , pour avoir livré à la reine mère , Louise ae Savoie , les sommes qui étaient destinées à l'armée d'Italie. On cite encore, parmi les surintendants du xyi* siècle, Claude d'An nebaut, nommé <tf rtntondanf en 1549; le cardinal de Lorraine en 1559; Arthur de Cossé-Brissac , seigneur de Gonnor, en 1567 ; mais ce fut seulement lorsque Henri IV eut triomphé de la Ligue, que les surintendants dis financestareni chargés régulièrement de l'administration financière. Je trouve , dans les Mémoires inédits d'André d'Ormesson , une list«
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complète des turinttndcmts qui ont administré les finances depuis la fin da l(Vi« siècle, jusqu'en 1061, époque où Louis XIV tfupprima la charge de swrintendant après la disgrâce de Pouquet.
Voici ce morceau qui n'est pas sans intérêt pourThi^stoire hnaneière delà France:
<t Quand le roi Henri IV entra dans Paris, au mois de mars i594 , il fit niessire François d'O , seigneur de Fresnes, gouverneur de Paris et surintendant des tinances. Mei>sire Nicolas de Harlay, sei» gneur de Sancy , lui sucx^éda en cetie charge, et, ayant parlé trop libremeni du roi sur son mariage avec la duchesse de Jleaut'ort, il fui disgracié, et fut mis en sa
f>lace, en l'année 1698 * meesire Maximiien de Béthune , marquis de Rosny , qui étant fort rude et fort ménager , paya les dettes du roi , tant envers Tes étrangers que les Fiançais, remplit son arsenal de canons et d'armes pour armer cinquante mille hommes, et la Bastille , dont il éudt gouverneur, de quantité d'or et d'argent. Il fut aussi grand mattre d'artillerie , et duc de Sully , et, ayant gouverné les tinances avec un pouvoir absolu . le roi Henri IV décédé en mai I6I0, il mt disgracié en 1611, par messieurs de Sillery , chancelier, Vilteroy, secrétaire d'Etat, et le président Jeannin, qui ne le pouvaient soufTi-ir, à cause de sa rudesse et paroles insolentes.
M En la place du duc de Sully , au lieu de surintendant, fut composée une direction de finances de sept personnes , tnes- Bires de Chàteauneuf, président de Thou, pré$;idcntde Jeannin, Maupe u , Arnault, Bullion et Villemoniée. Cette direction rapportait, tous les samedis, ce qu'elle avait fait pendant la semaine , devant M. le chancelier de Sillery ; toutes les dépenses y étaient arrêtées. M. Dblé y fUt ajouté par le maréchal d'Ancre, en l'année 1612. Cet ordre dura jusqu'au mois de mai 1616, que le président Jeannin, lequel avait toujours éiA contrôleur général de-
Îiuis l'établissement de la direction , fut ait surintendant des ^nanrei, et son gendre, M. de Castille , intendant. Pierre Jeannin , autrefois président de Bourgogne, étant devenu surintendant , bailla son contrôle uénérat à (laude Barbin , favori et confident du marér.hal d'Ancre, lequel Barbin ueurpa toute l'autorité dans les finances et les affaires d*Êtat, et demeura ainsi jusques au i4 mai I6l7 , que le maréchal d'Ancre fut tué sur le pont du Louvre. Auquel jour, Barhin fut arrêté prisonnier et mis «ans la Bastille. I.e président Jeannin reprit la surintendance des hnauces et fit &on gemire, M. de Castille, In tendant et contrôleur général.
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« Le comte de Schemberg ftit Mt twriintêndemt dee finanevi au mois de septem^ bre 1619, et y demeura jvsqoes ad mois de janvier 16!1S, qu'il fut disgracié et reti* ▼oyé en sa maison. Messire Charles, mar*
auis de l.a Vieuville, fat mis en sa place; était fort entendu aux finances, et trèspuissant dans l'esprit du roi, et, étant en* core fort jeune, il faisait très-bien sa charge. II avait été capitaine des {^rdes et lieutenant du roi en Champagne et gott- ▼ernenr de ta ville de R^'/ms. Il demeura en grande autorité depuis janvier I6^3.
jtisques en Tan i624, que H. ie cardinal de Richelieu fut feit chef du «jonseil , lequel ayant pris le dessus, le fit disgracier à Saint-cermain en Laye. au mnis d'août 1624 ; il fut envoyé prisonnier dans le château d'Amboise, dont il se sauva aa mois d'août 1615.
« Messire lean Boschart , Béignènr de Champigny, et messire Michel &e Marillae furent faits sarintendanfi dén finances ensemble, audit mois d'aofit kis24 , et demeurèrent ensemble jusquViii commencement de l'année 1926, que ledit sieur de Champigny fut mis au conseil des dépêches. Messire Miche) de Marillae denaeura seul surintendant jusqu'au moiaaejuia de l'année 1626 , qu'il fut fait garde des sceaux de France, par la disgrâce de M. le cliancelier d^Aligre, renvoyé dans sa maison de Kivière, près de Chartres, Audit sieur de La Rivière succéda messire Antoine Ituzé, seigneur d'Kffiat, qui fut fait quelque temps après maréchal de Franei^ et mourut en Allemagne, Ct)mmandant l'armée du roi. Audit seigneur d'RfiMU, stt« cédèrent MM de BulUoa et Bouthilie^ M. de Bullion étant mort, au mois de décen^ibre 1641, M. Boutbilier demeura seul. M. Bouthilier ayant été disgracié le lO 4a mois de juin 1643, succédèrent le président de Bailleul et Claude de MesoMs, comte d'Avaux, oui avait été emplejé aux ambassades. M. d'Avaux ayant été disgracié et le président de HaiNeul ayaai doAné sadémissiun, Michel ParticelH, sieur tf^ mery, auparavunt eontrôleHr général , Ait fait <^il surintendants* /tnofièe» f f 94y); parmFfa le maréchal dei^ HeiHvrave.
cveeHM. d'Aligreet M0rafi|fis;d»feciefir9;
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turintendams dés finances, le samedi 8 février 1653, etM. Menardeau-Chompré, troisième directeur, avec MM. d'Altgre ei Morangis. M. Foucjuei fut arrêté à Nantes et mis prisonnier dans le bois de Vinsennes, au mois de septembre l66l.
M. Colbert, intendant, a succédé à son pouvoir dans les finances et les gouverne eticoreence mois de mai i663. > l.a diffnité de surintendant , supprimée en 1661 , n'a jamaië été rétablie. Les surintendants furent remplacés par les contrôleurs généraux. Voy. C0NTRÔLEt3R général.
SUllINTENDANT DE LA NAVIGATION.
. — Richelieu prit ce titre après avoir supprimé la dignité d'amiral de France. Son neveu, le maréchal de Rrezé, futapièslui surintendant général de la navigation.
Brezé ayant été tué en i646, Anne d'Autriche se réserva la surintendance générale de ia navigation; mais , à l'époque de la Fronde, elle fut obligée de la rendre à la maison de Vendôme. Le duc de Beaufort la Conserva jusqu'à sa mort, en i669. A cette époque , Louis XIV rétablit la charge de grand amiral de France; mais il eut soin d'en limiter la puissance. Le roi se réserva le droit de nommer tous les o'ficiers employés dans la marine , vice-amiraux, lieutenants généraux, chefs d'escadre, capitaines, lieutenants et enseignes de vaisseau et de toute espèce de hàtiments de guerre, capitaines ei ofRciers de ports, gardes-côtes et intendants de la marine.
SURINTENDANT DES FORTIFICATIONS
— Ce titre fut donné , sous le règne de Louis XIV, au chevalier de Clerville.
Voy. Pellisson, Histoire de Louis XIV, t. l,p. 198.
SURINTBNDANTR DE LA MAISON DE LA REINE. — Cette charge fui créée par Maiarin , en faveur de sa nièce, Olympe Mancini^ qu'avait épousée, en 1657, le
S rince Eu^fène- Maurice de Savoie, second la du prince de Garignan ; on renouvela ]iour le neveu de Mazarin le litre de corn te de Soissions. Voici ce que dit Saint-Simon de la création des litres de surintendantes de la maison des deux reines^ Marie- Thérèse et Anne d'Autriche •• « Le cardinal Mazarin,qui fit tout pour que le comte de Soissons ne se trouvât pas mal marié à sa nièce, venait d'inventer pour elle la charge jusqu'alors inconnue de surintendante de la maison de la reine, et pour conserver toute préférence à la reine mère, avec laquelle il avait toujours été si uni. à qui il devait tout, et que le roi respectait si fort ; \l fit en même temps la princesse de
SUR
Contî, son autre nièce, surintendants de la maison de la reine mère» {Mémoires de Saint-Simon , IV, 92 '. La surintendante de la maison de la reine avait, eommele nom même l'indique , la supériorité sur toutes les dames du palais. La duchesse d'Orléans ( Henriette d'Angleterre ) eut aussi une surintendante de sa maison.
M Madame, dit Saint-Simon f VI , 394 ) , parce qu'elle était Dite d'Angleterre , en eut une aussi , qui fut Mme de Monaco. C'est l'unique exemple pour les filles de France.»
SURNOM. — Ce mot vient, selon du Cunge, de ce qu'autrefois, dans les actes, on écrivait le surnom sur le nom. Il cite comme exemple un extrait d'une pièce latine du xiii" siècle. Voy. Noms, p. 867 et 868, et Sobriquets.
SURNUMERAIRES. — Commis q«i sont employés dans les ministères et dans les diverses administrations ; ils y travaillent sans appointements, en attendant la vacance d'une place.
SURSIS.— Délai accordé en Justice, et pendant lequel une affaire reste en stispenti.
SURTAXE — Impôt excessif. Une ville ou un individu snrtaiés peuvent réclamer un dégrèvement. — L'augmentation que subissent inomentanément certains impôts s'appelle audsi surtaxe.
SURVEILL.^INCB DELA HAUTE f»OLlCE, — Mesure adoptée à l'égard de certains condamnés. A l'expiration de leur peine, ils sont soumis à Mxie surveillance spé-
SUS
siale d« la police, et obligés de résider dans liea qai leur a été assigné.
SURVIViLNGB. — Droit de succéder à un bomme dans sa cbarge après sa mort. L'usage d'accorder des survivances avait rendu une partie des charges bérédiiaires. Henri Iil , s'adressant aux états généraux de Blois, en 1S88 , déclara qu'une dfts premières réformes à opérer consistait à abolir les swrvivances de charges et emplois. Néanmoins , Pabns des survivances continua ; on accordait même la survivance des gouTernemenis et des chaînes de secrétaires d'État. Ainsi , le duc de Longneville obtint, en 1659, la swr^ vivance de ses gouvernements pour ses enfants, et le jeune Loménie de Brienne avait, en 1661, la survivance de la charge de secrétaire d'État des afiRetires étrangères que son père exerçait.
SUSPECTS.— La Convention rendit, le 17 septembre 1793 , la loi des suspects , qui ordonnait de mettre en arrestation tons ceux qui, par leur conduite, leurs relations , leurs propos ou leurs écrits , se seraient montrés partisans de la tyran^ nie, du fédéralisme et ennemis de la li^ hecrtè (Je reproduis les termes mêmes de la loi), les fonctionnaires publics suspendus , les ci-devant nobles, les maris , remmes, pères, mères, fils ou filles , frères ou sœurs, et agents d'émigrés. Les comités de surveillance étaient chargés de dresser la liste des suspects ^ et de décerner contre eux des mandats d'arrêt. Les détenus devaient rester enfermés jusqu'à la paix. Cette loi remplit les prisons de victimes destinées à l'échafaud. Camille Desmoulins s'honora en osant protester contre la loi des suspects. Il fit un tableau fhippant, dans son Vieux Cordelière de la tyrannie présente, sous le nom d'une tyrannie passée. Parlant du despotisme des empereurs romains, il montrait la lui des suspects partout appliquée : « Un citoyen avait-il de la popularité? c'était an rival du prince qui pouvait susciter une guerre civile. Sufoect— Fuyaiton, au contraire} lapopulanté et se tenaiton an coin de son feu ? Cette vie retirée vous avait fait remarquer. Suspect, — Éties-votts riche? Il v avait un péril imminent, que le peuple ne fftt corrompu par vos largesses. Suspect. — Étiez-vous pauvre ? Il fallait vous surveiller de plus près; il n'y a personne d'entreprenant comme celui qui n'a rien. Suspect, — Étiez-vous d'un caractère sombre, mélancolique et d'un extérieur négligé? Ce qui vous afAigeait , c'est que les affaires publiques allaient bien. Suspect. — Un citoyen se donnait-il du bon temps et des
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indigestions? C'est parce le prince allait mal. Suspect, — Était-il vertueux, austère dans ses mœurs? il faisait la censnre de la cour. Suspect. — Était-ce on philosophe, un orateur, un poète ? Il lui convenait bien d'avoir plt s de renommée que ceux qui gouvernaient. Suspect. — Enun, s'éiait-on~ acquis une réputation à la guerre? On n'en était que plus dangereux par son talent. Il fallait se détaire du général on l'éloigner promptement de rarmée. Suspect. » La loi des ëuspect* fut abolie le 4 octobre 179S.
SUSPENSE. ~ Interdiction faite à un clerc de remplir les fonctions de son ordre pendant un certain temps. Il y a
{tlusieurs degrés de suspense. Elle est ocale ou personnelle : locale, si le prêtre n'est suspendu de ses fonctions que dans un lieu déterminé ; personnelle , s'il l'est en tous lieux. Elle peut être encore générale ou bornée à certaines fonctions. I^ prêtre peut être suspendu pour la prédication , tout en conservant le pouvoir d'administrer le sacrement de la pénitence et de célébrer la messe. La «tupense peut être bornée à un temps plus ou moms long. Après ce temps, elle cesse de plein droit. Elle peut aussi être imposée pour un temps illimité et tant qn'il plaira à Tévêque. La suspense est ordinairement la première peine canonique prononcée par les supérieurs ecclësiaHtiques.
SUSPENSION D'ARMES. — CessaUon temporaire des hostilités. Les suspension» d'armes que l'on peut considérer comme de véritables institutions, dans l'histoire de France, sont connues sous le nom de trêve de Dieu et de QuaranlatfM-J«-rot.
Voy. ces mots.
SUZERAIN , SUZERAINETÉ. — On appelait «i^Seram , dans le langage féodal, un seigneur dominant , duquel relevaient d'autres seigneurs. Le pouvoir dont ce seigneur était investi sur les autres feudataires s'appelait eugeraineté. Les droits de suzeraineté variaient suivant l'importance des ttefs ; ils comprenaient quelquefois des redevances en argent ou en nature , le droit d'appel des cours sei-
Seuriales devant le tribunal du eusuraint utorité militaire , etc. Voy. Féodalité
SYMBOLES.— Les images ou symboles, qui rendent sensibles les idées d'une législation , conviennent surtout aux époques primitives. Aussi trouve-tr-on dans les lois des barbares et principalement des Francs , un grand nombre de «ymboles pour indiquer la propriété , la fa» mille, la revendication d^un bien, la renonciation à un héritage ou aux reU.
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tions de parenté. J'ai cité quelques-uns de ces symboles en parlant des lois des barbares. Voy. Lois, p. 680, v colonne, et 681 , f colonne. — La féodalité eut aussi ses symboles : Tinvestiture était accompagnée de cérémonies symboliques.
Voy. Investiture. — La renonciation à une succession était figurée symboliquement par Tacie d*une veuve qui déposait sa ceinture et les clefs de la maison sur le cercueil de son mari. 11 existe un traité spécial de la Symbolique du droit par M. Gbassan,
SYNAGOGUE. — Temple oh se réunistent les juifs pour la célébration de leurs ntes religieux. Voy. Juifs.
SYNDIC , SYNDICAT. — On appelaitautrefois eyndics ceux qui étaient nommés par les membres d'une corporation indoslrielle (Voy. Corporation) pour prendre soin des attires de la communauté.
Leur charge se nommait syndicat. — Le nom de syndics désigne encore aujourd'hui des commissaires institués par une réunion de commerçants pour gérer les intérêts communs. Ainsi les créanciers d'une faillite nomment un ou plusieurs commissaires-syndics.
SYNODE. — Les synodes sont des assemblées du clerffé diocésain réuni par l'évêque. Les anciens conciles, dont les prescriptions ont été renouvelées par le concile de Trente , ordonnaient la tenue annuelle de synodes diocésains pour donner plus d'unité et de force à la discipline ecclésiastique. — On appelait encore synode on droit de synode une taxe que l'evèane imposait aux ecclésiastiques qu'il réunissait au siège épiscopal. Ce droit se payait à chaque synode ^ et Hincmar, archevêque de Reims au ix« siècle, fut obligé de reprendre des évdques qui convoquaient souvent des synodes pour se faire payer ce droit On rappelait aussi cens eathédratique, A la fin du vi« siècle il était de deux sous d*or. 11 se payait encore dans quelques diocèses de France
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an xviii* siècle. Voy. Fleury, Inslilulion au droit ecclésiastique.
SYSTEME. — Le mot système désigne spécialement dans l'histoire de France les opérations financières de Law. Voy.
Banque, p. 62, 2* colonne. — M. Levasseur a publié, en 1853, un travail complet sur cette matière sous le titre de Recher^ ches historiques sur le système de Law,
SYSTÈME CELLULAIRE. — Système d'emprisonnement individuel qui a été appliqué d'abord en Amérique , puis en Ecosse et en Angleterre. Il a été introduit en France sous le règne de Louis-Philippe et appliqué d'abord dan» la prison de la Roquette à Paris.
SYSTÈME DECIMAL, SYSTÈME MÉ- TRIQUE. — Voy. Mesures , p. 776, 2« colonne, et 777, i'* colonne.
SYSTÈME PÉNITENTIAIRE. — Le but de ce système est d'arriver à l'amélioration du coupable par la peine qu'on lui inflige , et de rendre possible sa réhabilitation «près l'expiration de la peine. Cette pensée déjà ancienne a été réduite en système depuis l'époaue de la révolution et on a tenté d'en faire d'utiles applications. M. Moreau-Christophe, dans l'ouvrage intitulé Code des prisons, attribue surtout cette amélioration à l'Assemblée constituante. Voici comment il s'exprime sur ce sujet : m L'Asbcmblée constituante fit de la peine de la prison , au'elle n'admit que temporairement, un élément tout nouveau en aroit criminel en instituant le système pénitentiaire , qui n'existait pas en France avant elle , c'est-à-dire le système pénal basé sur l'amendement du coupable par le repentir de la faute commise , et sur la possibilité de la réparer Ear la réhabilitation après l'expiration de 1 peine subie; ajoutons qu'on peut apercevoir dans l'article i4 de son code, lequel consacre et définit la peine de la gêne , le germe du solitary confinement (emprisonnement cellulaire), pratiqué depuis à Philadelphie.
TABAC. — Le lobac a été introduit en France vers 1560. Nicot , ambassadeur de France en Portugal , ofirit cette plante à la reine Catherine de Médicis . et pour ce motif on l'appela d'abord ntcottane et plante à la retne. Le nom de tabac lui fût donné par les Espagnols qui la trouvèrent dans l'origine à i'tle de Tabago , une des
petites Antilles, ou, selon d'autres, à Tabasco au Mexique. On la désignait en. core sous le nom de petun qu'elle portait au Brésil et dans la Floride. Les preneurs de tabac étaient dans l'usage primitivement de porter sur eux une petite râpe dont ils se servaient pour réduira en poudre le tabac qui était en rouleau.
nu4
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A la fin du xvii* siècle , oiKadopta des tabatières en forme de râpe que l'on appelait griwriies. L*usage du tabao ne de- Tint commun qu'au xtiii« siècle. A cette époque, le tabac en poudre eut une grande togue. et lés femmes les plus éWganies n'en dédaignèreiii pas l'usage. Les tabatières étaient souvent faites de roatièi%s précieuses et ciselées avec art.
Depuis quelques années, l'usage du tabac à fumer est devenu plus commun en France que l'usage du tabac en poudre.
Le tabac fut dès le commencement du xvii« siècle une des sources du revenu
Ïublic. En 1629, on leva un droit de renie sous par livre sur les /a6ac» étrangers; quant au tabac des colonies françaises, il n'était soumis à aucun impôt. Le droit de douane sur les tabacs fut élevé dans le Urif de 1064. Dix ans plus tard , l'Êiat se réserva le monopole de la fabrication du tabac, et l'afferma pour six ans à raison de cinq cent mille livrer* pour les deux premières années et de six cent mille pour les années suivantes. La culture indigène fut restreinte , en 1676 et 1677, à certaines parties de la France . sur les plaintes des fermiers de cet impôt. Cette terme fut réunie, en i680, aux autres fermes royales, et la juridictior à laquelle ressortissait ce service
})articulier, fut réglée en i68i. Les élus ugeaient en première instance les contestations, et les appels de leurs sentences étaient portés devan t la cour des aides. En 1688, on établit des bureaux de tabac dans les lieux oii il était permis de le cultiver, et des commis furent institués pour vérifier l'exactitude des déclarations. Des débitants furent chargés, avec Tautorisation du fermier, de la vente du tabac dans les villes et villages. Les villes considérables eurent des entrepôts qui tournissaieni du tabac aux débitants (règlements de 1688, 1703, I705 et 1707). La ferme des tabacs , qui s'élevait au
?hiffre de trente niillions sous Louis XVI, lit supprimée par le décret du 2-i7 mars 791. Le monopole du tabac fut rétabli ar le gouvernement impérial le 29 déembre i8l0, et, depuis cette époque, la vente du tabac a toujours été une source importante de revenu p<»ur le trésor public. La culture du tabac, n'est autorisée que dans les départements de l'Ule-etvilaine, du Lot, de Lot-et-Garonne, du Nord, du Pas-de-Calais, du Bas-Khin et dans l'Algérie. Elle est soumise à la surveillance des préposés de l'administration des contributions indirectes. Les œanuûiciures de tabac de la régie sont établies au Havre , à Lille , Lyon , Marseille, Morlaix, Paris, Strasbourg , Tonneins et
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Toulouse. Chaque ipanufacture approvisionne un certain nombre d'entrepôU d'après des circonscriptions déterminées par des règlements administratifs, et ces entrepôts approvisionnent à leur tour le^ débitants de tabac,
TABAGIE. — Ce ïnot, dérivé de tabac, désigne un lieu public oU l'on se réunit pour fumer et pour boire.
TABARD ou TABART. — Sorte de tunique qui fut adoptée, par plusieurs classes, pendant une partie du moyen âge. Les ecclésiastiques pouvaient, d'après Tes coutumes dé cerUiiis pays , porter ce vêtement. Les sutuls du collège de Navarre font aussi mention de îabar<jls que doivent avoir les écoliers. Dans la suite, cette tunique fut réservée aux hérauts Clames. Leur tabavd portait brodées les armes des seigneurs que les hérauts étaient chargés de représenter. Il n'avait que des demi-manclies qui , s'élargissant vers le bas, tombaient ub peu au-deasM du coude. Yoy. Héraut.
TABELLION. - Ce mot, qwi vient du latin tabeltx (tablettes), fut donné à oeax qui écrivaient primitivement sur des tablettes les contrats, les testaments et antres actes. Ces tabeltions devinreirt dans la suite des officiers publics qui gardaient les minutes des actes rédigés par tes notaires et en délivraient des eipédi tiens. Une ordon nance de ChaHes VII, en date de Juillet Htt (Ordom».,XIIl, 188-189), décida qn*à l'av&nlr il n'y aurail qu'un tabellion par chàtelleme rô^le.
Ce tabelHon pouvait établir Ht où il le jugeait nécessaire , des notaires dont M répondait. Ceux-ci devaient porter tous les trois mois , ches le taheltwn, les f6^ gistres contenant les extraits des actes passés devant eux, afin qu'ils fassent gardés en lieu sûr par le labelHën. Les eharges des tabeîlions n'ont été réonltt à celles des notaires qu'en 1550.
TABELLIONAGE.— Droit qu'avaientceptains seigneurs ou hauts justiciers de pouvoir instituer des tabellions pour dresser des actes dans l'étendue de leur seigneurie. Ce droit se constatait par une possession immémoriale ou par titres authenti' ques émanant du roi.
TABEUNACLE. — Petit édifice en forme de temple^ servant ordinairement à conserver les vases sacrés. U y a des taber^ nacles de formes très-diverses , et l'on y emploie le bois , le marbre ou la pierre . ou des métaux précieux. Le tabtrftaclê est ordinairement placé sur Pau tel.
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TABIS. — Sorte de taffetas qui a passé par la calafidre.
TABLE A HANOBR. ^ L60 Gaaloift pre^ naient leurs repas , assis par terre 6ur du foin , ayant devant eux des tables de bois fbrt baises ; c'est ainsi « du moins , que les repiK^senie Posidonius. Les Remains introdUi81^erIt dans la Gattle l'usage de bianger couchés; mais sous les rois fnncB on atait déjà renoncé à cette habiitidei On se servit alors de éiéges, dui d'abord h'étaient que des escabeaux deoois; dans la suite , Oh V plaça des coossins ou des tapis. Dans raccoid qui fut fait, sons Louis le Gros, entre Foulques, comte d'Anjou, grand sénéchal de France, et les Galleraildé qui exerçaient tîette charge, depuis que le roi en avait privé Foulques, H fui réijlé, selon Hugues de GlèreS, qu'au banquet foyal Foulques aurait un siège de bols coutert d'un tapis ou d'une autre étoffe Les bancs, que l'un employait dans les fôstins , ont donné rtaissance au mot banquet. On vnit dans la liste des officiers des ducs (JN» Bourgogne quMI y en avait tin qui portait le lapis et lé coussin destinés pour ^e baftcdu duc. An xvt» siècle, on introduisit l'usiige des fauteuils réservés aux personnages éminents. liégnier (sat. X ) parle de ces différents sièges. Il dit en décrivant un festin ;
..,• caiaenn «n ion raiif S^uisied shr une chais* on s'assied sar un t^ane , Suirant oa son inéritt, ou sa charge, ou sa place.
Les tables furent longtemps sans ornement ; les grands et les riches les faif^aient p^ir et vernir avec soin. Dans le palais des rois, elles étaient quelquefois de BBiHtière précieuse et travaillées avec art. Charlemagne, d'après le récit d'Égin- Var4, tti faire trois tables d'argent massif, qui étaient plus remarquables encore par )a beauté du travail que par la richesse
ê e la Biatière, La première représentait uine, la seconde GonslanliBople, la troiaiènie les régions de l'univers ^ui étaient alors connues, l^s tablés étaient quelquefois jo^^^ées de fleurs. Foriunat,déerivant ua festin dans des vers adressés i la reine Kadegoade , dit : f La table, qui ordifiaiYeiBefliesioouvertepar une nappe, était jonchée de roses, l^s mets y reposaient sur des fleurs ; au lieu fi'un lissu de lin , on avait ce qui flatte l'odorat et sert également à couvrir la table. »
Jttsqa'àlain du xvi* siècle, les serviettea ne furent pas d'un usage coramuo chez les particuliers. La nappe en servit longtemps ; on en mettait un bout devant soi, et l'on s'en essuyait la bouche et les doigts après avoir mangé. Les premiers linges , dont on lit des serviettes , furent fabri-
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(iués à Reims. Lorsque Charles Vit s'y fit ^acrer , la ville lui présenta des serviettes éh hommage; quand Charles -Quint passa par Reims en traversant la France, les officiers municipaux lui offrirent un présent du même genre, qui fut estimé mille florins. Montaigne nous apprend que l'usage des serviettes ne pénétra, de son temps , que dans les maisons particulières.
Faire tranéher la nappô devant ti h chevalier par un héraut d armés , était uhe injure sanglante L'histoire de Charles VI en offre un exemple; nutriautne de Hainaut était assis à la table de ce roi, lorsqu'un héraut vint couper la nappe devant lui, en lui disant qu'un prince qui ne portait pas d'armes, n'était pas digne de manger à la table du roi. Guillaume , surpris, répondit qu'il portait aussi, comme les autres chevaliers , la lance et l'écu : «( Non, sire , cela ne se peut , lui répliqua le plus vieux des hérauts; Voiis pavez que votre grand-oncle a été tué par les Frisons, et que sa mort, jusqu'à ce jour, est restée impunie. Si vous portiez des armes . il y a longtemps qu'il serait vengé. » Celte cruelle leçon excita Guil laume de Hainaut à prendre les armes et à venger Toutr âge fait à sa race.
Ustensiles de table. — Les ustensiles de table furent , dès le principe, les couteaux et les cuillers. Les Gaulois se ser-
pointes.
Les âniiqu mais l connu avait d en roi ce qu'( est en du sac distrib choir.
bois, faïenci
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renu méuuz. Le laxe sMotrodaisit dans ces ustensiles de table ^ au xvi* siècle surtout , Bernard de Palissy les orna de moulures artistiques. Les plats vernissés de cette époque sont des objets d'art encore rechercbés. Les buffets, qui remplacèrent peu à peu les dressoirs du moyen âge , se chargèrent de plats d'un^ matière précieuse et d'un travail élé-
f;ant Les porcelaines de Saxe, et dans a suite du Japon et de la Chine, les vases d'or et d''argent, furent le luxe des résidences royales et des châteaux des grands. Les vases à boire, dififérents de rorme et de matière, depuis les cunpes antiques jusqu'aux cristaux de Bohème et de Venise , les gobelets , les tasses , les drageoirs , bottes à épices , huiliers , salières , etc., fournirent aux artistes du XVI* siècle surtout , une occasion d'exercer leur ingénieuse fantaisie.
Argenterie. — La vaisselle d*or et d'argent existait en Gaule à une époaue fort ancienne. Posidonius raconte que les Gaulois se servaient pour leurs festins de vases d'or et d'argent, usage qui s'explique facilement par la richesse des mines de la Gaule. A l'époque des Mérovingiens , il est encore question d'or et d'argent employés pour les ustensiles de table. Grégoire de Tours représente le comte Leudaste parcourant les boutiques des marchands de Paris et examinant la vaisselle d'argent et les bijoux qu'ils étalaient ( Àrgentwn pensât, atque diverea omamenta prospicit). On lit dans la vie de saint Voué que, pendant quelque temps , il fut nourri par la charité d'une abbwse deSois&ons; mais un jour qu'elle lui avait envoyé son dtner sur un plat d'argent, un pauvre étant venu demander l'aumône au saint , Voué, qui n'avait rien à donner, livra sa portion avec le plat. Le moine de Saint-Gall raconte l'histoire d'un repas que donna un évéque à deux oflSciers de Charlemagne pour capter leur bienveillance, et dans lequel on fut servi en vaisselle d'or ou d'argent , et en vases garnis de pierreries. Dans le testament
âne fit , en 8iS , Dadila, grand seigneur e Septimanie, il légua aux pauvres, entre autres choses , les vases d'or qu'il avait reçus en présent de l'empereur. Les ravages des Normands et les rançons énormes qu'ils exigèrentenlevèrent a la France une partie de sa vaisselle d'or et d'argent. Ce genre de luxe ne tarda pas à reparaître , et les rois interdirent la vaisselle d'or et d'argent à ceux qui n'avaient pas une fortune connidérable (voy. Lois somp- TCAiRES). Philippe le Bel finit par prohiber entièrement la vaisselle d'or et d'argent, et, en 13 lo, il défendit aux orfèvres
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d'eu fabriquer. Hais ces lois somptuaires ne purent arrêter les progrès du luxe. En 1468, l'archevêque de Reims, Juvénal des Ursins, se plaignait, aux états généraux de Tours , de ce que tout le monde en France voulait avoir vaisselle d'argent.
On vit même bientôt le luxe de l'si^enterie s'introduire dans les camps. Sous Louis XIV, il était porté au plus haut degré, comme le prouvent les détails donnés par les mémoires et lettres du temps sur les meubles d'or et d'argent que l'on envoyait à la monnaie. Mme de Se vigne écrivait le 11 décembre 1689: «Sa Majesté, M. le Dauphin et Monsieur ont envoyé tous leurs meubles d'argent à la monnaie. » Le 18 décembre de la même année, elle revient sur le môme sujet : « Que dites-vous de l'exemple que donne le roi de faire fondre toutes ses belles argenteries? Notre duchesse du Lude est au désespoir; elle a envoyé la sienne; Mme de Chaulnes , sa table et ses guéridons , et Mme de Lavardin , sa vaisselle d'argent qui vient de Rome, persuadée que son mari n'y retournera pas. » Saint- Simon parlant du même lait dit que « l'on fit des pertes inestimables par le sacrilice de ces admirables façons plus chères que la matière et de tant de précieux meubles d'argent massif qui disaient l'ornement de la galerie et des grands et des petits appartements de Versailles et l'étonnement des étrangers : ils furent tous envoyés à la monnaie jusqu'au trône d'argent. »
A la table des rois et des grands seigneurs , une partie de la vaisselle était tenue sous clef dans une cassette, qu'on appelait la nef on aidenaê. On la plaçait sur la table en grande cérémonie. Cet usage avait sa source dans la crainte des rois et des grands qui redoutaient sans cesse le poison. L'essai des viandes , des sauces, des boissons par les officiers de bouche , avait le môme principe. Au moyen âge , on crovait détourner les maléfices et purifier les mets en les touchant aarec una corne de licorne. Le majordome plaçait devant le seigneur cet ustensile ciselé avec élégance et d'un prix fort élevé, et toutes les fois qu'un plat était servi air une table , il le touchait de la corne de licorne.
Vcues à botre. — D'après Posidonius, les Gaulois servaient leurs liqueurs dans une grande marmite en terre ou en arcrent, oh chacun venait puiser tour à tour. Quelquefois les crânes des ennemis servaient de coupes à leurs vainqueurs. Les Gaulois, qui avaient tué dans leurs chasses des unis ou taureaux sauvages . buvaient dans leurs oornes ornéeiB d'an-
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neaax d'or et d'argent. Ces cornes transformées en vases passaient de main en main,lor8que les guerriers étaient réunis dans un festin. Les Francs et en général les barbares du nord avaient la même coutume , et elle existait encore au xi* siècle. Guillaume le Conquérant avant réuni à Fécamp une assemblée des barons de Normandie, son historien Guillaume de Poitiers nous le montre assis à une table somptueuse, et buvant dans des cornes
Îui, à leurs extrémités, étaient ornées 'or et d'argent. Les poêles des xii* et XIII* siècles font encore mention de cet usage. Les grands vases dont on se seryaii dans les festins portaient le nom de hanaps 'voy. ce mot).
Au XV* siècle , des fontaines jaillissantes versaient , pendant le repas , du vin , de Ptrippocras et d'autres liqueurs. Il en jaillissait ordinairement de reau rose ou aueiqne autre liqueur odorante pour parfumer la Balle. Cet usage paraît même remonter plus haut, puisqu'au xiii* siècle le voyageur français .Ru bruquis trouva en Tartane un orfèvre parisien, nommé Guillaume Boucher, qui avait fait pour le khan des Tartares une de ces fontaines jaillissantes. Elle consistait en un grand arbpe d'argent au pied duquel étaient quatre lions de même métal qui versaient chacun une liqueur différente, l'un du vin ; un autre, an lait de jument (boisson fort estimée des Tartares); le troisième une espèce d'hydromel , le quatrième enfin de l'eau-de-vie de riz. Ces liqueurs artivaient à la gueule des lions par des tuyaux cachés dans le tronc de ParLre , et les tuyaux aboutissaient , par les branches . à une chambre voisine oh on les remplissait. Au sommet de l'arbre était un ange d'argent, qui tenait en main une trompette et l'approchait de sa bouche , au moyen d'un ressort , pour en sonner. Un homme caché sous l'arbre soufflait dans un tuyau qui aboutissait à la trompette et la faisait résonner. Lorsque le khan demandait à boire, le sommelier criait à l'ange de donner le signal ; l'ange approchait la trompette de sa bouche , et aux sons qu'elle faisait entendre on remplissait dans la chambre extérieure les tuyaux de conduite; les quatre liaueurs jaillissaient delagueule des lions et étaient reçues dans des vases que le sommelier portait sur la table. Il est encore question de fontaines jaillissantes à la fin du XVII* siècle. Le Mercure gakmt (mars 1681 ) décrivant une fête qu'avaient donnée à Marseille huit gentilshommes , pendant le carnaval , dit que du buffet jaillissait de l'eau de fleur d'oranger. Yoy. I<e Grand d'Aussy, et les art. Biêrr ,
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EAU-DE-viB, Entremets, Liqueurs, Nourriture, Poisson, repas, Verrerie.
TABLE RONDE. — Espèce de joute chevaleresque. Du Can^ distingue , d'après un passage de Mathieu Paris, les conmats appelés tables rondes des tournois. L'historien anglais rapproche, en effet, ces deux sortes de jeux militaires et indique nettement qu'ils différaient (non in hastiludio illo qtiod torneamentum dicUur eed potius in illo ludo militari qui hbnsa ROTUNDA dicitur). Du Cange suppose que les tables rondes étaient des joutes oh les chevaliers luttaient homme à homme, tandis que dans les tournois ils combattaient en troupe. Voy. Tournois.
TABLE RONDE (Chevaliers de la). — On désigne sous ce nom les compagnons du roi Arthur, Perceval, Perceforet. Lancelot du Lac , etc., aue les légendes du muyen âge nous représentent occupés de la conquête du saint graal ou vase dans lequel Joseph d'Arimathie avait reçu le sang du Chnst au moment de la passion. Quant au nom de table ronds , on a cherché à l'expliquer en disant qu'on appelait ainsi une espèce de joute on passe d'armes, à la suite de laquelle les chevaliers célébraient un festin. Voy. Table ronde.
TABLES DE MARBRE. — Juridictions qui tiraient leur nom d'une grande table de marbre^ située dans le palais de justice de Pans ^ et autour de laquelle siégeaient primitivement les juges. Les trois juridictions désignées sous le nom de tables de marbre étaient celles de l'omtrauté, de la connétablie et des eaux et forêts. Il en a été traité aux mots Am- RAUTti, Connétablie et Eaux et forêts.
TABLES VOTIVES. — Cette expression , qui désigne les offrandes promises par un vœu , rappelle un usage de l'anuquité. On suspendait dans les tem-
Eles des tableaux ou simplement des talettes avec des inscriptions, pour rappe^ 1er que le vœu adressé à une divinité avait été exaucé. Cette coutume s'est conservée chez les chrétiens , et on suspend encore dans certaines églises des tables votives appelées aussi ex-voto,
TABLETIERS. — Corporation indoatrielle qui comprenait les ébënis'ies , les tourneurs, tailleurs d'images et faiseurs de peignes. Elle reçut ^ en 1506» des statuts qui furent souvent renouvelés.
tablettes: — J/usage des anciens, d'écrire sur des tablettes enduites de cire, s'est conservé pendant une partie du moyen âge. Ou se servait de taoleltes de bois, enduites de cire, sur lesquelles
1 1 'jH
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on iraçait des caractères au moyen d'un insiruioenl dur ei aigu , appelé style. Au moyen âge, les eompiablea eraployaieni
enlever la pouasière qui recouvrait ces tabl«Uê9 et les rendait presque illisibles. Mk de Wailly, qui en a préparé la publioati(»B pour le tome XXll des Historiens des Ga^l9S et de la France^ en a donné la desoripiion dans le t. XYllI des Mémoires d« l'Académie des inscriptions ( tS4»>} «Ces tablettes^ ditril, secomposent de quatorze feuilles en bois de platane, efiduiies de cire, sur le reelo et le verso , excepté la première et la dernière , qvA en uorienV seulement sur leur surfece in*i térieure, parce que l'autre côté n'était destiné qu à servir de couverture au registre. Ces; reulUes, arrondies par le haut, ont vingt centimètres el depii de Içirgeur, sur qu^rante-sepi centimètres et derbi de hauteur, y compris la partie cintrée, qui commence^ peu près a trente- neuf centimètres de la base. Sur chaque feuille , l'espace réservé à la cire est environ de dix-huit ceniinièires sur quarante trois. Cet espace est entouré d'une marge oui a un peu plus de un centimètre à la base et sur les deux cètés, mais qui s'augmente gracjueUenent sous la partie ciHii*ée ea forniiint suas le cintre princi^l deux courbes intérieures, dont le point d'intersection est à trois centimètres du haut de la feuille. Cette forme élégante esi exactement dessinée sur toutes les feuilles ; en outre, l'espace eirconscrii par les marges a été légèriement creusé , et aveo tant de précision , que la ooucbe de cire ^ qui n'est guère que de un Boilli^ètre , se trouve parfaitement de nivçau avec la marge qui l'entoure. L'épaisseur de çba-; que feuille varie entre sept et huit millimètres, et celle du registre, tout relié (au moyen de bandes de parcneniin passées snr le dos des tablettes)^ n'excédait guère dix centimètres ♦ c'est à>dlre qu'on avait réussi à réunir les quatorse feuilles de bois et h les rapprocher avec aneexao" titude presque mathématiQua* «
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TABOURET ( Droit du ). - L'étiquette de l'ancienn* monarchie n'accordait le tabouret ohei la reine qu'aux dachesseâ, femmes da ducs et pairs eu de ducs à brevet. Pendant la régence d'Anne d'Aitriche, un certain nombre de familles, les Kohau« les La Trimouille, les d'Avaugour, les La Roçhefonoauld , voulurent ebteoir fetie distinction pour toutes les femmei qui s'alliaient aveu elles, au lieu de l'attacher simplement à la transmissioa da Utre ëueal. La noblesse entière s'effensa de cette prétention etréeelutée s'y oi|peser. Les hommes les plus qualifiés dl fa cour, sans distinotion de parti, se mnirent en 1 849^ et signèrent une assMU* lion , dont le but était é'empècher qu'en laissât établir une différence de oiaiteM dans la noblesse du royaume. Cette M' semblée fit révoquer les honneurs aecordés récemment à quelques familles) M tabouret fut réservé, oomme par ItpaMdf aux seules duchesses*
TACITE RÉCONDUCTION. — COBtiWlItion d'un bail par le consentement tsoiti et mutuel du bailleur et du preneur, six CQnditions stipulées antérieuremest pif l^i>aU,
TAILLABLES. — Cebx (lui étalent soumis à la taille, tels que If s roturiers, trji* fiquants, etc. Voy. Taille.
TAILLE.^ Impét qui était levé lerles roturiers en preportioB de leurs èiens et de leurs revenus. C'était à la fois un im^ pôt personnel et un impôt terriioria]. Le nom ûeiailte parait venir de ee que dans l'origine les sergents on oolleetears dei taiUes se servaient d'une taille de bois pour marquer les sommes quMIs avaient reçues. Quoiqu'il ne fkille pas itmMàér au langage financier du Hioyen âge nne précision bien rigoureuse, les taiilet paraissent cependant s'être distinguées des aides en ce que les premiers portaieD{ sur les terres ou maisons possédées par les roturiers, et les secondes sur lesden-
La* taille primitive était un droit féedal que les sélgiieurs levaient sur lenrs sens. Dans la suite, les serh s engagèrent à payer un dj-oit fixeqneloo appela taille abonnée ; cette taitte était déterminée de gfé à gré pour un an. Le^ villes érigées en communes furent pour '4 plupart affranchies de la taille, et lorsq»^ Philippe le Bel voulut la leur impose;, U en résulta des révoltes dans les pnncipales communes. La royauté fimt py triompher de ces oppositions, et Philippe le Bel leva des tailles de la valeur du centième et même du cinquantième
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(led propriétés. Il ne parvint pas cepen^ dant à rendre lu taille permanente. Char< les V le preuiier état)lit, en 1369 , 1374 et J377, des tailles permanentes sous le i.om de fouages, parce qu'on évaluait les propriétés d'aprèA le nombre de feux ou de maisons; mais sur son lit de mort il révoqua les fuuages. La taille ne de* vint réellement permanente que sous Charles YII. Les états d'Orléans accordèrent, en 1439, à ce prince le droit de percevoir une taille perpéiuelle , qui servit à solder une armée permanente.
Les pays d'états, comme le Languedoc, la Bretagne, la Bourgogne, et uelques autre» conservèrent le droit le Taire voter la taille par leurs assemblées provinciales. Les élus (voy. Élus et Élection) dressaient les rôles d'après les feux de chaque paroisse, et faisaient la répartition de la taille dans la circonscripiion territoriale soumise à leur contrôle et appelée élection. Us y formaient un tribunal qui jugeait les réclamations en première instance. Les appels étaient portés devant les cours des aides et les mkreaiix de finances. Quant à la perception de l'impôt, elle était confiée à de« colleoteurs ou sergents des tailles qui se rendirent odieux par leur dureté. k l'époque môme de Colbert, les plaintes les plus vives s'élevaient contre eux. Le lieutenant criminel d'Orléans lui écrivait en 1664 ixLes aergents en général et partioulièremeni ceux qui sont préposés au recouvrement des taille* aont des animaux terribles. »»
Ce qui rendait les tailles onéreuses et odieuses, c'était surtout rinégalité des charges. Les plus riches en étaient
exempts. Les exempti(ins ne se bornèrent ,._-i _. ^ ._ .1., gijgg j.y_
urs soue d'offique les charges f&\i prous Cnarmillions de 1484 remonns leurs ' paye et i le dé-
--„ , -,-. coucher
à terre et qui lui ôtentsa subatanoe. » Le seul résultat de ces réclamations fut une tentative t'aiie en i49i pour dresser un cadastre général afin d'arriver à une répartition plus équitable de la taille; mais ce projet fut bientôt abandonné. La taille continua de s'aocrotira au xvi* siècle, principalement sous François \*'
et Henri II. Les augmentations d'impôts, désignées sous les noms de grande crue et taillon, finirent par devenir permanentes comme la taille elle-même. Les malheurs des guerres de religion et la dévastation des campagnes rendirent beaucoup plus difficile la perception de la taille. En 1671, Ciiarles IX iutobliaé d'ao? corder aux laboureurs un sursis de trois années; en 1576 » on leur remit la taillé arriérée de quatre années. Henri lY ac-> corda aussi plusieurs remises de tailles pour encourager l'agrieulture que cet impôt ruinait. Sully s'attacha, corn me plus tard Colbert, à diminuer les tailles, et par conséquent à soulager les classes soufifrantes et laborieuses. En 1603 , la taille fut diminuée de deux millions; en même temps la suppression d'un grand nombre d'exemptions tourna encore aij soulagement du peuple.
Depuis cette époque , 1e^ ministres les
Elus illustres, et surtout Richelieu et Colert, s'occupèrent de la diminution des tailles. Colbert, dans un mémoire rédigé en 1664 pour servir d'instruction aux maîtres des requêtes chargés de parcourir la France , leur recommandait de ne rien négliger pour empêcher que les faibles et les pauvres ne fussent pas opprimés parles puissants et les riches. « Cette Inégalité, disait-il, cause dans les provinces la pauvreté, la misère, la difficulté du recouvrement des deniers du roi , qui attire les vexations des receveurs ou commis aux receltes, des sergents et généralement toutes sortes de maux, en sorte que les commissaires dans les provinces doivent toujours avoir cette maxime fondamentale et cette règle certaine dans l'esprit, dont ils nedoivent jamais se départir, de bien connaître la force au vrai de tous ceux qui sont sujets au payement des aides, tailles^ gabelles, etc.. et empêcher que tous les gens puissants de tous les ordres de la provioee , par le moyen dea trésoriers de France , des élus et niêroe des collecteurs , ne fassent soulager les communautés et les particulier», i» Colbert ne se borna pas a des recommanda"" lions et à des règlements. Il diminua les tailles et soumit à cet impôt un grand nombre d'usurpateurs de titres de noblesse. Il défendit les saisies pour tailles. « A l'égard des saisies pour le fait des tailles, écrivait-il à l'intendant d'Auvergne Le Camus , vous pouvez tenir la main à ce que les receveurs n'en fassent point. » Vers la fin de su vie , il s'exprimait ainsi dans un mémoire autographe .
« Outre tout ce qui s'est fait pour bien régler la régie et l'administrai».. n fies fermes, et pour le règlement des tailLfs .
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il est certûn que l'établissement du commeroe et manufactares a beaacoap contribué au soulagement des peuples. » .... « Si Sa Majesté, ajoutait-il, se résolvait de diminuer ses dépenses, et qu'elle demandât sur quoi elle pourrait accorder des soulagements à ses peuples, mou sentiment seraH de diminuer les taiUeâ et de les mettre en trois ou quatre années à Tinfftcinq millions de livres. » ( Elles s'élevaient alors à près de quarante millions.) Après la mort de Colbert (iMS), la tatlle s'accrut de nouveau et continua de peser exclusivement sur le peuple jusqu'à Tépoque de la révolution.
TAILLE ( Opération de la ). — L'op^otion de la taille pour Fextraction des
Î»ierre8 ou calculs formés dans la vessie lit tentée pour la première fois sous le règne de Louis XI. On lit dans une chronique du temps: «au mois de janvier 1474, il advint qu'un franc archer de Meudon, près de Paris, était prisonnier au Chàtelet; il fut condamné à être pendu pour larcins dans l'église de Meudon. En ce même temps plusieurs personnes souffraient de la pierre, et l'archer lui-même en était tourmenté. Il fut remontré au roi qu'il serait utile qu'on lui ouvrit le corps pour voir comment se formaient ces calculs.
L'opération fut faite par Germain ColloL L'archer fut guéri et obtint la rémission de ses crimes. » Depuis cette époaue on a perfectionné les procédés pour rexlraotion de la pierre. Voy. Lithotritib.
TAILLEURS.— La corporation des tailleure reçut ses statuts d^Étienne Boileau , sous le règne de saint Louis, comme on le voit dans le Livre des métiers rédigé par ce prévôt des marchands (p. 142-144). On les appelait d'abord tol^ leurs de robes. Lorsque l'usage des habits eut remplacé celui des robes, la corporation prit le nom de communauté des maîtres marchands tailleurs d^htibits. Us recurent, en 1655, de nouveaux statuts qui ont duré jusqu'à la suppression des corporations.
TAILLEURS DE PIERRES. — Les tailleurs de pierres ont aussi leurs statuts dans le Livre des métiers. Ces tailleursimagiers t comme on les appelait au moyen âge, étaient quelquefois d'habiles sculpteurs. On les nommait encore les maîtres des pierres vives , parce qu'ils savaient animer la pierre et lui donner une forme vivante. C'est à ces maîtres tailleurs que l'on doit les ornements des églises du moyen âge.
TAlLl.ON. — Impôt établi par Henri II , en 1549, pour augmenter la solde des
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gendarmes qui composaient les < gnies d'ordonnances, des cheran-léràrs et de l'infanterie des lésions provinciales. Le mot tatllon est un mminutif de taille. Voy. Taillb.
TALEMELIERS.— Auden nom des boulangers ( voy. Boulangers ). — Une ordonnance de Philippe IV le Bel , en date de 1305 ( Ordonn. des rois de France , I , 427 ) prescrivait aux talemeliers de Paris de faire pain suffisant (de bonne qualité), faute de quoi toute la fournée serait forfaite (confisquée). En même temps, le roi autorisait toute personne, demeurant à Paris, à faire vendre du pain en aa maison ou à le vendre elle-même en payant les droits accoutumés. Le prévôt de Paris était spécialement chargé de Yeiller à ce que le pain fût vendu à juste poids.
TALION. — Loi qui infligeait une punition pareille à l'offense , dent pour dent , ml pour œil Les lois des barbares portent des traces de ce principe; la loi des Burgondes dit : Si quelqu^un a ttnté de s^ emparer du faucon d' autrui, U fameon mangera six onces de chair sur son sein. Un grand nombre de dispositions pénales ont le caractère d'une loi du faJton.'ain», on fendait les lèvres et on perçait la langue aux blasphémateurs, on coupait le poing aux panures, etc. On retrouve la peine du talton dans plusieurs ordonnances du moyen âge. Voy., entra autres, dans les Ordonnances des rois de France, 1. 1, p. 46 et 86.
TALISMAN. — Pièce de métal , pierre on morceau de bois auxquels on attribue une vertu extraordinaire. On distingue généralement deux sortes de talismans :
les astronomiques qu'où reconnaît aux signes célestes ou constellations que l'on y a gravées et qui sont accompa^çuées de caractères inintelligibles; les magiques
a ni portent des nomsd'an^, de gënîes, es mots bizarres et des signes extraordinaires. U y a quelquefois des talismans mixtes qui réunissent les signes célestes et les symboles magiques. En France , les talismans furent surtout d'usage à la cour de Catherine de Médids ei de Henri III.
TAMBOUR, TAMBOUR DE BASQUE
TAMBOURIN.— Les anciens oonnaisaaieni une espèice de tomôotir qui se composait d'un cercle de bois ou de métal recouvert d'une peau d'animal. Notre tambour de basque a beaucoup d'analogie avec oe Ivfiiponum ou tambour antique que Ton trouve Sur un grand nombre de monuments. Quant au tc^mbour militaire , il a été emprunté aux Arabes à l'époque des ,
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croisades. H en a été de même da tambourin ou petit tambour, moins large et plus long que letombour ordinaiM.— On a aussi donné le nom de tambourin k ane danse qui était fort usitée en France au commencemeni du xix* siècle.
TANNEURS.- Les tanneurs furent ériffés en corporation en i345. Quatre pmd'nonunes jurés avaient la garde et surveillance des artisans de ce métier.
TAPIS. — Ouvrage fait au métier ou à J aiguille , en laine , soie ou lil , qu'on étend sur une table on sur le plancher. Voy. Mbdblks, p. 7BS-786.
TAPISSERIES. — Étoffe OU ouvrage fait au métier ou à l'aiguille, dont on couvre les murs pour les orner. Voy. Gobelims, Meubles (p. 785-786;, et Savonnerie.
TAPISSIERS. — Il est question de la corporation des tapissiers dès le temps de saint lx)uis {Livre des métiers, p. i26- 130). On y voit que la corporation des tapissiers était subdivisée en plusieurs classes : les uns vendaient des tapis sarrasinois ou tapis précieux que l'on tirait de l'Orient et qui étaient réservés pour les églises et pour les châteaux. Les antres maîtres taj^issiers tabriquaient de gros tissus de laine qui servaient de couvertures et qui avaient plus d'uûlité que d'élégance.
TAKD-VENUS. — Nom donné à quelques-unes des compagnies mercenaires ïui ravagèrent la France au xiv» siècle, f oy. Grandes coiipagnies.
TARGE. — Espèce de bouclier en usage au moyen âge, et qui était conrbé et de forme carrée. De là est venu le verbe se targuer. « Se fargrti«r de quelque chose, dit un ancien dictionnaire , c'est en faire bouclier. » -— On appelait encore tctrge une espèce de monnaie qui portait au revers l'empreinte d'une targe ou bouclier. De là le proverbe : n^avotr plus écu ni targe.
TAROTS. — Anciennes cartes qui paraissent d'origine orientale, et ont probablement été introduites en Europe par l'Espagne. « Ce jeu se compose, dit M. Boiteau {les Cartes à jouer , p. i8), de soixante-dix-huit cartes : un fou, détaché, et fonctionnant comme le zéro fonctionne dans la numération arabe, vingt et un atouts particuliers, figurant des symboles dont les combinaisons très-variées offrent un intérêt beaucoup plus vif que nos figures, et cinquante-six cartes analogues aux nôtres, quoique désignées par des signes différents, qui sont : qna-
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rente points de Tas au dix en quatre séries, et quatre rois, quatre reines, quatre chevaliers (ou cavaliers) , comme aux échecs et quatre valets. >» Le jeu de /arotë s'introduisit en France sous le règne de Charles V ; on y jouait encore sous Charles VI, seulement on y avait ajouté les dames, qui ne se trouvent pas dans les anciens taroU , mais qui Hgurent dans les tarots peints pour ce roi. Enfin, sous Charles VII , les tarots firent place aux cartes f^nçaises. Je renvoie pour les détails à l'ouvrage de M. Boiteau que j'ai cité plus haut.
TASQUE. — Droit féodal, analogue au droit de Champart fvoy. Champart). On 1 appelait quelquefois vtngtain.
TASSETTES. - Pièces de l'armure féodale qui rattachaient la cuirasse aux cuissards. Elles formaient quatre rangs de plaques qui descendaient depuis le basventre jusqu'à mi-cuisse. Voy. armes , fig. 0.
TAUPINS (Francs).— On désignait sons ce num les frar^s archers , institués par Charles VII (voy. Armée, p. 34). Le nom 6e taupins venait de la basse latinité talpartt, mineurs travaillant comme la taupe. Ce premier essai d'infanterie nationale ne réussit pas. Villon chansonna le franc archer de Bagnolet. et Le Duchat a cité, dans ses notes sur Rabelais, la chanson suivante composée contre les francs tcmpins :
Un frane taupin un ■! b«l homme <telt Borgne et boitenz, ponr miens prendra Tfaée Et si arait nn fonrrean SMia épée :
Mais U arait lea maUtfi an talon,
Derîroa, Tifnette inr rign<m.
Vu franc taupin na are de frAne arait Tont rermoaln , la eorde renonée :
Sa fléehe était de papiei «npennée.
Ferrée an bout d'nn ergot de ebapon.
Deriron, etc.
Un firent taupin son testament faisait Honnêtement dedans le presbytère, St si laissa m femme à son rieaire, Et lui bailla la eief de la maison.
Oeviron, et«.
Un frone taupin diea nn bonhomme itait, Ponr son dîner arait de la morne.
Il Ini a dit : Jamigoy t Je te tue , Si tn ne fais de la sonpe à l'oignon. Deriron, ete.
Un frant taupin de Rainant rerenait; Sa ehansse était an talon déchirée ; Et si disait qn'il renait de l'armée ; Mais one n'arait donné on horion.
Deriron, ete.
Vn franc taupin en son hAtel rerint.
Et il tronra sa femme l'aocouehée.
A dono, dit-il, J'ai la billerisée; Un an a que ne fus en ma maison.
Deriron, ete.
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TAUREAUX C^'ombats de). — Les-eom^ hnts de taureaux, si reunerchés- en B4^ pagne , ont été autrefois en usage eO' France. La légende raconte que Pépin le Bref assisiaii au combat d un taureaik contre un lion, lorsquMl provoqua les leude^qui l'entouraient k descendre dana rarène, et, comme iU hésit^iient , il s*y élança et Uia les deux bêles féroces. I>%u^ très récits plus authentiques ntteatenc que les comi)ats d'animaux étaient tsès^ usités chez les Francs. Grégoire de Toum raconte (liv. VIII, chap. xxxvi),qne Ma^ gnowald fut tué dans la ville de Metz, pendant qu'il assistait fc un cémbat de bétes féraees. On lui fendit la tète d'an coup de hacbe par ordre du ni Ghildeberl 11, et S4in corps fut jeté par la fenêtre. L*usage .des ooanbai^ de jtaweawti 8*est encore conservé dans quelques villes du midi de la France.
TAtJUOBOLE. — Sacrifice du taureaa.
Ce sacrifice a été pratiqué en Cfaule»
comme le prouvent plusieurs bàs-reiiefs trouvés dans cette contrée. L'on d'eux » conservé au niuséedu Louvre, représenté le sacrificateur immolant le taureau dont le sang coule sur la tête dé l'initié. I.ô poète Prudence donne les détail» suivants sur ce sacrifice i m on creugait, dit il, une fosse assea profonde, où IMnitié descendait avec des bandelettes sacrées et unô^ couronn^flur la tèie. Sur la fbsse , on plaçait un couvercle en bois jiercé d'un grand nombre de trous. On amenait en cet endroit un taureau couronné de fleurs et ayant les cornes et le front ornés de petites lames d'or. Onl'égorgeait avec un couteau sacré. Son san^ coulait dans la fosse et couvrait linitie, qui le recevait avec respect sur le front, les j^ues, les bras^ les épaules, enfin sur toutes les parties de son corps, et s'efibrçait de n'en pas laisser tomber une seule goutte à terre. Il sortait ensuite de la fosse, hir deux avoir, tout souillé de sang, les ehe^ veux, la barbe, les habits couvert» de sang ; mais il était purgé de tous ses crimes et régénéré ponr l'étermté. » Qebap^ téme de sang devait être renouvelé tou» les vingt ans pour conserver sa verttt mystérieuse.
TAVERNES. — Lieux publics où l'on donne à boire et à manger. Voy. Lieux
PUBLICS
TAVERNIERS.— Ceux qui tiennent les tavernes. Voy. Lieux publics.
TAXES. — Ce mot désigne d'une manière générale tous les impôts, et spécialement les droits ©relevés par les gref-
fiers et notairas. Yef . iHcsi» MPêr^ n*mcp etNoviuiESw
•PEDËUM. — Cflcfiti^iUe d^àctions de grâces attribué par leâ uns à saint Ambroise , et par d*autres à saint Angastin. L'usas» de <shanter le VêDeum pour lés ré)Qtt»s8aiioe«< publique» mosonte kt mneépo«Hi* f»^ anciennai Abbon^ daa». son poème du- StégrtdrPottlft (àbmdi^ LuU* tiae}j compose vers 900 , parle d'un Ti Bruin chAiïté poumnè viéioire remportée sur leé Normands.
TEIFALËS. — Il estqnettienrpontf lesanciennes chroniques , de corpa de troupes appelés teifalesy qui, &u V* siècle, ravageaient le centre de la Ganle. On présume que ces bandes étaient un mélange de Saxons et de Bretons tnsùAaires, et que leur nom vient de raUenuHKtleufeJ (diable). Gréivoire Â% Toam (livn». W, chaBt xvih)> dit aae le due Auetrasins péRH dan» une- sédition des teifaiês, et ailleurs (îivu V, ebapt Vii)*y panicni do prêtre Sinocb» il dit qu'il éttit delà udieB de9 Pnfalest ,
TEWTURîËns. — Lea teintuHèrt formatent , au Xiii*^ siècle , une cbrporAion -spéciale, dbnt oii trouvé tés statuts dans le Livré dis. méîiert dlËiiennè Boileau , p. 115.
TÉLÉGRAPHE. — Instrument qui sert à transmettre les signanx à de grandes distance» L'usage àWi signaux , pour communiquer ir disiaffioei a été en vfgueur chez tous les peuples, on se rappelle les feux an moven desauels les anciens transmettaient lés avis aunegrande distanne. Chez les Gaulois , les signanx se donnaient atis^i par la vuix. On rapporte que le signal de rinsurreciion de Vercingetorix fiit ainsi transmis de bourgade en bourgade. Vers la fin du xvii* siècle, Amontons appliqua le télescope à la perception dés signaux faits à une grande distance. Cette invention est décrite ainsi par Fontenelle : « Le secret consistait à disposer-, dan» plusiimrs- postae- wiiomi sifs, des gens quii pv de» lunBtt»» de lungue vue* «yantaperçtt oertains signan au poste préeédent, le» transmissent»»
suivant, et toujours ainsi de< suite, et ma différents signaux étaient les lettres d'ofr alphabet dont on n'avait le cbitfre qu'a» point de départ et an peint d'arrivée. » On ne profita de ces idées qu'à la fin d« xviii* siècle. Claude Ghappe perfectionna, en 1790 et 1791, l'invention d'Amonions] et soumit son syHtèine de télégrapkts à plusieurs comités de la Convention. Geiie assemblée l'adopta, et, par un décret du 4aoûtt793,ordonnaréiablisscmentd*unj
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ligne tétégranMqut de Paris à LHle.
Bientôt les téligrapheê se maltiplièreat ei furent établis sur toutes les lignes importai) les. lissent placés sur le sommet de hauteurs ou de monuments élevés , ordinairement à une distance de trois lienet l'un de l'autre. Deux guetteurs sont chargés alternatiTcment decha^ télégra^ phe. Celui qui est de station imite , assis, avec deâ manivelles oui impriment le mouvement, toutes les évolutions ordonnées, et le télégraphe placé an sommet du bfttiment prend les mêmes positions. Le guetteur a près de lui une lunette fixée dans le mur; ii peut regarder les signaux du télégraphe voisin et les reproduire immédiatement A l'extrémité de chaque ligne , il y a un directeur qui correspond arec le bureau central de Paris. Cette invention était déjà uri grand progrès et permettait de transmettre les ordres du gouvernement avec une merveilleuse rapidité. Bfais elle a été de beaucoup surpassée par le télégraphe électrique, qui transmet les nouvelles avec la rapidité de la pensée.
TELESCOPE. — Ce mot , formé de deux mots grecs , i^U ( loin) et noniu ( regarder ) , désigne un instrument au moyen duquel on voit à de grande» distances. Le télescope parait avoir été découvert en Hollande au commencement du xvii» siècle (i609) et perfectionné peu de temps après par Galilée. Depuis cette époque, on n'a cessé de perfectionner les iélfiscopes^ et on est arrivé à en construire qui grossissent les objets plus de mille
TÊMOIGNftOE, TÉMOIN. - Le témoignage est la déposition faite en justice dé vive voix ou par écrit, l-és témoins fjont ceux qui font cette déposition. On appelle témoins oculaires ceux qui ont vu Févénement et témoins awiculaires ce\^x qui l'ont entendu raconter. 11 ne faut pas confondre les fémotn^, tels que les admet la législation moderne, avec les co-;«ranto on conjurateurs des lois barbares (voy.
éorrjDRATEUiis). 1^ témoignage était employé dans un grand ndmbre de circonstances. Ainsi, pour constater un usaçe, en appelait un certain nombre de témotns (testes) qui, sous la foi du serment, déclaraient que telle avait été de tout temps lacotKume du pays. De même dans le» synodes, l'évèqne appelait un certain nombre de témoins de chaque paroisse, choisis parmi les plus honn^ïtes et les plus véridfques, et il leur faisait prêter serment sur les réunies des saints de déposer de tmis les faits contraires à la volonté de Dieu et à la religion^ qui seraient parvenus on
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parviendraient à lenr connaissance. Ils laraient de n'en celer aucun à Févèque ou ^ son> délégué (voy. dn Gange, v* Tsstiê). Quelques coutumes du moyen &^ admettaient que kt preuve pouvait être acqnise en justice par un seul témoin. On trouve cette disposition dans les statuts delHarseille, liT. II, ctaap. xii(dn Cange, ibid.).
Jusqu'au temps de saint Loais, ledaet jodiciaire suppléa trop souvent aux preuves testimoniales. Les Btahliesements de ce prince (voy. Établissements de saint Louis) ordonnent (Wr. I, chap. i) que les dépositions des témoin» seront reçues en secret et qu'ensuite le juge les rendra publiques. Les parties avaient deux jours pour appeler leurs témotnêy longs oh courts, selon t^ue les témoins^ ou les parties étaient lotn ou près. Celui qui refusait de rendre témoignage de ce au'il savait pouvait y être comrtant {Btablisnements, IW. I. chap. III). Depuis cette époque , les témoignages oraux ou par écrit ont été le prinoipid élément pour établir la cnlpabilité ou l'innocence des aeousés.
Les faux témoin» étaient condamnés par lesCapitulairesà avoirle poing coupé. Saint Louis rem(>laça cette peine par une amende. François l"", au contraire, ordonna, par un édit de 1 531, de condamner les faux témoins k la peine capitale. Cette loi fut maintenue jusqu'à la tin de l'anoiennemonarehie, mais avec des adoucissements dans la pratique. Ainsi , on disttnguail le/btta; tém'oijgnageen matière civile du faux témoignage en matière criminelle. I-e code pénal de I810 a consacré coite distinction ; il punit le fauw témoignage en matière criminelle de la peine des travaux forcés, et le même crime, en matière civile , d'un emprisonnement dont la durée varie de cinq à dix ans. Le faux témoignage en matière correctionnelle éntratneun emprisonnement dont la durée varie d'une année à cinq ans. La peiné est plus grave lorsque le faux témoin a été corrompu par argent ou par promesses; il peut, dans ce cas, être condamné aux travaux forcés. Les coupables de subornation de témoins sont passibles des mêmes peines que les fw>tœ témoins^. (Voy. code pénal, art. 861-865.)
TEMPLE. — Monument consacré à l'exercice public d'un culte religieux. Il a été question des temples chrétietis au mot Eglise. — Il existe encore en France
Quelques ruines de temples païens. La (aison^arrée, à Wîmes, est l'édifice de ce genre le mieux coc^ervô. Voy. MaisosCahkee.
TEMPLE (Ordre do). — Cet ordre de
TEM
cheTalerie chrétienne fut fondé à la suite de la première croisade, par plusieurs des chevaliers français qui avaient suivi Godefiroi de Bouillon. Ils se consacrèrent d'abord au service des pèlerins , sons le nom de Pauvret chwalters de la eainte dté, Hognes de Payons en ftorma un ordre en 1 1 18, et ils ne tardèrent pas à prendre le nom de Templiers , soit parce qu'ils étaient établis près des ruines de l'ancien temple de Jérusalem, ou parce qu'ils se considéraient comme les défenseurs du nouveau temple. \.e concile de Troyes approuva l'orare des Templier* en ii28, et saint Bernard , qui était alors l'oracle de la chrétienté, traça la règle des chetHi" lien du Temple. Ils devaient toujours ac^ cepter le cumbat, fût-ce d'un contre trois, ne jamais demander quartier, ne point donner de rançon, pae un pan de mur, pas un pouce de terre. Ils n'avaient pas de repos à espérer ; il ne leur était pas permis de passer dans un ordre moins austère. Saint Bernard, dans son Exhortation aux chevaliers du Temple, trace ainsi la figure de ces guerriers : « Cheveux tondus, poil hérissé, souillé de poussière ; noirs de fer, noirs de hàle et de soleil , ila aiment les chevaux ardents et rapides , mais non parés, bigarrés, caparaçonnés.»
Puis, s'adressant aux Templiers j il leur disait: M Allez heureux, allez paisibles; chassez d'un cœur intrépide les ennemis de la croix du Christ, bien sûrs que ni la vie, ni la mort ne pourront vous mettre nors de Tamour de Dieu qui est en Jésus. En tout péril, redites-vous la parole : Fivants ou morts, noue sommes au Sei"
Îfneur. Glorieux les vainqueurs , heureux es martyrs! »
Les principales dignités dans l'ordre du Temple étaient celles de grand maître, qui avait rang de prince chez les rois , de
grands prieurs , visiteurs , commaneurs j etc. La réception d'un nouveau chevalier devait être approuvée par le chapitre, et avait lieu d'ordinaire pen» dant la nuit et dans une église. Le récipiendaire attendait au dehors. Le chef, 3ui urésidait le chapitre, députait, à trois ifferentes reprises, deux frères qui demandaient au futur chevalier sMI voulait être admis dans la milice du Temple. Sur sa réponse afttrmative , il était introduit. Il sollicitait trois fois à genoux le pain et l'eau, et la société de l'ordre. Le chef du chapitre lui dirait alors : « Vous allez prendre de grands engagements; vous serez exposé à beaucoup de peines et de daneers. 11 faudra veiller, quand vous voudriez dormir ; supporter la fatigue ,
?[uand vous vouài^ez vous reposer; soufrirla soif et la faim, quand vous voudriez
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boire et manger ; passer dans un pays, quand vous voudriei rester dans un aatre. » Il lui adressait ensuite plasieart questions : «< Êtes- vous chevalier? EU»vous sain de corps ? N*ètes-voas point marié et fiancé 7 N'appartenez-voos pas déjà k un autre ordre 7 N'avez-voos pas des dettes que vous ne puissiez acquitter ni par vous ni par vos amis? » Sileréd* piendaire répondait d'une manière satis taisante , il était admis à prononcer les truis vœux de pauvreté, chasteté et obéissance. Il se consacrait a la défense de la terre sainte , et recevait le mantesa de l'ordre, manteau blanc avec une croix rouge sur la poitrine. Les chevaliers présents lui donnaient le baiser de flrater* nité.
L'étendard des TemjpUers était appelé Beauséant» 11 portait inscrites ces paroles de l'Écriture : fion nobis. Domine ^tm nobis , sed nomini tuo aa gloriam (a n'est pas à nous. Seigneur ^ ce ifestfuui nous qu'il faut accorder la gloire ^ mais à ton nom). Leur cri de guerre était: À moil beau «tre, beausiantyàlareseowse.
Tant que durèrent les croisades, les Templiers rendirent les plus grands se^ vices à la chrétienté ; mais lorsque la Palestine fut définitivement perdue (I29i), ils revinrent en Europe et se répandirent dans leurs commanderies. Ils n'v véeo' rent pas toujours d'une manière édifiante. L'habitude de la vie militaire, un séjour prolongé dans l'Orient an milieu dA Arabes, et surtout l'opulence de l'ordre, avaient altéré leurs mœurs et peut-être même la pureté de leurs doctnnes. Os leur a reproché d'avoir adopté quelquesunes des croyances mystiques et liceodenses de l'Orient.
A Paris, les Templiers avaient on qaa^ tier tout entier, qui, jusqu'à nos jours, s conservé le nom de quartier du Temm I<és maisons de Tordre avaient droU d'asile, et, à l'ombre de la protectioo des 7Vmp/ter«, vivaient une multitude de se^ viteurs, de familiers, de marchands prin» légiés et quelquefois de condamnés. U tour du Tempù , bàUe au commenoemeot du xiir siècle, par firère Hubert, «résoner des Templiers, se composait d'un édifice carré, formé de très-épaisses murailles, et dont les angles étaient munis de tourelles. Philippe le Bel , poursuivi par oue émeute populaire , y trouva un asile en 1306 , et ce fut là qu'en 1792 (li soûl> Louis XVI fut enfermé avec sa famill<k.
Les richesses immenses des fnRp{«*^ excitèrent la convoitise des souteraios; leur orgueil les blessa. On répandit contre Vordre du Temple les bruits les plu* injurieux. On reprochait aux 1^p^*»r*
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des doctrines hétérodoxes, desoérëmonies impies et d'ignobles débauches; on excita contre eux Topinion publique, et Philippe le Bel se crut assez fort pour faire arrêter en 1307 U3 octobre) , le ffrand mattre Jacques Molay , et tous les Templiers qui se trouvaient en France. On leur arracha des aveux au milieu des tortures. Cjnquante-neuf chevaliers furent brûlés vifs à Paris, à la porte Saint-Antoine. Le pape Clément V, qui avait établi une commission pour juger les Templiers , supprima leur ordre au concile de Vienne en Dauphiné (6 mai 1S13). Le grand mattre et les principaux dignitaires de l'ordre furent brûlés à Pans en I3i4. Les biens des Templiers^ qui avaient été confisqués, furent partagés entre le roi et les chevaliers de Saint- Jean de Jérusalem -(plus tard ordre de Malte).
Voy. sur les Templiers Pierre Dupuy, Histoire véritable de la condamnation de Perdre des Templiers; Paris, 1654, in-4°; Anlon, Essai d'une histoire de l'ordre du Temple (allemand) , Leipsick , 1781, in-8*; Grouvelle , Mémoires historiques sur les Templiers, Paris, i805, in-8 ; Raynouard , Monummts historiques relatifs à la condamnation des chevaliers du Temple, et à Vabolition de leur ordre, Paris, 1813, in-8»; Wilken, Histoire de Vordre des Templiers (allemand), Leipsick, 1826-1835. 3 vol. in-8' ; Procès des Templiers, par M. Michelet, 2 vol, in-4*, dans la collection des Documents inédits relatifs à V Histoire de France, et dans le tome III de l'Histoire de France du même auteur.
TEMPOREL. — Ce mot, employé comme qualificatif de pouvoir, désigne l'autoriié laïque en opposition avec Impuissance ecclésiastiçiue. L'histoire des relations des deux puissances temporelle et spirituelle a été exposée au mot Clergë (p. 160-162). — On appelle temporel d'un évêque les biens meubles ou immeubles dépendant de révêché.
TENANCIERS. — Propriétaires ou détenteurs d'un héritage tenu àcens,àrente foncière ou à bail emphytéotique. — On appelait encore tenanciers les fermiers d'une petite métairie dépendante d'une plus grosse ferme. Les terres occupées par les tefianciers portaient le nom de tenures, Voy. tenubes.
TENANTS.— Ce mot désigne, en termes de blason, tout ce <]ui soutient les écns ou armoiries,' et particulièrement les figures humaines. Les anciennes armes de France avaient pour tenants ou supports , deux figures d'ange« (voy. Blason, p. 80), —
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On appelait encore tenants les chevaliers qui, dans les tournois, s'engageaient à combattre contre tous les champions qui se présenteraient.
TENDRE ( Pays de ). — La société des précieuses (voy. ce mot) que dirigeait Mlle de Scudéry, inventa un pays de Tendre, dont on trouve la description suivante dans le premier volume ae la Clélie , composée par l'auteur qu'on appelait la dixième muse et la Sapho moderne. Je cite ce morceau comme spécimen de cette littérature raffinée jusqu'au ridicule : « La première ville, située au bas de la carte, est Nouvelle-Amitié, Comme on peut avoir de la tendresse par trois causes différentes, ou par une grande^ estime, ou par reconoaissance, ou .par inclination, on y a établi trois viHes de Tendre sur trois rivières qui portent trois noms, et on a fait aussi trois routes différentes pour y aller, si bien que, comme on dit Cumes sur la mer d'Ionie et Cumes sur la mer Tyrrhène, on dit aussi Tendre sur Inclination, Tendre sur Estime et Tendre sur Reconnaissance. Cependant, comme Clélie a présupposé que la tendresse gui naît par inclmation n'a besoin de rien autre chose pour être ce qu'elle est , elle n'a mis nul village le long des bords de cette rivière, qui va si vite qu'on n'a que faire de logement le long de ses rives pour aller de Nouvelle- Amitié à Tendre, Mais pour aller à Tendre sur Estime , il n'en est pas de même ; car Clélie a ingénieusement mis autant de villages qu'il y a de petites et de grandes choses qui peuvent contribuer à faire nattre par estime cette tendresse dont elle entend parler. En effet, vous voyez que de Nouvelle-'Amitié on passe à un lieu qu'on appelle Orand-Esprit , lArce que c'est ce qui commence ordinairement l'estime.
Ensuite vous voyez ces agréables villages de Jolis-Vers, de Bitlet-Uralant et de Bil" let-Doux, qui sont les opérations les plus ordinaires du grand esprit dans les com" mencements d'une amitié. Ensuite , pour faire un plus grand progrès dans cette route, vous voyez Sincérité, Grand-Coeur, Probité, Générosité, Respect, Exactitude et Bonté qui est tout comme Tend/re, Après cela il faut retourner à Nouvelle^ AmttiépoxïT voir par quelle route on ya de là à Tendre swr Reconnaissance. Voyea donc , je vous prie , comment il faut aller d'abord de NowoelU'Amitié à CompUii" sance , ensuite à ce petit village oui se nomme Soumission, et qui en toucne un autre fort agréable qui s'appelle Petits- Soins, De là il faut passer par Assiduité, et à an autre village qui s'appelle Empres-
Coogle
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iement, puis à Grandt-Services ;«t, pour iiatquer qu'il y a peu de gens qui entendent de tels, ce village ebtplus petit que les aotres. Ensuite il faut passer à Sensibilité. Après il faut, pour arriver à Ten- <ir« , passer par Tendresse. Ensuite il faut aller a Ohéissanc.e , et , pour arriver enfin oh l'on veut aller, il faut passer à Conêtantô-Àmitié j qui est sans doute le chemin le plus sûr pour arriver a Tendre sur Recoiinaieionce. Mais , comme il n'y a pas de chemin oh l'on ne puii^se s'égarer, délie a fait que si ceux qui vont à JVouvBlie-Amitié prenaient un peu plus h droite ou un peu plus à gauche, ils s'égareraient aussi. Car si, au partir de Grande Esprit, on allait à Négligence , qu'ensuite, continuant cet égarement , on allât à Inégalité, de là à Tiédeur, à Légèreté et à Oubli, au lieu de se trouver à Tendre 9ur Estime y on se trouverait au lac d'Méifférence, qui, par ses eaux tranquilles , représente sans doute fort juste la chose dont il porte le nom en cet endroit. De l'autre côté , si , au partir de Nouvelle' Amitié, on prenait un peu trop à gauche, et qu'on allât à Indiscrétion , à Per^die, à Orgueil, à Médisance ou à Méchanceté^ au lieu de se trouver à Tendre sur Reconnaissance, on se trouverait à la ruer d'/nimitié , oh tous les vaisseaux font naufrage. La rivière d'Inclination se jette dans une mer qu'on appelle la Mer-Dangereuse ; et ensuite au delà de cette mer, c'est ce que nous appelons terres inconnues , parce qu'en effet nous ne savons f>oint ce qu'il y a. » ( Clélie , édit. de 1660, u-8, t. I , p. 399 et suiv.)
TENSEMENT. — Le tensement était, d'après du Gange, une redevance en nature et en argent, par laquelle les vassaux achetaient la protection de leur seigneur. Du Gange , v« Teusare.
TENSON. — Dans la langue du moyen lige, ce mot signifiait dispute, qterelle. procès; il était dérivé de la basse Intinite intentiOf intendere. Il désignait spécialement une pièce de poésie, oh Ton proposait des questions de subtile galanterie que jugeaient les cours d amour. On trouveia dans VAlmanach des Muses de 1779 un modèle de tenson dans une pièce intitulée iFmnes d'amour vaten^ellei mieux qWamoiHf sans peine ?
TENTATIVE. — Thèse que l'on soutenait dans les anciennes uf^versités pour obtenir le grade de bachelier en théologie. On l'appelait tentative parce qu6 c'était la première épreuve de cette nature que l'on subissait dans les écoles de théologie.
TEN
TENUE. — Ce mot indiquait, au mojea Âge, l'action d'occuper un fief qui relevait d'un tioigneur dominant; quelquefois on appelait tenue le fief même. Ainsi , ea Normandie, tenue de duchainne désigiait un fief qui relevait imméuiaiement in duc. On nommait tenue moyenne on arrière-fief, parce qu'il était tenu raédiaiementdu seigneur suzerain. Voy. du Cange, V" Ttnere, et dans ce Dictionnaire le mot Tbnures.
TENURES. — On désignait sous ce nom, au moyen âge , des parties de lerrfe qu'un seigneur détachait de son dorahine et qu'il donnait à cultiver, moyennant certaines redevances. Les tenures étaient tantôt perpétuelles et héréditaires , tantèl révocaoles , viagères et astreintes à des conditions* particulières. Les hommes libres ou serfs qui occupaient ces terres sont désignés sous le nom de tenanciert. A l'époque carlovingienne, on distinguait les tenures régulières qui consisiaiei.1 chacune dans un manse (voy Manse;, et les tenures imparfaites composées de portions de terre d'une mesure indéterminée. La terre censitaire {terra censi Us) était une de ces tenures confiées à des hommes de condition servile. Ver» les x« et xi« siècles, il se fit dans les teimet une révolution analogue à celle que l'on remarque dans les bénéfices. « Les tenanciers tributaires, dit M. Guérarë (Prolégomènes du Polyptyque d'IrnùMn, p. 592), à l'exemple des vassaux, s'approprièrent les fonds dont ils n'éiaieoten firiiicipe que les usufruitiers, et la féodaité en se développant acheva de fixer la propriété dans les mains du possesseur.
Alors tout fut changé dans la condition des terres comme dans celle des oersonnes, au point qu'à la fin du xi« siècle on ne comprenait plus rien au i-égime des siècles précédents. C'est pourquoi le nioine Paul, qui écrivait sous Philippe I", di.>ait en parlant des chartes, dont les plus anciennes n'avaient guère que cent cinquante ans : « Ce que je vais écrire maintenant paraît s'éloigner entièrement des anciens usages; caries rôles écrits par 1« anciens et conservés dans nos archivai prouvent que les paysans de cette épo^u^ n'observaient pas les mêmes usages pour les redevances que les paysans de dos jours ; on ne se servsit pas à cette époque des termes qui sont untés de aos jwur»^ Ainsi les choses et mémo les noms n étaientplus reconnaissablea, tant fut rapide et profonde la révolution sociale qai «opéra pendant la décadence de la maisoa carlovingienne. »» Voy pour les détails les Prolégomènes du Polyptyque d^lrminon.
TER
TERRAGB. — Droit féodal qui consistait en blé et légumes que pi'éievait le seigneur de la terre. Le terra ge se eonfunâait souvent avec le cbampart. Yoy.
CUAMPAKT.
TEHKAGEAU, TERUAGERIE , TERRÀ- GIKR. — On appelait terrageau le gagneur auquel appartenait le dr*>it de terrage et terragter eefui qui occupait la terre sujette à ce droit. On désignait encore sotis to nom dB terrmgerie !• droit île terrage et le lieu oii on le levait.
TEiRRÀIGB. — DrtHl que payaient oenx qui étalaleHi aox foires et luarcliéB. On lit dans la Coutume de ChéUilUm^iur' Seine : m Marchands ou niarcbandes qui Amènent en faire j»our vendre en gros , vin, miel, sel, huile et autres graisses, ne doivent d etitaul ( oruit d'étal ) ou dt; ter raige que q'iatre deniers tournois, if
TEK RE. — Vétat des terres a sonnmt varié dans la France. M. Goérard en a résumé les principales vicissittides dans les Prolégomènes du cartulatre de Saint- Pire de Chartree , S 82 . « La terre , après avoir été cultivée dans l'antiquiié par l'esclave au profil de son maître , le fut ensuite par une espèce de fermier non libre qui partageait avec le propriétaire ou qui faisait les fruits siens , moyennant certains cens et services, auxquels 11 était obligé ; c'est l'état qui nous est représenté par le Polyptyque (f/rmmon, au tempb de Gharlemagae, et <|ai dora encône un aièele et demi après la mort de cet eo^ereur» Puis oommence une troisième période, pendant laquelle le propriétaire n'est plus que seigneur, tandis ipM le tenancâei' est devenu luinnèffie propriétaire, et paye, non pl4LS des fermages , mais seulement des droits seigneuriaux. Ainsi d'abord obligations d'un esclave envers un maître ; ensuite obligations d'un fermier non libre envers un propriétaire; enfin obligations d'un propriétaire non libre envers un seignebr. » fte nouveaux progrès s'accomplirent nlférienreraeat eans l'état des terres. Le vikkin , comme le ueble ,^itt acquérir des propriétés , et les posséder en toute Heerié , moyennant un droit de franc-4ief et noQveaiiX acquêts fvoy . ces mots) payés 4 ht Ttfyauté qui s'était presque panant fiubsiituee a«tx aneiens seigneurs. Enfin la révK>lution a eiftraé-ces dernières traces du rétfirae l'éedal. Voy. l^rtide ftiOMiiÉTÉ «t Vaietoire de ia propriété en -Oceiéentf par M. La Boalaie.
tERRB SALIQUE. — Voy. Sauquk (Terre).
TERWEUH. — On appelle ierrewr dtos
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l'histoire de France, l'époque révoluticn« Yiaire cfui commence à la cliuie des girondins ( 31 mai 1793), et dure jusqu'à la chute de Robespierre (9 thermidor, 37 iu'l-> ■let 1794 ). Le récit des événements de la terreur et le tableau des crimes qui souillèrent cette période se ironveirt dans toutes les -bistoires ae la révolution. ^
TERRIER. — Dans la langue du moyen Age, en appelait i^rrtfr un aeigoear féodal (jtti possédait une étendue de terre considérable. On disait un gromd terrier peur an puissant feudataire.
TERUlËR (] dastre ou de de tages, féodaux < d'un seigneur; lûmes, teri*af'< cières^ scignc énonces dans le de registres é féodaux ce qu'é pouillés (voy.
ecclésiastiques.
TESTAMENT. — Ce mot n'a pas seulement dési^îné les dernières volonté d'un homme qui se dispose à mourir, mais encore toute espèce dictes et de contrats. C'était un terme générique pour indiquer une pièce authentique On disait testa" mentHmvenditionis {'fhr. gali. et franc, ecript,, t. IV, p. 246) nour un contrat de vente; teetamentwn ïibertnHe , ingenuitatie pour un «cie d'afitanchissement {Lin<JtBnbrog.form.,e. lOi ); testamen" ftim ecdesim Bèi pour des décrets et statuts da pape. Les iestamenU renfermant les dernières dispositions d'un mourant commençaient orainairement soua la première race par ces mots : Régnante in perpetuum Domina nûstro Jesu Christo (Meurculf. form., livre II, c. xvii); ensuite oti écrivait la date dn lieu , de l'année du règne , le jour du mois , puis le nom dn notaire et tes volontés du testateur qui ratifiait toutes les ratures dn testament ( De re dtf tom. fupp/., p. 94 ). Souvent le testateur ordonnait que son testament resterait déposé dans les archives d'une basilique qu'il désignait (Baliue , Capit.^ t. II, col. 529 et S71).
L'osage de laisser par testament une partie de ses biens k aoe église lut peu à peu considéré comme une obligation. On regardait oumme damné (^icooque ne s'y conformait pas et mourait intestat (yoj, HfTESTAts) ; aussi les parents ou les amis dn déftint testaient- ils souvent en son nom, afin qu'il ne fftt pas privé de la sépulture eodésiastione (cf. du Gange, ▼* Jntestaius, et Ordonn,, des rois de
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Fr., T, 33 ; II, 118 ). Les nobles laissaient ordinairement leur cheval et leurs armes aux églises, et les femmes nobles leur lit (du Caoge, v* Lectui). La connaissance de outes les causes testamentaires apparenait aux jases ecclésiastiques, d'après a Tbaamassière, commentaire sur les coutumes de Lorris.
Les hommes libres avaient seuls le droit de tester. Les serfs ne pouvaient disposer par testament que dn cinquième de leurs biens Les habitants des villes obtinrent le droit de faire des testaments à répoque oh ils furent complètement affranchis. On retendit aux étrangers qui venaient habiter dans les villes pour en augmenter la population, et on les exempta ainsi de l'espèce de confiscation qui livrait au roi l'héritage des aubain? (voy. Aubain). Une ordonnance de Louis XI, en date du 30 août 1472, accorda le droit de tester à tous ceux qui viendraient habiter Toulouse sur la prière des Toulousains qui représentaient que leur ville avait été dévastée et ne pourrait jaihais se repeupler, si des étrangers ne s'y établissaient ( Papiers de l'abbé Le Grand , relatifs au rè£^e de Louis XI, t. XX, dans les manuscrits de la Bibl. imp.)*
On appelait testament nuncupatif des dispositions faites de vive voix en présence de témoins , et d'après lesquelles les magistrats et exécuteurs testamentaires prenaient des mesures pour distribuer les biens selon l'intention du testateur. Au moyen âge, on entendit encore par testament nuncupatif un testament rédigé par écrit sous la aictée du testateur et difiërent en cela du testament olographe.
Les codicilles ou actes annexés postérieurement aux testaments étaient rédigés à peu près dans la même forme c|ue le testament lui-même. Au x« siècle , il était fort ordinaire de se donner, par un ^déicommis^ des exécuteurs testamentaires, qui devaient accomplir le fond des intentions du testateur, mais qui souvent avaient la liberté du choix des moyens.
TESTIÉRE. — Partie de l'armure de moyen âge qui couvrait la tète du cheval. Il en est question dans les Assises de Jérusalem : «f Le cheval doit èire couvert de couverture de fer, et avoir une testière , et emmi (au milieu de) la testière une broche de fer telle, comme celle de l'écu. »
TESTON. — Ancienne monnaie d'argent qui fut fabriquée pour la première fois sous le règne cfe Louis XII. Elle tirait son nom de reffigie qui représentait la tète du roi. Le teslon valait dix sous tournois; il y avait des demi-iestons , qui
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valaient cinq sons tournois. On a cessé de fabriquer des testons en France sous le règne de Henri 111; mais cette monnaie eut encore cours quelque temf» , et on la trouve mentionnée dans plusieurs poètes du xvii» siècle. Régnier (sat. lY, V. 54) dit:
Ou Mem, taataat !• p<mls, le TVBtre «t la poitrine, J'aurais an beM teston pour Juger 4*ane urina
Et Molière dans VEtowdi (acte III, se v) :
Yons été» de l'hnmeiir de ces unis efApé«.
Que l'on tronre toujours plus prompts à dégainer
Qa*à tirer on testoa , s'il fallelt le donner.
TÊTE COUVERTE. — Jusqu'à la fin du XV* siècle, il éteit d'usage eu France de rester tête couverte devant le roi. Lorsque le souverain adressait la parole à quelque courtisan, celui-ci ôtait son chaperon. Ce fut seulement à partir du règne de Charles VIII et surtout de celurde François l*» que prévalut la coutume italienne de se tenir tète nue devant le roi.
TÊTE MISE A PRIX. — On voit souvent dans l'histoire de France des têtes mises à prix. Ainsi le parlement de Paris mit à prix la tête de Coligni, dn vidame de Chartres et de Montgommery au comjnencemént des guerres de religion ( de Th'ou, livre IV). Pendant les troubles de la France , la tète de Mazarin fut aussi mise d prix.
TEUTATÈS. — Dieu des Gaulois , regardé comme l'inventeur des arts et comme présidant au commerce. Les Gaulois faisaient en son honneur des sacrifices de victimes humaines, que l'on enfermait dans de grands mannequins d'osier pour les livrer aux flammes.
THÊ. — L'nsage du thé fut inireiluit en France dans la premièremoitié du x\ ii« siècle. Il était connu dès i636. Le chancelier Séguier contribua à accréditer le thé. On voit, en effet, dans les lettres de Gui Patin, à l'année 1648, qu'un docteur en médecine, voulant faire sa cour au chancelier, soutint une thèse, dont la conclusion était que le thé contribue à donner de l'esprit {menti confert), Morissot, ajoute Patin, voulait favoriser Fimpertinente nouveauté du siècle et tâcher par là de se donner quelque crédit. Mais cette thèse fut généralement désapprouvée. Neuf ans après, on soutint encore devant la faculté une thèse sur l'usage du thé ; le chai»celier y assista avec plusieurs personnages illustres. Vers la nu du xvii* siècle, on commença à mêler du lait au thé. Mme de Sévigné, dans une lettre de 1680, parle de cet usage comme d'une invention récente de Mme de La Sablière. Depuis oetie
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époque, Tusage da thé est dcTenn en France presque aussi commao que celui du café.
THÊATINS. — CongrégstioD de clercs réguliers établie, en 1524, à Chieti (autrefois Théate , d'oh est venu le nom de théatins). Ils fondèrent un couvent en France à Vépoque de la Ligue ( 1694); mais il fut bientôt détruit. En 1644 , Mazarin appela de nouveau les théatins en France , et les établit sur le quai Malaquais. Il leur légua par son testament cent mille écus pour bâtir leur église dont la première pierre fut posée le 8 novembre 1661. Les théatins ne possédèrent en France que ce couvent qui fut supprimé en 1790.
THEATRE. — L'histoire du théAtrê français , n'est pas du sujet de ce Dictionnaire. 11 ne peut être ici question du théâtre que dans ses rapports avec les institutions de la France. On a parlé ailleurs des cérémonies religieuses (voy.
Rites, p. lOTT; et des fêtes populaires (voy. FÉTKs, p. 416) que Ton peut regarder comme l'origine de notre théâtre.
On célébrait dans les églises , aux principales fêtes, des drames pieux pour attirer et intéresser le peuple. Peu à peu ces solennités religieuses dégénérèrent en représentations profanes. 11 se forma, sous le règne de Charles VI, une corporation des confrères de la Passion (voy. COMPRÈRES DB LA Passion). Les pièces qu'ils représentaient furent désignées sous le nom de mystères.
Mystères. — Les mystères mettaient en scène des personnages de ^Ancien et du Nouveau Testament, ou exposaient aux yeux quelque événement célèbre de la vie des saints. A une époque postérieure , le sujet des mystères fut quelquefois tout profane. Souvent ces représentations dramatiques avaient lieu en plein air et duraient plusieurs jours; en 1474, le mystère de VincarfMtion et de la Nativité de N. S. J. C.y fut représenté pendant les fêtes de MoÔl sur la place du Neuf-Marché de Rouen; en 1536 , le mystère des actes des ApôlreSy joué k Bourges dans Tancien amphithéâtre des Arènes, dura quarante jours. On y déployait iin appareil somptueux de machines, de peintures, de tapisseries et de décorations de toute espèce. Les intermèdes étaient souvent remplis par des chants d'églii^. Les psaumes e\ les proses de r£glise étaient les opéras de ce temps-là, selon l'expression pleine de justesse du i)ère Ménétrier ; quelquefois on y introduisait des danses et des scènes burlesques. Le théâtre offrait généralement trois régions prin-
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ta forme a une granne gueuie ae aragon qui s'ouvrait quand les diables voulaient entrer ou sortir. La terre, placée entre le ciel et Fenfer, se divisait en un grand
cipales : le paradis, la terre et l'enfer, et sur la terre on voyageait sans difficulté d'une région à l'autre. Le paradis était représenté par l'écha.faud le plus élevé et avait la forme d'un trône. Dieu le père y régnait sur une chaise d'or, entoure de la Paix, de la Miséricorde, de la Justice, de la Vérité et des neuf chœurs d'anges rangés en ordre par étages. L'enfer coupait la partie inférieure du théâtre et avait la forme d'une grande gueule de dragon
qui s'ou — •• -* '" -'•-'-' »-•---
entrer c ciel ( .
nombre de cohapartiments dont les'écriteaux indiguaienl la destination ; les uns représentaient des maisons, d'autres des villes et contrées. Le caractère et lerôledes différents personnages étaient indiqués par des symboles grossiers : la Foi était représentée avec une lanterne et douze fenêtres figurant douze articles de foi; la Contrition avec un mortier et un pilon à deux têtes : la Fortune, avec un visage mi -partie , faisait tourner sur une roue les personnages de Regno, RegneUH), Regnavi. sine regno (je règne, je régnerai , j'ai régné, ^e suis sans royaume). Les âmes des bienheureux étaient figurées avec un long voile blanc , et celles des damnés avec une robe rouge et noire.
Il est inutile de remarquer qu'il n'j a dans ces sortes de pièces aucune unité , pas même unité d'action ; le style en est trivial et la composition dénuée de toute espèce d'art ; le goût et le bon sens étaient également choqués par ces grossières représentations , et lorsque vint la renaissance littéraire, on en sentit plus vivement les défauts. D'ailleurs , à cette époque, les protestants commençaient à se montrer redoutables , et ces pièces burlesques leur fournissaient des armes contre le catholicisme. On ne doit donc pas s'étonner si les mystères furent supprimés par arrêt du parlement le 17 novembre 1548.
Primitivement les confrères de la Passion occupaient Fhôpital du Saint-Esprit; ils le quittèrent vers la fin du règne de François l**. Us achetèrent, en i543, une partie du terrain de l'ancien hêtel des ducs de Bourgogne dans la rue Mauconseil et y bâtirent un théâtre. Le privilège qu'ils obtinrent leur interdisait la représentation des mystères et leur enjoignait de s'en tenir aux sujets profanes. La confrérie de la Passion ne se soutint pas longtemps. Elle céda son privilège aux Entants Sans-Souci, troupe de bateleurs ,
3 ni allait appeler les spectateurs au son u tambour jusqu'au carrefour saint* Eustache. Enfin , en 1629, s'organisa la
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Il uupe qui donna une grande rcpuutiun au théâtre de l'hôtel de Bourgogne. Là figuraient liobert Guérin « dit Lafleur, qui faisait les rôles sérieux; Gros-Guillaume, le farceur par excellence , Hugues Guéru , dit Pléchelie ; Gautier Garguille, quijouait les rieillards et imi «it a mt^nreille ie gascon Bonitace; Henri Legrand, du Bellevilleou Turlupin; Deslaurier^, dit Bruscambille. Pierre le Messier^ dit Béllerose, était directeur de la irwupe. On ne payait que dix sous aux galeries et cinq aoua au parterre.
En 1659, une nouvelle troupe, celle de Poquelin, qui avait pris le nom de Molière, vint s* établir à Paris et Joua des comédies et des tragédies à Thôtel de Bourgogne et ensuite au Pn^ais-Hoyal. Ces comédiens reçurent plus lard le nom de comédiens ordinaires du roi. On remarquait dans cette troupe Floridor, Baron ôère, Béjart et Mlle Béjart qui devint femme de Molière, Brécourt et sa femme. Les priircipales pièces de Corneille et
ftoitdor et ses eompag^ons,
Sans étro mriiés ni senionB
Qa» par la Téritobl* Joie
Q|te dans Ir oanr 1« paix enroié.
Pour réjonir grands et petits,
Jeudi récitèrent ipratis
une de lears pièces noareUei
Ses pins grares et des plus beUai,
Ça'jift firent inirre d'un baUet
Qai, direniMant et follei
L'hôtel de Bourgogne fut abandonné en 1680 par la troupe françaiae et ooeupé par des coqiédieos italiens. On continua, malçré auelques interruptions, d'y jouer Topera, la coinéOie, le drame et le vauéeville jusqu'à l'époque de sa destruaion en 1783. 11 a été ireia}»la&é par la balle a«x cuirs.
En 1680, les deux troa|>es de l'bôtel de Bourgo((ne ei de Motiàre, réunies sous ie nom de comédiens ordinaires éa roi, donnèrent pendant quelque temps leurs représentations au théâtre Coénégaad, rueMaairine. Mais, lorsque MM. de Sorbonne vinrent prendre possession du palais des Quati'e-NatMwis (aujourd'hui Tlnatitut), ils ne conseniirent à s'y établir qu'a la condition qu'on éloignenùt le
théâtre dont le voisinage leur paraissait tiop bruyant. Les comédiens furent obU-
f^és de vider les lieux sur un orclre qui eur fut siguifié par le lieutenant de police le 20 juin 1687. Après avoir erré quelque temps sans pouvoir trouver un asile, ils obtinrent la permission de «'éta« biir rue det Fossés-Safnt-Germainrdê$' Prée (au)Ottrd'hui rue de l'Ancienne-Comédie) et y construisiient un théâtre. Il prît le titre de théâtre de la comédie françaiee^ et i^'ouvrit le 18 avril 1689 par la représentation de la Phèdre de Racine. Les comédiens ordinaires du roi l'occupèrent jusqu'en 1770; comme alors ce théâtre menaçait ruine, ils furent obligés de l'abandonner pour aller occuper le théâtre des Tuileries. En vertu d'un arrêt du conseil du roi, en date du i«' mars 1699, les comédiens fuient obligés de donner le sixième -de leur recette aax pauvres de Tbôpital général. A partir de cette époque, le prix des plaoAs fut fixé de la manière suivante : aux premières loecs trois livres douze sous, aux secondes trente-six sous .et dix -huit «oua au par* terre. Antérieorenient le prix des galeries était de dix «eus eteelai du |Mirterre de dou&e.
Mor alitée^ -^ -Outre les mystèret^ ie moyen âge eut des rep^^ésen tarons dramatiques dési|c«éea f^ous le -nom de moralites et desoHes. Lesf remières étaient des fMèces aUegoriqiies, «t le poète se proposait le développeaient d'»ne ^)ensée philosophique. Bomte fin^ Af/W^e-^tn, Bien- Avisée Mmt-À^idé , J^^me ^ Orniêon^ etc., igvrneivt«u nombre des personnages allégoriques des mcraHiés. QhcIqiies-ufies des parabetos de P Ancien eiéû fiiouveatt restaroent, ^r exemple le Mau- «ai« riche, V Enfant prodigue jfBwmrrem aussi des sujets de moroHtés. Les Ebfants-SanS'Souci (4 leselfrea de la Baso cite représentaient Des fnèoee masfifi bien qv» les farces appelées eoêies.
Sotiee. — \^à êotiet étalent erdinainenient des pièces satirique» qui «'attaquaient aux viees ou aux ridioelee de i'espèee l^maine. Une dea eoties lé»
plus ingénieuses, est, selon Martnontel, celle eè te V^eum Mùnde enaenni eetei- |>o»é à toutes les espiègleries d'txèitf mii délivre eot ditsolu habillé en hommed^égliae, sot glorieuœ babillé en i^ndanne, 99t trompeur babillé en mareband, sot ignorant, etc. Gette troupe bufieeque encoure le Vieux Monde, et, api^èa l'avoir tondu, le Irouve ai laid qa^le veut avec Àbue en fabriquer un nouveau. La gaaeberie et l*iaexpérienoe de cette tronM de eote font crouler toutl'échafoodage. Le Vieu» Monde ne réveille, et, après avoir
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moralisé, reprend sou train comme devant, les sottes renfermaient souvent des allusions satiriques aux événeraenis contemporains. François I" interdit ces aliasions dès 1516. On punit ceux qui se les
{jermeltaient d'emprisonnement, ei, vers a tin de son règne (l540;,François I*"^ les menaça de la hart, l^s s.oties ne survécurent pas longtemps à ces ordonnances ; elles se confondirent peu à peu avec les farces des jours eras et disparurent entièrement du théâtre.
Imitation du théâtre antique. — Parm i les causes qui ir^nsfoimèreni le théâtre au milieu du xvi« siècle, il faut tenir compte de l'imitation des littératures grecque et romiuue que l'on appelle renaissance. Sous François I»' et Henri II on traduisit ou on imita un grand nombre de pièces des poètes tragiques et comiques grecs et latins. Jodelle et Garnier se firent un notp par cette imitation de Taptiquité et delà littérature italienne. Haidy y ajouta le théâtre evspagnol ; et, enfin, au XYii« siècle, le thédire français, à l'époque de Corneille et de Uacine, devint à son tour un moilèle pour les nations étrangères. 1/histuire du théâtre français depuis celle époque appuriieiit àl'liistoiro i^énéralo de la iiuér.iiure et ne doit pas entrer dans ce hictionniiire.
Opéra. — L*o/>em fut introduit en Fiunce par le eaidinal Maearin vers 1644. Ce «peaaole, mêlé de danse, de musique, de scènes dramatiques, de jeu de machiuies, produisit un grand effet.
fiés 4647, la repi'ésenution de Vo-péra d'Orphée eui l>eaueoup de succès. L'opéra ciai-i 80uve*]t défvii:né à celte époque sous le uoni ée comédie à machines. Mme de l^h>iieville parle dans ses Mémoires, à l'année i64f, du spectacle féerique que . présentait la salle ée l'Opéra : « i.e lundi il y eut tal qui se don<na sur le théâtre dans une salte faite A machines, qui se plaçait en ce lieu «o un moment, ce qui parut la plus belle chose qui se put voir. Elle était dorée et f^te par grands cadres avec des tableaux qui, peints en perspective, étaient un agréable objet ^ ceux qui occupaien t l'araph i théâtre. Cette salle était aussi leuie meublée de «iéges et de carreaux qui se tr*>uvatent placés dans des niches qui étaient tout autour, sans que la main des hommes parût y avoir quelque part. Au bowt d'en haut se trouvait un tpôae élevé de quatre ou cinq degrés, fournis de carreaux, de chaises a bras et d'un dais au-dessu£j, de toile d'pr<et d'argent, avec de la crépine digne d'un tel ameublement. QUîiirp grands chandeliers de cristal éclairaient cette salle qui paraissait un vérital>le j^ncbantement, et qui daps
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nos jours nous représentait le sièolo d'U*gande et d'Armide. »
Le goiit de Vppéra se répandit proraptement, et bientôt l'abbé Perrin eirtrepiét de composer des opéras français : Carabert en fit la musique. Il fit représenter Vopéra d'Ariane dans la grande salle de rhôtel de Nevers, oU était la biblioihèqoe du cardinal Mazarin « l'hètel des Monnaies a été bâti sur remplacement de l'hôtel de Nevers). Vers le même temps, la Toison d*or de Corneille , pièce à machines, fut jouée au château de Neubourg CEure). Enfin, l'abbé Perrin obtint par lettres patentes, enregistrées le 28 juiu 1667, Tautorisation d'établir pourdouae ans à Paris et dans d'autres villes de France des académies ds musique pour chanter des pièces de théâtre. Les lettres patentes déclaraient que les gentilshommes et nobles demoiselles pourraient y figurer sans déroger. En 1671. Vc^éra du Pomone^ doat les paroles étaient de l'abbé Perrin et la musique de Oambert, ohtiat un immense sueces.
Cepeudant rojserairaBQais ne fut réellement fondé que lo>rsque Quinault et LuUi eurent réwii leurs talents. Us firent représenter, eu 1672, un opéra intitulé les Fêtes de Bacchus el de l'Amour^ oti plusieurs seigneurs de la cour figurèrent encore daos les ballets. Avant iMi,on ne vit point de danseuses sur la scène. Elles parui ent pour la première fois daua l'operçb intitulé le Triomphe 4$ l'Amour, Luili ne cessa jusqu'à sa mort de perféetii>nner l'opéra, et son dernier ouvrage , Armide, fut «on chef-d'œ<ivre.
Au xviii* siècle , V Opéra prit un nouvel essor, et reçut en 1 749 le titre d'Académie royale de musique. Vestris, le type des danseurs, contribua à l'éclat de ces spectacles. Rameau, (ilûok et d'autres maîtres célèbres, firent oublier Lulli. Voltaire célébra dans le Mondain ce spectacle ,
« Où les beaux-arts, la danse, la musique. L'art de tromper le» yeux, par les couleurs, L'art plus heureux de séduire les cœurs, De cent platsirt font un plaisir unique. »
Les mémoires du xviii* siècle, et entre autres le Journal ée l'avoeeid Marbier, prouvent qu'à 43etle é|»oque ïùpéia avait une immense réputation et éuiit ea même temps uû foyer d'intn|;aes et de eorrup- Uun. Barbier, dont la morale est cependant assez peu sévère, ajoute (t. 1, p. 3S1-352 ) après avrâr retracé une des orgies de VOpéra : « La nécessité du pkiiair public rend tous ces gens-là des (>ersoenages impitrtants dans r£tat, et leur procure une espèce d'impunité. »
Le même auteur nous apprend qu'il était
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alors d'usam de vendre à VOpira des liqueurs fruches et des truffes. A l'occasion d'une maladie épidémi<]ue qui sévit à Paris en fàTrier 173S , il dit (Journal , t. II , p. S ) : « Qu'à l'Opéra , au lieu d'offrir oes liqueurs fraîches et des truffes , comme k l'ordinaire, le limonadier offrit et vendit de la p&ie de guimauve. »
Ce fut encore au xviii* siècle que s'établit Pusage des baU de l'Opéra. Le premier eut lieu sous la Régence, le 2 janvier
La Révolution fut une époque de décadence pour VOpéra; il s'en releva sous le Consulat et l'Empire. Après avoir porté les noms de Théâtre national de l'Opéra et de Théâtre de la République et des Arts, il devint l'Académie impériale de musique en 1804, et se signala par la représentation de la Vestale en 1807 et de Femand Cortex en i808. Depuis cette époque jusqu'à nos jours , l'Opéra est resté un grand établissement national et n'a cessé de représenter des œuvres émir nentes, telles que Mofse, Ouillaume Tell, Robert le DtablSj les Huguenots, la Juive, le Prophète, etc.
Opera-oomique. — Drame du genre mixte, qui tient à la comédie par l'intriRue et à l'opéra par le chant dont il est mêlé. Le premier privilège pour tenir an opérer comique, fut accorde, en I6i7, à Honoré, mattre chandelier de Paris, qui, pendant plusieurs années avait été cbarae de l'éclairage d'un théâtre. Supprime en 1745, rétabli en 1752, Y Opéra-comique fut réuni en 1762 à la Comédie italienne. Ce théâtre était encore en 1780 dans la rue Hauconseil, à l'ancien hôtel de Bourgogne qui tombait en ruine. On le transféra en 1783 dans le théâtre qu'on appela Comé' die italienne ; il était situé sur le boulevard qui en a reçu le nom de boulevard des Italiens. Ce théâtre fut aussi appelé salle Favart, en l'honneur de l'auteur de Ninette à la cour, de la Chercheuse d^esprit , des Trois sultanes, etc. VOpéracomique fut obligé de quitter ce théâtre en 1797; après avoir été transféré dans plusieurs salles, il est revenu à la salle Pavart, qui fut brûlée en 1838 et qui, reconstruite en 1839, sert encore aujourd'hui aux représentations de l'O^ro-comioue.
Administration des théâtres, — Sous l'ancienne monarchie, le théâtre était considéré comme faisant partie des menus ou des menus plaisirs de la maison du roi; il était soumis à la surveillance du premier gentilhomme de la chambre. Depuis la révolution la police des théâtres a été placée dans les attributions du ministère de riniérieor, sauf pour les théâ-
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très subventionnés de Paris, qui sont rat* tachés au ministère de la maison de l'empereur.
On peut consulter sur l'histoire du théâtre français, outre les histoires générales de la littérature firançaise (voy. p. 988*989), Vhistoire générale du thééUre frcmçais par les fjrères Parfaict, Paris, 1743-1749, 15 voL in-i2; cet ouvrage s'arrête en 1721 ; la Bibliothèque du théâtre français de La Vallière; Sainte-Beuve, Histoire du théâtre français au xti« «técle, dans l'ouvrage intitulé Tableau historique et critique de la poésie française et du théâtre français au xvi* stècle.
L'histoire de VOpéra a été retracée dans les ouvrages suivants : des Représentations en musique anciennes et nu^demes^ par Cl Fr. Menestrier^ Paris, I68l,in-12; Réflexions sur les opéra, par Saini-Ëvremont, Londres, 1725, in-i2; la Préface du théâtre lyrique, par Le Brun, Paris, 1712, in- 12; Essai sur fumon de la mi»sique et de la poésie, par Chastellux, Paris, 176S , in-i2; Histoire du théâtre de l Opéra y par Bernard de Noinville, Paris, 1753, 2 vol. in-8; une nouvelle édition parut sous le titre à? Histoire de l'Académie royale de musique de France, Paris, 1757, 2 vol. in-8.
THÉOLOGAL. ^ Prêtre chargé de renseignement des vérités religieusea. L'institution du théologal remonte au concile de Saint-Jean de Latran tenu en iSis.Ce concile ordonna c^ue chaque église eftt un théologien charge d'enseigner l'Ecritore sainte et particulièrement ce qui regarde le gouvernement des âmes. Le concile de Bàle (1431) étendit l'institution du théologal à toutes les cathédrales , et ce décret passa dans la pragmatique et dans le concordat de 1516. Le concile de Trente confirma cette institution, et, en France, les ordonnances d'Orléans (1561) et de Blois ( 1579) prescrivirent au théologal de prêcher les dimanehes et les fêtes solennelles et de faire trois fois la semaine une leçon publique sur r&critore sainte. Il y eut des peines portées contre le théologal , s'il ne faisait pas ses leçons , et contre les chanoines, s^ils manquaient d'y assister. « Mais , cit Fleury ( Instit. au droit ecclée., ch. xix), tous ces règlements ont eu peu d'exécution, et la fonction effective du théologal est réduite à quelques sermons, que souvent il fait foire par un autre. »
THÉOLOGIE. ' Science qoi traite de* Dieu, de ses attributs , de la providence ou du gouvernement du monde par les lois divines, et des devoirs que Diea impose aux hommes. L& théologie occupait
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te premier rang dans les icoles da moyen ftge. La principale école ée théologie dans l'ancienne aniTersité, était la Sorbonne (voy. 06 mot). La théologie est aujourd'hui enseignée dans les grands séminaires ( Toy. SÉMINA1BI ) et dans les facultés de théologie instituées en 18O8. Il derait y en avoir une dans chaque église métropolitaine ; mais il n'en a éié établi que cinq , à Paris , Lyon , Rouen , Aix et Toulouse . Strasbourg a une facnllé de théologie luthérienne^ et Montauban une faculté de théologie calvinitte.
On distingue la théologie naturelle ou théodicée^ et la théologie révélée qui se divise elle-même en théologie dogmatique ei théologie morale. Bergier a publié un Dictionnaire théologique (1789) ; on doit à D. Bonaventure d*Ar^nne, une Hietoire de la théologie qui s'étend jusqu'à saint Bernard.
THÉOPHILANTHROPES. — Ce mot,/iui signifie amie de Dieu et des hommee^ désigne une secte religieuse et philosophique qui a existé en France de I796à i80i. 1.68 theophilanthropee se réunissaient périodiquement pour rendre un culte à Dlen et faire des exhortations morales. Ils tinrent leur première assemblée publique le 15 janvier 1799. Les ministres de ce nouveau culte portaient une longue tunique blanche serrée à la taille au moyen d'une ceinture tricolore. On lisait parmi les devises qui ornaient leur temple : « Adores Dieu, chérissez vos semblables, rendezvous utiles à la patrie. » I.es théophilanthropee furent protégés par le Directoire, et, entre autres, par Lareveliière-Iiepeaux, un des directeurs; mais, sons le consulat, il leur Alt interdit de se réanir dans un édifice national. Cette secte, qui n'avait en pour caractère qu'un vague déisme, disparut alors complètement. On trouvera une histoire détaillée des theophilanthropee dans l'ouvrage de l'abbé Grégoire, intitulé : Hietotre générale dee sectes religieueeê.
THÊRËSIBNNES. — Religieuses de sainte Thérèse; on les désigne ordinairement sous le nom de carmélites. Elles vinrent s'établir à Paris . en 1604, au faubourg Saint-Michel (de Thou,liv. CXXXII).
THSRIAQUB. — On appelait thériafjue an remède compliqué que composaient les pharmaciens de Paris et de Montpellier. Tous les deux on trois ans , à Paris , on composait la théria(f%ie d^Andromaque, au jardin des apothicaires, rue de l'Arnalète , oii l'on exposait pendant plusieurs Jours les drogues qui devaient entrer dans
THÈ
ce remède. La même coutume se pratiqoait à Montpellier.
THERMES. — Les thermes étaient des bains publics fondés par les Romains. Ces établissements comprenaient souvent des jardins, des portiques et même des palais. Tels furent les célèbres thermes de Julien sur la rive gauche de la Seine, dont on voit encore les ruines dans la rue de la Harpe. Le palais, dont les thermes faisaient partie, couvrait un vaste espace. Les édifices et les cours de ce palais occupaient tout le terrain compris entre lea rues Saint- Jacques, de la Harpe , du Foin et la place de la Sorbonne. Le parc et lea jardins s'étendaient d'un côte jusqu'au mont Caticius (aujourd'hui montagne Sainte-Geneviève) et de l'autre jusqu'au temple d'Isis , sur l'emplacement duquel a été bâtie l'abbaye de Saint-Vincent qui prit plus tard le nom de Saint-Germain des Prés. On place , vers 358 après J. C, la construction du palais dee Thermes par Julien. Il fut habité par plusieurs rois de la première race, et, entre autres, par Childebertl*'. Philippe Auguste donna, eu 1218, le palais des Thermes avec le pressoir qui en dépendait à Henri, son cnambellan , pour douze deniers parisis de cens ou rente annuelle. Dans la suite, le palais des Thermes fut vendu à diverses personnes, et, entre autres, aux abbés de Cluny, qui b&iirent sur une partie de l'emplacement l'hôtel de Cluny, oh l'on a réuni de nos jours un muséedu moyen ftge.
THERMIDOR.— Nom donné au onzième mois du calendrier de la république française; il vient du çrec Ocpt&&« (chaud). Ce mois correspondait, en effet, au temps le plus chaud de l'année ; il commençait le 19 juillet et finissait le 17 août.
ntrmidor^tûle «t deMèebe la terre.
THÈSES. — Épreuves que l'on soutient à la fin des études. Les thèses avaient un grand éclat dans l'ancienne université. Il y avait plusieurs espèces de thèses : les sabbatines se soutenaient tous les samedis et en tiraient leur nom. Deux élèves de logique argumentaient sur des propositions de philosophie tirées du cours. La déterminance avait lieu à la fin de la logique et consi5tait à discuter un point déterminé de doctrine. La tenta» tive se soutenait à la fin du cours de théologie; il y avait un président qui dirigeait la discussion , et tous les docteurs pouvaient argumenter contre le candidat.
La cérémonie se terminai*, par un discours nommé paranymphe f voy. ce mot).
A la suite de la tentative , le candidat qui avait réussi obtenait le titre de bachelter en théologie.
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La sorhonique était àassi une thèsê de théologie , mais beaucoup plus soleo- D^ie ; elle durait de six heures du matin à six heures du soir; elle n'était ititer- Tompue qa*à midi par un léger repas. La ihète^ ornée d'une gravure, et souyent dédiée à uii personnage célèbre, indiquait une série de questions sur lesquelles de^ V8ii rouler la discussion ; tous les docteurs pouTaient attaquer le candidat sur les points de doctrine qu'il s'engageait à défendre. C'étail un Téritable tournoi scolastique» Les serboniqueè se soutenaient tous les vendredis , entre la Saint-Pierre et l'Avent, dans la grande salle de la Sorbonne. Ijb^ eordeliers avaient la première êorbonique, parce que, disait-oti , c'était leur ordre qui en avait établi l'usage en 131 S. Il est inutile d'ajouter que ces tkètes se discutaient en langue latine, iançue de runitersité, de la théologie, du droit et de la médecine. Quelquefois la soutenance avait lieu le soir, et alors les thèses prenaient le nom de vespéries on vupries. EnHn, lorsqu'un docteur voulait entrer dans le corps enseignant, il devait prouver, par une nouvelle soutenance, qu'il avait conservé l'habitude des discussions et la science scolastique. II soutenait de nouveau, ou, comme on disait alors, reprenait ses thèses, et cette dernière épreuve en tirait le nom de rétumpte (reprise). On exigeait un intervalle d'au moins six mois entre la sorbonique et la résumptû
Importance de» thèses au ïVii« siècle.
— OntrDuve dans les écrivains du xvil*siè> cle la preuve de l'importance que l'on attachait alors aux thèses : « Comme ordinairement, dit le père Qucsnel dans son Histoire de M. Arnauld , il se trouve un fort grand nombre de bacheliers dans la licence , le travail y est grand , et l'on est toujours en haleine, soit pour attaquer, soit pour défendre. Tout s'y lait avec vigueur et avec éclat ; tout y esl animé par la présence des docteurs qui y président et y assistent, par le concours des premières personnes de l'Église et de FEtai, et des savants de toutes conditions, l/on peut dire, en cHet ,
3u'une licence en théologie de Taris est , ans le genre des exercices de littérature, un des plus beaux spectacles qui se trouvent dans le monde. »» l,e Journal inédit d'Olivier d'Ormesson fait assister à plusieurs de ces soutenances de thèses. Je n'en citerai qu'un exemple : «« I^ fils de M. Colbert, dit-il. soutint des //»««<?« en philosophie, dédiées au roi, dont le dessin Clan niaj;ninqiic, fait par M. I.eluun. Il m'avait apporté des thèses. et j'y fus de bonne heure. Toute lu cour
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y était en ai grande foule que l'en d« pouvait se retourner dauti la place. Les cardinaux de Reu et de Veadôoiey l'ai»cnevêque de Paris^ et tous les prélat»
étaient assis dessous la ebaire; M. le chancelier, le premier président et autres présidents tenaient les bonnes places. 1^6 dues , maréchaux de France et grands seigneurs étaient au milieu, sans ordre. Jamais il ne put y avoir une plus grande assemblée de personnes de toutes conditions. M. l'abbé Le Tellier (Charles- Maurice LeTellier, frère de Louvois, et plus tard archevêque de Reims) y disputa, et, s'étant engagé dans la question de la grâce, le répondant lui nia une majeure. A quoi il ne s'attendait pss, et, surpris , il dit : Nemo wiqw»m hoc negcivit (jamais personne n'a nié cela) ; et le père Ghenevel, régent, répliqua avec chaleur : Omnot qui recte sentiunt hoc negant {tous ceux qui ont des idées justes le nient). M* l'abbé Le Tellier répliqua comme se sentant offensé ; mais je n'entendis pas ce qu'il dit. Il y eut contestation entre M. de Guemadeuc, agent du clergé, et M. l'abbé de Chavigny, à qui disputerait, i^ premier remporta. Le duc d'Albret, neveu de M. de Turenue, dispuu , et le répondant ne le traita que d'abbas illuêtrisaime , et non de princeps. Le lendemain, il y eut un second acte de mathématiques, oti M. le premier président fut et beaucoup de monde. J'y arrivai comme on sortait, et je As mon compliment à M. Golfoert, qui me reçut fort oivileraent , et cela fut observé. Jamais père n'a été si aise que M. Colbert, et son fils a fort bien fait. »
Distinctions aristocratiques pour la soutenance des thèses, — L'étiquette, qui avait tout réglé dans l'ancienne raouarchie, avait aussi pénétré en Sorbonne et marqué des distinctions pour les candidats d'un rang élevé. Lorsque le duc d'Albret, plus tard cardinal de Bouillon, soutint ses thèse» en SorbtiRne , il prétendit avoir le droit de rester couvert comme prince : « Je fus en Sorbonne, dit Olivier d'Ormesson à la date du 2t février 1664, à l'acte de M. le duc d'Albret, neveu de M. le maré(5hal deTurenne. M-, l'archevêque de Paris, présidait, le prétendant se couvrait quelquefois comme étant prince. La chose avait été ainsi résolue en Sorbonne , dont les jeunes bacheliers de condition étaient fort offebsés, et avaient fait ligue entre eux de ne point disputer. J'ai su depuis que l'abhé de Marillac , seul des bacheliers de oonditiun, avait disputé, M. premier président l'ayant voulu absolument pour obliger M. de Turenne; que les autres lui en avaient fait reproche, et que l'abbé Le
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TeUitr i^taH le plîM stniélé, ayant dit iMaacoupde ohoseft fort désagréEtbles . » Ld pri vit^ refofté aux» Bouillon, auxqtiel§ •o coniMtait le titre de prifice^ était ndmië sans difflcalié pour les autres priâeesdont iB^rang étaitnettémeiit établi. « Ke ptince ou celui qui en a' rang ^ dit Saint-Simon (Mémoires y II, 17»), qui soutient une tkèse, a des gant» dans ses mains, el son bonnet sur ki^téte pendant toute Taction , et il est traité de serénisstfne prifidf, tant par ceux qui argumentent contre lui , que par celui qui préside à la thèse. Il Test aussi d*alte8s9 sérénissimey et le proviseur de Sorbonne la lui donne dans ses lettres de doctorat. »
SurveUlUnce exercée sur les thèses par les parlements. — L'imp rtauce des thèies et la gravité des opinions qu'on y soutenait appelèrent de bonne heure Paitention du gouvernement. Le parlement de Paris condamna plusieurs fois des thèses qui lui paraissaient contraire:^ aux libertés de rÊglise gallicane. Ainsi , en i560 , Jean Tanquerel, bachelier en théologicy avait inséré dans une thèsey « que le pape, comme le seul vicaire de J. C. et monarque de l'Église, avait pour le tem~ porel, comme pour le spirituel, une puissance souveraine et absolue sur tous les fidèles, et qu'il pouvait dépouiller de leurs royaumes les princes qui ne voudraient pas se soumeiire à ses décrets. » Le parlement , en vertu de lettres patentés expédiées par le chancelier de L'Hô-''pilai, informa contre Tanquerel, et le condamna à faire aiiiende honorable.
Gomme il était absent, le parlement ordonna ffu^n réunirait en Sorbonne le doyen, les docteurs et tous les bat^beliers de cettemeison qui seraient obligés d'assister à l'assemblée sous peine d'être privés de tous les droits et privilèges à eux accordés par le roi el par ses prédécesseurs, fin présence des commissaires du parlement et de toute l'assemblée , le bedeau ou l'appariteur de la faculté dr théologie devait faire amende honorable au nom dé tafiquereL L*aiT(ftt fut exécuté, et deux députés de laSorbenue allèrent ensuite prier le roi de leur pardonner cette ftiuté et de le^ recevoir dans ses bonnes grâces (de Thou , liv. XXVIU). De Thîu cite d'autres exemples de la surveillance bercée par le patientent sur les thèses soutenues en. Sorbonne ivoy. livre CXIV). Un journal inédit du règne de Henri IV (Biblioih imp., ms. d» 9821-2) en fournit aussi une preuve:
« Ce jourd'hui, i8 décembre 1607. après Taudience Unie en la grand* chambre, a couru un bruit au palais , récité par plusieurs comme certain et vrai , que un
flty^mé 6rétoA(Creigthon), Écossai8,doc leur artien (es lettres), reèu en TUniversîtfr de Paris, poursuivant la place et lecture en droii càrion aux écoles en décret (droit), avait fait des thèses et propoai- H:ons par écrit pour disputer eu public , entre lesquelles il y en avait une contenant que Pa^a in Ecclesia catholica est supra coTJcth'um, ut rex supra con^ cliJksionem et decretum trium sui regni ordinum seu statuum (que le pape dans l'Ég Use caiholique est au dessus des eofi" eiîesy comme le rot est supérieur aux états généraux) , Le bruit commun Courant pac le palais, ajoutait crue la cour de parlement de cette ville de Paris, était avertie de ce que dessus , et ayant vu une desditea propositions et tous les articles y compris , aurait envoyé vers ledit Créiott, et à fui (ait défense de publier ni mettre en lumière aucunes propositions ou thèses , ni aucun écrit, auquel les susdites pripositrons latines fussent insérées , et à lui enjoint de supprimer toutes propositions ou thèses qui sont par écrit, imprimées ou manuscrites, èsquelles les articles latins ci-dessus écrits , soient compris ou la substance d'iceux. »
Les t/iè«e« étaient quelquefois un moyen d'opjinsition. les partisans du cardinal de Retz tentèrent de s'en servir contre le cardinal Mazarin , même après la Fronde, comme le prorive uû journal inédit de l'année 1653 iBiblioth. impér. , ms. S. F. 1238 c (bis),f» 377 î
«« Ce fut le métae jour, 22 juin 1653, que certaines thèses dédiées à M. le cardinal de Retz, par un jeune philosophe, nommé Lahionl, devaient être disputées dans le collège de Beauvais, avec grand apparat et concours des partisans de cette Éminence. Mais , parce que la bienséance et le respect même , qui est toujours dû atix seniiUients des souverains, étaient blessés dans ce procédé par l'audace de ^J^^ écolier et l'imprudence de son ré* geht, non seulement d'avoir dédié lesditcs thèses à une personne prévenue de crime et dans les mauvaises grâces du roi, mais encore et plus insolemment afin de faire retentir toute la ville dts louanges affectées, suspectes, factieuses et hors de saison d'un prisonnier d'fitat, Af. le chancelier envoya quérir le recteur de l'Université et lui fit défense , de la part de Sa Majesté, de permettre la dispute desdite» thèses. A quoi il obéit. En effet quelle ap-
Earence de souffrir qu'on lui dît si puliquement que sa vertu ne pouvait être emprisonnée; qu'elle n'éuiit jamais si présente aux yeux de tout le monde qnc lorsqu'elle était reserrée; qu'il était né pour ^tre juge de tous et n'être jugé d'au-
I2i6 THÊ TIE
THOR. — Thor était an des dieux dei GermaiDs et des Francs ; il présidait à la
fQerre et au tonnerre et avait poar sym» oie an marteau. Adam de Brème , dans son Histoire ecclêsioêti^uê ( c 2SS ) lui donne un sceptre au lien de marteau :
« Thor^ ditril, préside à l'air, au tonnerre, à la foudre , aux Tents et aux pluies ; il féconde la terre : armé du sceptre , il semble jouer le rôle de Jupiter ( Joiwn simulare videtur). »
TIARE. — Iji tiare pontificale est un bonnet rond et élevé ^ entouré de trois couronnes d*or, enrichies de pierreries et
Posées en trois rangs l'une au-dessus de autre ; elle se termine en pointe et soutient un globe surmonté d*une croix. Le pape Hormisdas élu en Si4 n'avait sur ce bonnet que la couronne d'or, dont Tempereur Anastase avait fait présent à Clovis et que ce roi avait envovee à Saint-Jean de Latran. Le papeBoniface Vllf . voulant marquer la double puissance qu'il s'arrogeait à l'occasion de ses démêlés avec Philippe le Bel. y ajouta la seconde couronne vers la fin du xiii* siècle. Enfin, en 1328, le pape Jean XXU plaça sur la tiare la troisième couronne.
TIERÇAÎRES. — On appelait tierçaires ou tiertiaires ceux qui faisaient partie du tiers-ordre d'une con^égation religieuse, par exemple des dominicains ou des franciscains. Voy. ABBAtE, Clergé régulier, Tiers-ordre.
TIERÇAIRES (Colons). — Colons qui tiraient leur nom de ce qu'ils devaient aa propriétaire de la terre qu'ils cultivaient le tiers des fruits qu'elle produisait. Da Gange, vo Tertiator et Terxarinw.
TIERCE DE NUIT. — Troisième heure après le coucher du soleil.
TIERCEL1N.— Sorte d'étoffé ainsi nommée parce qu'elle était tissue de trois fils. Du Cange, v« Tiercellus,
TIERS. — Espèce de jeu de CoUn-Maillard. Du Cange, v« Tertivm,
TIERS. ËTAT. — Voy. État (Tiers).
TIERS ORDRE. — On appelait tiere
ordre , dans certains ordres religieux, les
laïques ou ecclésiastiques séculiers oui ,
tout en restant dans le monde, s'onli-
,...., geaieni à observer, autant que possible,
çais, uuoique pour le doctorat es lettres f^ ^^ ,e monastique. Il y avait un tiers
ei en droit, on ait conservé l'usage d'é- ordr« spécialement cher les franciscains.
Gun ; que peu de personnes refuseraient leurs tètes pour racheter sa liberté , si elle éuit à prix, çt mille autres flatteries semblables , vaines et insupportables. •
Le xvni* siècle eut des scandales d'un autre genre. La thèse de Tabbé de Prades, soutenue le 18 novembre 1751, fût une de celles qui firent le plus de bruit. L'avocat Barbier en parle unsi dans son Journal (t. m , p. 333 ) : « Cette thèse est trèslongue, d'une impression très-fine et d'un latin parfait. Elle a été visée et reçue par le syndic de Sorbonne, approuvée par plusieurs docteurs et soutenue en pleine Sorbonne pendant douze heures. Mais soit par pique contre le syndic ou autrement, quelques-uns de la Sorbonne se sont avisés d'examiner de plus près cette thèse et de faire remarquer qu'elle était pernicieuse, dangereuse, et qu'elle conterait Slusieurs propositions qui tendaient au éisme. M. le procureur général du parlement a envoyé chercher le syndic ; cela s'est répandu et a fait du bruit dans P»ris. On dit communément que ce n'e^t pas l'ouvrage de l'abbé de Prades , mais du sieur Diderot , q\i\ a été, il y a quelque temps, enfermé à Vincennes pour quelque livre un peu hardi sur la morale , et qui est l'éditeur du fameux Dictionnaire de VEncyclojpédie. Quoi qu'il en soit il y a eu des examinateurs nommés en Sorbonne, et cette thèse devait être jugée samedi, IS janvier 1752 ; mais elle ne l'a pas encore été , et les avis sont très-partages. On ne parle pas moins que de chasser l'abbé de Prades de licence et de Sorbonne; il demande à être entendu pour se justifier et ou dit qu'on le lui refuse; quelques docteurs trouvent cela injuste. » Cette thèse fut , en effet, condamnée le 23 janvier, et l'abbé de Prades exclu et rayé de la licence. Quelques jours après parut un mandement de l'archevèaue de Paris, qui condamnait la thèse de l'abbé de Prades avec les qualifications les plus fortes et prononçait l'interdiction contre l'auteur. Thèses dans l'université moderne, — Les thèses, dont nous avons donné l'énnmération. disparurent avec l'ancienne université de Paris. Napoléon , en constituant la nouvelle université , y maintint les grades de bachelier, de licencié et de docteur, qui furent étendus aux dnq facultés de théologie , de droit, de médecine, des sciences et des lettres. Les épreuves orales se soutiennent en fran-
crire une des thèses en latin
THOLOSAINS ou TOULOUSAINS. - Monnaies des comtes de Toulouse.
TIERS COUTUMIER. - Le tiers eoutumier était une portion alimentaire que, d'après certaines coutumes , et spéciale*
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ment d'après la coatome de Normandie , les enfants oonsenraient toojoars dans les biens de leurs père et mère , lors même
Sa'ils avaient renoncé à leur soccession ; s ne pouvaient être privés du tien coututnier que par une exhérédation formelle.
TIERS ET DANGER. - Droit qui , d'après les anciennes coutumes, appartenait au roi dans certaines provinces sur la vente des bots. I« tiers ttrait son nom de ce qu'il s'élevait an tiers du prix de vente. Dans les contrées où ce droit existait on ne pouvait faire de vente de bois sans autorisation royale, et pour l'obtenir on donnait encore le dixième du prix total de la vente : ce dixième était ce qu'on appelait spécialement danger. Il ; avait des bois soumis an tier» sans danger et d'autres au danger sans tiers.
TIMBRE. — En terme de blason , les timbres sont les casques, cimiers, couronnes, mortiers, chapeaux de cardinal, etc., qui surmontent Técn. Voy.
Blason.
TIMBRE (Droit de\— Impèt qui se lève sur tous les actes de vente , contrats , et en géiiéral sur tous les papiers soumis à la formalité de Tenregistrement. Voy.
Impôts.
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TIBETAINE. — Étofife tissue de laine et de fil ; on appelait tiretaniers les ouvriers qui la fabriquaient. Du Gange, v» Tiretanius.
TIR0N1ENNES( Notes). — Voy. Notes
TlK0NIBN!IE8.
TISSERANDS. — Voy. CORPORATION, p. 245, {'•colonne.
TITRE. — En fait de monnaie, on appelle titre le degré d'a£Qnage de l'or ou de l'argent monnayé.
TITRE CLERICAL. — 'On ne pouvait autrefois être promu aux ordres sa^^rés que si l'on avait un titre clérical ou un titre patrimonial. Ce titre clérical était un bénéfice ecclésiastique; le titre patrifnonial une rente d'au moins cent cinquante livres <]ue les parents de receléélastique devaient lui gaianiir sa vie durant ou en pleine propriété. Les religieux profès étaient seuls exempts de celte condition.
TITRES. — Les titres dans la primitive église étaient les lienx d'oraison 0(1 l'évêque allait tenir l'assemblée des fidèles et où il avait des vicaires. Ces lieux ont été désignés plus tard sous le nom de cures et de paroisses.
TITRES FÉODAUX. — Voy. Ftf odalitA, S II, p. 405,2* coL
TOCSIN. — Coups précipités d'une cloche pour donner l'alarme en cas d'incen* die , d'émeute , de guerre , etc. Voy Beffroi . — On sonnait quelquefois le tocsin en signe de réjouissance. Ainsi Barbier raconte dans son Journal ( 1 , 328-327 ) qu'à la naissance du duc d'Anjou , fils de Louis XV, on sonna <• le tocsin du palais et de l'hèiel de ville pendant trois jours.» En 1751, à la naissance du ttU du dauphin, le tocsin sonna pendant trois jours et trois nuits. Voici ce qu'en dit l'avocat Barbier (Jotimal , III , 291-292) ; « A Paris , le tocsin de la ville et celui de l'horloge du palais , sur le quai des Morfondus, ont commeneé à sonner dès le matin et doivent sonner pendant trois jours et trois nuits. Ces tocsins , dont le son est fort lugubre, sonnent de même indifféremment dans les grands événements do joie et de tristesse : à la naissance du dauphin et des enfants de France; à la mort des rois et des reines; dans le cas d'un incendie général ou d'une sédition. »
TOISÉ ( Édlt du toisé). — On appelle ain>i un édit rendu sous Henri II en 1548; il défendait de bâtir dans Paris au delà de c« rtaines limites. Il était tombé depuif longtemps en désuétude, et Paris s'éiait étendu beaucoup au delà des bornes fixées, lorsqu'on i844 le financier Particelli Êmery voulut c<*ntiaindre tous ceux dont les maisons dépassaient le toisé à payer une amende. Il en résulta une émeute qui força la cour de céder. Ce fut une des premiers symptômes de la Fronde.
TOISON D'OR C Ordre de la ). — Ordre de chevalerie institué par Philippe le Bon, duc de Bourgogne , en i430. Voy. Cbbya- LERIE (Ordres dej, p. i48.
TOIT. — lA forme des toits a varié d'après les climats; l'Italie ei les contrées méridionales ont préféré les plate-formes où l'on pouvait respirer un air plus vif et plus pur. Dans nos contrées humides et oh les hivers se prolongent si longtemps, on a donné aux toits une inclinaison plus marquée pour faciliter l'écoulement des pluies et des neiges. De là les toits aigus de rarcliitecture gothique. Les ornements de fattage en plomb et en fer liattu , épis , girouellet, crites^ soni en harmonie avec les toits et les tourelles élancés.
TOMBEAUX.— Chez les Romains et les Gallo-Uornains, les tombeaux étaient placés hors des villes et le plus souvent le long des voies ou routes publiques. Var-
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ron f livre V de Lingua latifia) dit (^ne I9 but de celte dispositiun était d'avertir les passants qu'eux aussi étaient mortels. La magniftenue des tombeattm romaina était célèbre , et on en voit encore aujourd'hui (les débris imposants.
Sous la domination des barbares, les tombeaux ne furent plus quo de grandes pierres sur lesquelles on represeniait grossièrement l'image du mort; elle était quelquefois figurée en pierres de couleur, comme sur le monument appelé tombeau de Frédégonde, ou représentée en émail, comme sur les tombeaux des comtes de Gbam pagne àTroyes,et ceux des en fan ts de saint Ix>uis dans l'abbaye de Royaumunt. Millin les a reproduits dans ses Antiquité* nationale» (t. Il, art. 11 ). Souvent sur les tombeaux du moyen Age , le mort est représenté, les mains jointes, un animal suas ses pieds, ei deux anges près de sa tête comme symboles de son admission au ciel. Une inscription est gravée dans l'encadrement ou bordure du tombeau.
Quelques lomb«aus, comme ceux des duos de Bourgogne à Dijon, sontdesmonumenis
3ue la sculpture 9 ornés avec beaucoup e soin. On y voit une suite de moines qui accompagnent le convoi du défunt dans des altitudes très-pittoresques. Outre ees ligures, il y a quelquefois des vertus, des anges, des évangélistes aux quatre coins du tombeau ; tel était, entre autres, le tombeau de François H , duc de Bretagne, et d'Anne sa fille, & Nantes, et celui des comtes de Soi ssons- Bourbon qui se trouvait autrefois dans Téglise de la Chartreuse-lès-Gai Ion.
Aux xvi« et xvii« siècles, les tombeaux des rois et des princes ont fourni aux sculpteurs une occasion de faire briller leur art ; on admire surtout les tombeaux de François 1", de Henri 11 , de l'amiral Chabot, du cardinal de Richelieu. — Voy. une dissertation de Mabilîon sur les anciennes sépultures de» rois de France dans les Mémoires de l'Académie des inscriptions et belles-lettres (t. Il ) ; les Monuments de la monarchie française , par Montfaucon et les Antiquités natio* fui/M, par Millin.
TOMBEL ou TUMULUS. — Ëminence artificielle recouverte de gazon et formée par dos amas de terre. Les tombels indiquent la place ob fut inhumé quelque personnage célèbre. On y trouve ordinairement des urnes de verre, de la terre sigillée et des médailles, ainsi que de petits chaînons d'or qu'on croit provenir des anciens Gaulois. Il existe un grand nombre de tombels de cette nature dans lo Limousin, la Picardie, les pays de Namur
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et de Liège, Sidoine Apollinaire . évèque de Clermont au vi» siècle, parle d'un de ces tumulu* ou tombels ^ j^i avait été élevé sur le tombeau de son aleol Apollinaire, préfet du prétoire des Gaules en 409 après J. G. On voit , par les termes de la lettre de Sidoine (livre III, ép. 12) que ce tombel était placé dans qb champ rempli de sépultures. Chaque tombeau était surmonté d'uu amas de t^rre qui s'aplanissait avec le temps. Ce genre de sépulture n'était pas d'origine ronoaiDe , mais gauloise. Lorsqu'un chef gaulois était mort, chaque soldat apportait sar son corps une certaine quantité de terre; Ainsi se fornuiit le tumulue. Les lois
Sue l'on désigne sous le nom de cernons 'Hibemie indiquenf que , dans les fwemiers temps, les rois seuls étaieai iii' humés dans les basiliques; lea autres hommes étaient ou consumés nar le fea ou ensevelis sous un monceau de pierres ( in primis temporibue reges tantum se^ peliébantur in basilica ; nam emteri homines sive igni sive aeervo lapidum eonditi sunt ). Il parait que les Gaulois disposaient un certain nombre de sépulcres secondaires autour du tombeau pnncipaL Guibert, abbé de Nogent au xii* siècle, remarque que, lorsqu'on creusa dans la plaine de Nogent pour y élever des constructions , on trouva des sépulcres rangés en rond autour d'un tombeau principal, et dans oes sépultures des vases qui ne servaient point pour les cérémonies chrétiennes.
TOMBEREAU. —Sorte d'instrument de supplice; on s'en servait pour plonger dans l'ei^u les femmes qui s'étaient portées à quelque acte de violence. Voy. du Gange, V» tombrellum. — On appelait encore tombereau une espèce de charrette remplie d'ordures où l'on traînait ceux qui étaient condamnés au dernier supplice. On lit dans le chap. vm de la Chronique de Flandre, citée pardu Gange, ibid. : «« Henri de Mal trais tut mené par les carrefours de Paris en un (omb^reau, et après, rendu à l'évèque, et illec mourut en la chambre que l'on dit ouhlieMe. »
TONLIEU. — Ce mot , qui /vient de la basse latinité telon^ teloneum , tontium , indiquait un impàt prélevé, au mo]ren âge, sur les marchandises que l'on transportait par terre ou par mer ( du Gange, V» Telon ). — Voy. pour les détails historiques l'article Péage.
TONNELIERS. — Voy. CORPOliATIOX , p. 245 , F* colonne.
TONSURE. — Voy. Hites Ecclésias*
TlQt'ES.
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TONTINE. — En 1635, un Napolitain , iiommé Laurent Tontin . obtint de I ouisXIII l'autorisation de fonder à Paris un établissement qui de son nom s'appela (ontinê. C'était une associât) on composée de personnes qui plaçaient chacAine un capital en commun , pour en retirer une rente viagère placée sur leur tète ou sur celle d'auirui , arec la condition que l'Intérêt serait reVersible , à chaque décès , sur les survivants. Depuis LaurentTontin, un grand nombre de spéculateurs ont fonde et fondent encore tous les jours des établissements de cette nature. Elles reposent toujours sur ce principe que la somme mise en commun , qui doit être payée en une seule fois ou par annuités , est réversible, avec les intérêts cumulés, entre les survivants , si la société tf été faite pour le cas de survie , ou entre les héritiers des déeédés, si Passociation a été formée pour le cas de décès. Ainsi les chances de vie ou de mort modifient la part qui revient à chacun dans les sociétés tontinières. C'est en cela surtout qu'elles diffèrent des assurances à primes qui 'garantiisent une somme fixe à l'assuré.
En 1809, les abus qu'avaient occasion nés quelques sociétés tontinières déterminèrent le gouvernement à intervenir. I.e décret du !•' avril 1S09 est précédé de considérants qu'il importe de rappeler :
« Cunsidérant qu'une association de la nature des tontines soit évidemment de la classe commune des transactions entre citoyens, soit que l'on considère la foule de persunnes de tout état , de tout sexe et de tout âge qui y prennent ou qui y peuvent prendre des intérêts , soit que l'on considère le mode dont ces associations se forment, mode qui ne suppose entre les parties intéressées, ni ces rapprochements, ni ces discussions si nécessaires pour caractériser un consentement donné avec connaissance, soit que l'on considère la nature de ces étabhssements qui ne permet aux associés aucun moyen efficace et réel de surveillance ; soit , enfin , que l'on considère leur durée toujours inconnue et qui peut se prolonger pendant un siècle ; qu'une association de cette nature ne peut , par conséquent , se former sans une autorisation expresse du souverain qui ne la donne que sur le vu des pro|et8 de statuts de l'association et qui lui impose des conditions telles, que les intérêts des actionnaires ne se trouvent compromis ni par l'avidité, ni par la négligence, ni par l'ignorance de ceux à qui ils auraient confié leurs fonds , sans aucun moyen d'en suivre et d'en vérifier l'emploi, sur la foi de promesses presque toujours fallacieuses,» C'est en se fondant
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sur ces principes, que le gouvernement a exigé des associations tontinières qu'elles inséraseent, dans les statuts soumis à son approbation , les conditions les plus propres k garantir les intérêts de tous les membres de ('association , et que tout ce gui eonceme le versement et l'emploi des fonds, et la remise à chaque souscripteur de la part qu'il lui revient, fût réglé avec beaucoup de précision. Dn conseil de surveillance, nommé par tous les membres de l'association tontinière , est encore une garantie de la bonne administration des fonds. Le gouvernement lui-même a institué, en 1842, une commission spécialement chargée de surveiller les associations tontinières.
TORCHES. — Les torches de résine on de cire furent longtemps employées comme principal moyen d'éclairage.
Voy. ÉCLÀIRA6B , S H t P* 31&*
TORELLAGE. — Droit seigneurial prélevé sur les torailles , lieu oh Ton faisait sécher les grains qui servaient à faire de la bière. Voy. du Cange, v* Torra, torrellagium.
TORTURE, TORTUREURS. - La torture a été employée par les tribunaux jus- 3u'à la fin du xyiii* siècle, comme moyen 'arriver à la découverte ae la vérité. Les tortureurs ou bourreaux chargés d'appliquer le patient à la torture , avaient multiplié les Instruments de supplice. Un mémoire, rédigé à la fin du xvn* siècle (1697), fait connaître une partie des tortures alors en usage. On y employait l'eau, le bois, le fer et le feu : «< si la question est donnée avec de l'eau, disait le mémoire, l'accusé sera dépouillé et en chemise, attaché par le bas des jambes. Si c'est une femme ou fille , il lui sera laissé une jupe avec sa chemise , et sera la jupe liée aux genoux, f/accusé était étendu sur un tréteau, pieds et poings liés, et passés dans des anneaux de fer ; on lui tenait la tète renversée et on lui versait lentement plusieurs pintes d'eau dans la bouche.
Un juge, placé auprès du questionnaire ou tortureur, sommait alors le patient do dire la vérité, et dressait procès -verbal de ses déclardiions.
Brodequin. — Le brodequin consistait à serrer la jambe du patient entre 2uatre planches de chêne. Ces planches taient percées de trous, dans lesquels on passait des cordes pour serrer plus fortement les planches. Le bourreau enfonçait ensuite, à coups de maillet, des coins de bois entre le» planches , de m-inière à comprimer et môme briser les membres du patient. Vestrapade était aussi un
TOR
seni-e de question ; elle consislatt 1 élerer raccusé au moyen d'un câble passé dans Dne poulie aitachée au plafond ; on hissait ainsi 4 une certaine hauteur le patient, qui avait un poids de ceni quatre-vingts livres attaché au pied droit et une clé de Ter entre les deux revers des mains liées l'une sur l'autre derrière le dos. Dans la cfuestion extraordinaire , on suspendait aux pieds du patient un poids de deux cent cinquante livres, puis on relevait lentement Jusqu'au plafond , et on le laissait retomber par une secousse violente qui lui disloquait les membres. On renouvelait trois fois ce supplice, et chaque fois on le sommait de dire la vérité.
Le chevalet^ autre genre de torture^ consistait à placer le patient à cheval sur une Pièce de nuis taillée à vives arêtes et dont un des angles était en l'air; on suspendait des poids à chacun de ses pieds, afin que son corps s'enfonçât sur les angles du chevaUt. Le fer rougi au feu, les charbons ardents avaient aussi été employés pendant le moyen âge pour torturer les condamnés et leur arracher des aveux.
Ces barbaries provoquèrent des plain- * tes; au xTi* siècle, Robert Estien ne etMontaigne s'élevèrent contre la torture. Le premier inséra dans une traduction de la Bhétoriquê d'Àrittote, les réflexions suivantes : « Les témoignages tirés des tortures ne sont point certains, aiiendii que parfois il se trouve des hommes forts et robustes, lesquels ayant la peau dure comme la pierre et le courage fort et puissant, endurent et supportent constamment la rigueur de la géhenne , au lieu que des hommes timides et appréhensifs, avant que d'avoir vu les tortures, demeurent incontinent éperdus et troublés, tellement qu'il n'y a point de certitude au témoignage des tortures.»
MonUigne [Eêsaii, liv. II, chap. y), attaqua la torture avec une vigueur irrésistible : « C'est une dangereuse invention que celle des géhennes, et semble que ce soit plutôt un es«ai de patience que de vérité, et celui qui les peut souffrir cache la vérité, et celui qui ne les peut souffrir. Car, pourquoi la douleur me fera-t-elle plutôt confesser ce qui en est, qu'elle me forcera de dire ce qui n'est pas 7 Et , au rebours, si celui qui n'a pus fait ce de quoi on l'accuse , est assez patient pour supporter ces tourments, pourquoi ne le sera celui oui l'a fait, un si beau guerdon que la vie lui étant proposé? Je pense que le fondement de cette invention vient delà considération de l'effort de la conscience. Car au coupable il semble qu'elle aide à la torture^ pour lui faire confesser sa faute et Qu'elle l'affaiblisse, et de l'autre
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part, qu'elle fortifie l'innocent contre la torture Pour dire vrai, c'est un moyen
Slein d'incertitude et de danger. Que ne irait-on, que ne ferait- on pour fuir de si grièves douleurs 7 D'oh il advient que celui que le juge a géhenne, pour ne le faire mourir innocent, il le fasse mourir et innocent et géhenne. Mille et mille en ont chargé leur tète de fausses confessions. Plusieurs nations, moins barbares eu cela que la grecque et la romaine, qd les appellent ainsi , estiment horrible et cruel de tourmenter et de rompre un homme, de la faute duquel vous êtes encore en doute. Que peut-tl croire de votre ignorance? Êtes- vous pas injustes, tous
S lui , pour ne le tuer sans occasion , lui aites pis que de le tuer? »
Mal^ ces justes et énergiques réclamations, l'usage d'appliquer les condamnés à la torture dura pendant les xvii* et xyiii* siècles. Montesquieu en demandait encore l'abolition dans son Esprit des lois, et Voltaire éleva la voix, en i777,pour supplier Louis XVI d'ajouter cette réforme à toutes celles qui honoraient le commencement de son règne. Après avoir rappelé les exemples qui, sous Louis XV. et, a une époque récente, avaient prouvé l'odieux abus de la torture, il ajoutait: « Uu roi a-til le temps de songer à ces menus détails d'horreur au milieu de ses fêtes, de ses conquêtes et de ses maltresses? Daignei vous en occuper, 6 Louis XVI , qui n'aves aucune de ces distractions. » Ces réclamations furent entendues. Une déclaration, en date du 24 août 1780, abolit la question prépctratoire. Une seconde déclaration, en date du i*' mai 1788, supprima la torture; le roi y reconnaissait en termes formels que « cette épreuve, presque toujours équivoque par les aveux absurdes, les contradictions et les rétractations des criminels, était embarrassante pour les juges qui ne peuvent plus démêler la vérité an milieu des cris de la douleur . et dangereuse pour l'innocence, en ce que la torture pousse les patients à des déclarations fausses qu'ils n'osent plus rétracter, de peur de voir renouveler leurs tourments. » Cest donc à Louis XVI que revient l'honneur d'avoir aboli la torture aussi bien que le servage.
Voy. APPRANCBISSBMBNT. p. 13.
TOURELLE. — Voy. Eglisc, p. SS8.
TOURELLE. — Voy. Château Fort, p. 138.
TOURNELLE. — Chambre du parlement ainsi nommée parce que les magistrats y siégeaient à tour de rôle. Voy. Pakle-
MRNT DS PAKIS, p. 944, V OOl.
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TOURNOIS. — Jeux et exercices che- des champioDs faire parade de lear ser* valeresques. On a voula faire dérlTer le vage étamùw et se faire conduire en* nom de tournois de Troie et des jeuof chaînés dans la lice. Si , dans la chaleur troyéns^ dont parle Virgile ; mais il est du combat, le gage qu'une dame avait plus probable que ce mot vient da fran- donné à son chevalier, passait au pouvoir çais tourner. L'expression «omare estsou- d'un autre, elle s'empressait, si elle était vent employée dans la basse latinité pour présente, de le remplacer. On raconte que dire marcher ou s'avancer en rond. On sur la fin d'an loumoi donné en France: trouve même dans Hincmarle mot tor- « les dames se trouvèrent si dénuées de natrices, qui désigne probablement des leurs atours, que la plus grande partie femmes dansant en rond. Il existait déjà, était en pur chef (tète-nue); elles s^en alsous les Cariovingieus , des jeux militai- laient les cheveux sur leurs épaules et res analogues aux tournois. Nithard leurs cottes sans manches; car toutes (liv. in, chap. v) , décrivant l'entrevue de avaient donné aux chevaliers pour les Louis le Germanique et de Charles le parer,etguimpe8et chaperons, manteaux Chauve, parie de jeux guerriers célébrés et camises, manches ethabits- Quant elles par les Francs de la suite des deux rois, se virent à tel puint, elles en furent ainsi Il montre la multitude des Saxons, des comme toutes honteuses; mais sitôt Gascons, des Austrasiens et des Bretons , qu'elles virent que chacune était dans le rangée de chaque côté et attentive aux même état, elles se mirent toutes à rire luttes ; puis les deux troupes d'élite sima- de leur aventure, car elles avaient distrilant un combat. D'un côté , ils se prôcipi- bué leurs joyaux et leurs habits de si talent avec impétuosité en brandissant grand cœur aux chevaliers, qu'elles ne leurs lances, tandis que, de l'autre , cou- s'apenevaient de leur dénuement et déverts de leurs boucliers , ils prenaient la vêtement. »
fuite. La narration dé Nithard prouve que. Dans un tournoi célébré à Beaucaire dès le ix« siècle, on célébrait des jeux en u74,lecomtedeToulousedonnaàun guerriers analogues aux tournoie. chevalier qui s'était extraordinairement
Cependant on attribue généralement distingué, une forte somme d argent; l'invention des tournoie à GeoOroi de l'historien qui rapprte le fait du cent Preuilly, tige des comtes de Vendôme, mille pièces d'or; le chevalier distribua « En l'année 106« , dit la chronique de sur-le-champ cette somme aux autres Tours , périt Geoflfipoy de Preuilly, auquel chevaliers. Bertrand Ralbaux fit labourer, on doit rinventiou des tournois (qui tor- par douae paires de bœufs, un champ sur neafnenta invenit) » Ces contradictions lequel on devait unir un Joumoi, et y %pparenies s'expliquent naturellement en sema trente mille pièces dardent. Guiladmettant que Geoffroy de Preuilly donna laume Gros de Martells fit servir un banlepremierdes règleset des lois à ces jeux qnet dont tous les mets avaient été cuits militaires qui étaient inventés depuis à un feu de cierges, et Ramon de Venans longtemps. Du reste, comme le remarque étonna l'assemblée par une fête d'une Du Gange ( Vh dissertation sur rhUtoire nouvelle espèce : il fit brûler trente made saint Louis parJotnvilleWe&toumois gniftques coursiere. . , •
sont considérés par les écrivains du moyen But et danger des towmots. — Le pn nàge comme des jeux essentiellement cipal but des toumots était d'exercer les îrancais. Mathieu Paris, k l'année 1 1 79 , chevaliers an maniement des armes et de les aonelle joutes françaises (conflictus développer leur adresse et leur valeur. aalUci). Raoul de Coggeshall, parlant de On ne devait y employer que des armes Geoffroy de Mandeville, dit quMl mourut courtoises , c'est-à-dire des armes dont dans la ville de Londrès d'une blessure letranchantetla pointe éuuentemouM^.
iâvëiots.' Les nations voisines emprunté- examinaient et mesuraient les ^ancesdw
rent aui Français l»usage des t&umois. chevaliers. Malgré les précautions prises
^^^6^T^^U^^\riitoAm^\i ^n pour empêcherles «>«7«>** ;?« dggéne-
AnglSerre , et on trouve dans la disser- rer en combat, un çrand nombrede che-
tetion de bu Cange sur ces exercices valiers perdirent Ta vie dans ces Jeux
chevaleresque» la preuve que les Grecs guerriers. En 1186, Geoffroi PïfnUHSenet,
îes ont imSésdes Français. duc de Bretagne, fils de Henn II, roi tfAit.
dans les tournois. - La galanterie che- Jean, margrave de B^njebourg. périt de
Moresque trouvait dans ïës tournois une la même manière en >269. Frédenc II ,
occasioi de s'étaler ftvec éclat. Op voyait comte palatin du Rhm, se cassa 1 épine
an
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dorsale par uno chute de cheval dans un tournoi. Quelquefois des haines personnelles changeaient ce qui ne devait être qu'un amuseraenl en une guerre à mort. Dans la seule année de 1175, seize chevaliers furent tues dans des <otir- «1019 donnés en Saxe, et dans un autre qai eut lieu à Nuys (en allemand Neuss), quarante-deux chevaliers et auUnt d'écuyers furent les victimes de haines personnelles. A l'occasion d'un tournoi tenu à Darmsiadt, en 1403, il y eut une rixe entre les Hessois et les Franconiens ,
3ae les officiers préposés pour emi)êcher e pareils accidents , ne purent séparer sans qu'il y eût beaucoup ae sang répandu. Mathieu Paris , retraçant un tournoi qui eut lieu en i24l , dit «que beaucoup de chevaliers ei d'écuyers y périrent sous les coups de masses d*annes, ou y furent dangereusement blessés , parce que la rivalité changea le fournot en combat. » Tout le monde sait qu'un malheureux accident arrivé dans un tournoi coûta la \ie à Henri 11, roi de France. La grande chronique belge rapporte, à Tannée iU40, que , dans un tournoi qui eui lieu près de Cologne, soixante chevaliers ou écuyers ayant perdu la vie , la plupart par suffocation, on entendit après leur mort les cris des démons , qui, sous la forme de corbeaux et de vautours, vinrent déchirer leurs corps.
Interdiction des tournois. — Les dangers que présentaient les tournois les firent intei dire par les papes et par les ruis de France. Au xii" siècle , les papes Innocent 11 , Eugène III et Alexandre II! interdirent, sous peine d'excommunication, de prendre part aux tournois, et défendirent d'inhumer dans des cimetières consacrés ceux qui y auraient perdu la vie. Les mêmes anathèmes furent renouvelés par Innocent III et d'autres papes. Les tournoie n'étaient pas moins funestes par les dépenses excessives dans lesquelles ils entraînaient les seigneurs qui y prenaient part. Jacques de Vitry
Earle des prodigalités auxquelles la nolesse se livrait à l'occasion des tournois^ et nous en avons cité plusieurs exemples dans les paragraphes précédents. Ce motif et les dangers inutiles auxquds s'exposaient les guerriers d'élite déterminèrent le pouvoir laïque à prohiber les tournois. Saint Louis, Philippe le Hardi , et surtout Philippe le Bel, les interdirent. Du Cange a cité, dans sa Dissertation sur les towmoisy une ordonnance rendue par Philippe le Bel, à ce sujet, en i3ii. Elle confirmait les ordonnances publiées par le même prince, en 1304 et 1305 (Ord. des roisde France, I, 426). Philippe V le Long
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prohiba pareillement tes tournois par une ordonnance générale du 2S octobre 1318. Ces JHul chevaleresque» n'eu conti< nuèrentpas moins jussçia'en 15S9, époque où Henri 11, ayant péri dans un tournoi, on renonça définitivement à d'aussi pé> rilleux exercices.
Pas d'armes; oombats à la barrière, — On a quelquefois confondu avec les tournois des jeux chevaleresques qui s'en rapprochaient , tels que les oombcUs à la barrière , peu da/rmes , tabl€S vondeSi etc. 11 a déjà été question des tables rondes (voy. ce mot). Les pas d^ armes étaient des combats particuliers, qu'un champion soutenait contre un ou plusieurs chevaliers. Il choisissait un po^ou passade étroit qu'il défendait contre tous ceux qui entreprenaient de le franchir. Ceux qui défendaient le pa« suspendaient à l'entrée leur écu orne de leurs armoiries et d'autres écus qui indiquaient la nature des armes avec lesquelles on se proposait de combattre. Les chevaliers qui voulaient lutter contre le tenant touchaient un des écus qui spécifiait la nature des armes dont i Is devaient se servir. Au pas de l'arc triomphal gui fut soutenu par François, duc de Valois et de Bretagne, et par neuf chevaliers, dans la rue Saint-Antoine à Paris, en 1 514, pour la cérémonie du mariage de Louis XII, il y eut cinq écus attachés à Tare triomphal : le premier d'areent, le second d'or, le troisième noir, le qua* trième tanné et le cinquième gris, l^e premier signifiait le combat de quatre courses de lances ; le second, d'une course de lances avec coups d'épée sans nombre; le troisième, combat à pied avec l'épée et la lance; le quatrième, combat avec les mêmes armes; le cinquième, défense d'un behourd ou pe^t bastion.
(Voy. Bbhourd).
Le combat à la barrière était encore une autre variété de ces jeux militaires. Deux troupes à pied s'attaquaient avec répée, la tiache et la masse d'armes, et luttaient jusqu'à ce que l'une des deux eût été repoussée au-delà d'une barrîèie qui fermait la lice. Les romans de chevalerie parlent fréquemment de ces combats à la barrière t qui étaient moins estimés que les tournois, parce que les chevaliers des deux partis combattaient à pied comme des vilains.
Du Cange donne, -dam saVIIl* dissertation sur JoinvillSf des détails relatifs aa jeu de paume à cheval > qu'on appelait aussi exercice de la chicane. On y déployait tout à la fois l'habileté du cavalier qui savait diriger son cheval, et du joueur de paume pour recevoir et renvoyer la balle.
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TOURNOIS (Monnaie ). -> On appelait primliireinent tovmoii une monoalè réelle qui tirait ton uom de la ville d6 Tours ob eU« dtait fabriquée. Dans la suite les tournoie ne fareiii qu'une mon*naie de compte dont on ne senrit cod<* curremment avec les parisis jusqu'à Tépoque de ^ouis XiV. Yoy. Monmàib, p. $%i et 625.
TOURS , TOURELLES. -- On appelle <ottr un bâtiment de fbrme ronde ou a {wns, d'une hauteur consiidérable , qui sert tantôt h flanquer les murs d'enceintô d'une ville ou d'un château , tantôt à 8ur< monter la foçade ou le transept d'une église. Voy. CalTKAti-Pont, p i37 et 138, 6C ÊoLtâl, p. 938. — Les tourelles sont de petites tours.
TRAFIC. » Échange de denrées. Voy.
COSlIfËRCE et I>a>GSTllIE.
TRAGEDIE > TRAGI-COMÉDIE. — Il a été question au mot TsÉAtaB des pièces du moyen âge appelées mygières, soties ei moralitiê. On s'efforça, au ivi* siècle, d'imiter les tragédieê des anciens. En 1552. Jodelle fit jouer à Paris une tragé" die de Cléopàtre, et depuis cette époque la tragédie est restée généralement fidèle au même type, l/bistoire de la tragédie se trouve dànstouteeles histoires de la litiéra* Uire française. Voy. les indications biblia* graphiques à la suite du mot poéêie. — La tragi- comédie est un mélange des genres tragique ei comique ; on l'a quelquoioit désignée bous le nom de comédie iiérof' que. Corneille est un des poètes qui se sont exercés dans la tragt-^omédie, Voy« TuéItre.
TRAIN. ~ Matériel dont se compose un pare d'artillerie Jusqu'à la révinluiion les canons et caissons étaient traînés par des paysans qu'un mettait en réquisition. Un décret de la Convention en daie du 9 avril 179S décida qu'il seraii établi sur toutes les routes militaires des charrois d'artill$rie pour le transport de l'artillerie et des munitions. En 1799(24 décembre), ces ciiarrois furent organisés en batail-> Ions du train t qui prirent plus tard le nom d'escadrons du train. Ils ont été fondus dans Torgauisation moderne des seize régiments d'artillerie. Voy. Organisation MiLiTAiRR , Artillerie , p. 99&*
TRAITANTS. — Financiers qui, sous l'ancienne monarchie, étaient chargés du recouvrement des impôts. Le nom de traitants leur fut donné , parce qu'une partie de ces impôts portait le nom de <rai<e«( voy. Traites), ou, selon d'au-
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très, à cause du traité qu'ils avaient signé tvee les fermiers généraux.
TRAITE DES NÈGRES. *^C« trafic COD* sistait dans l'eiiièvemefit et la venie d'esclaves africains. Autorisé en France sous Louis XI n , il a été formellement interdit par les lois du 18 avril isit et du 25 avril I8'i6. Voy. Nègres.
TRAITES. - On appelait traitée, dans les anciennes ordonnances, les droits que l'on prélevait sur ïei>> marchandises à l'entrée et à la suriie d'une province ou d'un royaume) elles se nommaient, dans le latin du moyen âge , tributum transitorium ou tributum traneitura, ou sim-
Rlemeni traueitura ( impôt payé pour 5 pausafje). Quelquefois on ajoutait ati mot traites celui de foraines pour indi-
auer que les marchandises venaient du ehors. Les principales traites étaient, au xviii" siècle , les douanes de Valence et de Lyon , le convoi et comptablie de Bordeaux , la coutume de Bayonne , 1$ traité d'Ariao , le traité de Charente, la patente de Languedoc ^ la foraine et bouille de Rou9sillon.laj)récoté de Nantes , la romaine de Rouen , le trépas de Loire , l'entrée de Calais , le péage de Péronnê, le* droits de fret , les droits déi sorties sur les vins par les provinces de Champagne et de Picardie , le contrôle des toiles à Paris.
En 1551, Henri IIflxalesdroitsde(rat<« à deux , savoir le domaine forain et la traite foraine: le premier etaii de huit deniers pour livre sur toutes les marchandises , et la seconde de douze deniers pour livre. En iS63, Charles IX établit la douane de Lyon ix>ur les draps d'or ei d'argent et les soies qui passaient d'Italie en France. Deux ans après ( 1565), le bureau de la douane de Paris fut établi. En iSftl, Henri III instltuadesbureuux de douane et de traites dans une partio des villes du royaume. Tous ces dioiu d'entrée et de sortie augmentaient considérablement le prix des marchandises et des denrées, et entravaient le commerce. Aussi Colbert s'efforça- t-il d'établir un tarif uBitorme en 1664. (Voy. Finances, p 4Mj.
Eu 1720, les traites foraineâ avaient deux administrations différeutes : Fane comprenant les droits levés sur toutes les marchandises importées ou exportées; Fautre , les droits d'entrée et de sortie sur toutes les marchandises et denrées exportées des provinces renfermées dans l'étendue de la ferme générale pour être transportées dans les provinces du royaume réputées étrangères, ou importées de celles-ci dans l'étendue de la ferme géoé-
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raie. Les proTioces , comprises dans la ferme générale , étaient, en 1720, la Normandie, la Picardie, le Soissonnais, la Cbampa«ne, la Bourgogne, la Bresse et le Bugey, le Bourbonnais , le Berry, le PoiUHi, le pays d'Aunis, TAnjon et le Maine. 11 y avait une ligne de bureaux sar la frontière de toutes ces provinces ; on
t percevait les droits d'entrée et de sortie lés par le tarif des cinq grosses fermes rédigé en i664. Ces traites n'ont été abolies que par la révolution.
TRAITÉS. — La conclusion des traitée était accompagnée, aux époques barbares, de formes symboliques. Les parties contractantes échangeaient quelquefois un bâton (du Gange, y Baculus).
Il semble même qu'on avait conservé quel(]ues-unes den cérémonies païennes usitées cbez les Romains, telle que la coutume d'immoler un animal avec une bai he en faisant une imprécation contre celui qui violerait le traité et en exprimant le vœu qu'il péril du même genre de mort. Sainte-Palaye croit eu trouver la preuve dans le pat^sage de Grégoire de Tours où cet historien rapporte tue les ambassadeurs de Childebert II iront à Contran en prenant congé de lui : La hache qui a frappé tes frères est en» core aiguisée et menace ta tête. Toucher la barbe éuit encore an signe d'amitié usité dans les traités : Alaric est représenté, dans les fragments de Frédégaire^ comme touchant la barbe de Clovis avec lequel il signait un traité. L'usage des sermenis sur les Evangiles et quelquefois sur une hostie consacrée a duré pendant tout le moyen âge. On peut lire, entre autres détails, ceux que donnent les arandes chroniques de Saint-Denis sur Te traité de Bréiigny 11 a été' question à l'article Paix des formes solennelles usitées pour la proclamation de la paix.
TRANCHOIR (pain). — Voy. Pàintrak- CHOia.
TRANSEPT. — Galerie transversale qui, dans les églises , sépare du chœur la nef et les bas-côtés, et forme les deux bras d'une cnâx dont le chœur et la nef sont le montant.
TRANSIT. — Passage des marchandises à travers le territoire d'un Etat, pour se rendre au lieu de leur destination. La France a trente-cinq bureaux de transit ^ répartis dans dix-huit départements frontières. Lorsau'on veut user du transit en France, on cloit faire k la douane déclaration des marchandises que Ton se propose d'expédier, l/adtninistralion des douanes, après avoir fait vérifier les marchandises,
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les plombe et délivre à l'expéditeur on acquit à caution. Les marchandises parvenues à la frontière subissent plusieurs vérifications, afin de constater que le chargement est resté intact.
TRANSPORTATION. - La peine de la transportation anx colonies avait été prononcée par une loi de l'an 11 , contre tout mendiant repris pour la troisième fois en récidive. Depuis iS48, cette peme a été remise en vigueur et infligée pour crimes politiques, on l'a aussi appliquée aux galériens. La loi du 24 janvier 18S0 et le décret du 28 mars 1852 ont fixé les lieux de transportation et les causes pour lesquelles cette peine pourrait être infligée.
TRAPPE, TRAPPISTES. - L'abbaye de la Trappe ( Orne), fondée en 1 1 4o , par Rotrou, comte du Perche , est surtout célèbre par la réforme ou'y introduisit, eo 1662, Jean-Armana l.e Bouieiller de Rancé , qui y établit Téiroite observance de Citeaux. Les trappistes , chassés de France à l'époque de la Révolution, y sout rentrés dès le commencement de ce siècle, et ont aujourd'hui un grand nombre de maisons de cet ordre. Elles sont renommées par l'austérité de leur règle, qui leur impose le travail manuel et un silence absolu. L'histoire de la Trappe a été écrite par M. C. Gailiardin.
TRAVAUX FORCES. — Peine afElictive et infamante. Ceux qui y sont condamnés sont employés aux travaux les plus pénibles dans quelques-uns des ports de l'Etat, comme Brest, Toulon, Rochefort; ils traînent à leurs pieds on boulet , et sont enchaînés deux à deux, lorsque la nature des travaux , auxquels ils sont condamnés , le permet. Depuis la loi do 30 mai 1854, les condamnés aux travhus forcés doivent subir leur peine dans une colonie pénitentiaire. Les femmes, con* tre lesquelles cette peine aété prononcée, sont enfermées dans une maison de force. Avant i832 , cette peine était accompagnée de la marque.
TRAVAUX PUBLICS. — Ces travaux comprennent les ponts et chaussées , les chemins de fer, les fleuves et rivières navigables, les usines situées sur les cours d'eau, les ports de commerce, les phares, les monuments publics, les mines et minières , le dessèchement des marais , etc. Ils ont tantôt dépendu du ministère de l'iniérieur, tantôt formé un dépariemeni distinct. Un décret, du 23 juin i8S3, les a réunis au ministère de l'agriculture et du commerce, sous le nom deministire de l* agriculture t du commerce et df»
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travawe publics (voy. MifiBs , Ministère (p. 81 3)fPoirrs, VOIES publiques). M. Tarbé de Vauxclairs a publié, en i835, un Dictionnaire des travaux publics.
TRAVÉES. — On nomme travées^ dans les églises, les galeries supérieures qui régnent autour des arcades de la nef.
TUAVERS. — Droit féodal perçu par les seigneurs auv les marchandises transportées à travers leurs terres d'un lieu dans unautie. Cet impôtse percevait phncipalemeni au passage des rivières. (Prolégom. du cart. de Saint-Père de Chartres, S 121). Voy. PÉAGE.
TRÉFOIR. — Dans plusieurs provinces et principalement en Provence , l'usage du tréfoir ou bûche de Noël , s'esi conservé pendant longtemps. Lu veille de Noël, on préparait le tréfoir. et, lorsque toute la famille était réunie dans l^i grande salle de la maison , on allait en cérétnonie chercher la bûche, et on la portait dans la cuisine ou dans la cbambi e du maître de la maison. Pendant cette espèce de procession, on chantait des vers provençaux, dont voici la traduction :
Qa« Il bûche se réjoalase.
Demain o'est le Jonr du pAÎn ,
Que tout bien entre ici ;
Que les femmes enfantent ;
Que les chÂvres chevrettent
Qae les brebis ag^nellent ;
Qa'il 7 ait beaucoup de blé et de farine,
Et de vin une pleine cuTe.
On faisait ensuite bénir le tréfoir par le plus petit et le plus jeune de la maison avec un verre de vin qu'il répandait dessus, en disant: in nomine palris^ etc. Api es quoi on mettait la bûche au Teu. On conservait toute l'année du charbon de ce bois ei on le faisait cnti er dans la composition de plusieurs remèdes. On faisait aussi, la veille de Noël , un fort gros pain que l'on appelait pain de caleudre. On en coupait un petit morceau , sur lequel on faisait trois ou quatre croix avec uu couteau, et on le gardait sous prétexte qu'il avait la vertu de guérir de plusieurs maux. Le rebte était partagé entre la fa- \ mille le jour de Noël.
• TRÊFONCIER , TRÉFONDS. — Le mot
tréfonds y qui vient du latin terrx fundus (le fonds du sol), indique le fonds qui est sous le sol et qu'on possède comme le sol même. On appelle tréfoncier celui qui est propriétaire du sol et du tréfonds,
TRENTE (combat des). — Combat célèbre de trente Bretons contre trente Anglais, livré le 3i mare 1 351. La victoire resta %itx Bretons queconunandait Beaumanoir.
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TRÉPAS DE LOIRE. — Impôt que payaient, sous l'ancienne monarchie «les marchandises transportées au sud de la Loire. Voy. Traites.
TRÉPASSÉS. - Il était d'usage à Paris, jusqu'au règne de Louis XIV , lorsqu'une persoiiiie notable était morte , qu'un nomme vêtu de noir parcourût les rues en agitant une clochette et en criant ; Priez Dieu pour les trépassés. Saint- Amand parle de cet usage dans* sa pièce intitulée la Nuit :
Le eloehetenr des trépassé*
Sonnant de rae en rue .
De frayeur rend les eœurt glacés,
Bien que lenr corps en tue ; Et mille chiens oyant sa triste voix Lui répondent a longs abois.
Lugubre courrier du destin ,
Effrui des âm • l&obes.
Qui si souTent soir et matin Et m'éveille et me f&ohes.
Va faire ailleurs, engeance du démon, Ton vain et tragique sermon.
TUÈS-CHRÉTIEN. - Nom donné aux rois de France. Voy. Chrétien.
TRÉSOR. — Au moyen âge , les trésors enfouis s'appelaient fortunes d'or et d'argent : ils apparienaient au seigneur dans les domaines duquel on les trouvait , comme les troupeaux errants et les débris de la tempête (voy. Bris et Épaves). Richard Cœur de Lion périt devant le château de Chalus , en réclamant comme suzerain un trésor trouvé par le seigneur de ce château. Saint Louis dit, dans ses Établissements (liv. I, ch. xc): M Nul n'a fortune d'or s'il n'est roi ; les fortunes d'argent sont aux barons ou à ceux qui ont grande justice en leurs terres. » D'après les lois modernes, la pro- Eriété d'un trésor appartient à celui qui î trouve dans son propre fonds. S'il est trouvé dans le fonds d'autrui, il appartient par moitié à celui qui l'a découvert, et au propriétaire du fonds.
TRÉSOR PUBLIC. - Lieu où l'on dépose les sommes provenant des impôts et auires revenus de l'État. Il a été longtemps désigné sous le nom d'Épargne (voy. ce mot). Napoléon établit, en 18O6. un ministre du trésor, dont les fonctions furent supprimées en I8i4. Le trésor public eat aujourd'hui déposé au ministère des finances. Voy. Finances et Impôts.
TRÉSOR DES CHARTES. — Oo appelle trésor des chartes le dépôt qui contient les anciennes chartes des rois. Il comprend : io les registres de la chancellerie depuis Philippe le Bel jusqu'à Charles IX (1302-1568); 2« les layettes qui
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tirn.ileur nom de ce qu'elic^ iiuieui »uireluis enfermées daus des coflfres ou layeltes; elles forment aujouid'hui cinq cent quatre-vingi-sepl cartons , qui rontiennenl environ dix sept mille pièces.
L'inventaire du trésor des chartes a été rédigé, au commencement duxvii«Fiècle, par Théodore Godetniy et Pierre Dupuy.
Ce dépôt fait aujourd'hui partie dee archives impériales. Voy. Archives.
TRÉSOR (chambre du). — Juridiction établie à Paris pour juger en première Instance les affaires domaniales. Voy.
Chambre du domaine.
TRÉSORIERS. — Ce mol désigne d'une manière gcnérmie ceux qui sont chargés de percevoir et de garder les fonds publics. Il y avait autrefois des trésoriers de l^èpargne qui recevaient les sommes perçues par l'État et fourniisaient, sur un ordre du surintendant, les fonds nécessaires pour les dépenses publiques.
Voy. Finances, Impôts, Scrintendant.
— La plupart des services publics , tels que la mariiie, la guerre , les parties casuelles, etc., avaient leurs <résorter« particuliers.
TRÉSORIERS DE FRANCE. -Officiers
de finances , dont la juridiction fut régulièrement organisée sous le règne de Henri IIl. Ce prince avait établi, dans chaque géncralilé (voy. Généralité ) , un bureau composé de deux trésoriers pour l'administration du domaine, de deux receveurs généraux pour les impôts, d'un garde du trésor , d'un greffier et d'un huissier. Ils étaient chargés de la répartuion des impôts , de la surveillance des agents Rnanciers d'un rang inférieur, et de la juridiction en matière d'impôts avec appel aux parlements. Ils jugeaient les questions domaniales , exce^ité dans le ressort do la prévôté et vicomte de Paris, des bailliages de Senlis, Melun, Brie- . Comte-Roberi, Êlampes, Dourdan , Mantes, Meulan,Beauniont-sur-Oise et Crespy eo Valois, oui relevaient, pour le domaine, de la chanwre du trésor établie à Pari». Dès 1577, des bureaux des trésoriers de France furent organisés & Bordeaux, Bourges, Limoges, Lyon, Orléans, Paris, Poitiers , Reims , Rouen et Tours. 11» le lurent successi veulent dans les autre»
généralitéf.
TRÊVE DE DIEU — On appelait trêve de Dieu nne institution qui suspendait les hostilités depuis le mercredi soir jus* qu'au lundi matin ; elle fut proclamée, en 1041, aous le règne de Henri 1«'. VoicJ ce qu'en dit l'historien conlemporai»
Raoul Glabercap. Script, rerum franc, X,
sy> t M En l'année I04i, il arriva, par l'inspiration delà grâce divine* que a'aboraen Aquitaine, et ensuite peu à peu dans toute la Gaule, on conclut une convention par la crainte de Dieu et par amour pour lui. En voici les conditions *. Personne, depuis le soir de la quatrième férié ( mercredi soir) jusqu'à la seconde féne (lundi), au point du jour, ne devait avoir la témérité de commettre quelque violence, ni tirer vengeance d'un ennemi» ni même prendre caution pour un serment. Que si quelqu'un portait atteinte à ce décret, le coupable aevaii Atre condamné à payer une composition on être chassé de sa patrie et banni de la société des chrétiens. On fut en outre d'avis que celle convention fût appelée trêve de Dieti, parce qu'elle n'avait pas seulement pouf appui le secours des hommes^ mais encore la crainte de Dieu. >« La durée de la trêre de Dieu a varié selon les temps et les lieux. Un synode réuni à Caen , en i043, déclare qu'elle devait être observée depuis le mercredi soir jusqu'au lundi matin, de-
Puis le commencement de l'Aveut jusque octave de l'Epiphanie, depuis Tonverture du caiême jusqu'à l'octave de Pâques , et depuis les Rogations jusqu'à roclave de la Pentecôte. Taul qu'elle durait , il était spécialement défendu de dévaster les terres et d'enlever les bestiaux. Un concile, réuni à Rouen, en 1096, alla plus loin ; il défendit, sous les peines les plus sévères , de jamais inquiéter les laboureurs qui étaient à la charrue ou à la herse, et de toucher aux bonifs oo aux chevaux qu'ils employaient k ces travaux. Un grand nombre de conciles ou synodes réunis au xi* siècle dans diverses piârties de la France, étendirent à toutes les provinces la trêve de Dieu.
TRIBUNAL. — Lieu où se réunissent les magistrats pour rendre la justice; x>n appelle aussi tribunal la réunion môme de ces magistrats. Il a déjà élé quesiioa des anciens tribunauao de la France et de l'histoire de l'organisation judiciaire (voy. Justice, Parlehekt de Paris, Parlements PROTlIfCIAUX , PRÉSIDIACX , RA- CHiMBouRGS). Il Suffira de rappeler rapidement l'organisation actuelle des tribu' naux. Au sommet de la hiérarchie judiciaire est placée la cour de cassât ion , qui fut nommée dans le principe tribunal dt cassation (loi du 22 décembre i79o) Organisée le 19 avril 1791, cette cour suprême n'a cessé depuis cette éçoque de maintenir l'uniformité dans la jurisprudence ; elle a droit de révision sur lova les jugements qu'elle peut casser pour excès de pouvoir, violation ou fausse sp*
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pîication des lois. La cour de cassation ne juge pas du fond des affaires , mais seulement de la forme. Elle se divise en trois chambres, composées chacune de quinze conseillers et d'un président; il y a en outre un premier président, un procureur général , plusieurs avocats généraux et substituts. On ne trouve point, dans l'ancienne monarchie, de tribunal que l'on puisse comparer k la cour de cassation , quoique le grand conseil et surtout le con^eil du roi ou conseil d'État eussent quelques-unes de ses attributions. Voy. Grand conseil et Conseil d'État.
viennent ensuite les cours impériales, qui, sous les noms de cours d'appel y cours royales , cours impériales , forment le second degré de juridiction ; elles statuent sur les appels des tribu' naux de première instance et de commerce. Chaque cour impériale a une ou Elusieurs chambres civiles, une chamre de mise en accusation, et une chambre d'appels de police correctionnelle; elle se compose d'un premier président, d'autant de présidents qu'il y a de chambres, ei enfin de conseillers. Un procureur général , des avocats généraux et des substituts exercent le minist^^e public auprès de chaque cour impériale.
Il y a aujourd'hui vinigt-sept cours impériales, dont les sièges ont été indiqués au mot Appel (cour d*).
Tribunaux de première instance. — Au troisième rang de la hiérarchie judiciaire, se placent les tribunaux de première instance^ établis dans chaque arrondissement pour juger toutes les affaires civiles eictirrectionnelîes- qui ne sont pas spécialement attribuées à d'autres tribunaux. Au civil, ils jugent en premier et dernier ressort toutes les alfaires mobilières et personnelles jusqu'à quinze cents francs de principal, toutes les affaires réelles ou mixtes, dont l'objet principal est soixante francs de revenu, toutes les affaires oii les parties ont consenti à être jugées sans appel ; enfin les fautes de discipline des officiers ministériels. "Les tribunaux de première instance connaissent aussi , comme tribunaux correctionnels , des appels des jugements rendus par le tribunal de }>olice de leur ressort , des délits forestiers poursuivis à la requête de l'admir nistration , et de tous les délits dont la peine excède cinq jours d'emprisonnement et quinze francs d'amende. Le tribunal de première instance de Paris a dix chambres ; les autres ont une, deux ou trois chambres, selon le nombre de iuges dont ils sont composés. 11 y a près de chaque tribunal de première instance
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un procureur impérial et un substitut chargés des fonctions du ministère public.
Les juges de paix (voy. ce mot) ont aussi leur tribunal^ qu'on appelle tribunal de paix. Enfin, au dernier rang de la hiérarchie judiciaire sont les tribunaux de police; on distingue les tribunaux de simple police ou de police municipale et les tribunaux de police correctionnelle.
Les premiers c<^nnaissent de toutes les contraventions aux simples règlements de police : contraventions qui peuvent être
fiunies au plus d'une amende de quinze rancs et de cinq jours de prison, llssont présidés par un juge de paix, un commissaire de police y remplit les fonctions du ministère public. Les tribunaux dépolies correctionnelle se composent de juges de première instance.
Tribunaux de commerce. — Les tribunaux de commerce furent établis parle chancelier de l'Hôpital, sous le nom de juges-consuls (1563 et 1566}. Le tribunal de commerce ou tribunal consulaire se composait, à Paris, d'un juge et de quatre consuls élus par les marchands les plus notables. Au xvin" siècle, il y avait des tribunaux conmlaires dans soixantesept villes. Les lois modernes ont remplacé les juges-consuls par des tribunaux de commerce, dont les membres sont nommés par une assemblée de notables commerçants et choisis parmi les commerçants ou anciens commerçants. Les présidents et juges ne sont nommés que pour deux ans et ne peuvent être réélus qu'après un an d'intervalle. Leurs fonctions sont gratuites. Les tribunaux de commerce prononcent sur les faillites et sur toutes les contestations relatives aux transactions entre négociants. Ils jugent sans appel toutes les affaires donlle principal n'excède pas la valeur de quinze cents (rancs. Dans les arrondissements où il n'y a pas de tribunal de commerce, le tribunal civil connaît des affaires commerciales. Il y après de chaque tribunal de commerce un greffier et des huissiers, et à paris des cardes de commerce pour l'exécution des jugements eraportantprise de corps. Le ministère des avoués et des avocats est rempli près des tribunaux de commerce par des agréés.
Tribunaux extraordinaires ou exceptionnels; chambres ardentes; tribunal révolutionnaire. — On disljngue les tribunaux en tribunaux ordinaires , qui sont ceux dont nous venons de parler, et tribunaux extraordinaires ou exceptionnel, tels que les conseils de guerre, de terre ou de mer, les tribunaux maritimes, la haute cour de justice, les conseils
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de discipline de la garde nationale, le conseil impérial de rmsiruclion publique, les (unsf ils académiques , les chambres de discipline des notaires, des avoués, les conseils de discipline des avocats, des prud'hommes, etc
Il y avait, sous l'ancienne monarchie, un grand nombre de juridictions exceptionnelles, telles que celles des baillis, mailles des requêtes, prévôts, sénéchaux, etc. Il en a été question à chacun de ces mots. Les chambres ardentes et le tribunal révolutionnaire doivent être aussi rangées parmi les tribunaux extraordinaires.
Les chambres ardentes étaient chargées de poursuivre les financiers qui avaient malversé. On les appelait encore chambres de justice. Elles se composaient de commissaires nommés par le roi. Telle (ut la chambre oui , de I66i à 1665, instruisit le procès ae Fouf^uet et d'un grand nombre d'autres financiers. — ).e tribunal révolutionnaire fut institué le 10 mars i792 pour juger tous les crimes politiques ou réputés tels, sans appel ni cassation ; il siégea jusqu'en 1795, et fut aboli le 31 mai de la même année.
Tribunaux administratifs. — Il y avait dans Tancienne organisation delà France un grand nombre de tribunaux administratifs. Ainsi, les élus ei les cours des aides connaissaient des impôts ; les maîtrises et tables de marbre , des eaux et forêts ; les sièges de l'amirauté, des procès maritimes ; les chambres des comptes , de l'administration financière ; les chambres du trésor , des procès relatifs au domaine; les cours des monnaies , de tous les délits ou crimes relatifs aux monnaies ; les officialitéSy des procès des ecclésiastiques et des matières qui touchaient à la religion (voy. ces différents mots).
L'organisation moderne de la France a simplifié cette partie de l'administration, comme tous les services publics.
11 n'y a plus aujourd'hui que trois espèces de tribunaux administratifs, qui sont les conseils de préfecture ^ la cour des comptes et le cornet/ d'Etat. Il existe sans doute beaucoup d'autres corps investis d'une juridiction disciplinaire, comme les conseils de l'ordre des avocats, les conseils académiques , les conseils de révision pour le recrutement de l'armée, les tribunaux des prises maritimes, etc.; mais ces juridictions s'appliquent à des cas spéciaux. Dans quelques circonstances , les maires, les souspréfets et préfets ontaussi une juridiction administrative; mais le nom de tribunauw administratifs convient surtout
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aux trois corps que nous avons cités, le conseil de préfecture juge les contestations relatives aux travaux publics, à la voirie, à la navigation, aux eaux et forêts, au domaine public, aux marches et fournitures pour les services publics, à l'assiette et à la répartition de rimp6t,etc. On peut appeler des conseils de préfec ture au conseil d'État. La sectiun dit contentieiut est chargée delà révision de leurs décisions ; un maître des requêtes y remplit les fonctions du ministère public. Le ministre de la justice peut déférer à l'assemblée générale du conseil d'Ëtat les décisions de la section do contentieux paraissant contenir excès de pouvoir ou violation de la loi. Le conseil d'Etat, réuni en assemblée générale,»
le droit d'annuler ces décisions. Quant à la cour des comptes, elle juge les comptes des déftenses et recettes qui lui sont présentés chaque année par les agents du trésor, et elle prononce sur les pourvois qu'on porte devant elle contre les règlements des comptes annuels des receveurs des communes, hospices, etc. ,arrèlés par les conseils de préfecture.
Bureaux de renseignements près des tribunaux.— I.a loi du 19 vendémiaire an IV (art. 29) , ordonna qu'il serait annexé à chaque tribunal un bureau de retneignements , oti l'on tiendrait note de tous les individus appelés devant le tribunal et des motifs pour lesquels ils y étaient cités, l.e Code d'instruction criminelle (art. 600) a restreint ces dispositions eti ordonné que les grefiBers des trihunau correctionnels et des cours d'assises et spéciales tiendraient note de toutes les condamnations sur un registre spécial par ordre alphabétique, avec une notice sommaire de chaque affaire, l^s greffiers doivent, tous les trois mois , transnaetlre copie de ces registres au ministère de la justice, aui centralise ces rensei^oements et fait dresser un registre général de toutes les condamnations. C'est ainsi que l'un parvient à connaître les antécédents des individus traduits devant les tribunaux.
TRIBUNS , TRIBUNAT. — Le tribvmt était un des corps politiques instiuies par la constitution de l'an viii (voy. Cou- STiTUTiON ). Il se composait de cent membres appelés tribun»; leur fonction était de discuter les lois soumises ou corps législatif contradictoirement avec les commissaires du conseil d'£iat. Le tribunal représentait l'opposition dans le mécanisme compliqué de cette constitution. Il fut réduit à cinquante membres le 4 août 1802, et «uppriine le 1 9 août 1801*
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TRIENNAL. —On désignait aiosi. dans Tancien régime , les magistrats qui . sur trois années , n'éuient en fonctions qu'une seule année. Ces officiera triennaux araient été créés par un principe de fiscalité. Voy. Offices.
TR1N6ELD. - Ce mot, tiré de l'allemand ( geld argent et trinken boire) , est synonyme de pourboire , et indique la rémunération donnée aux domestiques et portefaix pour un léger service.
TRINITAIRES.— Religieux connus aussi sous le nom de Mathurins. Voy. Clergé RÉGULIER, Mathurifu, p. 169.
TRIOLET. — Petite nièce de poésie , ainsi nommée à cause de la triple répétition qu'elle présente. Elle se compose de huit vers , dont le premier se répète après le troisième, puis le premier et le second après le sixième. Parmi les triolets historiques , on peut citer celui que le cardinal de Retz fit composer par Marigny, en i649, contre le duc d'Elbœuf :
Monsieur tPElbeufêt ses en/ans Font Tftf* à 1« piM* roTsle .
lis Tont toas qoatr* plaffiins , Monsieur tPBtheuf et tes en/ans.
Mais titAt qa*n faut battre axa. ehainps, Adi«a lenr humeur martiale ; Monsieur dPElbeuf et tes enfans Font mfe à la plaee rojale.
« Ce fameux couplet , dit le cardinal de Retz dans ses Mémoires , a été l'original de tous les triolets sur Jf. d'Elbauf et ses enfans. »
TRIOMPHE (Arc de). -^ Des arcs de triomohêt qui rappellent de glorieux faits d'armes, ont été élevés dans plusieurs parties de la Gaule, par les Romains. On remarque surtout Varc de triomphe d'Orange , constiuit en l'honneur de Marius, après sa victoire sur les Cimbres et les Teutons. Les arcs de triomphe des portes Saint- Denis et Saint- Martin rappellent les conquêtes du règne de Louis XIV, et l'arc de triomphe de l'Étoile, les exploits de Napoléon.
TRIUMVIRAT. — On a désigné , dans l'hÎKtoire de France, sous le nom de triumvirat, l'association formée en i56i, entre le duc François de Guise, le connétable de Montmorency et le maréchal de Saint-André, pour combattre les protestants. La reine Catherine de Médicis tenta de dissoudre cette ligue . qui n'était pas moins dangereuse pour l'autorité royale que pour les Huguenots. Mais elle Tut obligée de céder à l'ascendant des triumrirs. La pn-niière guerre de religion
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(1562- 1&63) fut la conséquence du triumvirât,
TRÏVIUM. — Le trivium était un couri d'études de trois années , comprenant la grammaire, la rhétorique et la dialectique.
TROIS- ÉVÊCHÊS. — Évêchés de Toul , Metz et Verdun, qui furent réunis à la France par Henri II, en I55î, et formèrent un gouvernement particulier jusqu'à la fin de l'ancienne monarchie.
TROIS LANGUES (collège des). — Voy.
Collège de France.
TROMPE , TROMPETTE. — Voy. Musique, p. 841.
TRONE. — Siège des rois. On désigne sous le nom de trône de Dagobert , une chaire curule qui était conservée autrefois dans le trésor de l'abbaye de Saint- Denis, et qui tait poriie maintenant du Musée des souverains, au Louvre.
TROUBADOURS. — Poètes de la langue d'Oc, qui ont fleuri du xi* au xiii* siècle. Leur nom vient probablement du provençal troubar rtrouver, inventer). I^s {)lus célèbres troubadours sont Guilaume IX, comte de Poitiers, Bernard de Ventadour, Geoffroy Rudel. Pevrols, Bertrand de Born, Pierre Cardinal , Sordello de Mantoue. Us ont laissé des poésies amoureuses, et aussi des chants guerriers et satiriques. Les premières portent le nom de canzones , et les seconds ceux de sirventés. Les troubadours^ comme les rapsodes de l'antiquité, xllaient de château en château charmer de leurs chants les chevaliers et les châtelaines qui leur donnaient l'hospitalité, lis contribuaient à développer ces sentiments chevaleresques dont se nourrissaient les guerriers du moyen âge (voy. Chevalerie, p 144 , et à ce point de vue leur histoire se rattache à celle des institutions de la France. On peut aussi les considérer comme les arbitres de l'opiniqn publique elles dispensateurs de la renomniée , au moins dans les provinces oii régnait la langue d'Oc. Ils excitaient l'ardeur des guerriers, enflammaient les passions politiques, provo> quai en t une vive opposition contre la cour de Uome, et entretenaient le Fenti-* ment national chez les populations da midi que menaçaient les hommes da nord.
Quelques citations feront mieux juger de la nature de leur poésie, quoiqu'on ne puisse apprécier dans une traduction lo charme du rhythme et le mérite de la versification. Les extraits suivants des chants d'amour des troubadours attestent un mé*
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lange étrange d'exaltation et de Bubtlliié. Ponce de Capdeuil, qui vivait au xii« siècle, dit à la dame de ses pensées : M Je vous aime avec une telle tendresse , que nul autre objet n'a place dans mon souvenir; je m'oublie moi-môme pour penser à vous, et, lors même que j'adresse mes prières à Dieu , ma pensée est pleine de votre image. >• Arnauld de Marveil , éloiené de sa dame, chante les tourments de l'absence : « Qu'on ne me dise pffe que rame n'est touchée que par les sens; je ne vois plus l'objet de ma flamme; je n'en suis que plus vivement touché du bien que j'ai perdu. On a pu m'éloigner de sa prébence. mais rien ne pourra rompre le lien des cœurs. Ce cœur , si tendre et si constant , Dieu seul le partage avec elle, et la part que Dieu en possède, il la tiendrait d'elle comme mouvante de son domaine, si Dieu pouvait être vassal et relever deHef. Lieux fortunés qu'elle habite, quand me sera-t-il permis de vous revoir?... Que ne puis-je être confiné dans un désert et l'y rencontrer! Ce désert me tiendrait lieu de paradis. »
Bertrand de Born est célèbre entre tous les troubadours, pour fe vigueur et l'éclat de ses chants de guerre. J'emprunte la traduction d'un de ces poëmes à M Yillemain : « Bien me plati le doux printemps qui fait venir les feuilles et les fleurs. Il me plaît d'écouter la joie des oiseaux qui font retentir leurs chants par le bocage. Il me plaît de voir sur la prairie tentes et pavillons plantés. Il me plaît jusqu'au fond du cœur de voir rangés dans la campagne cavaliers avec les chevaux armés.
« J'aime quand les coureurs font fuir
fens et troupeaux. J'aime quand je vois leur suite beaucoup d'hommes d'armes ensemble rugir, et j*ai grande allégresse quand je vois châteaux forts assiégés et murs croulants et déracinés; et que je vois l'armée sur le bord du mur qui est tout à l'en tour clos de fossés, avec des palissades garnies de forts pieux
« lime plaîi, le bon seigneur qui est le premier à l'aiiaque avec un cheval armé, et se montre sans crainte, parce qu'il fait oser les siens, par sa vaillante prouesse, et, quand il revient au camp, chacun doit s'empreeser, et le suivre de bon cœur. Car nul homme n'est prisé quelque chose, tani qu'il n'a pas reçu et donné bien des coups. Nous verrons les lances et les épées briser et dégarnir les casques de couleur et les écus , dès l'entrée du combat, et les vassaux frapper ensemble, et fuir à l'aventure les chevaux des nions cl des blessés ; et quand le conibai sera bien mêlé, que nul liomnie de haut parage n'ait autre pensée que de
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couper tètes et bras ; car mieux vaut uu mort qu'un vivant vaincu. Je vous le dis : le boire, le manger, le dormir n'ont pas tant de saveur pour moi que douïr crier des deux parts : à eux ; et d'entendre hennir chevaux démontés dans la forêt , et d'entendre crier: à Pat de I à Vaide! et de voir tomber dans les fossés , petits et grands sur Therbe, et devoir les moru
aui ont les tronçons de lance dans leurs ancs traversés.
« Barons , mettez en gages châteaux , villages et cités, avant qu'aucun vous guerroie.
« Et toi, mon chanteur, cours vite vers Oui et uon ; dis-lui qu'ils sont trop longtemps en paix, m Oui et non était un sobnquet donné par les troubadours à Richard Cœur de Uon pour caractériser son indécision. Bertrand de Born le pouss&ii à la révolte contre son père Henri H, roi d'Angleterre, espérant maintenir, à la faveur de ces guerres civiles, l'indépen dan ce des provinces méridionales. C'est ce que dit son biographe prove»jçal ; « Il était maître, toutes les fois qu'il voulait , du roi d'Anjjleterre et de «es fils, et toujours voulait il qu'ils eussent guerre en semble, le père , et les fils, et les frères, l'un avec l'autre. >»
Sordello de Mantoue est regardé comme le dernier des troubadours. Voici une de ses sirventès , traduite par M. Villemain c[ui lui a laissé toute sa sauvage naïveté : « Je veux , en ce rapide cbant, d'un cœur triste et marri, plaindre le seigneur Blacas ; et j'en ai bien raisoD. Car en lui j'ai perdu un seigneur et un bon ami ; et Tes plus nobles vertus sont éteintes en lui. Le dommage est si grand, que je n'ai pas soupçon qu il se répare jamais ; à moins qu'où ne lui tire le cœur, et çiu'on ne le fasse manger à ces barons, qui vivent sans cœur; et alors ils en auront beaucoup.
•« Que d'abord, l'empereur de Rome ( Frédéric II) mange de ce cœur; il en a grand besoin, s^il veut conquérir par la force les Milanais, qui maintenant le tiennent conquis lui-même ; et il vit déshérité, malgré ses Allemands.
M Qu'après lui , mange de ce cœur Je roi des Français (saint Louis); et il reamvrera la Castille , qu'il a perdue par niaiserie; mais s'il pense à sa mère, il n'en mangera pas; car il paraît bien, par sa conduite , qu'il ne fait rien qui lui déplaise.
« Je veux que le roi anglais (Henri III ) mange aussi beaucoup ae ce cœur, et il deviendra vaillant et bon, et il recouvrcrj la terre que le roi de Ki-auce lui a ravie parce qu'il le sait faible et lâche.
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« Et le roi de Castille ( Fe(>dinand III ), il coDvienl qu'il en mange pour deux ; car il lient deux royaumes (Castille et Léon ),^t n'est pas assez preux pour un seul; mais s'il en vent manger, il faut qu'il en mange en cachette; car si sa mère le savait , ellç le battrait avec des verges.
«t Je veux que le roi d'Aragon (Jayroe ou JacquCi^f } mange de ce cœur. Cela le délivrera de la honte qu'il recueille ici , à Marseille et à Milan ; car il ne peut s'honorer autrement, en actions ou en paroles.
u Je veux aussi que l'on donne du cœur au roi narvarrais (Thibaui de Champagne), qui valait mieux comte que roi ; je l'entends dire ainsi, c'est un mal quand Dieu faitnionier un homme à haute puissance , et que le défaut de cœur le fait baisser de prix.
u Le comte do Toulouse a besoin d'en manger beaucoup , etc. , etc., etc. » Le poète continue celte étrangeénumération.
La verve satirique des troubckdours fut surtout excitée par les cruautés de la guérie des Albigeois.
On pourraconsuUersurles troubadours VHistoire des irou6adour« par Ml Ilot, qui n'.a fait que résumer et coordonner les travaux de Sainte- Palaye; le recueil de Poésies provençales, par M. ttaynouard; VHistoire de la littérature au moyen âge, par M. Villemain;les travaux de M. Faunel, «tir la poésie provençale , et les publications qui ont été faites récemment en Allemagne, par MM. Diez, J. Beck« Muhn et plusieurs autres érudiis. Voy. aussi VHistoire littéraire de la France , commencée par les bénédictins et continuée par l'Académie des inscriptions et belleslettres.
TROUVÉKES. — Poètes de la langue d'oil ou langue parlée dans la France septentrionale. I»eur nom vient de trouvetj inventer. Le? trouvères ont brillé du x»« au xv« siècle. On ciie parmi les
tlus célèbres Talllefer, Robert-Courte»euse , Robert Waoe , Geoffroy Gaymar, BenoH de Saint-Maur, Chrétien de Troyee, Thibaut , comte de Champagne , Henri d'Andelys, Gaillaume de Lorris , Jean de Meung, Froissart, Charles d'Orléans, etc. Les trouvères oui laissé un grand nombre de poëmes dn genre héroïque ( voy Poésie, p. 983-986); mais, comme ils ii'unt jamais eu un rôle politique aussi important c^ue celui des (rotxbarfowrs, il n'est pas nécessaire de s'y arrêter. Je me bornerai à citer un passage de Chrclicii do Tioyes, contemporain de Philippe Augu.sie. Il prouve que, dès celte époque,
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la France avait une grande réputation littéraire :
C9 nous ont nos livres appru
Oue Grèofl eat de eheralerie
Le premier los(loaaoge) etdeelergle(uroir),
Puis Tint ehevalerle à Rome ,
Et Jà de elergie la sooie
Oui ore est en France venue ;
Dieu doint qu'elle 7 soit retenue,
Et que li leus li abellisse Cle lieu lui plaise),
Tant que de France ne isse
L'onor qui s*j est arre«t^e .
Dont elle est prisée et dotée
Mieux que Gréjois et Romains.
On peut consulter sur les trouvères^ outre les ouvrages cités aux articles Poésie et Troubadours, VHistoire des trouvères anglo-normanas , par l'abhé G. de La Rue, S vol. in-8. Le Grand d'Aussy, Barbazan et Méon , ont publié plusieurs recueils de fabliaux ou petits poèmes composés par les (rouvert. Voy. aussi un grand nombre d'articles sur les trouvères dans VHistoire littéraire de la France.
TRUANDS, TRUANDERIE. — Le mol truands désignait, au mojren &ge, des mendiants vagabonds. Il vient, dit-on, de /ru, qui, dans le patois bourguignon, s'uppiiquaii à un impôt tellement onéreux,
3u'il avait réduit à la mendicité une partie e la population. Le lieu où se réunissaient les truands portait le nom de truanderie , encore aujourd'hui deux rues du quartier dç-s halles s'appellent la grande et la pe tite truanderie. Pendant longtemps on nomma cour des miracles le repaire de ces vagabonds, parce au'il s'y opérait une métamorphose qui faisait subitement et comme miraculeusement disparaître leurs infirmités factices. Sauvai a décrit, dans set Antiquités de Paris y la principale cour des miracles qui était située prè;^ de la rue Neuve-Saint-Sauveur. Le chef des truands portait, au moyen âge, lo nom de grand coesre.
Il paraît que les truands étaient dans l'usage de chanter des vers pendant l'office divin ; car un concile de Trêves, tenu en 1227, enjoint aux curés de ne point permettre que les truands et autres vat^a bonds , ni les goliards ( nom sous leque on désignait les moines qui menaient un vie errante et scandaleuse ), chantent des vers à la messe, après le Sanctus et VÀgnus Dei , parce que c'était une occasion de trouble pour le célébrant, et de scandale pour les fidèles ( Martène , Amplisiima collect., t. VII, col. 117, n. 9i, et Hist. littér. de la Francs, t. XXI, p. 600 , et t. XXII , p 154-155).
TRUFFES. — Les truffes étaient déjà recherchées au moyen âge. Eustache des
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Champs, poète de la fin du xiv« siècle, ayant été incommodé par des truffe* , les attaqua dans ane ballade. Il disait, en terminant cf^i-te pièce, qu'il aurait beau décrier ' cet aliment pernicieux , que les gens de cour exposeraient leur santé et même leur vie, plutôt que d*y renoncer. Dès le milieu du xvi« siècle, on employait les cochons muselés pour découvrir et déierrer les truffes. Champier, écrivain de cette époque , dit qu'on cuisait ces truffes dans du vin ou sous la cendre, enveloppées d'étoupes, ou dans l'eau, avec de Thuile, du sel et des plantes aromatiques. Les meilleures /ru/fe*, selon lui, étaient celles de Franche-Comté, de Sainionge, du Dauphiné, de Bourgogne et d'Angoumois.
Aujourd'hui les truffes du Périgord sont les plus recherchées.
TRUST, TRUSTIS. — Le mot trust, souvent employé dans les lois des barbares, signifie consolation ^ aide, protection, de sorte, dit M. GuéTtirû (Prolégomènes du Polyptyque SIrminon, p. 518), que par antruêtio, ou par cette expression aussi souvent usitée qui est in truste dommica, regalt ou régis (ceuœ qui «o«»l dans la trust du seigneur ou duroi), on doit entendre un protégé du roi. Voy.
Antrustions.
rUDESQUE. — On désigne quelquefois sous ce nom la langue des Francs, qu'on appelle aussi langue théotiste on théottsque. On en* trou*ve un spécimen dans le serment de 842, dont j'ai oité les premiers mots à Tarticle Romanr (langue).
TUNNEL. — Ce mot anglais, qui signifie proprement tuyau, entonnoir, a été appliqué depuis un certain nombre d'années a tout passage souterrain pratiqué, c^oit à travers les montasnes, comme les tunnels des chemins de fer, soit même sous une rivière , comme le tunnel de la Tamise , dont les travaux ont été dirigés par l'ingénieur français Brunel, de 1824 à i842.
TURBES Ccnquêies par). — Voy. Enquêtes PAR TURBES.
TURCIES. — On appelait Turcies, au moyen âge et jusqu'au xviii» siècle , des digues élevées pour contenir un fleuve et s'< pposer aux débordements. Robert du Mont, chroniqueur du xil« siècle , dit que Henri Plantagenel fit construire le long de la Loire des digues, appelées turciei, pour empêcher le fleuve de se répandre dans les caoïpagnes el de les dévaster. Charles de France. c*>mte de Valois, et Marguerite, sa lemme, reprirent ces travaux en 1293, pour leur donner plus d'étendue et les rendre plus solides. Louis X l
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ajouta de nouvelles di^es et fit exhausser les anciennes. Depuis cette époque, on n'a cessé de fortifier les turcies ou digues de la Loire, sans pouvoir contenir les eaux de ce fleuve. Il j avait, au xyii* et au xvin* siècle, an intendant desTvticiEs et levées , qui avait plosiears ingénieurs sous ses ordres.
TURLUPINS. — On a désigné sous ce nom des hérétiques du xiv< siècle, dent les doctrines se rapprochaient de celles des Beghards (voy. ce mot). Charles V fit brûler leur chef à Paris , et les turlupins se dispersèrent.
TUTELLE, TUTEUR.— La tutelU est l'autorité donnée, conformément à la loi, sur la personne et les biens jdl*un mineur ou d'un interdit. Celui à qui la tutelle est confiée s'appelle tuteur. Dans le système féodal , la tutelle d'un vassal était détérée au seigneur suzerain iToy. Garde-noble).
Dans certaines Tilles, et entre autres à Paris, le<* bourgeois administraient les biens de leurs enfants mineurs ; on appelait cette tutelle garde-bourgeoise (voy.
ce mot). La tutelle des princes du sang royal appartenait au parlement de Pans jusqu'à la fin de l'ancienne monarchie ( Toy. Journal de l'avocat Barbier^ i. Il, p. 142).
Dans la législation moderne, on distingue plusieurs espèces de tutelles : i*la tutelle légale, qui apjiartient de plein droit au père, k la mère ou, à leur défaut, aux ascendants, et dans certains cas, aux hospices; 2* la tutelle dative, qui est déférée par testament des père et mère ou par le conseil de famille; 3* la tutelle officieuse, obligation que contracte une personne de plus de cinquante ans, sans enfants ni descendants légitimes, d'élever gratuitement un mineur âgé au moins de quinze ans.
Les obligations du tuteur sont énnmérées dans le code Napoléon; elles ont surtout pour but de pourvoir à l'éducation du mineur, et de garder sa fortune iu' /acte. Un subrogé-tuteur est chargé de veiller à ce que le tuteur ne fasse aucun acte contraire à l'intérêt de son pupille.
TUTOIEMENT. - Le tutoiement était regardé jusqu'à l'époque de la révolution comme une marque de grossièreté. I^ passage suivant de Saint-Simun (édit.
in-8 , u XI , p. 3.Î0), en fournit la preuve :
«Personne de quelque distinction, même fort éloignée de celle des maisons souveraines d'Allemagne, en parlant de ses parents en allemand , ne dit jamais autrement que monsieur mon père, madame ma mère, mademoiselle ma sœur,
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moniteur mon frère , momiewr mon oncle, madame ma tante, monsieur mon couitin, et supprimer le monsieur ou le madame serait une grossièreté pareille à <u(oyer parmi nous. » C'est seulement de-
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puis la révolution que l'usage dn tutoiement est devenu très-commun dans les familles.
TYPOGRAPHIE. - Voy. Imprimerie.
UBIQUISTES. —Ce mot, dérivé du latin ubique (partout), désignait, au moyen âge, les membres de TUniversité de Paris, auxquels le pape Nicolas III avait donne le droit d'enseigner en tous lieux.
ULTRAMONTAIN. — On désigne sous ce nom dans l'histoire de France ceux qui admettent la préteniion de certains papes ou de certains défenseurs de la papauté qui veulent soumettre , en matière politique, l'autorité temporelle à la puissance spirituelle. L'Eglise gallicane n'a pas admis cette doctrine, comme le prouvent les Pragmatiques-sanctions, les Concordats, les Libertés de l'Église gallicane, les Quatre articles de 1682.
Voy. ces mots, et l'article Papauté.
UNIFORME. — Jusqu'au règne de Louis XIV chaque régiment portait les couleurs de son colonel. L'uniformf ne fut imposé à l'armée française qu'en iM6 par Louvois , ministre de la guerre.
UNIGENITCS (Bulle ). — Bulle promulguée , en 1713 , par le pape Clémeni XI , pour la condamnation du Jansénisme.
L'histoire des discussions auxquelles cette bulle donna lieu n'est pas de noire sujet; elles ont été racontées par Lalliau dans son ouvrage intitulé Histoire de la Constitution Unigenitus^ Paris, 1737 et 1738, 2 vol. in- 12. U ne faut pas oublier que cet auteur esi irè&-favurable à la constitution Unigenitue,
UNION (Sainte). — Association formée en 1577 parles catholiques exaltés. Elle est généralement désignée sous le nom de Ltgue. Voy. Ligue (Sainte). — Anquetil a écrit une Histoire de la Ligue.
UNITÉ DE POIDS ET MESURES. — Cette unité proclamée par Charlemagne , projetée par Louis XI et par plusieurs rois, n'a été établie en France qu'en I79l. Voy. Mesures , p. 776.
UNIVERSITÉ. — VUnwereité ou corps chargé de donner l'enseignement au nom de l'Étal a eu deux âges bien distincts : lo de 1200 à 1792 , \e& universités ont été des corporations enseignantes qui avaient leur organisation et leur^ privilèges spé-
ciaux , comme tontes les corporations du moyen âge; 2* depuis 1808 jusqu'à nos jours, Vt/niversitése compose d'une hiérarchie de fonctionnaires dirigeant ou donnant l'instruction au nom de l'État. U a été question de l'influence de l'Éiai sur Tinstruction publiqiie et de \* Université moderne au mot Instruction publique, p. 590-591. — Je ne dois parler ici que des anciennes Universités de la France , et spécialement de l'Université de Paris, qui a eu dès le xiii* siècle une réputation européenne.
Université de Paris. — Le mot Universitas s'appliquait, au moyen âge, à toute corporaiion dont les membres avaient des privilèges communs; on trouve souvent les mots Universitasmercatorum (le corps des marchands) pour désigner une corporation industrielle; mais le moi français Université a été ré- «ervé à une des principales corporaiions, à celle que formèrent, vers la fin du xii" siècle , les maîtres et élèves des écoles de Paris. L'histoire de l'ancienne Université de Paris présente trois époques principales : lo depuis l'origine de V Université sous Philippe Auguste (1200) jusqu'à la réforme du cardinal d'Estouteville (14S2); 2» de 1452 jusqu'à la nouvelle réforme qui eut lieu en 1600; 3° de 1600 à 1792, époque de la suppression des anciennes Universités.
Origine de l'Université de Puris ; privilèges qui lui sont cuicordés, — Une ancienne tradition fait remonter l'origine de l'Université jusqu'au règne de Charlemagne ; l'Université elle-même a conserve cette tradition en célébrant la saint Charlemagne comme la fête de son fondateur; mais il est impossit>le de confondre l'Ecole palatine et les différentes écoles fondées par Charlemagne (voy. Instruction PUBLIQUE, p. 590-591 ) avec la coruoration conuue sous le nom 0' Université, Celle-ci ne date réellement que de Philippe Auguste, et l'ordonnance qui la constitue est de 1200.
Les màltf es et élèves des écoles de Paris dépendaient primitivement de la cathédrale; les écoles avaient été partout annexées aux églises et aux monasières.
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Au xu' siècvd, recole de la cathédrale de Paris se trouva trop étroite pour la foule de disciples que la célébrité des maîtres y avait attirés. Ils quittèrent la Cité , s'établirent sur la montagne Sainte- Geneviève et obtinrent de Philippe Auguste d'importants privilèges. Il les exempta, eutre autres, de la juridiction du prévôt de Paris, à moins qu'ils ne fussent surpris en flagrant délit ; les prévôts de Paris étaient tenus de jurer, à leur entrée en charge, qu'ils respecteraient les privilèges de Ytlniverêité (voy. du Boulay, t. III , p. 1-3 ). V Université eut aussi à soutenir une lutte contre le chancelier de la cathédrale, qui voulait conserver le droit de donner seul les licences Philippe Auguste prit encore, en cette occasion , la dé^nse de V Université , et lui peimit de nommer un procureur-svndic pour soutenir ses privilèges. \/ Université forma dès lors une corporation dont les droits étaient reconnus et protégés par l'autorité royale. Elle avait ses assemblées, oîi maîtres et écoliers délibéraient sur les intérêts de la corporation, et nommaient le ructeuret les principaux dignitaires char* gés de lA gouverner. L'Église intervint, comme la royauté, pour protéger VUni* versité naissante. Plusieurs bulles pontificales accordèrent des privilèges aux éco^ liers de V Université^ entre autres celui de ne pouvoir être arrêtés par leurs créan* ciers et de faire fixer par leurs maîtres le prix de leurs logements. Les privilèges de V Université s'étendirent bientôt à tous ceux qui s'y rattachaient par un titre plus ou moins éloigné. Ainsi, les parchemin niers, les écrivains, en un mot, lous les suppôts de VUniversité relevaient de son tribunal et participaient à ses préroga-* tives
L'Université de Paris ne perdit jamais le souvenir de ce qu'elle devait à la royauté ; elle s'intitula la ^lle atnée des rois, et on la voit longtemps après rappe» )er encore ceitt origine avec un sentiment d'orgueil et de reconnaissance. •* Nos rois, disait l'avocat général Sevin, eiié par du Roulay {Histoire de l' Université , 1. 1, p. 368), nos fois sont fondateurs et patrons de l'Université^ et comme tels nous lus devons reconnaître premiers chefs. Quant à Monsieur l'évcque de l'aris, il est bien nntre pasteur en ce qui 3oncerne le spirituel, et le pape, qui eAl par dessus lui, est notre saint père, souverain de ce pasteur et de nous en ce qui touche la spiritualité. Mais il n'est pas le chef des écoles et le gouvernement d'icelles ne dépend pas de lui , mèmement au temporel, ains elles sont en la protection du roi. Quant au chancelier de VUniver-
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site, il n'est pas aussi le chef d'icelle. La dignité du chancelier est celle du scolastique, qui est chanoine de Péglise cathédrale ; sa charge est telle qu'en plusieurs autres villes, èsqnelles y avait un maître d'école ( voy. Capiscol et Ëcolatre) entre les chanoines de l'église cathédrale, comme Berengarius en celle d'Angers , et celui qui est scolastiaue retient encore son premier nom, etaavaniage a* cet honneur d'être chancelier de l'Université. Quant au chancelier, qui est en l'église de Paris, 11 garde bien les sceaux de l'Université^ mais pourtant il n'en est le chef, ains le recteur oui est le premier et seul en qualité avec V Université es causes qui touchent les écoles ou études. Il est vrai qae le recteur qui est laïque, ne pouvant bénir les écoliers, les présente au chancelier qui est ecclésiastique, afin qu'il leur donne la bénédiction. Mais pourtant le chancelier n'a pas la direction et conduite des collèges ni des écoliers qui sont es études publiques ; elle appartielit à l'olBce du recleur, ad quem spectat provisio ma^ gistrorum qut debeni dici scholares, comme j'ai vu par un acte de l'an 1271 enregistré au livre de l'Université. » J'ai cité oe long morceau* parce que l'on y voit marquée avec force la double origine de Y Université f à la fois corporation laïque et ecclésiastique , relevant du pouvoir temporel et du pouvoir spirituel, et se servant habilement de ce double caractère pour conserver son indépendance.
Célébrité de l'Université de Paris. — La nouvelle corporation justifia par l'éclat de son enseignement les faveurs que lui accordaient les rois et les papes. En peu d'années, elle eut une grande réputation qui rejaillit sur la ville même de Paris. Les poètes et écrivains contfmporains de Philippe Auguste font l'eloge le plus pompeux de l'Université et de la ville de Pans; ils comparent cette dernière à Athènes, mais à Athènes régénérée par le christianisme. « A cette époque, dit Rigord dans son Histoire de Philippe-Àuguste, l'étude des lettres floriss^it à Paris ; dans cette trè.<i-noble cité, nou'^eulement le trivium et le9tta(iri«iMm,.ledroit canonique etcivil,ei celle science qui s'applique à la guérison des maladies et è la conservation de la santé, étaient pleinement enseignés, mais on s'y livrait avec un zèle encore plus fervent à l'étude de la théologie. » On retrouve an écho de ces louanges dans un poéie du XIV* siècle, Busiacbe des Champs, dont les vers ne sont patt saut mérite. 11 dit en pariant de Paris t
C'eit la cité sur toutes eonrontaé* , Fontaine et poiti d» ««Ml «t d« «Imrgi* («avoirV
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Sur le llanve de Seine sitaées Vifnes, c% bo». et terres , et prairie, De tous les biens de cette mortelle rie
A pins qu'autres cités n'ont ; Tnit étranger roiment et Tanneront ; Car pour didait (plaisir) et pour éCrv jolie , Jannais cité telle ne tronreront.
Les étrangei'8 affluaient aux écoles de Paris. Od y voyait presque ea cuème temps rAlIemand Albert le Grand , lÉcossais Duns Scolt, l'Espagnol Raymond Laiile, l'Anglais Uoger Bacon ei l'Italien Dante ÂlÏKliieri.
Facultés de l'Université} Quatre nO" tions, — V Université avait, dès cette époque , comme le prouve le passage da Rigord cité plus haut, la facnllé des arts ou des lettres , la faculté de médecine et la faculté de droit ou décret , ainsi nam'> mée parce que l'enseignement roulait principalement sur les décrétales des papes ^ mais cette dernière faculté lui fut enlevée par le pape Honoriuslll en I2f8, et jusqu'à Louis XIV le drort civil ne IhI plus enseigné dans V Université de Paris, L'école des arts ouvrait l'entrée des anires faculfés; ce fut elle qui établi l la distinciiOB des quatre nations (voy. Na- TiONS) de France, de Picardie , de Normandie et d'Allemagne. On distribuait tous les étudiants, quel que fût leur pays, entre ces quatre nations. Les nations elles-mêmes étaient subdivisées en pra> vinces; une de ces provinces, celle do Boui^es , comprenait les étudiants d'Italie, d'Espagne, de Syrie , d'Egypte , d'Arménie, de Perse, etc. Chaque nation nommait un procureur chargé de défendre ses intérêts et de concourir à l'éleciion du rectenr.
Bec leur de V Université. — Le recteur était élu primitivement tons les mois. Il en résultait une grande perturbation dans les éludes , et en i278 il fut décidé par un règlement du cardinal-légat de Sainte- Cécile que l'élection du recteur n'aurait lieu que tons les trois mois. Le recteur ne pouvait être choisi que parmi les maîtres es arts et dans i'école destinée à l'enseignement des artiens, qu'on appellerait aujourd'hui professeurs des lettres et des sciences. Lorsque ters la fin du xm» siècle les grandes écoles de la facnllé des arts eurent été bâties dans la rue du Fouarre, on choisit pour lieu de la réunion et de l'élection l'église de Saint-Julien le Pauvre , qui était la plus voisine. Quand les procureurs des quatre nations ne pouvaient s'entendre pour l'élection d'un nouveau recteur, le rec* (eur eu exercice était appelé pour recueillir les voix. Si sa médiation n'était I a> siiffîsanie pour amener l'élection d'un
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recteur, les diverses nations nommaient chacune quatre électeurs. On les enterteart pour procéder à la nomination du recteur, sans leur permettre de communiquer avec le debors ni de prendre aucune nourriture, tant que brûlait une b»»ugie d'un certain poids. Lorsque ce»
électeurs ne pouvaient s'entendre , les qu.itre nations en nommaient d'autres pour procéder à l'élection La procestion pour l'installation du recteur se faisait avec une grande pompe. Tous les ordres religieux qui pouvaient prendre ^rade dans l'Université y assistaient; aussi DuhreuW (Antiquités de Paris ^^ et Pasquier (Recherches de la France, liv. IIl) rapportent-ils que la tête de la procession entrait souvent à Saint Denis, quand le rec-r teur était encore à Sainte- Geneviève. I^ recteur avait toujours le pas sur les évêques, et même sur les cardinaux et sur le nonce du pape dans les actes publics de V Université. 1<orsque les légats taisaient leur entrée solennelle à Paris, le recteur allait à leur rencontre, mais sans sortir de la ville, et il recevait leur serment de n'altérer ni diminuer les privilèges accordés par les papes à V Université de Paris. Aux entrées soleni elles des rois, le recteur sortait de Paris pour les recevoir et les haranguer : il leur jurai i obéissance au nom de V Université , et le roi confirmait immédiatement les privilèges accordés par ses prédécesseurs à ce corps, le chef de l'Université avait aussi son rang assigné au mariage des rois et dans les autres cérémonies solennelles. Jusqu'au xviii» siècle, le recteur conserva toutes ces attributions honorifiques (voy. Recteur ). Quant à la juridiction qu'il exerça longtemps sur les libraires et parcheminiers (voy. Libraikes et Pargb^ MiMEHS ), elle avait disparu avec les institutions du moven âge.
Chancelier de l'Université. — Dans l'origine , le chancelier de VUniversité était le chancelier même de Sainie-r.eneviève, qui pouvait seul contérer la licence ou permission d'enseigner dans les diverses facultés. Il ne donnait ces autorisations que dans les limites de la juridiction de Sainte^Gcneviève. C'éuit le cbancelier de Notre-Dame de Pari» qui accordait les licences pour enseigner hors de ces limiies. Un changement s'opéra en 1238 :
Une bulle du pape (Irégoire IX accorda au cbancelier de Notre-Dame. qui. appelle le chancelier de Paris, le droit d'ac«H»rder toutes les licences pour le>v facultés de théologie et de décret. D^is cette époque, le chancelier de Sainte-iieneviève ne donna plHa de licences une pour la faculté des arts, et on $ni( même par l«i
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inner le nom de chancelier des arts, ^ chancelier de Noire- Dame pouvait aussi donner la licence d'enseigner le»
arts^ de soi te que les aspirants à la maîtrise es arts choisissaient entre les deux chanceliers celui dont ils préféraient recevoir la palme ( laurea maoiS' iralis) , insigne de la dignité de maître es arts. Les cnanceliers la leur conféraient après leur avoir fait subir un examen qni constatait leur capacité. Ils avaient aussi le droit d'inspecter et de surveiller les écoles deVUnit^eisité^ et il était de leur devoir, comme délégués des papes , de maintenir les privilèges qu'elle tenait du sair.t-siége. XsWniversité avait encure pour couhervateurs de ses privilèges apo- •tuliques les évéques de Meanx , de Beau- ▼ai» et de Sentis, ei le prévôt de Paris pour conservaienr de ses privilèges temporels. Une bulle du pape Greg..ire iX avait aussi donné à V Université une arme dont elle abusa souvent; il lui avait permis de suspendre ses leçons, exercices et sermons, en cas de violttii< in de ^en privilèges. Enfin la corporation tout entière avait ses assemblées; on les divisait en assemblées ordinaires auxquelles les maîtres enseignants prenaient seuls pan, et assemblées extraordinaires oh figuraient aussi les simples gradués, qui D'eoseigiiaieot pas ( magtstri non régentes).
Lvtte de l'Université contre les moines mendiants. — Kxclusive comme toutes les corporaiions, VUniversité engagea, au XIII* siècle, une lutte très-vive contre les ordres mendiants , franciscains et dominicains, et viiulut leur interdire Tensei- Ênemeiit. Les moines mendiants avaient abilemeot profité de ce qu'en 1229 VUniversité de Paris avait 8us|)endu ses leçons , et ils avaient immédiatement institué trois chaires de théologie. VUniversité voulut , en 1252, réduire à une seule chaire chaque couvent des dominicains et des franciscains , quoique ces religieux fussent soutenus par saint lx)uis. Les dominicains refusèrent de souscrire à la décision adoptée par V Université,eu dans une des luttes que ce corps eut à soutenir pour le maintien rie ses privilèges, ils ne voulni ent pas se joindre a lui ; alors r£7mversité les exclut de son sein, et se voyant menacée par le pape qui protégeait les moines mendiants, elle déclara qu'elle était résolue à se dissoudre (1255) Ainsi c-ette corporation, après un demi-siècle d'existence, semblait sur le point de périr. Ses adversaires n'avaient pas seulement pour eux la double autorite du saint- ■ié^e et de la royauté. Leurs docteurs étaient ^ cette époque saint Thomas, saint
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Bonaventure et plusieurs autres qui rapportaient eu science et en réputation sur Guillaume de Saint-Amour, le plus passionné et le iilus illustre des défenseurs de VUniversité. U fallut que VUniversité cédât. En 1257, saint Bonaventure de l'ordre des franciscains, et saint Thomas d'Aquin de Tordre des dominicains, furent admis au doctorat , et depiis cette époque les franciscains et les dominicains firent partie du corps de VUniversite; mais r(7ntv0r«t<^ vaincue se vengea en leur assignant la dernière place dans les assemblées générales par un décret de l'année 1260.
Foruiation des colléges.'-hfins le principe, les écoles de rf/ntoer^tfèn'oflfraient aux étudiants aue des cours publics; mais, comme la dispersion de ces jeunes gens dans une ville telle que Pans présentait des dangers, on ne tarda pas à fonder des établissements oh les écoliers vivaient eu commun et étaient entretenus au moyen de legs et d'autres dotations. Parmi les collèges les plus célèbres de l'ancienne Université, on doit citer la Soroonne, fondée vers t250 par Robert Sorbon ou de Sorbonne, confesseur de saint Louis (voy. Sorbonne). Beaucoup d'autres, tels que les collèges des Bernardins, des Premonirès, des Trésoriers, ainsi nommé de son fondateur Guillaume de Saane, trésorier de la cathédrale de Rouen, de Ciuny, des Cholets qui tiraient leur nom du caîrdinal Cliulet leur fondaleur, dHarcourt (aujourd'hui collège saint Louis , du cardinal Le Moine, de Navarre, fondé en i304, par Jeanne de Navarre, femme de Philippe le Bel, de Bayeux, de Presles, de Hontaigu, de Narbonne, de Tréguier, du Plessis, de Harmoutier, de Cornouailles, des Écossais, d'Arras, de Bourgogne, de Tours, de Lisieux, d'Autun,de l'Ave-Maria, de Mignon, ainsi nomme de son fondateur Jean Mignon, clerc du roi et maître des comptes, de la Marche, deBoncour, de Justice (nom du fondateur), de Beau vais, deDormans, etc., prouvent le progrès rapide des établissements de VUniversité au xiv* siècle.
Le collège des Lombards fut institué, en 1334 , par quelques Italiens établis en France, k la tète desquels était André Ghisi de Florence , évalue d'Arras , puis de Tournay , et ancien chapelain de Charles le Bel. Ce collège était exMlusivement destiné aux écoliers d'Italie qui venaient étudier k l'Université de Paris . et qui n'avaient pas plus de vingt livres de revenu. II portait le titre de maison des pauvres escaliers italiens de la charité Nostre-Damê. Onze bourses étaient attachées k ce collège, chacune de. quinze
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florins de Florence. En I68i , comme le collège des Lombards tombait en ruines, il fut donoé par Louis XIV à des prêtres irlandais qui en firent un asile pour leurs compatriotes.
Buwses des collèges. — Les fondateurs et les bienfaiteurs des collèges de VUniversUéy avaient institué des bourses pour les écoliers pauvres. Les rois de France en ajoutèrent de nouvelles. Ainsi, en 1 474 , les enfants de chœur de la cathédrale de Ptiris obtinrent de Louis XI la concession k perpétuité d'une bourse au collège de Navarre. Dans les considérants qui precèdeniTordonnancedecuncession, le rui rappelle les doléances que lui avaient adressées ces enfants de chœur, occupés de l'étude de la musique et du service divin : ils ne pouvaient, hn sque leur voix muait , remplir dans TËglise aucune des fonctions qui leur auraient permis d'arriver aux bénéfices, s'ils avaient eu les connaissances nécessaires ; choisis ordinairement dans une classe pauvre, ils n'avaient pas les ressources nécessaires pour subvenir aux dépenses qu'exigeaient les études; en conséquence, ils priaient le roi de leui accorder une bourse au collège de Navarre. Louis XI y consentit , et aécida qu'une bourse serait accordée à celui des enfants de chœur gue le chapitre métropolitain aurait désigné ( Ord. des rois de Fronce, XVIII, 80 et suiv.)- Les enfants de chœur de Saint Martin de Tours obtinrent le même privilège pour le même motif {ibid.^ p. 465) Louis XI confirma aussi la concession que ses ancêtres avaient faite au collège de Navarre de deux mille livres de rente annuelle et perpétuelle à prendre sur les receiies du comté de Champagne ( tbid., p. 532 et 578).
Puissance politique de l'univeratté, — Ce fut surtout au xiv» siècle que l'Université de Paris commença h jouer un rôle politique Lorsque, en i308,Ie roi Philippe le Bel convoqua les états généraux p<>ur faire sanctionner par cette assemblée nationale la condamnation desTenpliers, VUniversiléy fut appelée et donna son lEivis sur cette grave question. Elle fut encore consultée, en 1317, lorsque Ton proclama la loi salique, constitution fondamentale du royaume. Elle assista, en 1329 j au célèbre plaidoyer où Pierre de Cugnières, avocat général du parlement, s'opposa aux empiétements de la puissance spirituelle. Vers le même temps, Févèquede Fans ayant fait emprisonner un écolier de V Université et lui ayant infligé une amende, VUniversité prétendit aue ses privilèges étaient violés , en appela de l'evèque au pape et obtint la restitution de l'amende. Jean XXlI^qui
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se déclara en faveur de cette corporation contre l'évêque de Paris, accorda en même temps aux gradués de V Université (yoj. Gradués) le privilège de possédei aes bénéfices sans être obligés à résidence. Toutefois ce pontife fut vivement attaqué i>ar V Université sur la question de la vision béatifique: la Sorbonne déclara, contrairement a Tavis du pape, que les saints jouissaient de la vue de Dieu immédiatement après leur mort, et Jean XX 11 abandonna l'opinion qu'il avait d'abord soutenue ( 1333). Vers le même temps , le recteur disputa le pas dans l'église de Saint-Germain l'Auxenois à l'archevêque d'Embrun et l'emporta, grâce surtout au secours de la faculté des ans (1347) Le prévôt de Paris, Hugues Aubriot, fut contraint, sous Charle.' V, de faire des excuses aux recteur et maîtres de l'Université, pour avoir autorisé les sergents du guet k pénétrer de nuit dans un des collèges , et un peu plus tard , la vindicativA corporation le traduisit devant le tribunal de l'èvêque et obtint qu'il fût emprisonné au For- i'Èvêque.
L'Université joua un rôle considérable dans les troaliles de l'Église et de l'Etat à la tin du xiv* siècle et au commencement du XV». L'histoire de cette époque raconte en détail des laits que nous ne pouvons qu'indiquer. Il suffi t de rappeler que 1' (/n^ versiftfabufia souvent de sa puissance pendant les XIV* et XV* siècles; qu'elle suspendit plus d'une fois ses leçons et prédications pour forcer ceux qui avaient violé ses privilèges à faire amende honorable; qu'elle coniraiumt ainsi Charles de Savoisy à expier les insultes que ses gens avaient faites pendant une procession à quelques membres de VUniversité ; qu'en 1407 , le prévôtde Paris, Guillaume de Tignonville, ayant fait mettre à mort plusieurs écoliers, fut obligé d'aller en personne détacher les corps du gibet, de les inhumer, et de demander pardon au recteur et aux docteurs de V Université. M L'Université^ ajoute le chroniqueur, Jacques Bouvier lannée 1 408 \ avaitgraiide puissance pour ce temps-là à Pans, telle ment que, quand ils mettaient la main en une besogne, il fallait qu'ils en vinssent à bout, et se voulaient mêler du gouvernement du pape , du roi et de toutes autres choses ^
Les membres de l' Université jouèrent encore un rôle important dans la reforme cabochienne de 1413 Leurs orateurs furent : maîtres Benoit Gentien , moine de Saint Denis, et un carme appelé Eustache dePavilly: le premier qu'on a quelquefois regardé comme l'auteur de Vhistoire de Charles VI par un moine de
UNI
Saint-Denis^ était modéré ; mais \e second se signalait |>ar la violence de ses discours. D^autres docteurs . tels que Jean Gerson, Vierre d'Ailly, Nicolas Clemengis, répandaientsurcette corporation l'éclutde leurs vertus et de leurs talents , et on conçoit facilement la puissante influence qu'elle exerçait par ses écrits , par ses sermons et par les nombreux suppôts dont elle disposait. Cependant le rôle
Su'avait pris V Université n*éiait pas sans anger; en entrant dans la politique, elle y perdit le calme et la dignité de ses éiudevS , ei lorsque, après les agitations de la première moitié du xn« siècle, l'ordie se rétablit, il fallut réformer le corps enseignant Ce fut le caidinl d'Estoutevillc qui en fut chargé par le pape.
Réforme de l'Université par le cardinal d'Esiouteville 1 1452). —Charles VII adjoignit au cardinal plusieurs commissaires pris dans le parlement. Ils sViccupèrent des diverses facultés , réduisirent a cinq ans le cours de théologie, diminuèrent les rétributions perçues pour les études en droit et l'obtention des grades , permirent aux professeurs de la faculté de médecine de se marier, restreignirent des privilèges devenus abusifs et soumirent VUnirersité à la surveillance de censeurs que l'on appela réformateurs perpétuels. Le parlement fut en môme temps chargé a'un contrôle que V Université ne supporta qu'avec peine. Depuis celte époque elle perdit presque toute puissance politique. En même temps son influence intellectuelle diminuait. L'C^mveisite restait fidèle aux études du moyen âge au moment où la renaissance des lettres anciennes exigeait une réforme dans le système d'enseignement. La fondation du collège de France ^voy. collège DE France), à laquelle elle s'opposa vainement, signala sa décadence. Des procès contre les je&uites que V Université refusait d'admettre parmi les corporations enseignantes voy. Jésuites), une participation malheureuse aux troubles de la ligue, au moins de la pa.rt de la faculté de théologie, en tin les désordres ei l'affaiblissement des études, suite inévitable des guerres civiles, sont les principaux faits qui cafiicté ri sent l'histoire de VUniveraité au xvi« siècle. Aussi lorsque Henri IV eutdouiptc les faisions, un de ses prcuiiers soins fut d'ordonner une nouvelle réforme de ['Université. Il en chargea une commission, dans laquelle figuraient d'illustres magistrats, de Harlay, de Thou , Edouard Mole. Le pouvoir royal intervint seul dans cette réforme, preuve évidente que l'Université se sécularisait de plus en plus.
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Bé forme de V Université sous Henri IV. — Les traraux de la commission chargée fle la réforme de VUniversité se prolongé • rentpendant plusieurs années, et le règlement ne fut publié c|ue le 1 8 septembre 1 600. Il traitait de la religion , des études et de la discipline intérieure et ext^eure. On
Îr maintenait l'usage exclusif de la langue atine dans les lycées, et on adoptait pour assurer une bonne discipline des mesures minutieuses sur lesquelles je ne puis insister dans ce résumé. La faculté des arts conserva le privilège de choisir le recteur dans son sein. La procession du Landit ( voy Lan'DI ou I.ANDiT),qui était trop s * " " ' )r-
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aussi être cités comme les modèles des Universitaires.
Thèses et grades dans l'ancienne université. — Une des causes qui entretenaient alors une grande émulation dans VUniversité était la soutenance des thèses. L'ancienne 27) ttver«t7e, comme la nou vellc, avaii autant de doctorats que de facultés. Pour devenir docteur en théologie , il fallait avoir fait sept années d'êuides, savoir : deux de philosophie après lesquelles on recevait commune ment le bonnet de maître es arts; trois ans de théologie oui conduisaient au grade de bachelier en tncologie, et deux années de licence, pendant lesquelles les bacheliers soutenaient conlinuerement des thèses sur l'Ecriture, la théologie scolastique et l'histoire ecclésiastique. Il fallait ensuite soutenir quatre thèses pour obtenir le bonnet de docteur (vo3f. Thèses). Lorsqu'enfin le candidat l'avait conquis , il se rendait à la salle de Tarchevôché, revêtu delà fourrure de docteur, précédé des massiers deriTmc^rsité et accompagné du régent qui l'avait formé. Là il se plaçait sur an fauteuil, ayant à sa droiia le chancelier et le sous-chancelier de VUniversité ot à «^a
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gauche son régent. Le chancelier prononçait un discours auquel répondait le récipiendaire. Celui-ci prêtait ensuite le «ermeut accoutumé, puis recevait à genoux le bonnet de docteur des mains du chancelier, se relevait, reprenait sa place et présidait à la thèse nommée aulique, qui était soutenue par un jeune candidat appelé auHcaire. Il se rendait ensuite à régllse de Notre-Dame et jurait sur les saints Évangiles, à l'autel des martyrs, que, s'il était nécessaire, il répandrait son sang pour la défense de la religion. A la
{jremière assemblée de la faculté de ihéoogie, le nouveau docteur prêtait les serments accoutumés et on l'inscrivait au nombre des docteurs ; mais ce n'était qu'au bout de six ans , et après qu'il avait soutenu une dernière thèse nommée re~ sumpte, qu'il pouvait assister aux assemblées, présider aux thèses, être examinateur et censeur, et enfin jouir de tous les droits du doctorat.
Pour être docteur en droit, il fallait aue le licencié soutînt un acte public que ron appelait thèse de doctorat , qui n'était qu'une thèse d'apparat. Le récipiendaire recevait, des mains du profe>seur qui avait présidé à l'acte, d'abord la robe écarlate, telle que les docteurs la portaient autrefois avec le chaperon orné d'hermine et la ceinture. Le président lui pré- «entait ensuite le livre appelé traditio liorif d'abord fermé, puis ouvert^ lui donnait le bonnet de docteur, lui mettait l'anneau au doigt , l'embrassait et proclamait sa nouvelle qualité de docleur.
Les aspirants au doctorat en médecine devaient avoir assisté, pendant quatre ans, aux leçons de cinq professeurs, qu'on nommait professeurs des écoles , et avoir prisions les six mois une inscription chez le doyen. Après ces quatre années, si l'étudiant avait atteint l'âge de vingt-trois ans , il pouvait se présenter pour faire sa licence. Ce cours durait deux ans et demi. Les candidats subissaient quatre examens pendant leur licence , le premier sur la physiologie , le second sur l'hygiène, le troisième sur la pathologie ; le quatrième consistait à prendre un aphorisme d'Hippocrate, tiré au sort, et à répondre aux objections des examinateurs qui étaient toujours des docteurs régents de la faculté, le candidat qui avait satisfait à ces épreuves, était nommé bachelier et assistait aux consultations qui se faisaient tous les samedis en faveur des pauvres. Au mois de juin suivant, le nouveau baonelier subissait un examen sur les substances tirées des règnes végétal, minéral et
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animal , et sur l'histoire naturelle. Après la Saint -Martin commençaient les thèses nommées quodUbitaires , oîi le candidat devait répondre immédiatement à une question quelconque sur la physiologie.
Au mois de février , le bacheliei' démontrait sur le cadavre toutes les parties de Vanatomie; vers le can^me^ il soutenait la thèse dite cardinale^ qui roulait sur une question d'hygiène. A la Saint-Martin de la seconde année, il soutenait une thèse quodlibi taire, sur la pathologie ; au mois de janvier suivant, pendant six jours, il exécutait sur des cadavres toutes les opérations de la chirurgie, et quel=ques jours après il soutenait une quatrième thèse quodlibilaù-e sur une question médico - chirurgicale. Le dernier examen, qui se faisait vers le mois d'août, durait quatre jours et roulait sur la pratique de la médecine. Le bachelier étant jugé capable recevait la bénédiction de la licence. L'acte de doctorat n'était plus
3ue la cérémonie par laquelle le présient donnait le bonnet au licencié ; il se terminait par un discours de remerclment que prononçait le nouveau docteur.
Pouracquéiir le droit de régence, sans lequel on n'avait pas voix délibérativc aux assemblées de la faculté, il suffisait d'avoir présidé à une thèse. Il est inutile d'ajouter que toutes ces épreuves avaient lieu en.langue latine.
Etat de r Université au xyu* siècle. — Quoique VUniversité de Paris eût perdu à cette époque toute puissance politique, elle avait cependant conservé une partie de ses privilèges honorifiques.
Il en a déjà été question au mot Recteuh. Le modeste Rollin soutint avec énergie les droits du corps qui l'avait nommé son chef. On lit dans les Mémoires d'Amelot de La Houssaie, à l'article des préséances, qu'à une thèse, le recteur Charles Rollin ne souffrit jamais que l'archevêque de Sens (Fortin de La Hoguette», prit le pas sur lui. Rollin défendit aussi sa dignité eu face de l'archevêque de paris. II était d'usage qu'à la Chandeleur le recteur présentât un cierge au roi, à la reine, aux princes du sang, aux chefs de la magistrature et à l'archevêque de Paris. Le prélat devait le recevoir en personne et avec les égards convenables. Oe Harlay, alors archevêque de Paris , s'en était dis • pensé depuis plusieurs années et en« voyait un gentilhomme recevoir le cierge. Rollin, blessé de ce manque d'égards,' fit porter le cierge par ie syndic de VUniversité. Le prélat se plaignit; mais il ne put triompher de la fermeté du recteur. Louis XIV ne dédaignait pas do consulter V Université àe Pans, dans tou-
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tc& les occasions qui touchaient à U religion. Il lui fit communiquer par son procureur générai les raisons de sa conduite avec le pape Innocent XI , comme Tatteste le passage suivant de Dangean, à la date du 8 octobre 1688 : « V Université en cor^ s'est assemblée aujourd'hui aux Mathurins. M. le procureur général leur a fait un très-beau discours, oh il leur a bien expliqué les droits du sacerdoce et de la royauté , et leur a rendu compte , par ordre de Sa Majesté, de la conduite qu'elle avait tenue avec le pape, et des raisons qui l'avaient obligé , lui , à interjeter appel au futur com île. Toute l'f/nirersitë a répondu , d'abord par la bouche du recteur , et ensuite par acclamation , qu'ils adhéreraient à l'appel du procureur général, quand le roi le jugera à propos et leur en d >nnera la permission. »
État de l' Université au xy\i\* siècle. — Les querelles du iansénisme auxviii«siècle agitèrent profondément l'Université ^ Ci la firent sortir de ses études pour se mêler à de fâcheuses discussions. F.Ue se prononça d'abord contre la bulle Unigenitus et en appela au futur concile; mais dans la suite elle se désista de son appel sous le rectorat de l'abbé de Veniadour (1739). Dès lors la pani ianséniste la dé- Clara déchue, mourante, et ne lui épargna pas les sarcasmes. L'anecdote suivante en fournit la preuve :
En 1751, à l'occasion de la naissance d'un fils du Dauphin, elle fit une procession solennelle aux Invalides, oh elle alla chanter un Te Deum. L'avocat Barbier, qui parle de cette cérémonie (tournoi, III, 303-304) ajoute : « Comme l'esprit janséniste règne toujours dans Paris, on a saisi cette occasion pour faire des vers sur noire pauvre Université:
TigoareiiM, aotrefois, et pleine de santé. Fille «fnée de nos rois, dame Université Lirrait mille combats, emportait mille palmes. S'attirait mille eœnrs par Téelat de ses charmes La risée, anjourd'hui, de ses Sers ennemis. Le mépris et l'horrear de ses pins ehrra amis. Par Ventadour, hélas I par la bulle raincae , Perelae, estropiée, honnie et confondue, Ans Invalides vent se faire reeeroir, Poar 7 cacher sa honte avec son désespoir , Mais eonune tons les manx ne sont pas guéris-
Elle eAt aussi bien fait d*aller anx Incurables
Malgré ces attaques de l'esprit de parti, l'Université conserva une importance qui ne fit que s'accrottreà l'époque de l'exil des jésuites (1762). Le colléjge Louis-le- Grand devint alors le chef-lieu de l'Uniirersité.
VUniversite jouissait encAive , au XYiii* siècle , de deux espèces de privilèges, les privilèges royaux et les privi-
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léges apostoliques. Les premiers étaient d'abord le droit de scolarité ou de gaidegardienne , en vertu duquel les maîtres et écoliers de V Université ^ qu'ils lussent demandeurs ou défendeurs , pouvaient évoquer toutes causes réelles, personnelles ou mixtes, devant le iuçe conser- Tateur des privilèges de Vunwersité de Paris ou son lieutenant civil au Chàtelet. On comptait encoi-e parmi les privilèges royaux de V Université l'exemption pour les maîtres des tutelles, curatelles, tailles, collectes , logement des gens de guerre, guet , gardes des portes , conrées , en un mot, de toutes les charges municipales.
h'éméritat ou droit d*émérite était encore un des privilèges royaux de VUniversite; il conservait aux membres de ce corps les droits , |>riviléges et prérogatives dont ils avaient joui pendant la durée de leurs fonctions. Enfin ils étaient exempts du service militaire et ne tiraient point à la milice. Des lettres patentes du 30 mars 1764 confirmèrent encore ces privilèges des universités. Quant aux privilèges apostoliques , les universités les avaient reçus des conciles généraux et des papes. C'était : i» le droit de conférer (es grades avec les prérogatives que les lois donnaient aux gradués ( voy. Gradués ) ; T» l'expeciaiive pour les gradués des bé> néfices qui vacquaient pendant les mois qui leur étaient affectés; 3* le droit de septennaire qui assurait la préférence sur tous les autres gradués aux membres des universités qui avaient professé pendant sept ans.
Etat de l'Université de Paris à Vépoqve de sa suppression, — La théologie avait deux écoles, la Sorbonne et le collège de Navarre ; les écoles de droit étaient sur la plac« Sainte-GenevièTC, et celles de médecine dans la rue Saint-Jean de Beauvais. La Faculté des arts avaitdix collèges : Harcourt, le Cardinal-Lemoine, Navarre, Montaigu. Le Plessis, Lisieux, La Marche, les Grassins, Mazarin ou des Quatre-Nations, Louis-lc- Grand. Elle était divisée en quatre nations: France, Picardie , Normandie, Allemagne , lesquelles avaient chacune à leur tète un procureur; elles nommaient aussi un censeur et un trésorier. Ces officiers se renouvelaier ttoas les ans à la pluralité des suffrages ; ils étaient choisis alternativement parmi les professeurs, soit èmèriies, soit en exercice, et les bacheliers ou agrégés. Les chefs des trois autres facultés avaient la qualité de doyens. Ils composaient , avec les quatre procureurs, te syndic et le greffier, le tribunal de VUniversite, oh se jugeaient toutes les affaires relatives anx études et à la police des écoles. Le r«>c-
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leur lefl présidait , et dans le cas de partage entre les opinions, sa voix était décisive. L'appel des sentences de ce tribanal était porté au parlement de Paris. Le syndic et le greffier étaient perpétuels. On n'élisait le recteur que pour trois mois ; mais ou le continuait communément pendant deux ans. Il ne pouvait être pris que dans la faculté des arts, et cette faculté seule le nommait. Pour obvier à toute intrigue, chaque nation chargeait un électeur de faire la nomination, en se réservant le droit de la confirmer, i.e ret'teur portait une marque distinctive , même hors de ses fonctions ; c'était une ceinture violette, avec un bourdaloue d'or au chapeau. A la (in de chaque année scolaire , Y Université àistribuait des prix aux écoliers des différentes classes qui l'avaient emporté sur les élèves des dix collèges. Le parlement assistait à cette solennité; le premier
5 résident donnait le prix d'honneur. La istribution était précédée d'un discours latin que prononçait un professeur d'une des classes supérieures. Cette institution, du XYiii* siècle, a éié maintenue sous le nom de Distribution des prix du concoure général. L'Université de Paris disparut avec l'ancienne monarchie en 1792.
Il a été question ailleurs (Voy. Instkuc- TiON PUBLIQUE, p. 593 et suiv.) des tentatives faites pour la remplacer par un autre système d'enseignement.
Ou peutconsultei , sur l'histoire del'<7niversité de Paria^ Egasse du Boulay, qui aécrit,en six volumes in-fol., un ouvrage latin sur ce sujet; Paris, i665. Il s'arrête en 1600 ; — Crevier , Histoire de VUni' versite de Paris, abrégé du grand ouvrage de Du Boulay; Paris» I76i , 7 vol. • in-12,' — Dubarle, Histoire de l'Université ; Paris, 1829 , 2 vol. in-8. V«>y. aussi à l'article Paris l'indication des ouvrages spéciaux sur l'histoire de cette ville ; on y trouvera beaucoup de détails sur V Université , spécialement dans l'ouvrage de l'abbé Lebeiif. — M. Taranne avait travaillé à une continuation da grand ouvrage de Du Boulay. Après la mort de ce savant, M. Jourdain, membre de llnsiitut, a complété les matériaux préparés et a
?ublié une Histoire de l'Université de *aris au xvii» et au xviii* siècle, in-f» (Paris, Hacheue, 1862).
UNIVERSITÉS PROVINCIALES. — Les universités provincùiles , fondées à diverses époques, étaientétablies à Toulouse, Montueliier, Orléans, Cahors, Angers, Orange, Perpignan, Aix, Poitiers , Caen , Valence , Nantes, Dôle ( puis Besançon ), Bourges, Bordeaux , Angoulême, Reims,
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Douai , Pont-à-Mousson , Rennes , Pau , Strasbourg, Nancy. Ainsi, en comprenant Paris , il y avait vingt quatre universités en France , et môme vingt-cinq , si l'on ajoute Avignon qui appartenait au pape.
Il est nécessaire d'indiquer rapidement l'époque oii elles furent établies.
La plus ancienne université de France, après celle de Paris', était Vuniversité de Toulouse; elle avait été fondée par le pape Grégoire IX, en 1233. Elle avait les métnes privilèges que Vuniversité de Paris ; les professeurs de Vuniversité étaient enterrés avec l'anneau d'or, l'épée et les éperons. Ia troisième université fut celle de Montpellier ; elle fut établie, en t'289, par le pape Nicolas IV. Elle avait
{>rimitivemenl trois facultés, la médecine, e droit et les arts ou les lettres ; dans la suite , elle fut réduite à deux, le droit et la médecine. ]/université d'Orléans fut fondée, en i3i2 , par Philippe le Bel ; elle était consacrée exclusivement à l'étude .du droit. Le pape Jean XXII, qui ré- Sna de 1316 à 1334, établit une université Cahors, sa ville natale. Angers eut aussi une université, dont on place l'origine en 1364; celle d'Orange dauiit du même temps La fondation de Vuniversité de Perpignan était de beaucoup antérieure à la réunion du Koussillon à la France ; on la place en 1349. l.e pape Alexandre V établit une université à Aix en i409 ; celle de Poitiers fut fondée par Charles VII, en 1431. Les Anglais ••rganisèrentà Caen une université , qui fut confirmée par Charles Vil , lorsqu'il eut reconquis la Normandie ( 1450 ). Le dauphin Louis fonda , en 1442, Vuniversité de Valence. L'universUé de Nantes datait de 1460; celle de Dôle , transférée plus tard à Besançon, de 1464 ; celle de Bourges, de 1465 ; celle de Bordeaux, de 1473. Une université fut établie à Reims, en i548. Le bailli de Vermandoîs en était conservateur, en isso, et l'offlcial de l'archevêque de Reims , conservateur des privilèges apostoliques de celte université à la môme époque (de Thon . livre VI ). Douai , dans le temps où elle était soumise comme toute la Flandre au roi d'Espagne, fut dotée d'une université ipar Philippe 11 , en i572. Le cardinal de Lorraine et le duc Charles III fondèrent à Pont-à-Monsson une université qui fut confirmée par une bulle du pape Grégoire Xlil. en 1572. 11 faut ajouter à ecs anciennes universités Rennes, oh l'«)n transféra la faculté de droit d'abord établie à Nantes ; Strasbourg, dont Vuniversité antérieure à la réunion à la France fut confirmée après cet événement (f68l); Pau, dont Vuniversité fut créée en i722; Dijon , dont Vuniversité, qui n'avait que
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la fuculté de droit, ne daiait que de i723 ; Nancy, dont Vuniversité fut confirmée après la réunion à la France, en 1769. Je n'ai pas parlé d'Avignon , purce que cette ville dépendait du saint-siège, et ne fut réunie à la France qu'après lam)[^> pression des universités provinciales.
Ces universités^ fondées à des époi{ues ditTérenies et souvent même lorsque les provinces étaient indépendantes, présentaient de grnndes diver3iics dans leur Constitution et leur enseignement. Les rois s'efforcèrent , par plusieurs mesures, de les rattacher à l'auturiic centrale. L'ordonnance de Blois ( 1&79; déclara çiu'à l'avenir les universités seraient soumises à des inspections dirigées par l'autorité royale et qui devaient porter sur la nature de l'enseignement, la dis* cipline des collèges, l'élection et les de- Toirs des recteurs, la collation des grades universitaires, le temps d'études nécessaire pour les obtenir, etc. Les univeriilés provinciales furent supprimées en 1792; on tenta de les remplacer par les écoles centrales, qui eurent peu de succès. Voy. Instruction publique, p. 593-594.
Depuis cette époque, on a compris plusieurs fois la nécessité de ranimer le mouvement intellectuel dans les provinces par la création d'universités locales. En 1814, MM. Cuvier et Royer-Collard furent chargés, par le gouvernement de la première restauration, décomposer, avec le cardinal de Baust^et, avec le comte de Pastoret, et MM. Delambre. de Bonald et Quatrenière de Quincy, la charte nouvelle de l'instruction publique ; ils divisèrent l'administration de l'enseignement en dixsept circonscriptions, dont le caractère, saillant fut d'être définies par le corps des facultés et présidées par le recteur. Us rendirent le nom d'universités aux dixsept académies qu'ils voulaient ainsi fonder d'une manière solide. Quoiqu'ils eussent conservé, au-dessus de toutes ces universités renouvelées, la direction unique d'un grand conseil de l'instruction publique, et la pépinière commune d'une seule école normale, ils furent accusés d'avoir voulu contrarier le développement d'une des plus belles institutions de l'Empire. I.e retour de l'ile d'Elbe empêcha que leur pensée, restée sur le papier, pût recevoir même un commencement d exécution. Le projet soumis au corps législatif en 1854 avait également pour but « de rétablir , bous le nom d'Académies , seize universités qui forment chacune un ensemble complet, dont la base, très-large , s'appuie sur l'enseignement primaire, et dont l'enseigncirent supérieur est le couronnement.
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Les seize académies sont reliées encre elles par la constitution môme du. corps enseignant, par l'inspection générale qui les pénètre du même esprit, par le conseil impérial de l'in^trueiion publique qui en règle l'enseignement h tous les degrés ; par un pouvoir central dont le chef siège dans les conseils du gouvernement ; elles sont ainsi ramenées & cette unVé puissante oU l'administratlun française puise sa principale force. » J'emprunte ce passage, qui définit l'esprit et la portée de la nouvelle loi, à un article publié par le Moniteur et reproduit parle Journal yénéralde Vuistruction publique ^ eu date du S mai 1854. Les seize Université* ont été établies à Paris, Toulouse, Bordeaux, Lyon, Montpellier, Aix, Strasbourg, Poitiers, Dijon, Rennes, Caen, Clermont, Grenoble, Besançon, Nsncy et Douai. Depuis l'annexion oe la Savoie à la France, une académie a été établie ^ Chambéry.
URNE CINÉRAIRE. ^Urne dans laquelle on enfermait les cendres des morts. L'usage des urnes cinéraires a existé daus les Gaules sous la domination romaine, comme l'attestent les umee que Von trouve dans les tombeaux gallo*romains.
URNE ÉLECTORALE. — Urne dans laquelle chaque électeur dépose son suffrage. Voy. EtECTElIR.
URSDLINES. — Congréffation de filles instituée d'abord en rtalie, et approuvée par le pape Grégoire Xlll, en 1572. Les ursulines s'introduisirent en France au commencement du xvu* siècle, et s'établirent à Paris , oh Madeleine Lhuillier, dame de Sainte-Beuve, fonda le premier monastère de leur ordre. Les couvents des ursulines se multiplièrent rapide' ment; elles possédaient en France, à la fin du xviiP siècle, quatre-vingt quatorze maisons. Le but de cette nongré^tion était surtout l'éducation des jeunes Biles ; elles étaient soumises à révècrne diocésain. Supprimée à l'époque de la Révolution , la congrégation des ursulines a été rétablie en France dès le commencement de ce siècle.
URUS. — Vurus on t*roçA était an taureau sauvage, dont il est souventquestiop dans l'histoire des Gaulois et des Franc> •Vurusydit César, estune sorte de taureau sauvage, moindre que Téiéphant, mais d'nne force et d'une agilité incroyables. Il n épargne ni les hommes, ni les animaux qui ont assez de hardiesse pour se présenter devant lui. Aussi la chasse de Vurus est-elle un des exercices auxquels on applique la jeunesse gauloise. Ceux qui en
usu
ont tué un certain nombre, et qui peuvent en montrer les cornes , comme un monument de leur victoire, acquièrent dans la nation une considération particulière. »
La chasse de Vurut fut également en honneur chez les Francs. Le moine de Saint'GaU, dans son histoire de Chartemagne (liv. Il,chap. lU, montre l'empereur impatient du repos, et se dii^iMsani à aller chasser l'uru5. Un autre historien des Francs, Aimoin , dit qu'on prenait ces animaux dans des fosses, et qu'on les tuait. Il ajoute : m I,es cornes de Vurvs diffèrent beaucoup de celles de nus bœufs et pour la grandeur et pour la forme. On entoure le bord d'un cercle d'argent , et on s'en sert comme de vases dans les festins » ( Histoire des Francs par Aimoin, liv. I , chap. i"). Cet usage existait encore à l'époque des croisades , comme le prouve un passage du livre !•' de l'oiivrage compose par Foulques de Chartres, sous le titre de Via hierosolymitaua (pèlerinage à Jérusalem) : « I.'urws, dit-il, a des cornes d'une vaste capacité, dont on fait des coupes larges et brillantes :
Uris eomoa vont imm»nam «oaMTitatis , Et qoilHU amplft Mtic, et lasvi* poeaUi fiant.
US ET COUTUMES. — On désigne souvent ainsi les anciennes coutumes locales. Voy. DtorrcouTOMiEB.
DSAGÊ, USAGIERS.— l.e droit d'usage consistait surtout à prendre du bois dans les forêts ou à y mener patire des troupeaux. On appelait usagiers ceux qui avaient ce droit. Voy. Du Gange, v«> usuagium^ usuagiariut.
USINES. — Bâtiments où se fabriquent les ouvrages d'art et d'industrie. Voy. Industrie.
USTENSILES DE TABLE. — Voy. Ta- BLB , pi 195*
USUCAPION. ' Acquisition d'une cbofe résultant de la possea^ion non interrom -
fme pendant en temps déterminé par la oi. Au moyen âge, un étranger qui séjournait pendant plus d'une année sur les domaines d'un seigneur devenait son aubain fvoy. Aobain). Le serf, qui passait un an et un jour dans une ville libre acquérait la liberté. La prescription a remplacé, dans les lois des peuples modernes , te droit d'usucapion^ qui était surtout employé dans le droit romain.
Voy. Prescru^ion.
USUFRUIT, USUFRUITIER. — L'iwufruit coni^ste à percevoir les revenus de
USU
biens meubles ou immeubles dont on n'a pas la propriété. On appelle usufruitier celui c|ui jouit de ces fruits. Les bénéfices étaient pour la plupart des usufruits. Seulement , dans ce cas .
Yusufruitiex contractait une obligatioii spéciale et personnelle envers le propriétaire qui lui concédait la terre ; il ne lui devait pas seulement une redevance: il devenait son homme. Sous la seconde race, les bénéfices devinrent la pluparlhéréditaies; on regardait comme une injustice la conduite (f Hincmar , qui reprenait â la mort de ses vassaux les bénéfices qu'il leur avait concédés. Le fait fut dénoncé à Charles le Chauve, et l'archevêque de Reims condamné à restituer les bénéfices dont il s'était emparé {Script rer. gall. VU , 533 E, 534 A). - Les lois modernes { Code Napoléon , art. 526, 543, et surtout 578-624) ont déterminé la nature et les conditions do l'usufruit.
USURE, USURIERS. — } /usure est l'inlérôt que l'on retire de l'argent au delà du taux légal ; on appelle usuriers ceux qui se rendent coupables de ce crime prévu et puni par les lois. Les usuriers du moyen âge étaient surtout désignés sous les noms de Caorsins.Juifsei Lombards (voy. ces mots). — Dans l'ancienne législation de la France, tout prêt à intérêt était considéré comme usure» Voy. Prêt
A INTÉRÊT
USURPATEURS DE NOBLESSE. -- Les uêurpateure de noblesse furent poursni vis plusieurs (bis sous l'ancienne monarchie. Louis XI ordonna d'examiner les titres de noblesse et de mettre à la taille ceux qui les auraienl usurpés. Cette ordonnance (H>ntribna à provoquer la ligue du bien public (t465). Sully et Colbert Pn di d<
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VACANCES. — Temps pendant lequel les séances des tribunaux sont interrompues et les études suspendues dans les établissements d'instruction publique. L'usage des coco»»ce« pour les tribunHiix est immémorial : on le trouve déjà mentionné dans les lois de Tbéodose.
D'après le code tbéodosien, les tribunaux devaient vaquer pendant trente jours à l'époque de la moi>son et des vendanges, pendant la quinzaine de Pâques et à certains jours fériés. Les vacances sont restées fixées à peu près de la même manière dans les tribunaux de l'ancienne monarchie. Les parlements vaquaient ordinairement pendant la quinzaine de Pâques , et depuis le i«' septembre jusqu'à la Saint- Martin. L'usa^ge des vacances pour les tribunaux a été maintenu par les lois modernes. Une loi , du lo février 1816, a décidé que les vacances des cours d'appel et des tribunaux de première instance auraient lieu du i** septembre au !••■ novembre. On a accordé des vacances semblables aux chambres civiles de la cour de cassation, au conseil d'^.tat et à la cour des comptes. Une chambre des vacations est charéée de juger les affaires urgentes pendant Te temps de vacances, VACATIONS (chambre des). — Chambre chaînée de juger les affaires urgentes pendant les vacances des tribunaux.
— On appelle eucore vacations la suspension même des séances pendant le temps des vacances. - Enfin le mot vacation» désigne le temps que les juges de paix, notaires ou autres officiers publics consacrent à un inventaire, apposition de scellés ou à tout autre acte cfe leur ministère.
VACCINE. — L'inoculation ou vaccine, destinée à combattre la petite vérole ou variole , a été introduite en France vers la fin do xviii» siècle. L'usage delà vaccine donna lieu aune très-vive polémique entre les médecins. En 1765, la Faculté de médecine de Pfiris se prononça en faveur de l'inoculation. Depuis cette époque, malgré l'opposilion du préjugé et de la rouune, l'utilité de la vaccine a été généralement reconnue, on a calculé qu'elle pouvait, dans un siècle, sauver la vie à trois millions d'hommes. Aussi l'usage de la vaccine a-t il été encouragé par le gouvernement, qui a distribué des prix et organisé des comités spéciaux pour la propager. r •
VAGABONDAGE, VAGABONDS. — VOT Mendiants. — Des vagabonds qui infes^ taient Paris dans la première moitié da xvii« siècle furent désignés sous le nom de Ca//o<«.
VAGUF^MESTRES. — Officiers éteblis sous Louis XIV pour avoir soin des charrois et équipages de guerre. Ils avaient lé rang de sergents. Le nom de vaguemestre est tiié de l'allemand et siçnide maUre des chariots.
VAINES PATURES. - Voy. PJLtures (vaines).
VAIR. — Fourrure très-estimée en France au moyen âge. Elle tirait son nom du latin varius i varié v On désignait ordinairement par ce mot la peau d'une espèce d'écureuil des pays froids; elle était grise sur le dos et blanche sous le ventre; ce qui lui a fait donner le nom de vair, à cause de la variété des couleurs. Après l'hermine, c'était la fourrure la plus recherchée. Les présidents des parlements portaient des robes garnies et d'hermine et de vair,
VAISSEAUX. - Il a été question ailleurs de la marine française et de la navigation intérieure de la France (voy. Mari.ne et Navigation). Je me bornerai à quelques motssurla forme des vow-'au^.
L'auteur anonyme de l'éloge de la reine Emma, femmede Canut le Gi and (Efnm», Anglorum reginae, encomiutn), dit que les poupes des vaisseaux de Canut étaient ornées de lions dorés ; qu'au haut des mâts on avait placé des oiseaux dont les mouvements indiquaient la direction du vent; on y voyait encore des dragons qui semblaient prêts à vomir des -fiammes. Il y avait aussi des flgurefi humaines, ornées d'or et d'argent, qui semblaient vivantes. Cette description, dans laquelle se complaît l'auteur, a pour commentaire naturel la célèbre topisserie de Bayeux, où l'on voit des vaisseaux dont les extrémités présentent diverses figures d'hommes et d'animaux.
VAISSEAUX, VAISSELLE. - Ustensiles de table. Voy. Table, p. ii9s.
VALET— Ce mot ne seprenaitpoînt primitivementen mauvaise partetn^ndiquait point une condition servile. Le valet oa variet faisait partie de la hiérarchie chevaleresque (voy. Chevalkrib, p. |43, 2« col,). On lit dans un acte de Philippe
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le Bel , daté de 1297 : « Notre amé et fidèle valet Aimery de Poitiers, damoiseau m (^leclus et fidelis valetus noster Aimerictu de Pictavts domicellus ). A partir da XVI* siècle, le mot valet est devenu synonyme de laquais. Voy. Laquais.
VALETS DR CHAMBRE OU ROI. — 11 y avait dans l'ancienne monarchie trentedeux valets de chambre du roi , dont huit servaient par quartier. On donnait encore le titre de valets de chambre du roi aux tapissiers, barbiers, perruquiers, tailleurs , etc. , employés au service du roi.
VANDALES.— Les Fonda/M ravagèrent la Gaule pendant deux ans (406-408 > avant de passer en Espagne. Ils y exercèrent d'horribles dévastauons, comme plus tard en Espagne et en Afrique De là est venu le nom de Vandales et de vandalisme pour indiquer l'ignorance et la barbarie de ceux qui détruisent les monuments des arts.
VAPEUR (Machines et bateaax à ). — L'emploi de la vapeur dans la mécanique avait été lenié dès le xvii* siècle. En I6i5, un Français . Saloœon de Caus , donna l'indication d'une véritable machine d vapeur^ dans un ouvrage intitulé : Les raisons des forces mourantes avec diverses machines tant utiles ^ue plaisantes. L'idée d'élever l'eau à l'aide de la force élastique de la vapeur est formellement exprimée dans ce traité. Un autre Français, Denys Papiii, construisit aussi, vers la (in du xvii* siècle, une machine dont le jeu était déterminé surtout par la condensation de la rapeur d'eau. Un Anj^lais, James Watt, perfectionna les machines à vapeur ébauchées eu France et en Angleterre On trouvera dans les ouvrages spéciaux les déuilH de ces inventions et de ces perfectionnements qui n'entrent pas dans le cadre de ce Dictionnaire. Je me bornerai à mentionner quelques-uns des principaux résultats de l'invention des machines à vapeur.
Dès 1775. H. Périer construisit, en France, un oateau àvapeur^ comme l'atteste un ouvraue de l'ingénieur Ducrest, imprimé en i777. Le marquis de Jouffroy tenta d'autres essais du même genre.
L'Américain Fulton les renouvela à Paris, en 1803; mais ce ne fut qu'en 18I2 que l'on construisit, en Angleterre, des paquebots à vapeur pour le transport des voyageurs, et la France n'adopta définitivement cette utile invention que 80U8 la Restauration, vers i8i6. La facilité et la rapidité des communications y ont prodigieusement gagné. La marine
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militaire a aussi adopté les meichines à vapeur, et emploie les pyroscaphes ou bateaux à vapeur concurremment avec les vaisseaux à voiles.
Il existe une histoire spéciale de la machine à vapeur ^ par M. Figuier. Paris,
VARECH (droit de). — D'après l'ancienne coutume de Normandie , les seigneurs dont les fiefs étaient situés sur les côtes de la mer, avaient droit de s'emparer de tous les objets que la tempête et les naufrages jetaient sur leurs terres, ou qui arrivaient assez près de terre pour qu'un homme à cheval pût les toucher avec sa lance Le nom de varech , donné à ce droit , venait des herbes marines ou algues, nommées communément varech, que la mer jette sur les côtes. On appelait ailleurs le droit de varech épave et droit de bris. Voy. Epavb.
VARLETS, — Jeunes nobles qui servaient un seigneur c^iàtelain et se prépa* raient sous ses auspices et par ses exemples à mériter l'honneur de la chevalerie. Voy. Chevalerib, S H» P* i43, 2«coI.
VASES. — Il est question, dès le temps de Clovis (fin du v* siècle) , de vases en pierres précieuses. On lit dans la vie de saint Fndolin, qu'un de ces vases ayant été brisé à la table de Clovis . le saint le répara miraculeusement. Louis le Gros mit en gage une nef ou vase d'émerwude, et Suger l'acheta pour l'abbaye de Saint-Denis. Il est fait mention, dans l'inventaire de la vaisselle de Charles V, d'aiguières, de pots, de coupes et de gobelets en cristal. L'inventaire de la vaisselle de Humbert II , dauphin de Viennois, mentionne an gobelet de nacre et une coupe de jaspe. Enfin, dans la vie de saint Sulpice, évèque de Bourges ,il est dit que le saint ne voulut jamais se servir de vases d'argent , mais seulement de bois, de terre ou de marbre. Voy. Le Grand d'Aussy, Vie privés des Frat^ çaiê,
VASSAL , VASSAUX. — Le nom dévastai, indiquant un homme libre qui tenait d'un seigneur une terre et avait contracté envers lui des obligations personnelles, se trouve souvent dans les cApitulaires de Charlemagne. Un capitulaire de 813 énumère les quatre cas dans lesquels on vassal peut quitter son seigneur: i*lors-
?|ue le seigneur a voulu le tuer; 2* le rapper d'un bâton ; 3* déshonorer sa femme ou sa fille; 4« lui a enlevé son patrimoine. Un capituUire de 816 énumère cinq cas qui donnent le même droit à un vassal i 1° si le seigneur veut réduire in-
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jastement son vassal en senriiudc; 'i^s'il conspire contre âa vie; 3" i*\\ commet un adultère arec sa femme; 4* s'il C(»ort snr lui répée à la main ; 5" s'il néglige de prendre sa défense.
Daiis ieé tM rapportés ci-dessas, ajoute M. Gnénréi ProiégomènesduPolyptyque d7rminon),le vassal avait la liberté d'abandonner immédiatement son seigneur ; mais il paraît quHl pouvait aussi, sans doute aprèfi avoir fini son engagement avec lui, le quitter et s'attacber à un aU' tre, en remi»lissant ceruines formalités prescrites par les lois. « SMl arrive» dit CharleH le Cbauve, qu'un homme, à cause de ses méfaits, quitte son seigneur ou soit renvoyé par lui, il ne pourra être accueiiii par un autre qu'après avoir répiré le mal dont il s'est rendu coupable. » Une loi (capit.de Mantoue de 78i ) défendait de recevoir quelqu'un en vasnelage sans connattresonnaysetsa naissance. D'après une autre loi, lorsqu'un homme abandonnait son seigneur, personne ne devait le recevoir en vasselage sans le congé de celui-ci , sans connaltrto la cause de cet abandon et sans amener l'homme en présence du roi. » Ces lois et plusieurs autres que cite le même auteur font supposer qu'à l'époque carlovingienne il était permis de changer de seigneur, c'est-à dire qu'il y avait des cas où le vassal n'était engagé avec son seigneur que pour un temps limité ou pour un service réglé d'avance.
Le capitulaire de Mersen , en 847 , imposa à chaque homme libre l'obli^tion de reconnaître un seigneur, en prenant pour tel soit le roi , soit un de ses fidèles à volonté. « Kous voulons, est-il dit dans ce capitulaire (ap. Baluze, II, 44), que chaque homme libre de noire royaume reçoive pour seigneur dans notre royaume celui qu'il aura lui-même cboLsi, soH nous -même, soit un de nos fidèles»
( Volumm u( unusquisque liber homo in nosiro regno semortm , qualem volueritt innobiê #4 in nostris fidelibu* accipiat), I.es vassaux choisirent le plus souvent pour seigneur un magistrat, par exemple, un comte, un vicomte, un vicaire on viguier, comme on le voit par les diplômes de Louis le Débonnaire et de Charles le Chauve, relatifs aux Espagnols réfugiés (ôapitul. !!, a. 804, c. fx ; capitul. Kl, a. 805, c. XII : capitul. IV, a. 805, c. iX ). Voy. &ur les droits et les devoirs des vaê* saux l'article Féodalité , p. 406 et suiv.
VASSALITÉ, VASSRLAGE. — Ces mots désignaient la condition d'un vassal et sft dr^pendance du seigneur suzei-ain. Voy.
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VAUDEVILLE. - Le vaudeville était prinntivement une chanson sur un air jxh
Çolaire. Le nom de ce genre de poesfe en ait dii VaUde-Vire on de la Talrée de la rirrère de Vire, oh Olivier Bassélin, poète normand dn xiv* siècle, avait son moulin. Ses vcMx de-vire^ clnnsons bcchiques etsatirique», ont donné naissavce aux vaudevilles. On disait encore vombde- vire au xvii* siècle, comme l'attestent ces deux vers de VAtI poétique de Vaaquelio de La Fresnaye :
CbaaUat «a m>i f«Màu ainai !•• wmtua-éi* miré Qui, loiuat !• bon t«iMp»,»«tu Im* onmnwm linu
Ces couplets satiriques furent à la mode aux XVII* et xviii« stècles. Tout le monde connaît les vers de Boileau :
L» Français, n4 nudin, faraw !• mmuéevitu, Affr4abU indiaarat, qai coudait par le «kant, Pftue de boQcb* en boaehe , «t a'aeerolt en oiar-
ehant.
Au XVIII* siècle. Panard réunit quelques vaudevillesqu^W liaà uneiutrigue peucoropliquée. Ces pièces eurent le plu» grand succès ; ainsi prit naissance un genre de dranie qai a été de f^nv en jour plus apprécié.
VAUl dateurs réunisE dtner, ( désigni .tribués De Piis gur, Bc prcnaic tronom moderi la coni
VAUDOIS. — Hérétiques qui tiraient leur nom de Pierre Valdo; on les appelait aussi les pauwref de Lyon, Voy. Hérbsib, p. iSf , i'*col.
VA VASSAUX, VAVASSEUR, VAVASSO- HERIE. — Les vavastauds ou vavasseun étaient les arrière-vassaux. On appelait vavassoreries les terres roturières, ocx:upées librement par. ces arrière- vassaux. I.es vavassoreries couvaient se diviser entre plusieurs héritiers. L'atné des copartageants était seul en r&pport avec le seigneur de qui relevait la vavaèsorerie. De là vint l'usage de donner ^ ces terres le nom ff aînesses.
VEILLÉE D'ARMES.— Cérémonie qui précédait la réception d'an chevalier. Voy.
CHEVALSaift.
VEILLEES. — Dès le XY* siècle, leroman de Jean d'Aeenes, eité par Le Grand d'Au^sy, faisait une description des vM'i*»
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lées qui s'applique encore de nos jouis aux réunions qui oni lieu dans qoelcjacs campagnes pendant les longues soirées d'hirer. « C'est là, dit-il, que les femmes et les ftlles viennent travailler. L'une carde , l'autre dévide ; celle - ci file , ceUe*là peigne du lin; et pendant ce temps elles chantent ou parlent de leurâ amours. Si quelque fillette, en filani, laisse tomber son fuseau et qu'un sarçon puisse le ramasser avant elle, il a aroil de Tem* brasser. Le premier et le dernier jour de la seiuaiile, elles apportent du beurre, dit fromage, de la farine et des œufs. Elles font , sur le feu , des ratons , des tartes, gâteaux, pains ferrés, et autres friandises ■CTQblablee; chaeun mange ; aprèsquoi on danse au son de la cornemuse. »
VÊLlN. — Espèce de parchemin qui tire son nom de ce qu'il est fabriqué avec la peau d'un veau mort-né ou avec celle d'un Veau de lait. Yoy. Parchemin.
VELLRI EN (Statut). — Décret du sénat romain qui a été longtemps appliqué en France. Il ne permettait pas à une temme de s'obliger valablement pour d'autres ; on ne pouvait la poursuivre dans le cas où elle s'était rendue caution pour quelque personne que ce fût. Le Btatut velleien fut d'un usage général en France jusqu'en 1606. A cette époque, il fut aboli par an édit de Henri IV enregistré au parlement de Paris ; mais plusieurs parlements con* tinuèrent d'observer le statut velleien, principalement dané les provinces méridionales de la France. En abolissant le statut velleien, Henri IV n'avait pas autorisé les femmes à donner hypothèque sur leurs biens dotaux. Ce droit ne leur fut accordé que par la déclaration de 1664.
VELOURS. — Étoffe de soie ou de coton à poil court et serré ; le moivelours vient du latin vttloèus (velu) Le velours éiail en usage dès le xiii' siècle. Au commencement du XIV*, Philippe le Long portait à son sacre un habillement complet de Velours bleu. Les Comptes de Vargenterie des rois de France au xiv* siècle prient de velours verts , bleu de ciel , violets , paonnes ou couleur de paon , etc. Tous ces velours étaient des étoffes de soie* Le velours de colon n'a coti.mencé à être fabriqué en Angleterre qu'au milieu du Aviu« siècle (1747); celle fabrication a été introduite en France vers la lu du même siècle.
VÉNALITÉ DES OFFICES. — La véna^ lité des offices ciail un des principes constitutifs de l'aueienne monarchie. En i Si ?> Louts XII , manquant de ressources pécu-» niaires pour soutenir la guerre en Italie,
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vendit des ofiices de finances et même quelques offices de judicature. Son successeur,Françols I", abusa de cette ressource . financière. La véruilité des offices de judicature paraissait un usage odieux ; elle livrait an plus offrant des fonctions qui demandent surtout de la science et de la probité. Aussi provo<jua-t-elle , dèr* le XVI» siècle, de vives réclamations. Bodin, dans son traité de la Bépublique, et Montaigne, dans ses Essais ^ s'élevèrent hautement contre ce trafic scandaleux. François Hotmari al la encore plus loi n < Francc' UalUa, chap. xxi; il ravala la vénalité des charges par une comparaison ignoble, il assimilait le trafic des offices que l'on ache* tait en gros et que l'on revendait en détail au commerce des bouchers qui ache talent un bœuf, le dépeçaient et en vendaient les morceaux ( sicuti lanii bovem opimum pretio emptttm post in macellc per paries venditant). Ces attaques amenèrent d'utiles réformes. La. vénalité ne fut pas détruite; mais elle fut soumise à des conditions de moralité et de capacité (ord. de Moulins, 1566, art. I2). Avec ces garanties , dues surtout au chancelier de L'Hôpiial, lAténalité des offices eut d'heureux résultats. Elle contribua à former Ces familles parlementaires, oti la science, la probité et le pairiotisrne étaient héréditaires. Elles devinrent bientôt à peu près propriétaires de leurs charges par la pauleite (voy. PAtJLKTTE), et opposèrent au despotisme la seule digue qui pouvait l'arrèier dans l'ancienne organisation de la France. On ne doit donc pas s'étonner de trouver Montesquieu parmi les partisans de la vénalité des charges ( Esprit des lois^ liv. V, chap. xix).
Une autre conséquence avantageuse de cette institution fut le progrès du tiers état. Les familles plébéiennes, enrichies par le commerce, purent s'élever aux dignités parlementaires. Dès le commencement du xvi« siècle, Claude de Seyssel signalait les rapides progrès de cet ordre dans son Traité de la monarchie J^'partie , chap. xvii , et II» pariie , (4iap. xx) *. « Chacun , disait-il , peut du dernier état parvenir au second, par vertu et par diligence, sansçrâce ni privilège » Ce second état, qui était la magistrature, donnait souvent l'avantage sur la noblesse placée au premier rang. « Un voit tous les jours , disait le même écrivain , les officiers et les ministres rie la justice acquérir les héritages et seigneuries des baronâ et nobles hommes, et iceux nobles venir à telle pauvreté et nécessité qu'ils ne peu' vent entretenir l'état de noblesse. « Et, en effet, avant la fin dti xvi«âiôcle, le tiers état s'éleva à un degré de force et
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de puissance qu'attestent les relations des ambassadeurs vénitiens, gui étudiaient avec sagacité la constitution de la France et la jugeaient avec impartialité. (Voy. Belations de* ambassadeurs véni' tiens j t. I , p. 487 , dans la cuiiectioa des Documents inidiis de l'histoire de France.)
Dans la suite, la vénalité des offices donna lieu à de graves abus. On créa des charges inutiles pour muliiplier les ressources de la lisoaltié. Apres la mort de Colbert (i68S), les ministres abusèrent de celte ressource dangereuse ; on créa des offices de crieurs héréditaires d'enterrements ( janv. 1690), de vendeurs d'huttres (août 1691*, de contrôleurs visitt'urs des suifs (1693), de contrôleurs des perru({ues, etc., etc. La vénalité atteignit aussi les charges militaires. «Cette vénalité ^ dit Saini-Simun, est une grande plaie dans le militaire, et arrête bien des gens qui seraient d'excellents sujets. C'est une gangrène qui ronge depuis longtemps tous les ordres et toutes les parties de 1 État. » Le Journalde Dangenu prouve àquel poinlU vénalité des offices avait pénétré dans les mœurs ; il y avait des dédits, comme pour toutes les ventes. On y lit, à la date du 16 février i693 : « Galvau, qui avait acheté le régintent du marquis de Créqui, n'a pas pu pa^er les cinquante mille francs dont ils étaient convenus pour le prix du régiment, parce que l'huuime à qui il vendit sa charue dans la gendarmerie n'a pu lui donner les trente-cinq mille francs dont ils étaient convenus pour la charge. Il a payé mille écus au marquis de Créqui pour le dédit , et celui avec oui il avait traité pour sa charge, les lui a payés aussi pour le dédit, m
Je terminerai par quelques détails pris dans le Journal de l'aoorat Barbier ( III , 276-277 ), sur le prix des offices eo i75i : M II fallait, il y a cinquante ans, ctmsigner cent mille livre« au trésor royal, dix ans avant, pour avoir une charge à son tour. Il y avait des anciens conseillers de ^rand'cliambre qui avaient acheté leurs charges plus de cent cinquante mille livres, il y a environ quatre-vingts ans, dans un temps uh Técu était à trois livres, c'est-à-dire le marc d'argent à vinel-sept livres. La valeur du marc est actuellement de cinquante-quatre francs, duuble de la valeur qu'il avait en i70l. Aujourd'hui les charges de conseillers au parlement sont à trente-quatre mille livres, et il y en a
Ïilusieurs à vendre. Il en coûte huit mille ivres pour la réception , en sorte qu'un père qui veut donner à son fils l'établissement le plus honorable pour un bourgeois qui prend le parti de la robe, le fait pour
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auarante-deux mille livres, et il trouve également un bon mariage. ..... La dernière charge de conseiller au Ch&telet, qui était de trente mille livres il v a vingt ans, et que j'ai vue bien plus chère dans ma jeunesse, a été vendue cina mille livres. C'est néanmoins une lort jolie charge pour des fils de marchands et antres bourgeois de cette espèce ; la réception est de sept mille livres. Voilà le changement dans les charges qui ne produisent rien ; car les charges de la cour des comptes se soutiennent bien et sont même augmentées. Une charge de maître des comptes est de cent cinquante milfô livres : celle d'auditeur des comptes, que j'ai vue autrefois à quarante mille livrés, est de soixante-dix et quatre-vingt nulle livras, encore n'y entre pas qui veut. Le premier président Nicolai est difficile pour l'agrément , et les fils de matires ont la préférence. La raison est que ces charges, qui forment un établissement, rapportent au moins le denier '.l'intérêt légal) de l'argent. Les charges de la cour des aides se soutiennent un peu, c|uoiqae diminuées. Les charges de président valent environ quatre- vingt mille livres et rapportent trois mille cinq cents -livres par an ; celles de conseillers , quarante-onq mille livres, et rapportent quatorze ou quinze cents livres. Les charges des maîtres des requêtes, qui ne rapportent rien, à la vérité, mais qui, d'un autre côté, sont les charges à la mode pour être eq cour, approcher des ministres, avoir des bureaux, des intendances de province, et pouvoir parvenir aux grandes places de conseiller d'Êiat et même plus haut, ne valent pas, au plus, quatre-vingt mille livres. Je les ai vues à cent vingt, cent quarante mille livres. >»
l/assemblée constituante supprima la vénalité des offices par un décret du mois d'août i7b9. Voy. Offices.
VENDANGES, VENDANGEURS. — Les
vendanges ont été à toutes les époques une occasion de réjouissances qui ont souvent dégénéré en fêtes li(«Dcieuses.
Les fîauhiis païens promenaient autour de leurs vignes la statue de leurs dieux à l'époque des vendanges, et accompa-
Snaient cette cérémonie de chants et de anses. Aujourd'hui encore, les vendanges donnent lieu, dans certaines contrées de la France, à des processions et à des fêtes. On y promène quelquefois la statue du saint patron, ornée de pampres et de raisins. Les vendanges elles-mêmes sont une véritable fête. Hommes et femmes, chacun un panier sous le bras , arrivent ensemble au pied du coteau. Là, tous s'ar»
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rétent et «e rangent en haie. Le chef de la bande commence une chanson joyeuse, dont le refrain se répète en chœur. On monte ensuite, on se partage dans le vignoble , on se livre au travail qui , sans être interrompu, est égayé de temps en temps par des couplets nouveaux de quelqu'un des vendangeurs, ou paroles quolibets avec lesquels on agace les passants. Le soir, à peine a-ton soupe que la joie recommence. On danse en rond; on chante quelrues-nnes de ces chansons gaillardes quVuiorise le moment et qui sont coHiiues sous le nom de chansons de vendcfnges. Bientôt la gaieté devient générale : maîtres, hôtes, valeis, tous dansent de leur côté, et c'est ainsi que se termine une journée de travail qu'on prendrait presoue pour nn jour de divertissement.
Ce tableau des vendangeSy tracé au dernier siècle par Le Grand d'Aussy^ est encore vrai de nos jours.
Outre les divertissements gue provoquaient les vendanges, les vignerons et vendangeurs avaient une fête particulière fixée à la Saint-Martin, soit parce que c'est le moment de goûier les vins nouveaux, soit qu'on ait voulu choisir saint Martin comme protecteur des vignes, parce qu'il en avait planté en Touraine. La fête deé vendangeurs était célébrée dans les villes et lescampagnes. Il s*y mêla probablement quelques-uns des excès qui •nt signalé les bacchanales des anciens. On Iit,en effet, dans un synode d'Auxerre : « Interdisez les veillées delà Saint*Mariin.>»
C'est vers Tépoque des vendanges que les tribunaux et les établissemenik d'instruction publique suspendent leurs travaux (voy. Vacances).
VENDÉMIAIRE. — Premier mois de l'année républicaine. Il commençait le '22 septembre et finissait Ie2i octobre. Le nom dcvendémiaire venaitdes vendanges {vendemix), qui se font ordinairement à celle époque. De là les vers que Ton corapnsîi pour caractériser ce mois :
f^endimiairt en nain tenant la eonpe Ouvre raatomne et Tan répoblioam ■ Les rendangears ront en joyeaae troupe Des ceps doréa détacher le raisin
VENDREDI. — La superstition qui regarde le vendredi comme un jour néfaste remonte à une époque fort ancienne. Klle a quelquefois influe sur les événements publics. On lit, entre autres, dans les grandes chroniques de Saint- Denis , i^u'cn 1339 les Français ne voulurent pas livrer bataille aux Anglais un vendredi, mais remirent l'action au lendemain. — D'après l'ancienne coutume de Normacdic, il était défendu de faire loi apparais-
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sont le vendredi, c'est-à-dire de soumettre ce jour-là les accusés aux épreuves du duel judiciaire ou de l'eau et du feu.
VENDREDI SAINT. — C'était le vendredi saint que, dans l'ancienne m( narcbie, le chancelier scellait les lettres de rémission ( Voy. RÉMifiSioN). Cet usage datait des temps féodaux , puisque les poèmes chevaleresques des xii« et xiii* siècles en font mention. Le roman de Gérard ou Girard de Boussillon, cité par Sainte^ Palaye ( v» vendredi saint ) , nous montre la reine priant le roi d'accorder en ce jour la grâce aux criminels dont il avait confisaué les biens. Cependant le plus saint de nos rois crut que U justice devait passer avant tout autre devoir, et ne la fit pas fléchir même en ce jour de rémission. Un vendredi saint, les parents d'un f gentilhomme détenu au Chàielet vinrent ui demander sa grà«e. Le roi , qui lisait son bréviaire, posa le doigt sur le verset où il en était : heureux ceux qui gardent le jugement et font justice en tout temps. Pois il ordonna de faire venir le prévôt do Paris et continua sa lecture. Le prévôt lui apprit G[ue les crimes de ce gentilhomme étaient énormes. Sur cela , saint Louis ordonna de procéder immédiatement à l'exécution de la sentence.
.VËNERIE. — Passion des Gaulois et des Francs pour la chasse. — l^a vénerie ou art de la chasse fut en honneur de tout temps chez les Gaulois. Arrien rapporte que toutes les fois que les Gaulois avaient pris un lièvre, une biche, ou toute autre espèce de venaison , ils mettaient en réserve quelque argent. Ces petites sommes réunies servaient à acheter une victime qu'ils immolaient à la déesse de la chasse. La cérémonie se terminait par un festin auquel assistaient leurs chiens couronnés de fleurs. Les chiens gaulois étaient célèbres dans l'antiquité pour leur vitesse et leur courage. C'était môme pour les Gaulois , au rapport de Strabon , un objet de commerce. Parmi les animaux sauvages que chassaient les Gaulois, on cite Turus, espèce particulière de taureau, dont les^cornes servaient à faire des coupes (voy. Urds).
Les Francs montrèrent pour la chasse la même passion que les Gauiois ; les rois de ce peuple s'en réservaient le privilège dans leurs domaines , comme le prouve un passage où Grégoire de Tours raconte qu'un jour Contran, chassant dans une de ses forêts, trouva un urus tué lien fit des reproches au forestier, qui accusa le chambellan du roi. Celui-ci ayant donna un démenti au forestier, Contran ordonna, suivant l'usage du temps, le dueljudi-»
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Claire. Le cbambeBfltt, qui était vieux, on t presque toujours un lévrier«A«i8 leur» fit combattre ton neveu en sa place ; les pieds. Une des choses qui coatcibuèrent deux champioBS se tuèrent mnmeUement, le plus à rendre Louis XI odieux aux no' ei le vieux chambellan fat mis à mort par blés, fut la défense qu'il leur ftv de se Hordre du roi. (.es lois des Francs et des vrer à la chasse. A cette époque , di( Bourguignons sont remplies de prescrip- Claude de Seyssel , c^était un ca» pI«M lions relativea à la chasse. Qukonqtte àé* graciable de tu&r tm homme ^a dé tuer robaii un chien de chasse était pum^une un cerf otf un sanglier. Un gaotilboinBie amende de quinae sous. Les chassea d'au* jurait par son chien etson oiseau, cemme tomne surtout étaient célèbres, et Égin- par une chose sacrée, llaimbaud , comte bard en parle souvent dan» la vie de d^Orange , troubadour du xii« siède , di- Charlemagne. Les seigneurs féodaux «on^ sait à sa makress», dans une cbansofr finuèrent ces traditions, eomne Pattes- d'amour : Quejamaie il ne me »oU per* tent les poèmes et romans chevaleres- mis de chasser , que jamais j» ne puisse ques ; au xiv« siècle , un des principaux porter d^épervier sur le poing, si fspute seigneurs de la France , Gaston-Phébus, Vinstant où cous m'anea donmé votre comte de Foix, écrivit ses déduits de la cœur, S ai songé à en aimer un» a^Ure. U c/ia«M (voy. DÉDUIT >« fallut que les conoilea interdissent la
Passion des stigneure féodeuta pour ta chasse aux ecelésiastiques qui s* j U- 0hasse. — Les seigneurs féodaux esU- vraient avec non moinft^da passion que les inaient surtout les chasses périHeuses , laïques. Un concile tenu à Paria en 1^1*2 , image de la guerre , comme la chasse de et un autre à Montpellier en I2t4,lettr dé- Fours. du sanglier, du bouc sauvwe Gas* fendirent de se servir de obiensde chasse ton-Phébus parle dé deux espèces de et d'oiseaux dressés^ t)n concile tenu à boucs sauvages, dont la seconde a dis- Poni-Audemer, en 1276^ leur inierdit for-
faru, comme l'urus. uLNin, dit-il, est mollement la chasse, oomme t'avaient fait isarus, vulgairement sarris, lequel n'est antérieurement les capitulairea de Charmas plus grand que le bouc domestique, lemagne.
L'autre est aussi grand et aussi fort qu'un Drot< de chassi^réservé exclusivement cerf, quoiqu'il ait les jambes plus courtes, aux nobles. — U n'est pas étonnant que la Il habiie les montfljgnes. sauied'une roche noblesse passionnée , oomme eUe l'était, à l'autre avec une agilité inconcevable, pour lâchasse, s'en suit réservé le monoporte une grande barbe ârvec des cOrnes pôle ei ait puni erueUement les vilains ou perches qui, en grosseur, égalent la qui s'y livraient^ Enguerrand de Coucjf fit ïambe et quelquefbis la cuisse d'un pendre, sous le reçue de saint Louis, nomme. Il a le pelage du loup, le ventre trois jeunes gens qui chassaient dans ses fauve, et une raie noire leMong de l'é- bois. Cette cruauté révolta le saint roi, cbine. Du reste, il est tellement fort qui fit arrêter et juger Enguerrand de qu'avee 1« tête il peut écraser un chasseur Coucy. Tous les grands vassaux réclamécontre uîï arbre, et que Ihomme le plus rent en sa faveur et appuyèrent la devigoureux, le flpappftl-il avec une barre de mandequ'il faisait du combat. Le roi leur Ibr, ne serait pas capable de lui faire plier répondit qu'en ce qui concernait lespaules reins. » Afin de se donner avec plus vres, les églises , et en général les perde fkcilité le ptaisir de la chasse, les rois sonnes faibles, on ne dévidt point admetet les seigneurs firent entourer de murs tre les gages de bataille; car elles ne leurs bois où l'on Yéunii des cerfs, des trouveraient pas facilement de champions daims, des chevreuils. C'est ce que fit pour combattre les bavons. Saint Louis Philippe Auguste pour le bois de Tin- maintint la sentence prononcée contre cennes en ii83. Philippe le flardi et le sire de Goucv; mais c'est là un de Charles? étendirent encore ce parc loyal, ces faits exeépttotinels qui attestent Is François I«' fit de nouveauk parcs au bois supériorité de ce prince sur ses contemde Boulogneek à Chamburd. Les garennea porains. En général les lois sur la chasse (voy. ce mot) (tarent a»isfei établies par les étaient très-dures. Henri IV lui-môme seigneurs qui voulaient se donner le plai- porta la peine de mort oontre tout bra- ■ir de la chasse. connier qu'on aurait arrêté plusieurs fois
La passion de la noblesse pour la chasse chassant la grosse bète dans les foétait telle qu'à la première croisade la rets royales. Cette loi subsista Jusqu'à plupart des seigneurs avaient emmené Louis XIV. Ce dernier prince l'abrogea avec eux leurs chiens et leurs fkucions. formellement , comme le prouve le pas- Porter- un fkucon sur le poing était signe sage suivant de l'ordonnance de 1669, sur de noblesse. Les nobles sont souvent re- les eaux et forêts, défendant à tous juges présentés sur les sceaux avec ce symbole, et à tous autres de condamner au dernier ou les statues placées sur leurs tombeaux supp lice jtour le fait de chatse, de quelque
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qualité'que $oit la coniravention, s'il n'y a, d'atUre crime mêlé qui puisse mériier ceite peine, nonobstanl V article lA de V ordonnance de \^i,y auquel nous avor^ dérogé expressément à cet égard. Les seigoeocs réodaux conservèrent .iusqu'à la loi du 4 août 17S9, leurs dtoim de chasse, qui étaient souvent ruineux poui- leurs vassaux et pour les paysans. Le passage suivant de Saint-Simon (t. U, \>. 416 ^ édit. in-8, prouve combien ces privilèges étaient onéreux, môme au xvu« siècle : «- La terre d'Oiron relevait de celle de Thouars. avec une telle dépendance que, toutes les fois qu'il plaisait au seigneur de Thouars , il mandait à celui d'Oirou , qu'il chasserait un tel jour dans son voisinage, et qu'il eût à abattre une certaine quantité de toises des murs de son parc, pour ne point trouver d'ubstacles, au cas que la chasse s'adonnàt ày entrer. On comprend que c'e>t un droit si dur , qu'on ne s'avise pas de l'exercer ; mais on comprend aussi quM se trouve des occasions oîi on s'en sert dans toute son étendue, et alors que peut devenir le seigneur d'Oiron ? »»
Traités sur la vénerie. — Un exercice aussi estimé que 1» chasse dut avoir ses règles et son art; aussi le moyen à^e vit-, il j>araitre j^usieurs traites de vénerte ; j'ai déjà parlé aes déduits de la chasse de Gaston-Phébu)3. Au xvi* siècle, du Fouill-oux dédia à Charles IX son tiaité de la chasse, oti il appelle François 1*' le père de la vénerie. Aux yeux de ces auteurs , la vénerie est l'art par excellence Gaston Phéb us dit qu'ei/e sert à fatre fuir tous les péchés mortels. Or, qui fuit tes sept pèches mortels, ajoute- t-il, doit, selon notre foi, éire sauvé. Donc bon veneur aura, en ce monde, joie, liesse et déduits, et après aura paradis eticore. Du Fouilloux parle aussi des joies du paradis promises aux chasseurs; il cite saint Hubert, qui était veneur ainsi que saint Eustache ; dont est à conjecturer que les bons veneurs les ensuivront en ^poractù avec la grâce de Dieu. Les traites de vénerie ne se bornent pas à ces puérilités o[ui peignent l'époque ; ils donnent des preôeptes sur les chiens et les oiseaux les plus estimés pour la chasse, sur la manière de les dresser et de s'en servir. Je ne puis que renvoyer aux ouvrages spéciaux pbur ces détails techniques. Je me bornerai à rappeler que , parmi les espèces de chiens les plus estimées, on citait les vertrages ou vautraits renommés pour leur vitesse, les lévriers , les épagneuls , les allans , les greffiers, les barbets, les braques, les bassets, etc. I^s rois de France employèrent quelquefois des léopards pour leurs chasses, à l'imitation des monarques
YEN
orientaux et des ducs de Milan. Dans des lettres du temps de Loui» XII, il est que»< tien de lièvres pris & la chasse par des léopards qu^enir-etenaii le roï.
Cor de chasse. — Dès le temps des Mérovingiens, on se servait du cor pour animer les chiens, et les chasseurs euxmêmes en sonnaient. Grégoire de Tours, dans son traité De la gloire des confesseurs^ raconte qu'un jour le roi Contran perdit le cor qui lui servait à rassembler ses chiens. Dans les anciens rOmanâ de chevalerie, les héros portent ordinairement un cor ; on se rappelle la léeende de Roland qui le montre, dans lés plaines de Roncevaux, sonnant du cor avec tant de vigueur, que l'armée ennemie en recula d'etfroi. Les miniatures des manuscrits représentent souvent un cor de chasse. Un chevalier qui venait demander rhospitaliié annonçait sa présence aux portes du château par le son du cor ou oliDliant. Gaston -Pbébus , ainsi que l'auteur des Déduits de la chasse par le rot Modus, parlent des différentes manières de sonner du cor, et prouvent, par les détails qu'ils donnent, qu'il y avait, dès Te Xiv* siècle, une langue pour les chasseurs, bans ta suite, on négligea cette partie de Tart de la vénerie, et un auteur qui écrivait sur ce sujet en i685 exprime le regret qu'on ait abandonné la manière de sonner usitée dans les anciens temps, pour sonner à la manière des maîtres du Pont-Neuf ( bateleurs qui se réunissaient sur le Pont-Neuf).
Armes usitées pour la chasse. — Avant riiivention de la poudre à canon, la pique, l*arc, l'arbalète qui fut apportée d'Asie au commencement du xii« siècle, le couteau de chasse, le bâton ferré ou épieu étaient les principales armes empîoyées pour la chasse. Dès le conimencemenl du xvi* siècle, on se servait d'armes à feu pour la chasse, puisque François I•^ par une ordonnance en date de 1515, défend d'employer Varquebtise et Vescopèle dans ses forets, à moins d'en avoir une permission particulière. Vers la dn du xvi« siècle, Henri IV proscrivit l'arbalète comme trop dangereuse; mais quelques années plus tard ( 1604 ), cette prohibition fut levée, et on voit par une ordonnance de l.ouisXIV, rendue en i6B9, que les gardeschasse avaient encore' à cette époque des arquebuses à rouet. Charles fX introduisit en France l'usage dés mousquets, et on s^en servit bientôt pour la chasse au lieu des arquebuses qui étalent trop lourdes. Le mousquet perfectionné devint le fusil qui est resté, depuis le xvii* siècle, l'arme principale des chasseurs. Louis XIII fut, entre tous les rois de France, celui qui encouragea le plus l'art de vénerie et s'en
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occopa avec le plus de passion. Il remit en honneur la coasse an renard qoi était torol>ée dans le mépris, se livra atec ardeur à celle da loap, et détruisit un grand nombre de ce* animaux.
Toileê $t filets employés pour la chasse. — II est question, dès l'époque de Charlemagne, de lot 2m et de flets employés
Eour la chasse. Au temps deGaston-Pr.éus (iiY« siècle), on pratiquait dans les forêts , pour la cnasse de la grosse bêle , des haies de branches vertes, auxquelles on conservait quelques ouvertures que Ton garnissait de filets ou de panneaux. L'animal poursuivi se trouvait i>ris an passage, ou si , malgré Tobstacle, il avait la force d'échapper, il emportait avec lui le filet qui, l'embarrassant dans sa course, donnait aux chiens la facilité de l'atteindre. «Aujourd'hui,ajoule Le Grand d'Aussy (Vie privée des Français), dans quelques cantons de l'Allemagne, on se sert du même moyen pour rendre la chasse amusante. Au lieu de filet, c'est un habit de moine qu'on place à 1 ouverture , et duquel l'animal, en passant, se trouve afiTublé. M II y avait autrefois parmi les officiers de vénerie de la maison royale des archers des toiles. Si un cerf ou un sanfflier venait ravager un champ de blé, on fermait ce champ avec des écbalas , n'y laissant qu'un seul passade, sur le sol duquel se plaçait un darcUer. C'était une machine a ressort, armée d'un dard que ranimai faisait partir, et dont il se perrâit les entrailles aussitôt qu'il la touchait. Les ouvrages spéciaux sur la vénerie indiquent beaucoup d'autres ruses employées Ear les chasseurs pour s'emparer du giier.
Fauconnerie, — La chasse au fancon était connue dès le temps des Mérovingiens, puisque la loi salique condamne à une amende celui qui volera un épervier et autres oiseaux de proie dressés pour la chasse. Charlemagne avait un équipage et des officiers de fauconnerie. Il est question dans un compte de la maison de Philippe Auguste, de la somme de neuf livres pay^s pour des autours et pour un fancon. Les fauconniers recevaien t des gages, comme les louvetiers, les renardière et les valets de chiens. Les seigneurs , les dames nobles et même les abbés étaient souvent représentés un faucon sur le poing. Ces oiseaux de proie figuraient au nombre des redevances féodales. La terre de Maintenon devait, tous les ans, à l'église de Chartres, le jour de l'Assomption , un épervier armé et prenant prote , c'est-à-dire garni de ses jets, sonnettes et longes , et dressé à prendre perdreaux et cailles. L'art de di*esser pour la chasse
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les faucons et antres oiseaux de proie devint bientôt une partie importante de la vénerie. II y eut dans la maison des rois de France un certain nombre d'officiers pour le vol (voy. Maison du roi, p. tu, col. 2).
On divisait, dans les anciens traités de vénerie t les oiseaux pour le vol en trois clauses ; aigles, faucons et autours. Tardif, qui, du temps deCharlesVIH, composa un traité de la fauconnerie, compte l'aigle parmi les oiseaux de fauconnerie. Dès le xiii* siècle, les Marseillais, dans un traité signé avec Charles d'Anjou, se réservaient le droit d'avoir des atgles comme leurs ancêtres. On s'est demandé de quelle espèce d'aigle il s*agissait ici; car ce nom déAignaii plusieurs oiseaux de proie fort différents de l'aigle ordinaire. Dans nn traité intitulé Becueil de tous les oiseaux de proie qui servent à la volerie et à la fauconnerie (publié en 1S67), l'auteur s'exprime ainsi : « Aujourd'htii nous ne connaissons pour la fauconnerie one l'ai-
Sle fauve, uni est l'aigle royal et le noir; 38 autres étant de si petit couraee qu'on ne les saurait leurrer. » Parlant de l'aigle fuuve, le même auteur ajoute : « Si ce n'est qu'elle est si lourde à piorter sur le poing, et qu'elleest difficile à apprivoiser du sauvage, l'on en verrait nourrir aux fonconniers des princes plus qu'on en fait. » Dès la fin du XYi* siècle, on avait renoncé à dresser des aigles.
Le faucon fut de tons les oiseaux de proie celui dont on se servit le plus souvent pour la chasse, et de cet oi>eau vint le nom de fauconnerie donné à la partie de la vénerie qui consistait à dresser des oiseaux. On distingua plusieurs espèces de faucons , les laniers que l'on tirait de Sicile, les gerfauts du nord de l'Borope, les McrM du Levant. Les traités spéciaux de fauconnerie mentionnent encore pln« sieurs autres espèces de ces oiseaux de
{>roie, et particulièrement le tagarot, l'aète et l'aifanet.
L'épervier étant l'oiseau de proie de notre climat, il est probable çiue c'est celui qu'on a emplojé primiiivement pour la chasse. La loi salique en parle sous le nom de sparvus , et les poètes des XII* et xiii* siècles sous celui de fmmchet ou émouchetf qoe l'on a conservé an mftle. L'ouvrage intitulé Les déduits dé la chasse par le roi Modus, dit que ce vol est très-plaisant pour hommes et pour femmes. Uuc ordonnance de Charles le Bel^ en date de 1S26, interdit à toute personne, noble ou roturière, de prendre un épervier dans le nid on avec des filets, sur les terres et dans les forêts da roi, sans sa permission. Le même prince dé-
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fendit de prendre des béroos autrement qu'ayec des faocoos oa atec d'antres oiseaux de proie gmtiU (nobles).
Sous Louis Xin, on TÎt pour la première fois des oiseaux emplotés à la pèche du poisson £ ce spectacle rat procuré par un Flamand qui vint à la cour avec deux cormorans dressés. Depuis lors, Louis XIII voulut avoirdes cormorans pour les étangs et les rivières. On se servait surtout du héron pour prendre les cormorans. En général, la fauconnerie fut portée sous ce règne à son plus haut degré de perfection, et l'auteur d'un traité de vénerie de la fin du xvu* siècle dit des équipages de chasse de Louis XIII :« ils étaient tellement servis ^u'il ne s'est rien vu de pareil en notre siècle. » Pour procurer le plaisir de la chasse au vol à la reine et aux dames de la cour, le roi avait fait élever dans la plaine de Saint- Denis, au lieu nommé la PUncbette, une petite butte en terre, sur laquelle était construit un pavillon. Il s'y rendait avec les dames. Alors les chefs de vols envoyaient, de tous côtés, voler des ducs qui rabattaient le gibier vers le pavillon. Dès que le gibier était à portée, on lâchait sur lui les oiseaux de proie, qui l'attaquaient aussitôt ei procuraient aux dames le spectacle d'un combat et d'une victoire; puis, quand il était à terre, on allait le porter au roi.
La chasse au vol plaisait particulièrement aux femmes, qui pouvaient , sans s'exposer à la fatigue ei au danger des courses à travers les forêts, se rendre dans la plaine le faucon ou l'épervier sur le poing, et se donner le plaisir de le lancer sur sa proie. Quelquefois même, comme le dit Saint-Aulaire (Traité de fauconnerie y publié en I6i9), les femmes pouvaient juuir de ce spectacle, sans sortir de leur appartement , quand les fenêtres du château donnaient sur la campagne. L'émerillon chassait l'alouette sous leurs yeux. A une époque plus reculée, on avait su rendre ce divertissement encore plus agréable. On enfermait dans un pâté à jour des oiseaux de gibier vivants, tels que cailles, perdrix ou autres. Dès que le paie s'ouvrait, ils pre • naient leur volée; on lâchait alors quelque oiseau de proie qui les saisissait et aes rapportait à son maître. On trouve une descnption de cette chasse dans le roman de Florès et BlanckeflewTj poème composé vers la fin du xii* siècle ou dans les premières années du xiii*.
Jusqu'à la fin du xvu* siècle, la chasse au vol fut en honneur. Le journal de Dangeau prouve que Louis XiV donnait quelquefois ce plaisir aux dames de sa cour On y lit à la date du 4 avril 1685 :
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« Le roi alla voler avec Madame, Mme la princesse de Conti et ses filles. Il résolut, pendant sa chasse, de casser la milanière et la héronière qui étaient à Noisy, parce que^, depuis dix ans, il n'avait volé ni milan ni héron, et qu'il lui en coûtait dix mille francs pour entretenir ces aires-là.»
La vénerie a été l'objet d'un grand nombre de traités , parmi lesquels on cite surtout le Boman aee otseatMD (traité de ]& fauconnerie)^ par Gan de U Vigne, chapelain du roi Jean, commencé en iSS9, pendant la captivité de ce prince en An-
âleterre; le Miroir de Phébue ou Déduite e la chaeee^ par Gaston Phébus (xiv* siècle); un autre ouvrage du même siècle, intitulé : Livre du ro% Modue et de la reine BaliOy noms allégoriques qui répondent à mode et roûon, deux êtres qui, bien qu'opposés de principes, finissent par s^entendre et se marier ensemble. Outre ces anciens traités et plusieurs antres souvent cités dans cet article, on peut consulter VHietolre de la vie privée des Français, par Le Grand d'Aussy, ouvrage auquel j'ai emprunté la plupart des détails sur la vénerie, Yoy. aussi les Mémoires de Sainte -Palaye sur la chevalerie.
VENEUR (GRAND). Voy. GRANDS Officiers, p. 890, i^^col.
VENEUR ( Légende du GRAND). ~ Il existait sur le grand veneur de Fontainebleau une légende analogue à celle des Hellequins ( vov. Mrsnie Hbixkquin). Ce chassenr fantastique apparut encore , dit- on , pendant une chasse de Henri IV. Voici le récit de Pierre de l'Etoile dans son Journal de Henri IV:
« Le mercredi, 12 août 1598, un bruit courut à Paris et dans les environs que le roi, chassant dernièrement dans la forêt de Fontainebleau, aurait entendu le jappement des chiens, les cris et les cors de chasseurs, autres que ceux qui étaient avec lui. Sur quoi ayant cru que d'autres chassaient aussi et qu'ils avaient la hardiesse d'interrompre sa chasse, il commanda au comte de Soissons de pousser avant pour voir quels étaient ces téméraires. Le comte de Soissons , s'étant avancé , a entendu le même bruit de chasse ; mais il n'a vu qu'un grand homme noir qui, dans l'épaisseur des broussailles, lui cria : àfentendex^oue f ou m*attendex-vouef et soudain disparut. Cet événement faux ou véritable interrompit la chasse du roi qui s'en retourna en son chàtel et donna heu à maints propos et histoires. »
VENGEANCE. — Les lois et les mœurs de la Germanie rendaient les haines de
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famille implacables et les vengeances hércdiuires. Ou trouve encore dans la. loi salique des traces de cet état sauvage. « Quand un homme libre, dit^eUe (jirt. 69), aura coupé la tète à eon ennemi et l'aura fichée sur un pieu devant s^ maison, ei quelqu'un , sans son consentement ou sana la permission, du ma^strat, ose enlever la tête, qu'il soit puni d'une amende de 600 deniers. » If même loi interdisait à celui qui avait dépouillé un cadavre le commerce des hommes, jusqu'à ce qu'il eût/ail accepter par les parents la composition ou Wehrgeld. L'institution du Wehrgeld ou Wirigeld (argent de la défense) fut un moyen de calmer ces haines furieuses, implacables, qui armaieut les Francs les uns contre les autres, et faisaient de la guerre l'état naturel de cette société. Mais la famille restait tonjoura libre de rejeter cette compemiaiion pécaniaire et d'user du droit de vengeance. Celui, dit M. Ozanam dans son livre intitulé les Germains avant le christianisme , celui qui s'était ven|;é, exposait publiquement, devant sa porte, la dépouille sanglante, comme ce fut longtemps la coutume d'exposer les létes des suppliciés dans des cages de fer, aux portes des villes. Il publiait de la sorte qu'il s'était rendu justice; il faisait acte de souveraineté; i*homme se suffisait à lui-même et retournait à l'indépendance absolue, c'està-dire h l'état sauvage.
VENTAILLE. — Nom donné au moyen âge à ta visière des casqoes. Voy. Armes , fig.D
oliqucs acaoyen âge.
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une vigne ou toute autre propriété, et ne peut recevoir du vendeur une preuve écrite ltest(»n€ntum)i il prendra, éi le bien est de médiocre valeur, six témoins; troia seuloment, s'il s'agit de peu de chose ; douze, ai l'afTaire est importanAA, et emmenant avec eux un moo^e égal d'enfants, il ne rendra ai^ Ueu4e J«.o^te. Là, en leur présence, il Jlvre^ le prix du bien, et en recevrai jla propriété-, et à «bacun de ces enfants Udonuera des aouifiets et tordra l'oreille, afin q«e dans la suite ils se souviennent du fait et puissent en porter témoignage. »
La. vente était ordinairement acconqMLgnée d'un présent qu'on appelait épingles ou pot'de-vin, parce que, dans l'origine, ces objets étaient ceux %iie llacheieur offrait au vendeur. Le présent diffisrait de nom , selon la personne qui vendait ; si c'était UAe femme le présent s'appelait épingles , et pour un homme pot-de-mn^
VENTRE ANOBLÎT. — D'après l'ancienne coutume de Champagne^ une mère noble anoblissait ses enfants; 4è^à l'expression de ventre anoblit usitée dans celte province. Une opinion très-controversable, quoique admise par plusieurs historiens, fait remonter cet usage à la haiaille de Fontanet ou Fon tenais en 84 t. On prétend qu'un si grand nombre de guerriers y périt, principalement de U Champagne, qu'il fallut admeure le principe que la mère donnait la nohlessQ.
VÊPRES. — Partie de l'olBce dîvin qui se disait primiiiveraent le soir ; de là le nom de vêpres ( vesper, soir).
VÊPRES SICILIENNES. — On «ppelle vêpres siciliennes le massacre des Français, à Palerroe, le lundi de Pâques (ao mars i2m), au moment où la cloche appelait les fidèles aux vêpres. Plus do vingt miile Français périrent dans ce massacre. Deux seigneurs seulement furent épargnés; l'un s'appelait Guillaume des Porcelets, et l'autre Philippe Scalambre. Cette cruelle vengeance de la tyrannie de Charles d'Anjou fat provoquée et encouragée par Pierre d'Aragon.
VERDERIE. — Portion de bois commise à la garde et juridiction d'us officier des eaux et forêts appelé verdier.
A^RDIER. — Officier des eaux et forêts. Voy. Eadx et forêts, p. 310, 2« col.
VER60BRET. — Du tèiïips de César on appelait vergobret le principal magistrat de la ville de Bibracte (aujourd'hui Aut tun). Le vergobret avait droft de vie et de mort sur tous les citoyens j sa charge
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était anui/bUe. Le nom de vergobret se retrouvait «itéré daos eetoi àeviergqae Ton donnait jusqu'à la Réyolution au premier ma^strat d'Aoiun. Il était élu i>OBr deux ans, et ^tait le premier des maires aux états de Bourgogne.
VÊUIFICATE'UK. — On appelle vérificateurs des fonctionnaires chargés de régler et vérifier les comptes dans les adjninislratioDS des douanes, de l'enregistrement, des poids et mesures, des contributiojqs indirectes.
VKRAE, VERRERIES, VERRIERS.— Les oerreriM de la Oaule a^uôent de la réputation même du temps des IttérovingieM.
On lit dans la vie de saint Benoit Bissope, abbé d'un monastère en Angleterre, nuxri vers 690, qu'après avoir bàti son couvent, il vint en France chercher des ouvriers pour lui construire uue église en pierres, et des verriers pour lui clore en vitres son église, son réiectoire et son clôture. Les ouvriers vterriers qu'il amena enseignèrent aux Anglais un art qui leur était inconnu. Ces vsrriersne&e bornaient pas à fabriquer des litres pour les fenêtres; ils faisaient des coupes ei des plats en verr&, et autres ustensiles de table de la même matière. ForfcuBat.. daos une pièce de vers adressée à la reine RadegMide , décrit un festin -oti jcbaque eap^ de mets fut servi daug desfdau de manières ditfdrentes : les viandes sur des plats d*argent ; les légumes , sur des plats de marbre ; la volaille, sur des plats de verre : le fruit , dans des corbeilles peintes , et le lait dans des puleries noires en forme de marmite. Saint Benoit d'Aniane réservait d'un calice de verre pour dire la messe« d'après son biographe. Enfin parmi les objets donnés à J'abbaye de FenteneUe , ou Sain^Wandrille , par Anségiee, avaat d'y prendre l'habit iDonastique, il est question d'un hanap de verre et de deux coupes de verre ornées d'or. Dans une charte de idM, donnée par Humbert, dauphin de Viennois, eu faveur d'un certain liuiom't , il abandonnait à ce dernier une partie de ht fm^ de Chambarant pour y établir une verrerie^ à condition que Ômonet lui fotxmirait tons les ans, pour sa maison, cent douzaines de verres en forme de cloches ; douze douzaines de petits verres évasés ; \'ingt douzaines de nanaps ou coupes à pied; douze d'amphores, etc.
Au XVI* siède, les relations fréquentes avec l'Italie , où les verreries vénitiennes avaient une grande réputation, firent rechercher ces objets de luxe. Le roi Henri M attiVa en France un Vénitien , nommé Mutio Thesco , qui avait le socrei
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des verreries de son pays, et ctaliit à Saint^Gewmain en Laye une manufacture 4 l'iaitation de celle de Hurano, près de Venise. Lee guerres civiies firent abandonner celte manufacture , et ce fut seulement sous Henri IV , en lew, qnp l'on «bercba de nouveau à lutter contre Iqs verreries vénitiennes, mais sans gi'and succès. Colbert donna une vive impnlslon à celte branche d'indystde par la fon* dation de nmnu factures de gUcea. Voy.
Industrie , p. 581.
VERRIERS (gentilebomnies-). ~ Yoy.
G£IfTIL6H01IliB3-y£aaiE|t9.
VERS A -SOIR — Véy. Sore, Soieries.
VERT ( Bonnet). —Signe du débiteur insolvable. Voy. Dettes,p. 273, 2« coL
VERTUGAOIN. - La mode des veriMgadins passa d'Espagne en France au XV4" aièole i «< C'était., dit Mme de MotteyiJie) jonemachixie ronde et monstrueuse, car il semblait que «'.étaient plusieurs cercles de tonneaux cousus en d^ns dès jupes. » Les jupeSf ainsi soutenues , forjDiaient un eylindre et faisaient paraître )» taille pluA mince. Les ^eriugadine ont donné naissaoce «ux pasiers. Voy. Pa-
WEBS.
VESPl core fpt primand fois. A l' ment de et réprii qu'il re^ Ct. VH, thèse a] qu'on la
VÊTEMENTS. — Voy. HàBILLemei^t.
VÉTÉRINAIRES (écoles), - Il y a ea France ti ois écoles oh l'on forme les ««V térinaires^ qui s'occupent de la guérisoi des chevaux et dea .bestiaux, files sont établies à Ajfort, à Lyon et à .Toulouse. Un certain nombre d'élèves y ^nti^ntl'etenuf aux dépens de Vl&m\4 a,u4res y diudienc
à îftiirfl fpfl.i«î l'art nÂtJtrivutitf».
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à la lanterne. M. Tbiers, daos son Hwiùire de la Révolution^ n'a pas dédaigné Fanecdole saivante : deux habitants de la campagne parlaient du veto : « Sais tu ce que c'est que le veto ? dit Tun.— Non.—Eb bien ! tu as une écuelle remplie de soupe; le roi te dit : répands ta soupe , et il faut que tu la répandes, w
VÉTURB. « Cérémonie dans laquelle un religieux ou une religieuse reçuii le vêtement monastique. Yoy. Kbligieux et Religieuses, p. 106I.
VEUVES. — La 001400 convolait rarement en secondes noces chex les Germains. Le rei})U8 (voy. ce mot) était une sorte de rançon qu'elle était obligée de payer à la famille de son premier mari. Les formes symboliques usitées en cette circonstance ont été décrites aumotREi< pus. — Les veuves qui renonçaient à la succession de leurs œaris pour ne pas payer leurs dettes , devaient déposer leur ceinture, leur bourse et les clefs de. la maison sur le cercueil, comme le fit la femme de Philippe le Bon, duc de Bourgogne. D'après certaines coutumes, elles étaient obligées d'ouvrir leurs bourses et de montrer qu'il n'y avait ni or ni argent (Nouveau coutwnier général, L II, p. 787 et p. 998, col. 2). Les veuvei portaient encore, au XVII* siècle, un bandeau qui couvrait leurs cheveux, comme c'est l'usage pour les religieuses (Sainte-Palaye, y» veuves).— Le mariage des veuves se célébrait la nuit et sans pompe religieuse. L'édit des secondes noces (vny. Secondes noces), rendu en 1560. avait surtout pour but d'empêcher les veuves qui se remariaient , de dépouiller les enfants du premier lit.
VEUVES (reines). — Il était d'usage , en France, que les reines veuves restassent enfermées pendant les quarante premiers jours de leur deuil. On accusa Catherine de Médicis d'avoir viulé cette coutume à la mort de Henri II (de Thou, liv. XXIII). — Les reines de France
£ Dictaient le deuil en blanc : ce qui leur t donner le nom de reines blanches,
YICAIRE. — Ce mot désigne d'une manière générale celui qui est le lieutenant et le remplaçant d'un autre. Les préfets du prétoire avaient, dans l'empire romain, des lieutenants appelés vicaires ou vicepréfets.— En matière féodale, les vicaires étaient les hommes vivants, mourants et confisquants ( voy. Homme vivant, moumANT et CONFISQUANT I , quo les gens de mainmorte étaient obliges de donner au seigneur féïKlal pour faire la foi et hommage, et à la mort duquel le droit de mu- Ution de flef était dû.
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Enfin les vicaires sont, dans la hiérarchie ecclésiastique, les remplaçants des curés. Le mot otcotre n'est plus employé que dans ce sens. Les évêques et archevêques unt aussi auprès d'eux des vic4ùres pour les seconder dans l'administration de leurs diocèses. Ces derniers portent le titre de grands vicaires ou vicaires généraux. Ils remplacèrent, vers le x* siècle, les choréviques qui jusqu^lors avaient secondé les évêques dans l'exercice de leurs fonctions. Après la mort d'un évêque et pendant la vacance du siéçe, le chapitre nomme des vicaires généraux capitukUres,
VICAIRE APOSTOLIQUE. — Depuis le IX* siècle jusqu'au xiii«, les évêques prenaient souvent le nom de vicaires apostoliques, vicaires de J, C; mais, à partir du xiii* siècle, le pape seul porta ce titre.
VICAIRE DE SAINT PIERRE, VICAIRE DE J. C. — Les papes furent af>pelé8 pendant longtemps otcatrM de saint Pierre ; Benoit III se donnait lui-même ce nom dans le ix* siècle , et il fut imité en cela
Etr quelques-uns de ses successeurs, ais , à partir du xiii* siècle , les papes abandonnèrent ce titre pour celui de vicaires dej. C.f qu'ils ont conservé jusqu'à nos jours. Voy. les preuves dans Ib ùict, de diphmat, de D. de Vaines.
VICAIRE DU SAINT-SIÈGE. — Ce Utre est donné, dans une bulle du pape Agapet II, à celui qui expédiait la bulle.
VICAIRES GÉNÉRAUX.. — Voy. Vi-
CAIRB.
VICAIRIE. — Ce mot avait plusieurs significations. II était synonyme éevigue ne (voy. ce mot) et de juniorat (voy. ce mot). Il indiquait quelquefois une subdivision territoriale du pagus (voy. Pagi). La otcatrte était administrée par un vtcartu0 ou viguier. On donnait aussi le nom deotcatn'« à l'office du vicarius. — Ce mot désignait encore le droit d'AorniiM vivarU et mourant^ que M. Guérard explique ainsi (prolégomènes ducartuUùre de Saint-Père de Chartres, $ i05 : « Dans les fiefs, chaque mutation de vassal donnait ouverture de certains droits au profit du seigneur dominant ( vuy. Rbuep ).
Mais, lorsau'un bien était donné en fief aux gens de mainmorte , à des moines , par exemple, comme ces vassaux ne mouraieiitpas, ils devaient fournir au seigneur un homme pour les représenter , et dont la mort donnait ouverture soit aux droits de relief; soit aux autres droits dus à chaque mutation. Ce représentant ou oi-
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Caire, qui restall à leur choix et qui pouvait êire l'un d'eutre eux, était dit homme vivant et mourant ( sous-enteudu pour telle abbaye ou leller église). Le seigneur avait la faculté de saisir le fief, si^ dans iet quarante jours du décès de cet homme, les gens de mainmorte négligeaient de lai en représenter un autre pour lui renouveler la foi et hommage. Le but de cette institution était de conserver an seigneur dominant la directe sur ses fiefs, d'empêcher que les gens de mainmorte ne vinssent a le frustrer de ses droits dans le cas d'aliénation , et que les seigneurs voisins ne lui disputassent la mouvance; enfin, d'ôteraux gens de mainmorte (voy. Mainmortablbs , % \) le pouvoir de retirer leurs biens de la dépendance du seigneur dominant, et de prétendre qu'ils étaient non des fiefs , mais des alleux. W homme vivant ^ mourant et con- ^quant , exigé par plusieurs coutumes, était celui qui remplissait pour autrui le rôle de vassal dans toute son étendue, et qui devait satisfaire, au nom de ses x>mmettants, à toutes les obligations féodales auxquelles ils étaient astreints. On lui donnait le nom de vicain: d'où l'obli- Çalion de fournir un pareil représenlaet a été "appelée vicaria {vicairie). »
VICE-AMIRAL. — Officier supérieur de la marine militaire, qui commande en Tabsence de l'amiral ( voy. Amiral ).
Louis XIV établit, en 1669, deux charges devtce-omtraZ, l'un, pour la Méditerranée, appelé vice'amiral du Levant ^ et l'autre, pour l'Océan, appelé vice-amtral du Poncmt. Le titre de vice-amiral est encore usité aujourd'hui dans la hiérarchie maritime. Voy. Marine, p. 746, 2« col.
VICE- BAILLI. — Magistrat qui remplaçait le bailli. Voy. Bailli.
VICE-CHANCELIER. — Ce titre, qui ne remonte pas au delà du xiii* siècle, désignait celui qui remplaçait le chancelier et en remplissait les fonctions en son absence. Voy. Chancelier.
, VICE-SËNfiCHAL. — Magistrat qui rem- ' plaçait le sénéchal. Voy. Sénéchal.
' VICOMTE , VICOMTE. — Le titre de wcomte désignait primitivement le lieutenant ou remplaçant du comte ; il ne commença à être en usage que sous le règne de Louis le Débonnaire. A la fin du XI* siècle, les vicomtes joignirent à leur titre celui du chef-lieu de leur domaine , et prirent place dans la hiérarchie féodale. Leur fief s'appela vicomte. — On nommait encore vicomtes, en Normandie,
VID
des officiers de robe qui rendaient la justice au nom du roi et des seigneurs.
L'étendue de leur juridiction s'appelait vicomte, il y avait à Rouen un vicomte de l'eau , qui avait juridiction sur la Seine et sur les marchandises apportées par ce fleuve. Les coutumes de la vicomte de Veau de Rouen sont un des plus anciena règlements pour la navigation fluviale.
VICTIMES HUMAINES. — Voy. Sacrifices HUMAINS.
VICTOR (course de Saint-Victor.)— Fête populaire qui se célébrait à Marseille la veille de la fête de Saint- Victor. Voy. Fêtes, S lU , p. 420.
VIDAME. — Ce mot, qui vient du latin vice-domini (remplaçant du seigneur), était pris par des seigneurs du diocèse de Narbonne, dès 851. Les m'eiames étaient primitivement les défenseurs et les administrateurs des intérêts temporels des monastères et des églises, comme les avoués. (Voy. Clergé, p.i59, !'• col.) « Les vidâmes, dit Saint-Simon (Mémoires, II, 192, édit. in -8) , ne sont que les premiers officiers de la maison de certains évêques ;
{>our un fief inféodé d'eux , et k titre de eurs premiers vassaux , ils conduisaient tous leurs autre» vassaux à la guerre , du temps qu'elle se faisait ainsi entre les seigneurs, les uns contre les autres, ou dans les armées que nos rois assemblaient contre leurs ennemis, avant qu'ils eussent établi leur milice sur le pied oU peu à peu elle a été mise , et que peu à
Eeu ils eussent anéanti le service, avec le esoin de vassaux , et toute la puissance et l'autorité des seigneurs. Il n'y eut jamais de comparaison entre le titre de vidame, qui ue marque que le vassal et l'officier d'un évêque, et les titres qui, par fief, émanent des rois. Mais, comme on n'a guère connu de vidâmes que ceux de Laon , d'Amiens, du Mans et de Chartres, ce nom de vidame a paru beau. » Il y avait aussi des vidâmes de Normandie. Ce titre appartenait aux barons d'Esneval, seigneurs de Pavilly. Le titre de vidcmu a été en usage jusqu'à la révolution.
VIDIMÈES (Chartes). — On appelle chartes vidimées ou vidimus des copies d'anciennes chartes collationnées avec soin et revêtues d'un caractère authentique. Le nom de vidimus, sous lequel on les désigne, vient de ce que ces co-
Î)ies commençaient souvent par le mot atin vidimus (nous avons vu). Toute charte vidimée était renfermée en entier dans l'acte qui la confirmait. On trouve
f>lusieurs actes enchâssés ainsi de suite 'un dans l'autre. Les vidimus de papes ,
VIG
princes, évêques ou seigneurs étaient luunis de leur sceau, et donnaient à la charte une nouvelle autorité Les vidimus de notaires ne faisaient qu'attester qu'ils avaient vu et copié la pièce. L'usage des chartes vidimées ne commença qu'au X\i* siècle et cessa aviec le xiv« siècle, Voy. D. de Vaines, Dict.de Diplomattquê.
yipiMUS. — Voy. Vidimées (Chartes).
VIE COMMUNE. — On appelle vie commune on cénobitiqw celle aue niènent les moines et qui a été penaant plusieurs siècles imposée aux chanoines. Voy. As-
HAYE , GHAHQINES , GLBaGË HÉOULIBR , tUEr LIGIEIJX.
VIELLE. — On nommait vielle au moyen âge l'instriuneut qoi plus tard a perte le nom de violon ( voy. Musique , p. 844 , 2* col.). — L'instrument , qu'on désigne maintenant sous le nom de vielle , s'appelait au moyen âge, symphonie (ibid.^ p. 847, i'«et2«col )
VIG
la Toussaint. Cet usage ftit aSoli en 1322. à cause des abus aux^oéto H arait donné lieu.
VIGNES, VIGNOBLES. — Les vigne»
étaient cultivées, dans le snd de la Gaule, à «ne époque fort reculée. I.es centrées «néridioaaies de ce pays laisaient an gran^ commerce de vins avec l'Italie du temps de Cicéron. Bientôt la eultare de la rigne s'étendit dans les provinces sepieuine- «ales de la Gaule, «t on cita parmi les principaux vignobûe de ce pays ceux des Bitoriges (Berry) ,du Bordelais, du pa^s des Séquanes ( Franche-Comté ), de l'Arvernie ( Auvergne ) , dn pays des Ailotyroo ges ( Daupbiné et Savoie ). En 92 , après J. C, Domikien, ae persuadant qa'une disette <iui avait désolé l'empire -devait être attribuée à ce «[ue les vignoblee étaient trop nombreux, ordonna que les vignee fussent arrachées dans une grande partie de Tempire et spéeialemeni dans la Gaule. Cet ordre fut exécuté avec une rigueur déplorable, et ce ne fat qu'environ
VIERGE. — La fête de \* Immaculée conception de la Vierge, oui existait depuis un temps immémorial «ans l'église grecque, ne commença à être célébrée en France que dans la seconde moitié du \i* siècle. Elle fut d'abord établie à Rouen, et porta même le nom de fête aux Normande, Jusqu'au xvii« siècle , les poésies des Palinods ( voy. ce mot ) célébrèrent VImmaculée conception. Cette fête a été étendue à toute l'Ëgiise catholique par nn« décision du aain<-siépe en 4854. liC pèr« Perrone a réuni dans an irai té latin tons les textes relatifs k Vimmacnlée conception de la Vierge,
VIEUX STYLE. — Manière de compter les années, antérieure à la réforme d\i pape Grégoire Xin, qui fut adoptée eo France en 1582, et établit une différence de dix jours entre les calendriers Julien et Grégorien. Voy. Année , p. 23, 2» col.
VIGILES. -^ Veilles des grandes fêtes.
Ce mot, qui vient du latin vigilare (veiller) , rappelle l'ancien «sage de passer en prière la nuit qui précédait les grandes fêtes, comme Noél , Pâques, la Pentecôte,
ce roi achetait à Cjiioisy, Montargis^Saif)t- Césaire, Meulan. Un iahliau de ce temps, composé par Henry d'Andçlys , et intitulé la Bataille des vins, donne une énumération des vins les plus eélèbres de la France au commencement du xm* siède.
Dès cette époque, les vignobles de la Gascogne et la Saintonge étaient renom* jtt^s^ et oq exportait des vîuSide coa /contrées, comoi^ le prouve la Phili}^4ide de Guillaume le Breton. En 1372, on vit arriver d'Angleterre à BordeauK, d'après le récit de Froissart, nne flotte de bien deus cents voiles et nefs de metrchands qtti eUlaient aux vins. Jusqu'au xvr siècle, la Normandie , la Picardie , la BretagiM avaient de« vignobiee. et même les chro^ niqueurs du moyen âge parient de ces vins comme excellente. Rfohard II donna à l'abbaye de Féeamp les 4gigntA)i9s d'an
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certain canton de Normandie qui produit^ dit^n ♦ d' excellent vin , ajoute Gufllaaine de Maimesbury {qui optimi vini ferax essedicitur). Les Bretons, avec leur ténacité ordinaire, persistèrent plus longteni])s que les autres hommes du nord à culli' ver la vigne ei k vanter leurs vins. Une anecdote racontée par iJd Grand d'Aussy (Histoire de la vie privée de» Français ) prouve <|u*à l'époque de Fraoçojs 1«» ils prétendaient qu'il y avait trois cboees qui valaient mieux eu Bretagne que4auB tout le reste de la Fraace , les chiens , les Tins et les hommes. François I*', devant lequel un Breton soutenait ce paradoxe^ répliqua , dit-on : « Pour les hommes et les chiens, il peutei être quelque diose; mais pour les vins« je ne puis en convenir, étant les plus verts et les plus âpres de mon royaume, >» Et là-dessus, il rapporta l'histoire plaisante d'un chiep qui, ayant mangé près de Rennes une grappe dé raisin, sentit à l'instant dans le ventre une telle aigreur que , pour s'en venger, il aboya de colère contre la vigne.
En 1566, la France ayant éprouvé une disette , Charles IX , abusé comme l'avait été précédemment Domitien , ordonna d'arracher une partie des vignes ; il fut décidé qu'elles ne pourraient occuper que le tiers du terrain dans chaque canton ; les deux autres tiers devaient être convertis en terrea Içl^purables ou en prés. Cette ordonnance ne paraît pas avoir été riçoureuseraent exécotée. Ce qui est certain , c'est qu'en 1577 Henri III la modifia en recomipandant à .tous les officiera chargés du gouvernement des provinces «< d'avoir attention qu'en leurs territoires les labours ne fussent délaissés pour faire plants excessifs de vignes. » On trouve enucore, en i73l , un édit qui défend de faire à l'avenir aucune plantation de «t» gnes, et qui déclare que celles au'on aurait cessé de cultiver pendant deux ans ne pourraient plus l'être dans la suite.
Dès le XVI* siècle , plusieurs vignobles , situés dans le nord ae la France , avaient été supplantés et tranefbrmés en terres labourables. Ce fait s'explique surtout par la facilité des communications qui permis, aux xvn«et xvm* siècles, de transporter les vins du midi, de ia Bourgogne et 4e la Champagne dans toutes les parties de la France. Les vignobles du Bordelais , de la Bourgogne , de la Champagne et d'une partie du Languedoc , sont encore de nos jours une des richesses agrieoles de la France. Voy. pouT les détails V Histoire de la vie privée des Français ^ par Le Grand d'Aussy.
VIGUEAIE , VIGUÎER ^ Les viguiers
étaient primitivement des officiers (|ui rempla^ient les copites et étaient en quelque sorte leurs vicaires (vicarii) dans les petites villes du comté. On donnait le nom de viguerie à l'office du vigtUer ou à la GJrooflscription territoriale dans la* quelle il «serait «a iuridictioD. Les vi^ guiers n'avaient d'abord qu'une juridio tion inférieure. Les causes capitales , qui constituaient la ^aute justice, étaient réservées an comté ou au roi.
A l'époque de la décadence de l'empire carlovingien , les vi guéries devinrent conirae les autres offices des fiefs héréditaires. Les viguiers s'emparèrent alors dans c[uel(iues contrées des droits de haute justice. Enfin , lorsque la royauté eut rétabli son autorité , les viguiers perdirent l'indépendance qu'ils devaient au système féodal. Ils ne forent plus que des magistrats royaux subordonnés aux bailh's et aux sénéchaux. Le nom de viguier se conserva dans quelques provinces jusqu'à la Révolution ; celui de vicomte , qui était plus commun, indiquai! une autonté de même nature.
On appelait encore rtflfMcrtclataxe perçue par le viguier dans le pays qu'il administrait, ainsi que les amendes et les frais de justice qui lui étaient attribués.
VILAIN. — Ce mot , dérivé du latin villa (métairie, d'oh l'on a fait villanus\ désignait primitivement les paysans, don{ la condition différait peu de celle des serfy (voy. Serfs). Par extension, on appela vilains tous ceux qui n'étaient pas nobles. U a été question de cette classe dans plusieurs articles de ce Dictionnaire; on a parlé des bourgeois et de leur affranchissement aux mots Gomiiunes, État (tiers).
Rotures, Roturiers. — L'affranchissement des paysans a été beaucoup plus lent. Voy. Paysans et Serfs.
VILMNâGE. — Occupation et exploitation a'une terre non noble. Voy. Villenage.
VILLANELLE. —Poésie pastoriale, don^ tous les couplets finissaient par le roêm^ refrain, La vUlanelle fut introduite en France au xvi* siècle, par Grevin On cit^ Passerat et d'Urfé , parmi les poètes qui se sont distingués dans ce genre.
VILLiG. —Les villse étaient les maisons de campagne des Romains. On donna ce i)om aux métairies que les rois francs s'étalent réservées dans la Gaule. Le produit de ces métairies était un de leurs principaux revenus , et Charlemagne, dans le célèbre Capitulaire de villis eu régla l'administration.
YILLB DE PAIX. -* Ou désigaait quel-
VIN
fuefois sous ce nom les communes da moyen âge. Voy. Commuiib.
VILLENAGE. — Tenir en villenage, c'était tenir un héritage à charge de rendre au seigneur les services (^ue lui devaient les vilains , comme chamer ses fumiers et faire d'autres corvées.
VILLES. — Les villes les plus importantes de la Gaule, sous l'empire romain, devinrent des municives (voy. ce mot).
-:- Il a été que$^tion de raffranchissenient et de l'organisation des villes du moyen &^e à l'article Communes, et de Tadministration des villes modernes aux mots Maire et Municipalitâ. — Un des moyens employés pour ajouter à la beauté et à la salubrité des villes, a consisté à y multiplier les places publiques et les promenades plantées d'arbres. Il a été question d'une manière générale des mesures relatives à la propreté et à la salubrité des villes aux mots HOLicEet Rues, p. 995.
Un certain nombre de villes étaient encore exemptes d'impôts à l'époque de Louis XIV. On lit dans le Journal de Dangeau, à la date du 5 février 1689 : « \A ville de Toulouse a donné au roi cent mille écus. 11 y a dix ans qu'elle lit encore le même i)résent à Sa Majesté. Cetie ville ne paye rien du don gratuit de Languedoc; elle est taxée à deux mille francs ; et le rui les tient toujours pour reçus.»
VILLES D'ARRÊT. - Ces villes étaient celles qui avaient le droit de faire arrêter leurs débiteurs (Sainte-Palaye, v« Àrrél).
VIMAIKE. — Terme des anciennes coutumes dérivé du latin vis major: ii indiquait, en e£fet, un cas de force majeure.
VIN. — Voy. Nourriture, p. 877, et Vignes, VIGNOBLES. — Outre les vins indigènes, la France a de tout temps fait usage de vins étrangers. Plusieurs passages de Sidoine Apollinaire, dePortunat et de Grégoire de Tours prouvent qu'au VI* siècle on estimait beaucoup les vins de Gaza et que tous les ans les Syriens en apportaient dans le royaume une certaine Quantité. Dans le fabliau intitulé la Bataille des vins, il est questin de vins d'Espagne et de Chypre, et l'auteur Heniy d'Andelys proclame le vin de Chypre le plus excellent de tous. Voy. VHistoire de la vie privée des Français par Le Grand d'Aussy. Il donne sur ce sujet des détails irès-étendus , dans lesquels il m'est impossible d'entrer.
v:n (Fontaincb ûe). — Voy. Fontaines
DEVIN
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VIN DE BOURGEOISIE ou POT DE VIN.
— Au moyen &ge , il était d'usage, lorsqu'on se faisait recevoir bourgeois d'une ville de payer au maire et aux échevins le vin de bourgeoisie . et cette coutume se trouve même autorisée par des ordonnances de saint Louis. Les boulangers de Paris devaient annuellement au roi un muid de vin ; mais, comme cette redevance donnait lieu à des discussions , on la changea en une rente de six sons parisis. — Si l'on concluait un marché , on buvait ensemble un pot de vin ou vin du marché. Dans la suite on remplaça le vin par un présent qui conserva et conserve encore le nom de pot-de-vin et qui était payé par l'acheteur outre la somme principaledu marché conclu. D'smrès certaines coutumes , le vin du marché faisait partie du prix.
VIN DE MESSAGER.— Droit qui appartenait à la partie qui avait ga^né un procèi; et qui demeurait bore de la juridiction où il lui avait fallu plaider. Cette expression venait de ce qu'avant l'établissement des postes, on payait une certaine somme pour le messager que la partie avait été obligée d'envoyer à son procureur.
VIN DES NOCES. — Présent offert au prètM qui célébrait un mariage. Dans certains diocèses, le prêtre, en bénissant le lit nuptial, mêlait ensemble du vin blanc et du vin rouge , comme symbole de l'union des deux époux. Dans le diocèse d'Amiens, le prêtre eommençait par bénir le vin et le pain , il faisait ensuite trois rôties au t7tn, l'une pour lui, l'autre pour les mariés , la troisième pour les amis et parents qui assistaient à la cérémonie Après avoir pris la sienne, il donnait celle des manés, et terminait par celle des assistants; ensuite il bénissait le lit. Cet usage se trouve encore dans un rituel de l'année 1554.
VIN DONNÉ AUX CONDAMNÉS ET A LEURS JUGES.— 11 était d'usage, à Paris, de donner du vin aux condamnés à mort que l'on conduisait au gibet de Montfaucon ; on les faisait arrêter, en route, dant la coor des Filles-Dieu, rue Saint>I>enis, ou on leur donnait deux coups de otn è boire. Quand l'exécution se faisait dans Paris même , l'usage était de servir aussi du otn aux juges chargés d'y assister; c'était le bourreau qui le fournissait. Du moins, ce fut ce qui arriva, en 1477, à l'exécution du duc de Nemours. Dans un compte de la prévôté de Paris, rapporté par Sauvai, il est fait mention d'une somme de douze livres six deniers, allouée au bourreau pour du pain , des poires et douze
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pintes de «<n, fournis kMM. du parlement et officiers du roi, étant auxgre^ wers de laMlle , pendant que le duc se confessait,
VIN DU CLERC. — Au moyen âge le
{^laideur donnait un présent qu'on appeait vin du clerc au secrétaire du tribunal ub il avait été jugé.
VIM DU CUKÊ. — Présent en nature ou en argent que Ton fidsait pour le baptême d'un enfant.
VIN ÉMËTIQUB. — Le vin emétique ne comment à être en usage que dans la seconde moitié du xtii* siècle. En 16S7, un médecin d'AbbeTille, nommé Sansoy, s'en servit pour guérir Louis XIY, qui était tombé malade dans cette ville.
VIN OFFERT EN PRÉSENT. - A l'époque féodale , rien n'est plus commun que les redevances en vin. Les aïKKi^ et patrons des églises en recevaient Muvent pour prix ae leurs services. Les rois mêmes ne dédaignaient pas ces présente.
Henri !•», en qualité d'avoué de réglise de Chartres, percevait tous les ans quatre seiiers de vin sur les vignobles de cette église. Dans la suite les présente de vin ne furent plus offerte qu'aux rois et aux princes. « En Allemagne, dit l'ambassadeur vénitien J. Michel ( Relations des ambasa, vénit., 1 1, 209), le vin est un présent vulgaire ; en France , on ne le fait qu'aux grands princes. »•
V1NA6E. - Droit féodal que p>ercevaient les seigneurs sur le vin récolté dans leurs domaines ou transporté à travers leurs terres.
VINAIGRIERS. — Les vinaigriers furent longtemps confondus avec les traiteurs ou sauciers. Les sauciers ' vinaigriers-moutardiers reçurent leurs premiers statute en 1394; mais ils ne furent érigés en corporation qu'en 15l4, par Louis XII. Ce roi les qualifle, dans ses lettres patentes, de sauciers, moutardiers, wnaigriers, distillateurs en eaude-vieet esprit- de-vin, et buffetters, La réunion de ces diverses professions ne pouvait durer longtemps. Les sauciers et
SSsXtéls.''c^'-^^^^^^^^^^^ V1SA.-Signatureapposéeparunfonc.
Si nom de^«rM^u«tia>cut«tmVr«. tionnaire sur un acte, pour prouver qu'il Les membres de l'ancienne corporation oui n'embrassèrent aucune de ces professions nouvelles continuèrent d'être désignés sous le nom de vinaigriers,
VINGTAIN. — Droit féodal qui donnait au seigneur la vingtième partie des fruite que produisaient Tes terres de ses vassaux, ou seulement de quelques-uns de
ces fruite. Le vingtain avait été établi primitivement afin de pourvoir à l'entretien des fortifications du château féodal ; moyennant ce droit, les vassaux éteient dispensés d'y travailler en personne.
VIOLON. — Voy. Mu8iQint,p. 845. ^ A l'époque de Louis XIV, les violons étaient obligés de payer un droit à Lulli, pour tous les concerte qu'ils donnaient , comme le prouve le passage suivant du Journal de Dangeau, à la date du 9 février 168S : « J'ai su que dans toutes les villes où les violons s'assemblent puur des concerte d'opéra, les violens sont obligés de donner pension à Lalli ; ils le font à Rouen et ailleurs. »
VIOLONS (Les ving^quatre).^Les vingt»
quatre ou vingP^nq vtolons de la chambre du roi datent de la fin du xvi* siècle; mais ne furent définitivement organisés
au'au xvu*. 11 en est souvent question ans les mémoires de cette époque. Les • vifigt-quaPre violons de la chambre du roi jouaient dans l'antichambre pendant le dtner du roi et faisaient danser aux bals de la cour. Leur chef s'appelait rot des violons et avait succédé aux privilèges du rot des ménétriers (yoy.UtuÈYKiEM), Les vingt-quatre violoru eurent quelquo temps droit de nommer le chapelain de Saint-Julien des ménétriers; mais l'abus qu'ils firent de ce privilège finit par le leur faire perdre. Voy. JuLiBif (saint).
Les particuliers obtenaient quelçiuefois que \esvingt'Quatre violons duroi jouassent pendant les repas qu'ils donnaient.
On lit dans le journal manuscrit de la Fronde, ^psit Dubuisson-Aubenay (Bibliothèque Mazarine, mauus.n» l76S,t. XV), à la date du 16 juin 1649 : « L'abbé de Bouillon donna à souper au prince de Conti, prince de Marsiliac, chevaliers de La Rochefoucauld et de Grammont, etc.
Ils eurent en soupant les vingt-quatre vioUms du roi qu'ils mandèrent, m Le même auteur ajoute, quelques pages plus loin, que l'usage des violons était général. Il dit à la date du 4 août i649 : •< Tous les soirs, en quelque maison de la ville, des violons. Aucune comédie , collation ou assemblée n'est faite sans eux. »
lui a été présenté. Après la chute de Law (1721)» on établit une chambre du visa, chargée de juger les financiers qui avaient été préposés au visa des billete de ban-
Sne et qui éteient accusés de malversa« on.
VISITATION (Fête de la). — Fête instituée en mémoire de la visite que la sainte
VIS
Vierge rendit k salùte Elisabeth ; elle Ait établie en 1379 pbr une bulle du pape XJrbain VT. Le concile de Bàle ordonna qu^elle serait célébrée dans toute l'Eglise, et ou en fixa le jour au 2 juillet.
VISITATION' (Religieuses de la).— Congrégation de femmes, fondée à Annecy, en Savoie, par saint f rançOis de Sales et sainte Jeanne deCbantal. Les religieuses de la Visitatfon s'établirent à Paris en 1619 ; elles suivaient la règle de saint Augustin et des constitutions particnlières qui leur furent données par leur fondateur et approuvées par le pape Urbain VIII. Ces religieuseâ étaient habillées de noir et portaient une croix d'aigedt sur la poiirine. Au xvui» siècle, l'ordre de 1» Visitation possédait plu» de cent maitons placées sous la juriaictioii des ordinaires ou évoques diocésains.
VISITE (Droit de).— Oroil reconnu par ' les traités aux b&timenls de guerre de visiter en mer les navires de Ta marine marchande pouV s'assurer s'ils né transportent pas, pendant la guerre, des marchandises de contrebande dîtes de guerre, et pendant la paix, s'il n'y a pas violation des traités concernant la traite des noirs. Le droit de visité réciproque avait été établi dans ce dernier but par des traités conclus entre la France et la Grande- Bretagne, en 1830 et i83l. Il A été aboli depuis cette époque et remplacé par des croisières que les deux puissances ont établies, en i'845, pour parvenir à l'aboliUon de la traite.
VISITE DOMICILIAIRE. — Visite faite au domicile d'un prévenu pour ht re^ cherche des pièces et papiers relatifs au délit.
VISITES PASTORALES. - Les archevêques et archidiacres devaient visiter plusieurs fitis par an les diocèse» ou parties de diocèses confiées à leurs ^oins. Quelquefois ils dressaient un registre de ces visiteSj et il nous est parvenu sous le titre de Registre des visites pastorales d'Eudes Rigault(fle(/t«(rum visitationum Odonis Rigaltii) , un ouvrage fort précieux comme tableau de l'état" des mœurs et des institutions en Normandie, au XIII* siècle.
Les archidiacres, dans leurs visites annuelles, devaient parcourir chacune des paroisses de leur ressort, vérifier si l'entretien des bâtiments et du mobilier n'était point négligé, si le curé et les clercs menaient une vie conforme à la diiîniicdeleuréiat. Auxxiv" et xv« siècles iiss'enquéraient des fautes que la voix publique reprochait à chacun des parois-
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sîenB , et traduiraient detant l'ofllcial (voy. Opticial) ceux contre lesquels on avait porté une accusation d*ttdultère, de prêt usuraire, de violation delà sancfifteatioB du (itoanohe,- etCk .
VIRELAI. — Ancienne forme de poésie française. Le mot virelai veut dire lai (chant) qui vire (tournff , parce que le poète revoBMt sur les mêmes vers. Voici le début d'un etreiot .'.
Adieu wtu rf«, trisU lyre, C'Mt trt>p applréter à rira ,' !>• to«s les métiers» 1« piM B«t 9fita.i qn^U fjMti étiM Poar mourir d» OMlmàiin C*e«t à poiAt eelàt^éerire^' ' jtditu iHiuê dis, tfUu lyre, «M.
VITRAUX. — Grands panneaux de vitrès, le plus souvent colorées, qui ornent les églises du moyen àgie. iXe&i déjà question de vitraux dans les ouvrages de Grégoire de Tours et de Foriunat ; mais ce ne fut qu'au x« siècle quç. l'art de la peinture suc verre fut porto à une assez grande perfection. Dès 1052, il existait au monastère deSaint-Bénigno, à Dijon, des «t traux colorés, que l'on regardMti comme très-anciens. L église de Saint Denis fut ornée par les soins de Suger, qui en était abbé, ae vitraux qui représentaient diP* férents traits de la Bible et les principaux événements des croisades. Lui-môme en donne la description ; « Nous avons, ditil, fait peindre une suite de vitraux remarquantes par la variété des sujete ; elle commence à l'arbre de Jessé , à partir da chevet de l'Église jusqu'au vitrail qui se trouve sur la principale porte d'entrée, tant en haul qu'en bas. C'est l'ouvrage de plusieurs maîtres différents. L'un de ces vitraux, par des objets matériels , dirige la pensée vers les objets immatériels, et représente l'apèbre Paul occupé à tourner un moulin , et les prophètes apprêtant des sacs de blé pour le réduira en farine. >»
}.es vitraux du xiu* siècle se font surtout remarquer par l'éclat du coloris ; on cite, entre autres, les vitraux des cathédrales de Chartres, de Bourges, de Sens et de Rouen. Au xiv* siècle, les palais de Charles V étaient ornés de vitraux peints aussi bien que les églises. Aux xy et XVI* siècles, les progrès que fit l'art du dessin oontribuèrent au perfectionnement de la peinture sur verre. Les ritrauœ des châteaux d'Anet • d'Ecouen el de Gaillon sont cités entre les plus remarquables. On s'occupa encore de pein> ture sur verre au xvii* siècle ; n ais elle fut presque entièrement abandonnée au xyni*. De nos jours, le goût qui
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t'est manifesté pour rarcbitôcture og}- Taie, a remis en honneur la peinture sur verre. Yoy. l'ouvrage d'E. ij. Langlois, intitulé \ Essai historique et descriptif sur la peinturé en verrSj Rouen, i832, in-8,et l'Histoire de la peirilure sur verre d'après SBSrïionuments de France, par F. deLasteyrie, Paris, 1838, in-fol.
VITRES. — Quoique l'usage du verre , pour éclairer tes pièces , f(it connu dès rantimiité (voy. Verre), les^iffM étaient regardées cèrome un objet de luxe pendaht le moyen âge. Jusqu'au milieu du |xv* siècle, on les remplaçait par de la îtoile cirée ou même par du papier huilé. !M. Dottët-d'Arcqcfte, dans \e»Comptes de Va/rgenterie des fois de France, un compte de 1454, qui en fournit la preuve : ««Deux aunes de toile blanche cirée , doni a été fait un cbâsâiss mis en la chambre du retrait de ladite dame reine au château de Helun.... Qfiiatre châssis dé bois à ten- (tre le papier pour les fenêtres de ladite chambre.. . , et nuile à les oindre pour être plus clairs. »
VOEU. — Promesse faite k Dieu d'ac^ complir une chose qu'on croit devoir lui être agréable. U a été question des vaux monastiques au mot Religieux ( p. i(»63, col. 3, et t064, !'• col.); et des vœux chev&leresqueft aux mois Faisan et Paon.
VOIES PUBLIQUES. — Les grandes routes de l'empire romain étaient célèbres par leur' beauté et leur solidité (voy. VoJEs romaines). Elles fuient négligées après la conquête de la Gaule par les barbares et tombèrent dans un état déplorable. Charlema^ne s'efforça vainement de les rétablir. Elles ne furent plus entretenues , sous le ré^pme féodal , que par les seigneurs et au moyen de péages (voy. ce moi), que l'on prélevait au passage dèsponis et des rivières. Lorsque la royauté s'affermit sous Philippe Auguste et saint Louis, elle s'occupa de nouveau des voies publiques. Philippe de Beaumanoir distingue cinq espèces de voies publiques : le sentier de quatre pieds, lacarrière de huit pieds, le chemin de trente-deux pieds, et le chemin de Jules César, qui en avait soixante-quatre.
Les chemins les plus larges appartenaient au roi et éiaientsous lasurveillauoede ses vicomtes ; d'autres dépendaient des seigneurs dont ils traversaient le fief; ils ne devaient pas dépasser des dimensions déterminées. Les seigneurs étaient tenus de faire visiter, à certaines époques, les clicniiiis soumis à leur juridiction, pour en vcrilier l'état; cette opéialion s'appelait vicontage ou c/iemmaflie. Pour y pro-
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céder , oA réunissait un certain nombre d'experts , qui formaient un jury chargé de prononcer d^s amendes contre ceux qui auraient empiété sur lavot« publi"
Eue, qui n'avaient pas émondé leurs ar» res. curé leur fossé ou entretenu la partie du chemin qui était à leur charge fvoy. L. DeHsle^ Etudes sur la condition des classes agricoles, etc., p. iio-iii , où les preuves de ces assertions sont réunies et citées).
Police des voies publiques au moyen âge. — Les seigneurs devaient veiller, dans les temps féodaux, & la sûreté des
moyen de mains de bois. — L'usage d'indiquer le chemin au moyen d'une main de bois remonte à une époque fort ancienne. Il en est déjà question dans des roman*? de chevalerie des xii« et xiii* siècles (Slainte-Palaye, v» Chemin). Les anciens poèmes parlent encore d'une autre coutume relative sut voies publiques. Auprès de chaque fontaine était une pierre plaie oh pouvaient s'asseoir et se reposer les voyageurs et chevaliers errants. D'autres pierres placées dans le même but servaient aux chevaliers errants à préparer les pièces de venaison pour leur nourriture.
D'après le romah de Pérceforêt, cité par Sainte-Palaye (ibid.), un chevalier voyant un troupeau de chevreuils , se place sur un tertre pour les attendre au passage , en tue un de sa lance, puis le met sur une pierre plaie, le presse pour en expriniur le sang et le suc, et en rendre les chairs plus mortifiées. Après quoi il jette par-
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dessus de la poudre d'épices qu'ils portaient toujours dans leurs voyages. « C'était tout For et tout l'argent qu'ils portaient ; ainsi ils chevauchaient sans avoir besoin de vivres; car les forêts* étaient bien pourvues de venaison et de belles fontaines, et cela leur suffisait mieux pour le temps jadis, qu'à présent ne font les viandes délicieuses. » Sainte - Palaye (ibid.).
Mauvais état dti voies publiques pen^ dcmt le moyen âge. — Malgré ces précautions/les voies publiques étaient en si mauvais état , au moyen âge , que le service de corvée imposé aux paysans pour rentrer les foins du seigneur devait , par une stipulation expresse , s'effeciuer avec des chariots à quatre roues , attelés de seize et même de vingt et un bœufs. Cette situation déplorable se prolongea fort longtemps. Les états généraux de 1484 s'en plaignaient vivement •* « En ce royaume , disaient leurs cahiers de doléances , il y a plusieurs ponts , passages et chaussées, pour Tentretenement desquels se cueillent et sont payés coutumes, acquits, travers et péages, et néanmoins lesdits ponts et chaussées sont en ruine. >«
Amélioration des voies publiques sous .les ministères de Sully et de Galber t. — A la tin du xvi* siècle, Sully, nommé grand voyer de France, ou intendant général des voies publiques^ s'occupa activement de »es améliorer et de perfectionner les moyens de communication . Il lit Slanter des arbres le long des voies puliques ; mais le peuple ignare les mutilait, raconte l'Étoile dans son Journal de Henri IV t « C'est un Sully, disaientils ; faisons-en un Biron. »> l/assassinat de Henri IV et les troubles de deux minorités retardèrent le progrès de cette partie de Tadministration. On s'en occupa de nouveau sous le ministère de Golbert.
Louis XIV, ou plutôt son ministre, déclarait, dans une ordonnance de i664, que le mauvais état des routes « empêchait notahlcment le transport des marchandises. » Les intendants envoyés par Louis XIV dans les provinces , reçurent ordre d'améliorer les voies publiques , et • est de cette épi^que que datent la plupart des grandes routes do la France.
Leur beauté changeait les voyages en promenades, comme le prouve une lettre de Mme de Sévigné, citée plus haut (p. I092, i'«col.). Cependant, jusc^u'aux VIII' siècle, il n'y eut point d'administration spéciale chargée du soin des voies publiques.
Administration des ponts et chaussées.
— En 1760, le service des ponts et chaussées fût confié à un intendant et à un ingénieur, Trudaine et Perronet, sous la
VOl
direction du contrôleur général. Ils firent établir, en 1767, l'école des ponts et chaus* sées, qui fût d'abord rattachée au ministère des finances. Lorsque, en 1790 , on créa le ministère de l'intérieur, on plaça dans ses attributions l école des ponts et chaussées. En 1799, un conseiller d'État fut spécialement chargé de l'administration des ponts et chaussées, sons la direction du ministre de l'intérieur.
Depuis 1839, cette branche de Tadministralion dépend du ministère des travaux publics. Le conseil général des ponts et chaussées , composé d'inspecteurs généraux et d'inspecteurs divisionnaires, a la haute direction: il est chargé d'examiner les projets de travaux confiés aux ingénieurs des ponts et chaussées, et forme en même temps le conseil d'administration de ce corps. Les ingénieurs, chargés de diriger les travaux des ponts et chaussées dans toute la France , sortent de l'école d'application des pouts et chaussées, qui elle même se recrute à l'École polytechnique (voy. Écoles, p. 320). On divise les ingénieurs en trois classes , les ingénieurs en chef, les ingénieurs ordinaires et les aspirants ingénieurs.
VOIES ROMAINES. — Les voies romai' nés ouvertes dans les Gaules, principalement sous les empereurs romains, ont eu une grande importance pour la (»vilisation. Elles portaient avec rapidité d'une extrémité à l'autre de la province les ordres des empereurs et les légions chargées de les exécuter. Presque aussitôt après leur établissement dans la Narbonnaise (pays d'Aix et de Narbonne) , les Romains tracèrent des routes dans ces contrées (Polybe, liv. III). I>a via Domitia (voie romaine tracée par Domitius) , qui traversait le pays des Allobroges (Dauphiné et Savoie), date aussi des premiers temps de la conguête romaine (vers 123 av. J. C). Toutefois, la Gaule ne fut traversée complètement par des voies ro' maines qu'à partir du règne d'Auguste.
Après avoir dompté les kabitants des Alpes, qui jusqu'alors s'étaient maintenus indépendants à l'abri delears roontasnes, il fit ouvrir une vote à travers les Alpes, jusqu'à Lyon (Strabon . liv. IV). Agnppa continua dans les Gaules l'œuvre d'Auguste; et de Lyon, capitale de cette province, partirent quatre voies principales, dont deux allaient aboutir à l'Océan, au sud et au nord de la Gaule; une troisième se rattachait au Rhin, et une quatrième à la Méditerranée. Strabon, liv. III de sa géographie, indique nettement ces voies romaineSf que l'on trcuve plus tard mar» quées sur les itinéraires. « Lyon, dit- il ,
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•ft située comme'une forteresse tu cœur de laGaule; là est le confluent des fleufes, et elle est à proiimité des autres contrées de ce pays. Aussi Agrippa en fitîl le point de dé^rt des voies romaines ; Tune, traversant les Gévennesetles montagnes d'Auvergne, va jusqu'en Aquitaine; une autre, vers le Rhin; une troisième se dirige vers rocéan, en traversant le pays des Bellovaques (Beauvais) et des Ambiani (Amiens); la quatrième conduit iaoque dans la Narbonnaise, aux côtes de Marseille. » Les successeurs d'Auguste n'eurent qu'à entretenir ces voies romaines et à Y ajouter des embranchements. La solidité de ces voies était telle, qu'on en trouve encore des débris dans plusieurs parties de la Gaule: on cite principalement les chaussées de BrwiO' liautt en Belgique, que leur dureté a fait nommer par le peuple votes de fer, Voy. VHistoire des grands chemins de Vempire romain, par Bergier,2 vol. in-4, Bruxelles, i728.
VOIRIE. — Police des voies publiques; on distingue la grande voirie , qui comprend les grandes routes, soit nationales, soit départementales , et la petite voirie, qui ne concerne que les voies de communication purement communales. Dans l'ancienne monarchie, on appelait grand voyer le personnage chargé de la surveillance et de l'entretien des voies publiques. Sully était grand voyer de France sous le règne de Henri IV. Voy. Voies
PUBLIQUES
VOITURES. — Il faut distinguer les vottures privées et les voitures publiques.
J I. Des voitures privées; chariots gaulois et francs appelés basternes, — Jusqu'au XVII* siècle, l'usage des voitures, sppeléw basternes , (Ut réservé presque exclusivement aux reines et aux pnncesses du plus haut rang, et encore dans des circonstances solennelles. Le mauvais état des routes y contribua autant que la barbarie des mœurs. Ges voitures primitives n'étaient que de lourds chariots. Tel était le char sur lequel Galsvrinthe fut amenée d'Espagne en Gaule, pour épouser Ghilpéric I«' , roi de Soissons, vers 567. Grégoire de Tours (livre III, chap. xvi) raconte que Deutérie, femme du roi Théodebert I«% craignant qu'il ne lui préférât une fille qu'elle avait eue d'un premier mariage , la fit mettre sur une de ces bastemes {in hastemapositam),et précipiter dans la Meuse. Eginbard ( Vie de Charlemagne) décrit les chariots des rois mérovingiens, comme de lourdes bastemes traînées par des bœufs.
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L usage de ces voitures paraît s*être perdupendant l'anarchie féodale. Blanche de Gastille, mère de saint Louis, s'excusa de se rendre à Saint-Denis, en 1233, en alléguant que la sainteté du temps ne lui permettait pas de monter à cheval (Féli- DJen, Histoire de l'abbaye de Saint- De^ nis). L'état des voies publiques ne permettait plus guère d'autre moyen de trans> port.
Prohibition des voilures privées par Phitippe le Bel. — Cependant, dès la fin du XIII* siècle (1294), Philippe le Bel défend aux bourgeoises d'avoir des chars ( Ordonn. des rois de France, 1 , 541 ). Il s'agit certainement, dans cette ordonnance, des lourds chariots mentionnés plus haut. L'ordonnance de l'hfttel de Philippe le Long , citée par Martène ( The" saurus anecdotor., 1. 1 , c. i353) , dit qu'il y aura, en la chambre du roiy un chariot à cinq chevaux^ qui serviront le roi et seront dans son écurie , et aura le charlier douze deniers de gages par jour, et soixante sous pour robe, et ne mangeront point à cour. »
Usage de chars et chariots aux xiv* et XV* siècles. — Au xiv* siècle, il est souvent question de chars ou chariots , servaut à transporter les reines et les princesses. Froissart racontera l'année 1385, que les duchesses de Hainaut, de Brabanc et de Bourgogne , « bien et grandement accompagnées de dames et demoiselles, amenèrent , en chars couverts, la reine dame Isabelle de Bavière. » Lorsque cette reine fit son entrée dans Paris, en i389, elle était, d'après le même historien, en litière découverte. Le moine de Saint- Denis, qui a écrit l'histoire de Charles VI, raconte que la reine était dans une litière à moitié couverte, pour la mettre à l'abri dusoleil, et qu'elle était suivie des princesses, chacune dans un char peint.
Eustache des Champs, poète de la fin du X)V* siècle et du commencement du xv«, nous apprend que les femmes montaient ordinairement des haquenées ; mais qu'en cas de mauvais temps , elles se servaient de chars suspendus avec des chaînes, ornés de peintures à l'intérieur et à l'extérieur , et tapissés d'une espèce de drap qu'il appelle camocas.
En 1406, Issabeau de Bavière entra dans Paris , sur un char couvert de drap d'or, d'après le récit de Juvénal des Ursins. Mathieu de Coussi , dans son Histoirt de Charles VIT, décrit le char gue Henri Vï envoya, en 1445, àMarguente d*Anjou, comme présent de mariage, m H était pics richement orné et paré , dit cet historien ,
âne depuis longtemps il n'en était parti 'Angleterre ; car il était couvert d'un
VOl
VOI
très-riche drap d*or et des armes de Fraoce et d'Angleterre; lequel chariot était tiré par six chevaux blancs de grand prix; il était orné par dedans et par dehors de plusieurs et dlTerses couievrs.»
Changement dans les voitures ; chariots branlants ou suspendw. — U y eut, au XV* siècle, une révolution dans les voitures. Ju vénal des Ursins, décri' vaut rentrée de la reine Isabeau de Bavière dans Paris, en i405 ( 22 octobre), parle de litières et de chariots branlants couverts de draps d'or. Alain Chartier, dans les Vigiles du roi Charles Vil , se sert de la même expression, lorsqu'il vejut montrer sa misère :
Car pour repog J*ai «nfonlnre Pour tkariors branlants brouettas
On avait doue commencé à suspendre le corps du chariot. Ces voitures aoni probablement les mêmes que l'on trouve désignées sous le nom de chariots damerets ou de dames, dans un fragment de cérémonial manuscrit publié par Dunod (Histoire de Véylise de Besançon, 1. 1, p. 267).
Epoque de François [•*; carrosses, — Sous le règne de François !•% on perfec> tlonna ces voitures suspendues, et on leur donna la forme d'une caisse ou d'un petit cabinet. Ces«ot(ure«, perfectionnées, reçurent le nom italien de carrosses. Le luxe fit alors de rapides progrès. Brantôme parle avec admiration oe la magnificence de Marguerite de Valois : « M'en déplaise aux impératrices du temps passé, dit-il daus ses Dames illustres , leurs maj^ni licences décrites par Suétone, Pline et autres, n'en ont rien approché. » Il admire surtout ses litières tant dorées, tant superbement couvertes et peintes de tant de belles devises , ses coches et carrosses de même.
Cependant, il ne faut pas oublier qu'à cette époque le luxe des voitures était encore réservé aux rois et aux princes. Gilles Ke Maître , premier président du parlement'de Paris, à la tin du xvt* siècle, avait passé avec ses fermiers un contrat que ses descendants montraient encore au XVII* siècle. On y Hsait « que les fermiers seraient tenus, la veille des quatre bonnes fêtes de l'année, et an temps des vendanges, de lui amener une charrette couverte, avec de bonne paille fraîche dedans, pour y asseoir commodément Marie Sapm, sa femme, et sa fille Geneviève, comme aussi de lui amener un anon et uneànesse pour faire monterdessu^ leur chambrière, pendant oue lui (premier président;, marcheraitdevanl, monté
sur sa maie, accompagné de son dere,
5ui serait à pied à ses côtés. » J. A. de hou rapporte, dans ses Mémoires^qoe sa mère ( femme du premier président Christophe de Thou), fut la promit femme, non princesse , à qui l'on permit d'aruir un carrosse.
Simplicité des carrosses de Henri If,
— Les carrosses de Henri iV éudent d'une grande simplicité. On se servait de mantelets ou rioleaux de cuir pour empêcher le froid d'y pénétrer. Ce fut dans un de ces carrosses que Henri IV fut assassiné; il avait fait relever les manielets , parce que le temps était beau et qu'il voulait voir les préparatifs qu'on faisait' nar la Tille pour l'entrée de la reine. L^usage des glaces pour les carros&es fut apporté d'Italie, et on prétend que ce fiit Bassompierre qui le premier l'introduisit en France.
Les carrosses deviennent plus communs et plus magnifiques au xyii<^ siècle.
— Pendant le xvii» siècle, l'usage des carrosttes s'étendit de la cour à la noblesse, au clergé, à la magistrature et k la riche bourgeoisie. Les carrosses de cette époque diflféraient beaucoup et pour la forme, et pour les ornements de ceux de nos jours. Les banquettes étaient disposées daus le sens de la longueur, et il y avait place pour quatre ou cinq personnes de chaque côté. Les carrosses ne tardèrent pas à se charger de dorures et de toutes les délicatesses du luxe. Les nobles y placèient leurs armoiries. Lorsqu'on voulait garder l'incognito, on prenait un carrosse gris ; le cardinal de Retz raconte qu'il se servait de cet équipage, lorsque sa promotion au cardinalat étant déjà connue, sans qu'il eût reçu ses bulles, il était forcé de garder l'inco* gn!,^.
Les grands et les ambassadeurs affichaient un luxe extraordinaire dans lents voitures. Mme de Motteville raconte,en parlant de l'entrée des ambassadeurs de Pologne à Paris ,«i qu'après eux marchaient leurs carrosses couverts d'areent massif, partout oh les nôtres oui du fer. » On lit dans un journal inédit de la Fronde, à la date des 24 et 25 avril 1650 (Bibliothèque Mazarine , manuscrit n» 1765, t. XV} :
Qu'au cours de la Reine, les princes, princesses, seigneurs et grandes dames parurent en carrosses magnifiques ; «Mlle d'Orléans (la grande Mademoiselle) y était en sou carrosse couvert partout sur le cuir de velours rou^ cramoisi cloué à clous dorés. Le sieur de Brancas y était aussi en carrosse doré et avec franges d'or et d'argent, et le marquis de Vardes le jeune en avait on p»*
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reîl, doré avec franges de soie mêlés d'or. La jeune marquise de La VfeuviUe , en UD carrosse aussi fort beau , et tout environné ou garni d'armoiries , les portières à grandes draperies, couvertes toutes de broderies de soie blanche et jaune, ainsi que le dedans du carrosse et les couvertures des chevaux, de sorte que cela parait comme broderie d'or et d'argent. Beaucoup de gens sont scandalisés de ces carrosses avec de Vor, parce qu'ils ont été, depuis quelques années , défendus par déclaration du roi , et ceux-ci sont.Ies premiers qui paraissent. »
Lés lois somptuaires furent, comme aux époques antérieures, impuissantes contre les prugrèsdu luxe, et la magni6cence des oot(ure« alla toujours augmentant. On peut encore se faire une idée, par les carrosses de Louis XIV conserrés à Versailles, de la profusion de dorures dont lesoot(ur«< de ce temps étaient surchargées. Quant au nombre des carrosses , il s'est prodigieusement multiplié. Il n'était, à Paris, que de trois cent dix ou vingt en 1658; il montait à plus de (quatorze mille en 1763 (Sainte- Foix , Essais historiques sur Paris).
Calèches. — Il est f^ouvent çiuestion de calèches au xvii« siècle; c'étaient des voitures réservées aux jeunes gens qui voulaient étaler leur luxe dans les prome^ nades. Elles contrastaient parleur légèreté avec les lourds carrosses de l'époque.
Molière fait dire k un des personnages de la comédie des Fâcheux .
Marqnii, allont aa eoani tadn voir ma calèche / EUe est bien «ntendue , ete.
Brouettes. — On se servait aussi de petites voitures qu'on appelait brouettes. « Le roi , écrit Servien dans une lettre du 28 août 1635 , étant hier à la chasse dan^ sa petite brouette^ le tonnerre tomba si près de lui qu'il renversa et blessa un peu le cocher, qui était sur le derrière , oii il se met toujours. »
S II. Voitures publiques: Fiacres. — Le premier entrepreneur de voitures à Pans fut, en 164S, un nommé Sauvage, établi à l'hôtel Saint- Fiacre , d'oii ces voitures prirent le nom de hacres, « Je me souviens, dit le père Labat ( Voyage d^ Espagne et d'Italie, t. II , p. 297) , d'avoir vu le premier carrosse de louage qu'il y ait eu à Paris. On l'appelait le carrosse à cinq sols , parce qu'on ne payait que cinq sous par heure. Six per- ^nnes y pouvaient être, parce qu'il y avait des portières qui se baissaient, comme on en voit encore aujourd'hui aux coches et carrosses, et, comme il n'y avait pas encore de lanternes dans les
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rues, ce carrosse en avait une plantée sur une verge de fer au coin de l'impériale à la gauche du cocher. Cette lumière, et le cliquetis que faisaient ses membres mal assemblés , le faisaient voir et entendre de fort loin. Il logeait à l'image de Saint-Fiacre, d'oti il prit le nom en peu de temps, nom qu'il a ensuite communiqué à tous ceux qui ont suivi. >•
Quelques années plus tard, en 1657, un privilège autorisa un noble, Givry, à établir des fiacres stationnant sur la voie publique, et qu'on pouvait louer pour un temps déterminé, de sept heures du matin à sept heures du soir- Il céda son privilège aux frères Francini. Le 18 marsi663, on établit des carrosses à cinq sous, qui partaient à des heures flxes et traversaient Paris en plusieurs sens. C'étaient de véritables omnibus. Une des lignes parcourues par ces voitures s'étendait de la porte Saint-Antoine au Luxembourg; la seconde, de la place Royale à Saint- Roch ; la troisième, de la rue Montmartre au Luxembourg. Cette entreprise, après un moment de vogue, tomba parce que l'administration n'en était pas bien organisée (voy. une brochure de M. Honm^rqué, intitulée les carrosses à cinq SOUS). Les chaises de poste, appelées d'abord chaises de crenan (voy. Chaisbs DE POSTE), datent de 1664.
Les voitures publiques transportant les voyageurs à des distances considérables, se multiplièrent aussi sous le règne de Louis XIV. Mais elles marchaient trèslentement; le carrosse de Paris à Bouen me i tait trois jours pour parcourir une dislance que les wagons franchissent aujourd'hui en moins de trois heures. On établit vers la fin du xvni» siècle des voitures publiques , dont la marche était plus rapide. Ce progrès fut dû à Turgot (voy. Introduction, S VII). Il a été question des voitures transportant les voyageurs et leurs effets à l'article Messageries.
Voy. sur l'origine et les progrès des voitures, une dissertation de BuUei, dans le Becueil des meilleures dissertations sur l'histoire de France, par M. Leber, x,48i etsuiv.
VOL, VOLEUR. — Il a été question des peines dont le vol était puni , aux mots p£iNES et Supplices.
VOL , VOLER , VOLERIE. — Termes de vénerie. Ou aupelaitvo/ les officiers de la vénerie royale auxauels était confié le soin de la faueonnerte et des oiseaux qui servaient aux chasses du roi. Le moivoler s'employait dans le sens d'aller à la chasse au vol. Le Journal de Dangeau s'en leri
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très-Bouvent dans ce sens. Ainsi , à la date du 10 avril i693 , il y est dit c[ue « le roi se promena le matin dans ses jardins, et Taprès-dlnée alla voler dans la plaine de Vesinet. ... I.e roi et la reine d'Angleterre étaient à la volerie. » 11 y avait des ofl9ciers du roi spécialement chargés du vol. Voy. Maison du roi, p. 7ii, et Vénerie, p. 1252-1253.
VOL DU CHAPON. — Expression des anciennes coutumes pour désigner la
fortion de lerre qui revenait de droit à aîné et entourait ordinairement le manoir paternel. Le nom de vol du chapon était donné à cet espace de terre parce qu'on supposait qu'un chapon pouvait le parcourir en volant.
VOLONTARIAT D'UN AN. — Engagement conditionnel d'un an contracté, pour le service militaire, par les jeunes gens munis des diplômes universitaires, ou ayant subi un examen d'aptitude pour les professions agricoles, industrielles ou commerciales. Voy. Armée.
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VOTER (Grand).— Officier préposé, dans l'ancienne monarchie, à radministration des voies publiques. Voy. Voies PUBLIQUES. — Cette charge, créée par Henri IV pour Sully, en 1599, fut supprimée en 1626.
VULGATE. — On appelle vuîgate (vulgata , répandue) une traduction latine de l'Ancien et du Nouveau Testament , approuvée par l'Église, qui l'a déclarée authentique. L'ancienne vulgate^ dont l'auteur est inconnu, était presque calquée mot à mot sur le grec des septante. La nouvelle vulgaU, qui a été approuvée par TÉglise, est un mélange de Pancienne vulgate et de quelques corrections de saint Jérôme. C'est la version qu*a adoptée le concile de Trente. « Ce qui n'empêche pas, dit Fleilry (/m(t/. au droit ecclésia*- <ig««,chap.viii), que l'Église latine n'approuve la version grecque de l'Ancien Testament, dont se servent les églises orientales, et qu'il ne soit libre d'étudier l'Écriture aans les textes originaux, autant que chacun en est capable. »
WAGONS. — Ce mot anglais, qui signifie c^rto< à quatre roues ^ est employé en français pour désigner les voitures qui fiervent,surles chemins de fer, au transport des voyageurs et des marchandises.
WALHAT>LA. — Paradis sensuel dont les joies étaient promises par la religion des Francs , aux guerriers gui succombaient sur le champ de bataille. L'espoir du walhalla exalta pendant plusieurs siècles le courage des guerriers francs et des pirates Scandinaves ou northmands.
Ils croyaient que les guericiers réunis dans le waÙiallay combattaienttoutlejour.Le soir, leurs blessures étaient guéries par la puissance d'Odin, et, réunis autour de la table du festin . ils buvaient Thydromel en écoutant les chants des scaldes ou poètes Scandinaves.
WALKYRIES. —Divinités de la religion d'Odin qui était la religion des Francs avant leur conversion au christianisme.
Ces messagères célestes recueillaient l'àme du guerrier <jui périssait dans les combats et la portaient au vralhalla.
WALLON. — Patois de l'ancienne lan- {pie française qui s'est conservé dans une partie de la Belgique ( pays de Liège ). Le mot wallon a le même sens que celui de
gaulois; on y retrouve le chaDgement très-commun da w en g ou gu , comme dans Wilhem . William ( Cruillaumê), Wiscard (Gutscard), Wehr (guerre), toarrar^t (garant, garantie) , etc.
WALLONS , WALLONES ( Gardes ). — Troupes d'infanterie levéet dans les provinces belges ; elles s'illustrèrent dans les armées espagnoles des xvi« et xvii* siècles. Bossuet en parle avec éloge dans l'oraison funèbre du prince de Coodé.
WARRANT.- Mot anglais qui signifie garantie, et qui a été adopté récemment dans la langue française pour dé.signer\e récépissé délivré aux commerçants au moment où ils font déposer des marchandises dans un dock. Le mot dock (de l'ai* lemand decken , couvrir ) a aussi été introduit récemment dans la langue française ; on entend par dock un ensemble de bassins entourés de magasins dans lesquels on dépose les marchandises dès qu'elles sont débarquées. Il existe de magnifiques docks en Angleterre ; on a projeté pour Paris des établissements de ce genre, et l'emplacement en a été désigné.
WEHRGELD. — Mot des lois saliqoe et ripuaire ; il est formé des deux mots wehr (guerre, défense) et geld (argent). C'était la rançon ou composition que l'homme
WIS
coupable d'un acte de violence payait k la personne ou à la famille lésée. Le toehr^ geld était une transaction entre la famille de la Tictime et l'auteur du crime. La famille restait toujours libre de le repousser et d'user du droit de vengeance. La loi salique autorisait, en effet, les vengeances privées. «Quand un homme libre, dit-elle, aura coupé la tête à son ennemi et l'aura ficbée sur un pieu devant sa maison, si quelqu'un, sans son consentement ou sans la permission du magistrat, ose enlever la tête, qu'il soit puni d'une amende de six cents deniers. »
Le wehrgeld fut un premier adoucissement de ces mœurs barbares. On tenait compte, dans l'évaluation au toehrgeld ^ de la nature du crime aussi bien que de la qualité de la personne qui avait été lé- * sée ; c'est ce que prouve une liste de ces évaluations donnée par M. Guizot dans ses Essais sur l'histoire de France, IY« essai, chap. ii^S2.
WHIST. — Ce mot anglais, qui signifie «ilence, désigne un jeu de cartes qui a été emprunté par la France à l'Angleterre, et (|ui a remplacé la plupart de nos anciens jeux. Il se joue en parties liées (robre) par quatre personnes associées deux à deux (parlners)» La langue du whist est, comme l'on voit, tout anglaise. Les levées en plus de six s'y appellent (rtcfc, et un coup dans lequel deux partners font les treize levées se nomme chelem. Les règles de ce jeu , qui donne lieu à des combinaisons compliquées, ont été exposées dans des traités spéciaux. Voy., entre autres, le Traité du jeu de whist par Deschapelles (1839), et le Manwl complet du jeu de tohist (Paris, 1847).
WIRIGELD. — Même sens que wehrgeld. Voy. Wehrgeld.
WISIGOTHS. — Les Wisigoths ont occupé pendant près d'un siècle le midi de la Gaule. Lear loi , connue sous le nom de forum judicum, fut rédigée sous Euric, qui régna de 466 à 484 , et modifiée sous son successeur Alaric II, qui régna de 484 à 507. Euric avait fait recueillir les lois de8Goths;Alaricchargea un jurisconsulte, aommé Anianus^ de faire un abrégé des lois romaines qui fut désigné sous le nom de Sreviarium Aniani {abrégé d'Ànianus\ Dans la suite, ces deux lois furent fondues en une seule, et devinrent le forwn judicum ou la rè^ie des juges. Cette loi est beaucoup plus étendue et plus remarquable que les autres lois des barbares ; elle se divise en douze livres qui comprennent cinq cent quatre-vingtquinze articles. Ce n'est plus un simple recueil de coutumes, comme les lois des
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Francs sàliens et ripuaîres , c'est un code complet qui embrasse le droit politique, le droit civil et le droit criminel. Les articles de ce code sont disposés svstématiqnement. Cette supériorité de laloi des Wist-
goths s'explique par la nature des assemlées où elle a été rédigée. I^s conciles de Tolède jouaient alors le principal rftle dans le gouvernement de l'Espagne, et on retrouve dans le code des Wisigothê rélévation d'intelligence qui caractérisait le clergé. Les lois qu'il a rédigées sont plus rationnelles, plus justes, plus douces que celles de tous les autres peuple^ barbares. Il suffit, pour s^en convaincre . de lire ce que disent les législateurs wisigoths de la puissance royale; ce n*est plus, comme cnez les autres barbares, une puissance de fait n'ayant d'autre loi et d^autre arme que la force. La royauté chez les Wisigoths a un caractère de supériorité morale. * Le roi, dit le forum judi' cum (tit. 1, De élections principum , S I), est dit roi (rex) de ce qu'il gouverne justement (recte). S'il agit avec justice (recte), il possède légitimement le nom de roi ; s'il agit avec injustice, il le perd misérablement. Nos pères disaient donc avec raison : rex ejus etis^ si recta facis; si autem non facis^ non eris {tu seras roi, si tu agis avec justice ; sinon , non). Les deux principales vertus royales sont la Justice et la vérité.
<c La puissance royale est tenue, comme la totalité des peuples, au respect des lois. . . . Obéissant aux volontés du ciel , nous donnons , à nous conufne à nos sujets, des lois sages auxquelles notre propre grandeur et celle de nos successeurs est tenue d'obéir aussi bien que toute la population de notre royaume.
<c Dieu, le créateur de toutes choses, en disposant la structure du corps humain , a élevé la tête en haut, et a voulu que de là partissent les nerfs de tous les membres. Et il a placé dans la tète le flambeau des yeux, afin que de là fussent vues toutes les choses qui pouvaient nuire. Et il y » étobli le pouvoir de l'intelligence, en le chargeant de gouverner tous les membres et de régler sagement leur action.
« La loi est l'émule de la divinité, la messagère de la justice, la maîtresse delà vie. . . . Elle régit toutes les conditions de l'État, tous les âges de la vie humaine ; elle est imposée aux femmes comme aux hommes, aux jeunes gens comme aux vieillards , aux savants comme aux ignorants, aux habitants des villes comme à ceux des campagnes. . • . Elle ne vient au secours d'aucun intérêt particulier; elle protège et défend l'intérêt commun de tous les citoyens.... Elle do|t être, selon
iî:o
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la nature des cboses et les coummes de l'Etal,, adaptée au lieu et au temps, ne prescrivant que des règles justes et équi labiés. . . . claire et publique , afin qu'elle ne tende de piège à aucun citoyen. »
Voy. les Essais sur l'histoire de France^ par M. Guizot; J'ai emprunté à cet ouvrage la traduction du passage de la loi des Wisigothê que je viens de citer.
WODEN. ^ Woden ou Odin était le dieu suprême des Francs avant leur conversion au christianisme. Il présidait aux combats et au tonnerre; on lui faisait des sacrifices sanglants. Mais c'était surtout
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par le courage dans les batailles qn'oi devenait le favori d'Odin et qu'on méritait d'être admis dans son paradis ou walhalla. Des déesses guerrières, oa walkyries , transportaient dans ce s^oor les içuerriera qui avaient succombé ta milieu des combats. Les plaisirs da walhalla rappelaient les batailles où s'étaient signales les héros. Tout le jour led guerriers se livraient des combats. Le soir, Woden guérissait leurs blessures, et, assis autour d'un large foyer, ils faisaient passer de main en main la coope remplie d'hvdromel, pendant que les {poètes ou scaldes chantaient leurs exploits.
YON ( Frères Saintr). — Congrégation d'bonmies établie à Saint-Yon près de Rouen; les frères Saint-Yon sont plus connus sous le nom de frères des écoles chrétiennes. La maison de Saint-Yon était chef d'ordre. Yoy. Clergé, p. 168.
YVES ( Saint). — jSaint vénéré particulièrement en Bretagne, la dévotion qu'on y montra pour satnt Yves, dit D. Moriee \Hist. de Éret., p. xxvi, diminua le nombre de pèlerinages que Ton faisait àRome. Les Bretons juraient surtout par saint Yves , comme on le voit dans la vie de Duguesclin par Ménard (p. 50 et 433).
YVETOT ( Roi d'). — Un ancien poète normand dit en parlant du pays de Caux (Seine-Inférieure):
Au noble païa d« Cniuc , Y • quatre «bbayei royaux , Six prieurés eonTeataaiix , Et six barons de grand arroi, Quatre eomtet , trois dues, nn rnU
Ce roi était le rot d'Yvetot (ou Ivetot, aujourd'hui chef lieu d'arrondissement dans la Seine-Inférieure ). Il est difficile de déterminer l'époque pi écise de la naissance de ce petit royaume plus connu par la chanson que par Tbistoire. Si l'on en croyait la tradition , le royatme d'Yvetot remonterait au vi* siècle. On trouve , en effet, dans le alossaire de du Canee, au mot rex, une charte de Louis XI en date de 1464 qui confirme le royaume d Yvetot et en fait remonter l'institution à ClotaireI«% fils de Clovis. Le roi raconte que Clotaire, à l'instigation du pape et des cardinauœ, accorda à Gaultier, seigneur d'Yvetot , de ne faire à L'avenir aucun hommage pour la terre et seigneurie d'Yvetot, €t que, depuis cette époque, cette terre fut
appelée vulgairement royaume STvetot^ et fut toujours exempte de tous deroirs et hommages. Robert Gaguin , qui écrivait du temps de Louis XI et de Charles VIII , raconte avec détails cette prétendue origine du royaume d' Yvetot. Il dit que Gaultier, seigneur d'Yvetot , chambrier du roi Clotaire {•', ayant été calomnié près de son maître, s'éloigna de la cour, et alla pendant dix ans lombattre les ennemis de la foi dans des contrées étrangères. Après ce temps , espérant que la colère du roi serait apaisée , il revint vers ia France en passant par Rome , où il obtint des lettres de recommandation pour le rui qui était alors à Soissons , capitale de ses Etats. Le seigneur d'Yvetot s'y rendit le jour du vendredi saint de l'année 536. et ayant appris que Clotaire était à l'élise il fût l'y trouver, se jeta à ses pieds et le conjura de lui accorder sa grâce par les mérites de celui qui , en pareil j«>ur, avait répandu son sang pour le salut des hommes ; mais Clotaire, l'avant reconnu, bien loin d'accueillir sa prière , lui passa son épée à travers le corps. Gaguin ajoute qu'à la nouvelle d'un pareil attentat. Je
Fape Agapet menaça le roi des foudres de Eglise, et (^ue Clotaire efitayé voulut expier son crime en érigeant la seigneurie d'Yvetot en royaume, en faveur des héritiers et successeurs du seigneur dTvetot; qu'il en fit expédier, des lettres signées de lui et scellées desonsoeao; et que , depuis ce temps, les seigoears d'Yvetot portent le nom de roia. « Et je trouve, par une autorité constante et indubitable , ajoute Robert Gaguin , qa'an événementaussi extraordinaire s'est pessé en l'an de grâce 536. »
Cette légende , racontée avec tant d'assurance par Gaguin, ne somient pas l'exe-
zou
men de U critique. II n'en est question dans aucun des historiens contemporains.
Des témoignages positifs prouvent que le pape Asapet n'était pas a Rome au moment ou Gaguin suppose que le seigneur d'Yvetot l'y rencontra. Quant aux combats du seigneur d'Yvetot contre les infidèles, c'est un souvenir des croisades.
Enfin jusau'au xiv« siècle , il est souvent
?|uestion des seigneurs d'Yvetot parmi les eudataires du duché de Normandie. Un seigneur d'Yvetot accompagnait Guillaume le Bâtard , lorsqu'il envahit l'Angleterre en 1066. A l'époque de la conquête de la Normandie par Philippe Auguste (1204), les seigneurs d'Yvetoi sont encore cités ; ils devaient servir en personne ou fournir un certain nombre ahommes d'armes.
Même mention sous Philippe le Bel et Jusau'en i370. «
C'est seulement en 1392, si l'on en croit de La Roque ( Traité de la Noblesie , chap. XXVI, p. 98), que l'on trouve dans les registres de l'échiquier de Normandie un acte qui donne au seigneur d'Yvetot le titre de rot. Des lettres patentes de Charles VI , en date de t4ot , font défense aux officiers royaux de violer les privilèges d'Yvetot et bont confirmées par plusieurs actes postérieurs. Enfin, dans lesannées 1498 et 1 499, Jean Beaucher est qualifié rot d^Yvetot. Les chartes de confirmation des privilèges de ce royaume portent qu'il est alfranchi de
ZOU
toute espèce d'impositions; qu'il a une juridiction souveraine et ne doit hommage à aucun seigneur suzerain.
G^est donc , pendant la seconde moitié du xiT* siècle , entre les années 1370 et 1392, que se place la fondation de ce royaume t ou pour parler plus exactement, la concession de privilèges qui faisaient de la terre d'Yvetot un franc-alleu exempt de toutes les obligations féodales. Ce n'est pas le seul exemple de terres de celte nature que l'on trouve en France. U y avait à Maude près de Tournai une terre qui portait le nom de royaume et qui cependant était si petite qu'on aurait pu à peine y trouver le labourage de trois charrues. La terre de HAUl>ourdin près de Lille était aussi un franc-alleu. Henri de Navarre, à qui elle appartenait , disait Qu'il ne la tenait que de Dieu et de son epée. Devenu roi delFrance, illavendit avec tous les droits de souveraineté qui y étaient attachés. Les ducs de Bar et les damoiseaux de Commerci tentèrent aussi de se soustraire aux obligations féodales; mais ils furent moins heureux que les seigneurs d'Yvetot et l'indépendance de leurs domaines ne fut pas reconnue.
Voy. dans le recueil des Meilleure$ dissertations sur V histoire de France (t. XVIII) un mémoire de Veriotsur l'origine du royaume d'Yvetot suivi de remarques de H. Leber sur le même sujet.
ZIGEUNER, ZIN6ARL — Peuplades qui sont ordinairement désignés en France sous le nom de Bohèmes. Voy. Bohèmes.
ZOOGRAPHIQUES (Lettres). — Lettres qui représentent des figures d'animaux et qui servent à orner les manuscrits du moyen ftge.
ZOUAVES. — Troupe d'infanterie lé-
Sère qui a tiré son nom d'une des tribus e l'Algérie. Les zouaves, qui furent orga* nisés dès le f octobre 1 830, se recrutent indistinctement de Français et d'indigènes de l'Algérie. Leur uniforme se com-
pose d'une veste k manches et d'un gilet en drap bleu fermé par devant , et sans manches ; d'un pantalon maure en drap garance ; d'une ceinture en toile de coton bleu ; d'une capote eu drap brun ; d'un turban et d'une calotte rouge; de souliers et guêtres en peau; d'un havre-sac et d'une giberne turque. Les zouaves , qui s'étaient signalés dans les guerres d'Algérie , ont déjà rendu d'importants services en Crimée et contribué puissamment à la victoire de l'Aima (i8S4) , en gravissant par des pentes que les Russes avaient cru inabordables.
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